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LA  RÉFORME  SOCIALE 


lA  REFORME  SOCIALE  paraît  le  1^^  et  le  16  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  ét  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE  :  Un  an,  20  fr.;  6  mois,  11  fr. 

UNION  POSTALE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr. 

Hors  de  l'UNION  POSTALE  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  l^""  janvier  et  du  1^' juillet. 
LE  NUMÉRO  :  1  Franc 
Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

Prix  fie  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  I,  III 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  III  et 

V,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 

La  quatrième  série  (à  partir  du  l^r  janvier  1896).  —  Les  volumes  se 
vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 
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QUATRIÈME  SÉRIE  —  TOME  V 
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PRIX  DÉCERNÉS 

A  LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  -  GRANDE 
MÉDAILLE  D'OR  du  prix  Audéoud  1889. 
Exposition  universelle  de  Paris  1889.  -  GRAND  PRIX 

(ÉCONOMIE  SOCIALE,  SECTION  III).  -  MÉDAILLE  D'OR  (ÉCONOMIE  SOCIALE, 
SECTION  IX). 

Exposition  de  Lyon  (1894)  et  de  Bordeaux  (1895).  - 

GRAND  PRIX  (ÉCONOMIE  sociale). 
Exposition  universelle  de  Bruxelles  (1897).  -  GRAND 

PRIX  (ÉCONOMIK  sociale). 


LEGS  ET  DONATIONS 

MODÈLE  DE  FORMULE  POUR  UN  LEGS 


Je  lè"ue  à  la  Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie 
socialejondée  en  1856  par  F.  Le  Play,  et  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  par  décret  impérial  du  13  mai  1869,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  de  Seine,  54 

Indication  de  la  nature  du  legs. 

pour  qu'il  en  soit  fait  usage,  sous  la  direction  de  son  conseil,  confor- 
mément à  ses  statuts. 

Ce  legs  sera  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

lieu  D(i*^e  Signature 

AVIS  IMPORTANT.  —  Pour  une  donation,  la  même  formule  pourrait 
être  employée,  mais  la  donation  ne  serait  valable  qu'autant  que  l'acte 
la  comprenant  aurait  été  reçu  devant  notaire. 


LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


La  SociéU  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale 'à  été 
fondée  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  politique, 
pour  remplir  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  de 
Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil  ayant 
.  pour  titre:  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique;  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie,  depuis  le  1- janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille.PrèsdelOOmonographies,toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d-une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  à^s  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  avec 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bullehn  c^m  forme  9  ^  ^1^^;^^^  .^i'^^" 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Socie^te  est  devenue  propriétaire  do 
la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  BuUelin. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

LA  SOCIÉTÉ  d'économie    SOCIALE    POUR   l'aNNÉE  1898 


Membres  honoraires  du  Conseil  : 

MM.  le  baron  F.  (I'Artigues,  J.  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation,  Charles  de  Ribbe,  président  de  l'Académie  d'Aix. 
Bureau. 

MM.   GiLLEùLs  (Alfred  des),  membre  du  Comité 

des  travaux  historiques  et  scientifiques,  Président. 
David  (Gaston), 

AuBURTiN  (F.),  ^,  maître  des  requêtes  au. 

Conseil  d'Etat,  1 
Glasson(E.),  0.  ^,  de  l'Institut,  professeur^    ^^ce-présidents . 

à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
Etgheverry  (L.j,  ancien  député, 
Delaire  (Alexis),  Secrétaire  général. 
Chotard  (Maurice),  audit,  à  la  Cour  des  Comptes,  Trésorier. 
RoTOURS  (Jules  Angot  des)  ] 
Bidoire  (Pierre),  '  Secrétaires. 

Jarriand  (Emile),  \ 

Conseil. 
Les  membres  du  Bureau  et 
MM.   RÉcHAUx  (A  ),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de 

droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut  ; 
Blondel  (Georges),  professeur  agrégé'  de  l'Université  ; 
Brants  (V.),  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 

Louvain; 

Cheysson  (E.),  q.  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
protesseur  d  économie  politique  à  l'Ecole  supérieure  des  Mines 
et  a  1  Ecole  des  sciences  politiques  ; 

Fay  (Henri),  notaire; 

Ferrand  J.),  0.  ^,  correspondant  de  l'Institut,  ancien  préfet  ; 
Gigot  (Albert),  0.  ^,  ancien  préfet  de  police- 
GoFFiNON  (E.j,  ^,  industriel; 

Gruner  (E.),  ^,  secrét.  gén.  du  Comité  des  Houillères  de  France  : 
Guerin  (Urbain); 

Hubert- Valleroux  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
JoLY  (Henri),  doyen  honoraire  de  faculté; 

JuGLAR  (Clément)  ^,  de  l'Institut,  profes'seur  honoraire  à  l'École 

des  sciences  politiques  ; 
Lavollée  (René),  ^,  ancien  consul  général; 
Lefébure  (Léon),  ^,  ancien  député  ; 
Le  Play  (Albert),  sénateur  ; 

Leroy-Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des 
sciences  politiques; 

Michel  (Jules),  ^,  anc.  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Picot  (Georges),  ^,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques; 

Rostand  (E  ),  ^,  avocat,  président  du  Conseil  des  directeurs  de  la 
Caisse  d  épargne  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Stourm  (R.),  ^,  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des  sciences  po- 
litiques; ^ 

Welche,  0.  ^,  ancien  ministre. 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.   Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  président. 
MM    H.  Beaune,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  de  Lyon,  pré- 
sident d'honneur  des  Unions  de  la  paix  sociale  du  Sud-Est  ; 
Gaston  David,  avocat,  président  d'honneur  des  Unions  de  la  paix 

sociale  du  Sud-Ouest; 
EuGÎîNE  d'Eichthal,  publicistc  ; 

Albert  Gigot,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie  sociale  ; 
Georges  Picot,  secre'taire  perpe'tuel  de  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques,  président  d'honneur  des  Unions  de  la 

paix  sociale  du  Nord  ; 
Eugène  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du- 

Rhône; 

Louis  Sautter,  membre  du  Conseil  de  l'Union  chrétienne  déjeunes 
gens  de  Paris. 

René  Stourm,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques. 

A.  Delaire,  secrétaire-trésorier. 


ÉTUDES  PRATIQUES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Sous  la  présidence  de  M.  GLASSON,de  l'Institut, 

professeur  a  la  faculté  de  droit  de  paris 


La  Société  d'Économie  sociale,  pour  encourager  les  travau-c  d  économie 
sociale  et  politique  et  l'emploi  de  la  méthode  scientifique  d  observation, 
a  or£?anisé  en  1894  des  «  Groupes  d'études  pratiques  »,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Glasson,  assisté  de  MM.  Stourm,  de  l'Institut,  professeur  a 
l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ;  Cheysson,  inspecteur  gênerai  des 
Ponts  et  Cbaussées,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; 
Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  ;  G.  Blondel,  professeur 
agrégé  de  l'Université  ;  L.  Duval-Arnould,  docteur  en  droit;  J^rantz 
Fungk-Brentano,  docteur  ès  lettres,  archiviste  paléographe,  Arthur  1^  on - 
taine,  ingénieur  des  Mines  ;  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit  ; 
Ch.  Barrât,  etc. 

L  Questions  juridiques.  —  M.  Glasson,  président.  —  M.  L.  Duval- 
Arnould,  assesseur. 

II.  Questions  économiques.  —  MM.  Cheysson  et  Hubert-Yalleroux. 

III.  Questions  historiques.  —  MM.  G.  Blondel  et  Frantz  Funck- 
Brentano. 

IV.  Monographies  de  familles  ou  d'ateliers.  —  MM.  Urbain  Guérin  et 
Pierre  du  Maroussem. 

V.  Statistiques  et  enquêtes.  —  M.  Arthur  Fontaine,  président.  — 
M.  Ch.  Barrât,  assesseur. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  faix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  titulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  fr.  au  minimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  ègale^ 
des  ouvrages  choisis  dans  la  BiUiothéque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  Z(2ive/br^e  socmZe. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  BiUiothéque  de  la  paix  sociale^ 


LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  :  M.  A.  Béchaux.  ,     ,     ^  ^ 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne), 
Correspondants  :  MM.  J.  Le  Picard  et  F.  Lefebvre. 

Unions  de  Bretagne  (Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,        ^^j-^' ^^Li!" 
Loire-lnférieure).  Correspondants  :  MM.  Barth.  Pocquet  et  Brager  de 
la  Villemoysan.  ,r    i - 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire,  Deux-Sevres,  Vendée, 
Vienne)  Correspondants  :  MM.  Paul  Marne  et  Arnold  Mascarel. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Baugas. 

Unions  d'Orléanais  (Eare-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret).  Correspondant  : 
M.  E.  de  Laage  de  Meux. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondant  :  M.  Sevin-Reybert. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay  (Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondants :  MM.  Vignancour  et  Casimir  Pajot. 

Unions  de  Rouergue  et  Gévaudan  (Aveyron,  Lozère).  Correspondant  : 
M.  le  marquis  de  Curières  de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  et  Marche  (Haute- Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor.  ^  ^,  .  . 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 

Unions  DE  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  MM.  deLoynes  et  le  vicomte  P.  de  Pelleport. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers  Landes,  Hautes-  Pyr^, 
Basses-Pyr.).  Correspondants  :  MM.  le  baron  F.  d'Artigues  et  L.  Etclie- 
Terry.  ^ 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  TAude). 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardeche  en 
partie).  Correspondant:  M.  P.  Vialles. 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse  Basses- Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardeche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
MM.  Horace  Marion  et  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (SaÔne-et-Loire,  Côte-d^Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Arcelin. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant: 
M.  Chassignet. 

Unions  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne).  Corres- 
pondant :  M.  Albert  Benoist. 

Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant: 
M.  H.  Mairot. 

Unions  DE  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  Grange. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  DES 
UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU   1"  JANVIER  1898. 


Secrétaire  Général  :  M.  Alexis  Delaire 


Le  signe  *  désigne  les  mgmbres  de  la  Société  d'économie  sociale. 

*Aine,  négociant,  rue  de  l'Arcade,  22;  Albij  (Charles),  rue  de  la 
Pompe,  95;  *  Alix  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  et  à 
l'École  des  sciences  politiques,  rue  de  Tournon,  14;  Ancel  (Georges), 
prop.,  rue  Bassano,  19;  *  Ancel  (Raoul),  r.  Bassano,  19;  *  Anethan 
(le  baron  d'),  envoyé  extrordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  r.  du  Golisée,  38;  Anterroches  (le  Cle  d'),  rue  de  la  Pépi- 
nière, 18;  *Ardant  (G.),  rue  Boulainvilliers,  37  ;  *  Armand{\Q  Gte),  député 
de  l'Aube,  r.  Franklin,  20  ;  *  Arnould-Baltard  (Mme),  r.  de  Rennes,  104  ; 
*  Artigues  (baron  F.  d'),  avenue  Duquesne,  24;  Association  catho- 
lique (F),  rue  Martignac,  1  ;  *  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Gons. 
d'Ét.,  rue  du  Mont  Thabor,  6;  Aubigneu  (Ant.  d'),  r.  St-Guillaume,  14; 
Aubigmj-Uberhern  (baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  17;  *Audeoud  (Th.),  prés, 
du  cons.  d'adm .  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  r.  d'Athènes,  6  ;  Auffray 
(J.),r.  d'Assas,70;  Aurelle  de  Paladines  {UdiVC  d'),  docteur  en  méd.,r.  du 
Bac,  79;  *Avalle,  r.  de  Rennes,  111;  *  Aynard  (Ed.),  député  du  Rhône, 
av. Van  Dyck,  4. 

*jBa6eat< (Albert), correspondant  de  l'Institut,  boul.  Haussmann,  133;  Ba- 
bonneau  (F.  H.  N.),  couvent  des  Dominicains,  r.  du  Bac,  94;  *  Badeni  (le  Gte 
Stanislas-Henri),  rue  de  l'Université,  32;  *Balas  (Gustave),  boulevard 
Magenta,  76;  *  Barrât,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Somme- 
rard,  11  ;  *Bassereaw( Léon),  avocat  à  la  Gourd'appel, ruede  Rennes,  151  6is  ; 
Batcave,  avocat,  rue  Molitor,  27;  Baudicour  (Th.  de),  boulevard  Saint- 
Michel,  91  ;  *  Bavière  (Augustin),  boulevard  du  Montparnasse,  89  ; 
Beaucourt  (Marquis  de),  prés,  de  la  Société  bibliographique,  rue  de 
Babylone,  53;  * Beaumont  (H.  de),  rue  du  Girque,  18;  *Beauvais  (de), 
audit.  àlaGour  des  comptes,  r.  de  Lille,  57  ;  Bégouen  (le  Gte  de),  capitaine 
de  cavalerie  détaché  à  l'école  sup.de  guerre,  bd.de  LaTour-Maubourg,  46  ; 
*Béc/wé  (l'abbé),  aumôn.  de  la  Visitât.,  boul.  Montparnasse,  114;  *  Belcastel 
(lel)aron  de),  r.  Marbeuf,  29;  Belle  (Stéphane),  r.  de  Varenne,  53;*J3e//e- 
ville  (de),  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *Bellom  (Maurice),  ing.  des  mines, 
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r.  Daubigny,  6;  Bernard- Bruh  (Augustin),  r.  de  Miromesnil,  81;*  Bernard 
(Constant),  arcbit.,  av.  Carnot,  28  ;  *  Bernon  (bar.  Just  de),  r.  des  Sts-Pères, 
3]BernovUle  (G.),  r.  du  Cirque.  6;  *  Bertheaidt  (W.),  ing.,  av.  de  Villars, 
10;  *Bertrand  (Ernest),  r.  de  Rome,  29;  Bertrand  (Joseph),  secret,  perpét. 
de  Académie  des  sciences, r. de  Tournou, i;* Bessand  et  Cie,  r.  du  Pont-Neuf, 
2;  Besse  (R.  P.  Ludovic  de),  r.  de  la  Santé,  15  ;  *  Bibliothèque  de  la  Chambre 
des  députés  au  Palais  Bourbon;  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  pl. 
du  Panthéon;  *  Bibliothèque   du  Sénat,    au  Palais  du  Luxembourg, 

*  Bidoire  (Pierre),  sec.  delà  Soc.  d'écon.  soc,  r.  de  Courcelles,  38;  Bien- 
court  (Mis  de),  r.  de  l'Université,  6o  ;  Bioche  (Ch.),  prof,  au  lycée  Miche- 
let,  rue  Vavin,  5;  *  Biver  (A.),  directeur  général  des  glaceries  de  la  Cie 
de  Saint-Gobain,  rue  d'Assas,  2i  ;*  Biver  (H.),  admininistrateur  de  la 
Cie  de  Saint-Gobain,  rue  Meissonnier,  8;  Bizemont  (le  Cte  de),  secrétaire 
général  de   la  Société  bibliographique,  boulevard  Saint-Germain,  îil4; 

*  Blache  (le  D^),r.  de  Surène,  5  ;  Blachez,  rue  de  Lille,  23  ;  *  Blanchemain 
(Paul),  secrétaire  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  rue  Soufflot,  17  ; 
Blondeau  (René),  rue  Bonaparte,  38;  *  Blondel  (G.),  r.  des  Saints-Pères,  8; 

*  Bogisic,  correspond,  de  l'instit.,  cons.  d'État,  anc.  prof,  à  l'Univers.  d'O- 
dessa, r,  des  Sts-Pères,  71  ;  *  Boisgelin  (la  comtesse  de),  r.  de  l'Uni- 
versité, 146;  *  Boissard  (Adéodat),  avocat,  maître  de  conférences  à  la  Fa- 
culté libre  de  droit  de  Lille,  square  du  Croisic,  2;  *  Bolle,  directeur  de 
a  la  Fourrai  »,  rue  du  Louvre,  23  ;  Bombardier  (l'abbé  Louis),  rue  de 
Vanves,  182;  ,  51;  *  Bommart  (A.),  boulevard  St-Germain,  216;  *  Bom- 
pard  (Octave),  rue  d'Assas,  28;*  Bonaparte  (Pce  Roland),  avenue  d'Iéna, 
10  ;  *  Bondy  (Cte  de),  r.  des  Mathurins,  51  ;  Bonneville  (Paul),  ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  boulevard  Magenta,  50;  *  Bordet{E.),  rue  du 
Luxembourg,  18;  *  Borghèse  (le  prince  Giovani)^  avenue  Victor-Hugo, 
31;  *  Bossy  (Albert),  docteur  en  droit,  boul.  Haussmann,  23;  *  Boucher 
d'Argis  (Albert),  conseiller  général  delà  Loire-Inférieure, boul.  Haussmann, 
135;  BouUanger  (P.)^  inspect.  des  arts  et  manufactures,  inspecteur  de  la 
Sociéléjde  la  Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19  ;  *  Bourdin  (Mme  Vve),  boul. 
Saint-Germain,  Bourg  et  (Paul),  de  l'Académie  française,  r.  Barbet 
de  Jouy,  20;  *  Boutmy  (Em.),  de  l'Institut,  rue  Saint-Guillaume,  27; 
Bouvard  (Paul),  r.  des  Saussaies,  1  ;  *  Bouvier  (de),  capit.  au  24«  régiment 
d'infanterie,  cité  Vanneau,  il;*  Boyenval,  anc.  sous-préfet,  boulevard 
Beaumarchais,  88;  Boyer  de  Bouillane^  avocat,  rue  du  Four,  43;  Brame 
(Paul),  rue  Saint-Dominique,  5;  *  Breiiy  (Ern.),  rue  d'Offémont,  35; 

*  J5nc5  (Jules),  député,  rue  Crébillon,  8;  *  Brwgrnon,  avocat,  boulevard 
Malesherbes,  76;  *  Brun  (Lucien),  sénat.,  rue  de  Vaugirard,  31  ;  *  Buquet 
(Paul),  admin.  délégué  des  salines  de  l'Est,  directeur  de  l'Ecole 
centrale,  rue  Montgolfier,  1. 

Calla  (Louis),  anc.  député,  av.  Bugeaud,  51  ;  Capron  (Henri),  archit.,  av. 
Bosquet,  36;*  Casie/of,  anc.  consul  de  Belgique,  corresp.  de  la  British  Econ. 
Ass.,  pl.St-Franç-Xavier,  3;  Cawmon^  (Henri  de),  avoc.  à  la  c. d'appel,  r.  Mon- 
sieur, 19  ;  *  Cavaré  (Paul),  ing.,  bd.  Haussmann,  153  ;  *  Cazajeux  (J.),  sec. 
de  rédaction  de  la  Réforme  sociale,  r.  Littré,  5  ;  Certes  (A.),  insp.  gén.  des 
fm.,  r.  deVarennes,  53;  *  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  r.  N.-D,  des  Vic- 
toires, 21;  *  Ghailley-Bert  (Jos.),  pub.,  av.  Carnot,  12  ;  Chaix  d'Est-Ange, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  22  ;  Chalet  (l'abbé),  vicaire  à  St-Nicolas  des 
Champs,  r.  Turbigo,  32;  Charliat,  direct,  des  assurances  delà  mairie 
du  9^  arr.,  rue  Paradis,  46  ;*  Chamberet  (P.  de),  insp.  gén.  de  la  Cie  d'As- 
surances «  La  Mutuelle-Vie  »,  r.  des  Capucines,  20;  *  Chambrun  (le  Cte 
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de),  r.  Monsieur,  12;  Charmetant  {[e  R.  P.),  supérieur  des  écoles  d'Orient, 
rue  du  Regard,  12;  *  Chaufton,  avocat,  rue  Godot  de  Mauroy,  20; 
Chesnelong,  sénateur,  r.  de  la  Bienfaisance,  16;  Chevalier  (Mme  Michel),  av. 
du  Bois-de-Boulogne,  27;  *  Cheysson  (Ém.),  inspec.  gén.  des  ponts  et  ch., 
prof,  à  TÉcole  des  raines,  rue  Adolphe  Yvon,  4  ;  *  Ghotard,  aud.  à  la 
cour  des  comptes,  trésorier  de  la  Société  d'économie  sociale  r.  du 
Dragon,  10;  *  Ghristophle  (Paul),  r.  de  Bondy,  56;  *  Cilleuls  (Alfred  des), 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  pré- 
sident de  la  Société  d'Economie  sociale,  rue  de  Rennes,  153;  *  Clavé 
(François),  rue  d'Athènes,  5;  *  Claudio -Jannet  (Pierre),  rue  Oudinot, 
22;  Clerc,  ing.,  boulevard  Haussmann,  104;  *  Clérault,  ingénieur  en 
ch.  des  mines,  r.  de  Monceau,  42  ;  Cochin  (Henri),  député,  rue  de  la 
Boëtie,  114;  *  Co/im  (Edouard),  r.  de  la  Terrasse,  10;  *  Collignon  (A.),  av. 
Marceau,  27;  "^Commailles  (baron  de),  bd.  Haussmann,  144  ;  Comolet  (Henri), 
avec,  à  la  Cour  d'appel,r.de  Napies,33  ;  Conférence  O^imm^  (la),  r.  d.  S-Pères, 
lQ',Copin-Albancelli,  r.Boulainvilliers,42;  Cor^^ier  (Henri), prof,  à  l'École  des 
lang.  orient., place  Vintimille,  3; Corny  (Christian  de), avoc,  r.  de  Poitiers,  9; 

*  Cossé'Brissac  (Cte  Pierre  de),  r.  Dumont  d'Urville,  39;  *  Caste  (A.),  anc. 
prés,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  cité  Gaillard,  4  ;  Coulbaut 
(Jules),  rue  LuUi,  3  ;  Cormes,  ancien  conseiller  de  préfecture,  industriel, 
r.  de  Dunkerque,  27;  Courcy  (Mme  la  Ctesse  de),  rue  Clément  Marot, 
19;  *  Courcy  (J.  de),  r.  de  Varenne,  61  ;  Çowsin  (Jules),  boul.  Poissonnière, 
10;  *  Cruveilhier  (JeaLii),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
avenue  d'Eylau,  7;  *  Cuênot  (Henry),  ancien  élève  de  l'École  poly- 
technique, avocat,  r.  Vauquelin,  13;  Cunéo  d'Ornano  {Gusiave),  député, 
r.  St,  Pétersbourg,  23. 

Dai7iville,SiTchit.,cLw.  Montaigne,  51  ;  Damas  d'Anlezy{Cie  de),  r.  François 
1%  52  David{G.),  rue  du  Montïhabor,  15  ;  David  (Robert),  docteur  en 
droit,  rue  du  Mont  Thabor,  15;  *  Decagny,  avocat,  rue  de  Rivoli,  158; 

*  Belaire  (A.),  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale, 
boulevard  Saint-Germain,  238;  Belaitre  (Edouard),  rue  de  Rivoli,  216; 
Delalande  (Louis) ,  rue  de  Constantinople,  8  ;  *  Delamarre  (le  Cte  Maurice), 
avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  Las-Cases,  10  ;  Belaunay  (Mme),  r.  de 
la  Chaise,  5;  Delore  (Paul),  boul.  Haussmann,  108;  Descamps  (Auguste), 
boul.  Beauséjour,  1  ;  Desgachon  (Jacques),  dir.  de  VErmitage,  r.  de  1  Odéon, 

Desjardins  (Arthur),  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour  de  cass., 
r.  de  Solfériuo,  2;  'Desjardins  (Jules),  député,  r.  de  Miromesnil,  62;  Des- 
jardins (Psnil),  r.  Garancière,  8;  *  Desnoyers  (René),  maît.  des  req.au 
Cons.  d'Et.,  q.  Voltaire,  25  ;  Desplanques  (Amédée),  r.  Frédéric-Bastiat, 
9;  Dei;è^e  (Philippe),  r.  dePenthièvre,  38  ;  *  Deutsch  (Emile),  in  d.,  av.d'Iéna, 
54;  *  Diamanti  (Octave),  r.  Ballu,  3;  Directeur (\e),  de  la  Cie  «  d'as.  l'Urbaine 
Vie»  r.  Le  Peletier,  8;  Droulers  (Charles),  av.  à  la  Cour  d'ap.,  rédact,  en 
chef  de  la  «  France-Noire  »,rue  de  Commaille,  6;  *Dubost  (Paul),  docteur 
endroit,  rue  Delaborde,  10;  *  Duchemin  (Georges),  r.  Bleue,  27;  *  Ducrocq 
(Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  l'Observatoire,  13  ;  *  Du- 
fourmantelle  (Maurice),  avocat,  rue  Cambacérès,  3  ;  *  Dujardin-Beaumetz 
(F.),  ing.,  secrétaire,  gén.  des  mines  de  Carmaux,  rue  de  la  Pompe, 
85  :  JDMponi  (Alfred),  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  rue  de  Lille,  57; 
Lupré-La-Tour,  aincien  magistrat,  r.  St-Simon  2;  *  Dupuis  (Ch.),  secrétaire 
et  maître  de  conférences  [à  l'École  des  sciences  politiques,  rue  Saint- 
Guillaume,  27;  Dupuis  (Ed.),  ingénieur  civil  des  mines,  avenue 
Jules  Janin,  18;  *  Durouchoux  (Paul),  rue  du  Bac,  94;  *  Duval-Arnould, 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES.  13 

doct  en  droit  ruedeRennes,  95;  *  Duvergier  de  Hauranne,T ne Goimod,  3; 
DuvÙlard  (l'abbé),  1-  vie.  de  Saint-Ambroise  av.  Parmentier,  37 

*  Eichthai  (Eug.  d'),  public,  boul.  Malesherbes,  U4;  Escard,  r.  de  la 
Tour  49-  *Essars  (des),  sous-ch.  du  bureau  des  études  économiques 
à  la  Banque  de  France,  r.  d'Edimbourg,  14;  Estresse  de  Lanzac  de 
Laborie  (A  d'),  cons.  à  la  cour  d'appel,  r.  Cassette,  15;  Elcheverry  (L.), 
ancien  député  des  Basses-Pyrénées,  r.  MivomesnW  \ù;  *  Euverte,  ancien 
directeur  technique  des  usines  de  Terrenoire,  r.  de  Seme,  6. 

*  Fabre  (Hector),  com.  gén.   du  Canada,  r.  de  Rome,  10;  Fay  (Eug.), 
avoc   r  Grenelle,  96;*  Fay  (H.),  not.,r.St-Florentin,  11;  Fayo/  (H.),  dir. 
eén  de  la  Cie  de  Commentry-Fourchambault,  pl.  Vendôme,  16;  *  Fcolde 
(Gustave)  doct.  en  droit,  ingén.  des  arts  et  manufact.,  avocat  à  la  Cour 
d'appel   rue  Jacques-Cœur,  M  ;  Femmd  (le  D'),  rue  du  Bac,  HO-,  Ferron 
(de)  villa  Mozart,  5,  rue  Mozart;  *  Fougerousse,  r.  Stanislas,  o  ;  *  Firmm- 
Bidot  (Maurice),  boulevard  Saint-Germain,  212  •  *  FHcoteaux,  rue  de  Gre- 
nelle o9-*Focqué  (Alfred),  ingénieur  des  mines,  rue  de.  la  Rochefou- 
cauld 32-  *Fonssagnws  (l'abbé),  r.  du  Luxembourg,  18;  *  Fontaine  (A.), 
ino-    des 'mines,  r.  des  Mathurins,  64;  *  Foniame,  chef  de  bureau  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  r.  de  la  Pompe,  {0;*Forbes  (le  R.  P.), 
rue  ^de  Sèvres  35;     Fouché  (Raoul),  rue  de  Berne,  9  *  Fouquet  (Ernest), 
avenue  Gourgaud,    16;  Fourdinier  (Jules),    avocat  pubbciste,  ancien 
conseiller  de  préfecture,  rue  Tronchet,  29   *  Fournier  (M.),  rue  Nitor, 
11-   *    Franqiieville    (le    comte  de),   de     l'Institut,    château    de  la 
Muette   Passy  ;*  FrecZmA-sen,  rue  de  l'Université, 9  ;  *Frémoire  (Armand 
de  La)    place   Malesherbes,  7  ;  *  Freyssinaud,  ancien   magistrat,  rue 
Chardon-Lagache,    11;  *  Froissard  (le  Comte   d'e),   boulevard  Hauss- 
mann,  159;  Froissy  (G.  de),  mgénieur  en  chef  en  retraite,  boulevard 
Saint  Germain,  260;  Frondeville   (le  marquis  de),  rue  Daru,  13;  Fiinck- 
Brenfano,  prof,  à  TÉcole  des  sciences  polit.,  rue  de  Sèvres,  91  ;  *  Funck- 
Brentano  (Frantz),  s.-bibl.  à  l'Arsenal,  r.  de  Passy,  7  . 

*Gaignaison{\.),cons.Tét  à  la  C.des  comptes,  b.  Haussmanti,  160  ;  Gail- 
lard (Eu  ^  )  memb  del'Inst.  des  actuaires  français,  r.  Germain  Pilon,  17; 
Gailly  de  Taurines  (Ch.)  r.  Marbeuf,  38  ;  Galais  (Alphonse),  .b.  Haussmann, 
87  ■*Ganay  (le  marquis  E.  de),  r.  FrançoisP%  5  ;  Gnrdair,  r.  de  Rennes,  43; 
Gassart  (le  comte  de),  rue  de  Verneuil,  47;  *  Gastine -Renette  (Jules), 
av  d'Antin  39-  * Georgi,  rue  Cimarosa,  8;  *  Germain  (Henri),  de  l'Ins- 
titut anc.  dép.  de  l'Ain,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  89;  *  Gibon 
(Fénelon)  r  du  Cherche-Midi,  83  ;  *  Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de 
police  ancien  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  rue  de  la 
Pompé  85-  *  Gigot  (Paul),  ingénieur  à  la  Compagnie  Parisienne  du  gaz, 
r  de  Chate'audun  58;  *  Glasson,  de  l'Acad.  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques   prof  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  boul.  Saint-Germain,  189; 

*  Godillot- Alexis,  r.  Blanche,  2  ;  *  Gof^norî,  boulevard  Magenta,  76; 
Goubaud  (le  comte),  rue  de  la  Tour,  71  :  Grenier  (William),  chef  du  bu- 
reau commercial  à  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  au  lycée  Charle- 
magne,  rue  St-Antoine  ;  *  Grosseteste-Thierry,  av.  Bugeaud,30;  Gruner 
(E.),  ing.  civil  des  mines,  r.  Férou,  6  ;  awi/6erf  (Denys),  avocat,  rue  Saint- 
Sulpice,  18  ;  Guiny  (du),  rue  de  Babylone,  26.  ,  r  -       a  ^ 

*  Haas,  nég.,  r.  du  Temple,  71  ;  *  Hamel  de  Breud  (le  Cte  Jean  du), 
r.  du  Bac,  iiS;*  Hamelin  (Emile),  indust.  avenue  de  Messme,  28  ;  Hamon 
ïFrantz),  square  du  Roule,  7;  Hamon  {G.),  direct,  de  VAsswraiice  moderne, 
rue  de  la  Santé,  9  ;  *  Harc/y  (Charles),       en  droit,  rue  de  Fleurus,2-; 
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Havard  (Oscar),  publiciste,  rue  C\er,  n-,  *  Hédou  (l'abbé),  vicaire  à  St 
Eugène,  r.  Bergère,  9  ;  Hennissart  {3n\es),  v.  de  l'Université,  39;  Hen- 
necart  (Charles),  secr.  gén.  de  la  Comp.  de  Saint-Gobain,  Ghauny  et 
Cirey,  rue  Bergère,  18;  *  Herzog  (Henri),  aven,  du  Trocadéro,  "15; 
*  Heurteau,  ingén.  en  chef  des  mines,  direct,  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  r.  de  Londres,  8  ;  Hitier  (Henri),  ing.  agronome, 
r.  du  Cherche-Midi,  23;  *  Honoré  (F.),  dir.  de  la  Sté  des  Gr:  Mag.  du 
Louvre,  rue  de  LiJle,  75  ;  *  Houdard  (Adolphe),  avocat,  ancien  conseiller 
d'arrondissement,  boulevard  Saint-Germain,  235;  Hua  (André),  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Villersexel,  2;  *  Hubert- Valleroux,  avocat  à 
la  Cour  d'app,,  ancien  prés,  delà  Société  d'Economie  sociale,  r.  de  FUni- 
versité,  26;  *  Hudault,  rue  Bonaparte,  76  ;*  ifw/o^  (le  baron  Étienne), 
secret,  gén.  de  la  Société  de  géographie,  rue  de  Grenelle,  80. 
llvaine  (Mlle  Me.),  rue  Gœthe,  1. 

*Jacqmin  (Albert),  ing.de  la  Cie  de  l'Est,  r.  Nouvelle,  1;  *  Jarriand 
(Emile),  av.,  doct.  en  droit,  r.  des  Petits-Champs,  64;  *  Jo/y  (Henry), 
doyen  bon.  de  Faculté,  rue  de  Rennes,  106  bis-,  Jordan  de  Sury  (Mme),' 
rue  Roquépine,  12;  *  Josseau  (Paul),  docteur  en  droit,  avoc.,  rue  de 
Suresnes,  7  ;  *  Jiiglar  (Clément),  de  l'inst.,  anc.  prof,  à  TÉcole  des  scienc. 
polit.,  r.  St-Jacques,  167  ;  *  Juglar  (Louis),  doct.  en  droit,  r.  St-Jacques, 
167  ;  Jusseaume  (Louis),  rue  Cassette,  16. 

Relier  (Émile),  ancien  député  du  Ht-Rhin,  r.  d'Assas,  Relier  (Jean), 
ing.  civ.  des  mines,  r.  de  Commailles,  2  ;  *  Rleeker  (Emile),  ancien  offi- 
cier, r.  Auber,  14;  *  Rergall,  réd.  en  chef  de  la  Revue  économique  et  finan- 
cière, aven,  du  Bois-de-Boulogne,  43  ;  *  Rlipsch-Laffite,  prop.  nég.,  r.  delà 
Paix,  iO  ;  * Rergorlay  (Cte  Fl.  de),  r.  Godot  de  Mauroi,  1;  *  Rozukiewiez 
(B.),  rue  de  Monsieur,  12. 

labarbe  (Mme),  r.  de  Lille,  83;  Labourdonnaye  {le  Y ic.  de),  dép.  de 
Maine-et-Loire,  rue  du  Cirque,   H   bis;  *  Laborbe  (Henri),  rue  Bona- 
parte, 13  ;  *  Labry  (le  Cte  F.  Olry  de),  insp.  gén.  bon.  des  Ponts  et  Chaussées, 
rue  de  Varennes,  51  ;  Lac  (le  R.  P.  du),  rue  de  Sèvres,  3^  ;  Lacroix  (L.), 
r.  de  Guersant,  20  ;  *  La  Hoiissaye  (de),  avenue  de  Breteuil,35  ;  *Lallemand 
(Léon),  corr.  de  l'Institut,  rue  Bonaparte,  33  ;  *  Lamarzelle  (de),  sénateur, 
boulevard   Saint-Germain,    254;  Lambei    (le    Cte    de),   rue   de  Va- 
rennes,  10;  *  Langlois  (Anatole),  rue  de  Vaugirard,  55;   *  La  Perche, 
rue  de  la  Baume,  7  ;  *  Laporte  (A.),  sous-chef  à    la    Banque  dé 
France,  agent  général  de  la  Société   philanthropique,  rue    des  Bons- 
Enfants,  21  ;  *Lareinty  (de),  marq.  de  Tholozan,  b.  St-Germain,  201  ;  *  La 
Rochefoucauld  (le  Cte  de),  duc  de  la  Roche-Guyon,  boul.  des  Invalides, 
IS;  Las  Cases  (Cte  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  61  ;  *  La'- 
vallée  (Ch.),  rue  de  Passy,  78  ;  *  Lavollée  (R.),  anc.  consul  gén.',  boul. 
Haussmann,  162;  *  Léandri  (Ant.),  rue  de  Sontay,  13;  Lebocg,  rue  Ja- 
cob, 21  ;  *  Lecaron,  avenue  de  l'Opéra,  6  ;  Lechère  (Emile),  place  de 
l'Opéra,  8;  *  Leclerc  (Max),  anc.  secrét.  de  la  réd.  du  Journal  des  Dé- 
bats, V.  de  la  Planche,  15;  Le  Conte  (Paul),  anc.  mag.,  av.  Montaigne,  37; 
*  Lefébure  (Léon),  anc.  sous-secrét.  d'État,  anc.  dép.,  av.  Marceau,'  36  ;' 
Lefébure  de  Fourcy  (Mme  Eugène),  boul.  St-Germain,  174  ;  Lefébure  de  Fourcy 
(Ch.),  insp.  gén.  des  p.  et  ch.,  r.  de  Tournon,  21  ;  Le  Febvre  (le  bar.), 
r.  Lamennais,  S; Lefèvre-Pontalis  (Antonin),  de  l'Institut,  ancien  député,' 
r.  des  Mathurins,  3;  *Le  Foyer  (Lucien),  a.voc.,  t.  de  Rivoli,252;  Le  Gavrian 
dép.  du  Nord,  b.  St-Germain,  112  ;  Lemire  (l'abbé),  dép.  du  Nord,  r.  Lho' 
mond,  28;Le  Normand  (E.),  r.  Murillo,22;*  Le  Play  (Alb.),  sénat.,  r.  du 
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Bac,  40;  Lerolle  (Paul),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  av. 
de  \\\l3irs,  iO;  *  Leroy-Beaulieu  (Anatole),  de  Tlnstitut,  rue  Pigalle,  69; 

*  Leroy -Beaulieu  (Pau!),  de  l'Instilut,  professeur  au  Collège  de  France, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  Lesage  (Robert),  gér.  de  la  Comp.  du 
gaz  franco-belge,  rue  Molitor,  42;  Lcscœur  (R.  P.),  rue  d'Orsel,  49;  *  Le 
Sourd  (le  D"-),  b.  St-Germain,  226;  Lesse  (Mme  de),  r.  Madame,  59;  *  Le 
Tourneau  (FernsLud),  rue  de  rUuiversité,  27  ;  *  Levasseur,  de  l'Institut, 
professeur  au  Collège  de  France,  rue  Monsieur-le-Prince,  26;*  DMs- 
Mirepoix  (le  Cte  de),  dép.  de  l'Orne,  r.  de  Lille,  121;  *  Lévy  (Ernest), 
admin.  dir.  de  la  Ménagère,  b.  Bonne-Nouvelle,  20;*  Lévy  (Raphaël- 
Georges),  professeur  à  TEcole  libre  des  sciences  politiques,  boulevard  de 
Courcelles,  80  ;  *  Liégeard,  (Armand),  s. -chef  de  bur.  au  Minist.  de  com- 
merce, rue  de  Varenne  28;  *  Linder,  insp.  gén.,  v-prés.  du  cons.  des 
mines,  r.  du  Luxembourg,  58  ;  Liouville^r.  de  Rocroy,  23;*  Lomhart,  ind., 
avenue  d'Italie,  103;  *  Loménie  (Charles  de),  auditeur  au  Conseil  d'État, 
rue  Miromesnil,  92;  *  Loreau  (Alfred),  ing.  des  arts  et  manufactures, 
cons.  général  du  Loiret,  régent  de  la  Banque  de  France,  r.  d'Anjou,  10; 

*  Loup  (Jules),  rue  de  Javel,  32  ;  Lucas  (A.),  nég.  rue  du  Sentier,  43; 

*  Lyon  (Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  rue  Rochechouart,  24  bis. 

*  Mabilleau  (Léopold),  cor.  de  l'Inst.,  dir.  du  Musée  social,  r.  Las-Cases, 
5;  Machart,  insp.  gén.  des  fin.,  r.  de  la  Faisanderie,  22;  Magaud,  né^oc, 
r.  Grange-Batelière,  15;  Magnard-Duvernay  (Henri),  r.  de  Grenelle,  32  ; 
Magimel  (René),  r.  de  Berlin,  40;  Maisonfori  (de),  rue  Saint-Martin,  8; 

*  Mamy  (Henri),  direct,  de  TAss.  des  indust.  de  France,  av.  Ledru- 
RoUin,  75  ;  *  Maneuvrier  (E.),s.-dir.  delà  Soc.  de  la  Vieille-Montagne, 
r.  Richer,  19  ;  Marcassin  (Lucien),  ing.  agron.,r.  des  Écoles,  35;*  Marcé 
(V.),  audit,  à  la  Cour  descomp.,  r.du  Cirque,  17  ;  Marchai  (Mgr  A.),  év.  de 
Sinope,  cité  Vaneau,  11  ;  *  Margerie  (Ch.  Jacquin  de),  r.  d'Aguesseau,  12  ; 

*  Marin  (Paul),  r.  de  Rennes,  130  ;  *  Marin  (Louis),  avoc.  à  la  Courd'ap., 
avenue  de  l'Observatoire,  13  ;  *  Mari  in  (Edouard),  r.  Fortuny,  26;  *  Martin 
(Gabriel),  r.  Yillersexel,  9;  *  Martin  (Germain),  doct.  en  droit,  archiviste 
paléographe,  secrétaire  du  Musée  social,  r.  Radzivill,  9  ;  *  Martin  (Tom- 
my),  avoc,  r.  Bastiat,  3;  Martin-Saint-Léon,  avocat  à  la  Cour,  docteur  en 
droit,  boul.  de  Courcelles,  3;  *  Massé  (A.),  r.  Scheffer,  53;  Matharel{CiQ 
de),  r.  St-Dominique,  6;  Mathieu  (le  contre-amiral),  r.  Dutot,  18;  Mauri- 
cheau-Beaupré,h.de  La  Tour-Maubourg,  88  bis;  Maurras{Ch.),  r.du  Dragon, 
19;  Mazel  (Henri),  rue  de  Varennes,  26  ;Mégret  (Alexandre),  nég. 
rue  du  Cardinal-Lemoine,  4;  *  Mellet  (Alphonse),  avocat  près  la  Cour 
d'appel,!  doct.  en  droit,  r.  Saint-Sulpice,  38;  *  Ménier  (Gaston),  manuf., 
r.  de  Châleaudun,  56;  *  Messelet  (H.),  avoué,   boul.  [Sébastopol,  62; 

*  Mettétal  (Alfred),  anc.  magis.  boul.  de  Courcelles,  80;*  Michel  (Geor- 
ges), réd.  au  Journal  des  Débats,  r.  du  faub.  Saint-Honoré,  201,;  *  Michel 
(J.),  anc.  ing.  en  chef  à  la  Comp.  P.-L.-M.,  ancien  [président  de  la 
Société  d'économie  sociale,  rue  Madame,  77;  *  Michei  (Léon),  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  faub.  Saint-Honoré,  201;  *  MieuUe 
(Maurice  de),  r.  Lamennais,  15;  Milcent  (L.),  r.  de  l'Université,  41;  Mil- 
lard  (Ernest),  av.,  r.  de  l'Université,  88;  Millet  (Paul),  ancien  membre 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  boul.  Saint-Germain,  189  ;  VUni- 
verset  le  Monde,  r.  Cassette,  i7',*Monduit  (fils),  industriel,  rue  Poncelet, 
3d  ;  Monm,  ing.,  rue  St-Lazare,  59;  *  Morel  d'Arleux  (Charles),  notaire 
honoraire,  avenue  de  l'Opéra,  13;  Motet  (rabbé),rue  de  Vaugirard,  50; 
Moustier  (Cte  E.  de),  rue  de  Grenelle,  87  ;  Moustier  (Cte  R.  de),  duc  de 
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Ja  Mothe-Houdancourt,  secrét.   d'ambass.,  avenue   de    Tourville,  d2; 

*  Muller,  ingén.  fondeur,  av.  Philippe-Auguste,  d08. 

*Néron  (Eugène),  av.  Hoche,  Ib  ;  *  Nervo  (le  baron  de),  rue  de  Mari- 
gnan,  17;  *  Nettancourt-Vaubecour  (le  Cle  de),  r.  Yaneau,  il -,  Neymarck 
(A.),  directeur  du  Rentier,  anc.  prés,  de  la  Société  de  statistique,  rue 
Vignon,  18;*  Noël  (Léon-Alexis),  anc.  min.  plénip.  r.  de  Berri,  38; 

*  Noël  (Octave),  r.  de  l'Université,  70;  Nouvelle  (R.  P.),  de  l'Oratoire, 
quai  des  Gélestins,  2. 

*  Ollé-Laprune,  de  l'Institut,  maître  de  conf.  à  l'Ec.  norm.  super.,  place 
Saint-Sulpice,  6. 

*  Paillette  (Clément  de),  r.  des Mathurins,  39;  Paoli  (l'abbé), r.  Traffault, 
79;  *  Papillon  (le  D"^),  professeur  de  clinique  en  retraite, r.  Montalivet,  8  ; 

*  Parc  (le  Vte  Guy  du),  r.  de  Bellechasse,  31  ;  Parmentier,  av.  Viclor-Hugo, 
186;  *  Passez,  avoc.  à  la  Gour  de  cass.,  r.  St.-Guillaume  19;  *  Perquer  (A.), 
av. 'du  Bois-de  Boulogne,  8  Us;  *Piat  (A.),  r.  St-Maur,  85;  Picard  (Mme 
A.),  r.  de  Suresnes,  37;  *Picot (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  r.Pigalle,  54;  Piégay  (Ed.),  anc. 
mag.,  r.  N.-D.  de  Lorette,  42;  Piérard  (baron),  anc.  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  rue  d'Athènes,  20;  Pigménion  (le  Frère),  visiteur,  rue  Oudi- 
not,  27;  Pillât,  iadustriel,  rue  des  Minimes,  16;  *  Piot  (Stéphane), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  85;  *  Plassard 
(Jules),  rue  de  la  Boétie,  62;  Poitoii-Duplessy,  ancien  médecin  principal 
de  la  marine,  rue  Jouffroy,  46  ;  Le  Polyhihlion,  rue  Paul-Louis  Cour- 
rier, 13;  Pothier  (le  Général),  boul.  St-Germain,  262;  Pourpory  (A.), 
r.  Denfert-Rochereau,  83;*  Poussielgiie-Rnsand  (G.),  r.  Cassette,  5;  Prache 
(L.),  avoc,  cons.  mun.,  r.  Bonaparte,  30;  *  Préaudeau  (A.  de),  ing.  en  chef 
des  ponts  et  chaus.,  r.  St-Guillaume,  21  ;  *  Président  de  la  Soc.  des  Min.  de 
la  Loire  (le),  r.  Joubert,  47;  *Président  de  la  Cie  des  Messageries  mari- 
times,r.  Vignon,  1  ;  *  Prévost  (A.),  anc.  chef  de  bur.  au  min.  de  Tint.,  adm. 
de\3i  Réforme  sociale,  r.  de  Seine,  54;  Proal  {L.),  ancien  conseillera  la 
Cour  d'Aix,  avenue  Henri-Martin,  98;  *  Prunget  (Joseph),  rédacteur  au 
bureau  de  la  statistique  générale,  rue  de  Rennes,  106  ;  Pulligny  (de), 
ing.  des  p.  et  ch.,  rue  François  I",  31. 

*  Raffalovich  (Arthur),  membre  correspondant  de  Plnstitut,  av.  Hoche,  19; 

*  Raigecourt  (le  Mis  de),  r.  Lincoln,  {2;*  Rameau  de  Saint-Père,  r.  du  Pré- 
aux-Clercs, 7  ;  *  Raiberti  (Flaminius),  député,  r.  de  Miromesnii,  14;  *  Razy 
(Maurice),  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  rue  du  Colisée,  3;  *  Re- 
douly  (MM.)  et  Cie,  r.  St-Georges,  H;  *  Jldcto6ac/i,  r.  de  Lubeck,  32; 

*  ilei/^e  (le  bar.  André),  dép.  du  Tarn,  boul.  delaTour-Maubourg,  iO;Reille 
(baron), député  du  Tarn,  bouL  de  la  Tour-Maubourg,12;  *Remac le  (Lucien), 
avocat, 'boul.  Beauséjour,  29;  Renaud,  r.  Schefîer,  29;  *  Re7iouard  (Alfred), 
r  Singer,  64;  Richard  (S.  E.  le  cardinal),  arch.  de  Paris;*  Richemont  (le 
Gte  Desbassyns  de),  anc.  sénat.,  aven.  Marceau,  69;  *  Richemont  (de), 
ancien  maître  des  req.  au  Cons.  d'Etat,  r.  Cambacérès,  4;  *  Richet  (Ch.), 
prof,  à  la  Faculté  de  méd.,  r.  de  l'Université,  15;  *  Rigaud,  rue  de  la 
Bienfaisance,  25  ;  Rivière  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  des 
prisons,  rue  d'Amsterdam,  52;*  Rivière  (Louis),  rue  Jouffroy,  91;  *  Robert 
(Charles),  anc.  cons.  d'Etat,  rue  de  la  Banque,  15  ;  Robinet  de  Cléry, 
anc.  avoc.  gén.  à  la  Gourde  cas.,  rue  du  Cloître  Notre-Dame,  20;  Rochard 
(C.  J.),  rue  de  Lille,  53;  Rocquigny  de  Fayel  (Gte  de),  rue  de  la  Fai- 
sanderie, 80;  *  Rodary  (Ferdinand),  ingéni&ur  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.,    rue    de   Vaugirard,   53;    Rœderer,  rue    de   Londres,  16; 

*  Roger,    ingénieur    fond.,    avenue    Philippe-Auguste,    108;  Rogerie 
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(Auguste),  propr.,  boul.  des  Capucines,  23;  Rondeaux  (Georp^es),  étudiant, 
rue  Copernic,  3  ;  Retours  (baron  Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ;  *  Ro- 
tours  (Jules  Angot  des),  secr.  de  la  Soc.  d'Écon.  sociale,  r.  de  Monceau,  91  ; 
Roussel,  dir.  du  journ.  «  La  Vérité  »,  r.  de  Varennes,  21  ;  Roussclon  (René), 
rue  Meslay,  38;  ilowo?  (Ferdinand),  rue  de  Gondé,  id\*Rozet  (L.  N.), 
fondé  de  pouvoirs  de  la  Société  des  mines  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
de  la  Bientaisance,  3. 

*  Sabatié-Garat  (baron),  avenue  des  Champs-Elysées,  116;  *  Saint-Paul 
de  Sainçay,  dir.  de  laCiede  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19;  *  Saint- 
Seine  (le  comte  Sixte  de),  rue  de  Varennes,  Saint- Victor  (f»ierre 
de),  r.  St-Florentin,  7;  *  Salas  (Ricardo),  prem.  secr.  de  la  légation  du 
Chili,  rue  de  Magdebourg,  20;  Saleilles  (Raymond),  prof.  agr.  à  la  Fac.  de 
droit,  r.  du  Pré-aux-Clercs  10  bis;  Salmon-Legagneur  (Paul),  cons.  gén- 
de  la  Meuse,  avoc,  r.  de  la  Boëtie,  60;  *  Salmon-Legagneur  (Raymond), 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  LislDonne,  2;*  Santa- 
Anna-Nery  (le  baron  de),  ancien  commis,  du  Brésil  à  l'exposition  de 
1889,  r.  Mozart,  66;  *  Sartiaux,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  boul. 
de  Courcelles,40;  Saulcy  (Mme  de),  r.  de  l'Université,  3o;  *  Sautter 
(Emmanuel),  avenue  de  la  Bourdonnais,  18;  Sautter  (Louis),  ingénieur 
civil,  avenue  de  TAlma,  14;  Savlgny  (Comte  de),  rue  de  Varenne,  24; 
Schiff mâcher,  avocat,  boulevard  de  la  Chapelle,  39  ;  *  Schneider 
(Henri),  député  de  Saône-et-Loire,  rue  de  Provence,  56;  *  Seillière  (le 
baron  Ernest),  anc.  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  président  de  TAssocia- 
tion  fraternelle  des  ouv)  iers  de  Ligny-l' Abbaye  (Ardennes),  av.  Mon- 
taigne, 32;  Selle  (le  Cte  de  la),  av.  de  Tourville,  i;*Sée  (Eogène),  ancien 
préfet  de  la  Haute-Vienne,  boul;  Malesherbes,  101  ;  Seilhac  (Léon  de),  rue 
Ribera,  42  ;  Sèze  (Romain  de),  r.  de  Seine,  16;  *  Siegfried,  diiic.  min., 
sénateur,  boul.  St-Germain,  226  ;  *  Siméon  (Paul),  ingénieur,  boul.  des 
Invalides,  42;  *Simonnet  (Henri),  r.  Duguay-Trouin,  3  ;  *  Simonin  (Armand), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université,  10;  *  Sizeraniie  (Maurice 
de  la),  secrét.  gén.  de  la  Société  de  protection  des  aveugles,  avenue 
de  Breteuil,  9;  Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de  Breteuil,  9;  Société 
des  agriculteurs  de  France,  r.  d'Athènes  8  ;  Société  de  législation  com- 
parée, r.  de  Bennes,  44  ;  Société  de  protection  des  apprentis,  r.  de  Ren- 
nes, ^^\*  Société  de  statistique  de  Paris,  r.  Serpente,  28;  *  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19;*  Soulange-Bodin  (l'abbé),  curé,  de  N.-D. 
de  Plaisance,  rue  Schomer,  10;  *  Souvestre  (A.),  anc.  préfet,  boul.  Emile 
Augier,  10;*  Stourm  (René),  membre  de  l'Institut,  prof,  à  l'École  des 
sciences  pohtiques,  anc.  président  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
boul.  St-Germain,  218;  Surmont  (G.),  r.  d'Assas,  7. 

*  Taine  (Mme  Vve  H.),  r.  Hamehn,  26  ;  Taine  (Albert),  pharm.  de  l'«  cl., 
r.  Marché  St-Honoré,  1;  Tamburini-Morpurgo,  boulevard  de  Courcelles, 
90  ;  Tapie  (le  chanoine),  rue  Notre-Dame-des-Champs,  19  ;  Thaller 
(Edmond),  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  Tournon,  4; 
Thieriet  de  Luy ton  {Ed.  de) ,  dir.  du  Patrimoine,  avenue  MalakofT,  11; 
*  Thierry-Mieg,  boul.  Haussmann,  174;  Thoyer-Rozat  {\)^),  mon.  à  la 
clinique  d'accouchement  et  de  gynécologie,  av.  Victor-Hugo,  53  ;  *  Tisse- 
rand, conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  rue  du  Cirque,  17  ;  *  Touanne 
(le  marq.  de  la),  ingénieur,  r.  de  Tournon,  8;  *  Toulon,  ingén.  à  la  Cie  de 
l'Ouest,  av.  du  Maine,  36;  Tournier,  r.  de  Passy,  84;  Tournoûer  (Henri), 
bd  Raspail,  5;  *  Tracy  (le  Mis  de),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique, 
rue  delà  Boétie,  20;  Trébuchet,  rue  du  Regard,  5;  *  Trêves  (Albert), 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1898.  4^  Série,  t.  V  (t.  XXXV  col.),  2. 
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industriel,  rue  de  Prony,  76;  *  Trombert  (Albert),  sous-chef  de  service  à 
la  librairie  Chaix,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  182. 

Valroger  (Ern.  de),  anc.  magis.,  r. François  l^^,  6;  Valroger  (Lucien  de), 
rue  du  Bac,  32;  Vandermarq,  secrét.  gén.  du  conseil  de  la  Banq.  de 
France;  *  Varey  (bar.  Ch.  de),  pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Varin  (A.), 
boul.  Haussmann,  140;  Vaudoyer  (A.),  av.  de  Villiers,  132;*  Verstraete 
(Georges),  boul.  St-Germain,  147;  Vieille  (Charles),  ing.  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Perronet,  3;  *  Viellard  (Paul),  rue  de  Miromesnil,  90; 

*  Vignes  (Maurice),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
rue  Fleurus,  3;  Villard  (Pierre),  avoc,  D'  en  droit,  rue  Legoff,  1;  *  Ville 
(Mme  Georges),  Cours  La  Reine,  30;  Vilmorin  (H.Lévêque  de),  r.  de  Belle- 
chasse,  17;  Vilmorin  (Philippe  de),  rue  Bellechasse,  17;  Villers-Berthen 
(Xavier  de),  rue  d'Aguesseau,  12;  Vincent-Barasse  (Paul),  boul.  Saint-Ger- 
main, 159;  YioZ/ei  (Édouard),  rue  Cassette,  6;  *  Vogué  (Mis  de),  membre 
de  rinstitut,  r.  Fabert,  2  ;  *  Vogué  (le  Cte  Louis  de),  rue  Fabert,  2. 

*  Wate^  (Albert),  av.  Montaigne,  37;  Watel  (Maurice),  élève  de  l'Inst. 
agronomique,  av.  Marceau,  30;  Wasiers  (Cte  de),  r.  de  Varenne,  8; 
*Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av.  d'Antin,  67  ;  *  Wendel  (Henri  de),  r.  de 
Clichy,  10;  *  Wilbois  (colonel),  rue  Stanislas,  5. 

*  Zvorikine  (Nicolas  de),  rue  Robert-Estienne,  6. 

AIN.  — BOURG  :  Pinard  (Ernest),  r.  Bourg-Mayer,15.  —  BELLEY  :  Cottin 
(Cte  Paul),  anc.  député,  à  Beauregard.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Cyvoct , 
(l'abbé),  curé  d'Oyonnax  ;  Jullien,   chât.  de  St-Marcel  par  Meximieux; 

*  Maupetit  (baron  Am.),  à  Jujurieux  ;  Vrégille  \\q  Cte  A.  de),  chât.  de 
Reyrieux  par  Trévoux. 

AISNE. —  ST-QUENTIN  :  Damoisy,  not.  bon.,  r.  des  Suzes,  6;  Par- 
menfier  (Emile),  ancien  magistrat;  Poulain  (Edmond),  place  Gaspard  de 
Cohgny,  !;*  Trêves  (Albert),  industriel.  —  SAINT-GOBAIN  :  *  Evrard,  dir. 
de  la  manufacture  de  produits  chimiques;  *  Henrivaux,  directeur  de 
la  manufacture  de  glaces.  —  SOISSONS  :  *  Sabatié-Garat  (baron),  à  Vaux- 
buin;  Tassigny  (de), à  la  Biza,  à  Missy-s.-Aisne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Desjardin  (J.),  député,  château  de  Remaucourt,  par  Essegny-le-Petit  ; 

*  yienne  (Louis  de),  dir.  de  la  glacerie  de  Saint-Gobain  à  Chauny;  Firino, 
député,chàteau  de  Fontenoy  près  Vic-sur-Aisne  ;  *  Menu  (Eugène),  prop. 
à  Mons-en-Laonnois. 

ALLIER.  —  MOULINS  :  Aubigneu  (Antoine  d');  Beaufrand,  avocat 
rue  des  Potiers;  Bouchard  (Ernest),    avocat,  boulevard  de  Courtois; 

*  BuffauU,  ancien  inspecteur  des  forêts,  faubourg  Sainte-Catherine; 
Burin-Desroziers,  avocat,  château  de  Valhères  ;  Deshommes  (Eugène), 
ancien  avocat  ;  Desrosiers  (Auguste),  avocat,  rue  de  Bourgogne,  31  ; 
Méplain  (A.),  avocat,  ancien  député  ;  Recouvreur  (Victor),  négociant, 
rue  Wagram;  Robert  (Antoine),  avocat;  *  Sevin-Reybert  (Michel), 
avoué  boulevard  de  la  Préfecture,  20  ;  Sevin-Reijbert  (Mme);  Tournon 
(Comte  de),  château  d'Avrilly.  —  COMKENTRY  :  Fayet  (l'abbé),  curé  à 
Hyds-  *  Martenot  (Auguste),  anc.  sén.  —  WONTLUÇON  :  Aujay  de  la  Dure 
(G.),  avoc;  Duchet  (A.)  propr.,  maître  de  verreries;  *  Mesuré  (Charles), 
directeur  des  forges  de  St-Jacques;  Monanges  (Etienne),  avoc;  Montaignac 
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(P.  de);  Nicolas  (Paul),  ingén.  aux  forges  de  St-Jacques;  Souchard  (0.), 
propr.  —  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  :  Desboudets  (Lucien),  château  de 
Saint-Félix;  Pégat  (G.),  à  Billy.  —  SAINT-POURÇAIN  :  Larzat  (Victor), 
propriétaire  à  Toutyfaut.  —  VICHY  :  *  Chopard  (le  D""  Emm.),  rue  de 
Nîmes,  172;  Lagrange  (le  D""  F.),  avenue  de  la  Gare;  Sandrier,  ancien 
directeur  de  la  Compagnie  fermière  de  rétablissement  thermal.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bonand  (de),  h  Montaret  par  Souvigny;  Chazette 
de  Bargues  (Gabriel  de),  chat,  de  Buzière,  par  Bourbon-l'Archambault  ; 
Closel  (Roger  du),  château  de  Salles,  par  Gharroux  ;  Defaye  (Albert), 
notaire  à  Dompierre  ;  *  Dumas-Primbault{G.),  chât.  de  la  Pierre,  Gerilly  ; 
Fradel  (de),  à  Brout-Vernet  ;  Gacon  (Jean,  Isidore),  à  Lenax,  par 
Montaiguet;  *  Garidel  (de),  prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  châ- 
teau de  Beaumont,  par  St-Menoux  ;  *  Hé/<oi,  ing.  civil,  à  Buxière-lès- 
Minos;  06^,  ingénieur  des  houillères  de  Doyet;  *  Tracy  (Marquis  de), 
à  Paray,  par  Ghevagnes. 

ALPES  (BASSES). —  *  Montclar  (marquis  de),  chât.  d'Allemagne,  par 
Riez;  Salve  [Yte  de),  chât.  de  Pinet,  par  Reillane. 

ALPES  (HAUTES).  —  Aye  (l'abbé),  curé  de  Rabou,  par  La  Roche-des- 
Arnauds  ;  Michaud,  conservateur  des  forêts  à  Gap. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE:  Fabre  (Gaston),  rue  Masséna,  15; 
Saint-Vallier  (Mise  de),  née  de  Breteuil,  villa  Saint-Vallier.  —  ANTIBES  : 
Lormier  (Louis),  commandant  en  second  de  la  «  Dévastation  »,  escadre 
active  de  la  Méditerranée.  —  CANNES  :  Potron  (A.),  villa  Sanla-Maria, 
route  de  Fréjus.  —  MENTON  :  Gras  (Ernest),  anc.  not.;  *  Rdyneri  {Ch.), 
vice-président  du  Gentre  fédératif  du  crédit  populaire  ;  Grégoire  (l'abbé), 
villa  Saint-Joseph,  Le  Cannet. 

ARDÈCHE.  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (G.);  Béchetoille  (Francis),  maire 
de  Davezieux;  Bécheioile  (L.),  direct,  de  la  suce,  du  Grédit  lyon.;  Mont- 
golfier  (Félix  de),  ing.,  à  Saint-Marcel-lès-Annonay  ;  *  Rostaing-,  manuf., 
à  Vidalon  ;  Vergier  (l'abbé),  curé  de  Davézieux.  —  VIVIERS  :  Aubonnet 
(l'abbé),  supérieur  du  Grand  Séminaire;  Pavin  de  Lafarge  (A.),  cons.  gé- 
nér.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chastand,  direct,  de  la  Revue  du  Chrislia- 
nisine  pratique,  à  Vais  ;  Brun  (l'abbé  Auguste),  vie.  à  Borée,  par  St-Martin 
de  Valamas. 

ARIÈGrE.  —  PAMIERS  :  Clerc  (l'abbé  Louis),  direct,  au  Grand  Sémi- 
naire; Hoif^me  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers. —  MIREPOIX  :  Rouzaud 
(William  de),  à  Saiut-Quintin;  Yillary  de  Fajac,  chât.  de  Sibra,  à  Lagarde. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chât.  de  Peyres,  par  le  Fossat. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert),  corresp.  de  l'Institut;  Thibault 
(S.  M.),  manuf.  aux  Trévoix;  Vignes  {Georges),  banquier,  rue  Grosley,  2; 
LOCALITÉS  DIVERSES.  —  *  Stourm  (R.),  membre  del'lnstilut,  anc.  président 
de  la  Société  d'Economie  sociale,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :  Billard  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Carcassonne; 
Combes  (Fab.),  r.  Neuve-du-Mail,2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  ;*  Borto  (H.  de), 
àBuadelle,  p.  Trèbes;  Hudelle  (Fabbé),  curé  de  Labastide  Ésparbeizenque, 
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pdf  Mas  Cabardès;  *  Lacom^a,  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  anc. 
président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  à  Rouyre,  par  Labécède 
Lauraguais. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Touzery  (J.),  dir.  de  la  bibliothèque  catho- 
lique de  Rodez;  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Austry,  anc.  not.,  à  Jaunac,  par 
Montbazens  ;  Barrau  (R.  de),  LaContie,  p.  St-Christophe- Vallon  ;  Berlingin, 
ing.  civil,  direct,  des  laminoirs  de  la  Vlle-Montagne  à  Penchot,  par  Boisse- 
Penchot;  Grange,  ing.  direct,  des  ateliers  et  fonderies  de  la  Vieille-Mon- 
tagne, à  Viviez;  Castelnau  (Mis.  de),  à  St-Affrique;  Marty,  not.,  à  Ga- 
marès. 

BOUCHES -DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audibert  (Victor),  avoué, 
rue  Ventura,  8;  Augier  (R.  P.),  prov.  des  Oblats,  montée  des  Accoules,  12  ; 
Bergasse  (H.),  boul.  Notre-Dame,  6;  Cauvet,  avoc,  cours  Pierre-Pugel,  64; 
Chambre  de  commerce  (le  président  de  la);  Chomel-Desgrand,  cours  du 
chapitre;  *  Fownzier  (Félix),  boul.  de  Longchamps,  44;  Gavoty  {C),  rue 
d'Armény,  5;  Lachesnais  (E.  de),  villa  Castellane,  chemin  de  la  Corniche; 
Lidin  (Gaston),  lieutenant  de  vaisseau,  Cie  des  messageries  maritimes, 
rue  Paradis,  338  ;  Madamet,  directeur  des  Forges  et  Charniers  de  la 
Méditerranée,  Grand  Chemin  de  Toulon,  82  ;  *  Manaud,  ingénieur  insp.  du 
télég.,  à  Saint-Jérôme;  Paquerie  (l'abbé  de  la),  boul.  National,  165;  Prat 
(Louis),  r.  Paradis,  167;  Prou-Gaillard,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, boul.  du  Jardin  zoologique,  16;  *  Rostand  (E;),  avoc,  anc.  adj.  au 
maire  de  Marseille,  présid.  du  Gons.  des  directeurs  do  la  Caisse  d'épargne, 
r.  Montant,  ;  Rostan  d^Ancézune,  r.  de  la  Bibliothèque,  12;  Tivollier,  r. 
St-Jacques,  113;  Villechaize  (Cte  de),  villa  Valmer.  —  AIX  :  ""Bedel  (l'abbé), 
dir.  au  grand  séminaire  ;  Boisgeliii  {\e  marqis  de),rue  des  Quatre-Dauphins, 
11  ;  Boissard  (Adéodat),  avoc,  r.  Roux-Alpherand,  17  ;  Euzet  (L.),  avoué, 
r.Monclar,  7;  Gouthe-Soulard{SciG.'^lgr.),  archev.  d'Aix ; Grl^^7/^6er^ (Ernest), 
avoc,  rue  St- Claude,  3;  Mougins- Roque  fort  (Cte  de),  cours  Mirabeau,  20; 
*  Ribbe  (Ch.  de),  avoc,  président  de  l'Académie  ;  Saboulm  (A.  de),  anc. 
officier,  cours  des  Arts-et-métiers,  19  ;  Vieil  (F.),  propriétaire  au  petit 
Barthélémy.  —  ARLES  :  Divonne  (comte  Ch.  de),  chât.  de  Barbegal  ;  Dou- 
trelau {Pierre), 3iV oc.  ;  Gautier-Descottes  {M.),noiaiire.—  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Bernard  Mistral  {iU,hSaimt-Remy  Hauthuile  [Eugène  d'),  château  St-Hyp- 
polite  à  Venelles  ;  Paw/ (l'abbé), chanoine,  chez  les  Sœurs  Trinitaires  de  Ste- 
Marthe,  à  Aubagne;  *  Saint-René  Taillandier  (Henri),  chât.  de  la  Paillade, 
par  Tarascon, 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Dajizas,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  aux 
Namps;  Bu  four  de  la  Thuilerie  (A.),  avenue  de  Courseulles,  11  ;  Lanfranc 
de  Panthou,  ancien  proc,  gén.,  r.  Jean-Romain,  21  ;  Lepelletier,  avoc, 
pl.  de  la  République,  .21  ;  —  BAYEUX:  Hugonin  (S.  G.  Mgr),  évêque  de 
Bayeux  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc. 
bibliographique,  chât.  de  Morainville,  par  Blangy  ;  Broglie  (le  prince  Louis 
de),  chât.  de  Vaubadon,  à  Balleroy;  Gassart  (Cte  de),  chât.  de  Gassart, 
Pont-FEvêque  ;  Pupin  (l'abbé),  curé  à  Beuvillers  par  Lisieux. 

CHARENTE.  —  AN60ULÊME  :  *  Duras,  ancien  officier  de  marine, 
r.  d'iéna  ;  Sazerac  de  Forge  (Alb.).  —  CHABANAIS  :  Ducoudert  (Jules),  not.; 
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*  Maroussem  (Pierre  du),  av.,  doct  en  droit.  —  CHALAIS  :  Lacour  (Eug.), 
docteur-médecin.  ;  Lajeunie  de  Lajeunie,  conseiller  général.  —  COGNAC  : 
Maire  (Athanase)  ;  Pa/om^ra  (André  de),  vice-consul  d'Espaf:5ne  ;  Roullet 
(Paul),  rue  du  Prieuré.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gautier  (Joseph), 
chat,  de  Gernville,  par  Aigre;  Martin  (l'abbé),  curé-doyeo  de  Chàteau- 
neuf-sur  Charente  ;  Mmawd  (Jules),  juge  à  Ruffec  ;  *  Rousiers  (Paul  de), 
chat,  de  Rhus,  par  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  ROCHEFORT  :  Brun  (E.),  capitaine  au 
7«  régiment  d'infanterie  de  marine.  —  SAINTES  :  Frotier  de  la  Mes- 
selliêre  (Elie),  cours  Reverseaux,  17.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chotard 
(Ch.),  banq.,  Jonzac. 

CHER.  —  BOURGES  :  Boisgrollier,  ingénieur  aux  forges  de  Mazières  ; 
Boismarmin  (Comte  de),  rue  Jacques-Cœur,  7  ;  Girard  (Paul),  rue 
des  Vieilles-Prisons  ;  Hervet  (Albert),  banquier,  place  de  l'Arsenal,  2  ; 
Lecacheux,  ingénieur,  rue  de  la  Vallée  ;  Lorrain  (l'abbé),  rue  de  Dun- 
le-Roi,  36;  Roger  (Octave),  avocat,  rue  Moyenne,  24;  Rousseau  {Ca-mille), 
conseiller  général,  rue  du  Guichet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Belleville 
(de),  château  de  Terlan,  par  Dun-le-Roi  ;  Bourbon-Lignières  (le  Comte 
de),  château  de  Lignières;  Brière  (René),  ancien  magistral  à  la  Cour, 
par  Vesdun  ;  Chapelard,  rue  Lafayette,  à  Saint-Amand-Monrond  ; 
Corbin  (Edme),ch.  de  Chambon,  par  Savigny-en-Septaine  ;  Dupuis  (Léon), 
dir.  des  hauts  fourneaux  de  Rozières,  par  St-Florent;  *  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  cons.  gén.  à  Herry  ;  Jouffroy  (le  Cte  de),  chat,  de  Farges,  par 
Bruère  ;  Peîjrowa;  (le  Cte  du),  à  Saulzais-le-Potier  ;  *  Saglio  (Joseph), 
àArnonval,  par  Arcomps  ;  Servais  (Paul),  chat.  d'Aubigny  par  Jouet-sur- 
TAubois. 

CORRÈZE.  —  *  Dubost  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  La  Com- 
manderie,  par  Varetz  ;  La/'on  de  Lageneste  (J.),  Bassignac-le-Haut,  près 
St- Privât. 

■  CORSE.—  Gaîeazzini  {le  baron),  à  Piétra-Rossa,  à  Bastia  ;  Ornano 
(Luc  d'),  avoc,  r.  Fiosella,  à  Ajaccio. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Bélime  (H.),  r.  Chabot-Charny,  20;  Bretenières 
(l'abbé  de),  sup.  au  CoUège  de  Saint  François  de  Sales,  rue  Vannerie  39  ; 
Legoux  (le  baron),  rue  du  Petit-Potet;  Mortureux  (Léon),  ancien  ma- 
gistrat, rue  Charrue,  11;  Nourrissat  (G.)  avocat,  cons.  général,  bout. 
Carnot,  3;  Parc  (le  comte  du),  5  rop.  rue  Vannerie,  35;  Poupon,  avoc, 
rue  du  Chapeau-Rouge  ;  Roy  (Georges),  r.  des  Godrans,  61,  et  à  Maxilly, 
par  Pontailler-sur-Saône  ;  Striffling  (Mme  Emile),  r.  Chabot  Charny,  22  ; 
Thibault  (l'abbé),  sup.  au  Grand  séminaire;  Toussaint,  avocat,  ancien 
bâtonnier,  rue  Chabot-Charny,  18.  —  ARNAY-LE-DUC  :  Cos^e  (Etienne) , 
maître  de  forges,  à  Lacanche;  Cos^e  (Ferd.),  à  Lacanche;  Héron  (l'abbé), 
curé  à  Vievy.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bouchard  (Antonin),  président 
honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Beaune  ;  Charentenay,  chat. 
d'Agey,  p.  Sombernon  ;  Pierrette  (l'abbé  L.),  curé  de  Marsannay-la-Côte  ; 
Resie  (le  Cte  de),  chât.  de  la  Comaraine,  à  Pommard;  *  Saint- Seine  {ie 
Cte  Sixte  de),  à  Longecourt;  *  Tour  du  Pin  (Mme  la  Ctesse  de  la),  ch.  de 
Grosbois,  par  Vitteaux. 


22 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


COTES-DU-NORD.  ~  SAINT-BRIEUC  :  —  Evèno  (Pierre  l'abbé),  cha- 
noine honoraire,  dir.  du  grand  séminaire  ;  Martin  (Fabbé),  rue  du  Lycée. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Keranflech-Kernèzne  (le  Gte  de)  ;  Kéranflech- 
Kernèzne  (Hervé  de),  ch.  du  Quélénec,  par  Mure  de  Bretagne;  Vieux- 
ville  (Gaston  de  la),  à  St-Cast. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Clément  (Henry), 
aîvoc.]Jorrand  (A.),  manuf.;  *  Sallandrouze-Lemoullec  (Charles),  manuf. 

—  FELLETIN  :  Sellier  (l'abbé  Charles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :*  Driue  (l'abbé),  curé  doyen  de  Bénévent-l'abbaye  ;  *  Parinet 
(l'abbé),  curé  doyen  de  Gentioux;  Roche-Aymon  (le  Cte  Guy  de  la), 
chat,  de  Mainsat. 

DORDOGNE.  —  PÉRIGUEUX  :  Dtew-AicZe  (Théo),  av.,  r.  de  Strasbourg,  1; 
Giraudin  (l'abbé),  professeur  au  Grand  séminaire.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  Montcheuil  (le  baron  Paul  de),  château  de  Montcheuil,  par 
Nontron;  P asquet  {Vdibhé  A.),  vicaire  à  Sarlat;  Pouquet  (E.),  à  Liauron, 
par  Excideuil. 

DOUES.— BESANÇON  :  Bretillot  (Maurice),  banquier,  rue  Charles-No- 
dier, 9;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la  Préfecture,  21;  Fusenot  (l'abbé),  rue  St- 
Vincent,  10;  Gauderon  (le  doct.),  Grande-Rue,  129;  *  Guerrin  (L.),  avoc, 
r.  de  la  Préfecture,  22;  *  Lambert  (Maurice),  avoc,  quai  de  Stras- 
bourg, 13;  Lebon{\e  doct.),  Grande-Rue,  116;  Louvot  (Em.),  not.,  Grande- 
Rue,  14;  *Mairot  (Henri),  banq.,  anc.  pr.  du  Trib.  de  Comm.,  r.  de  la 
Préfecture,  17  ;  Ma//z^ (Albert),  ancien  magistrat,  rue  de  la  Préfecture,  26; 
Pernot  (Auguste),  avocat,  place  Saint-Amour,  7;*  Pierron  (le  général), 
commandant  le  7«  corps  d'armée  ;  Sainte-Agathe  (Cte  J.  de),  rue  d'An- 
vers, 7;  Salomon  (l'abbé),  supérieur  du  gr.  sém.  —  PONTARLIER  :  *  Per- 
nod, manuf.  ;  Vandel  (Alph.),  maître  de  forges  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Feiwrier  (Charles),  banquier,  au  Russey;  *  Saglio  (Camille),  direct,  de  la 
Cie  des  Forges  d'Audincourt  ;  Sainte-Agathe  (le  Cte  Joseph  de),  à  Ghexi- 
gny,  par  Andreux  ;  FertZoi  (l'abbé  Hyppolyte),  curé  de  Lanteniie,  p.  St-Vit, 

DROME.  —  TAIN  :  Sizeranne  (Maurice  de  la);  Sizeranne  (Robert  de  la). — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (le  Vte  Raoul  d'),  à  Beauplan,  par  Pierrelatte  ; 
Aulan[M.me  la  Mise  d'),chât.  d'Aulan,p.Montbrun  ;  *  Bernon  (J.  de),  chat, 
de  Saint-Sorlin,  en  Valoire  ;  *  Gîrardon  (Emile),  Vincinti,  par  Crest. 

EURE.  —  ÉVREUX  :  Souty  (Paul),  r.  Joséphine,  28.  —  LOUVIERS  :  Dussaux, 
nég.,  pl.  des  Halles  ;  *  Sée  (Eugène),  anc.  préfet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bligny,  anc.  not.  à  N.-D.  du  Hamel,  par  Montreuil  l'Argillé  ;  Bonnechose 
(Ch.  de),  La  Boulaie  par  Broglie;  *  Dupont  (Alfred-Désiré),  chimiste,  ind., 
usine  de  Teunebrune,  près  Charleval  ;  Fayet  (le  Mis  de),  chat.  d'Avesny, 
par  Ecos;  *  Hamelin  (E.),  indust.,  aux  Andelys  ;  Le  Père,  insp.  des 
forêts,  en  retraite,  château  de  Grainville,  par  Gisors;  Philippe,  ma.nuf., 
Corneville-sur-Risle. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  Verrière  (MaximiHen  de),  à  la  Banque 
de  France.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  ;  Goussencourt  (le  Vte  de),  chât.  de 
St-Eman,  près  Illiers;  *  Hudault,  à  Voves;  *  Beviers  de  Mauny  {\e  ^ie 
J.  de),  chât.  de  la  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouët. 
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FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Carné-Marcein  (le  Gte  de),  chat,  de  Kérou- 
jen;£eraZ/am  (René  de)  ]  *  Kernaeret  [U^r  de),  prof,  à  l'Université  libre 
d'Angers,  chât.  de  Kernaeret  ;  Sablière  (Georges  de  la),  ch.  de  Lamiron  ; 

*  Souvestre  (A.),  manoir  de  Kéraval.  —  BREST  :  Bréart  de  Boisanger,  r.  du 
Château,  ^2-,  Danguy-des-Déserts  (Emile),  rue  de  Siara,  117;  Esmez 
(Adalbert),  cap.  de  frég.,  r.  de  la  Rampe,  25;  Espinay  Saint-Luc  (d') 
capitaine  de  frégate  à  bord  du  «  Borda  »  ;  Gouyet,  professeur  à  l'École 
navale,  rue  Voltaire,  2o;Giiéneau  de  Mussy{^.),  avocat,  rue  Voltaire,  40; 
Hamon  (Mlle),  rue  Saint-Yves,  27;  Miniac  (Armand  de),  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  3,  place  du  Château  ;  O'Neill  (le  contre- 
amiral),  cité  d'Antin,  2;  Ronin  (A.),  capitaine  de  vaiss.  en  ret.,  r.  Vol- 
taire 25  ;  Trêmaudan  (Mme  la  Ctesse  Ernestine  de),  ch.  de  Kéraudren.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barre  de  Nanteuil  (de  la),  ch.  de  Nec-Hoat,  [par 
Morlaix  ;  Servigny  (Henri  de  Beauchef  de),  avocat,  château  de  Lesnevar, 
par  Concarneau  ;  Vincelles  (le  Cte  de),  chât.  de  Penanron,  par  Goncar- 
neau. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoît- Germain,  président  du  Conseil  des  Pru- 
d'hommes; Boyve  (de)  ;  Castelnau  (Léonce  de),  ancien  magistrat,  con- 
seiller général;  *  Everlange  (Henri  d'),  avoué  à  la  cour  d'appel,  rue 
Jeanne-d'Arc,  14;  Vèlerin  (de),  ancien  magistrat,  boul.  Gambetta,  13; 

*  Riboulet  (J.),  boul.  Natoire;  Vernhette  (Ludovic),  doct.  en  droit,  r.  St- 
Castor,  6.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Comôzé  (Paul),    à  Manduel. 

GARONNE  (HAUTE-).  —  TOULOUSE  :  Caffarena  (le  R.  P.),  couvent 
des  Dominicains,  rue  Espinasse;  Capèle  (E.  de),  rue  'du  Canard,  2; 
Chauffard,  rue  des  36  Ponts,  10;  Dordan  (Alphonse),  prés,  de  la  con- 
férence des  Études  sociales,  rue  du  Musée,  17;  Gard  (le  D'),  rue 
Alsace-Lorraine,  20;  Gilles  (Raymond),  étud.  en  méd.,  r.  St-Rome,  44; 

*  Lézat  (Etienne),  avocat,  rue  de  l'Université,  9  ;  Lyon  (le  Mis  du),  r.  Saint- 
Jacques,  1  ;Ma72Me;,  filat.,  r.  des  Amidonniers  ;  Mathieu{S,  G.  Mgr),  archev. 
de  Toulouse  ;  Membres  du  Salon  des  arts  (MM.  les),  r.  Alsace-Lorraine,  1  ; 
Moly  (H.  de),anc.  mag.,  rue  Perchepinte,  27;  Président  de  la  conférence 
Caussette.T.  de  la  Fonderie,  31;  Raymond- Cahuzac  (Ch.  de);*  Sabatier-Garat 
le  baron),  r.  Ninau,  22;  Saint-Raymond  {E.  de),  t.  des  Fleurs,  7  ;  Saint- 
Raymond,  cais.  de  la  Caisse  d'ép.,  rue  Riguepels,  9;  Serres  de  Gourville, 
lichen  dr.  Hôtel  St-Pierre,r.  delaDalbade;  Vidal  (Lucien),  avoc,  r.  de  la 
Dalbade,  25;  Waroquier  (G.  de),  r.  Phacaon,  173.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Lavalette  (Roger  de),  chât.  de  Sessalles,  par  Villefranche-de-Lauraguais; 
Souques  (Armand),  avoc,  à  St.-Gaudens. 

GERS.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Castelbajac  (le  comte  Henri  de),  châ- 
teau de  Beaulieu,  par  Mirande  ;  Farel  (l'abbé),  vice-prés,  de  l'ass.  synd. 
des  agriculteurs  du  Gers,  vice-prés,  de  TUnion  du  Sud-Ouest  des  synd. 
agricoles  à  Auch;  Galard-Terraube  (le  Vte  Stanislas  de),  chât.  de  Sirac,par 
Cologne-de-Gers;  *  Laudet  (Fernand),  cons.  général  du  Gers,  chât.  de 
Ladevèze,  p.  Marciac;  Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan;  Vigneau  (J.  du), 
chât.  d'Ensoubès,  Condom. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Amiet  (J.),  insp.  dépt.  du  trav.  dans  l'ind., 
ruedesMenuts,  21  ;  Baillou,  rue  Esprit  des  Lois,  12;  *  Bassibey  (Vahhé 
René),  vie.  à  St-Michel,  20,  q.  de  la  Monnaie;  Blancher  (l'abbé),  vie.  à 
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St-Nicolas  ;  Boreau-Lajanadie,  anc.  dép.,  pavé  des  Chartrons,  30]* Bouchard 
(Julien),  prop.  et  nég.,  r.  Huguerie,52;  Brejon  (Eugène),  avoc.,r.  d' Albret, 
25;  Brézetz  (A.  de),  avoc,  r.  Thiac,  47;  Buhan  (Eugène),  membre  de  Ja 
chambre  de  com.,  r.  Ferrère,  40;  Cartau  (abbé),  curé  de  St-Eloi,  cours  V. 
Hugo, 86;  Cas/i (Gabriel),  verrier,  r.  Bourbon,  o3  ;  C/iampio?i  (Louis), r.  Ley- 
teire,  48;  Curdier,  du  Nouvelliste,  rue  Porte-Dijeaux  ;  Couturier  de 
Versan,  r.  Vital-Caries,  11  ;  Damas  (Georges),  chef  de  l'exploitation 
honoraire  de  la  Gie  du  Midi,  rue  de  Tournon,  5;  Delage  (l'abbé), 
rue  de  Gursol,  36;  Descoubès,  avocat,  ancien  bâtonnier,  r.  de  la  Devise, 
11;  *  Faugère  (Emile),  ing.  civ.,  r.  Vital-Carie,  41  ;  Feret  (Edouard),  libr. 
cours  de  Tlntendance,  15;  Gaultier  {Ad.),  prof,  au  lycée,  rue  de  Lamou- 
rous,  22;  Gaussel  (Th.),  avocat,  rue  Leyteire,  7  ;  Glotin  (Mme),  rue 
Fondaudège,  128;  Guérin  (Armand),  quai  des  Chartrons,  131  ;  Henry 
de  la  Blanchetais  (Pierre-Maurice),  rue  Galvé,  26;  Imbart  de  la  Tour, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  rue  Lafaurie-Monbadon,  28; 
Jenquel  (Henri),  cours  de  Tournon,  12;  Labat  (T.),  'const.  maritime, 
député  de  Bordeaux,  pl.  Richelieu,  8;  Lacoste  (l'abbé),  professeur  au  petit 
séminaire;  Lalanne  (Georges),  empl.  de  com.,  rue  Pelleport,  137;  Lesnier 
(J.),  cours  Victor  Hugo,  85;  Lecot  (Son  Éminence  le  Gard.),  archev.,  rue 
Vital-Carie,  17;  Le  Quellec  (Louis),  négociant  armateur,  cours  du  Jardin 
public,  12;  Loynes  (Paul  de),  professeur  à  la  Facluté  de  droit,  allées  de 
Chartres,  15  bis-,  M ahler' (F r'ûs),  nég.,  rue  Barreyre,  53;  Manès,  dir.  de 
TEcole  sup.  du  comm.  et  de  l'ind.,  r.  St-Sernin,  66;  Maurel  [Maire),  nég., 
cours  du  Chapeau-Rouge,  48  ;  Maxwell  (Samuel-Joseph),  doct.  en  droit, 
avoc.  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  r.  du  Palais-GaUien,  87;  Ozanam 
(cercle),  c.  de  Flntendance,  5  ;  Pélissier-Hermitte ,  avoc,  cours  de  Tourny, 
66;  Pelleport-Burète  (Vicomte  de),  ancien  sénateur,  ancien  maire  de 
Bordeaux,  place  du  Champ -de-Mars,  7;  *  Pelleport-Burète  (le  Vi- 
comte Pierre  de),  ancien  capitaine  de  cavalerie,  place  du  Champ-de- 
Mars,  8  ;  Périé  (G.),  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  du  Temple,  29;  Poir- 
rier  (abbé),  vicaire  à  Saint-Michel,  quai  de  la  Monnaie,  20;  Revue  catho- 
lique de  Bordeaux  (13.);  Rôdel  (R,),  rue  Vergniaud,  29;  *  Samazeuilh  (Fer- 
nand),  banquier,  cours  du  Jardin  public,  6;  Samazeuilh  (André),  r.  Porte- 
Dijeaux,  14;  Tabaraud  (Alfred),  quai  Bacalan,  5;  Tandonnet  (André),  q. 
de  Bourgogne,  52;  Taudonnet  {Maurice),  cours  du  Chapeau-Rouge,  17; 
Tandonnet  (Pierre),  quai  de  Bourgogne,  37  ;  Termos  (l'abbé  Fabien), 
vicaire  à  Saint-Nicolas;  Teulières  (le  D""),  rue  Caudéran,  2;  Toulon^ 
avoc,  cours  Victor  Hugo,  86;  Videau  (Gustave),  nég.,  r.  Combes,  3; 
Vignes,  comptable,  r.  Saubat,  14;  —  CADILLAC:  Bord  (Georges),  banq.  ; 
Chassaigne  (le  Cte  H.  de  la),  au  Gros,  Loupiac-de-Cadillac.  —  LIBOURNE  ; 
*  Jaurias  (Gaston  de),  chat,  de  Videlot  ;  Martigne  (M.)  ;  Turbé  (Gabriel),  négt. 
envins.— -SAINT-MÉDARD  \i'Vi^hW%:* Cazajeux  {} .),  secrét.  de  rédaction  de  la 
Réforme  Sociale  ;  *  Faugère  (E.),  maire  ;Séze  (Romain  de).  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  ^owrrec,  propr.  à  Beliet;  Cazaiis  (Georges),  étud.  en  droit,  rue  de 
Calais  à  Bègles;  Dayrie  (Ludovic),  prop.,  Pessac  de  Gensac;  Fourvel 
(G.),  dir.  de  la  papeterie  de  Montfourat,  p.  les  Eglizottes;  Giresse  (le 
baron  A.  de),  La  Beyrie,  p.  Bazas;  Laville  de  Lacombe^  prop.,  ch. 
Larose,  Baurech,  par  Cambes;  Muselli,  doct.  en  méd.  à  Mérignac  ;  Pontac 
(le  Cte  Olivier  de),  anc.  offi.  de  cav.,  aux  Jauberthes,  par  Langon; 
Thibaut  (l'abbé  Cyp.),  curé  à  Aillas. 


HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Brouilhet  (Charles)  prof.  àlaFac  de  Dr., 
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av.  de  Toulouse,  2;  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de  Montpellier; 
câsamajor  a'abbé  de), aumônier  du  nov.  des  Franciscaines,  r.  de  Girone,  3; 
Fabrège,  avoc,  Grande  Rue,  33;  Garets  (le  général  Gte  des),  commandant 
le  16«  corps  d'armée  ;*  Gide  (Charles),  prof.à  la  F.  deDr.,r.  Salle-l'Evèque  ; 
Masin  (le  Vte  de),  colonel  chef  d'état-major,  au  16«  corps  d'armée; 
Ponsonnailles{Vaihhé),h  l'Orat.  Salésien,  route  du  Pont  Juvénal;  Vialles 
)  rue  Aiguillerie,  25.  —  BÉZIERS  :  Mandem//e  (Léon),  rue  Argenterie, 
W;Verne«e  (E.,)  r.  Magenta.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cordier  (Ed.),  dir. 
de 'l'Usine  de  la  Cie  de  Saint-Gobain,  à  Balaruc-les-bains  ;  Coste,  curé 
de  Sl-Bauzille-de-la-Silve;  Frt6re  (l'abbé),  auxiliaire  de  M.  le  curé-archi- 
prêtre  de  Saint-Etienne,  à  Agde;  *  Maistre  (Jules),  manuf.  à  Villeneu- 
vette;  Sais  (l'abbé),  curé  de  Saint-Félix  de  Lodève,  par  Cler.r.ont; 
Vitalis  (Hubert),  manufacturier  à  Lodève;  Vernazobres  (Henri),  à  Baboulet 
par  Capestang  ;  Westphal  de  Loriol,  quai  de  Bosc,  53,  à  Cette. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES:  Artur,  prof,  à  la  Faculté  de  dr.,  av., 
de  la  Gare,  16  bis;  Brager  de  Villemoysan  (Eugène),  fg.  d'Anlrain,  37; 
Bruté  de  Rémur.  direct,  de  N.-D.  de  toutes  Grâces,  faub.  d'Antram  ;  Cary, 
négt.,  rue  Nantaise  ;  GiVon  de  la  Masnière  (l'abbé),  prof,  au  gr.  sém  n.; 
Conférence  St-Yves,  rue  de  la  Monnaie,  cour  de  l'Hôtel  de  France; 
Lezhoux  (l'abbé),  vicaire  à  Toussaint,  rue  Vasselot;  Pocquet  (Barthé- 
lémy), directeur  du  Journal  de  Rennes,  rue  de  Robien,  6  ;  Rengervé  (le 
vte  Christian  de),  pl.  du  Palais,  6;  Salmon  (Jean),  av.  à  la  Cour  d^appel, 
r.  Bertrand,  8.  —  FOUGÈRES  :  Leclerc  (Arthur),  verrerie  de  Fougères.  — 
VITRÉ  :  Frain  de  la  Gaulayrie;  Jarry,  avoc.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bar- 
botin,  anc.  dép.,  à  Penhoët,  par  Maure  de  Bretagne  ;  Homïie  de  la  Ches- 
nais  (Armand),  r.  St-Philippe,  à  St-Malo  ;  Le  Maréchal  (Edouard)  a 
St-Servan;  Lorgeril  (le  Vte  Paul  de),chàt.  de  Vaulerault,  par  St-Méloir-des- 
Ondes;  Villarmois  (le  Cte  de  la),  chât.  de  Trans,  par  Plaine-Fougères. 

INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  \ernay  (Ernest),  aven,  de 
Déols,  101;  Marc/iam,  au  chàt.  de  la  Lienue.  —  ISSOUDUN  :  Depnmeawa^, 
chat,  de  La  Prée  ;*  LappareJit  (J.  de),  à  Favrille.  LOCALITES  DIVERSES  : 

*Blanchernain  (Paul),  à  Castel-Biran,  par  Saint-Gaultier;  Brettes  (de),  à 
PoiiXdimes;*  Magnard  du  V er nay  {Uenvi),  k  Chézal-Garnier,  par  Neuvy- 
Pdl.ioux;  Prothadede  Grenouillet,  chàt  de  Parçay,  p.  Saint-Maur. 

INDRE-ET-LOIRE  —  TOURS:  Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat, 
r.  de  Buffon,21  ',Croué{E\\e),  indust.,  r.  du  Rempart,  29  ;  Dubois,  dir.  duTou- 
rangeau,  rue  Gambetta,  10  ;  Duchdteau,  rue  de  la  Riche,  21  ;  Haij  de  Slade, 
r.  de l'Archevêché,41  ;Lecom<e  (Justin),  commis,  de  surv.  adm.  des  chem.  de 
fer,  r.  San  Francisco,  13;  Lesourd  (Max),  industriel,  rue  Sébastopol,  8  -Ma- 
houdeau  (Georges),  administ.  de  la  Société  alimentaire,  r.  de  la  Serpe,  ?; 
♦Marne  (Paul),  imprimeur,  r.  des  Fossés-Saint-Georges,  3;  Pasquier 
(l'abbé),  pl.  de  l'archevêché,  5  ;  Yioi  (Arthur),  direct,  de  Fimp.  Mame,  rue 
des  Halles,  18.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Breton  (Camille),  anc.  mag., 
château  de  Verneuil-sur-Indre  ;  Brettes  (Fabbé),  curé  de  Luynes  ;  *  Fouché 
(Raoul),  rampe  de  la  Tranchée,  à  Saint- Symphorien;  Gasnaidt  (Edouard), 
prop.  à  Luynes. 

ISÈRE.  —  aRENOBLE  :  Duhamel  (André),  avocat,  rue  Lesdiguières,  15  ; 
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Helly  (A.),  r.  du  Lycée,  22;  Michoud,  r.  Villars,  5  ;  Rahatel  (Joseph),  av.,  r. 
Montorge,  J  ;  —  VIENNE  •  Rondet  (Joseph),  av.  —  MORESTEL  :  Girawd  (Paul), 
not.  —  LO  CALITÉS  DIVERSES  :  Blanchet{A.),  ing.,  chat,  d'AIivet,  p.  Rives;  *  Clan- 
dio-Jannet  (Pierre),  à  Saint-Clair,  par  la  Tour  du  Pin;  *  Jonage  (le  Cte 
de),  chat,  de  Chamagnieu,  par  Grémieu  ;  Marion  (A.),  propr.  à  Veurey. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Marpot  (S.  G.  Monseigreur),  évêque  de 
St-Claude  ;  Prost  (Maurice),  r.  Rouget  de  Lisle  ;  Remandet  (Pierre),  rue 
Neuve,  14;  Thibert  (Claude),  rue  Jura,  9.  —  DOLE  :  *  Froissart  (le  Mis  de), 
chat,  de  Bersaillin;  *  Froissart  [le  Cte  de),  chât.  d'Azans;  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bouvet  (Alfred),  à  Salins;  C/mew^,  maire  de  Dompierre,  par 
Gonliège;  Cordier  (l'abbé),  cuié-doyen  de  Conliège;  Milcent  (L.),  Vaux-sur- 
Poligny  ;  Picot  d'Aligny  (le  baron  Henri),  à  Monlmirey,  par  Moissey. 

LANDES.  —  MONT-DE-MARSAN  :  Lyon  (le  Mis  du),  ch.  de  Campet.  — 
DAX  :  Barracq  (Aug.),  not.  —  PEYREHORADE  :  *  Artigues  (le  baron  F.  d'), 

*  Artigues  (la  baronne  d'),  *  Bernoville  (Ignace),  château  du  Bec-de-Gave. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  d'Aydrein  (Mme  Vve  de  1'],  à  Saint- Justin; 
Daudigeos  (l'abbé),  curé  de  St-Cricq-de-Villeneuve  ;  Gieure  (l'abbé),  chanoine 
hou.,  dir.  du  grand  séminaire  d'Aire  ;  Ia6ofde-Lassa/e  (de),  château  de 
la  Féourère,  par  St-Sever;  Moncade  (l'abbé),  curé  de  Poudens,  par 
Hagetman. 

LOIR-ET-CHER.  —  VENDOME  :  Cowpa  (Alphonse),  cons.  munie,  de  Ven- 
dôme, à  l'Oratoire,  à  Courtiros.  —  LOCALITÉS  , DIVERSES  :  Arlon  (le  cheva- 
lier d'),  chât.  de  Hilbert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Beaucorps  {Mme  la 
Ctesse  de),  chât.  de  Murblins,  par  Cour-Cheverny  ;  Courtin  (André),  au 
chât.  du  Chêne,  par  Salbris;  La  Tour  du  Breuil  (Olivier  de),  à  Rigoubert, 
par  Chaumont-sur-Tharonne  ;Ma//ier6e  (le  Vte  Christ,  de),  ch.  de  St-Hubert, 
par  Romorantin. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  Chambre  des  tissus,  r.  de  la  République,  1  ; 
Courbon  (Ferdinand),  av.,  ancien  bâtonnier,  rae  de  la  Loire  ;  *  Croizier 
(Pabbé),  rue  Saint-Paul,  27  ;  Dancer  (Henri),  manufacturier,  rue  du 
Ghambon,  29  ;  Forest  (Gabriel),  r.  Mi-Carême,  4  ;Fowrmer-Le/'or«,  r.St-Jean- 
Baptiste,  14;  Frère  (le)  dir.  du  pensionnat  St-Louis,r.  Désirée,  22  ;  Gauthier- 
Dûment,  r.  d'Arcole;  *  Oranger  (P.),  anc.  not.,  r.St-Jean,  4;  Girowa?  (Louis- 
Michel),  agent  gén.  de  la  G<=  l'Abeille,  r.  Michelet,  4;  *  Mairey,  ing.  r.  du 
Palais  de  Justice,  8  ;.¥er/ier(  André),  r.  des  Jardins,  1 1  ;  il/on^awzon  (Germain 
de),  avocat  rue  Mi-Carême,  5;  Murgue  (Daniel),  ing.,  directeur  des 
mines  de  Montrambert,  r.  St-Honoré,  1  ;  Pialat  (Pierre),  ing.  princ.  aux 
mines  de  Villebœuf,  boullevard  de  l'Hôpital,  1;  Tézenas  du  Montcel, 
avoc,  r.  Mi-Carême;  Thomas-Javit  (G.),  archit.,  r.  de  la  Bourse,  10.  — 
MONTBRISON  :  Meaux  (le  Vte  Camille  de),  chât.  de  Querizieu,  Ecotay-POlme  ; 

*  St-Pulgent  (de),  maire  de  Montverdun.  —  RIVE-DE-GIER  :  *  Coste,  dir.  des 
aciéries  de  la  marine;  Déflassieux  (B.),  maître  de  forges,  rue  du  Plâtre. 

—  ROANNE  :  Boulard  '  (Pabbé  Jean-Baptiste),  allée  du  Marais,  10;  *  Françon 
(l'abbé),  curé  de  Saint-Etienne;  Grenat  (André);  Trabucco  (l'abbé), 
vicaire  à  la  paroisse  Saint-Étienne.  —  SAINT-CHAMOND  :  Neyrand 
(E.),  ancien  député;*  Bibliothèque  de  la  ville  de  Saint-Chamond.  — 
SAINT-GALMIER  :  Boissieu  (Maurice  de);  Desjoyaux  (Jos.),  ch.  du  Grand- 
Clos-Cuzieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chomienne  (Paul), a,  Lorette;  Faure 
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(l'abbé),  curé  archiprêlre  de  Soleymieu;  Jaboulay  (l'abbé  Auguste),  vicaire 
à  Rochetaiilée. 

LOIRE  (HAUTE-)-  —  LE  PUY:  *  Bâtie  (J.  de  la),  avocat,  ancien 
député-,  Bonhomme  (le  doct.),  ;  Hedde  (Léon),  à  Taulhac.  -  BRIOUDE  : 
Coupe  (Charles),  notaire;  Mouret  (le  docteur);  Pontgibault  {\e  comte 
Armand  de),  château  de  Chabreuges;  Casati  (Sauveur);  Casati 
(J  -B  )  à  Barlières  —  SAINTE-FLORINE  :  Huchon  (Joseph),  ingénieur 
des  mines  de  Grosmenil;  Renié  (A.),  dir.  des  mines  de  Grosmenil. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Croze  (Charles  de),  château  de  Chassaignes, 
par  Paulhaguet. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Bévière  (Georges  de  la),  rue  du 
Lycée,  15;  Bow^oiim,  archit.,  rue  du  Calvaire,  10;  Bureau  (Léon),  rue 
Gresset,  15;  Belafoy  (R.),  quai  de  la  Fosse,  53;  Deslandelles  iS\me  A.  G.) 
r  Urvoy  Saint-Bédan,  4;  Flornoy  (Eug.),  r.  Royale,  14;  Gendry  (Jules), 
ancien  aum.  de  St-Louis  à  Rome,  rue  Briord,  14;  Haentjens  (E.),  r.  Brea, 
6-  Heurtaux-Varsavaux  (Gustave),  rue  Newton,  2;  Joûon  (Fr.),  rue  de 
côurson,  3;  Le  Cour  Grandmaison,  sénateur  de  la  Loire-Inferieure, 
rue  Bréa,  2  ;  Libaudière  (Félix),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
rue  de  Feltre,  10;  Ménard  (le  R.  P.),  aumônier  de  Plmmaculee  Con- 
ception, rue  Malherbe;  Poulain  (Clément),  nég.,  pass.  Louis  Lévesque; 
Renou  Gmœain  ie  la  Bourdonnerie,  r.  de  la  Bastille,  76;  Turpin  (Jean 
Marie),  r.  Thiers,  13.—  LOCALITÉS  DIVERSES  -  *  Boucher  d'Argis,  cons.  gen., 
à  Carquefou;  Cérmer  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  h  C\\sson;'Leroux  (Prosper), 
doct.  en  droit,  à  Nozay;  Pigelei  (Mme),  à  Ancenis;  Viallefond  (Joseph), 
mgén.  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Saint-Nazaire. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  (G.  de),  rue  Prousteau,  10;  Fougeron,  r. 

delà  Bretonnerie,  74  ;  Gilbert  (René),  prop.  de  la  Licorne,  à  St-Jean4e- 
Blanc  ;  Laage  de  Meux  (de),  r.  de  la  Bretonnerie  et  au  château  de  Mai- 
sonfort,  parOlivet;  *  Marchon  (l'abbé),  rue  du  Chapon,  7;  Méré  (P.), 
phar.  secr.  de  l'Union  des  Syndicats,  rue  Bourgogne,  263-65.  —  LOCALITES 
DIVERSES  :  *  Guillemain  (L.),  négociant,  à  Puiseaux  ;  *  Lahaussois,  anc.  s.-mt. 
mil.,  à  Olivet;*  Rameau  de  Saint-Père  (E.),  à  Adon,  par  La  Bussière; 
*  Réviers  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en  Gâtinais. 

LOT.  —  CAHORS  :  Martin  (P.),  avoc,  boul.  Gambetta,  83,  Cahors.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gaudusson  (G.  de),  maire  de  Caillac,  chât.  de 
Langle,  par  Luzecht;  Redon  (Eug.),  à  Tour-de-Faure,  par  St  Cricq-la- 
Popie  ;  Vigouroux,  avoc.  à  Sérignac,  par  Puy-l'Evêque. 

LOT-ET-GARONNE.  —  MARMANDE:  Brézetz,  château  de  Cantecor- 
Gaujac—  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Cazanowe  (Pabbé),  curé  de  St-Sardos,  par 
Laffitte;  J'abre,  pl.  St-Nicolas,  à  Nérac;  Millot  (Paul),  au  Prieuré,  par 
le  Mas  d'Agenais  ;  Montbron  (Adrien  de),  chat,  de  Marcellus,  p.  Couthures- 
sur-Garonne;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Affichard,  avoc.  à  la  Cour  d'app.,  anc. 
bâtonn.,  r.  Pocquet  de  Livonnière,  Ti-,-^  Albert  (G.),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la 
C.  d'appel,  chargé  de  cours  à  l'Université  catholique,  r.  Proust,  31  ;  *  Bau- 
gas  (Paul),  doct.  en  droit, prof,  d'écon.  polit,  à  PUniv.  cat.,  av.  Jeanne 
d'Arc,  58;  *  Bescoings  (A.  D.),  D'en  médecine,  rue  des  Arènes,  33; 
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Groupe  des  études  sociales  (le)  de  la  faculté  de  théologie  catholique,  pal. 
de  l'Université,  pl.  André  Leroy  ;  Jac,  doct.  en  droit,  avec,  à  la  Cour  d'ap- 
pel, prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit,  r.  Franklin,  98;  Kéranflech  (Hervé  de), 
officier  d'ordonnance  du  général  Olivier,  rue  des  Chênes,  5  ;  *  Kernaéret 
(Mgr  de),  établiss.  de  Saint-Martin-la  Forêt  ;  Lalloui'  (le  R.  P.  E.),  rue  Ra- 
belais, 1;  Lehoucher  (E.),  direct,  du  synd.  agric.  d'Anjou;  place  de  Lor- 
raine, n»  5  ;  Portier  (l'abbé),  vicaire  à  Ste-Madeleine  du  S. -Cœur,  rue  Des- 
Mazières,  29;  Richou  (Maurice),  directeur  d'assurances,  boulev.  Daviers, 
44;  Schleiter,  ancien  mag.,  rue  de  Brest,  13;  Sicot  (Georges),  prop.  rue 
de  Brissac,  22.  —  CHOLET  :  Baron  {iules),  député,  cons.  gén.,  boul.  Gustave 
Richard,  19;  Caillé  (P.),  avoué;  Pellaumail,  manuf.;  Richard  (Anatole), 
manuf.  —  DURTAL  :  Blois  (le  Gte  de),  sénat,  chat,  de  la  Rochejacquelein  ; 
Vrévost  (Daniel),  chat,  de  Daumères.  —  SAUMUR  :  *  Di^mas (Christian),  r.  St- 
Nicolas,  100;  Guillonnière  (de  la),  cons.  géu.,  Levée  Notre-Dame.  —  SEGRÉ  : 
Salmonières  (H.  de  la),  chat,  de  Dieusie;  *  Villebois  (baron  de),  château  de 
la  Perrière.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Baumard  (l'abbé),  vicaire  à  Candé; 
Bévière  (Gaston  de  la),  à  Lancran,  p.  Champtocé;  Blacas  (le  duc  de), 
chât.  de  Beaupréau;*  Bourdonnaye  (le  Vte  de  la),  député,  chat,  de 
Mézangeau,  par  Champtoceau  ;  Cars  (le  Vte  Charles  des),  chât.  de  la  Moro- 
sière,  par  Ste-Christine  ;  Chassignol  (Pabbé),  curé  de  Caudes,  par  Mont- 
soreau;  Depe?T«ére  (Gilles),  cons.  d'arrondiss.,  chât.  de  la  Grange,  à  la 
Possonnière  ;  Hossart  (E.  P.),  insp.  des  forêts  en  retr.,  château  du  Bros- 
say,  à  Jarzé;  Livonnière  (la  Ctesse  Rosalie  de),  chât.  de  Chavigné,  par 
Brion  ;  *  Mitulle  (de),  chât.  de  Thibaudière,  par  la  Membrolle;  *  Bannetier, 
anc.  ing.  des  télégraphes,  à  Brissac  ;  Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chât. 
de  Champtoceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Mathieu  (Le  contre-amiral).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bouttemont  (Gaston  de), maire  deDomjean,  chât.  de  Bouitemont 
p.  Tessy-sur- Vire  ;Cruchon{L),ai\.,T.  des  Champs,  21,  àAvranches;  Hersent 
(Georges),  chât.  de  Nacqueville,  par  Beaumont-Hague  ;  Lebedel  (l'abbé), 
chanoine  honoraire,  curé  de  St-Saturnin  à  Avranches. 

MARNE.  —  CHALONS-SUR  MARNE  :  * Lallemand  (Léon),  corr.  de  l'Institut, 
Villers-aux-Corneilles;  Reiiaudin iViihhé  H.), curé  de  St-Memmie.  —  REIMS  : 
*Benoist  (Albert),  manufac,  r.  Thiers,  32;  Bugg  (E.),  imprimeur,  r. 
Robert-de-Coucy,  ^  ;  Charbonneaux  et  Cie,  maîtres  de  verrerie,  route  de 
Cormontreuil  ;  Givelet  (Henri),  ancien  manufacturier,  rue  de  Talleyrand, 
72;  Langénieux  {S.EAe  Gard.),  arch.  de  Reims;  Lefèvre  (Armand), libraire, 
r.  de  l'Université,  30  ;  Kanengieser  (P.),  ing.  des  arts  et  manufactures, 
r.  des  3  Raisinets,  10;  *  Neuville,  frères,  manufacturiers,  r.  de  Vesles,231  ; 
Rohart,  négociant  en  charbons,  rue  Chabaud,  32  ;  Siméon,  rue 
des  Chapelains,  6;  Vassogne  (l'abbé),  vicaire  à  Saint-Thomas,  rue  du 
Mont  d'Arène,  14  ;  Werlé   (Edouard),  rue   du  Marc,  1.  —  ÉPERNAY  : 

*  Chandon  de  Briailles  (le  Comte  Raoul),  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Reims;  *  Chandon  de  Briailles  (Jean-Remy)  ;  Vimoiit  (G.), 
prés,  du  comice  agric.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cosquin  (Emm.),  à  Vitry- 
le-François  ;  Fontaine  (Théodore),  Les    Epées,  p.  Lachey-les-Sézanne  ; 

*  Harmel  (Léon),  au  Val-des-Bois,  par  Warmeriville  ;  Lucquin  (l'abbé),  au- 
mônier à  Montmiraii;  Ludot  (l'abbé  0.),  curé  doyen  d'Heiltz-le-Maurupt; 

*  Mettétal  (kiked),  ancien  magistrat  à  La  Harazée  p.  Vienne-le-Château  ; 
Renault,  curé  de  Taissy  par  Reims. 
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MARNE  (HAUTE  )  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Chaussinand  (le  D"")  à 
Saint-Dizier;  Collin  (Gabriel),  dir.  de  VAvenir  de  la  Haute-Manie,  à 
Langres;  *  Leroy-Beaulieu  (Anatole),  membre  de  l'Institut,  chât.  d'Eluf, 
par  Dancevoir;  Salzard,  dir.  des  Forges  de  Manois;  Montrai  (Henry  de) 
conseiller  génér.,  à  Juzennecoiirt. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Lebreton,  anc.  sénateur,  prés,  du  com.  agr., 
chât.  de  St-Mélaine;  Reviers  de  Mauny  (le  baron  de),  r.  de  Nantes, 
32.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chevalier -Chantepie  (Yves),  château  de  la 
Sevaudière  par  Bouëre  ;  Monti  de  Rézé  (le  baron  de),  chàt.  de  la  Lan* 
frière,  par  Loiron  ;  Morisset  (le  doct.),  à  Mayenne;  Pasquier  (Isidore), 
docteur  en  dr.,  à  Chauvigny,  par  La  Chapelle  Graonnaise. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  Bertin  (Roger),  avocat,  rue  Le- 
pois-  *  Chassignet,  anc.  ofT.  d^arlilL,  membre  de  TAcad.  Stanislas,  r.  de 
Boudonville,  18;  Collesson  (Pierre),  rue  des  ïiercelins,  24;  Héraule  (Tristan 
de  1'),  pl   des  Carrières,  27;  *  Hulot  (le  bar.  Ét.).  à  Sainte-Cécile;  Déglin, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  St-Georges,  79;  Lambel  (le  Cte  de),  à  Fleville  ; 
Lang  (Louis),  manufacturier,  faubourg  Stanislas,  46  ;  *  Lejeune  (Jules), 
membre  de  l'Académie  de  Metz  et  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de  la 
Ravinelle,  22  bis;  Melin  (Gabriel),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  rue  St-Nicolas,  28;  MaïUier 
(Raoul  de),  cap.  de  cav.  breveté,  rue  du  Manège,  6;   Metz-Noblat  (A. 
de)    membre  de  l'Académie  Stanislas,  cours  Léopold,  37;  Mouchette 
(l'abbé),  chanoine  titulaire,  rue  de  Strasbourg,  174;  Nœtinger  (Edgar), 
anc.  not.,  r.  des  Quatre  églises,  54  ;  tofm^d  (l'abbé   Félix);  Lallemand 
de  Mont  (P.  de),  anc.  secrét.  gén.  de  préfecture,  rue  Girardet,  1  ;  *  Simonin 
(Armand),  pl.  de  la  Carrière,  36  ;  Turinaz  (S.  G.  Mgr),  év.  de  Nancy  ;  Vacant 
(l'abbé),  prof,  au  gr.sém.;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  rAlliance,  6;  *  Welche 
(Charles),  anc.  min.,  chàt.  de  Montauban-sur-Houdemont.  —  LUNEVILLE  : 
Guérin  (Edm.),  ing.  direct,  à  la  faïencerie;  Relier  (Edm.),  manufact.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *Bcmgwe«  (Auguste),  dir.  de  la  manufacture  de  glaces 
de  Cirev-sur-Vezouze;  Bùemonf  (le  Comte  de),  chàt.  du  Tremblois,  par 
Bouxièries-aux-Chênes;  *  Brice  (Jules),  député  de  Meurthe-et-Moselle,  à 
Montauville;    Coingt  (Gabriel),  ingénieur  des  hauts-fourn.  des  Forges 
de  Ghâtillon-Commentry,  à  Yillerupt  ;   Coumes,  cons.  gén.,  à  Bayon  ; 
Malglaive  (Joseph  de),  capitaine   au  153«  d'infanterie,   à  Tout;  Riston 
(Victor),  avec,  doct.  en  droit,  à  Maizeville. 

MEUSE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bazoche,  not.  bon.,  à  Ménil-aux-Bois, 
p.  Sampigny  ;  Gobert  (A.),  avocat,  à  Sivry-sur-Meuse  ;  *  Labry  (le  Cte  F. 
Olry  de),  insp.  gén.  bon.  des  ponts  et  chaus.,  à  Auinois,  près  Fresnes-en- 
Woëvre;  Rogié  (l'abbé),  à  Beuoite-Vaux,  par  Souilly;  *  S almon-U gagneur 
(Raymond),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Salmon 
Legagneur  (Paul),  avocat,  conseiller  général  de  la  Meuse,  à  Netton- 
Chàtel,  par  Vigneules.  - 

MORBIHAN.—  LORIENT  :  Carfort  (de),  au  Blanc;  *  Bonfiaire  (H.),  cap. 
de  vaiss.,  avenue  du  Polygone  ;  Lî/fmjz  (le  D''),  médecin  de  la  marine, 
rue  des  Colonies,  4;  Mayolle  (D.),  méd.  miiit.  à  l'hôpital  maritime, 
Société  bretonne  de  géographie  {idi).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Carné  (G.  de) 
chàt.  du  Kermat,  par  Hennebont. 


30 


LISTE  GÉxNÉRALE  DES  MEMBRES. 


NIÈVRE.  —  NEVERS  :  François,  archit.  ;  Montagnon,  manufacturier  ; 

*  Toytot  (E.  de),  rue  Saint-Étienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  BowcAa- 
court  ;  Magnard  (P.  E.),  ingénieur.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Benoist- 
d'^Azy  (le  Comte)  à  St-Benin  d'Azy;  Cachet  (l'abbé),  curé  de  St-Jean 
aux  Amognes;  Colon  (rabbé),  à  Château- Chinon ;  Damas  d'^Anlezy  (le  Cte 
de),  kAnlezy ',*Hamel  de  Breuil  {le  Cte  Jean  du), ch.  du  Reconfort,  p.Monceau- 
le-Comte;  Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'),  àTaconnay,  par  Brinon-les- Allemands  ; 
Jw/zen  (l'abbé),  curé  de  Poiseux,  par  Guérigny;  Vergennes  (le  Cte  Pierre 
de),  chàt.  des  Pyvotins,  par  Pouilly-sur-Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Agache  (Ed.),  ind.,  prés,  de  la  Société  ind.  du  Nord 
de  la  France,  r.  de  Tenrémonde,  18;  *  Allant az  (Léon),  inspecteur  de  Tex- 
ploitation  au  chemin  de  fer  du  Nord,  rue  Nationale,  152;  Avon,  général 
de  brigade,  rue  Princesse  ;  Arnould  (le  col.),  dir.  de  l'Ec.  des  h.  étud. 
indust.,  rue  de  Toul,  5;  Barrois  (le  D»"),  r.  Solférino,  220;  Baudon  (René), 
r.  Royale,  98  bis;  Beaufort  (Henri),  négociant,  r.  de  Lens,  55  ;  *Bécliaux 
(A.),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  boulevard  de  la  Liberté, 
110;  Bé/i«ôre/ (Ernest),  r.Nationale,  144;  Bernard  (Benjamin),  r.  deThionville, 
31;  Bernard  (Jean),  rue  de  Gourtrai,  7  ;  Bigo-Danel^  industriel,  boul.  de 
la  Liberté,  95  ;  Blanquart,  rue  Gauthier-de-Chatillon,  30  ;  Bourguin,  prof, 
d'économie  politique  à  la  Fac.  de  droit,  r.  Solférino,  287  ;  Boutry  (Mau- 
rice), industriel,  bd  de  la  Liberté,  17;  Brass«rf,  négociant,  rue  Nicolas- 
Leblanc,  28;  Buisset  (I.),  nég.  11,  r.  Masurel;  Caie/(Gve),  filateur,  bd  de  la 
Liberté,  21;  *  Cazeneuve  (A.),  président  de  TOffice  central,  r.  de  Turenne; 
C/iar5o?irzei  (P.),  professeur,  rue  de  Bourgogne,  14;  Chesnelong  (P.),  av.  r. 
Royale,  99;  Colombier  (Louis),  indust.,  r.  Jacquemars-Gielée,  73;  Dard  (Hen- 
ri;, bd  Vauban,  58;  Becoster  (Edouard),  nég.,  r.  Basse,  22;  Delassus  (le  cha- 
noine), rue  Négrier,  30;  Delccroix  (E.),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de 
législ.  des  mines^  pl.  du  Concert,  4;  Delemer  (E.),  ex-bât.  du  barr.  de 
Lille,r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoulle  (Paul),  avoc,  rue  de  Bourgogne,  9; 
JJelerue  (Arthur),  ind.,  rue  du  faub.  de  Tournai,  262;  Delesalle  (Alfred),  r. 
de  Thionville,  9;  Delesalle  (Charles),  ind.,  rue  Brule-Maison,  96;  Delestré 
(Ch.),  r.  du  Palais,  4;  Delestré- Blanquart,  nég.,  r.  du  Palais,  4  ;  Descamps 
{Ed.),  filateur,  boul.  Vauban,  15  ;  Descamps  (Maxime),  rue  Jacquemars- 
Giélée,  73;  Desplats  (le  .D^)  doyen  de  la  Faculté  libre  de  médecine,  bouL 
Vauban,  56  ;  Dubois-Delesalle,  rue  de  FHôpital-Militaire,  66  ;  Dubreucq 
(H.),  ing.,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  du  Faub.  de  Tour- 
nai, 268;  Dupre-LorthiolS,  cais.-comp.r.  Masurel,  5  ;  *  Diithoit  (Eug.),  r.  de 
Bourgogne,  39  ;Fawc/ieMr  (Edmond),  filat.,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, square  Rameau,  13  ;  Faucheur  (Félix),  [filat.,  r.  des  Stations,  171  ; 
Fauchille  (Aug.),  av.,  doct.  en  droit,  rue  Royale,  56;  Féron-Vrau,  r.  du 
Pont-Neuf,  H  ;  Fidao  (Emile),  boulevard  Vauban,  58  ;  Franchomme, 
indust.,  rue  Nationale,  123  ;  Fns^o^  (le  R.  P.),  rue  Négrier,  22;  Gervais 
(G.),  avoc,  prés,  du  cercle  des  étudiants  catholiques,  square  Rameau; 

*  Guérin  (Louis),  directeur  du  Comptoir  de  l'industrie  linière,  r.  des  Sta- 
tions, 75  ;  Guermonprez,  membre  corres.  de  la  Soc.  de  chir.  de  Paris  et  de 
l'Acad.  de  méd.  de  Belgique,  r.Nation.,  132;  Hautcœur  (Mgr),  bd  Vauban, 
194;  Houdoy,  avocat,  anc.  bâtonnier  de  l'ordre,  8,  square  Jussieu;  Houzé 
de  VAulnoit  (Le  Cte  Aimé),  av.,  anc.  bât.,  r.  Royale,  61  ;  Jacquey,  prof,  à 
la  faculté  de  droit  de  Lille,  rue  Valmy,  36;  Le  Blan  (E.),  filateur,  rue  des 
Stations,  95;  ledieu  (Ach.),  consul  des  Pays-Bas,  rue  Négrier,  19; 
Lefebvre   (Achille),   filateur,    rue  Gambetla,    290;  Lefèvre-Desurmont 
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rPaul)    r    de  Douai,  103;  Le  Gavrian,  dép.  du  Nord,  boul.   de  la 
Liberté    133-  Lencquesaing  (Àlbéric  de),   pl.  de  l'Arsenal,  31;  Leroy 
(Paul)  'boule'vard  de  la  Liberté,  139;  le  Roy  (F.),  anc.  dép.  du  Nord,  rue 
Royale  105;  Lesur-Bernard,  anc.  mag.,  r.  St-Jacques,  19;  Lo^jer  (Er- 
nest) député  place  de  Tourcoing;  Marion,  ancien  magistrat,  r.  Colson,  4; 
Martin  (Edouard),  not.  r.  Jacquemars-Giélée,  11  ;  Mas  (E.)fils,  négoc.  r.  de 
Tournav  24; Mas^weZier  (Auguste),  m.  delà  Ch.de  corn.;  r.  de  Gourtrai;  Ni- 
codème'kéQ.  enfers,r.  Jean-Bart39;  NicolleiE.),  ind.,  square  Rameau,  11; 
Ouarré-Reybourbon^hà  de  la  Liberté,  10',  Richard,  nég.,  r.Colbert,174;  Ri- 
aot  (Eu''  )  nég.,  r.  de  Thionville,  ^0;Rogez  (Ch.),  cuns.  général,  r.  de  la 
Louvièr?*  54;  Eogie,  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  méd.,  rue  de  Bourgogne,  60; 
Salembier  (Pabbé),  boulevard  Vauban,  60;  Scalbert  (Alfred),  banquier, 
r  de  Gourtrai,  17;  ""Société  industrielle  du  Nord  de  la  France,  r.  de  l'Hôpi- 
tâl-Miliiaire    116;  Tacquet  (Gabriel),  avoc,  rue  Henri  Kolb,  41  ;  Théry 
(Gustave)    avocat,  ancien  bât.,   square  Dutilleul,  33;  Thinez  (Julien), 
indust    Faubourg  de  Béthune  56  ;  Thiriez  (Léon) Vajilaer  (Maurice), 
nrof  à'ia  Fac   libre  de  droit,rue  de  Valmy,  26;  Van  Peteghem  (le  doct.), 
r    Colbert,  66;   Wargny  (H.),   ind.,  boul.   de  la  Liberté,    185;  Witz 
(A  )  ing   rue  d'Antin,  29.  —  ARMENTIÈRES  :  Dansette  (Jules),  député,  cons. 
cén- lew'ndan,  manuf.,  vice-prés,  de  la  chambre  de  commerce;  Villard 
(Ac\û\\ey,Woussens  (F.),  banq.,r.  des  Glatignies,  14.  -  BAILLEUL  :  Cordon- 
nier (A)    fils;  Belemer  (Hié),  industriel,  maire.  — CASSEL   :  Bescamps 
f Auguste)-  Mot  (Albert),  avoc.  —  DOUAI  :  Uevimeux  (Gaston),  anc.  mag., 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  de  Wetz,  29;  Gorce  (Ed.  de  la),  avoc.  doc  en 
droit  r  d'Equerchin.  —  DUNKERQUE  :  JSernard  (Carlos),  r.  du  Sud- Blan- 
kaert  (Èmi\e\  avoc,  doct.  en  droit,  r.  Neuve,  22;  Bonvarlet  (A.),  consul,  r. 
du  Sud  -  Dewaule  (l'abbé),  à  N.-D.  desBunes;  Bumont  (Georges),  avoué; 
Govare'fP)  avocat,  bâtonnier,  rue  de  Beaumont,  1  ;  Heliot,  ingénieur, 
rueSaint-Juhen,  19;  Reumaux,  docteur-médecin.  -  HAZEBROUCK  :  Lemire 
(l'abbé)    député  du   Nord.  —  ROUBAIX  :  Bastin  (P.),    industriel,  bou- 
levard d'Armentière  ;  Bonnave-Pecqueur,  quincaillier  ;  Bulteau  (Eugène), 
rue  du  Nord;  Camsimo  (Henri),  rue   du  Grand-Chemin,    68;  Cavrois- 
Laoache  (Jean),  industriel,  boulevard  de  Paris;  Chapelle  (de  la),  dir.  de 
rOlfice  central  des  œuvres  sociales  et  charitables,  rue  du  Vieil-Abreuvoir, 
32-  Cordonnier  (Louis),  ind.,  chat,  du  Pont-Rouge;  Crépelle  (Jean),  [neg., 
rue  du  Chemin- de-fer,  2;  Behesdin  i(Ch.),  indust.,  r.  Nain,  40;  Belaoutre 
(Achille)  filateur,  Grande-rue,  140  ;  Belattre  (Paul),  ind.,  boul.  Gambetta, 
49-  Belmasure  (Ernest),  fabricant  de  tissus,  bd  d'Armentière;  Bodin 
(Joseph)  emp.  de  corn.,  r.  Inkermann,  119;  Buthoit  (Edouard),  not.  bon.; 
Bumons'  r  gén  de  la  Soc.  anon.  ;  Ecole  St-Louis  ;  Florin-Chopart,  neg., 
boul  de  Paris;  Ghesquier  (l'abbé),  prof,  au  col.  ;  Heyndrickx  (Georges),  Le 
Rave'rdy;  Lagache  (Julien),   président  de  la  Chambre   de  commerce; 
Lecleroq-Uuet,  industriel,  boulevard  de  Paris  ;  Leclercq-Mulhez,  rue  Saint- 
Georges-  Le febvre  (Edmond),  indust.,  rue  de  Tourcoing,  2;  LepoM«7*e  (An- 
dré)  industriel,  rue  du  Pays  ;  Lestienne  (Pierre),  licencié  ès-lettres,  neg., 
rue  Pellart    34;  *  Maron  (Albert),  rue  Neuve,  51;  Marsilly  (Eugène 
de  Commines  de),  chat,  du  Fresnoy;  Masurel  (Eugène),  indust.    r  du 
château,  45  ;  Mazurel  (Emile),  nég.;  *  Mathon  (Eugène),  ind    boul.  d  Ar- 
mentières;  Motte  (Eugène),  indust.,  r.  St-Jean;  Motte  (Albert),  indust., 
bouL  Gambetla,  23-,  Motte  (Georges),  indust.,  président  du  Conseil  des 
prud'hommes,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com.,  boul.  Gambetta,  27; 
Motte-Bescamps  {Léou),mô.,  anc.prés.  du  Trib.de  com. ;  IVïsom, neg.  com., 
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r.  de  TErmitage,  4;  Follet  (César)  fils,  fab.,  r.  du  Guroir;  Prouvost  (Adol- 
phe), fabr..  juge  au  trib.  de  com.  r.  de  la  Fosse-aux-Chênes,  14-16; 
Prouvost- Béna  (Amédée),  industriel;  Rehoux  (Alfred),  dir.  àw  Journal  de 
Roubaix;  Réquillart  (Ern.),  propriétaire,  r.  du  Pays,  22;  Réquillart  (G.), 
r.  Pauvrée;  Réquillart  (J.),  r.  Neuve;  Réquillart -Roussel,  rue  Dammartin; 
Roussel,  fils,  indust.,  boul.  de  Paris,  35;  Raffelet  (J.)  fils.  avoc.  agréé,  rue 
Deregnancourt,  à  Roubaix  ;  Ternynck  (Henri),  rue  de  Lille,  25  ;  *  Thoyer 
(G.),  directeur  de  la  Banque  de  France;  Toulemonde  (Louis),  indust., 
rue 'du  Pays;  VanoUtryve  (Auguste),  industriel,  boul.  de  la  Répu- 
blique, 89;  Vicaires  (MM,  les)  de  la  paroisse  St-Joseph;  Wibaux  (Alph), 
r.  du  Grand-Chemin,  15;  Wibaux-Florin,  rue  delà  Fosse-aux-Chênes.  — 
TOURCOING  :  Barrois-Lepers  (Emile),  nég.  r.  de  la  Gare;  Bigo,  anc.  not.  ; 
Dervaux  (Eugène),  propriét.,  r.  St-Jacques,  60;  Descamps  l'abbé  Emile), 
curé  de  Saint-Louis  ;  Besurmont  (Paul),  industriel,  rue  de  Gand;  Flipo 
(C),  rue  de  Tournai;  Flipo  (Louis- Bernard),  président  de  la 
Société  civile  immobilière;  Flipo-Leclercq  (Romain),  r.  de  Tournai,  115; 
Flipo  (François),  ind.,  r.  Verte  Feuille,  9  ;  Glorieux -Flament,  r.  des  Orphe- 
hns;  Jonglez  (C),  anc.  député;  Jourdain  (Eugène),  prés,  du  Trib.  de  com., 
r.  de  la  Station,  67;  Leclerc-Flipo  (Jules),  rue  du  Château,  60;  Legrand 
(Ludovic),  ind.,  licencié  en  droit,  rue  Leverrier  ;  Leroux  (Joseph),  rue  de 
Dunkerque,  215;  Leur ent -Le fort  (D.),  rue  du  Conditionnement;  MaiV  i 
(L.-B.),  architecte,  rue  Saint-Jacques,  65;  Masurel  (Albert),  indust.; 
Masurel  (François),  anc.  prés,  du  Trib.  de  com.;  Motte  (Bernard),  manuf., 
r.  des  Orphelins,  20;  Pollet-Cuvelier  (César),  à  Mouveaux;  Rogié  (Nar- 
cisse), recev.  Ide  l'enregist.,  r.  des  Nonnes,  19;  Six  (Edouard),  prés,  du 
Trib.  de  com.;  Taffin-Binauld  (H.),  anc.  prés,  du  Trib.  de  com.; 
Théry  (Raymond),  anc.  not.,  pl.  St-Jacques  ;  Tiberghien-Motte  (Louis), 
r.  de  Lille;  Tiberghien-Vandinbergue  (Charles),  ind.,  rue  de  l'Aima; 
Vienne  (Pierre),  doct.  en  médecine,  rue  d'Austerlitz,  23.  — 
MAUBEUGE  :Sépulchre  (Alex.).  —  MADELEINE-LES-LILLE  :  Charrier 
(Henri),  ing.  des  arts  et  manufactures,  sous-dirt.  de  fusine  Kuhl. 
mann. '—  SECLIN  :  Duriez  (G.),  filateur;  Guillemaud  (Claude),  filateur. 
—  VALENCIENNES  :  Douay,  avocat,  place  Verte,  5;  Roguin,  rue  des 
Récollets,  49;  *  Société  de  consommation  des  aciéries  de  Trith  St-Léger; 
Thellier  de  Poncheville,  anc.  dép.,  à  Valenciennes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bretagne  (J.  de),  chat,  de  Mortagne,  à  Mortagne;  Dalle  (Antoine)  fils,  ind., 
à  Bousbecque;  Declerk  (l'abbé),  curé  de  Saint-Pierre  à  Croix;  Groussau 
^  (C),  prof,  de  droit  adm.  à  la  Fac.  lib.  de  Lille,  à  Lomme;  Landron  (Jéré- 
mie),  àBollezeele;  Parent  (l'abbé),  curé-doyen  de  Merville;  Parent [{AiheH), 
industriel  à  Lannoy;  Pollet-Duthoit  (Charles),  à  Mouvaux  ;  Rigo-Sépulchre^ 
ing.  à  Hautmont;  Six  (l'abbé  Paul),  curé  de  Boussières,  par  Carmères; 
Vandesmet  (Gaston),  filateur  à  Watten. 

OISE.  —  BEAUVAIS  :  Aubigny  (d'),  rep.  de  la  Cie  d'ass.  le  Soleil,  r.  du 
27  Juillet,  14;  Civille  (le  Vte  de),  rue  de  Rouen,  33  ;  Gossard  (l'abbé),  vie. 
à  la  cath.,  r.  Guy-Patin;  Lécallier  (Gaston),  rue  Saint-Jean,  77.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  *  Devimeux  (l'abbé),  curé  de  Trie-Ghateau  ;  Guillebon  (le 
Vte  de),  propriét.,  maire  à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay 
(le  Cte  F.  de),  chât.  de  Fosseuse,  par  Méru  ;  TSerclaes  de  Wommersom 
(le  baron  A.),  Ermitage  de  la  Fontaine  du  Rocher,  à  Pierrefonds. 

ORNE.  —  MORTAGNE  :  Le  Bacheley,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de 
Mortagne;  Romanet  (le  Vte  de),  ch.  des  Guillets  ;  Roquière  (Octave),  juge. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


33 


—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Charencey  (le  Cte  H.  de),  merabre  du  cons.  gén., 
St-Maurice-les-Charence.y  ;  Gontier  (Edouard),  avoué,  rue  d'Alençon  à 
Mortagne-sur-Hnisne  ;  *  Le fébure  (Léon),  anc.  s.-secr.  d'Éta',  chàt.  de 
Ronfeiigeray;*  Lévis-Mirepoit  (le  Gte  de),  dép.,  ch.  de  Cherreperrine,  Origny- 
le-Roux,  par  Mamers;  Rotours  (le-  baron  Angot  des),  anc.  matr.,  chat. 
dts  Rotours,  [lar  Putani^es;  *  Rotours  (Jules  Angot  des),  secrétaire  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

PAS-DE-CALAIS.  —  ARRAS  :  *  Blondel  (Louis),  malteur;*  CoWgnon 
(Aug.).  r.  des  Murs  St-Vaast;  *  Févre  (L.),  ing.  des  mines,  r.  de  la  Préfec- 
ture, 12.  —  BOULOGNE-SUR-MER  :*  F/owr  (Edouard),  rue  de  Tivoli,  60; 
Froissy  (G.  de),  rue  des  Pipots;  Fume,  rue  Thiers,  3.  —  DEVRES  : 
Dclattre  (Félicien),  à  Selles;  Delhaye  (L.),  à  Vieilmoutier.  —  HÉNIN- 
LIÉTARD  :  Cercle  d'études  sociale  (le);  *Frans, (Charles),  propriétaire.  — 
LENS  :  Bollaert,  insp.  com.  des  mines  de  Lens;  Breton  (G.),  ingénieur 
civil  aux  mines  de  Lens,  à  Loos;  *  Chambure  (Maurice  de),  ingénieur 
des  mines;  Reumaux  (Elie).  ing.  en  chef  des  mines  de  Lens; 
Delorthe  (Gaston),  in^.  aux  mêmes  mines  —  MONTREUIL-SUR-MER  :  Benoît 
(Pauli,  avocat,  Saint-Justin;  Dunoyer  de  Segonzac  (Adolphe\  rue  Carnot  ; 
Vinchon  (Fernand),  juge.  —  NŒUX-LES-MINES  :  Agniel  [S.],  agent  gén.  de 
la  Compagnie  de  Vicoigne  ;  7{o6mfi^  ing.  pr.  delà  Compagnie  des  mines 
de  '.  .iJoigne. —  VENDIN-LE-VIEIL  :  FougeroUes,  ing,  aux  mines  de  Win- 
gles;  Lafitte  (H.),  iug.  aux  mines  de  Lens,  à  Wingles.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Bohé  (L.),  ing.  div.  aux  mines  de  Maries  à  Anchel  ; 
Damlencour  (Tabbé),  dir,  de  l'orph.  St-Joseph,  quai  de  TEst,  7i,  à  Calais; 
Demeure,  direct,  des  aciéries  de  France,  à  Isbergues  ;  Duquesne  (Joseph), 
à  Monchy-le-Preux,  par  Rœux  ;  France  (le  baron  René  de),  château  de 
Maintenay,  par  Campagne-Iès-Hesdin  ;  *  Geurgi  (Ch.),  usine  de  Mar- 
quise ;  *  Havard-Duclos,  ingénieur  aux  mines  de  Lens,  à  Douvrin;  Mou- 
chon  (l'abbé  Eugène),  curé  d'Haisnes-lez-la-Bassée  ;  Procureur  (l'abbé 
Augustin),  prof,  au  collège  St.-Vaast,  à  Béthune  :  Rinquesen  (L.  de),  à 
Riment,  psir  Marquise;  Vouters,  doct.  en  médecine,  à  Béthune;  Wailly 
(de),  Verchin,  par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Barrière  (le  chanoine),  r.  de 
l'Oratoire;  Basse  (Roger),  avoc,  pl.  Delille,  4;  Beliet  €i\s,  imp.,  avenue 
Centrale;  Bouéry  (P.),  ing.,  maison  Torrillon  et  Cie,  à  Chamalières  ; 
Christophe  (Frank),  rue  Pascal;  Delesvaux  (Louis),  rue  Blatin,  31;  Directeur 
de  l'Avenir  du  Puy-de-Dôme  {le);  Fi^adel  (de),  place  du  Port,  1;  Lan- 
glais,  agréé;  Pajot  (Casimir),  cours  Sablon,  14;  Tmer  (Emm.),  avocat, 
rue  de  TOratoire,  6;  Torsiac  (A.  de),  avocat,  Cours  Sablon,  14; 
Vignancour,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE  :  Roux  (Ferdinand), 
ancien  magistrat,  av.  —  RIOM  :  Buisson,  avoc.;  Faure  (R.),  ing.  civil, 
à  Mozat;  Goyon  (Charles),  avoc.  ;   Viallefond  (Emile),  avoc,  r.  Chabrol  9. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bellident,  propr.,  à  Vic-le-Comte  ;  *  Gaillard 
(Raoul),  au  chât.  des  Galoubis,  à  Chamalières:  Martin  (l'abbé  J.),  sup. 
de  rinst  Saint-Pierre  à  Courpiè  e;  Parz/s,  curé  de  Biollet,  par  Charau- 
dat  ;  Pélocieux  (M.),  manufacturier,  à  Olliergues;  Sollelis  (le  doct.),  à 
Vti  tolaye,  par  Olliergues. 

PYRÉNÉES  (BASSES).  —  PAU  :  *  Goubaux  (le  Cte),  r.  Porte-Neuve, 
3.  —  RAYONNE  :  i)eiroî/ai  (Armand),  r.  Lormont,  20;  Jeauffreau-Blazac, 
(Henri  de),  comm.  adj.  de  la  marine  ;  Roch  (le  commandant),  au  Boudi- 
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Tan.  —  OLORON-STE-MARIE  :  Barberen,  ancien  président  du  tribunal 
civil-  BuffauH  (Pierre),  inspecteur  adjoint  des  forêts.  —  LOCALITES 
DIVERSES:  *  Etclieverry  (L.),  anc.  dép.,  chat,  de  Salha,  par  St-Jean- 
Pied-de-Port  ;  Lmaire  (Frédéric),  villa  Etchiabague,  à  Saint-Jean-de-Luz; 
Marquéze  (de),  propr.,  dir.  d'assurances,  à  Rive-Haute,  p.  Navarreux; 
Phézans  (l'abbé  Jean),  vie.  à  Nay. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Ricàud,  dir.  au  grand  sémi- 
naire —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  tedens  (Gustave),  sénateur,  à  XaintraïUes, 
par  Castelnau-de-Magnoac  ;  *  Petit  (l'abbé),  chanoine  à  Lourdes. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  -  PERPI&NAN  :  *  Bouygues  (Joseph),  r.  de 
la  Rép'^blique,  4;  rech  (Âmbroise),  r.  Foy,  10.  -  LOCALITES  DIVERSES  : 

Estève  de  Bosch  (H.),  à.  Ille-sur-Tèt;  Respaut  (fabbé),   curé  doyen  de 
Saillagouse, 

RHIN  (HAUT).  —  BELFORT  :  DoUfus  (Emile),  ing.,  faub.  de  Montbé- 
liard-  Feltin  (Pierre),  juge  suppl.  ;  Haas  (Joseph),  banquier;  Relier  (E.), 
ancien  député;  Jobin,  avoué;  *  Sainie-Croix  (leCte  Louis  Roger  de),  lieut.- 
coloDeldu  11«  hus.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Marchand  {Vtihhé  ].),  cure 
doyen  de  Délie;  Vogeliveid  (l'abbé),  curé  de  Chaux;  Maître  (Jean),  ingén. 
des  mines  à  Morvillars  ;  Marcoi^e,  aux  Eparses,  par  Gironiagny. 

PHONE.  —  LYON  :  A^jnard  (Adolphe),  quai  St. -Clair,  11;*  Aynard  (Ed.), 
banquier  député,  place  de  la  Charité,  11  ;  Baboin  (Henri),  quai  d^Occident, 
2-Barjon  (Victor),  pl.  des  Hospices,  10;  Beaune  (Henri),  anc.  proc.  gén.a 
la  cour  de  Lyon,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  cours  du  Midi,  21  -,  Bé- 
nart-Coltet   rue  de  la  Bourse,  8;  Berthaud  (Hipp.),  avocat,  r.  de  Jarente, 
27  •  *  Bibliothèque  de  la  Fac.  libre  de  dr.,  pl.  St-Michel,  4;  Bibliothèque  uni- 
versitaire (sect.  <le  dr.),  quai  Claude-Bernard,  18;  Bibliothèque  de  l'Asso- 
ciation des  étudiants  de  l'Etat,  pl.  du  Pont.  9  ;  Blanc  (Edouard),  pl. 
Bellecour  21;  B/aric  (l'abbé  Elie),  r.  du  Plat,  25  ;  5/(inc/io?2  (Hermann^;, 
anc    magist.,   pl.  St-Jean.  5;  Bleton   (A.),  quai    de  l'Archevêché,  13: 
Bocuz'^  (Joannès),  ind.,  av.de  Nouilles.  67;  Boel,  prof.  bon.  de  l'Univers., 
pl    d'Ainay,   1;  Bornet  (J.),  r.  Tronchet,  24;  Boucharlal  (A.),  rue  de 
Lo'rette,  11  ;  Bouvier  (Michel),  ind  ,  Grande  r.  de  la  Guillotière,  139  ;  Brun 
(Lucien^  sén.,  q.  de  l'Archevêché,  26;  Chachuat  (Edouard),not.,  pl.  des  Ter- 
reaux, 9;  C/iamp  (Gaston  de)  r.  St-Dom  nique,  11;  Chappei  {\e  âocL),r.  Males- 
herbes,  2^-*Chardiny  (L.),  doct.  en  dr.,  av.,  q.  de  Tilsitt,  25;  *  Char- 
metant,  pl.  de  TAnc.  Douane,  4;  Chartron  (René),  av.,  q.  Tilsitt,  22  ;  Char- 
véri^  (L  ),  pl.  ^eWeconr, 2^  •*Charvériat  (Paul),  ing.,  r.  du  Plat,  6;  Cnr"- 
vériat  (Émile),  rue  Gasparin,  29  ;  Chavent  (L.),  pl.  Sathonay,  1  ;  Comité  de 
l'Œuvre   des   Cercles   catholiqu.^,  quai  Tilsitt,  8;  Corporation   des  em- 
ployés de  la  Soierie  lyonnaise{\ci),  rue  Ste-Gatherine,  17;  *  Crapon  (De- 
nis)  rue  des  Farges,  2;  Crétinon  (Auguste),  avoc,  quai  de   Tilsitt,  18; 
Devèze  (Philippe),  r.  Ste-Catherine,  4;  *  Dumond  (Jules),  président  du  .  o- 
mité  général  des  Soc.  de  secours  mut.  et  de  retraites,  \ice-prés.  de  la  Soc. 
d'Economie  politique  de  Lyon,  r.  Gentil,  14;  Duport  (Emile),  prés,  du  Synd. 
agric  deBellevilleet  de  l'Union  Beaujolaise,  vice- prés,  de  l'Union  du  Sud- 
Est  des  Syndicats  agricoles,  quai  d'Occident,  5  ;  Duquaire  (Henri),  ancien 
notaire,  rue  Yictor-Hugo,  52  ;  Duquaire  (Paul),  quai  de  l'Archevêché,  27  ; 
Durant?  (Louis),  avoc,  avenue  de  Noailles,  56;  Duverdy  (Louis),  indus- 
triel   à  Pierre-Bénile,  près  Lyon -,  Eyssautier  (Gaston  d'),   avocat  à  la 
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Cour  d'appel,  quai  de   l'Archevêché,  14  ;  Fichet   (Joseph),  industriel, 
pince  de  la  Miséricorde,  8;   Fléchet  (Vsibhé),  rue  du  Juge  de  Paix,  15, 
à  Fourvières;  Florij  (E.),  avoué,   rue  Gasparin,   8;  Foray  (Aymé),,  rue 
Sala,  64  ;  *  Franchet  (Charles),  archit.,  quai  Saint-Clair,  11  ;  Gairal,  prof, 
à  la  Fac.  libre,  pl.  d'Ainay,  4  ;  Georyes  (des),  pl.  de  la  Charité,  5;  Gilar- 
din  (Isidore),  conseiller  à  la  Cour,  place  Bellecour,  4;  Gillet  (J.),  manu- 
facturier, quai    de  Serin,  9;    Gindre  (Claude),  négociant,    rue  Puits 
Caillot,  2;  Gowrd  (Alphonse),  avoc,  conseiller  général,  pl.  Bellecour,  34; 
Grosset  (J.),  rue  Cuvier,  4;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du 
Plat,  9;  Guinet  (Antoine,  fils),  r.  Puits-Caillot,  31  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits^ 
Caillot,  33;  *  Jsaac  (Aug.),  président  de  la  Soc.  d'Economie  politique 
et  sociale,  r.  de  la  Répubhque,  1;  Jac^iwer  (Charles),  professeur  à  la 
Faculté  Ubre,  r.  Sala,  25;  Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3  ;  ^Langeron, 
doct.  en  droit,  r.  de  Crémieu,  37  ;  Lardereau,  ingén.,  place  Saint -Clair, 
1;   Lawra?î.s  (Albert),  iugénieur  des  mines,    quai  d'Occident  2  ;  Laiirens 
(Charles),    ancien    magistrat,    quai     Saint- Vincent,   25  ;  Longevialle 
(Louis  de),  r.  Franldin,  2;  Lyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61,  aux 
Brotteaux;  Manhès,  nég.,  r.  Martin,  2;  *  Marion,  juge,  rue  du  Plat,  38; 
Mathey,  professeur    à  l'Ec.  cent.  Lyonnaise,  rue  Vaubecour,  7;  Mkhel 
(Camille),  ingén.  q.  St- Vincent,  25;  Morand  (Marins),  secr.  de  la  chambre 
de  comm.,  palais  du  commerce;  Mouterde  (René),  quai  de  la  Guillotière, 
2;  Pey  (J.  B.),  rue  de  la  République,  7;   Pitrat  (C),  rue  Childebert,  5; 
Pointel  (Jean-Marie),  r.  de  l'Enfance,  36;  Pompée  (le    T.  C.  F.),  directeur 
de  l'Ecole  de  La  Salle,  rue  Masson,  5;  Qiiisard  (Francisque),  r.  du  Pey- 
rat,  1  ;  Eadisson  (Raymond),  r.  des  Tourelles,  14;  Rambaud  (J.),  prof,  à  la 
Fac.  libr.  de  dr.,  place  Bellecour,  31  ;  Ressicaud  (A.),   not.   à  Caluire  ; 
Riboud  (Léon),  propriétaire.,  q.  de  Tilsitt,  27;  Richard-Royc  (Ernest),  quai 
de  la  Charité,  30\ Robert  (Gabriel),  avoc,  quai  de  l'Hôpital,  2;  Roche  (le 
docteur),  quai   de  Retz,  15;  Rougier  (Paul),  prof,  à  la  Faculté  de  droit, 
pl.  des  Jacobins,  179;  Rouveure  (Emile),  r.  Vaubecour,  25;  Roiix  (Achille), 
pl.  St-Michel,  ^;  Royé-Belliard,  quai  de  Tilsitt,  18  ;  Salut  public  (le)  ;  Sauzey 
(Jean),  Cours  du  Midi,  2i  \  Soulié  (l'abbé),  rue  des  Célestins,  1;  Terrail 
(Henri),  rue    Terraille,  22  ;  Serviêres,  place  des   Cordeliers,  1  ;  Vil- 
lard  (Pierre),  avoc.  doct.  en  droit,  quai  Tilsitt,  29.  ~  VILLEFRANCHE-SUR- 
SAONE  :  Bonnet  (Paul),  ancien  officier  de  marine,  receveur  des  finances; 
Germain  (Léopold;;  Missol{\e  doct.)  ;  Morard  (Hubert),  anc.  mag.—  LOCA-  ' 
LITÉS  DIVERSES  :  Beaulieu,  avocat,  à  Sailly  p.  Salornay-s.-Guy  ;  Chaponnay 
(le  Marquis  de),  château  de  la  Fléchère,  à  Bois  d'Oingt;  Chdtelet-Cabut 
(J.  C),  négociant  à  Belleville-sur-Saône  ;  Fowniter,  industriel,  à  Bourg-de  - 
Thizy;  Guinand,  château  de  Bramafam,  à  Ste-Foy-lès-Lyon  ;  Montauzon 
(Henri  Germain  de),   chat,  de  Sermezy,  à  Charentay,  par  Belleville-sur- 
Saône  ;  *  Saint-Victor  (P.  de),  à  St-Laurent  de  Chamousset. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Boisselet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5.  — 
GRAY  :  Bellaigue  de  Bug has,  ànc.  consul  gén.  ]  Gaillard  (l'abbé),  vie.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Menthon  (Antoine  de),  k  Saint-Loup-lès-Gray  ;  Mercier 
(l'abbé),  curé  à  Boray,  par  Noroy-le-Bourg  ;  Munier  (J.-M.),  curé  de 
Mantoche. 

SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ; 
Michoud  (Marie-Al.),  chat,  de  Chazoux-Hurigny  ;  Pellorce  (Charles).  — 
AUTUN  :  *  Bidong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Moulin  (l'abbé),  curé  de  Fragny; 
R^ro//e  (Joseph),  licencié  en  droit,  ancien  notaire;  Vaulx  (de),  ancien 
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procureur  général,  au.  Morets.  -  CHALON-SUR-SAONE  =  Arcelin  (Adrien) 
archiviste  paléogra'phe,  secrétaire  perp.  del'Acad.  de  Maçon  ;  Bapia«((  (le 
doct  A  )  -  UE  CREUSOT  :  Mangematin(Ed.],  ing.  des  usines,  r  de  Nom  , 
t^inÙLns,  doct.  en  droit,  chef  du  contentieux  de  MM  Schneider  et  Ce. 
lauréat  de  l'institut;  *  Schneider  etCie,  Bibhoth  du  contentieux.  -  «ONT- 
CEAU  LES-HINES:  Bellefond  (J.  de),  ingénieur  des  mines  ;  J  Bo«se(  (de), 
inaén  c"  (Léon),  ing.  civil  des  mines  ;  'Compagnie  te  Mm.s  de  Blanzy 
naT  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  AntoTOcte  (le  Cte  d'),  à  Champeaux  par 
Pa  înoes-*  Bouchard  (Julien),  chàt.  de  Maizières,  par  Samt-Loup  de  la 
Chanay,  à  Tournus;  Wftre.  (J.),  compt.  à  Montchanm-les-Mmes  ; 
*  Che:,ssonT)  insp.  gén.  des  ponts  et  chaussées,  à  Chirouble,  par  Roma- 
J^fTouv  lard  (Paul),  anc.  direct,  aux  Usines  du  Creusot,  a  Bruadles, 
p^^L^uhans  F^'ane  (le  doct.),  à  la  Clayette,  Charol.es  ;  Fo«  de  frémrn- 
S  (J  de  k),  chàt.  St-Nicaud,  par  Marcilly-les-Buxy  ;  Grwaud,  not.,  a 
Bo  ssy  de  St-Martin  le  Bas,  par  Joucy;  Lauvergne  (Prosper  ,  prop.  a 
St-Soïlin  •  Murard  (le  Cte  de),  chàt.  de  Bresse-sur-Grosne;  Plac  ard  J.), 
SégersousIaBussière,  parTramayes;  Po«na(  (le  baron  Anl.  de),  a 
Parav-le-Monial  ;  Puvis  de  Chavannes  (Camille),  à  Reu.lles,  par  Cmseaux  ; 
sZve  (Léon  de  la),  à  Romenay  ;  Tartelin  (l'abbé),  curé  de  Montcoy,  p. 
St-Marcel. 

SARTHE.  -  LE  MANS  :  *  Celier  (Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  31  ^Chappée 
(lC)^LLr-con.lmcienr-,Hamon-Dufougeray,  r.  Ste-Mar,e  2;  *  P>chon 
(l'abbé  F  ),secrét.  gén.  de  PEvêché  ;  Surmon  (Armand),  r.  de  la  Motte  2; 
K  (Robert),  r.  de  l'Evêché,  5.  _  LOCALITES  O.ÏERSES  ■  Blouere  (R.) 
anc  mag.,  à  Ecommoy  ;  GastmaMle  Vte  E.  de  ,  chat.  d'Ardenay  p. 
fe  BreU-sur-Mérize  ;  Undeau  (E.),direct.  de  la  Société  marbnere  Landeau 
etCie  à  Sablé;»&i;e  (Cte  P.  de  la),  chàt.  de  la  Barbee,  par  Bazouges. 

SAVOIE  -  CHAMBÉRY  :  Follye  de  Joux  (de  la),  insp.  du  chemin 
,„  w  P  1  M  chemin  d'Angleterre.  -  AI6UEBELLE  :  *  Grange  (K),  a 
tif/eifs;  «  curé    à  Montsapey;  -  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  : 

Luymond  (J.  B.);  Tnœhet  (l'abbé),  chanoine. 

«AvniF  (HAUTE-.)  -  ANNECY  :  Isoard  (S.  G.  Mgr),  évêque  d'Annecy; 
M  Tne  chanoine)  vie.  gén.  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  "Warrf 
uShe)  sous"  à  Bonneville;  Menthon  (Antoine  de),  chàt.  de 
lienîhon  Saint-Bernard;  *  Tame(Mme  H.),  à  Menthon  St-Bernard. 

SEINE  -  PARIS  (voir  ci-dessus).  -SAINT-DENIS  :  JVo<;  (A.),  prop  r.  des 
Ti     i,n«  ^•î   _  NEUILLY.  -  Barrait  (le  gén.  du  ,  av.  de  Neuilly,  36, 
♦CalonMLéon  d  )  r.  Montrosier.  i;*Jay  (Raoul),  prof   à  la  Faculté 
.  rrr  de  Paris  rond-point  de  la  Porte-Maillot,  16;  Lacroix  (Paul). 
1     ™  dr   biWio  héc  de  la  Chambre  de  com..  r.  d'Orléans,  21;  *  Prévost 
f^-Tlv  .le  Neui  r       -  LOCALITÉS  DIVERSES  :*Bo«te«jer  (P.),  ind., 
i  rhlisv-le-Roi    •  Breuil  (Joseph  Patris  de),  rue  de  Rue  l,  18,  à  Suresnes  ; 
^Zn\Uus  rue  du  Vieux.Pont-de-Sèvre;,  151,  à  Boulogne  ;  i)<rfo« 
pr  u  du  c  U.des  Dominicains,  à  Arcueii  ;  *  Grandet  (Albert), 
^    deChàtillon,  6,  à  Clam  art;  Houel{^.),  chef  de  bureau  a  la  C,e  des 
;       d.  muest  r  de  l'Oasis.  26,  à  Puteaux;  Potier  (A.),  sous-chef  de 
chem  de  '  Seine,  r.  de  Fontenay,  à  Vincennes  ;  Beynier  (  e 

R  P.Î,  couvlt  des  Dominicains',  à  Arcu.il;  »  Vincent  (Mme  Vve).  rHC  de 
Paris,  7,  Asnières. 
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SEINE-ET-MARNE.  —  MEAUX  :  Lyautey,  commandant,  chef  d'état- 
maior  de  la  7«divis.  de  caval.  ;  Rousseau  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  rue 
Alfred  Maury  36.  —  PROVINS  :  *  Béchamp  (Donat),  place  du  Marche; 
Pinard,  rec.  part,  des  fin.;  Breuil  de  Saint-Germain  {ied.n  àu,,  boul.  Car- 
not  20  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bibas  (Edouard),  anc.  élève  de  l  é- 
cole  polytechnique,  s.-direct.  de  la  Soc.  des  papeteries  du  Marais  et  de 
Ste-Marie,au  Marais,  par  Jouy-s.-Morin  ;  *De/6ei  (le  doct.),  députe,  a  La 
Ferté-Gaucher. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :*Berga,  rue  des  Bourdonnais,  8 ;  Bu- 
reau (Léon),  licencié  en  droit,  rue  de  Montfleury,  1  ;  Génevois  (Gustave),  av. 
de  Picardie,  14;  *  Guérin  (Urbain),  boulevard  de  la  Reine,  1o; 
^Juglar  (Clément),  membre  de  l'Institut,  rue  de  l'Orangerie;  Fai- 
sant (Rieul),  rue  :  Neuve,  35;  Antonin-Bondelet  (Joseph),  att  au 
Parquet  de  la  Seine,  av.  de  Saint-Cloud,  3;*Sarda,  boulevard  de  la 
Reine  15  —  SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  :  Grosselm  (Camille)  ,  rue  Vol- 
taire 3  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bonnaire  (Ernest),  à  Saint-Michel- 
sur-Orge;  Ciroux  [Gsision),  av.  de  BeUevue,  22,  à  lèvres;  Cochin  (Henri), 
député,  chat,  de  Mousseaux,  par  Evry-  Petit-Bourg;  Buthoit  (H.),  au 
Raincy;  Fagniez  (G.),  rue  de  Paris,  111,  Meudon,  *  Fournier  de  Naix,  r 
Brancas  45,  à  Sèvres;  Gaigé  père,  à  Montlhéry.  *  La  Rochefoucauld 
(de)  duc  de  la  Roche-Guyon ,  chat  delà Roche-Guyon ;  *  Maroussem{P.  du), 
en  droit  r.  du  Départ,  7,  Meudon;  Monthiers  (J.-M.),  prop.  à  Fron- 
ville,  par  Nesle-la- Vallée ;* Pico^  (G.),  sec.  perp.  de  rAcd.-des  Sc.mor.  et 
pol  à  Noisy-s.-  Oise,  par  Beaumont-s.-Oise  ;  Patron  (Auguste),  château  de 
Courcelles,  p.  Prestes  ;  Rigault  (Hyacinthe),  rue  de  l'Asile,  a  Groslay; 
Rollat,  dir.  des  usines  de  la  Vieille-Montagne,  à  Bray-LÛ  ;*  T/iomami 
(Léon),  à  la  gare  de  Corbeil;  *  Thomereau  (Alfred),  chat,  de  Gueytant, 
par  Magny-en-Vexin. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard  (Paul),  r.  de  laCorderie,  12; 
Allard  (l'abbé  Am.),  av.  du  Mont  Riboudet;  Bernage  (P.),  chan.  aum.dela 
Compassion,  r.  d^Ecosse,  3  ;  Cawe/(Henri),  r.  Thiers  ;  *  Eslaintot  (le  cte  d^), 
anc.  bâton.  ,  r.  de  la  Seille,  i2',Favé  (Fabbé  P.),  r.  de  l'Ecureuil,  14; 
Homais  (A.),  avoc,  rue  Thiers,  66  ;  Lebret  (A.),  curé  de  Bois-Guillaume  ; 
Lecœur  (Edouard),  ingén.-archit.,  r.  Guy-de-Maupassant,  30  ;  Lefebvre 
(Frédéric),  r.  du  Champ-des-Oiseaux,  1  ;  Le  Picard  (Jules),  place  Sainl- 
Paul,  67  ;  Lerebours  (A.),  père,  r.  de  la  Prison,  16  ;  Morin  (fils),  r.  Lafayette, 
29;  Philippe,  manut.,  rue  de  la  République,  95;  Renard,  avocat;  -Serre 
(Gaston  de  la),  sous-inspecteur  des  forêts;  Thurrier,  propriétaire, 
place  Sait. te-Marie,  o.  —  DIEPPE:  *  Dufresne  (Robertj,  manoir  de  Cal- 
mont;  Lafosse  (Henri),  rue  Jean  Ribault,  37;  *  Le  Corbeiller,  notaire 
honoraire,  Grande-Rue;  Quesnot  (Auguste),  licencié  en  droit,  r.  de 
THôtel-de  Ville,  29;  Roche  (Victor),  juge,  rue  d'Arqués.  —  LE  HAVRE: 
*  JPoac/ie  (l'abbé  H.),  pass.  des  Orphelins,  3;  *  Mas  que  lier  {E.),  memb.  de  la 
Chambre  de  commerce;  Mohler  (Mlle),  boulevard  de  Strasbourg,  55; 
Morin  (R.),  aumônier  du  nouvel  hôpital,  rue  Joseph-Clerc,  4.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Badin,  manufacturier,  conseiller  général,  à  Barentin;  Cor- 
donnier (Charles),  chemin  du  Val,  Freneuse,  par  Elbeuf;  Delescluse, 
rue  de  l'Eglise,  19,  à  Maromme;  *  Estaintot  (le  Vte  d'),  château  de 
Montpinçon,  par  Auffray  ;  Labarbe  (Mme),  à  Benesville,  par  Sl-Laurent- 
en-Caux. 
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SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Savignac  (Mis  de),  r.  Sainl-Gelais,  62. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Guillaud  (G.),  à  Parthenay;  *  Prouhet  (le  doct.), 
à  la  Mothe-Saint-Heray, 

SOMME.  —  AMIENS  :  Bos  (Edouard  du),  rue  Amiral- Courbet  ;  Courcy 
(Henri),  notaire,  r.  Victor-Hugo,  15  ;  Durand  (F.),  r.  Lavaillart,  38  ;  Faver- 
nay  (Faton  de),  r.  du  Camp  des  Buttes,  1;  *Ferrand  (Joseph),  corres- 
pondant deFInstitut,  anc.  préfet,  r.  de  la  République,  14  ;  Hauiefeuille 
(Charles  d'),  ancien  magistrat, rue  des  Gordeliers  ;  Montaudon  (le  général); 
Mulotte  (Edouard),  étudiant,  r.  de  Bellevue,  50;  *  la  Société  industrielle. 

—  ABBEVILLE  :  Douriez  (le  D''  H.),  à  Abbeville  ;  Marchand,  architecte  ; 
Orval  (Fernand  d'),  Bois-Bonnance.  —  MONTDIDIER  :  Dupleix.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Boyenval  (A.),  ancien  sous-préfet,  à  Roye;  France 
(Henry  de),  chat.  d'Arry,  p.  Régnière-Ecluse  ;  Gwer/e  (l'abbé),  prof,  au 
pet.  sémin.  de  St.-Riquier;  Waziers  (le  Cte  de),  à  Lignières,  p.  Senar- 
pont. 

TARN.  —  ALBI  :  Coitoux  (l'abbé),  super,  du  grand  sémin.  ;  Frezouls 
(L.),  notaire  ;  *  Mathieu  (A.),  r.  Saint-Martin,  16.  —  CASTRES  :  Clos 
(Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Henri  IV,  24  ;  Viviès  (Timoléon 
-de),  château  de  Viviès,  par  Castres.  —  DOURGNE  :  Abrial,  ing.  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  en  retraite;  Raucoule  (Louis).  —  SOREZE  :  Guil- 
lebeau  (S.),  professeur  à  l'Ecole  de  Sorèze  ■*  Lacointa  (Jules),  anc.  avoc. 
gén.  à  la  Cour  de  cass.  anc.  prés,  de  la  Société  d'Economie  sociale.— 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boat  (l'abbé  Alfred),  curé  de  Réalmont. 

TARN-ET-GARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Brunei,  rue  des  Carmes,  40; 
Camp  (l'abbé),  directeur  du  grand  séminaire;  *  te^ebois  (Louis  de),  rue 
du  Moustier,  56;  Méric  de  Bellefon  (de),  avocat,  rue  de  l'Hôtel-de- 
Ville;  Scorbiac  (H.  de),  aumônier  du  petit  séminaire  ;  —  LOCALITES 
DIVERSES:  Guéringaud  (E.  de),  à  Castelsarrazin;  J6os(leR.  P.),  dir.  des  re- 
traites d'hommes  à  Montbetonpar  Monlech Lahitte  (de),  prop.  à  Montech. 

VAR.  —  DRAGUIGNAN:  Fa6re (Francis),  allée  d'Azémar,  71  ;  — TOULON  : 

Cordier,  command..  Ecole  supér.  de  guerre,  croiseur-cuirassé  «  Amiral 
Charner  »  ;  Montcheuil  (Charles  de),  s.-commisaire  de  marine,  av.  Vauban, 
31  ;  Pissère,  vîUa  des  Rochers,  au  Mourillon  ;  Rocomaure,  rue  de  Tin- 
tendance,  2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allemand  (Georges),  ingénieur 
civ.  des  min.,  dir.  des  min.  de  Cogolin  ;  Faôr.y,  juge  au  trib.  de  inst., 
à  Brignols  ;  Pascalis  (René),  avocat,  à  Fréjus  ;  Second  (Emile),  à  la 
iravière,  p.  Flassans;  Sinety  (le  baron  de),  chât,  d'Esparon,  p.  Rians. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  Aidan  (Mme  la  Marq.  d'),  r.  des  Trois  Fau- 
con., 14;  Genella,  archit.,  r.  Jacob,  3;  Terris  (Jules  de),not.,  r.  Petite- 
Fontaine,  i. 

VENDÉE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Béarnais  (de),  chât.  de  la  Burcerie, 
par  rsesmy;  Bouin  [Yq  doct.),  àMouchamps;  Vincent-Barasse,  chalet  St- 
Pierre,  Noirmoutier. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Bernard  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame  ;  Curzon 
(Hilairede),  r.  du  Moulin-à-Vent,  32  ;  Mascarel  (Arnold),  anc.  mag.,  r.  Le 
Bascle,  5;  Lacom6e(Daniel),  r.  de  la  Trinité,  17;  Savatier  {nenri),  r.  de 
la  Cathédrale,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Lebouteux.  prop.  à  Verneuil, 
p.  Migné. 
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VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES  :  Boudet  (le  doct.  Gabriel) ,  r.  du  Général 
Gérez,  1  ;  Cerde  de  VUnion  {le)  ;  Begrond,  anc.  préfet,  pl.  Dauphine;  Gui- 
6eri  (Louis),  r.  Ste-Catherine  ;  La«/e  (Charles),  cons.  à  la  cour  d  appe  . 
boul  Carnot,  14;  Lavergnolle  (L.),  boul.  Garnot,24;  Renouard  (S.  G.  Mgr), 
évêquede  Limoges. —  SAINT-YRIEIX  :  'David  (Gaston);  David  (Robert), 
doct.  en  droit,  aux  Biards  ;  Papel  (E.),  ingénieur.  -  SOLIGNAC  :  *  Delor 
(Adrien),  maire  du  Vigen;  *  Le  Play  (Albert),  sénateur,  chât.  de  Ligoure. 

VOSGES  —  PLOMBIÈRES:  Pniines  (Albert  de),  mauuf.;  Zeller  (Paul), 
in-  aux  forges  de  Sémouse.  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Coetlosquet  {[e  Oie 
Maurice -du),  à  Rambervilliers  ;  Constançon  (le  pasteur  Maurice),  a 
Raon  l'Etape ;F6'6i;re/  (Jules),  industriel,  à  Jarménil,par  Pouxeux;  Gré- 
millet  (l'abbé  E.),  vicaiie  à  Epinal. 

YONNE.  —  *  Clouzard,  anc.  iudast.  à  St-Clém^nt,  p.  Sens  ;  *  Lemon- 
nier  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  à  Bléneau;  *  Raigecourt  (le  Mis  de),  ch. 
de  Fleurigny,  par  Thorigny-s.-Oreuse. 

ÉTRANGER. 

EUROPE.  —  ALLEMAGNE.  —  BERLIN  :  Riepenhausen  Crangen 
(Ch  de),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Somerslrasse,  49, 
et  chât  de  Crangen;  *  Riepenhausen-Crangen  (Charles-Alexandre  de),  1  e  - 
towerstrasse,  10;  *  Zimmermann  (A.),  atl.  au  min.  des  atf.  étrang.,  Wil- 
helmstrasse,76.  —  BONN  :Wygodzinshi{\e\}-),  Niebuhrstrasse,  19.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  *  Brandts,  cons.  provincial,  Kronprmzenstrasse,  39,  a 
Dusseldorf  ;  Duquenne  (H.),  mg.,  à  Nivelstein-lez-Herzogonrath  fPr.  rhén.)  ; 
Granatowiez  (l'abbé  Ladislas),  vicaire  à  Lasczyn,  par  RawiLsch  Posea  ; 
Niepa  (Alexandre),  rédacteur  en  chef  de  la.  Kieler  Zeitung,  a.  Kiel. 

ALS ACE-LORRAINE.  —  MULHOUSE  :  (l'abbé  Henri),  curé;  *  So- 
ciété industrielle  (laj.  -  SCHLESTADT  :  *  Lang  (ïrénée),  ancien  députe 
au  Reichstag;  *  Speiss  (Ignace),  député  au  Reichstag.  —  LOCALITES 
DIVERSES  :  *  Bian  (René),  manuf.,  memb.  de  la  Délég.  d' Alsace-Lorraine, 
maire  de  Semmtheim  (Hte-AIsace)  ;  Braun  (l'abbé  Paul),  curé  de  Me- 
cleuves  parPeltre;*F/ewmiUJ-B.),  memb.de  la  Délég.  d  Alsace-Lorraine, 
maire  de  Cotmar,  à  Colmar;  *Goy  (le  bdron  Pierre  de)  résident  de 
France  au  Tonkin,  chât.  de  Zédrevaux,  p.  Luppy;  *  Hartmann  (Alfred), 
manuf.,  à  Munster;  *  Jannez,  vice-prés,  de  la  Délég.  d'Alsace -Lorraine,  a 
Sarreguemines;  *Lefébure  (Léon),  anc.  dép.  de  Colmar,  à  Orbey;  *  Simonis 
(labbé),  sup.  des  sœurs  de  Niederbronn,  dép.  au  Reichstag,  à  Oberbronn. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  VIENNE:  *  Mataja  (Victor)  conseiller  et 
chef  de  la  statistique  au  Ministère  du  commerce.  —  BUDAPEST  :*  Bernât 
(le  D'-Et.),  UUoï  ut,  25,  Kostelek;  Endre  (Gyorgy),  Jozsef  Uorut,  10; 
*  Karolyi  (le  Cte  Alexandre),  Eszterhazy  ui,  2i,  Eza.  —  CRACOVIE  : 
Gorski  (Pierre),  député  à  la  Diète  de  Galicie,  r.  des  Franciscains,  1; 
Jordan  (le  D'  Henri),  professeur  à  l'Université  de  Gracovie;  Léo, 
prof,  à  runiversité  de  Gracovie;  *  Michalowski  {\e  Cte  Joseph),  place 
des  Franciscains,  6;  Tarnoiuski  {le  Cte  Stanislas),  dép.,  prés,  de  l'Aca- 
démie impériale  des  sciences.  —  LEMBERG  :  Pilât  (Thadée),  député  de  la 
Galicie,  recteur  de  l'Université.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Hohenlohe  {le 
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prince  Nicolas  de)  Vag-Besztercze,  Zsigmondhaza;  *  Kaempfe  (doct. 
Wallher),  à  Salzbourg;  Nagy  de  Felso  Eor  (E.  de),  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nagy-Varad,  (Gross-Wardeiri)  ;  Siemicnski  (Fabbé 
Jean),  à  Zakopane;  Strossmayer  (Son  Exc.  Mgr),  évêque  de  Diakovar, 
Slavonie;*  Szeptycki  (le  Cte  Cas.),  à  Muzylowice. 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES:  *  Anethan  (le  baron  Jules  d'),  rue 
Joseph  II,  95;  Becker  (Auguste  de),  avocat,  place  du  Luxembourg,  1; 

*  Beernaert  (A.),  ministre  d'Etat,  prés,  de  la  Ch.  des  représentants,  r.  d'Ar- 
lon,  11  ;  Bertrand  (Léon),  secrét.  de  la  Sté  St-François  Régis,  r.  Crespel,  9; 
Bivort  (Alfred),  av.,  r.  de  la  Source,  129  ;  *  Compagnie  (la)  Belge  d'ass.  gén. 
sur  la  vie,  r.  de  la  Fiancée,  24;  Déjardin  (L.),  ing,  à  l'admin.  des  mines, 
r.  du  Trône,  186;  Goethals  (le  baron  Jules),  av.  d'Audergh^m,  9;  Guillemin 
(Paul),  r.  de  Livourne,  18,  Saint-Gilles;  *  Jaspar  (Henri),  avoc.  à  la  Cour 
d'appel,  r.  Rogier,  237  ;  *  Julin  (Ar.),  chef  de  division  à  TOffice  du  trav., 
r.  Posschier,  14,  EUerbeek  ;  * Kepp en  (Alexis  de),  ing.  des  Mines,  r.  Joseph 
II,  63;  *  Lagasse  de  Locht  (Ch.),  ing.  en  ch.,  direct,  gén.  des  ponts  et  chauss., 
chaus.  de  Wavre,167;  Lambrechts  (Hector),  av.,  rue  Vauiier,  30  ;  Limburg- 
Stinim  (le  comte  Adolphe  de),  député,  r.  du  Commerce,  15;  Moreau  d'Andoy 
(le  baron  de),  ancien  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  premier  présideut  d'honneur  de  la  Société  belge  d'éco- 
nomie sociale,  boul.  de  Waterloo;  Nicotra  (Mgr),  auditeur  de  la  Nonc., 
ancien  président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  ch.  de  Wavre, 
214  ;  Nyssens  (A.),  min.  de  Find.  et  du  trav.,  prés,  d'hon.  de  la  Soc.  belge 
d'Econ.  soc,  rue  Latérale  ;  Office  du  Travail^  au  min.  de  l'ind.  et  du  tra- 
vail; Paillot  (René),  av.,  r.  Berckmans,  63;  Ridder  (Paul  de),  r.  Joseph  II, 
9ù\Smet  de  Naeyer  {de),  dép.,min.  des  fin.  pet.  r.  du  Nord,  8;  Snoy  (le  bar. 
Maurice),  r.  de  Namur,  14;  Spoelberch-Lovenjoul  (vicomte  de),  boulevard 
du  Régent,  37;  T'Kint  de  Roodenbeke  (le  baron  Arnold),  député,  ancien 
président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  rue  Ducale,  9;  Ursel 
(le  duc  d'), sénat.,  prés,  du  Conseil  supér.  du  travail,  anc.  présid.  de  la 
Société  belge  d'Économie  sociale,  hôtel  d'Ursel;  *  Van  der  Sînissen  (Edou- 
ard), avoc,  prof,  à  l'Université  de  Liège,  r.  du  Gouvernement  provisoire,  16; 

*  Van  den  Steen  de  Jehay  (le  Comte  Fr.),  sec.  de  lég.,  att.  au  cab.  du  Roi, 
r.  delà  Loi,  13.  ~  ANVERS:  Broekhoven  de  Bergeyck  (le  Cle  Louis  de), 
avoc,  av,  des  Arts,  103  ;  Mertens  (Jules),  avoc,  Quantin-Metsys,  8;  *  Van  der 
Laat  (Ernest),  r.  Torfs,  11.  —  BRUGES  :  Van  Caloen  (le  bar.  Ern.),  cons. 
prov.,  au  Dyver.  —  DINANT  :  Henry-Lion  (E  ),  banq.  Henry  (Camille),  l3anq.  ; 
Poncelet  (Théodule),  av.  —  GAND  :  *  Dubois  (Ernest),  avoc,  professeur 
à  l'Université,  q.  de  l'Ecole,  26;  Hulin  (G.),  prof,  à  l'Université:  Ker- 
chove  d'Ousselghem,  r.  de  la  Croix,  7;  Lammens  (L),  sén.,  quai  aux  Rois; 
Mansion  (Paul),  prof,  à  PUniversilé  ;  iVèi;e  (Léon),  noi.  ;*Pyfferoen  (Oscar), 
prof,  à  rUn., pl.  St-Jacques,  2:  Tibbault  (Victor),  avoué,  quai  des  Récollets; 
Van  der  Bruggen  (le  baron  Maurice),  dép.,  r.  du  Gouvernement  ;  Van  den 
Heuvel  (Jules) ,  av.,  prof,  à  l'Univ.  de  Louvain,  anc.  pr.  de  la  Soc  belge  d'éc. 
soc.  ;  Van  Loo  (l'cibbé),  rue  de  la  Vallée.  —  LIÈGE  ;  *  Berryer  (Paul),  av.  à 
la  C.  d'ap.,r.  Fabri,  3;  Bodeux  (Michel),  avoc.  subst.du  procduRoi;  Bou- 
nameaux  (Henry),  avocat,  rue  Cathédrale, 71  ;  Bouvy  (Alexandre),  ind  ,  quai 
de  l'Abattoir,  37;  Brouwers  (J.),  directeur  de  la  Biblioth.  des  b.  iiv.,  quai 
de  Longdoz,  QO-Buggenoms  (L.  de),  av.,  pl.  Brenckarl  ;  *  Dejace  (Ch.) 
prof,  à  rUniv.,  av.  d'Avroy,75;  Delaveux  (George), av.,  en  droit,  r.  Lou- 
vrez,  71-;  *  Delheid  (Edouard), en  droit,  Fond  Pirette,  77,  Liège-,  Delvaux 
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(Henry),  sec.  de  l'Union  des  patrons,  pl.  St-Pierre,  17;  Doat  (Uenri),  ing. 
c.,dir,  delà  comp.  des  conduites  d'eau,  r.  des  Vernies;  Dresse -Delloye 
(Edmond),  avoc.  doc.  en  droit,  r.  Forgeux,  34;  *  Francotte  (Henri), 
cons.  prov.,  prof,  à  l'Univ.,  rue  Lebeau,  2;  Libbrecht  (Louis),  avoc, 
cons.  commun.,  r.  Ste- Véronique,  22;  Méeus  (le  Cte  Louis  de),  rue 
Raikem,  10;  Otreppe  de  Bouvette  (bar.  d'),  doct.  ès  sciences  naturelles,  r. 
des  Carmes,  5;  Philippart  (A.),  ingénieur,  avenue  d'Avroi,  111;  Pon- 
celet  (Arthur),  avocat,  conseiller  provincial,  3,  rue  Bassenge;  Pottier 
(l'abbé),  professeur  au  grand  Séminaire;  Rose  (Auguste),  ingénieur 
administrateur  de  Sociétés  industrielles,  boulevard  d'Avroy,  57  ;  *  Stacs 
(Paul),  pl.  de  l'Université,  U;Wilmart  (Charles),  pl.  Saint-Paul,  3.  — 
LOUVAIN:  *  Brants  (Victor),  prof,  à  l'Université,  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  belge  d'Economie  sociale,  Marché  aux  grains,  9  ;  Cartiiyvels 
(Mgr),  vice-recteur  de  l'Univ.;  Castelein  {le  R.  P.),  prof.  de  philosophie, 
rue  des  Récollets,  11:  Memer  (Mgr),  prof,  à  l'Univ.,  rue  Vlemings; 
Pirmez [Raoul),  r.  de  la  Station,  16  ;  Pussemier  (Lionel),  av.,  pl.  du  Peuple, 
24;  Vollen  (Edmond),  avoc,  r.  de  Paris.  —  MALINES  :  Appelmans  (Aloïs), 
prof,  au  gd.  séminaire;  JVo6e/s  (Jules),  av.,  marché  aux  gr.,  45;  Van  den 
Broeck  (Ed.),  professeur  au  col.  St-Rombaut.  —  MONS  :  Harmignies,  av.; 
Hainaut  (Le  gouverneur  du);  Wéry^  président  du  trib.  de  l''«inst.  — 
NAMUR  :  Frapier  (Paul),  avocat,  r.  du  Chenil  ;  Génart  (Ch.),  avocat,  à 
Fosses  ;  Henry  (le  chan.),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'éc.  soc,  r.  du  Baiily  ; 
Mélot  (Aug.),  r.  Borguet,  9;  Thibaut  (Eug.),  av.,  marché  aux  Arbres.  — 
COURTRAl  :  Gryse  (de),  curé-doyen  de  Saint-Martin.  —  TOURNAI  :  Can- 
tineau  (le  chanoine),  prés,  du  cercle  des  Ét.  Soc.  ;  Bouterlungne  (le  chan.), 
directeur  des  Œuvres  sociales,  rue  Saint-Martin;  Duqiiesne  (Louis),  com- 
miss.  d'arrond.,  rue  Martin,  22;  *  Peters  de  Brouwer  {hûes),  industriel; 
Séminaire  épiscopal  de  Tournai.  —  BINCHE:  Cercle  des  Etudes  soc.  ;  ûemaret 
(Alfred),  avocat;  Malherbe  (Georges),  professeur  au  collège  (épiscopal. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bibliothèque  (la)  des  Charbonnages  de  M^rlé- 
mont  à  Mariémont;  *  Bolly  (l'abbé  Henry),  curé  à  Esneux;  *  Bousies 
(le  Comte  de),  ancien  président  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale  à  Harvengt,  par  Harmignies;  Carmon  (l'abbé),  curé  de  Strée 
(Hainaut);  Darte  (Paul),  avocat,  à  Assche  (Brabant);  Delvaux  (l'ab- 
bé), Révérend  curé  de  Waillet  par  Marche  (Luxembourg-Belge)  ;  Dejace 
(l'abbé  Pierre),  aum.  des  Sœurs  chan.  de  St-Augustin,  à  Jupilly-lez-Liège  ; 
Drion  (le  baron),  anc.  dép.  àGossehes;  Dûment  (Guillaume),  à  Chassart; 
Friès  (l'abbé  Félix),  curé  de  Foy  Notre-Dame,  près  Dinant;  Houtart 
(le  baron  Ed.),  château  de  Monceau-sur-Sambre,  par  Marchiennes  ; 
Méeus  {le  Comte  René  de),  au  château  de  Lillois,  Brabant;  *  Mortge 
(Francis  de),  Vte  de  Franeau,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  an- 
cien président  de  la  Société  belge  d'écon.  soc,  château  de  Wallay, 
Ohey  ,  près  Andenne;  Moyersoen  (Romain),  avoc,  r.  Neuve,  à  Alost; 
Périn  (Charles),  prof.  émér.  de  l'Univ.  de  Louvain,  corresp.  de  l'Inst.,  à 
Ghlin-lès-Mons  ;  Picard,  direct,  de  Tusine  Valentin  Cocq,  à  Hollogne-aux- 
Pierres  ;  Pirard  (l'abbé  Léon),  curé  à  Tervoigne,  près  Clavier;  Pirmez 
(Henri),  bourg,  à  Gougnies,  p.  Gerpinnes;  Po^ce/ei  (Maurice)  ,  brasseur,  à 
Gedinne;  Beneosse  {le  Cte  Thédore  de),  cons.  prov.,  ch.  de  Schœnbeke, 
Limbourg;  Bobiano  (le  Cte  Albert  de),  à  Rumillies  ;  *  Saint-Paul  de  Lin- 
çay,  administ.  direc  gén.  de  la  Vieille-Montagne,  à  Angleur,  par  Chênée  ; 
*  Sart  de  Bouland  (baron  R.  du),  gouverneur  du  Hainaut,  président  de  la 
Société  belge  d'Economie  sociale,  chât.de  Mousliers,  par  Frasnes-les- 
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Buissenal;  Sma/ (l'abbé  Ant.), à  Virton,  Luxembourg;  Temmerman  (l'abbé), 
chaussée  de  Namur,  91,  à  Héverlé-lez-Louvain;  TKint  de  Roodenbeke 
(baron  A.),  député,  ch.  d'Oydonck,  par  Deynze  ;  Van  Cauwenherg  (Florent), 
dép.  bourgmestre  à  Lierre,  prov.  d'Anvers;  Vermersch  (Oscar),  not.  à 
Termonde  ;  Wilmart  (l'abbé  Fernand),  à  ^Blier  par  Erézée  (Luxembourg)  ; 
Zurstrassen  (Louis),  à  Verviers. 

ESPAGNE.  —  MADRID  :  LabraSerrano  (Rafaël  M.  de),  Esquina  Lista, 
Paquet  (Henri),  ing,  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Cie  des  chemins  de 
fer  de  Madrid-Cacérès-Portugal,  Estacion  de  las  Dehcias  ;  *  Pidal  (le  Mis 
de),  v.-présid.  des  Cortès,  membre  de  TAcad.  royale  des  Sciences  mor.  et 
polit.,  carrera  de  San  Geromino.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Diaz  de  Rahago 
(Joaquin),  direct,  de  la  suceurs,  de  la  banque  d'Espagne,  à  Santiago  ; 
Oliver  y  Riera  (Luis  de),  plaza  A.  Lopez,  15,  à  Barcelone;  *  Rivera 
(Juan),  chef  des  trav.  de  stat.  de  Huesca;  Rodriguez  de  Cepeda  (Rafaël), 
prof,  à  rUniv.,  plaza  de  Tetuan,  Valence. 

GrRANDE-BRETAGNE  —  *  Geddes  (Patrick),  Ramsay  Garden,  Uni- 
versity  Hall,  Edimbourg;  Mauny-Talvande  (Maurice  de),  103,  Germyn, 
Street,  London,  S.W. 

HOLLANDE.  —  *  Van  Marken  (L  C),  ind.  à  Delft  ;  Solvyns  (le  R.  P. 
Emile),  rue  de  Tongres,  r3,  à  Maestricht. 

ITALIE.  —  ï{mi:*  Assirelli  (J.  P.),  att.  au  conseil  d'ÉLat  ;  * Rodio  (le 
comm.),  direct,  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  ;  jDwfmrie  (l'abbé  D.), 
Econ.  à  la  procure  St-Sulpice,  via  délie  Quattro  F onUrie  ]*  Luzzatti  {le 
comm.),  ministre  du  Trésor;  *  Paso/mi.(la  Ctesse)  piazza  Santi  Apostoli,  74, 
Palazzo  Rufîo;  Revertera  (S.  Exc.  le  Cte  F.),  amb.  d'Autriche-Hongrie  au 
Vatican;*  Wlangaly  (S.  Exc.  le  général),  amb.  de  Russie  au  Quirinal.  —  FLO- 
RENCE: Bardi-Serzelli  (le  Cte  A.)  via  dei  Benci,3;  Giyliucci  (le  Cte),  via 
Giuseppe  Giusti,  16.  —  GENES  :  Cabib  (Edgar),  avocat.  Corso  Magenta, 
45  ;  Cattaneo  (le  Mis.  Giulio),  via  Cairoh,  18.  —  TURIN  :  *  Laboratoire  (le) 
d'Economie  politique,  via  Pô,  18;  *  Santangelo  Spoto  (Ippolilo),  profes- 
seur à  rinstitut  technique  royal.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Giacobone  (Am- 
brogio),  'avocat,  à  Varzi  ;  *  Sczawinski  Rrochocki  (le  Cte  de  D°^),  Corso 
Vene/ia,  a  Milan  ;  Serafini  (PhiUppo),  direc.  de  VArchivio  giuridico,  à  Pise. 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  —  *  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg;  Vampach  (l'abbé),  àFeulen. 

PORTUGAL.  —  *  Lima  (Jayme),  député  à  Aveiro. 

ROUMANIE.  —  BUCHAREST  :  *  AureliaRy  anc.  minist.,  strada  Luminei, 
12;  *  Direction  de  la  statistique  générale,  strada  Biserica  amzii,  5. 

RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  Bavydoff  (Mme  Sophie),  r.  Zachariews- 
kaïa,  3  ;  *  Kobélatzky  (Alexis),  chef  de  section  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures;  *  Medem  (Baron  Nicolas  de),  sén.,  Ertelef,  5  ; 
*  Pobedonostzef  (Son  Exc),  président  procureur  du  Si  Synode,  membre 
correspondant  de  l'Institut  de  Fiance,  Liteina,  64;  *  Wlangaly  (Son  Exc. 
le  général),  anc.  min.  adj.  des  afî.  étrang.,  amb.  de  Russie  à  Rome.  — 
VARSOVIE  :*  GrorsÂi  (Constantin),  r.  Mazowiecka,  4;  *  Gorski  (L.),  r.  Foxal; 
Suligowski  (Adolf),  r.  Vlodzimirska,  19;  Sioetchinsky  (Nicolas),  président 
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à  la  cour  d'appel,  r.  Berga,  8.  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Afanassiev 
(Georges),  administ.gén.  de  la  Banque  d^Etat,  à  Kiev;  *  Lansm  (le  comte 
de),  à  Cronstadt;  Mirkovitch  (A.  F.),  géuéral  dMnfanterie  Jagerstrasse. 
2,  à  Riga;  *  Orjewski  (S.  Exc.  le  gén.),  gouv.  gén.  a.  \i\nof  Szwanski 
(Jean),  dir.  de  la  banque  rurale,  à  Bialocerkiew  (gouv.  de  Kiew). 

SERBIE.  —  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  Banque  coopéra- 
tive agricole  du  département  du  Danube  à  Semendria. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Hcilmann,  chancelier  de  la  légation  de 
France,  à  Stockholm;  *  Université  de  Christiania  (V). 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (Alph.  d'),  à  Jolimont  ;  Bossy,  cons. 
d'État;  Fragnière  (Pabbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  Nispen  Sevenaer  (0.  de), 
avocat,  Grande-Rue,  51.  -  GENÈVE  :  Dehiz  (E.),  secrét.  de  la  Fed.  mtern. 
pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de  Gandolle,  i9  ;*Necker  (Fred.),  près  de 
la  Soc.  chrét.  suis.  d'éc.  soc,  r.  Calvin,  9.  -  PORRENTRUY  :  Ceppi  (Alf.), 
avocat;  *  Crevoisier  (le  doct.);  Baucourt  (E.),  avoc,  préfetà  Porrentruy.- 
LOCALITÉS  DIVERSES  Geigy  (Alfred),  Fossé  St-Léonard,  à  Baie  ;  JecAer, 
curé  catholique  de  Moulier-Grand-Val,  à  Berne;  Minod  (H.),  dir.  du  Huit, 
continental,  r.  du  Château,  iNeufcbâtel. 

TURQUIE.  —  CONSTANTINGPLE  :/  Sarret  (J.),  professeur  au  collège  de 
Galata-Séraï. 

ASIE.  —  INDO-CHINE:  *  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  défenseur  à  Cantho. 
♦  Delaire  (Edmond),  architecte  à  Pnom-Penh  (Cambodge)  ;  Godart  (Lau- 
rent-Louis),ing.  des  ponts  et  chaussées,  à  Hanoï;  *Goy  (le  baron  Pierre  de), 
résident  de  France  en  Annam  et  au  Tonkin,  à  Haïphong;  Montbrun  [D. 
de),  lieut.  de  vaiss.,  adj.  du  commandant  delà  manne,  à  Haiphong. 
—  CHINE  :  Chouzy  (le  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy,  a  Pak- 
hoy,  French  Mission.  —  SYRIE  :  Rœderer,  à  Beyrouth. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis).  àLittré-lès-Aribs, 
prov.  d'Alger;  *  Bibliothèque  universitaire,  r.  Michelet,  à  Alger;  Marcassin 
(Lucien),  ing.  agronome,  chef  du  service  du  secrétariat  à  la  direction  de 
l'agriculture  et  du  commerce  à  Tunis.  -  EGYPTE  :*  Arminjon  (Pierre),prot. 
à  l'Ecole  Khédiviale  de  droit,  au  Caire.  -  ILE  MAURICE  :  Boucherville  (de), 
à  Port-Louis;  Coulhac  de  Mazérieux  (J.  de),  dir.  de  1'  «  Agricultural  Com- 
pany »,  Port-Louis.  —  MADAGASCAR  :  Lyautey  (le  lieut.-colonel),  a  Tana- 
narive. 

AMÉRIQUE.  —  CANADA  —  MONTRÉAL  :  Archambault  (E.),  prin.  de 
l'Ecole  du  Plateau;  JBefm'iry(J.  A.),  secrét.  du  bur.  prov.  d'hygiène  rue 
Saint-Denis,  65;  Boivin  (Guillaume),  rue  Saint-Denis,  52;  Boivm 
(Irénée),  commerçant,  r.  St-Paul,  338;  Chauvin  (L.  A.),  avoc.  r.  Notre- 
Dame,  1598  ;  Cowskeaw  (l'abbé),  supérieur  du  petit  séminaire  de  Sainte- 
Thérèse;  Desjardins  (Alph.),  M.  P.,  ancieu  maire  de  Montréal  presid. 
de  la  Société  canadienne  d'écon.  soc,  r.  Dubord,  71  ;  Gill  (Hon.  Charles), 
iuffe  à  la  Cour  sup.,  rue  St-Denis,  Jetié  (L.  A.),  juge  à  la  Cour 

sup.,  r.  Dubord,  75;  Lafonlaine  (Eug.),  M.  P.  P.,  r.  Saint-Jacques,  161  ; 
Loranger  (L.  P.),  juge  à  la  Cour  sup.,  Palais  de  just.;  Meloche  (b  Ed.  , 
artiste  décorateur,  rue  de  Berri,  184  ;  Royal  (l'honorable);  Sicotte  (L.  w.j, 
gref.de  la  paix,  pal.  de  just.,-  Wûrtele  (Jonathan  S.  C.),juge  à  la  Cour  sup., 
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aven,  de  l'Union,  78.  —  QUÉBEC  :  Cazes  (Paul  de],  rue  Brébœuf;  Nantel  (G. 
A.),  avocat,  anc.  ministre  des  trav.  pub.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boucher 
de  la  Bruère  (rhonorable  Pierre),  avoc,  prés,  du  Cons.  législat.  ;  Tellier 
(rhonorable  Louis),  juge  à  la  cour  supérieure,  à  Saint-Hyacinthe;  Emard, 
(S.  G.  Mgr  G.  M.),"  év.  de  Valleyfield. 

ETATS-UNIS.  —  NEW-YORK  ;  i^foo?ieî/  (John),  27th  street,  353,  W.; 

*  Pag'e  (Edward,  D),  66  to  72,  Léonard  street;  *  Sloane  (W.  Charles), 
attorney  and  councillor  at  law,  111,  Broadway.  —  WASHINGTON  :  *  Carrol 
D.   Wiight  (Hon.),  commissaire  du  département  du  travail. 

CHILI.  —  SANTIAGO  :  *  Barros-Mendez  (Luis),  avocat,  ancien  député, 
Agusiinas,  243  G  ;  *  Blanco  (Ventura),  sénateur,  ancien  ministre  des  aff. 
étrangères,  membre  du  conseil  sup.  de  l'instruction  publique,  Agustinas, 
55  ;  *  Canas  (Domingo),  Compania,  H3j  *  Casanueva  (Carlos),  fils,  fiscal 
à  la  Cour  d'appel,  calle  del  Estado,  27  E;  *  Coucha  Subercaseaux  (Eurique), 
Huerfanos  Esquina  Claros;  *  Coî;an'M6ias(Eduardo),  Santo  Domingo,  1343; 

*  Belpiano  (Enrique),  admin.  de  «  El  Chileno  »,  Bandera  16  D;  *  Diaz- 
Lira  (Alberto),  Alameda  de  las  Delicias,  105;  *£as<ma7i (Nataniei),Âlameda 
de  las  Delicias,  1^1  Echenique  (Joaqu  n),  ing.,  Delicias,  96;  *  Eche- 
nique  (José  Miguel\  Agustinas,  50  ;*  Echeverria  (Francisco  de  B.),  ex-min. 
diplomatique,  professeur  d'économie  sociale  à  TUniveisité  catholique  de 
Santiago,  calle  Agustinas,  123  A  ;  *  Echeverria  (Julio),  Delicias  186  1/2; 
Echecerria  (Vicente),  Delicias,  186  1/2;  ^ Errazuriz-Urmeneta {RHÏdLè]), député, 
Delicias,  202;  *  F ernandez- Coucha  (Domingo),    i-énateur,  Bandera,  30; 

*  Gonzalez- Errazuriz  (Nicolas),  député,  Moneda,  51;  *  Gumucio  (Rafaël), 
rédact.  du  journ.  «  El  Porvenir  »,  Manuel  Rodriguez  ;  *  Joanno?2  (Eugenio), 
archi.,  Hernianos,  1^-*  Lacomhe  (Aug.),  curé  de  Rengo;  *  Lavrain-Covarru- 
bias  (Raimundo),  Agustinas,  127;  *  Montt  (Pedro), anc.  min,  d'Etat,  anc. 
prés. de  la  Chambre  des  dép  ,  dép.,  Galeria  San  Carlos  ;  *  Richard  (F.  Enri- 
que), Delicias,  211  ;*  Rivera-Blin  (Jules),  Casilla,  37  ;*  Salas  (Ricardo),  1^*"  sec. 
de  lalégation  du  Chili,  à  Paris;  *  Scotto  (Frederico),  dép.,  Calle  Agustinas, 
53;  *  Silvade  laFuente  (Samuel),  Compania,  144  ;  *  Silva-Vildosola  (Car- 
los), rédacteur  en  chef  du  journal  «  El  Chileno  »,  Bandera,  16  D.  ;  *  Suber- 
caseaux (Julio),  ancien  député,  Calle  Agustinas,  35;  *  Ureta  (E.  Arturo), 
Moneda,  137;  *  Valdès  (Vicente),  Calle  E.  Libertador,  1  ;  *  Walker- 
Martinez  (Carlos),  ancien  ministre  plénipotentiaire,  Huerfanos,  65;  *  Ver- 
gera{S.  Juan  de  Dios),  Valparaiso.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Cariola 
(Luis),  avocat  à  Buin  ;  *  Garcès  (Mariano),  propr.  foncier.  Hacienda  Tra- 
piche  à  Curico. 

PAYS  DIVERS  :  Auzolle  (don  Emilio),  Oaxaca,  Estado  de  Oaxaca 
(Mexique)  ;  Barbosa  dos  Santos  (Alfredo),  agent  financier  du  gouverne- 
ment portugais,  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil);  *  Monclar  (le  Mis  de), 
ministre  plénipotentiaire  à  Caracas,  (Venezuela);  *  Foi/rc?mier  (Jules),  anc. 
cons.  de  préfecture,  avocat,  chez  M,  Mariano  Castillo,  12,  avenue  Sud, 
7  esc,  à  Guatemala  (Guatemala). 

OCÉAIVIE.  —  NOUMÉA  :  Mayolle,  méd.  de  la  Marine,  à  l'hospice  mili- 
taire ;  Teyssandier-Laubarède  (Félix),  dir.  des  aff.  indig.,  La  Foa  (Nouv.- 
Calédonie). 


UN 

PROGRAMME  PRATIQUE  D  ACTION  SOCIALE 

PAR  L'INITIATIVE  PRIVÉE 


Les  pages  qu'on  va  lire  sont  la  préface  d'un  nouveau  volume  que  va 
publier  notre  éminent  ami  M.  Eugène  Rostand,  r Action  sociale  par f  ini- 
tiative privée,  avec  des  documents  pour  servir  à  l'organisation  des  insti- 
tutions populaires  et  des  plans  d'habitations  ouvrières  it.  II)  (Pans, 
Guillaumin,  1  vol.  in-8°  de  près  de  1,000  p.).  La  première  partie  de 
cet  ouvrage,  parue  en  1892,  a  obtenu  le  plus  légitime  succès  auprès 
de  tous  ceux  qui  demandent  à  des  efîorts  pratiques  et  efficaces,  et  non 
à  des  déclamations  vagues  ou  à  une  recrudescence  du  fonctionna- 
risme, l'amélioration  de  la  société.  Le  même  accueil  sera  réserve 
à  cette  seconde  partie  :  nous  en  avons  pour  gage  notre  plaisir  à  repro- 
duire ces  pages  au  début  de  la  nouvelle  année  de  la  Reforme  sociale  : 
puisse  le  large  programme  qu'elles  résument  inspirer  et  guider  les 
tentatives  de  nos  amis  en  faveur  de  la  paix  sociale  et  de  la  régénération 
morale  de  la  France!  {Note  du  Secrétariat.) 

Une  première  partie  de  ce  livre  parut  à  la  fin  de  1892,  et  reçut 

un  trop  bienveillant  accueil  de  la  critique,  du  public,  de  la  plus 

haute  autorité  scientifique.  «  L'ouvrage,  disions-nous,  serait,  s'il 

répondait  au  désir  de  l'auteur,  tout  ensemble  une  démonstration 

par  les  laits  d'une  théorie  sociale,  l'application  d'une  méthode 

d'étude  et  de  réalisations,  un  manuel  documentaire  pour  quelques 

formes  d'amélioration  économique.  ))  Le  volume  que  nous  publions 

aujourd'hui  n'est  que  la  suite  du  même  dessein,  et  sur  le  même  plan. 

Il  suffira  de  marquer  ce  qu'il  y  ajoute:  la  confirmation  apportée 

aux  idées,  les  applications  continuées  et  élargies  de  la  méthode, 

la  nouveauté  et  le  nombre  plus  étendu  de  types  d'action  offerts. 

1 

Rappelons  la  série  de  vues  en  lesquelles  nous  résumions  une 
sorte  de  synthèse  doctrinale  : 

1.  Les  thèses  de  socialisme  au  sens  précis  du  mot,  c'est-à-dire  les 
théories  de  refonte  de  la  société  par  l'État,  par  la  loi  ou  par  la  vio- 
lence, sont  toutes  fausses,  à  des  degrés  divers.  Rien  dans  l'histoire  de 
l'humanité,  pas  plus  que  la  raison,  n'autorise  à  croire  au  changement 
brusque  et  intégral  d'une  civilisation  par  un  coup  de  légalité  ou  de  force. 
Là  aussi  la  nature  n'avance  ni  par  sauts,  ni  par  ruptures,  elle  évolue. 

2.  L'organisation  sociale,  au  point  de  vue  où  elle  en  est  arrivée,  suit 
une  tendance  constante  à  une  répartition  plus  étendue  du  bien-être  et 
de  la  culture,  à  une  solidarité  plus  étroite  entre  les  êtres  humains,  à 
plus  de  justice  dans  leurs  relations.  Loin  de  servir  les  progrès  succès- 
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sifs  que  cette  tendance  détermine,  les  entreprises  socialistes  les 
retardent  par  la  crainte,  par  le  découragement,  par  des  réactions  inter- 
mittentes. 

3.  Seconder  la  tendance  dont  il  s'agit,  la  faciliter  soit  directement  par 
Taction,  soit  indirectement  par  l'abolition  des  obstacles,  telle  est  la 
seule  solution  possible  à  ce  qu'on  appelle  avec  emphase  le  problème 
social. 

4.  En  vue  de  cette  solution,  au  lieu  de  poursuivre  les  unes  après  les 
autres  et  les  unes  inde'pendamment  des  autres  les  réformes  des  défec- 
tuosités sociales,  il  est  préférable  de  les  aborder  autant  que  possible 
parallèlement,  pour  les  rendre  harmoniques,  pour  rapprocher  la  condi- 
tion de  vie  du  plus  grand  nombre  d'un  type,  d'un  standard  of  living,  qui 
ira  s'élevant  sans  cesse  avec  le  développement  de  la  civilisation  géné- 
rale. 

5.  Les  agents  de  l'impulsion  en  avant  sont  : 

a)  avant  tout,  l'effort  libre  de  l'initiative  privée,  car,  variant  suivant 
les  circonstances  et  les  lieux,  il  coïncidera  avec  l'état  des  mœurs,  et 
les  fera  avancer  sans  les  violenter  ; 

b]  les  intej'ventions  de  l'État  où  du  législateur,  fréquemment  utiles, 
parfois  nécessaires,  mais  qui  doivent  seulement  susciter  l'action  indivi- 
duelle où  elle  fait  défaut,  la  soutenir  où  elle  est  débile,  en  élargir  les 
modes,  en  sanctionner  les  succès  ; 

6.  Quand  une  société  est  atteinte  en  son  fond  moral  (et  tel  est  le  cas 
pour  notre  démocratie),  on  fait  œuvre  insuffisante  et  de  surface  si  aux 
efforts  pour  améliorer  sa  condition  matérielle  on  n'enjoint  pas  d'autres 
qui  visent  les  profondeurs  de  la  conscience. 

Telles  seraient  bien  encore  les  conclusions  auxquelles  l'observa- 
tion et  Taction  depuis  lors  prolongées  nous  ont  conduit,  aux- 
quelles l'exposé  de  cette  observation  et  de  cette  action  conduira  le 
lecteur,  nous  l'espérons  du  moins.  Plus  nous  avons  regardé,  réflé- 
chi et  agi,  plus  elles  nous  ont  paru  les  moins  éloignées  du  vrai, 
au  milieu  delà  confusion  des  langues  et  des  pensées  de  ce  temps, 
parmi  tant  de  conceptions  qui  visent  avant  tout  à  l'ingénieux,  au 
neuf,  à  l'original  au  prix  même  du  bon  sens  et  de  la  justesse. 

Si  nous  avions  à  accentuer  un  point,  ce  serait  non  pour  incli 
ner  plus  qu'il  y  a  cinq  ans  vers  les  interventions  de  l'État,  comme 
nous  voyons  le  faire  autour  de  nous,  mais  plutôt  pour  les  limiter 
un  peu  plus  attentivement  encore.  Nous  irions  même  plus  loin, 
eii  faisant  porter  les  mêmes  réserves  sur  la  législation.  Tout  en  se 
refusant,  un  peu  pour  la  forme,  ou  par  une  survivance  de  scrupule, 
à  affirmer  la  supériorité  d'un  État-Providence  se  substituant  à  la 
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liberté  humaine,  brisant  les  ressorts  et  le  levier  de  l'initiative  indi- 
viduelle, beaucoup,  et  même  de  bons  esprits,  considèrent  comme 
nécessaire  ou  acceptable  une  extension  croissante  de  la  Loi-Tu- 
trice, chargée  d'assurer  le  bien-être  universel.  Ce  n'est  point  là  le 
socialisme  d'Étal  ;  mais  Tintervention  du  législateur  n'est  pas 
moins  erronée  et  abusive  dès  qu'elle  livre  à  la  collectivité  sans 
conscience  et  sans  responsabilité  des  sphères  où  la  nature  des 
choses  indique  que  doit  s'exercer  l'action  privée  (1). 

Loin  de  nous  ébranler  dans  cette  opinion,  la  manie  légiférante 
universelle  de  ces  dernières  années  elles  congrès  variés  de  régle- 
mentation internationale  du  travail  (2)  nous  y  ont  confirmé.  Au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  celui  du  progrès  social,  toutes  les 
espèces  de  socialisme,  collectiviste  ou  mitigé,  de  la  rue,  de  l'État 
ou  de  la  chaire,  celui  de  Brentàno  comme  celui  de  Liebknecht,  de 
M.  Ferri  comme  de  M.  Guesde,  celui  qui  s'avoue  matérialiste  aussi 
bien  que  celui  qui  prétend  à  être  un  idéalisme,  même  celui  qui 
s'inspire  du  sentiment  chrétien  et  dont  le  mobile  est  si  élevé  (3), 

'[)  Jusqu'où  n'ira- t-on  pas  dans  cette  voie?  On  sait  de  combien  de  proposi- 
tions étranges  est  encombré  notre  Parlement.  Les  projets  d'assurances  ouvrières 
par  les  pouvoirs  publics  foisonnent  en  tous  pays:  en  Belgique,  des  savants 
réclament  de  l'État  même  l'assurance  du  repos  des  accouchées.  Les  agrariens 
allemands,  comme  M.  Jaurès,  rêvent  pour  l'Etat  un  monopole  d  achat  et  de 
vente  des  blés  ;  M.  Alglave  le  veut  marchand  unique  de  1  alcool.  En  ce  moment 
méme(déc.  1897),  un  écrivain  autrichien,  M.  de  Weichs-Glon,  préconise  la  mu- 
nicipalisation  de  l'industrie  de  la  boulangerie.  f  -i 

(2)  On  est  allé  jusqu'à  vouloir  proscrire,  supprimer  le  travail  au  loyer  dômes- 

tici  ue  '  ,     ,  .  . 

(3)  Les  hommes  sincères  qu'il  entraîne  devraient  bien  méditer  avec  sincérité 
ces  paroles  de  M.  Bebel  au  congrès  mixte  de  Zurich  (août  1897)  :  «  Les  socia- 
listes chrétiens,  a-t-il  dit  en  résumé,  condamnent  comme  nous  1  ordre  social 
actuel  et  en  poursuivent  l'abolition,  mais  ils  entendent  le  remplacer  par  la  res- 
tauration du  régime  de  petite  bourgeoisie  qui  a  précédé  l'introduction  de  la 
crrande  industrie.  Reconnaissons  franchement  qu'ici  nos  chemins  se  séparent, 
mais  cela  ne  nous  empêchera  pas  de  travailler  dans  une  entente  amicale  a  la 
liquidation  sociale  urgente  ».  Il  n'est  pas  besoin  par  exemple  aux  plus  zèles 
catholiques  de  franchir  le  cercle  de  l'encyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers 
pour  coopérer  par  une  floraison  d'œuvres  admirables  au  progrès.  Il  est  permis 
de  souhaiter  que  l'école  des  chrétiens-sociaux  se  défende  d'éveiller  par  des 
appels  vagues  ou  impondérés  tels  espoirs  incompatibles  avec  la  réalité  et  Ja 
nature  des  choses.  Nous  voudrions  qu'elle  rendît  plus  de  justice  aux  doctrmes 
qui  opposent  sans  se  lasser  les  méthodes  de  liberté  et  d'union  aux  méthodes  de 
contrainte  et  d'antagonisme,  qu'elle  évitât  jusqu'au  moindre  semblant  d  impru- 
dence verbale  ou  écrite,  qu'elle  précisât  ses  vues  et  ses  conclusions,  notamment 
Ijour  les  applications  modernisées  des  formes  coopératives.  Nous  voudrions 
qu'elle  prêchât,  sans  trop  prodiguer  le  mot  de  capitalisme  qui  prête  aux  inter- 
prétations malsaines,  non  une  fausse  supériorité  du  travail  manuel  sur  le  capi- 
tal, mais  l'harmonie  et  la  solidarité  nécessaires  des  deux  éléments  de  la  WOduc- 
tion,  en  y  joignant  même  un  troisième  trop  oublié  par  tout  le  monde,  1  intel- 
ligence. 
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n'apparaissent  à  l'histoire  des  systèmes  et  à  la  science  que  comme 
des  régressions  plus  ou  moins  dissimulées,  intrinsèquement 
fausses,  insusceptibles  d'aboutir  à  autre  chose  qu'à  un  régime  de 
contrainte,  imposant  une  unification  factice  à  ce  monde  de  phéno- 
mènes économiques  où  la  variété  et  l'effort  seuls  sont  féconds,  tuant 
l'initiative,  engendrant  une  pullulation  de  fonctionnarisme,  stérili- 
sant la  vie.  Et  s'il  sort  de  l'une  de  ces  écoles  quelque  chose  qui  ait 
apparence  d'exactitude,  regardez-y  de  plus  près,  l'origine  en  est 
toujours  dans  l'action  individuelle  ou  l'association  libre. 

A  quiconque  entrera  sans  parti  pris  dans  l'observation,  tout  dé- 
montre de  plus  en  plus  clairement  que  l'évolution  civilisatrice  doit 
tout  à  la  liberté,  qu'aucun  progrès  n'est  jamais  issu  de  l'utopie  so- 
cialiste, que  tous  sont  nés  de  l'initiative  de  personnalités  éner- 
giques ou  de  l'association  organisée.  Que  l'État  ou  la  loi  aient  un 
rôle  utile  à  jouer  là  où  ces  deux  facteurs  font  défaut,  soit  ;  mais  le 
premier  acte  de  ce  rôle  doit  être  de  les  promouvoir,  de  les  stimu- 
ler, ou  de  les  soutenir,  et  c'est  fatalement  vers  le  contraire  que 
vont  les  étatisants,  surtout  en  France,  pour  l'association  par 
exemple.  Nous  nous  refusons  à  espérer  du  progrès,  comme  trop 
souvent  nos  contemporains  et  nos  compatriotes,  d'une  extension 
incessante  des  attributions  de  l'État  ou  des  lois.  Les  lois  si  mé- 
diocrement élaborées,  si  pauvres  en  fruits!  L'État  si  lent,  si  dé- 
bordé, qui  dans  le  cercle  même  de  ses  compétences  fait  si  mal  ce 
qu'il  fait  î  C'est  dans  le  plein  épanouissement  de  la  personne  hu- 
maine que  la  science  commande  de  chercher  le  progrès:  y  aider, 
et  empêcher  les  abus,  telle  est  la  seule  fonction  légitime  de  l'État 
et  du  législateur  (1). 

^l)  «Le  progrès  vers  un  type  social  supérieur  est  indiqué  par  la  diminution 
des  attributions  de  IV  tat  »  (Herbert  Spencer).  «Le  progrès  qui  consiste  soit 
en  notions  morales,  comme  celles  que  le  christianisme  par  exemple  a  apportées, 
soit  en  découvertes  scientifiques  ou  physiques,  soit  en  améliorations  indus- 
trielles ou  agronomiques,  a  des  causes  tout  autres  que  l'Etat  et  ses  lois.  C'est 
l'iniiiative  des  individus  naturellement  privilégiés,  des  hommes  exceptionnels, 
puis  l'esprit  d'imitation  d'abord  d'intelligences  non  créatrices,  mais  assimila- 
trices,  ensuite  de  la  foule  elle-même,  qui  constitue  le  progrès  :  les  instrumenis 
de  sa  réalisation,  c'est  la  propagande  individuelle  et  celle  des  associations 
librement  formées.  Quant  à  l'État,  il  appartient,  en  quelque  sorte,  au  genre 
neutre;  il  n'a  aucune  force  d'invention  et  aucune  action  fécondante  :  son  rôle 
est  de  fournir  au  progrès  les  cadres  généraux  dont  il  a  besoin  pour  s'effectuer, 
cadres  qui  ne  doivent  pas  changer  à  chaque  instant  sous  peine  de  déconcerter 
toutes  les  combinaisons  et  toutes  les  prévisions.  C'est  avec  une  extrême  pru- 
dence, une  scrupuleuse  circonspection  que  l'État  doit  toucher  aux  lois;  il  a 
peu  d'influence  stimulatrice,  mais  il  peut  avoir  une  très  grande  force  perturba- 
trice ».  (P.  Leroy-Beaulieu,  Économiste  français:  du  4  juillet  1896.) 
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Établir  précisément  qu'il  est  permis  de  répudier  tous  les  socia- 
lismes  et  l'interventionnisme  excessif  soit  de  l'État,  soit  des  lois, 
sans  se  rattacher  aux  doctrines  négatives  ou  de  systématique 
statu  quo  défendues  parfois  au  nom  de  la  liberté,  tel  est  l'objet  des 
démonstrations  de  ce  livre.  La  liberté  est  le  milieu  le  plus  favo- 
rable à  l'éclosion,  à  l'expansion  de  l'action  progressiste  —  et  il  est 
du  devoir  de  chacun  de  coopérer  à  cette  action  —  telle  est  notre 
double  foi,  affermie  par  la  suite  des  faits  :  la  confesser,  et  contri- 
buer à  la  prouver,  n'a  jamais  été  plus  opportun. 

II 

Nous  avons  défini  en  ces  termes  la  méthode  dont  cet  ouvrage 
tend  à  montrer  une  application  en  mouvement,  soit  pour  la  recher- 
che, soit  pour  la  réalisation  d'arrangements  sociaux  améliorés  ou 
rectifiés  :  étant  donnée  une  difficulté  (défectuosité  ou  lacune)  sur 
le  terrain  circonscrit  où  chacun  se  trouve  placé  par  la  destinée,  en 
chercher  par  l'observation,  par  la  réflexion,  par  l'examen  comparé 
des  faits  similaires  chez  d'autres  peuples,  les  solutions  pratiques 
dont  elle  est  susceptible,  entreprendre  ensuite  sans  compter  avec 
les  obstacles  ni  sa  propre  faiblesse  un  effort  qui  n'a  rien  d'empi- 
rique puisqu'il  est  déterminé  et  éclairé  par  un  ensemble  de  prin- 
cipes et  d'expériences.  Et  comme  procédés  :  observation  des  cir- 
constances particulières,  préparation  de  l'opinion  ambiante, 
initiative,  acte  durable  de  volonté. 

De  cette  méthode,  on  trouvera  dans  le  présent  volume  des  appli- 
cations continuées  et  élargies.  L'esprit  de  suite,  condition  si?te  qua 
non  des  tentatives  nouvelles,  des  résultats  de  quelque  portée 
obtenus  et  dans  des  expérimentations  localisées,  et  dans  l'ordre 
des  progrès  généraux  notamment  pour  la  réforme  enfin  entamée 
du  régime  légal  de  la  petite  épargne,  l'acclimatation  du  crédit 
populaire  urbain  ou  agricole,  la  vulgarisation  des  principes  et  des 
mécanismes  de  certains  modes  d'atténuation  du  chômage  involon- 
taire), voilà  ce  que  ce  volume  ajoute  au  précédent. 

Peut-être  le  lecteur  y  jugera-t-il  oiseux,  par  moments,  des  dé- 
tails trop  particuliers  ou  trop  locaux.  Qu'il  soit  indulgent  à  l'excès 
même  de  précision  pratique  :  ce  n'est  guère  par  là  que  pèche  la 
littérature  économique  ou  sociologique  actuelle,  où  les  générali- 
sations sans  bases  et  les  constructions  hypothétiques  ou  spécu- 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1898.  4»  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  4. 
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latives  abondent.  D'ailleurs,  qu'il  veuille  bien  y  songer,  ce  sont  les 
particularités  vivantes  qui  incitent  à  agir  et  en  enseignent  le 
moyen.  Enfin  il  y  rencontrera  mêlées  bien  des  observations  mora- 
les ou  des  déductions  qui  auront  l'avantage  de  ne  point  être  en 
l'air,  et  il  ne  tardera  jamais  en  tout  cas  à  retrouver  les  idées,  plus 
fortes  quand  elles  s'appuient  sur  une  trame  solide  de  réalité. 

L'auteur  s'excuserait  par  la  visée  du  même  but  de  n'avoir  pas 
renoncé  à  laisser  se  dérouler  les  états  successifs  d'une  question  ou 
d'une  œuvre,  au  lieu  de  les  prendre  au  terme.  Rien  n'est  plus 
propre  à  faire  sentir  le  cheminement  des  idées  :  on  voit  mieux 
l'objectif  aperçu,  la  route  suivie,  les  obstacles,  la  façon  de  les 
vaincre. 

Par  des  notes  nombreuses,  souvent  étendues, quelquefois  impor- 
tantes, qu'il  se  permet  de  signaler  à  l'attention  du  lecteur,  il  s'est 
attaché  à  amener  partout  les  renseignements  au  dernier  point 
d'actualisation.  ^ 

III 


Enfin  ce  manuel  documentaire  met  au  service  de  ceux:  que  tente 
l'action  (ils  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  croit  dans  notre  géné- 
reux pays),  mais  qui  sont  fréquemment  embarrassés  pour  agir  et 
se  découragent,  des  guides  et  des  modèles  pour  d'autres  formes  et 
d'autres  agencements  d'amélioration  que  ceux  dont  s'occupait  le 
premier  volume.  L'adaptation  à  chaque  cas  particulier  sera  aisée. 

C'est  là  un  des  buts  pratiques  de  l'ouvrage.  Ce  n'est  pas  le 
moindre,  à  en  juger  par  la  correspondance  personnelle  incessante 
à  laquelle  nous  nous  efforçons  de  suffire,  en  ce  qui  touche  par 
exemple  les  organisations  de  crédit  coopératif,  d'épargne,  d'habi- 
tations à  bon  marché,  de  défense  contre  l'alcoolisme,  d'assistance 
par  le  travail.  L'imitation  aune  grande  importance  pour  accélérer 
la  diffusion  des  perfectionnements  sociaux. 

Les  créateurs  d'institutions,  qui  par  des  moyens  positifs  et  gra- 
duels s'emploient  de  tout  leur  cœur  à  combattre  ou  à  atténuer  telle 
souft'rance;  à  combler  telle  lacune,  à  promouvoir  tel  outillage  de 
mieux-être,  voilà  les  soldats  qu'il  faut  multiplier  dans  notre 
France  contre  les  malfaisants  qui  rêvent  les  uns  par  la  violence,  les 
autres  par  l'utopie  pacifique,  mais  dissolvante,  une  rénovation  en 
bloc  de  ne  tre  société. 
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IV 

Nous  avouons  ne  point  partager  l'impression  de  ceux  qui 
croient  (1)  que  le  socialisme,  sous  ses  formes  diverses,  gagne  du 
terrain.  Et  par  les  démonstrations  d'idées,  qui  ne  sont  point  inu- 
tiles comme  il  cherche  (aidé  par  les  sceptiques)  à  le  faire  croire,  — 
et  par  ses  fautes  là  où  un  peu  de  pouvoir  d'agir  lui  est  fortuite- 
ment échu, —  et  par  l'action  progressiste  qui  est  à  ses  yeux  (il  le 
laisse  bien  voir)  l'obstacle  le  plus  redouté,  —  nous  estimons  au 
contraire  qu'il  recule. 

Les  masses  populaires  n'approuvent  ni  les  tendances  anti- 
patriotiques  mal  dissimulées,  ni  les  complaisances  aux  atrocités 
de  l'anarchisme,  ni  la  politique  stérile.  Elles  constatent  que  les 
discours  de  ses  docteurs  sont  de  la  pure  rhétorique,  qu'il  n'en  sort 
rien  sinon  du  vent,  que  là  où  les  socialistes  ont  une  part  de  pou- 
voir ils  ne  font  rien  du  tout  ou  font  des  actes  contraires  à  leurs 
principes,  que  la  vie  privée  des  chefs  est  l'inverse  de  leurs  pro- 
grammes, etc.  De  ces  remarques  à  l'abandon,  il  n'y  a  pas  loin. 

La  population  moyenne,  qui  écoute  les  réponses,  s'aperçoit  que 
les  faits,  les  statistiques,  les  réalités  de  tout  genre  démentent,  une 
à  une,  les  assertions  avancées  comme  des  postulats  ou  des  axiomes 
par  les  théoriciens  du  parti. 

L'élite  intellectuelle  s'éloigne  d'eux,  tenant  à  ne  pas  être  soup- 
çonnée de  calculs  démagogiques  dans  ses  investigations  de  science 
désintéressée  ['t). 

(1)  Parmi  lesquels  des  esprits  fort  distingués,  M.  J.  Bourdeau  par  exemple. 

(2)  Cf.  la  lettre  d'Herbert  Spencer,  dont  les  socialistes  te  réclamaient,  à 
M.  Lucio  Fiorentini  (12  juin  1895)  : 

('Le  jugement  qui  a  été  porté,  me  dites-vous,  sur  mes  idées,  et  les  fait  appa- 
raître comme  favorables  au  socialisme,  m'a  causé  une  grande  irritation,  je  dirai 
même  de  l'indignation. 

Aucun  jugement  ne  peut  être  plus  contraire  à  la  vérité. 

Considéré  dans  ma  patrie  et  à  l'étranger  comme  un  champion  de  l'individua- 
lisme, je  ne  puis  que  m'étonner  de  l'audace  de  quiconque  cherche  à  se  servir  de 
mon  nom  pour  le  soutien  du  socialisme,  et  je  suis  non  moins  étonné  que  le 
nom  de  Darwin  puisse  être  également  employé  à  ce  même  but. 

Depuis  que  j'ai  commencé  à  écrire,  mon  hostilité  au  socialisme  s'est  claire- 
ment manifestée. 

La  doctrine  de  la  sélection,  qui  fut  découverte  par  moi  dans  son  application 
sociale  en  1850,  réaffirmée  de  nouveau  en  1852,  cette  doctrine  qiù  fut  exposée 
par  M.  Darwin  amplement  dans  son  Origine  des  espèces^  est  diamétralement 
opposée  à  la  doctrine  des  socialistes,  et  quiconque  se  sert  de  mes  idées  pour  le 
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D'ailleurs  tout  système  de  refonte  des  sociétés  par  la  loi  sous  le 
régime  d'un  État  omnipotent  subit,  particulièrement  en  France, 
une  quotidienne  et  terrible  réfutation  du  spectacle  de  l'impuis- 
sance de  l'État  toutes  les  fois  qu'il  intervient. 

Yoilà  longtemps  qu'on  travaille  à  certaines  lois,  sur  les  acci- 
dents du  travail  par  exemple,  ou  sur  les  sociétés  coopératives,  et 
tant  d'autres.  On  peut  dire  qu'en  général,  l'enfantement  des  lois 
dure  une  dizaine  d'années,  et  elles  n'en  sont  pas  meilleures,  au 
contraire.  «  Et  dire  »,  s'écriait  naguère  un  grand  esprit,  «  qu'il  y  a 
des  cerveaux  assez  ténébreux  pour  rêver  de  soumettre  la  conduite 
de  toute  la  production  privée  aux  pouvoirs  publics,  qui  ne  cessent 
d'étonner  et  de  déconcerter  par  leurs  preuves  chaque  jour  renou- 
velées de  radicale,  inénarrable  et  inguérissable  incapacité!  Heu- 
reusement le  monde  va  de  lui-même,  tout  seul.  » 

soutien  du  socialisme  doit  ignorer  quelles  sont  mes  idées,  car,  s'il  les  connais- 
sait, il  serait  un  criminel  dans  toute  l'acception  du  mot. 

J'ai  exposé  maintes  fois  ma  conviction  :  que  Vavènement  du  socialisme  serait 
le  plus  grand  désastre  que  le  monde  aurait  connu,  et  qu'il  ne  pourrait  finir 
que  dans  un  despotisme  militaire. 
Vous  avez  pleine  liberté  de  rendre  publique  cette  lettre.  »  ^ 
John  Ruskin  lui-même,  que  les  socialistes  ont  revendiqué,  a  écrit  :  «  la  sot- 
tise sur  la  nationalisation  du  sol  doit  avoir,  je  pense,  comme  toutes  les  autres 
sottises,  son  jour,  et  bientôt  après,  je  l'espère,  sa  nuit.  Tous  les  états  sains,  de- 
puis le  commencement  du  monde  vivant  sur  la  terre,  sont  fondés  sur  la  puis- 
sance héréditaire  {Fors  Clavigera).  » 

En  Allemagne  même,  un  réveil  commence  de  poindre  dans  la  science  jeune 
contre  Tétatisme.  Citons  ces  récentes  et  fortes  paroles  du  professeur  Reinhold 
(juillet  1897)  :  «  la  liberté  est  le  moyen  le  plus  efficace,  le  seul  souvent,  de 
résoudre  les  problèmes  sociaux  et  économiques.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que 
toute  contrainte  économique  et  sociale  implique  une  contrainte  politique  ;  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  de  l'existence  de  communautés 
extraordinairement  compliquées,  il  n'existe  aucune   formule  universellement 
admise  comme  répondant  à  un  idéal  sain;  qu'il  n'est  pas  de  volonté  capable  de 
réaliser  une  formule  de  ce  genre,  pas  de  pouvoir  susceptible  de  l'imposer  sans 
devenir  intolérable  ;  que,  comme  Kingsley  le  dit  avec  une  simplicité  incompa- 
rable et  tout  anglaise,  il  est  impossible  d'améliorer  le  cœur  humain  par  des 
actes  du  Parlement...  Et  d'autre  part  V histoire,  celle  de  l'Angleterre  en  parti- 
culier, montre  ce  que,  dans  les  limites  de  la  fragilité  humaine,  on  peut  obtenir 
par  la  liberté.  On  ne  saurait  dire  de  quelles  forces  merveilleuses  et  cachées 
dispose  la  liberté;  c'est  un  mystère  insondable  de  la  vie  organique.  Lorsque  le 
pédantisme  ou  la  force  eniravent  son  plein  développement,  ils  détruisent  des 
germes  dont  la  fécondité  eût  dépassé  toute  imagination.  —  Est-ce  à  dire  que  je 
sois  un  partisan  pur  et  simple  de  l'école   du  laissez-faire  ?  Non.  Je  reconnais 
à  l'Etat  le  droit  comme  le  devoir  d'intervenir  dans  le   «  libre  jeu  des  forces  » 
qui  écrase  le  faible.  Mais  je  voudrais  mettre  en  garde  contre  les  espérances 
exagérées  qui  ont  cours  sur  ce  qu'il  est  possible  d'atteindre  en  ce  domaine. 
Puis  j'insiste  pour  que  l'on  ne  vienne  pas,  de  nos  jours,  imposer  au  peuple  les 
réformes  sociales  par  quelque  loi,  émanation  d'une  volonté  extérieure,  alors 
qu'elles  doivent  être  réalisées  par  un  acte  de  volonté,  inspirées  par  la  nécessité 
et  par  la  conscience  de  ceux  qu'elles  touchent  de  plus  près.  » 
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Les  thèses  socialistes  se  produisent  avec  une  étrange  inoppor- 
tunité à  une  époque  où  tout  le  monde  se  récrie  de  plus  en  plus 
contre  les  intrusions  de  l'État,  où  c'est  à  qui  se  plaint  le  plus  des 
inquisitions  fiscales,  où  chacun  aspire  à  plus  de  liberté  indivi- 
duelle, à  un  cantonnement  plus  strict  de  l'État  dans  ses  fonctions 
légitimes  î 

C'est-à-dire  que  les  prétendus  novateurs,  là  comme  en  tout,  vont 
exactement  au  rebours  de  la  marche  de  la  civilisation,  et  du  mou- 
vement des  faits,  et  des  tendances  générales  des  esprits. 

Tout  le  monde  aperçoit  qu'un  régime  qui  signifierait,  au  sens 
intégral  de  la  doctrine,  le  remplacement  de  la  propriété  person- 
nelle par  la  propriété  collective,  —  la  nation  propriétaire  du  sol, 
du  capital  industriel,  du  capital  de  roulement,  substituée  comme 
un  immense  capitaliste  à  tous  les  particuliers  et  à  toutes  les  asso- 
ciations, —  l'État  exploitant  le  sol  de  tout  le  territoire  national, 
achetant  les  matières  premières  de  toute  la  production,  établissant 
le  bilan  périodique  des  besoins  de  consommation  du  pays  entier, 
assurant  l'entretien,  le  renouvellement  et  le  perfectionnement  de 
l'outillage  universel  socialisé,  répartissant  les  produits,  et  tout 
cela  par  les  innombrables  agents  d'un  fonctionnarisme  sans  limite, 

—  constituerait  la  dégénération  généralisée  des  travailleurs  libres, 
choisissant  le  métier  de  leur  goût,  marchant  appuyés  sur  l'activité 
et  l'épargne  à  la  conquête  du  mieux-être  et  courant  virilement  la 
chance  de  leur  effort,  en  esclaves  de  l'État. 

Et  même  pour  le  socialisme  réduit,  tout  le  monde  se  demande  ce 
que  deviendrait  l'indépendance  individuelle  là  oùune  bureaucratie 
tiendrait  dans  sa  main  le  crédit  public  par  la  banque  d'État,  les 
transports  par  les  chemins  de  fer  d'État,  l'épargne  par  les  assu- 
rances d'État,  etc. 

Le  plus  clair  résultat  de  la  propagande  socialiste,  ce  n'est  pas 
seulement  l'usure  rapide  du  ressort  moral  des  travailleurs  qu'elle 
dégoûte  de  l'action  libre,  de  la  prévoyance,  de  l'épargne,  de  toutes 
les  énergies  personnelles  en  les  précipitant  aux  pieds  d'un  fétiche 

—  c'est  aussi  l'affaiblissement  de  leur  intelligence. 

L'école  de  la  solidarité  sociale  a  fait  des  miracles,  en  Angleterre 
notamment  où  l'initiative  est  plus  forte,  dans  les  voies  de  l'édu- 
cation populaire  :  par  les  conférences,  par  les  cours  d'adultes,  par 
les  bibliothèques  gratuites  fixes  ou  circulantes,  par  les  splendides 
sociétés  polytechniques  etphilomatiques,  par  ce  beau  mouvement 
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Extension  University  qui  s'en  va  ofïrir  aux  plus  humbles  l'ensei- 
seignement  supérieur  lui-même.  Le  niveau  intellectuel  des  peuples 
où  ces  méthodes  sont  en  honneur  s'élève  sans  cesse.  Au  contraire 
les  écoles  socialistes  tendent  à  l'abaisser,  en  affirmant  aux  illettrés 
comme  des  dogmes  de  véritables  billevesées  (1),  en  réduisant  des 
problèmes  d'une  complexité  infinie  à  une  brutale  et  grossière  sim- 
plicité, en  niant  les  lois  les  plus  évidentes  de  la  nature  des 
choses. 

Ainsi  il  apparaît  de  plus  en  plus  que  les  réacteurs  et  les  régres- 
sifs de  notre  temps,  ce  sont  ceux  qui  nous  ramèneraient  par  la 
socialisation  de  la  terre  au  régime  de  la  tribu  ou  du  vieux  mir 
russe,  par  l'État  commerçant  aux  prohibitions,  par  les  syndicats 
obligatoires  aux  corporations  fermées,  en  un  mot  à  toutes  les 
formes  usées  et  abolies,  au  lieu  des  nouveautés  incessantes  de 
l'évolution. 

Au  lieu  de  rapprocher  du  progrès  social,  ils  en  éloignent  —  par 
les  essais  à  faux,  parles  propositions  mal  conçues,  par  les  réac- 
tions, par  l'ébranlement  des  intérêts,  par  le  découragement  des 
initiatives  ou  des  activités. 

Ils  semblent  ignorer,  perdus  dans  leurs  concepts  à  priori^  que  les 
faits  démentent  toutes  leurs  affirmations, que  les  difficultés  sociales 
se  résolvent  peu  à  peu  par  la  force  même  des  choses  et  en  raison 
du  plus  ou  moins  d'intensité  de  Vaction  libre,  que  nous  vivons  en  un 
temps  d'immenses  découvertes  scientifiques  et  d'arrangements 
sociaux  toujours  améliorés,  que  le  travail  voit  sans  cesse  croître 
son  revenu  et  le  capital  baisser  le  sien,  que  l'aisance  et  le  bien- 
être  se  démocratisent  de  plus  en  plus,  et  que  de  tout  ce  mouvement 
civilisateur  aucun  point,  aucun,  n'est  leur  œuvre. 

Voilà  pourquoi,  et  à  fortiori  pour  ceux  qui  supposent  que  le 
péril  de  l'erreur  n'est  pas  surmonté  encore,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  du  bon  sens,  de  la  justice,  du  progrès  par  l'évolution,  ne 

(1)  Un  spécimen  entre  mille,  que  nous  empruntons  à  un  journal  du  socialisme 
ouvrier  :  «  Sous  le  régime  socialiste,  les  vingt  millions  de  travailleurs  produi- 
ront, par  six  heures  de  travail,  un  puissant  machinisme  aidant,  l'équivalent  de 
150  milliards  de  francs,  soit  30  milliards  d'heures  de  travail.  Mais  ces  150  mil- 
liards seront  entièrement  répartis  entre  tous  les  travailleurs,  au  prorata  des 
heures  de  travail  de  chacun.  La  part  des  travailleurs-producteurs  montera 
ainsi  de  15  milliards  à  150  milliards  par  an,  c'est-à-dire  de  mille  à  dix  mille 
francs  pour  chaque  travailleur  ;  les  appointements  d'un  député  ou  d'un  sénateur. 
Et  l'on  nous  accuse  de  détruire  la  propriété,  alors  que  nous  la  décuplons!  » 
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doivent  pas  se  lasser  de  lui  opposer  pied  à  pied,  parle  détail,  la 
vérité  et  des  actes. 

V 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  en  ce  sens,  à  lui  seul,  un  credo  et  tout 
un  programme. 

Il  n'est  rien  que  l'exposé  de  la  suite  d'une  application  expéri- 
mentale de  cette  doctrine  :  le  progrès  social  pratique,  fragmenté,  et 
successif  par  Vinitiative  individuelle,  Yassociation  lidre,  Xactivité 
locale. 

L'auteur  essaye  de  se  différencier  par  là  de  ces  théoriciens  habi- 
tués à  prôner  d'autant  plus  volontiers  certains  systèmes  qu'ils 
laissent  à  d'autres  le  soin  d'en  aborder  l'exécution.  Il  ne  propose 
guère  que  des  solutions  dont  il  a  tenté  sans  mécompte  des  essais 
partiels,  en  dehors  des  livres,  des  dossiers,  des  spéculations,  dans 
la  réalité  vivante.  Il  confesse  sa  prédilection  pour  la  méthode  des 
maîtres  qui  joignent  à  l'étendue  et  à  la  profondeur  des  connais- 
sances l'observation  directe  et  assidue  du  monde,  le  contact  des 
faits,  l'activité  réelle  (1). 

Mais  il  tient  aussi  à  marquer  qu'à  ses  yeux  l'action  sociale  doit 
se  régler  sur  les  principes  de  la  science,  se  maintenir  en  harmonie 
avec  eux  ;  il  s'y  est  exactement  soumis,  quant  à  lui,  et  il  y  insiste, 
parce  qu'il  est  de  mode  depuis  quelques  années,  dans  certains  mi- 
lieux de  la  néo-sociologie,  de  nier  ou  dérailler  la  science  écono- 
mique. 

A  son  avis,  il  est  à  la  fois  sans  vérité  objective  et  sans  équité 
historique  de  méconnaître  ce  que  l'économie  sociale  nouvelle  doit 
aux  économistes,  de  prétendre  que  l'économie  pratique  n'avait  pas 
de  morale,  etc.  Sous  la  réserve  naturelle  des  modifications  que  le 
temps  apporte,  lacunes  comblées,  inductions  ramenées  au  point, 
observations  incomplètes  élargies,  l'œuvre  des  économistes  a  tou- 
jours servi  le  développement  matériel  et  moral  des  sociétés.  Mo- 
destes continuateurs,  travaillons  à  poursuivre  cette  œuvre,  à  l'en- 

(1)  Cf.  par  exemple  la  belle  préface  (1895)  du  Traité  théorique  et  pratique 
d'Economie  politique  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  sa  réponse  à  ce  qu'il 
nomme  la  scolastique  nouvelle.  «  Il  a  »,  dit  M.  Levasseur  avec  sa  largeur 
habituelle  de  vues,  «  sur  tel  professeur  dont  l'existence  est  bornée  entre  sa 
bibliothèque  et  sa  chaire,  l'avantage  d'être  mêlé  aux  affaires  agricoles  et  com- 
merciales. » 


56  UN  PROGRAMME  PRATIQUE  d'aCTION  SOCIALE 

richir  de  faits  nouveaux  ou  de  vues  nouvelles  ;  mais  demeurons 
fidèles  aux  notions  fondamentales  qu'ils  ont  démontrées,  et  d'a- 
bord la  liberté  du  travail,  la  propriété  individuelle,  le  progrès  évo- 
lutif, la  méthode  d'observation. 

C'est  parce  qu'il  méconnaît  tout  cela  que  nous  avouons  ne  pou- 
voir nous  ranger  parmi  ceux  qui  concèdent  au  socialisme  le  nom 
de  doctrine  scientifique.  Quelques  analyses  vigoureuses,  déliées, 
mais  fausses,  de  Marx  ne  peuvent  suffire  à  lui  mériter  ce  titre,  et 
nous  croyons  être  plus  exact  en  l'appelant  plutôt  une  «  astro- 
logie ». 

VI 

Quand  parut  la  première  partie  de  ce  livre,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  voulut  bien  y  voir,  en  lui  attribuant 
une  de  ses  hautes  récompenses  (1),  une  contribution  utile  à  la  re- 
cherche des  façons  les  moins  incertaines  de  restreindre  la  misère. 
<r  Pour  combattre  et  pour  faire  reculer  la  misère,  disait  éloquem- 
ment  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  au  nom  de  la  savante  compagnie, 
il  ne  suffît  pas  de  jeter  sans  cesse  à  tous  les  échos  de  l'univers  le 
mot  sacré  de  pitié;  il  faut  susciter,  entretenir,  rendre  de  plus  en 
plus  efficace,  par  la  réunion  de  tous  les  moyens  extérieurs  pro- 
pices, ce  germe  de  tout  relèvement,  l'énergie  morale  (2).  » 

Nous  ne  croyons  pas  céder  à  un  sentiment  de  gratitude  en  affir- 
mant que  rien  n'est  plus  profondément  vrai.  —  Pour  prévenir  le 
mal  du  paupérisme,  il  n'existe  pas  de  procédé  plus  sûr  et  plus 
puissant  que  de  développer  à  un  degré  toujours  plus  élevé  et  dans 
une  mesure  toujours  plus  étendue,  dans  toutes  les  couches  so- 
ciales, mais  surtout  parmi  celles  où  Ton  vit  au  jour  le  jour  du  sa- 
laire, l'esprit  de  prévoyance  et  d'épargne.  —  Pour  remédier  au 
mal  là  où  malgré  tout  il  est  apparu,  il  n'existe  pas  de  force  plus 
saine  et  plus  active  que  le  sentiment  du  devoir  social  et  de  la  so- 
lidarité, ni  d'instrument  plus  solide  que  l'association. 

Si  nous  avions  à  prouver  comment  l'effort  prévoyant  est  la  véri- 
table arme  défensive  contre  le  paupérisme,  et  qu'il  est  tout  à  fait 

(1)  Le  prix  décennal  de  la  fondation  Bigot  de  Morogues. 

(2)  Séance  publique  annuelle  du  2  décembre  1893. 
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possible  de  s'en  servir,  nous  rappellerions  volontiers  l'exemple 
comparé  de  ces  familles  ouvrières  décrites  dans  une  enquête  de 
y  Economie  Club  de  Londres  : 

De  toutes  ces  monographies,  la  plus  intéressante  est  celle  du  ménage 
d'un  artisan  écossais  établi  à  Diimbarton;  et  elle  est  d^autant  plus  ins- 
tructive qu'elle  a  été  écrite  à  peu  près  par  cet  artisan  lui-même.  11  l'in- 
titule :  ce  Budget  de  famille,  écrit  dans  le  but  de  montrer  comment  on 
peut  s'assurer  beaucoup  de  bien-être  et  faire  des  réserves  pour  les  acci- 
dents de  la  vie,  c'est-à-dire  le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse,  les 
besoins  de  la  femme  et  des  enfants,  en  cas  de  mort  du  père  survenant 
alors  que  la  famille  est  encore  jeune.  «  Le  travailleur  de  Dumbarton 
qui  déclare  s'être  donné  a  tous  les  agréments  de  l'existence,  dans  les 
limites  de  la  raison  »,  est  parti  de  l'extrême  pauvreté.  «  Quand  mon 
père  mourut,  nous  restâmes  sans  rien;  je  venais  de  choisir  mon  état,  et 
je  gagnais  6  fr.  25  par  semaine  »,  dit-il.  Sa  position  était  d'autant  plus 
triste  que  sa  mère  avait  perdu  l'usage  d'un  bras,  et  qu'il  la  devait  rem- 
placer jusque  dans  les  soins  du  ménage.  Mais,  à  force  de  labeur,  d'éco- 
nomie, de  sage  conduite,  auxquelles  il  associe  toujours  avec  reconnais- 
sance sa  femme,  en  usant  intelligemment  aussi  de  toutes  les  ressources 
de  l'association  pour  ses  achats,  pour  ses  économies  et  pour  son  habi- 
tation, il  est  parvenu  d'une  première  épargne  de  22  fr.  50,  due  à  sa 
femme,  à  ce  qu'il  appelle  «  le  bonheur  pour  lui,  sa  femme  et  ses  quatre 
enfants  ».  Et  qu'on  le  remarque,  si  la  loi  anglaise  sur  le  travail  des  en- 
fants avait  alors  existé,  il  lui  aurait  fallu  vivre  d'aumône  et  de  paresse  à 
la  mort  de  son  père. 

...  n  donne  le  détail  très  curieux  de  toutes  les  dépenses  d'une  famille 
ouvrière  composée  comme  la  sienne  de  six  personnes,  et  montre,  par 
l'histoire  de  cinq  de  ses  camarades,  où  conduisent  l'imprévoyance  et  la 
dissipation.  «  Cinq  de  mes  camarades,  écrit-il,  sont  morts,  tous  gagnant 
un  bon  salaire  —  de  50  à  75  francs  par  semaine  —  tous  bons  ouvriers  et 
très  intelligents.  Eh  bien,  après  de  longues  annéas  de  travail  constant, 
avec  le  salaire  que  je  viens  d'indiquer,  quel  a  été  le  résultat?  Ils  n'ont 
rien  laissé  pour  faire  vivre  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Trois  d'entre 
eux  n'ont  même  subsisté  durant  leur  maladie  que  de  secours  de  leurs 
patrons  et  de  leurs  camarades.  Deux  sont  morts  subitement:  un  seul 
avait  eu  la  prévoyance  d'assurer  sa  vie  pour  2,500  francs,  et  cela  juste 
deux  ans  avant  sa  mort.  Quant  aux  causes  de  cette  déplorable  impré- 
voyance, il  n'est  pas  besoin  de  la  chercher  bien  loin.  Il  est  si  facile  de 
dépenser  son  salaire  d'artisan  !  Cent  fois  plus  facile  que  d'en  écono- 
miser la  moindre  partie.  Presque  tout  dépend  des  femmes...  Si  elles  ne 
possèdent  pas  la  science  du  ménage,  si  elles  ne  sont  pas  économes  et 
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industrieuses,  jamais  un  ouvrier  ne  pourra  s'en  tirer.  »  La  seconde  cause 
de  la  misère  populaire,  à  ses  yeux,  c'est  l'ivrognerie  ou  le  simple  usage 
des  spiritueux.  «  Si  vous  saviez,  dit-il  encore,  le  mal  horrible  que  cette 
passion  fait  dans  notre  milieu...  vous  feriez  tout  ce  qui  est  en  votre 
pouvoir  pour  supprimer  ce  qui  l'entretient  (1).  » 

Notre  vœu  le  plus  vif  serait  que  le  présent  volume  fût  une  justi- 
fication nouvelle,  et  plus  topique  encore,  de  la  pensée  de  l'Acadé- 
mie, en  démontrant  : 

1°  que  le  paupérisme  ne  peut  être  ni  prévenu,  ni  guéri  par  des 
panacées  de  charlatans  sociaux  (2)  ; 

2°  que  les  véritables  moyens  de  le  combattre  sont  :  a)  pour  le 
prévenir,  le  développement  de  la  prévoyance  par  l'effort  indivi- 
duel et  par  l'association  organisée  ;  b)  pour  l'atténuer,  l'expansion 
et  le  perfectionnement  continu  de  la  solidarité; 

3°  que  ces  moyens  ne  sont  nullement  chimériques  (3). 


VII 

Nous  ne  voulons  pas  du  socialisme,  et  d'aucun,  pas  plus  du 
municipal  que  de  l'étatiste,  pas  plus  du  dilué  et  du  Fabien  que  de 
l'insensé  collectivisme.  —  Mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  d'un 
individualisme  qui  serait  synonyme  d'égoïsme. 

Il  faut  repousser  les  Antisociaux,  sans  transaction.  —  Mais  il  ne 
faut  pas  écouter,  il  faut  écarter  fermement  les  Antiprogressistes, 
les  passionnés  de  l'Inertie. 

Nous  sommes  frappé  de  l'esprit  bizarre,  mélange  de  goût  pour  l'im- 
mobilité, d'ignorance,  d'entêtement,  qui  se  fait  jour,  par  exemple 

(1)  Journal  des  Économistes,  15  juillet  1897  (M.  de  Puynode,  à  propos  des 
Etudes  de  morale  sociale  de  M.  René  Lavollée).  La  monographie  avait  été  pu- 
bliée m  extenso  dans  la  Réforme  sociale  du  l^r  octobre  1896. 

(2)  «  Les  extrêmes  du  luxe  peuvent  être  interdits,  et  l'agonie  de  la  pauvreté 
peut  être  relevée  ;  mais  la  nature  veut  (et  les  efforts  des  socialistes  n'empêche- 
ront pas  que  son  intention  soit  remplie)  qu'une  personne  prévoyante  soit  plus 
riche  qu  une  dépensière  ».  —  (John  Ruskin.) 

(3)  «  Que  les  classes  supérieures  apprennent  à  mieux  connaître  et  à  mieux 
remplir  leurs  obligations,  que  les  ouvriers  plus  instruits,  plus  moraux,  moins 
esclaves  des  sens,  arrivent  à  la  propriété  par  le  travail  et  par  l'épargne,  que  la 
science  continue  à  accroître  la  production  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et 
le  paupérisme,  l'extrême  dénuement  disparaîtront  entant  qu'ils  atteignent  toute 
une  catégorie  de  familles  et  qu'ils  constituent  une  des  plaies  de  notre  ordre 
social.  »  —  (Emile  de  Laveleye.) 
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(lansnos  milieux  parlementaires,  toutes  les  fois  qu'aprèsune  longue 
poussée  on  est  contraint  d'aborder  quelqu'une  de  ces  améliora- 
tions pratiques  vérifiées  ailleurs,  graduelles,  qui  sont  les  meilleures. 
Au  lieu -de  s'unir  pour  aider  l'heureux  mouvement  qui  enfin  porte 
certains  Français  à  l'étude  et  à  l'assimilation  adaptée  du  bien  réa- 
lisé par  d'autres  pays,  on  voit  entasser  les  objections,  accumuler 
les  obstacles. 

Nous  voudrions  que  les  efforts  libres  fissent  ardemment  du  pro- 
grès, et  que  les  pouvoirs  publics  les  soutinssent.  On  le  fait  verba- 
lement beaucoup  en  France  :  le  fait-on  autant  en  réalité?  Que  de 
fois  la  comparaison  avec  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  prouve  le 
contraire  ! 

Nous  demandons  des  réformes,  mais  exactes,  non  à  faux,  et 
réelles,  non  de  mots.  Aucune  ne  nous  effraie  de  celles  sur  les- 
quelles (et  il  y  en  a  beaucoup)  les  élites  honnêtes  et  compétentes 
sont  d'accord. 

Que  de  terrain  à  regagner  dans  ces  directions  :  les  applications 
si  diverses  et  si  inconnues  chez  nous  de  l'assurance  à  la  vie 
ouvrière,  les  mille  développements  de  l'épargne  plus  libre,  les  com- 
binaisons ingénieuses  et  inépuisablement  variées  de  la  coopération, 
de  la  mutualité,  de  l'association  à  but  utile,  les  remèdes  au  chô- 
mage immérité,  le  meilleur  marché  de  l'alimentation,  l'assainisse- 
ment du  logis,  l'éducation  morale  pour  enrayer  un  détraquement 
trop  visible  de  la  mentalité  et  de  la  moralité,  et  la  guerre  à  cet 
affreux  fléau  de  l'alcoolisme  ou  de  l'absinthisme,  qui  monte 
toujours,  qui  sur  la  surface  entière  du  pays  ruine  et  corrompt  la 
race!  Dans  l'existence  des  petits,  que  de  malaises  de  détail  aux- 
quels il  serait  facile  de  remédier,  en  y  mettant  chacun  du  sien  (1)? 
Et  avant  tout,  raffermir  la  vie  de  famille,  si  atteinte,  hélas!  chez 
nous,  et  cependant  unique  buse,  vraie  d'une  vie  sociale  saine, 
n'est-ce  pas  un  but  autour  duquel  tous,  Hbéraux,  conservateurs, 
économistes,  hygiénistes,  chrétiens,  peuvent  se  donner  la  main  ? 

(l)  «  Si  tous  les  hommes  qui  ont  la  science,  l'influence,  l'autorité  personnelle, 
allaient  à  ceux  qui  en  sont  encore  dépourvus,  la  bienveillance  dans  les  yeux,  la 
vérité  sur  les  lèvres,  combien  de  malentendus  disparaîtraient  !  Combien  de 
bonnes  volontés  seraient  mises  en  œuvre  !  Avec  quelle  joie  nous  pourrions 
assister  à  l'éclosion  de  ce  monde  nouveau,  monde  de  travail,  de  justice,  de 
respect  mutuel,  de  liberté  !  »  (Frédéric  Passy.) 

u  Celui  qui  fera  son  bonheur  du  bonheur  des  autres,  celui-là  sentira  le  prix 
de  l'existence.  »  (E.  Naville.) 
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La  plus  forte  réfutation  des  utopies,  ce  sont  les  progrès  vérita- 
bles réalisés,  car  le  monde  ne  vit  pas  de  négation.  La  plus  solide 
barrière  contre  la  fausse  «  politique  sociale  »  qui  pousse  à  trans- 
former l'État  un  jour  en  exploitation  de  mines,  un  jour  en  banque, 
un  jour  en  usine,  un  jour  en  maison  de  commerce,  un  jour  en  com- 
pagnie coloniale,  un  jour  en  société  de  chemins  de  fer, 
un  jour  en  fabrique  d'alcool,  pour  préparer  la  monstrueuse  socia- 
lisation de  toute  la  production  du  sol,  c'est  le  faisceau  des  éléments 
sociaux  agissant  dans  la  liberté. 

Mais  comment  l'initiative  privée  dont  le  nom  domine  ce  livre  et 
l'association  qui  en  est  la  forme  élargie  fleuriraient-elles  puissam- 
ment en  France  ?  C'est  à  qui  s'évertue  à  les  décourager,  à  les 
asservir.  De  quelles  ressources  nous  nous  privons  ainsi  ! 

La  liberté  d'association  pour  le  bien,  avec  son  corollaire  la 
liberté  de  fonder,  et  le  réveil  de  la  vie  locale,  voilà  les  progrès  pri- 
maires à  conquérir,  et  qui  faciliteraient,  qui  engendreraient  les 
autres. 

Contribuer  à  faire  prendre  conscience  à  notre  pays  des  forces 
silencieuses  qui  sous  le  bruit  du  mal  exercent  dans  l'ombre  tous 
les  modes  du  bien  sans  lassitude  et  sans  trêve,  à  en  accroître 
encore  le  nombre,  à  en  ranimer  ou  en  soutenir  le  courage,  à  en 
susciter  des  formes  nouvelles,  à  en  aviver  la  tenace  ardeur,  — 
encourager  tous  les  efforts  susceptibles  d'aider  les  tendances  de  la 
civilisation  à  améliorer  les  conditions  de  la  production  et  de  la 
répartition  de  la  richesse  sans  réduire  la  liberté  de  la  personne  et 
sans  ébranler  la  propriété  individuelle,  par  la  spontanéité  de 
l'évolution,  —  tel  est  notre  idéal,  un  grand  idéal. 


15  décembre  1897. 


Eugène  Rostand. 
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PATRONNES,  EMPLOYÉES  ET  OUVRIÈRES 

DE  L'HABILLEMENT  A  PARIS 
LEUR  SITUATION  MORALE  ET  MATÉRIELLE 


RÉUNION  ANNUELLE.   —  6®  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (24  mai). 

Présidence  de  M.  Gaston  David. 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Aine  sur  Les  patronnes,  employées  et  ouvrières  de 
l'habillement  à  Paris,  leur  situation  morale  et  matérielle.  —  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Gaston  David,  le  comte  d'HAUssoNviiXE,  Anatole 
Leroy-Beaulieu,  Cheysson  et  Clément  Juglar. 

M.  Gaston  David,  président,  donne  la  parole  à  M.  Aine. 

M.  Aine.  —  Dans  l'élude  des  questions  ouvrières,  on  ne  se 
préoccupe  en  général  de  la  situation  de  la  femme  travaillant  en 
atelier  qu'au  point  de  vue  de  la  concurrence  que  celle-ci  peut  faire 
à  l'homme  et  de  l'influence  que  cette  concurrence  peut  avoir  sur 
le  salaire;  le  sort  de  l'ouvrier  se  trouve,  en  eff'et,  presque  toujours 
dans  l'industrie,  lié  à  celui  de  l'ouvrière. 

Il  y  a  cependant  des  métiers  qui  sont  pour  ainsi  dire  l'apanage 
de  la  femme.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  mettre  en  première  ligne  les 
métiers  de  l'aiguille.  Toutes  les  femmes  travaillent  à  l'aiguille, 
beaucoup  trouvent  dans  ce  travail  les  ressources  nécessaires  à 
leur  existence. 

Ces  différentes  ouvrières  de  l'aiguille,  couturières,  lingères,  con- 
fectionneuses, brodeuses,  modistes,  corsetières,  etc., constituent, 
à  proprement  parler  et  à  peu  d'exception  près,  l'ensemble  de  l'in- 
dustrie si  intéressante  à  plus  d'un  titre  des  vêtements  de  femme. 

La  couturière,  la  modiste  jouent  réellement  un  rôle  important, 
non  seulement  à  Paris,  mais  dans  toutes  les  grandes  villes.  Il  y  a 
peu  de  femmes  qui,  à  notre  époque,  ne  se  préoccupent  d'être  bien 
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habillées;  peu  de  maris  qui,  de  leur  côté,  ne  se  préoccupent  des 
notes  à  payer.  Une  autre  préoccupation,  d'un  ordre  plus  élevé,  est 
venue  frapper  les  esprits  sérieux  que  les  questions  sociales  inté- 
ressent. Quelle  est,  s'est-on  demandé,  la  situation  morale  et  ma- 
térielle de  cette  fourmilière  qui  sert  à  la  création  de  la  mode?  Que 
devient  la  patronne  couturière,  chef  de  l'atelier  familial,  en  pré- 
sence du  développement  continu  des  grands  ateliers  ?  Comment  se 
recrute  l'ouvrière,  comment  vit-elle,  que  devient-elJe  au  milieu 
de  ces  agglomérations  féminines,  exposée  à  toutes  les  tentations 
du  luxe  ? 

Une  telle  étude  devait  trouver  sa  place  dans  un  congrès  comme 
celui  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

Déjà  elle  a  tenté  plusieurs  économistes.  En  1889,  c'est  M.  Bar- 
beret,  chef  du  bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  qui,  dans  sa  publication  le  Travail  en  France  (1), 
lai  consacre  une  très  intéressante  monographie.  —  En  1891,  c'est 
le  comte  Albert  de  Mun,  qui,  au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  travail  des  femmes  dans  l'industrie,  fait  la  description 
des  grands  ateliers  de  couture,  expose  les  abus  auxquels 
donne  lieu  le  travail  de  nuit,  et,  par  sa  grande  éloquence, 
contribue  au  vote  de  cette  loi,  dont  l'application  a  bien  pu  ren- 
contrer quelques  obstacles,  mais  qui,  du  moins  pour  l'industrie  de 
la  couture,  a  eu  cet  effet  bienfaisant  de  tuer  ce  qu'on  appelait  la 
Ygillée.  —  Plus  tard,  en  1893,  M.  Charles  Benoist  publie,  dans  le 
journal  le  Temps^  une  série  d'articles  sur  les  Ouvrières  de  faiguilleà 
P<^ns(2),qui  eurent  un  grand  retentissement.  — En  189o,  M.  Gaston 
Worth,  fils  aîné  du  célèbre  couturier,  fait  paraître,  sous  le  titre 
la  Couture  et  la  confection  des  vêtements  de  femme  (3)  un  rapport  adressé 
au  président  de  la  commission  des  valeurs  de  douane,  qui  a  le 
double  mérite  d'être  écrit  dans  un  style  élégant  et  concis  et  de 
fournir  des  renseignements  d'un  intérêt  professionnel  indiscutable. 

 A.  plusieurs  reprises,  M.  le  comte  d'Haussonville,  avec  la  haute 

autorité  que  son  nom  attache  à  toutes  les  questions  qu'il  traite, 
faisait  dans  le  Figaro  un  exposé  de  la  situation  des  ouvrières  de 

(1)  Le  Travail  en  France,  monographies  professionnelles,  par  J.  Barberet, 
tome  V. 

(2)  Les  Ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris,  par  Charles  Benoist  ;  Léon  Cliailley, 
éditeur,  1895. 

(3)  La  Couture  et  la  confection  des  vêlements  de  femme,  par  G.  Worth  ; 
imprimerie  Chaix,  et  chez  l'auteur,  7,  rue  de  la  Paix. 
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l'aiguille  et  des  œuvres  créées  pour  leur  venir  en  aide.  — Enfin, 
l'année  dernière,  l'Office  du  travail  publiait  une  monographie  im- 
portante du  Vêteme?it  à  Paris  (1)  faite  sous  la  direction  de  M.  du 
Maroussem.  Cette  monographie,  établie  avec  la  science  précise  qui 
caractérise  la  méthode  des  disciples  de  Le  Play,  constitue  un  docu- 
ment très  complet  que  pourront  consulter  avec  profit  les  personnes 
que  ces  questions  intéressent. 

Dans  la  préface  du  rapportqu'il  adressait  au  président  de  la  com- 
mission-des  valeurs  de  douane,  M.  G.  Worlh  se  plaignait  qu'on 
n'accordât  généralement  pas  à  l'industrie  du  vêtement  l'attention 
qu'elle  mérite.  «  On  n'apprécie  pas,  écrivait-il,  à  sa  juste  valeur  sa 
situation  par  rapport  à  notre  exportation  et  l'on  n'a  pas,  jusqu'ici, 
cherché  à  établir  le  chiffre  de  l'énorme  mouvement  d'affaires  au- 
quel elle  donne  lieu  et  des  salaires  si  considérables  qu'elle  distri- 
bue. On  ne  se  doute  pas,  en  effet,  du  nombre  d'ouvrières  qu'elle 
emploie.  A  Paris  seulement  on  estime  qu'il  varie  entre  65,000  et 
100,000,  sans  compter  celles  des  industries  accessoires  qui  en  dé- 
pendent. » 

Dans  la  même  préface,  M.  Worth  citait  les  passages  suivants  d'un 
autre  rapport  adressé  à  la  même  commission  des  valeurs  de 
douanes  par  un  p;rand  industriel,  fabricant  de  tissus  de  laine, 
M.  Grandgeorge  :  «  La  confection  des  vêtements  pour  femme  est 
une  très  grande  industrie  qui  occupe  dans  le  commerce  français 
une  place  dont  on  n'apprécie  pas  assez  l'importance.  Cela  tient 
peut-être  à  ce  qu'il  est  très  difficile  d'évaluer,  d'une  façon  même 
approximative,  la  valeur  de  sa  production,  de  connaître  les  quan- 
tités de  matières  premières,  c'est-à-dire  de  tissus  de  toute  espèce, 
de  dentelles,  de  broderies,  de  rubans,  de  passementerie  qu'elle 
transforme,  et  de  faire  le  compte  des  salaires  qu'elle  distribue  à 
ses  nombreuses  ouvrières.  En  vérité,  les  industries  de  la  confec- 
tion sont  les  gros  consommateurs  des  étoffes;  bien  mieux,  ce  sont 
elles  qui  inspirent  les  fabricants  en  créant  les  courants  géné- 
raux de  la  mode,  en  inventant  des  formes  nouvelles,  en  faisant 
circuler  dans  l'industrie  la  variété  et  la  vie.  Toutes  modestes 
qu'elles  semblent  être  à  l'observateur  distrait,  ce  sont  elles  qui 
répandent  en  dehors  le  goût  français,  les  habitudes  françaises  ; 
elles  attirent  chez  nous  une  multitude  d'étrangers,  qui  deviennent, 

(1)  La  Petite  Industrie  {salaires  et  durée  du  travail),  tome  II  :  Le  vêtement  à 
Paris,  publiée  pur  l'Office  du  Travail.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1896. 
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pour  la  France,  à  leur  retour  dans  leur  pays,  les  meilleurs  et  les 
plus  actifs  agents  d'influence.  » 

Il  était  juste,  Mesdames,  Messieurs,  qu'à  votre  tour  vous  accor- 
diez quelques  minutes  d'attention  à  cette  industrie  et  à  ses 
ouvrières  dont  vous  admirez  journellement  les  merveilles.  Ce  ne 
sera  pas  pure  frivolité  de  votre  part,  car,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
tout  développement  industriel  n'amène  pas  toujours  un  bien-être 
proportionnel  à  sa  suite,  et  il  en  est  des  métiers  de  l'aiguille 
comme  d'autres  métiers  plus  pénibles  :  les  abus  s'y  rencontrent,  la 
misère  s'y  fait  sentir. 

Après  vous  avoir  donné  quelques  détails  sur  la  situation  morale 
et  matérielle  des  patrons  et  des  ouvrières  de  l'habillement,  je 
vous  exposerai  brièvement  ce  qui  a  été  tenté  pour  améliorer  leur 
sort. 

I 

L'industrie  du  vêtement  féminin  se  divise  en  plusieurs  branches  : 

1«  La  couture,  faisant  sur  mesure  des  robes  et  manteaux; 

2°  La  confection,  dont  la  spécialité  consiste  à  fabriquer  par 
avance  d'après  les  tailles  les  plus  courantes  les  manteaux,  robes, 
jupes  ou  jupons  qui  sont  vendus  ensuite  en  gros  ou  en  détail; 

3°  La  mode,  qui  confectionne  les  chapeaux  ; 

4"'  Le  corset,  tout  fait  ou  sur  mesure  ; 

5«  La  lingerie,  qui  comprend  le  linge  de  corps  et  le  déshabillé. 

Parmi  ces  différentes  branches,  la  couture  et  la  confection  mé- 
ritent plus  particulièrement  de  retenir  notre  attention.  «  En  1850, 
dit  M.  G.  Worth  dans  son  rapport,  le  nombre  des  couturières 
figurant  au  Bottin  comme  fournissant  les  étoffes  s'élevait  à  158. 
Sous  la  rubrique  Nouveautés  confectionnées  on  relevait  67  maisons. 
Au  total  225  maisons.  » 

En  1897,  on  relève  toujours  sur  le  Bottin  environ  1,700  coutu- 
rières et  300  maisons  de  nouveautés  confectionnées,  au  total 
2,000. 

Toutefois  il  est  certain  que  le  nombre  des  couturières,  tant  de 
celles  qui  fournissent  les  étoffes  que  de  celles  qui  travaillent  à 
façon  pour  clientes  ou  magasins  est  bien  supérieur.  Ne  figurent 
sur  le  Bottin  que  les  plus  importantes. 
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On  estime  en  effet  que  le  nombre  total  des  couturières  ou  entre- 
preneuses pour  magasins  s'élève  à  environ  6,000. 

On  peut  dire  en  outre  qu'il  y  a  : 

10  maisons  de  couture  occupant  de  300  à  600  ouvrières 

20      —  _  de  100  à  150  — 

30      —  —  de    50  à  100  — 

100      —  _  de   20  à   50  et 

1500  environ  —  de    10  à  15 

en  ne  prenant  bien  entendu  que  celles  inscrites  au  Bottin.  Enfin 
300  maisons  de  confection  en  gros  ou  maisons  de  nouveautés 
occupant  des  entrepreneuses,  qui  elles-mêmes  font  travailler  en 
atelier  ou  distribuent  de  l'ouvrage  à  des  ouvrières  travaillant  dans 
leur  ménage. 

Ce  serait,  sans  doute,  dépasser  la  limite  accordée  à  cette  courte 
étude  et  le  but  qu'elle  se  propose  que  d'étendre  cette  statistique  à 
la  France  entière.  Qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  citer  deux 
chiffres  que  je  relève  dans  le  rapport  si  documenté  de  M.  Worth. 
Celui-ci  estime,  d'après  un  calcul  très  sévèrement  établi  et  d'après 
les  statistiques  publiées  par  le  ministère  du  commerce,  que  l'in- 
dustrie du  vêtement  occupe  400,000  ouvrières  dans  toute  la 
France,  de  sorte  que,  si  l'on  prend  pour  base  le  chiffre  de  deux 
francs  par  jour  auquel  on  évalue  le  gain  moyen  d'une  couturière 
travaillant  200  jours  par  an,  on  arrive  à  trouver  un  salaire  annuel 
moyen  de  400  X  400,000,  soit  160,000,000  francs. 

Poursuivant  la  méthode  de  contrôle  qu'il  a  adoptée,  M.  G.  Worth 
établit  que  le  salaire  représente  en  moyenne  de  13  à  15   %  du 
prix  de  vente  et  arrive  ainsi  à  un  chiffre  d'affaires  annuel  de 
1,160,000,000  francs,  pour  toute  l'industrie  du  vêtement  de  femme  , 
en  France. 

Sur  ce  chiffre  d'affaires,  le  tableau  des  douanes  accuse  à  l'ex- 
portation 74,000,000,  sans  compter  l'exportation  occulte,  c'est-à- 
dire  celle  que  les  clients  étrangers  emportent  dans  leurs  malles  et 
qui  peut  encore  se  chiffrer  par  millions.  D'autre  part,  l'importa- 
tion accuse  2,650,000  francs,  en  augmentation  très  sensible  sur  les 
années  précédentes.  Il  y  a  de  ce  côté  une  situation  qui  pourrait 
devenir  inquiétante,  et  c'est  à  l'Allemagne  que  nous  la  devons. 
Non  seulement  les  Allemands  sont  nos  grands  concurrents  sur 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1898.  4<»  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  îî 
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les  marchés  extérieurs,  mais  déjà  ils  forcent  nos  portes.  N'a-t-on 
pas  YU  aussi,  il  y  a  quelques  mois,  des  capitalistes  anglais  venir 
frappera  toutes  les  portes  des  grandes  maisons  de  couture  pour 
s'en  rendre  acquéreurs?  Une  seule  de  ces  maisons,  il  est  vrai,  a 
accepté  les  offres  d'ailleurs  très  avantageuses  qui  lui  étaient  faites  ; 
elle  a  été  transformée  en  société  anonyme  au  capital  de 
12,500,000  francs  ;  la  souscription  a  eu  lieu  à  Londres  où  se 
trouve'le  siège  social.  Le  prospectus  fait  en  vue  de  la  souscription 
annonçait  un  bénéfice  probable  pour  1896  de  1,500,000  francs, 
bénéfice  net  disait-on,  dans  lequel  on  comprenait,  sans  doute, 
l'intérêt  des  capitaux  engagés  et  l'amortissement  des  frais  d'ins- 
tallation ainsi  que  les  aléas  fort  élevés  des  mauvaises  créances.  Il 
ne  faut  voir  toutefois,  Messieurs,  dans  ces  bénéfices  qu'une  situa- 
tion particulière  due  à  un  succès  sans  précédent. 

Ace  propos,  permettez-moi  de  retenir  un  instant  votre  attention 
sur  la  question  des  bénéfices  ;  si  je  vous  laissais  sur  l'impression 
du  chiffre  que  je  viens  de  vous  donner,  j'aurais  crainte  de  vous 
avoir  confirmés  dans  l'opinion  assez  généralement  établie  que  les 
couturières  prélèvent  sur  leurs  clientes  des  bénéfices  hors  de  pro- 
portion. Je  ne  peux  mieux  faire  qué  de  vous  donner  sur  ce  sujet 
l'opinion  de  M.  du  Maroussem,  qu'il  ne  viendra  à  fesprit  de  per- 
sonne de  croire  intéressé  dans  la  question  :  «  Le  chiffre  d'affaires 
des  grandes  maisons  de  couture  dépasse  souvent  le  million  : 
2  millions  et  demi  ne  constituent  pas  une  maison  hors  pair.  Sur  ce 
chiffre  d'affaires  quel  est  le  bénéfice  réel,  net?  Rappelons  à  ce 
propos  comment  se  calculent  le  prix  de  revient,  le  bénéfice  brut  et 
le  bénéfice  net.  Le  prix  de  revient  est  constitué  par  le  coût  de  la 
matière  première,  à  laquelle  on  ajoute  la  main-d'œuvre.  Alors 
intervient  la  majoration  qui  va  constituer  le  bénéfice  brut.  Elle  sera 
de  30,  40,  50,  60  %  àwp^x  coûtant.  Or  cela  représente  (dans  le  cas 
de  50  %  )  33  %  du  prix  de  vente.  Mais  cette  majoration  a  laissé  de 
côté  tous  les  frais  généraux  :  loyer,  réclame,  traitement  du  per- 
sonnel commercial,  etc.,  etc.;  ces  frais  généraux  peuvent  être 
évalués  à  25  et  30  %  ,  toujours  du  prix  coûtant,  soit  17  à  20  %  du 
chiffre  de  vente.  Il  faut  y  ajouter  :  1°  le  traitement  du  chef  de  la 
maison  ;2«  l'intérêt  du  capital  engagé;  3°  l'intérêt  des  sommes 
dues  évaluées  à  2,500,000  fr.  dans  une  maison  qui,  depuis  sept  ans, 
est  arrivée  à  réaliser  ce  même  chiffre  d'affaire  ;  4«  le  risque  des  mau- 
vaises créances.  Le  bénéfice  net  ainsi  calculé  varie  de  7  à  10  % 
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du  chiffre  d'affaires,  quelquefois  12  et  15  % ,  quand  la  maison  est 
très  bien  gérée  et  marche  avec  peu  de  capitaux.  » 

«  La  moyenne  couture^  ajoute  M.  du  Maroussem,  prétend  sa  situa- 
tion amoindrie;  le  gain  sur  chaque  pièce  prise  isolément  diminue. 
Les  causes  de  cette  déchéance  ont  été  déterminées  :  c'est  d'une 
part,  la  terrible  rivale  du  premier  rang;  c'est,  de  l'autre,  le  pul- 
lulement des  toutes  petites  entreprises,  dominées  parle  grand 
magasin.  30,000,  60,000,  100,000  et  200,000  francs  d'affaires,  tel 
est  son  domaine  normal.  Les  bénéfices  avoués  semblent  dépasser 
ceux  de  la  grande  couture  ;  mais  il  n'y  a-  là  qu'une  apparence  ;  en 
effet,  la  moyenne  couture  oublie  le  plus  souvent  de  mettre  dans  les 
frais  généraux  le  traitement  de  la  patronne  et  l'intérêt  du  capital 
engagé. 

«  Quant  à  la  petite  couture^  le  salaire  se  confond  avec  le  bénéfice, 
et  bien  souvent  l'ouvrière  chef  d'atelier  confond  ses  dépenses  per- 
sonnelles :  loyer,  éclairage,  chauffage,  avec  les  frais  généraux.  La 
vie  au  jour  le  jour,  tel  est  le  but.  Trop  souvent  apparaît  la  concep- 
tion du  salaire  d'appoint.  La  profession  est  un  titre  social.  Les  béné- 
fices du  chef  d'atelier  sont  le  plus  souvent  équivalents  au  salaire 
moyen  d'une  bonne  ouvrière.  » 

Telle  est,  résumée  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  des  mai- 
sons de  couture  et  des  petits  ateliers. 


II 


J'arrive  maintenant.  Messieurs,  à  vous  dire  quelques  mots  de  la 
situation  morale  et  matérielle  des  employées  et  des  ouvrières. 

Je  n'ai  pas  voulu  vous  parler  de  la  situation  morale  de  la 
patronne.  Celle-ci  suit  l'évolution  du  siècle.  Cependant,  si  l'ate- 
lier familial  des  anciennes  corporations  ou  même,  sans  remonter 
si  loin,  d'il  y  a  une  trentaine  d'années,  a  pour  ainsi  dire  disparu, 
il  reste  encore  un  très  grand  nombre  de  couturières  qui  ont  su 
conserver  la  dignité  professionnelle. 

Je  n'aurai  que  peu  de  mots  à  vous  dire  des  employées.  Pour  la 
plupart  de  celles-ci,  le  salaire  est  généralement  suffisamment 
rémunérateur;  elles  sont  en  outre  nourries.  De  plus,  à  part  celles 
qui  servent  de  mannequins  et  qui,  généralement  plus  jeunes,  s'ini- 
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tient  à  la  vente  en  montrant  les  modèles  aux  clientes,  elles  ont 
assez  d'expérience  pour  savoir  défendre  leurs  intérêts. 

Après  avoir  payé  un  juste  tribut  au  talent  créateur  et  organisa- 
teur de  la  patronne  qui  sait  se  faire  une  clientèle;  après  avoir 
reconnu  que,  le  plus  souvent,  elle  parvient,  avec  beaucoup  de 
peine  il  est  vrai,  à  tirer  un  profit  rémunérateur  de  son  travail 
et  de  son  capital  ;  laissant  la  première  essayeuse-coupeuse  et 
la  première  vendeuse  qui  viennent  aider  la  patronne  et  souvent 
touchent  des  appointements  dont  se  contenteraient  beaucoup 
d'hommes  de  talent,  il  nous  faut  étudier  l'ouvrière.  Nous  le 
ferons  avec  discrétion  et  sans  parti  pris. 

Entrez,  si  vous  le  voulez  bien,  avec  moi  dans  un  de  ces  ateliers 
d'une  maison  où,  suivant  le  style  du  métier,  le  travail  donne.  Vous 
y  verrez,  en  majorité,  des  ligures  jeunes  et  gaies,  quelquefois  trop 
gaies  ;  car  si  peu  que  l'heure  de  la  livraison  du  corsage  ou  de  la 
jupe  soit  encore  éloignée,  le  bavardage  va  son  train. 

Comment  se  recrutent  ces  ouvrières'^  Quelquefois  par  relations, 
le  plus  souvent  par  affiches  placées  à  la  porte  de  la  maison.  On  les 
engage  sans  les  connaître  ;  on  les  prend  à  l'essai  et,  si  leur  travail 
convient,  on  les  garde.  Si  la  patronne  surveille  ses  ateliers,  ce 
qui  est  rare,  car  le  temps  lui  manque;  si  la  première  d'atelier  est 
bonne,  si  elle  sait  maintenir  l'ordre  et  la  tenue  parmi  ses  ouvrières, 
les  nouvelles  venues  prennent  vite  le  ton  général  et  l'ensemble  ne 
souffre  pas  trop  de  ce  recrutement  un  peu  hâtif.  Mais  si  la  pre- 
mière n'a  pas  de  tenue  elle-même,  ce  qui  malheureusement  est 
assez  fréquent,  c'est  l'intempérance  de  langage  qui  règne,  au 
grand  détriment  bien  souvent  des  plus  jeunes  ouvrières. 

L'hygiène  de  ces  ateliers  ne  laisse-t-elle  au  moins  rien  à  désirer? 
Comment  le  supposer,  quand  on  songe  que  ces  ateliers  sont  géné- 
ralement installés  dans  des  pièces  qui  ne  devaient  pas  recevoir 
cette  destination.  Les  loyers  sont  chers,  les  locaux  sont  étroits  ; 
il  n'est  guère  possible,  malgré  la  bonne  volonté  de  certaines 
patronnes,  de  faire  une  meilleure  installation. 

La  question  des  repas  est  aussi  intéressante.  L'habitude  la  plus 
générale  est  d'accorder  une  heure  pour  le  repas  à  midi;  si  l'atelier 
doit  travailler  après  8  heures,  il  est  accordé  un  quart  d'heure  vers 
6  heures  du  soir.  Pour  le  repas  de  midi,  les  ouvrières  peuvent 
sortir  pour  aller  déjeuner  chez  elles  ou  se  rendre  au  restaurant 
de  leur  choix;  elles  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  prendre  leur 
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repas  dans  l'atelier,  ou  dans  une  salle  spéciale.  S'il  s'agit  du  res- 
taurant, vous  savez  tous  les  dangers  auxquels  l'ouvrière  est 
exposée.  M.  Charles  Benoit,  dans  son  étude  «  les  Ouvrières  de 
l'aiguille  à  Paris  »,  a  raconté  comment  les  liaisons  se  formaient 
dans  ces  établissements  au  milieu  de  la  promiscuité  des 
convives. 

Cependant  quelques-unes  se  marient;  elle  s'empressent  alors  le 
plus  souvent  de  quitter  l'atelier  pour  travailler  chez  elles  pour  la 
clientèle  de  quartier.  Leur  salaire  se  trouve  moins  élevé,  mais  elles 
peuvent  s'occuper  de  leur  ménage.  Peu  de  femmes  mariées  tra- 
vaillent dans  les  ateliers  du  centre.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que  la  composition  des  ateliers  de  couture  est  plutôt  jeune  ;  on 
rencontre  en  revanche  plus  de  femmes  âgées  dans  les  ateliers  de 
manteaux. 

Quel  est  le  salaire  de  ces  ouvrières?  M.  du  Maroussem  divise 
les  ouvrières  en  trois  catégories  : 

1°  Celles  qui  font  partie  de  ce  qu'il  appelle  le  noijau  ;  ce  sont 
celles  travaillant  dans  le  même  atelier  depuis  plusieurs  années, 
celles-là  n'ont  pas  de  morte-saison,  ou  très  peu  ;  elles  ont  cependant 
pendant  les  mois  de  juillet,  août,  septembre  en  été,  décembre, 
janvier  en  hiver,  quelques  jours  de  repos  qui  leur  sont  d'ailleurs 
assez  utiles  et  qu'elles  demandent  volontiers,  surtout  l'été  ;  en 
outre,  pendant  ces  mois,  quand  elles  viennent  à  l'atelier,  elles 
quittent  souvent  le  travail  à  4,  5  ou  6  heures  au  lieu  de  le  quitter 
à  8  heures  du  soir,  comme  cela  a  lieu  dans  les  journées  ordinaires. 

La  journée  est  en  effet  de  10  heures  ;  l'atelier  ouvre  presque 
partout  à  9  heures  du  matin  et  ferme  à  8  heures  du  soir,  avec  une 
heure  de  repos  dans  l'après-midi  pour  le  déjeuner.  En  saison,  la 
journée  peut  être  de  11  heures  ou  de  12  heures.  Dans  ce  cas,  le 
salaire  est  augmenté  des  heures  supplémentaires.  Par  suite,  dans 
le  calcul  des  journées  de  travail,  on  estime  que  le  salaire  supplé- 
mentaire vient  compenser  la  perte  subie  par  les  demi-journées  de 
morte-saison. 

2°  La  seconde  catégorie  comprend  les  ouvrières  intermédiaires, 
bonnes  ouvrières  également,  mais  moins  anciennes  que  celles  du 
noyau  et  moins  attachées  aussi  à  la  maison.  Pour  celles-là  la 
morte-saison  est  plus  longue.  Souvent  elles  changent  d'atelier  jus- 
tement pendant  la  morte-saison. 
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3**  La  troisième  catégorie  est  composée  des  ouvrières  supplémen - 
taires^  généralement  moins  habiles  et  moins  stables  que  celles  de 
la  seconde  catégorie  ;  elles  ne  sont  engagées  que  pour  une  période 
de  presse. 

Les  ouvrières  faisant  les  manteaux  ont  une  saison  de  travail 
plus  courte  que  celles  [qui  font  les  robes,  surtout  l'été.  Leur 
salaire  est  aussi  par  compensation  un  peu  plus  élevé  ;  elles 
trouvent  d'ailleurs  à  s'engager  dans  des  ateliers  qui  font  la  confec- 
tion en  gros,  dont  la  saison  est  en  avance  d'environ  deux  mois 
sur  celle  des  maisons  de  détail. 

Après  une  enquête  minutieuse  faite  d'après  les  cahiers  d'heures 
d'un  assez  grand  nombre  d'ouvrières,  M.  du  Maroussem  estime  que 
le  salaire  peut  être  établi  de  la  manière  suivante  : 

1°  Ouvrières  du  noyau  : 

260  à  280  jours  à  5  fr.  maximum  de  1300  à  1400 
—        —      à  3  fr.        —  780  à  840 

Les  ouvrières  à  5  francs  sont  assez  rares  ;  elles  ne  se  rencontrent 
que  dans  les  grands  ateliers. 

2°  Ouvrières  de  la  catégorie  intermédiaire  : 

200  à  230  jours  à  4.50  maximum  de  900  à  J035 
—       à  3fr.        —  600  à  690 

3°  Ouvrières  supplémentaires  : 

160  jours  à  4  fr.  maximum  640 
3—480 

«  Ces  différents  chiffres,  dit  M.  du  Maroussem,  nous  permettent 
de  déterminer  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  coefficient  de  réduction 
du  salaire  journalier  apparent^  qui  permet  d'arriver  au  salaire  réel. 
Je  reçois  4  francs  par  jour,  disent  les  ouvrières,  cela  fait  en  réalité 
3  francs,  dimanches,  fêtes  et  chômages  déduits.  » 

Pour  les  ouvrières  du  noyau^  le  salaire  réel  se  trouve  être,  ainsi 
calculé, 

de  3.50  à  3.70  si  elles  sont  payées  5  francs. 
2.10  à  2.20      —         —      3  francs. 

Pour  les  ouvrières  Intermédiaires  : 
il  se  trouve  être  de  2.50  à  2.80  si  elles  sont  payées  4.50 

—      1.62  à  1.85      —         —        3  francs. 
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Quant  à  celui  des  ouvrières  supplémentaires  qui  se  trouverait 
réduit  à  1  f r.  29  ou  1  fr.  72,  suivant  qu'elles  sont  payées  3  ou  A  fr. 
il  faut  tenir  compte  que  ces  ouvrières  trouvent  dans  les  autres 
sections  du  domaine  de  V aiguille  un  salaire  qui  vient  s'ajouter  au 
précédent.  Cependant  le  surcroît  de  recettes  ainsi  obtenu  demeure 
faible. 

Le  salaire  de  la  femme  est  le  plus  souvent  un  salaire  d'appoint  ; 
il  vient  s'ajouter  à  celui  du  père  et  quelquefois  à  celui  de  la  mère, 
ou  encore  à  celui  du  mari  ;  et  dans  ces  conditions,  il  soulage  le 
budget  familial.  Mais  si  l'ouvrière  est  une  isolée,  dans  la  plupart 
des  cas  il  est  insuffisant,  ou  du  moins  l'ouvrière  n'arrive  à  ne  pas 
s'endetter  qu'en  vivant  de  privations. 

Le  budget  le  plus  économiquement  établi  ne  peut  être  inférieur 
à  700  ou  800  francs,  en  ne  réservant  que  1  fr.  20  pour  la  nourri- 
ture par  jour  et  en  supposant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  maladies. 

Et  encore  les  ouvrières  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
sont  pour  ainsi  dire  des  ouvrières  privilégiées,  touchant  un  salaire 
moyen  considéré  comme  rémunérateur.  Qu'y  aurait-il  à  dire  si 
nous  abordions  les  salaires  payés  par  les  maisons  confectionnant 
ce  qu'on  appelle  la  série  ? 

Messieurs,  cette  étude  sur  le  salaire  des  ouvrières  me  rappelle 
qu'à  propos  de  la  communication  si  intéressante  que  nous  donnait 
M.  Cheysson  à  une  des  précédentes  séances,  sur  les  sîjndicats  indus- 
triels, notre  président,  M.  Hubert- Valleroux,  faisant  un  retour 
dans  le  passé  nous  a  parlé  des  anciennes  corporations.  M.  Hubert- 
Valleroux,  sans  entrer  dans  le  fond  d'une  discussion  qui  n'était 
pas  à  l'ordre  du  jour,  citait  ce  fait  que  si,  dans  les  anciennes  cor- 
porations, les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie  étaient  assurés 
d'avoir  du  travail  et  un  salaire  suffisant  sans  chômage  pendant 
leur  existence,  il  ne  fallait  pas  oublier  qu'il  y  avait  à  côté  de  ces 
ouvriers  privilégiés  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  pouvaient 
prétendre  au  même  salaire  et  se  trouvaient  réduits  à  la  plus 
grande  misère.  Il  citait  même  ce  fait,  qui  aujourd'hui  nous  paraî- 
trait scandaleux,  que  la  corporation  des  couturières  faisait  saisir 
les  travaux  exécutés  en  dehors  des  ouvrières  de  la  corpora- 
tion. 

La  Société  d'Économie  sociale  combat  en  général  toute  restric- 
tion, toute  entrave  apportée  à  la  liberté  du  travail.  Et  pourtant  ne 
voyez-vous  pas  quels  funestes  effets  a  produits  cette  liberté? 
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Dans  l'industrie  du  vêtement,  à  part  une  élite  d'ouvrières  artistes 
qui  de  tout  temps  ont  constitué  une  exception  et  que  la  suppression 
de  l'apprentissage  rendra  de  plus  en  plus  rares,  ne  voyez-vous  pas 
que  le  salaire,  surtout  dans  les  articles  de  confection,  tombe  sou- 
vent à  un  taux  si  bas  que  la  misère  seule  peut  l'accepter?  C'est,  il 
est  vrai,  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  règle  ce  salaire; 
et,  je  le  répète,  toute  entrave  serait  peut-être  encore  plus  dan- 
gereuse que  la  liberté  la  plus  complète.  Mais  ne  voyez-vous  pas 
aussi  que  nos  pays  agricoles  sont  désertés,  que  les  femmes  sui- 
vent leur  mari  dans  les  villes,  que  les  filles  veulent  toutes  faire  les 
travaux  de  l'aiguille,  d'apparence  moins  pénibles  que  ceux  des 
champs?  Qu'en  résulte-t-il?  Une  dépréciation  qui  chaque  jour  ira 
en  s'accentuant  dans  les  prix  de  main-d'œuvre. 

L'industrie  de  la  couture  est  florissante  en  ce  moment,  et  les 
ouvrières  habiles  trouvent  encore  du  travail  rémunérateur,  mais 
faut-il  attendre  avec  insouciance  les  mauvaises  années,  et  le  dan- 
ger n'est-il  pas  assez  grand  déjà  pour  qu'on  s'en  préoccupe? 

Qu'a-t-il  donc  été  fait  ou  tenté  à  Paris  pour  ces  ouvrières?  C'est 
ce  que  je  veux  vous  dire,  en  peu  de  mots,  avant  de  terminer  celte 
trop  longue  communication. 


IK 


Je  vous  citerai  d'abord  quelques  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

1°  La  Société  V Avenir^  pour  les  demoiselles  de  magasin,  qui  a 
organisé  une  caisse  de  retraite  ; 

2°  La  Société  La  Couturière^  plus  spécialement  destinée  aux 
ouvj'ières  ou  employées  des  maisons  de  couture  ou  de  mode;  elle 
est  présidée  par  M.  Worth;  elle  réunit  1200  adhérentes.  En  plus 
des  soins  du  médecin  et  des  frais  pharmaceutiques  qui  constituent 
la  base  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  elle  accorde  une  indem- 
nité de  50  francs  aux  femmes  en  couches,  sous  condition  que  ces 
femmes  ne  retournent  pas  à  l'atelier  ou  ne  travaillent  pas  avant  un 
mois  ;  cette  Société  vient  en  outre  de  créer  une  Caisse  de  prêts  gra- 
tuits au  profit  de  ses  adhérentes; 

3°  La  Société  de  la  rue  de  Vaugirard,  dirigée  par  la  sœur  Saint- 
Augustin,  réservée  aux  demoiselles  de  magasin; 
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4°  Enfin  la  Société  de  secours  mutuels  entre  jeunes  ouvrières 
fondée  sous  le  patronage  des  sœurs  de  Marie-Auxiliatrice,  rue  de 
la  Tour-d'Auvergne. 

Il  faut  encore  citer  une  autre  Société,  plutôt  œuvre  de  bienfai- 
sance que  de  mutualité,  malgré  le  nom  de  Mutualité  maternelle  que 
son  fondateur,  M.  Félix,  lui  a  donné.  Elle  vient  en  aide  seulement 
aux  femmes  en  couches  et  leur  accorde  des  indemnités,  sous  con- 
dition qu'elles  ne  reprennent  pas  leur  travail  avant  un  mois.  Cette 
Société,  en  1896,  a  donné  des  indemnités  à  684  participantes;  elle 
accorde  en  outre  des  primes  aux  mères  qui  nourrissent  leur  enfant, 
pendant  au  moins  deux  mois  :  84  %  des  enfants  ont  été  nourris  au 
sein.  La  proportion  moyenne  des  décès  depuis  1892  n'a  été  que  de 
8,60  %  au  lieu  de  35  à  40  %  que  constatent  les  statistiques. 

Voilà  pour  les  œuvres  de  mutualité,  qui,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, ne  réunissent  qu'un  petit  nombre  d'adhérentes,  peut-être 
parce  que  la  femme,  de  nature  plus  économe  que  l'homme,  sent 
moins  la  nécessité  d'une  assurance  contre  la  maladie;  peut-être 
aussi,  parce  que,  dans  bien  des  cas,  son  salaire  ne  lui  permet  pas 
de  rien  distraire  pour  s'assurer  contre  la  misère  que  peut  occa- 
sionner une  longue  maladie. 

Et  puis,  l'Assistance  publique  n'est-elle  pas  là  avec  ses  hôpi- 
taux ? 

A  côté  de  ces  Sociétés  de  mutualité  a  été  fondée  en  1892  une 
œuvre  d'une  portée  sociale  plus  élevée,  car  elle  comprend  en  elle 
seule  l'application  de  toutes  les  œuvres  de  prévoyance,  d'assis- 
tance et  de  défense.  Je  veux  parler  du  syndicat  professionnel 
mixte  V Aiguille. 

M.  Cheysson  ne  nous  disait-il  pas,  en  nous  parlant  des  syndicats 
industriels,  qu'il  voyait  deux  forces  imposantes,  comme  deux 
grandes  colonnes,  s'élever  dans  le  monde  du  travail,  d'une  part 
les  coalitions  ouvrières,  de  l'autre  les  grands  syndicats  patronaux 
industriels  de  production  et  de  vente;  n'ajoutait-il  pas  que  ces 
deux  grandes  forces  constitueraient  un  grand  danger  pour  la  paix 
sociale,  si  elles  continuaient  à  marcher  chacune  de  leur  côté,  en 
attendant  qu'elles  marchent  l'une  contre  l'autre?  La  solution,  il  ne 
l'entrevoyait  que  dans  Yassociation.  Messieurs,  c'est  l'application 
de  cette  doctrine  que  vous  trouverez  dans  le  syndicat  mixte. 

C'est  cette  forme  que  les  fondatrices  de  l'Aiguille  ont  adoptée, 
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autant  dans  l'espoir  de  ramener  la  paix  sociale,  l'esprit  chrétien, 
et  la  dignité  professionnelle,  qu'en  vue  de  rétablir  les  idées  de  fra- 
ternité et  d'assistance  mutuelles  qui  constituaient,  dans  les 
anciennes  corporations,  la  contre-partie,  l'excuse,  pourrait-on 
dire,  des  privilèges  qui  leur  étaient  accordés. 

Le  syndicat  professionnel  de  l'Aiguille  est  géré  par  un  conseil 
syndical  composé  en  égales  parties  de  patronnes,  d'employées  et 
d'ouvrières,  élues  en  assemblée  générale,  d'après  une  liste  pré- 
sentée par  le  conseil. 

Les  syndicats  professionnels  ayant  la  personnalité  civile,  l'Ai- 
guille a  la  libre  disposition,  dans  la  limite  de  la  loi,  des  cotisa- 
tions des  associées,  des  dons  ou  legs  qui  peuvent  lui  être  faits. 

Une  commission  de  conciliation^  formée  d'une  patronne,  une  em- 
ployée et  une  ouvrière  prises  dans  le  conseil,  juge,  d'après  les 
statuts,  des  différends  nés  entre  les  membres  de  l'association.  Si 
la  tentative  de  conciliation  ne  réussit  pas,  l'affaire  est  déférée  à  un 
conseil  crarbitrage  comi^osé  de  trois  membres  choisis  par  les  per- 
sonnes formant  le  conseil  judiciciire  du  syndicat. 

Les  réunions  syndicales  ont  lieu  fréquemment  et  sont  très  ré- 
gulièrement suivies  autant  par  les  patronnes  que  par  les  em- 
ployées. 

Tout  ce  monde,  un  peu  étonné  tout  d'abord  des  idées  nouvelles 
qui  lui  étaient  présentées,  en  a  rapidement  compris  la  valeur,  et 
maintenant  elles  portent  toutes  un  grand  intérêt  à  leur  associa- 
tion. 

Les  patronnes,  en  entrant  plus  directement  en  contact  avec 
leurs  ouvrières,  sont  plus  disposées  à  se  préoccuper  de  leur  situa- 
tion. 

Grâce  au  hureau  de  placement  ne  fonctionnant,  bien  entendu,  que 
pour  les  associées  inscrites  depuis  au  moins  trois  mois,  les  pa- 
tronnes peuvent  savoir  quelles  ouvrières  elles  engagent,  et  celles- 
ci  connaître  la  maison  où  elles  vont  travailler. 

Une  caisse  mutuelle  patronale^  société  de  crédit  coopérative  à  ca- 
pital variable,  va  être  prochainement  fondée,  et  sera  vraisembla- 
blement appelée  à  rendre  de  grands  services  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  couture  souvent  débordée  par  les  longs  crédits  que  les  pa- 
tronnes doivent  faire. 

Pour  les  employées  et  les  ouvrières,  une  caisse  de  prêts  gratuits  au 
capital  de  10,000  francs  est  à  leur  disposition,  lorsqu'un  accident. 
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OU  tel  que  maladie  prolongée  ou  trop  long  chômage,  a  créé  dans 
leur  budget  une  gêne  momentanée. 

Des  restaurants,  spécialement  réservés  aux  ouvrières,  ont  été 
ouverts  rue  Richelieu  et  place  du  Marché-Saint-Honoré,  dans  les 
quartiers  où  les  ateliers  sont  les  plus  nombreux. 

Une  caisse  d'assistance  vient  en  aide  aux  plus  malheureuses. 

Une  caisse  de  famille  a  été  fondée  qui  a  déjà  recueilli  et  entretient 
deux  orphelins  dont  la  mère,  veuve  depuis  plusieurs  années,  est 
morte  dernièrement  après  une  cruelle  maladie. 

Une  caisse  d'encouragement  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  vient 
d'être  créée  en  faveur  des  associées  ayant  cinq  années  de  stage. 
Je  vous  disais  tout  à  l'heure  les  raisons  pour  lesquelles  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  trouvaient  un  écho  si  faible  parmi  nos  ou- 
vrières. Nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  d'utiliser  une  partie  de 
nos  revenus  pour  développer  les  idées  de  mutualité  et  de  pré- 
voyance, en  accordant  des  primes  à  celles  de  nos  associées  les  plus 
anciennes  qui  feraient  partie  d'une  Société  de  secours  mutuels, 
ces  primes  venant  en  déduction  chaque  année  des  versements  faits 
par  elles  dans  lesdites  Sociétés. 

L'association  n'accorde  jamais  un  avantage  quelconque  sans  que 
l'associée  ait  elle-même  de  son  côté  fait  un  effort,  afin  d'habituer 
nos  ouvrières  à  l'idée  de  prévoyance. 

Enfin  deux  Maisons  de  famille,  maisons  de  bonne  garde,  ont  été 
fondées,  l'une,  129,  rue  de  l'Université,  et  l'autre  cité  du  Retiro, 
rue  Boissy-d'Anglas,  31,  pour  les  ouvrières  isolées.  Ces  maisons 
de  lamille  sont  appelées  à  rendre  les  plus  grands  services,  et  tous 
les  eff'orts  du  syndicat  tendent  pour  le  moment  à  les  développer. 
Pour  une  ouvrière  obligée  de  vivre  seule,  le  salaire,  je  vous  l'ai 
démontré,  est  insuffisant.  Dans  nos  maisons  de  famille,  elle  peut 
trouver  le  logement,  la  nourriture,  le  chauffage  et  l'éclairage  pour 
600  francs  par  an,  soit  50  francs  par  mois.  Dans  bien  des  circon- 
stances aussi  la  vie  tranquille  de  nos  maisons  préserve  la  jeune  fille 
de  fréquentations  dangereuses;  elle  est  souvent  aussi  un  refuge, 
il  faut  bien  le  dire,  contre  les  mauvais  exemples  de  la  famille. 

Quand  je  vous  aurai  dit.  Messieurs,  que  notre  Association  comp- 
tait au  l^""  janvier  dernier  environ  1,400  membres,  dont  une  cen- 
taine de  patronnes,  et  que  son  capital  s'élevait  à  23,819  fr.  20, 
j'aurai  fini  de  vous  [exposer  l'œuvre  du  syndicat  de  l'Aiguille. 

Les  résultats  obtenus  ne  vous  paraîtront  peut-être  pas  en  rapport 
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avec  le  nombre  des  ouvrières  de  la  corporation  et  l'importance  de 
son  industrie.  Mais  vous  voudrez  bien  remarquer  que  notre  Asso- 
ciation est  de  fondation  récente,  que  les  idées  sociales  qu'elle 
représente,  basées  sur  la  prévoyance  personnelle  et  la  solidarité, 
vont  à  rencontre  de  toutes  celles  qui  sont  admises  depuis  bientôt 
un  siècle,  et  qu'il  y  a  un  fort  courant  d'opinion  contraire  à 
remonter.  A  l'idée  d'individualisme,  d'égoïsme,  nous  voulons 
substituer  celle  de  solidarité,  d'association. 

Le  bien  est  aussi  contagieux  que  le  mal.  Tout  en  reconnaissant 
les  difficultés  de  la  tâche  qu'il  s'est  imposée,  le  syndicat  mixte  de 
l'Aiguille  a  confiance  dans  l'avenir. 

L'appui  qu'il  a  rencontré  jusqu'à  ce  jour  auprès  des  femmes 
dévouées  qui  ne  lui  ont  ménagé  ni  leur  temps  ni  leur  argent,  a  été 
pour  lui  un  grand  encouragement.  S'il  trouve  aujourd'hui  le  même 
appui,  la  même  approbation  auprès  de  la  Société  d'Économie 
sociale,  il  sera  récompensé  de  ses  efforts,  et  c'est  le  vœu  que  je 
forme  pour  terminer,  en  vous  remerciant.  Mesdames,  Messieurs,  de 
la  bienveillante  attention  que  vous  avez  prêtée  à  cette  longue 
communication.  { Applaudissements.) 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion. 

M,  LE  COMTE  d'Haussonville  demande  si  la  loi  de  1891  qui  a  supprimé 
la  veillée  en  principe  est  appliquée  en  fait,  si  les  dérogations  qu'elle 
permet  avec  l'autorisation  des  inspecteurs  du  travail  sont  fréquentes. 

M.  Aine.  —  La  loi,  en  fait,  a  tué  la  veillée  qui  était  d'usage  général  et 
presque  de  mode.  L'interdiction  a  paru  d'abord  très  contrariante  et 
trop  rigoureuse.  On  se  soumet,  sous  la  pression  de  l'opinion,  par  crainte 
aussi  des  dénonciations  anonymes.  Mais  par  contre  les  salaires  ont  un 
peu  baissé,  les  patrons  ayant  dû  augmenter  le  nombre  des  ouvrières. 
On  ne  peut  pourtant  pas  affirmer  d'une  façon  absolue  qu'il  n'y  ait 
pas  encore  des  veillées  pendant  la  grande  saison  de  l'été  ;  mais  c'est  là 
une  exception. 

M.  d'Haussonville  fait  observer  que  si  la  loi  de  1891  a  eu  l'avantage 
assurément  très  appréciable  de  mettre  un  terme  aux  veillées  trop 
fréquentes  et  trop  prolongées,  elle  a  eu  aussi  pour  conséquence  de 
faire  baisser  le  salaire  moyen  dans  une  industrie  où  il  est  déjà  très 
bas.  C'est  là  un  résultat  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1891  n'avaient  pas 
prévu.  Les  lois  qui  réglementent  le  travail  ont  souvent  ainsi  des  réper- 
cussions inattendues. 

M.  Cheysson  félicite  M.  Aine  et  ses  amis  de  leurs  belles  initiatives  en 
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faveur  des  ouvrières  de  l'aiguille.  Il  était  grand  temps  qu'on  s'occupât 
de  ces  pauvres  femmes,  dans  leur  intérêt  d'abord,  mais  ensuite,  il  faut 
le  dire,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  de  la  couture  et  de  la  confection 
des  vêtements,  qui  a  besoin  de  réhabiliter  sa  réputation  sociale.  Elle 
fait  beaucoup  trop  parler  d'elle  à  ce  point  de  vue;  elle  se  prête  aux 
déclamations  des  socialistes  et  leur  fournit  des  arguments  qu'ils  sont 
heureux  d'exploiter  pour  attaquer  l'organisation  actuelle  de  la  société, 
non  seulement  en  France,  mais  encore  dans  tous  les  pays.  M.  Gheysson 
cite  et  analyse  à  cette  occasion  les  enquêtes  récentes  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  industrie  à  Berlin  et  à  Londres.  Elles  ont  été  pleines  de  révéla- 
tions affligeantes  et  ont  produit  dans  le  public  une  véritable  émotion. 
Alternance  de  mortes-saisons  avec  de  longues  journées, encore  allongées 
par  la  veillée,  dans  des  ateliers  insalubres  ;  sous-traités  et  marchan- 
dages en  cascade,  qui  réduisent  de  plus  en  plus  le  salaire  au  profit 
des  intermédiaires  successifs  et  le  font  tomber  à  un  taux  dérisoire  pour 
prix  d'un  labeur  écrasant  :  tel  est  le  spectacle  auquel  nous  font  assister 
ces  enquêtes  et  qui  caractérise  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
((  sweating-system.  » 

De  pareils  abus  —  le  fait  vaut  la  peine  d'être  relevé  —  ne  se  rencon- 
trent plus  que  dans  les  industries  qui  s'exercent  à  domicile  et  sans 
autre  outillage  qu'un  rouet  ou  une  aiguille  ;  mais,  sous  la  surveillance 
de  l'opinion  publique  et  de  la  loi,  ils  ont  disparu  des  usines  et  des 
manufactures.  On  voit  donc  que,  contrairement  aux  affirmations  des 
docteurs  de  haine,  les  machines  et  la  grande  industrie  se  montrent 
tutélaires  pour  les  ouvrières  et  les  abritent  à  la  fois  contre  les  salaires 
avilis,  et  contre  le  chômage  qui  serait  ruineux  pour  le  patron  lui- 
même.  L'énormité  du  capital  immobilisé  dans  les  grandes  entreprises  ne 
leur  permet  pas  de  s'arrêter  impunément  et  sert  ainsi  de  bouclier  au 
personnel  qu'elles  emploient.  Gomme  n'a  cessé  de  le  répéter  l'école  de 
la  Paix  sociale,  on  retrouve  ici  sur  le  fait  une  nouvelle  preuve  de  l'har- 
monie qui  existe  entre  ces  deux  grands  facteurs  de  la  production,  le 
capital  et  le  travail,  loin  qu'ils  aient  entre  eux  un  antagonisme  irréduc- 
tible et  fatal. 

L'industrie  de  l'aiguille,  privée  de  ce  régulateur,  a  plus  qu'une  autre 
besoin  que  les  patrons  y  suppléent  par  le  sentiment  du  patronage  et  du 
devoir  social.  Aussi  doit-on  rendre  hommage  à  ceux  qui,  comme 
M.  Aine,  ont  combiné  avec  une  sollicitude  si  ingénieuse  et  si  clair- 
voyante cet  arsenal  d'institutions  destinées  à  venir  en  aide  aux  ouvrières, 
maisons  de  famille,  restaurants,  prêts  gratuits.  Tout  cela  est  excellent; 
mais  ce  n'est  pas  encore  assez.  11  faudrait  que  ce  mouvement  prît  plus 
d'extension  et  se  généralisât,  de  manière  à  embrasser  toute  l'intéres- 
sante clientèle  des  ouvrières  de  l'aiguille  ;  il  faudrait,  en  outre,  que  ces 
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œuvres  fussent  administrées  d'après  la  méthode  pratique  qui  a  été 
suivie  avec  tant  de  succès  à  Lyon  pour  les  maisons  à  bon  marché  et  les 
restaurants  populaires.  Là,  en  effet,  loin  d'entraîner  de  lourds  sacri- 
fices annuels  et  de  n'avoir  ainsi  qu'une  existence  pre'caire,  ces  œuvres 
font  leurs  frais  ;  elles  sont  «  payantes  »,  et  dès  lors  assurées  de  l'avenir; 
leur  efficacité  sociale  est  en  raison  directe  de  leur  vitalité  financière. 
Enfin,  il  serait  bien  à  souhaiter  qu'on  pût  alimenter  par  quelque  res- 
source en  dehors  du  salaire,  telle  que  les  bonis  de  la  participation  aux 
bénéfices,  une  caisse  qui  constituerait  une  dot  aux  ouvrières.  Faute 
d'un  petit  pécule,  il  en  est  beaucoup  qui  végètent  dans  le  célibat  forcé, 
tandis  que  la  «  caisse  de  la  dot  »  les  aiderait  à  s'établir  avantageuse- 
ment. Cette  caisse  couronnerait  les  belles  institutions  fondées  par  le 
syndicat  de  l'Aiguille  et  ne  serait  parmi  elles  ni  la  moins  féconde  ni  la 
moins  appréciée.  {Applaudissements.) 

M.  Aine  reconnaît  bien  qu'une  caisse  de  dot  serait  très  utile.  Il  en 
existe  une  à  Carcassonne,  où  elle  a  été  fondée  par  un  prêtre  généreux. 
On  désirerait  en  avoir  une  à  Paris.  Mais  il  faudrait  que  les  intéressées 
contribuassent  à  l'alimenter,  et  les  idées  de  prévoyance  sont  bien  diffi- 
ciles à  développer  parmi  ces  ouvrières  toutes  jeunes  et  qui  d'ailleurs 
quittent  souvent  le  métier,  la  jeunesse  passée.  —  Le  comité  de  conci- 
liation n'existe  pas  seulement  sur  le  papier.  11  a  fonctionné  dans  une 
circonstance  délicate  et  a  donné  de  bons  résultats.  Quant  aux  restau- 
rants, ils  coûtent  fort  cher.  Peut-être  diminuerait-on  les  frais  généraux 
en  développant  les  consommations. 

M.  LE  COMTE  d'Haussonville  obscrvc  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'étonner 
des  dépenses  occasionnées  par  les  restaurants.  Ceux  des  fourneaux 
économiques  paient  bien  le  coût  de  la  nourriture  et  les  frais  généraux. 
Mais  pour  répondre  aux  besoins  de  ces  ouvrières  il  faut  que  ces  établis- 
sements soient  installés  dans  des  quartiers  où  tous  les  locaux  sont 
chers.  Et  encore  doit-on  compter  avec  la  morte-saison.  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  loyer,  qui  est  une  charge  très  lourde,  soit  payé  par  la 
charité. 

Quant  aux  moyens  de  développer  chez  les  ouvrières  l'esprit  de  pré- 
voyance, l'un  des  meilleurs  est  certainement  cette  caisse  de  prêts  gra- 
tuits qu'a  instituée  le  syndicat  de  l'Aiguille  et  qui  n'accorde  de  fonds 
qu'aux  affiliées  de  la  Société  de  secours  mutuels.  Cet  exemple  a  été 
suivi  par  la  Couturière.  En  faisant  connaître  l'institution,  on  peut  lui 
attirer  d'utiles  libéralités. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  demande  si  l'anta^onisrae  de  classe  est 
développé  dans  l'industrie  de  l'habillement. 

M.  Aine  répond  que  les  ouvrières  sont  surtout  indifférentes.  Tout, 
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dans  leur  profession,  les  porte  à  une  certaine  futilité  :  elles  sont  jeunes, 
elles  sont  affranchies  de  surveillance  et  de  conseils.  On  espère,  avec  le 
temps,  constituer  un  patrimoine  au  groupement  corporatif,  et  alors  son 
action  sera  plus  efficace.  Sans  doute  le  syndicat  mixte  n'est  point  la 
panacée  universelle.  Et  d'ailleurs  il  se  heurte  aujourd'hui  à  une  forte 
opposition  des  mœurs.  Mais  c'est  pourtant  dans  le  développement  de 
l'association  professionnelle  qu'il  faut  chercher  le  salut,  et  c'est  à  cette 
œuvre  que  devraient  travailler  les  jeunes  gens  soucieux  du  progrès 
social. 

M.  Clément  Juglar  voudrait  savoir  combien  d'années  les  ouvrières 
passent  en  moyenne  dans  le  métier,  et  quelle  épargne  elles  peuvent 
s  être  constituée  au  bout  de  ce  temps. 

M.  Aine  répond  qu'une  femme  peut,  à  la  rigueur,  travailler  à  partir  de 
15  jusqu'à  50  ans.  Certaines  maisons  ont  des  ouvrières  conservées  depuis 
trente  ans.  Mais,  en  somme,  les  ateliers  sont  ordinairement  composés 
déjeunes.  Quant  à  l'épargne,  elle  est  nulle,  et  le  Père  du  Lac,  qui  s'oc- 
cupe depuis  longtenips  tout  particulièrement  des  ouvrières  de  l'aiguille, 
affirme  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'en  peut  guère  être 
autrement.  Relever  les  salaires  est  presque  impossible  aux  patrons. 
Peut-être  trouverait-on  dans  la  participation  aux  bénéfices,  ou  dans 
certaines  primes,  le  moyen  de  rendre  le  travail  plus  productif  sans  aug- 
menter le  prix  de  revient  du  produit. 

M.  LE  Président  exprime  à  M.  Aine  tout  l'intérêt  qu'a  inspiré  à  l'as- 
semblée sa  vivante  communication.  Il  est  consolant  de  suivre  les  efforts 
qui  sont  faits  pour  remédier  à  des  situations  affligeantes.  Mais  on  ne 
saurait  trop  déplorer  qu'ils  soient  entravés  par  des  difficultés  adminis- 
tratives et  législatives,  et  que  la  liberté  de  la  charité  nous  manque  avec 
la  liberté  d'association. 

Le  Secrétaire, 
Baron  Jules  des  Rotours* 
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Séance  du  22  novemlre  1897 


LES  GASPILLAGES  FINANCIERS 

ET 

LES  FISSURES  BUDGÉTAIRES 


Sommaire.  —  Conférence  de  M.  Georges  Michel  sur  les  Gaspillages  financiers 
et  les  fissures  budgétaires,  et  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  René 
Stourm,  Clément  Juglar,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membres  de  l'Institut, 
Albert  Le  Play,  sénateur,  Raphael-Georges  Lévy,  Papillon. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Hubert-Valleroux,  pre'sident  de  la 
Société'  d'Economie  sociale. 

En  l'absence  de  M.  le  Secrétaire  général,  éloigné  de  Paris,  M.  Bidoire, 
secrétaire,  résume  la  correspondance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Georges  Michel  sur /es  Gaspillages  finan- 
ciers. 

M.  Georges  Michel.  --  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  entretenir  de  la  situation  budgétaire  de  la  France.  Je  n'ai  pas  la 
prétention'de  faire  une  étude  d'ensemble:  un  pareil  travail  dépasserait 
de  beaucoup  le  cadre  qui  m'est  imposé;  il  faudrait  pour  cela  rappeler 
l'histoire  financière  et  économique  de  ces  vingt  dernières  années.  Je 
me  contenterai  d'aborder  quelques  points  de  détail  et  de  rechercher  à 
l'aide  de  quelques  exemples  si  la  théorie  —  aujourd'hui  érigée  en 
dogme  —  de  l'incompressibilité  du  budget  est  exacte  et  s'il  est  vrai  que 
la  force  des  choses  oblige  nos  gouvernants  à  ajouter  sans  cesse  de  nou- 
veaux impôts  à  ceux  qui  écrasent  déjà  le  contribuable. 

En  1869,  dernière  année  budgétaire  normale  de  l'Empire,  le  gouverne- 
ment demandait  au  contribuable  une  somme  de  1,937,  213,341  franc 
pour  assurer  les  services  publics  de  l'État.  Aujourd'hui  le  gouvernement 
exige  pour  assurer  les  mêmes  services  la  somme  prodigieuse  de 
3,413,780,536  francs.  L'écart  est  donc  exactement  de  1,476,567,195  francs. 
Mais  comme  la  Chambre  s'apprête  à  majorer  les  crédits  demandés, 
(250  amendements  portant  tous  des  augmentations  de  crédit  ont  été 
déposés),  on  peut  fixer  à  1,500  millions  en  chiffres  ronds  l'excédent  des 
charges  imposées  au  contribuable  depuis  1891. 

Par  suite  de  quelles  circonstances  un  gouvernement  démocratique  en 
est-il  arrivé  à  accroître  dans  une  aussi  formidable  proportion  les 
charges  fiscales  ?  D'abord  il  convient  de  faire  la  part  des  charges  résul- 
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tant  de  la  guerre  de  1870-1871.  Dans  son  consciencieux  rapport  sur  le 
budget  de  1895,  M.  Georges  Gochery,  actuellement  ministre  des  fmances, 
estime  avec  preuves  à  l'appui  que  les  charges  de  la  guerre  s'élèvent  au 
total  de  8,591  millions.  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  décompte  détaillé 
de  ces  8,591  millions.  Je  retiendrai  seulement  les  principaux  chapitres. 
Il  importe  d'autant  plus  de  dresser  ce  bilan  que  l'esprit  de  parti  et  cer- 
tains politiciens  peu  soucieux  d'accepter  leur  part  de  responsabilité 
dans  la  dilapidation  des  finances  publiques  ont  mis  sur  le  compte  de  la 
guerre  de  1870  des  dépenses  dont  elle  n'est  responsable  à  aucun  degré. 
C'est  un  procédé  à  la  fois  commode  et  malhonnête  dont  on  a  abusé  et 
dont  on  abuse  encore. 

Voyons  donc  ce  qu'a  coûté  la  guerre.  L'indemnité  de  guerre  figure 
avec  les  intérêts  et  les  frais  pour  la  somme  de  4,990,660,453  francs.  La 
reconstitution  de  notre  matériel  de  guerre,  défalcation  faite  bien  en- 
tendu des  dépenses  normales  des  budgets  de  1870  et  1871,  a  coûté 
1,894,455,485  francs.  Les  remboursements  aux  départements  d'impôts 
payés  aux  Allemands,  62  millions  en  chiffres  ronds;  les  réparations  de 
dommages  provenant  de  l'invasion  251  millions;  l'entretien  des  troupes 
allemandes  91  millions  ;  les  secours  aux  familles  de  militaires  30  mil- 
lions ;  les  dépenses  pour  la  mobilisation  des  gardes  nationales  et  de 
l'artillerie  250  millions,  etc.,  forment  un  total  qui  dépasse  1  milliard. 
Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  les  dépenses  provenant  de  la  reconstruction 
des  ponts  3  millions,  et  des  réparations  de  dommages  causés  parle  génie 
militaire  26  millions,  du  ravitaillement  de  Paris,  et  d'autres  chapitres 
d'une  importance  secondaire  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  on  voit 
que  le  total  des  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  et  la  Commune 
s'élève  à  8,596,212,000  francs.  Dans  ce  chiffre  les  dépenses  à  la  charge 
de  la  Commune  :  réparation  des  bâtiments  incendiés,  indemnité  donnée 
à  M.  Thiers  1,653,000  Irancs,  aux  propriétaires,  reconstitution  de  l'état 
civil,  figurent  pour  38,090,209  francs. 

Comme  on  le  voit,  la  guerre  de  1870-1871  figure  pour  8  milliards  1/2 
dans  l'accroissement  de  la  dette  publique  en  capital  et  pour  270  millions 
en  intérêts,  mettons  300  millions  pour  faire  la  part  belle.  Telle  est  la 
part  exacte  des  effroyables  événements  de  1870  et  de  1871  dans  l'ac- 
croissement de  la  dette  et  dans  l'augmentation  des  impôts,  part  qui  ne 
figure  que  pour  un  dixième  dans  les  charges  budgétaires  actuelles.  Si 
du  chiffre  de  1,500  millions  représentant  l'excédent  des  dépenses  de 
1898  sur  1869  nous  défalquons  les  300  millions  de  la  guerre,  on  voit  que 
l'écart  est  encore  de  1,200  millions  au  préjudice  du  contribuable. 

Essayons  maintenant  de  découvrir  les  causes  de  l'augmentation  de 
1,200  millions  que  le  contribuable  paie  en  plus  à  TEtat,  défalcation 
faite  des  charges  de  la  guerre. 


La  Réf.  Soc,       janvier  1898. 
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Prenons  d'abord  le  budget  des  travaux  publics  qui  est  de  245  mil- 
lions. Depuis  1872  la  France  a  dépensé  1,100  millions  en  grands  travaux 
publics.  L'idée  première  était  juste  caries  besoins  étaient  considérables. 
En  1877,  lorsque  M.  Dufaure  prit  le  pouvoir,  au  lendemain  de  la  crise 
du  16  Mai.  une  aube  nouvelle  se  levait  sur  la  France.  Le  pays  avait 
supporté  sans  faiblir  les  charges  colossales  résultant  de  nos  désastres 
et  sa  vitalité  se  traduisait  par  de  constantes  plus-values  budgétaires  et 
par  le  développement  de  nos  transactions  commerciales  à  Tintérieur  et 
à  l'extérieur.  Les  passions  politiques  naguère  encore  si  ardentes  s'étaient 
calmées  et  la  forme  du  gouvernement  n'était  plus  même  contestée.  Le 
moment  paraissait  donc  bien  choisi  pour  inaugurer  une  ère  d'activité, 
de  travail  et  d'apaisement.  Aussi  l'opinion  publique  accueillit-elle  avec 
une  faveur  réelle  le  programme  de  grands  travaux  publics  élaboré  par 
MM.  de  Freycinetet  Léon  Say  de  concert  avec  Gambetta.  Ce  programme 
qui  a  donné  lieu  à  tant  de  critiques  était  à  l'origine  sagement  conçu. 
Il  s'agissait  de  consacrer  un  capital  de  4  milliards  environ  longuement 
échelonné  au  développement  de  notre  réseau  ferré  et  fluvial,  à  la  créa- 
tion de  routes  et  à  l'amélioration  de  nos  ports.  Réduit  à  ces  limites,  le 
programme  ne  dépassait  pas  évidemment  les  ressources  du  pays,  sur- 
tout si  on  veut  bien  se  rappeler  que  l'ère  des  excédents  budgétaires 
commençait  à  poindre  (1). 

Mais  on  avait  compté  sans  le  parlement.  Dès  que  ce  programme  leur 
fut  soumis  les  politiciens  comprirent  à  merveille  le  parti  qu'ils  pouvaient 
en  tirer  au  point  de  vue  électoral.  Chaque  député  voulut  avoir  sa  ligne, 
sa  part  de  canal,  voire  même  son  port  maritime  ou  fluvial  ;  ce  fut  une 
folle  enchère  générale.  Un  seul  fait  donnera  l'idée  de  l'âpreté  que  le 
parlement  mit  à  cette  curée  :  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
avait  évalué  à  4,500,  au  grand  maximum,  le  nombre  des  kilomètres  des 
voies  nouvelles  à  construire  ;  la  Chambre  le  porta  à  8,848,  non  compris 
4,152  kilomètres  à  construire  ultérieurement,  soit  un  total  de  13,000  kilo- 
mètres. Il  en  fut  de  même  pour  les  canaux,  les  routes,  les  chemins  et 
les  ports.  Bref,  les  prévisions  de  dépenses  s'élevèrent  à  près  de  10  mil- 
liards et  il  était  temps  que  la  discussion  prit  fin,  car  à  chaque  séance  on 
votait  un  nouveau  milliard  de  travaux.  C'est  de  cette  époque  que  date  le 
développement  excessif  du  quatrième  réseau  dit  d'intérêt  électoral  que 
ses  auteurs  ont  si  habilement  introduit  sous  le  couvert  de  la  défense 
nationale.  On  ne  s'imagine  pas  à  quel  point  cette  formule  magique  de 
«  ligne  stratégique  »  a  coûté  de  milliards  au  contribuable.  Toutes  les 
fois  qu  un  député  avait  quelque  peine  à  faire  accepter  une  ligne  destinée 
à  relier  le  chef-lieu  du  département  avec  quelque  plage  de  bains  de 


(1)  En  1879  les  excédents  budgétaires  ont  été  de  142  millions,  de  169  millions 
en  1880,  et  en  1881  ils  ont  dépassé  219  millions,  exactement  219,829,000  francs. 
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mer  des  côtes  de  TOuest  et  du  Sud-Ouest  il  invoquait  en  de'sespoir  de 
cause  l'argument  stratégique,  et  comme  par  enchantement  la  ligne  élec- 
torale et  balnéaire  était  classée. 

On  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  hâte  fébrile  :  d'innombrables  chantiers 
s'ouvrirent  sur  les  points  les  plus  divers  du  territoire.  Ce  fut  une  pre- 
mière faute.  Le  plus  simple  bon  sens  conseillait  de  concentrer  le  gros 
des  ressources  fournies  par  les  émissions  de  3  %  amortissable  à  quelques 
œuvres  d'ensemble.  Ainsi,  par  exemple,  on  aurait  dù  consacrer  quelques 
centaines  de  millions  à  agrandir  et  à  porter  au  plus  haut  point  de  per- 
fection nos  trois  grands  ports  de  commerce  sur  la  Manche,  l'Océan  et 
Marseille.  Il  fallait  en  un  mot  faire  ce  que  les  Allemands  ont  fait  à 
Hambourg.  On  éparpilla  les  ressources  sur  tous  les  ports  et  sur  les 
moindres  criques  de  nos  côtes  :  il  en  résulta  que  quelques  centaines  de 
millions  furent  ainsi  jetés  à  la  mer  sans  profit  pour  personne  et  unique- 
ment pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  électeurs. 

Néanmoins,  quelque  séduisante  que  soit  la  politique  de  la  poudre  aux 
yeux,  elle  ne  saurait  durer  indéfiniment.  Il  arrive  un  moment  où  les 
populations  ne  se  contentent  plus  de  la  vue  de  vagues  chantiers  où  de 
passagères  équipes  d'ouvriers  font  semblant  de  remuer  de  la  terre  à  la 
veille  des  élections  partielles  ou  générales.  A  la  suite  des  déficits  suc- 
cédant aux  plus-values  d'antan,  le  gouvernement  a  été  amené  à  se 
demander  si  oui  ou  non  il  devait  continuer  l'exécution  des  erands  tra- 
vaux promis  aux  populations.  C'est  alors  que  le  gouvernement  eut  l'idée 
de  s'adresser  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  Chambres  de 
commerce  (I)  pour  leur  demander  de  se  substituer  à  lui  pour  l'achève- 
ment des  travaux  et  lui  permettre  de  faire  honneur  à  ses  engagements. 

Mais  la  leçon  n'a  profité  qu'à  moitié,  puisque  la  Chambre  continue 
comme  par  le  passé  à  éparpiller  les  ressources  du  budget  sur  une  foule 
de  chantiers  ouverts  ou  à  ouvrir;  même  elle  a  été  encore  plus  loin  dans 
cette  voie.  Lors  de  la  dernière  discussion  du  budget,  un  de  ses  membres 
a  proposé  par  voie  d'amendement  de  réserver  un  crédit  de  500,000  fr. 
pour  les  lignes  futures.  Ce  n'est  pas  qu'avec  500,000  francs  on  puisse 
construire  beaucoup  de  kilomètres,  et  Fauteur  de  l'amendement  conve- 
nait lui-même  qu'on  ne  pourrait  pas  même  «  donner  un  coup  de  pio- 
che »  en  1896.  Mais  l'important  était  de  faire  maintenir  le  principe  des 
chemins  de  fer  électoraux.  Si  l'on  ne  peut  pas  donner  beaucoup  de 
coups  de  pioche  avec  500,000  francs,  on  peut  au  moins,  avec  cette 
somme,  avoir  l'air  d'étudier  une  ligne,  planter  beaucoup  de  jalons  et 
émerveiller  les  populations  par  un  déploiement  d'ingénieurs  et  de  con- 

(1)  Les  avances  faites  au  Trésor,  la  plupart  sans  intérêts,  par  les  Chambres  de 
commerce,  ont  atteint  de  1878  à  1894  le  chilfre  de  14i,l 83,000  francs. 
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ducteurs  des  ponts  et  chaussées  armés  de  niveaux  d'eau,  de  chaînes 
d'arpentage  et  de  mires  rouges  et  blanches.  Parfois  on  va  même  jusqu'à 
ébaucher  quelques  vagues  travaux  de  terrassement.  Quelques  jours 
avant  les  élections,  moins  encore,  à  la  veille  d'une  réunion  électorale, 
cette  pacifique  manifestation  est  d'un  bon  effet.  Elle  permet  au  candidat 
d'affirmer  une  fois  de  plus  son  dévouement  aux  intérêts  de  ses  électeurs 
et  au  préfet  de  faire  comprendre  à  ces  mêmes  électeurs  que  le  chemin 
de  fer  sera  ou  ne  sera  pas  selon  leur  degré  de  sagesse.  Enfin,  de  ce  que 
la  situation  budgétaire  ne  permet  pas  de  donner  un  chemin  de  fer  à 
tous  ceux  qui  le  demandent,  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  leur  en 
donner  l'espérance  et  ne  point  faire  luire  à  leurs  yeux  le  mirage  des 
expropriations  futures? 

Sans  doute  ce  procédé  ne  laisse  pas  d'être  désastreux  pour  le  budget. 
Il  est  évident  que  le  système  qui  consiste  à  amorcer  constamment  des 
lignes  nouvelles  empêchera  de  clore  jamais  le  ruineux  chapitre  des  tra- 
vaux exécutés  par  voie  d'emprunt,  puisque,  à  mesure  qu'un  kilomètre 
de  chemin  de  fer  est  achevé,  on  en  inscrit  deux  autres  sur  la  liste,  et 
que,  en  éparpillant  à  l'excès  les  crédits  disponibles,  on  en  vient  à  pro- 
longer jusqu'à  dix,  quinze  et  même  trente  ans  la  période  d'exécution. 
Emprunter  près  de  cent  millions  par  an  pour  construire  très  lentement 
ou  pour  faire  semblant  de  construire  des  lignes  qui,  une  fois  achevées, 
si  jamais  on  les  achève,  ne  couvriront  même  pas  leurs  frais  d^exploi- 
tation,  c'est  de  la  folie  pure.  Mais  dépareilles  considérations  sont  de 
peu  de  poids  en  comparaison  des  avantages  électoraux  :  aussi,  malgré 
l'avis  motivé  de  la  commission  du  budget  et  l'insistance  de  son  rappor- 
teur M.  Labat,  qui  a  fort  bien  plaidé  la  cause  du  bon  sens  et  de  l'éco- 
nomie, la  Chambre  s'est-elle  empressée  de  voter  les  500,000  francs 
demandés,  affirmant  ainsi  sa  volonté  de  poursuivre  l'exécution  du 
réseau  d'intérêt  électoral.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Mais  il  me  sera 
Dien  permis  de  dire  que  les  exemples  que  je  viens  de  citer  prouvent 
une  fois  de  plus  l'inanité  de  la  prétendue  incompressibilité  du  budget. 

Passons  maintenant  au  budget  de  l'instruction  publique.  Sur  ce  cha- 
pitre comme  sur  celui  des  travaux  publics  les  appétits  électoraux  se  sont 
donné  libre  carrière.  Avec  une  entière  bonne  foi,  une  certaine  école 
politique  s'imagine  que  les  progrès  intellectuels  d'un  peuple  sont  en 
raison  directe  du  nombre  de  millions  consacrés  à  l'édification  de  bâti- 
ments scolaires  et  du  nombre  de  fonctions  créées.  La  création  des  chai- 
res lui  inspire  surtout  un  grand  enthousiasme.  Elle  est  persuadée  que  le 
capital  intellectuel  de  la  France  a  beaucoup  gagné  parce  que,de  429  qu'il 
était  en  1869,  le  nombre  des  chaires  s'élève  aujourd'hui  à  1,151  et  qu'il 
au-mente  à  vue  d'œil.  Certes  toutes  ces  créations  de  chaires  n'ont  pas 
éte^nutiles.  La  France  avait  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées 
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pour  se  mettre  au  niveau  de  certaines  grandes  nations  européennes. 
Mais  n'a-t-on  pas  été  trop  loin  ?  Parce  que  l'on  crée  beaucoup  de  chaires 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  niveau  de  l'enseignement  s'élève.  Nous  ne 
sachions  pas,  par  exemple,  que  nos  licenciés  en  droit  ou  nos  aspirants 
au  doctorat  en  médecine  soient  beaucoup  plus  instruits  que  leurs  prédé- 
cesseurs il  y  a  20  ans.  D'aucuns  prétendent  le  contraire.  De  très  bons 
juges  affirment  que  le  niveau  des  études  a  baissé  d'une  façon  inquié- 
tante dans  nos  Facultés.  Où  est  la  vérité  ? 

Examinons  ensuite  ce  qui  se  passe  pour  l'instruction  primaire. 
Sous  prétexte  de  hâter  les  développements  de  l'instruction  primaire,  on 
a  gaspillé  des  sommes  considérables  et  souvent  en  pure  perte.  Témoin 
ce  qui  s'est  passé  pour  la  construction  des  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices.  Quand  il  s'est  agi  d'accroître  le  nombre  de  ces 
institutions,  chaque  député  a  voulu  avoir  une  école  d'instituteurs  et 
d'institutrices  pour  son  ch*ef-lieu  de  département.  Le  gouvernement  a 
eu  l'incroyable  faiblesse  de  céder  à  cette  pression  électorale  et  il  fut 
décidé  que  dans  chaque  département  serait  installée  une  école  normale 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  C'était  absurde  et  l'événement  ne  tarda 
pas  à  le  faire  voir. 

D'abord,  bien  que  pour  chaque  école  le  nombre  des  élèves  soit  déri- 
soire, il  est  encore  trop  élevé  eu  égard  aux  nécessités  du  recrutement.  Il 
est  impossible  de  placer  les  élèves  sortant  munis  de  leur  diplôme.  Les 
malheureux  ou  les  malheureuses  qui  étaient  en  droit  de  compter  sur 
une  place  à  leur  sortie  de  l'école  en  sont  réduits  à  attendre  leur  tour 
pendant  des  années.  Ainsi,  au  l<^r  janvier  1895,  7  anciens  élèves  de  l'école 
normale  d'instituteurs  n'avaient  pu  être  placés  dans  le  département  de 
l'Ariège;7  dans  la  Gorrèze  ;  9  dans  la  Charente;  14  dans  la  Creuse; 
15  dans  le  Tarn-et-Garonne  (1).  Cette  difficulté  de  placer  les  élèves- 
maîtres  à  leur  sortie  devait  fatalement  avoir  pour  conséquence  la  pénu- 
rie des  candidats  à  l'entrée.  Dans  l'Eure  il  y  avait  l'année  dernière 

24  places  vacantes  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs,  23  candidats  se  sont 
présentés;  dans  la  Loire-Inférieure,  23  candidats  se  sont  présentés  pour 

25  places.  Pour  les  institutrices,  le  recrutement  n'est  pas  plus  aisé  : 
12  candidats  pour  10  places  dans  l'Aube;  17  pour  18  dans  la  Meuse  ;  27 
pour  30  dans  la  Somme  ;  13  pour  16  dans  la  Mayenne  ;  14  pour  18  dans  la 
Haute-Marne. 

Les  abus  sont  devenus  tellement  criants  que  la  commission  du  budget 
elle-même  à  fini  par  s'émouvoir  et  qu'en  1895  elle  a  introduit  dans  la 
loi  de  finances  une  disposition  stipulant  que  toute  école  qui  «  depuis 
trois  années  n'a  pas  compté  au  moins  dix  élèves  cessera  d'être  entre- 


(1)  Rapport  de  M.  E.  Delpeuch  à  la  Commission  du  budget  (exercice  1896), 
page  51. 


86 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS. 


tenue  par  l'Etat  s'il  se  trouve  dans  un  département  voisin  un  établisse- 
ment similaire  en  état  de  recevoir  les  élèves  de  cette  école  »,  A  l'appui 
de  cette  proposition  l'honorable  rapporteur  M.  Édouard  Delpeucli 
prouvait  avec  force  documents  et  statistiques  que  la  multiplicité 
des  écoles  anémiques  était  aussi  préjudiciable  aux  progrès  de  l'ins- 
truction que  funeste  aux  intérêts  budgétairs.  Il  montrait  que  le  niveau 
des  études  devait  fatalement  tomber  aux  environs  de  zéro  alors  que 
dans  certains  départements,  comme  l'Eure,  les  Bouches-du-Rhône, 
rindre,  la  Loire-Inférieure  et  beaucoup  d'autres  encore,  le  nombre  des 
candidats  pour  les  places  d'élèves-maîtres  est  inférieur  à  celui  des 
vacances.  On  a  beau  recevoir  tout  le  monde  il  est  impossible  de  combler 
les  vides. 

En  présence  de  faits  et  de  chiffres  aussi  concluants,  la  proposition  de 
la  Commission  ne  pouvait  être  taxée  d'exagération.  11  était  même  permis 
de  la  trouver  trop  timide.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  cependant  que  la 
Chambre  n'a  pas  été  de  cet  avis  ?  Les  intérêts  de  clocher  l'ont  emporté 
comme  toujours  sur  les  intérêts  de  la  communauté.  Encore  une  fois, 
comment  soutenir  que  le  budget  est  rigoureusement  incompres- 
sible ? 

Cette  année  la  Commission  du  budget  a  tenté  un  efTort  non  pour 
réduire  le  nombre  des  écoles  normales  comptant  beaucoup  plus  de 
professeurs  que  d'élèves.  Elle  savait  que  c'était  peine  perdue,  mais  elle 
a  essayé  de  donner  un  emploi  meilleur  aux  crédits  affectés  aux  bourses. 
Avec  beaucoup  de  raison  elle  a  pensé  qu'il  serait  plus  utile  de  consacrer 
les  quelques  millions  dont  dispose  l'État  de  ce  chef  pour  étendre  le 
nombre  des  bourses  dans  les  écoles  commerciales  et  industrielles  au 
lieu  de  les  employer  à  confectionner  des  licences  et  des  agrégés.  Si 
jamais  motion  avait  dû  réunir  l'unanimité  d'une  Chambre  qui  se  pique 
de  sollicitude  pour  le  développement  de  notre  expansion  commerciale, 
industrielle  et  coloniale,  c'était  bien  celle-là.  Eh  bien  !  ce  fut  un  io//e 
formidable.  Des  politiciens  qui  de  leur  vie  n'ont  mis  les  pieds  dans  un 
cours  de  Faculté  et  qui  sont  brouillés  de  naissance  avec  la  littérature 
ancienne  et  moderne  ont  poussé  des  cris  de  paon  à  la  pensée  qu'on 
voulait  porter  une  main  sacrilège  sur  la  vénérable  institution  des 
bourses  destinées  aux  élèves  de  l'enseignement  supérieur.  Il  va  sans 
dire  que  la  majorité,  intimidée  par  les  vociférations  de  ces  étranges 
défenseurs  de  la  pensée  humaine,  s'est  empressée  d'abandonner  la 
Commission  du  budget  et  aujourd'hui  même  les  anciens  crédits  ont  été 
maintenus  en  attendant  que  l'année  prochaine  on  les  augmente. 

Mais  tout  cela  n'est  que  bagatelle  en  comparaison  des  surprises  que 
nous  réserve  l'examen  du  budget  des  colonies.  Nos  politiciens  ont  été 
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longs  à  se  convertir  à  la  cause  coloniale.  Il  y  a  vingt  ans  à  peine  ils  bon- 
dissaient rien  qu'en  entendant  prononcer  devant  eux  le  mot  de  colonie.' 
Mais  quand  ils  s'aperçurent  que  les  colonies  étaient  un  incomparable 
déversoir  pour  les  députés  en  fonctions,  ou  fourbus,  ou  déconsidérés 
qui  se  faisaient  nommer  gouverneurs  ou  résidents,  quand  ils  surent 
qu'ils  pouvaient  écouler  dans  les  sinécures  coloniales  tout  un  stock  de 
parents,  d'amis  et  d'électeurs,  quand  ils  eurent  la  conviction  ferme  que 
le  budget  colonial  était  essentiellement  élastique  et  qu'il  se  prêtait  aux 
combinaisons  les  plus  agréables  et  les  plus  pratiques,  alors  ce  fut  de 
l'enthousiasme.  Et  c'est  merveille  comme  ces  mêmes  députés  hier  encore 
absolument  réfractaires  à  l'idée  d'accroître  d'un  hectare  notre  domaine 
colonial  sont  devenus  fanatiques  de  l'expansion  coloniale.  Alors  le  budget 
colonial  a  pris  des  dimensions  prodigieuses,  comme  le  prouvent  les 
chifTres  suivants.  En  1885  le  budget  colonial  était  de  42  millions,  pour 
1898  il  s'élève  à  88  millions  :  l'augmentation  est  donc  de  100  %  et  notez 
que  déjà  en  1885  notre  domaine  colonial  s'était  considérablement  accru. 
Et  encore  ces  88  millions  ne  sont-ils  qu'une  illusion  :  ils  ne  comprennent 
qu'une  faible  partie  des  dépenses  coloniales,  puisque  par  exemple  le 
montant  des  dépenses  exigées  par  le  service  pénitentaire  aux  colonies 
n'y  figure  pas.  Et  d'ailleurs  au  ministère  des  colonies  on  a  tellement 
pris  l'habitude  de  recourir  aux  crédits  extraordinaires  que  les  crédits 
normaux  votés  par  la  Chambre  sont  toujours  submergés  par  la  marée 
montante  des  crédits  qui  n'ont  d'extraordinaire  que  leur  montant.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  le  constatons,  mais  un  homme  dont  vous  ne  pouvez 
récuser  la  compétence  et  l'impartialité  :  M.  Turrel,  ministre  des  Tra- 
vaux publics.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  colonies,  l'honorable 
M.  Turrel  constate  qu'au  ministère  des  colonies  les  règles  delà  compta- 
bilité publique  n'existent  pas.  <c  On  dépense  et  on  vient  ensuite 
demander  la  régularisation  d'opérations  accomplies,  ou  plutôt  on  s'en 
remet  à  son  successeur.  On  ne  saurait  être  trop  sévère  pour  de  pareils 
actes.  » 

Notez  aussi  que  dans  ce  chiffre  global  de  88  millions  ne  sont  compris, 
bien  entendu,  ni  l'Algérie,  ni  la  Tunisie,  ni  Madagascar.  Ces  lourds 
sacrifices  imposés  au  contribuable  de  la  métropole  ont-ils  au  moins 
profité  à  notre  domaine  colonial ?.Nos  colonies  sont-elles  plus  prospères, 
mieux  entretenues  et  mieux  desservies  que  par  le  passé  ?  Hélas  !  non,  et 
par  la  raison  bien  simple  que  l'argent  qui  est  censé  servir  au  dévelop- 
pement de  notre  puissance  coloniale  est  gaspillé  avant  même  d'être 
arrivé  à  destination.  D'abord  on  commence  par  prélever  une  forte  dîme 
pour  le  personnel  colonial  en  résidence  à  Paris.  En  1884  une  somme  de 
232,500  francs  était  beaucoup  plus  que  sutfisante  pour  les  services  de 
l'administration  centrale.  On  aurait  pu  la  réduire  de  moitié.  Au  budget 
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de  1898  elle  atteint  690,000  francs,  soit  une  augmentation  de  près 
de  300  %. 

Si  de  Tadministration  centrale  nous  passons  aux  services  extérieurs 
BOUS  voyons  que  le  gaspillage  n'a  plus  de  limite.  Prenons  si  vous  le  vou- 
lez les  crédits  affectés  aux  frais  de  voyage  des  fonctionnaires  coloniaux. 
En  4890  l'honorable  M.  Boulanger,  dans  un  de  ces  rapports  au  Sénat 
qui  sont  de  véritables  chefs-d'œuvre  de  clarté  et  de  méthode,  estimait 
que  le  chiffre  de  1,400,000  francs  était  absolument  excessif  et  il  consta- 
tait que  certains  fonctionnaires  à  6  francs  de  traitement  dépensaient  ou 
étaient  censés  dépenser  «  30,000,  40,000  et  même  50,000  francs  par 
an  en  frais  de  voyage  ». 

En  dépit  de  ces  critiques  et  des  objurgations  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
le  crédit  des  voyages  s'est  augmenté  depuis  1890,  dans  des  proportions 
invraisemblables.  En  1893,  le  Ministère  des  colonies  a  dépensé  le  crédit 
de  1,700,000  francs  affectés  aux  frais  de  voyage  pour  les  fonctionnaires 
militaires  et  404,000  francs  pour  les  civils,  mais  il  s'est  fait  octroyer, 
pour  le  même  objet,  un  crédit  supplémentaire  de  225,000  francs.  On  ne 
se  moque  pas  plus  agréablement  de  la  Commission  du  budget  et  des 
pauvres  contribuables.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  dans  les  «  frais 
de  voyage  »  ne  figurent  pas  les  frais  de  missions  qui  sont  portés  au 
budget  ordinaire  de  1896  pour  la  somme  de  235,000  francs  ?  Quel  emploi 
a  été  fait  de  ces  235,000  francs?  Je  me  contenterai  de  dire  que  les 
abus  ont  été  si  nombreux  et  si  scandaleux,  que  le  rapporteur  lui-même 
delà  Commission  du  budget  a  été  obligé  de  consigner  dans  son  travail 
«c  qu'on  avait  payé  des  hommes  qui  n'y  avaient  aucun  droit  et  qui,  quel- 
quefois, n'avaient  pas  quitté  Paris  ».  Pour  le  budget  de  1898  les  crédits 
pour  frais  de  voyage  s'élèvent  à  1,935,000.  Cette  somme  est  fort  habile- 
ment éparpillée  entre  divers  chapitres  de  manière  à  en  rendre  le  con- 
trôle très  difficile. 

Quant  au  personnel,  il  a  naturellement,  augmenté  aussi  dans  des 
proportions  à  peu  près  analogues.  En  1893,  l'administration  centrale 
eomprenait  un  bureau  unique  pour  le  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État, 
deux  divisions  avec  sept  bureaux,  le  service  des  archives  et  de  la  biblio- 
thèque, le  service  géographique,  le  bureau  technique  militaire  et  le 
service  central  de  l'inspection.  A  la  fin  de  1895,  l'administration  cen- 
trale comprend  :  un  service  du  cabinet  et  du  personnel  avec  trois 
bureaux,  trois  directions  avec,  respectivement,  trois  ou  quatre  bureaux, 
une  direction  du  contrôle,  une  direction  des  travaux  publics,  une  direc- 
tion des  renseignements  commerciaux  et  delà  colonisation,  sans  comp- 
ter une  foule  de  services  annexes.  Toujours  en  1893,  à  l'époque  où 
M.  Chautemps  déclarait  que  le  personnel  de  l'administration  centrale 
était  excessif,  on  comptait  111   employés.  En  arrivant  au  pavillon  de 
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Flore,  le  premier  soin  de  M.  Ghautemps,  devenu,  par  le  plus  grand  des 
hasards,  ministre  des  Colonies,  a  été  d'augmenter  les  cadres  de  ce 
personnel  qu'il  savait  déjà  exubérant.  Aujourd'hui  le  ministère  des 
Colonies  compte  162  fonctionnaires,  non  compris,  bien  entendu,  les 
officiers,  médecins,  ingénieurs,  agents  au  commissariat  et  autres 
employés  pris  dans  les  services  spéciaux  et  qui  portent  à  178  le  nombre 
des  employés  et  fonctionnaires  de  tout  ordre  concourant  aux  divers 
services  de  l'administration  centrale,  non  compris  les  huissiers,  gar- 
çons et  autres  gens  de  service  rémunérés  sur  le  crédit  du  matériel  et 
dont  les  noms  ne  figurent  pas  sur  l'annuaire,  non  compris  enfin  deux 
ou  trois  inspecteurs  de  l'instruction  publique  aux  colonies.  On  voit  par 
cette  simple  énumération  avec  quel  cynisme  les  partisans  du  Ministère 
des  Colonies  juraient  sur  leur  honneur  de  politiciens  que  l'érection  de 
l'administration  coloniale  en  ministère  ne  coûterait  pas  un  centime  au 
contribuable. 

Quelle  peut  être  la  raison  d'une  augmentation  aussi  démesurée  du 
personnel  et  des  crédits?  Les  bénéficiaires  du  gaspillage  arguent  de 
l'extension  de  notre  domaine  colonial.  Cette  raison  ne  résiste  pas  à 
l'examen.  Depuis  le  temps  où  M.  Chautemps  trouvait  que  l'administra- 
tion centrale  était  beaucoup  trop  nombreuse,  nos  possessions  d'outre- 
mer, tout  au  moins  celles  que  l'administration  coloniale  a  en  charge, 
sont  restées  identiquement  les  mêmes.  D'ailleurs  M.  Chautemps  déclarait 
«  que  l'extension  du  domaine  colonial  de  la  France  n'impliquait  pas 
nécessairement  une  augmentation  équivalente  du  personnel  ».  M.  Chau- 
temps avait  raison  :  témoin,  une  maison  de  commerce  qui  peut  doubler 
son  chiffre  d'affaires  sans  doubler  pour  cela  ses  frais  généraux  et  le 
nombre  de  ses  employés.  Non,  l'explication  de  la  progression  scanda- 
leuse des  dépenses  réside,  d'une  part,  dans  la  tendance  invincible  de 
tout  ministre,  de  tout  chef  de  service  à  augmenter  le  personnel  placé 
sous  ses  ordres,  et  dans  la  pression  qu'exercent  sur  eux  les  politiciens 
pour  caser  leurs  créatures  ou  les  protégés  d'électeurs  influents.  Si 
encore  nous  en  avions  pour  notre  argent,  nous  autres  contribuables  ;  si 
à  Faugmentation  de  la  dépense  avait  correspondu  une  amélioration  dans 
la  qualité  du  personnel  et  dans  la  bonne  marche  des  affaires,  peut-être 
prendrions-nous  mieux  notre  mal  en  patience.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  !  Gomme  on  pourrait  être  tenté  de  nous  accuser  d'exagération  et 
de  parti  pris,  nous  laissons,  ici,  la  parole  à  un  juge  aussi  bien  informé 
qu'impartial,  M.  Turrel,  rapporteur  du  budget  des  Colonies  pour  1896  : 
«  Les  colonies  ont  été  considérées  comme  un  pis  aller,  un  refuge... 
Cela  n'aurait  pas  pu  se  produire  s'il  y  avait  eu,  dès  le  début,  des  règles 
sérieuses  pour  le  recrutement  du  personnel  colonial.  Mais,  comme  ces 
règles  n'existaient  pas,  on  a  profité  de  leur  absence  et,  peu  à  peu,  les 
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services  coloniaux  ont  été  confiés,  ici  à  des  repentis,  là  à  des  incapables. 
Ce  n'a  point  été  une  règle  ;  mais,  comme  il  y  a  eu  des  cas  nombreux, 
tout  le  système  s'en  est  trouvé  atteint  et  quelque  peu  discrédité...  Les 
influences  de  tout  ordre  ont  contribué  à  faire  trop  souvent  de  l'admi- 
nistration coloniale  un  exutoire  discret  et  complaisant  de  protégés  diffi- 
ciles à  caser  dans  la  métropole.  »  Plus  loin  M.  Turrel,  revenant  sur  cette 
question  du  personnel  colonial,  ajoute  ces  lignes  significatives  :  «On  ne 
retrouve,  ici,  ni  les  traditions,  ni  le  respect  des  droits  acquis,  ni  le 
souci  de  la  hiérarchie,  ni  le  désir  exclusif  d'être  juste.  Sans  vouloir 
généraliser  et  sans  prétendre  que  l'ensemble  de  l'administration  soit 
composée  de  fonctionnaires  mal  recrutés,  nous  ne  saurions  juger  trop 
sévèrement  de  pareils  procédés.  »  Et,  à  l'appui  de  son  dire,  l'honorable 
rapporteur  énumère  une  série  de  nominations  scandaleuses  faites  con- 
trairement aux  règlements  contre  tout  droit  et  tout  bon  sens. 

Mais  tous  les  abus  que  nous  venons  de  relever  dans  le  recrutement 
et  le  paiement  du  personnel  ne  sont,  hélas!  rien  ou  presque  rien,  com- 
parés aux  abus  et  aux  dilapidations  vraiment  inouïes  auxquelles  donne 
lieu  la  gestion  des  fonds  destinés  à  l'extension  et  à  l'amélioration  de 
notre  domaine  colonial.  Oui,  les  faits  sont  tellement  invraisemblables 
que  nous  sommes  encore  obligés  de  nous  retrancher  derrière  l'autorité 
des  documents  officiels  et  parlementaires. 

La  commission  du  budget  a  constaté  qu'au  Ministère  des  Colonies, 
les  ministres  ont  pris  l'habitude  «  de  disposer  du  budget  à  leur  guise  ». 
Ainsi  tel  ministre  crée  des  emplois  pour  les  siens  et  pour  les  amis  et 
connaissances  des  siens  «  sans  souci  des  conséquences  budgétaires  de 
ses  désisions.  On  fait  des  dépenses  et  on  le^  paye  sur  n'importe  quel 
chapitre...  »  (1).  Les  chefs  de  service  paraissent  n'avoir  qu'une  seule 
préoccupation  :  éviter  l'intervention  du  Parlement,  «  On  dépense  et  on 
vient  ensuite  demander  la  régularisation  d'opérations  accomplies,  ou 
plutôt  on  s'en  remet  à  son  successeur...  Au  Ministère  des  Colonies  les 
les  plus  grosses  dépenses  ont  été  engagées  de  cette  manière  (2).  C'est 
ce  qui  explique  les  effroyables  gaspillages  dans  l'exécution  des  travaux 
publics  aux  colonies.  En  voici  quelques  exemples  entre  plusieurs  que 
nous  relevons  scrupuleusement,  non  dans  les  journaux  ou  dans  les 
discours  de  l'opposition,  mais  dans  les  dépositions  officielles  des  parti- 
sans les  plus  convaincus  de  l'ordre  de  choses  actuel.  A  la  Réunion  on  a 
construit  deux  ports  et  un  chemin  de  fer.  Le  port  de  la  Pointe  des 
Galets  et  le  chemin  de  fer  devaient  coûter  d'après  les  devis  34  millions; 
on  a  dépensé  ou  on  a  été  censé  dépenser  de  ce  chef  67  millions.  Mais 

{])  Rapport  de  M.  Turrel,  page  15. 
(2)  Rapport  de  M.  Turrel,  page  17. 
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«  ce  travail  est  mal  fait  et  incomplet.  La  Compagnie  a  été  déclarée  en 
déchéance  ;  on  en  aLégaré—  (l'euphémismeest  joli)  — la  comptabilité  »... 
Le  port  de  Saint-Pierre  à  la  Réunion  a  coûté  8  millions.  «  Il  reste  à  peu 
près  vide,  il  est  inutile  et  inutilisable...  C'estun  capital  mort.  »  Au 
Sénégal,  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Lou:s  «  qui  devait  coûter 
43  millions,  est  si  mal  exécuté,  si  mal  établi  qu'il  doit  être  refait  en 
partie  et  que  le  chiffre  de  la  dépense  s'élève  en  définitive  à  40  millions  ». 
Au  Soudan  on  dépense  13  millions  pour  poser  bout  à  bout  quatre-vingt- 
dix  kilomètres  de  rails,  avec  traverses  espacées  de  plus  de  cinq  mètres 
et  provisoirement  retenues  par  un  seul  boulon.  Ce  n'est  pas  un  travail, 
mais  une  tentative  sans  rien  de  sérieux  que  la  dépense...  (1).  A  côté  de 
ces  gaspillages  fantastiques  on  est  presque  honteux  de  signaler  une 
malheureuse  somme  d'un  million  qui  a  été  soi-disant  employée  pour 
«  améliorer  »  le  port  de  Dakar,  et  qui  selon  l'énergique  expression  de 
la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  «jetée  à  la  mer  »  sans  profit 
pour  le  port  et  les  armateurs  qui  en  font  usage. 

Mais  tout  cela  n'est  rien  comparé  aux  dilapidations  gigantesques  dont 
le  Tonkin  a  été  le  théâtre  et  le  prétexte.  Pour  les  analyser,  même  som- 
mairement, il  faudrait  dix  articles  de  l'étendue  de  celui-ci.  Aussi 
devons-nous  y  renoncer  d'autant  plus  que  ce  travail  a  été  fait  de  main 
de  maître  par  M.  Camille  Krantz  dans  son  très  courageux  et  très  remar- 
quable rapport  relatif  à  l'emprunt  de  80  millions  que  le  Protectorat 
vient  d'être  autorisé  à  contracter,  —  emprunt  dont  27  millions  seront 
employés  à  «  liquider  »  les  fautes,  les  bévues  et  les  malversations  anté- 
rieures. Un  fait  entre  cent  donnera  l'idée  de  la  façon  dont  les  choses  se 
passent.  Lorsqu'il  a  été  question  de  créer  le  chemin  de  fer  de  Langson 
le  devis  a  été  établi  sur  le  pied  de  4  millions,  —  «  on  arrive  aujourd'hui 
que  la  ligne  ouverte  à  l'exploitation  dans  toute  sa  longueur  n'exige  plus 
que  quelques  parachèvements,  écrit  M.  Krantz  à  la  page  29  de  son 
rapport,  à  constater  qu'elle  aura  coûté  21,838,952  fr.  46  c.  Il  convient  de 
remarquer  que  cette  ligne  à  voie  de  0  m.  60,  avec  son  matériel  prove- 
nant de  Vexposition  de  1889  n'est  capable  de  rendre  que  des  services 
très  imparfaits...  Il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question  d'en  continuer 
longtemps  l'exploitation  sans  renouveler  entièrement  le  matériel  rou- 
lant ».  De  ce  chef  il  faudra  dépenser  encore  7  ou  8  millions,  ce  qui  por- 
tera le  coût  total  de  cette  ligne  à  29  ou  30  millions.  Tout  le  reste  est  à 
l'unisson.  Mais  le  moment  est  venu  de  conclure.  Nous  nous  contentons 
d'une  seule  réflexion.  Si  on  additionne  les  sommes  dépensées  soi- 
disant  pour  la  construction  de  lignes  ferrées  au  Sénégal,  à  la  Réunion 
et  au  Tonkin,  on  voit  que  le  total  s'élève  à  125  millions.  Que  sont 


(1)  Rapport  de  M.  Turrel,  page  21. 
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devenus  ces  125  millions  ?  Ils  n'ont  pas  été  employe's  au  moins  pour  la 
plus  grande  partie  en  travaux  ou  en  achat  de  matériel,  puisqu'il  a  été 
reconnu  que  les  lignes  sont  inutilisables.  11  y  a  là  un  mystère  que 
nous  ne  nous  soucions  pas  d'approfondir.  Seule  chose  qui  ne  soit  pas 
mystérieuse,  par  exemple,  qui  soit  claire  comme  le  jour,  c'est  que  ces 
155  millions  ne  sont  plus  dans  nos  poches  ni  dans  les  caisses  de 
nous  autres  pauvres  diables  de  contribuables,  mais  s'ils  ne  sont  plus 
dans  nos  poches,  s'ils  ne  sont  pas  convertis  en  travaux  visibles 
et  palpables,  où  sont-ils  donc  ?  125  millions  ne  disparaissent  pas 
cependant  comme  une  simple  muscade.  Et  dire  que  c'est  la  qua- 
trième ou  la  cinquième  fois  que  la  Chambre  «  liquide  »  avec  la 
plus  aimable  désinvolture  une  situation  analogue.  Et  il  se  trouve 
encore  des  gens  candides  pour  s'étonner  qu'en  dépit  de  tant  d'emprunts 
votés  et  d'argent  dépensé,  nos  colonies  s'obstinent  à  ne  rien  rapporter. 
Tout  le  monde  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  est  vrai  que  ces  mêmes  politi- 
ciens qui  escamotent  125  millions  jurent  leurs  grands  dieux  que  le 
budget  est  incompressible. 

Je  pourrais,  Messieurs,  multiplier  à  l'infmi  les  exemples.  Mais  je 
craindrais  d'abuser  de  votre  patience.  Notez  que  je  n'ai  passé  en  revue 
que  dix  ou  douze  articles  d'un  budget  qui  comprend  plusieurs  cen- 
taines de  chapitres.  Sur  tous  sans  exception,  oui,  sans  exception  on 
pourrait  signaler  des  abus  non  pas  aussi  criants  que  ceux  que  je  viens 
de  vous  révéler,  mais  qui  tous  devraient  appeler  l'attention  des  hommes 
ayant  au  cœur  quelque  pitié  pour  les  malheureux  contiibuables  qui  ont 
tant  de  mal  à  gagner  leur  vie  et  qui  voient  des  politiciens  sans  scrupule 
gaspiller  follement  un  argent  qui  devrait  être  sacré  parce  qu'il  est  le 
fruit  d'un  dur  et  opiniâtre  travail.  Je  vous  le  répète,  je  n'ai  pas  voulu 
embrasser  l'ensemble  de  notre  situation  financière.  Mais  simplement 
faire  pénétrer  dans  votre  esprit  cette  vérité  élémentaire  que  le  budget 
est  essentiellement  compressible  et  que  seuls  les  politiciens  qui  pro- 
fitent du  gaspillage  peuvent  dire  le  contraire  en  dépit  des  faits,  en  dépit 
du  bon  sens,  en  dépit  de  la  vérité.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  compres- 
sibilité  du  budget  est  incompatible  avec  le  régime  parlementaire  tel  que. 
le  comprend  et  le  pratique  une  certaine  école  de  politiciens.  Il  est,  en 
effet,  évident  que  l'intérêt  du  pays  est  en  contradiction  formelle  avec 
l'intérêt  électoral  de  chaque  député,  puisque  plus  un  député  promet  de 
chemins  de  fer,  de  canaux,  de  places,  etc.,  et  plus  il  a  de  chances  d'as- 
surer sa  réélection.  Mais  je  m'arrête,  car  ce  sujet  exigerait  de  nouveaux 
développements.  Je  ne  m'étais  pas  d'ailleurs  imposé  la  tâche  de  vous 
prouver  que  le  régime  des  économies  est  incompatible  avec  le  parle- 
mentarisme, mais  simplement  que  le  budget  est  très  facilement  com- 
pressible. {Applaudissements.) 
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M.  LE  Président  remercie  M.  Georges  Michel  de  son  lumineux  exposé 
et  ouvre  la  discussion. 

M.  René  Stourm.—  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  féliciter  M.  Georges 
Michel  et  pour  le  remercier  d'avoir  su,  avec  beaucoup  d'érudition  et  de 
sagacité,  mettre  le  doigt  sur  des  faits  précis;  car  le  plus  souvent  le 
gaspillage  est  insaisissable.  Il  nous  a  montré,  en  citant  des  textes 
dignes  de  foi,  le  plus  souvent  officiels,  comment  naissent  et  se  liquident 
ces  opérations  insuffisament  préparées  et  insuffisamment  surveillées  où 
se  dissipe  l'argent  des  contribuables. 

Maintenant  quel  est  le  remède,  quelle  est  la  barrière  à  opposer  au  re- 
tour de  pareils  faits  ?  Y  a-t-il  un  procédé  réglementaire  ou  autre,  une 
formalité  nouvelle  douée  d'une  puissance  souveraine  qui  puisse  auto- 
matiquement empêcher  le  mal  de  se  renouveler  et  de  se  propager?  Rien 
de  pareil  n'existe.  Les  formalités,  les  procédés,  les  règlements  ont  une 
grande  influence,  sans  doute,  mais  à  condition  que  l'esprit  public  les 
appuie,  les  renforce  et  assure  leur  exacte  exécution.  Or,  depuis  long- 
temps déjà,  l'esprit  public  devient  en  France,  pour  ainsi  dire,  le  com- 
plice des  augmentations  de  dépense.  «  Nous  ne  sommes  pas  un  gouver- 
nement économique  »,  le  mot  prononcé  au  début  du  règne  de  Louis- 
Philippe  est  toujours  vrai.  Aussi  les  budgets  ne  cessent-ils  de  s'enfler. 

En  Angleterre,  une  énorme  poussée  de  dépenses  s'est  produite  aussi. 
Mais  la  progression  depuis  quarante  ans  a  été  beaucoup  moindre  que 
chez  nous  parce  qu'il  y  a  dans  ce  pays  un  solide  esprit  public.  Comme 
disait  Le  Play,  les  Anglais  savent  que  la  prospérité  des  finances  pu- 
bliques est  le  premier  bien  d'une  nation,  et  ils  soutiennent  énergique- 
ment  les  ministres  chargés  de  défendre  l'équilibre  des  budgets. 
Chaque  année  des  sommes  considérables  sont  consacrées  à  l'amortisse- 
ment, 175  millions  l'année  dernière.  Le  premier  lord  de  la  Trésorerie, 
en  général  premier  ministre,  toujours  leader  devant  une  des  deux 
Chambres,  a  pour  mission  spéciale  de  dominer  les  ministres  dépensiers 
et  de  faire  prévaloir  d'une  manière  effective  la  politique  d'équilibre 
dans  le  cabinet.  La  haute  puissance  lui  a  été  donnée  pour  cela.  Ces  ga- 
ranties efticaces,  l'Angleterre  les  a  conquises  peu  à  peu,  depuis  des  siè- 
cles, par  une  longue  pratique  du  régime  parlementaire,  après  beaucoup 
d'épreuves,  de  leçons  et  de  sages  conseils  pratiquement  suivis. 

En  France,  nous  ne  possédons  pas  encore  un  tel  sentiment  public. 
C'est  sans  doute  parce  que  nous  sommes  trop  jeunes  dans  la  pratique 
du  gouvernement  libre.  Tant  que  nos  députés  et  nos  sénateurs  ne  seront 
pas  de  vrais  hommes  d'Etat,  tant  qu'ils  n'administreront  pas  nos  finances 
avec  la  parcimonie  que  met  le  paysan  à  gérer  son  bas  de  laine,  c'est-à- 
dire  tant  que  nos  hommes  publics  géreront  nos  finances,  qui  sont  l'ar- 
gent des  autres,  en  considérant  plutôt  les  intérêts  particuliers  que  Fin- 
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térêt  général,  notre  budget  ne  s'équilibrera  qu'avec  des  impôts  démesu- 
rément grossis  chaque  jour.  Il  nous  faudrait  aussi  des  formalités  budgé- 
taires plus  strictes,  mieux  appropriées  à  l'état  actuel,  qui,  en  donnant  le 
temps  de  la  réflexion,  empêchent  certaines  sottises  de  se  réaliser.  Mais 
tout  cela  sera  de  peu  d'effet,  tant  que  l'esprit  public  n'aura  pas  acquis 
plus  de  développements.  Attendons  donc  ses  progrès,  dont  il  ne  faut 
pas  désespérer,  puisque  c'est  depuis  Tan  1200  environ  qu'il  a  commencé 
de  naître  en  Angleterre.  L'expérience,  l'instruction,  la  publicité  hâteront 
sa  formation  en  France.  Alors  seulement  nous  sortirons  de  l'ornière. 
Ce  n'est  certes  pas  consolant.  On  ne  peut  cependant  nourrir  d'autre 
espoir  sérieux,  à  savoir  qu'avec  le  temps  l'équilibre  financier  sera  con- 
sidéré comme  le  bien  primordial  de  la  nation.  [Très  bien!) 

M.  Clément  Juglar  a  été  heureux  d'entendre  l'exposition  si  précise 
et  si  claire  que  vient  de  nous  faire  M.  Michel  :  il  n'a  fait  passer  sous  nos 
yeux  que  les  abus  les  plus  saillants,  les  gaspillages  de  la  fortune 
publique;  car  ce  n'est  pas  seulement  du  coulage  comme  dans  toute 
grande  maison.  C'est  pour  ne  pas  dérouler  davantage  devant  nous  un 
pareil  tableau  qu'il  a  abrégé  son  récit,  car  il  aurait  pu,  comme  cer- 
tain député  en  France  et  à  l'étranger,  nous  retenir  non  seulement  toute 
la  nuit,  mais  plusieurs  séances. 

Ce  qui  ressort  de  cette  critique  si  juste,  si  impartiale,  si  indépendante, 
c'est  que  M.  Michel  ne  s'adresse  pas  au  suffrage  universel  :  M.  Michel 
n'est  pas  candidat;  quand  on  est  candidat  et  que,  ne  se  bornant  pas  seu- 
lement à  critiquer,  on  désire  être  nommé,  on  parle  autrement.  11  faut 
plaire  aux  électeurs  :  la  République  leur  a  tant  promis  qu'il  faut  bien 
tenir  parole  en  présence  des  besoins  nouveaux  qu'on  découvre  chaque 
jour,  qu'au  besoin  on  invente.  Tout  est  dû  aux  électeurs,  sans  qu'on  ait 
à  s'occuper  de  ressources  pour  pourvoir  aux  dépenses  :  comme  on  dit 
en  style  administratif,  on  prendra  sur  le  bloc  général  des  recettes  du 
budget. 

Ces  recettes,  contrairement  aux  principes  d'égalité  inscrits  sur  tous 
les  monuments,  on  en  fait  deux  parts,  celles  qui  proviennent  des  petites 
cotes  et  celles  des  moyennes  et  des  grosses  ;  on  décharge  les  premières 
et  on  charge  les  secondes  qui  dans  les  élections  jouent  un  moindre 
rôle,  quoique  cette  part  qu'on  leur  prend  soit  autant  de  détourné  du 
capital  qui  rémunère  les  ouvriers.  La  mesure  est  mauvaise,  on  le  sait, 
elle  est  contraire  à  toutes  les  règles,  mais  à  la  veille  d'une  élection  elle 
est  politique  et  cela  suffit.  Un  certain  nombre  d'électeurs,  moindre 
qu'on  ne  pense  cependant,  espère  une  part  quelconque  de  dégrève- 
ment ;  c'est  une  réclame  qui  désorganise  les  recettes  du  budget,  mais 
fait  toujours  bon  effel. 

Quand  on  emploie  de  pareils  moyens,  les  conservateurs  n'ont  d'autre 
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ressource  que  l'espoir  dans  l'éducation  de  l'esprit  public  ;  mais  n'est-il 
pas  vain  de  l'attendre  d'une  démocratie?  iN'avons-nous  pas  sous  les  yeux 
l'expérience  de  ce  qu'elle  peut  donner  dans  l'antiquité,  à  la  Renais- 
sance, à  Florence,  et  de  nos  jours  dans  les  re'publiques  en  Europe  et  en 
Amérique,  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud? 

En  France,  la  société  tout  entière  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale 
a  été  brisée  et  réduite  en  poussière  par  la  révolution,  et  les  débris, 
après  le  gouvernement  de  l'Empereur,  qui,  lui  aussi,  avait  tout  suppri- 
mé, n'ont  pu  se  reconstituer.  C'est  une  masse  inconsciente,  comme  on 
dit  aujourd'hui,  toujours  prête  à  accepter  les  nouveaux  régimes  que 
des  ambitieux  ou  une  minorité  lui  imposent.  M.  Jean  Izoulet,  le  nou- 
veau professeur  de  science  sociale  au  Collège  de  France,  débute,  dans 
son  livre  la  Cité  Moderne,  par  déclarer  que  la  démocratie  à  l'aide  du 
suffrage  universel  doit  choisir  et  faire  arriver  les  aristoï,  c'est-à-dire 
les  meilleurs,  les  plus  distingués.  Que  doit-on  penser  de  nous  à  l'étran- 
ger quand  on  voit  nos  choix  et  ce  qui  sort  de  l'élection?  La  masse  prend 
toujours  ce  qui  lui  ressemble  le  plus,  et  repousse  les  supériorités  à 
moins  qu'elles  ne  s'imposent  par  la  force.  L'Angleterre,  dont  on  vante 
l'esprit  public,  ne  le  conserve  que  dans  les  classes  élevés  qui  détiennent 
encore  le  pouvoir,  mais  avec  le  suffrage  universel  quoique  restreint 
qu'on  lui  a  donné,  les  mêmes  tendances  que  chez  nous  se  font  déjà 
sentir. 

Au  milieu  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir,  que  doit  penser  et 
dire  le  peuple  lorsqu'il  voit  affichés  sur  les  murs  par  l'ordre  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  les  deux  discours  de  MM.  Bourgeois  et  Méline  ? 
D'ailleurs  le  peuple  n'est  touché  que  par  les  impôts  indirects  de  con- 
sommation sur  les  boissons  et  sur  le  tabac;  en  dehors  de  ces  taxes,  trop 
importantes,  il  est  vrai,  il  ne  contribue  pas  aux  dépenses  du  budget. 
En  revanche  il  est  très  sensible  au  nombre  des  fonctions  publiques,  il 
sait  que  les  places  sont  à  tous,  il  compte  bien  en  avoir  sa  part.  Il  en  est 
de  même  des  bourses,  il  faut  les  multiplier  sans  cesse,  c'est  ce  que  l'on 
vient  encore  de  faire  ;  dans  ces  conditions  le  budget  est  incompres- 
sible. Il  faut  promettre,  donner  et  frapper  les  yeux,  c'est  pourquoi  on  a 
multiplié  les  chemins  de  fer,  creusé  tant  de  ports,  construit  tant  de 
jetées  qui  n'abritent  aucun  navire.  Jusqu'ici,  en  multipliant  certaines 
taxes  sur  la  fortune  mobilière,  sous  prétexte  qu'elle  était  moins  chargée 
que  la  fortune  immobilière,  on  a  fait  face  à  tout;  les  derniers  budgets 
présentent  des  plus-v,alues,  comme  on  le  note  toujours  dans  les  périodes 
prospères,  car,  malgré  toutes  les  plaintes  qui  ne  sont  que  trop  justifiées, 
nous  sommes  dans  la  seconde  moitié  de  la  période  prospère  ;  l'activité 
relative  des  affaires  en  est  la  preuve,  ainsi  que  les  plus-values  des 
recçttes  des  chemins  de  fer  accompagnant  les  plus-values  des  recettes 
budgétaires.  Ces  belles  recettes  ont  déjà  permis  aux  compagnies  de 
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rembourser  une  partie  des  avances  faites  pour  les  garanties  d'intérêts, 
avances  annuelles  qui  s'élevaient  à  près  de  100  millions  en  1895  et  se 
sont  depuis  abaissées  à  78  millions  en  1896,  55  en  1897  et  on  les  évalue 
à  38  millions  pour  1898.  Ajoutons  à  ces  diminutions  de  dépenses  les 
bénéfices  des  conversions  futures  du  3  %  et  du  3  1/2  %  dont  on  aligne 
déjà  les  produits  dans  les  recettes  de  budget,  et  avec  de  pareilles 
sommes  disponibles  comment  songer  à  modérer  les  dépenses  ou  même 
à  l'amortissement  ? 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  croit  qu'un  remède  efficace  serait  d'en- 
lever au  Parlement  le  droit  d'augmenter  les  dépenses.  L'électeur,  en 
effet,  qui  dicte  sa  volonté  au  député,  veut  toujours  augmenter  les 
dépenses,  tout  en  diminuant  les  charges  ou  en  les  reportant  sur  d'au- 
tres; le  suffrage  universel  ne  songe  qu'à  changer  la  répartition  des 
charges  :  c'est  la  préoccupation  qui  se  cache  toujours  sous  ce  mot  à  la 
mode,  la  réforme  fiscale;  le  préjugé  populaire  est  de  croire  qu'on  peut 
augmenter  indéfiniment  les  recettes  du  budget,  sans  diminuer  les  res- 
sources de  chaque  particulier.  C'est  ainsi  que  pour  les  pensions  de 
retraites  on  demande  que  l'abus  qui  en  est  fait  aujourd'hui  soit  étendu 
à  tous.  Mais  où  se  procurera-t-on  l'argent  nécessaire,  sinon  dans  la 
bourse  de  tous  les  Français?  Contre  de  telles  tendances,  il  semble  que 
le  seul  remède  possible  serait  d'amener  le  Parlement  à  renoncer  à  son 
initiative  en  matière  d'augmentation  de  dépenses. 

M,  Stourm.  —  Ce  remède  serait  encore  insuffisant. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Une  le  serait  plus  si  on  arrivait  à  réformer, 
en  même  temps  que  le  Parlement,  l'esprit  des  citoyens  eux-mêmes. 

M.  Raphaël- Georges  Lévy  estime  que  les  erreurs  ou  les  défaillances 
du  suffrage  universel  viennent  peut-être  de  ce  qu'on  ne  lui  tient  pas 
assez  souvent  le  langage  qui  l'instruirait  et  l'élèverait.  Que  n'imite-t-on 
pas  par  exemple  cet  ancien  ministre  des  finances,  M.  Poincaré,  qui  pou^ 
vait  récemment  se  vanter  du  fait  suivant  :  représentant  d'un  arrondis- 
sement exclusivement  agricole,  il  a  eu  la  coquetterie  d'expliquer  à  ses 
électeurs  qu'il  était  hostile  au  dégrèvement  des  25  millions  de  l'impôt 
foncier,  et  qu'il  avait  voté  contre  cette  mesure  très  inutile  à  ses  yeux  : 
et  il  ne  croyait  pas,  en  parlant  ainsi,  avoir  diminué  le  nombre  de  ses  par- 
tisans. Que  chacun  fasse  ainsi  preuve  de  virilité, et  nos  finances  marche- 
ront mieux.  Parlons  au  peuple  le  langage  de  la  saine  raison  et  non 
celui  de  la  fiatterie.  Que  la  presse  dirige  l'opiniotl  au  lieu  de  la  suivre. 
Enfin,  nous  tous,  encourageons  ceux  qui  veulent  être  courageux.  C'est 
ainsi  que  se  fera  l'amélioration  de  l'esprit  public. 

M.  Alfred  des  Cilleuls.  —  Dans  ses  substantielles  observations, 
M.  René  Stourm  a  parlé  des  questions  «  d'ordre  constitutionnel  »  sou- 
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levées  par  la  communication  pleine  d'intérêt  de  M.  Georges  Michel.  Tout 
le  monde,  sans  doute,  aurait  désiré  que  M.  Stourm  eût  e'té  plus  explicite  ; 
mais  sa  réserve  autorise  à  insister  sur  le  point  auquel  il  ne  s'est  pas 
arrête'. ,  En  1820,  un  ministre  des  finances  du  plus  haut  mérite,  le 
comte  Roy,  disait  à  la  Chambre  élective  que  les  représentants  du  pays 
ont  qualité  pour  consentir  l'impôt  et  non  pas  pour  Voffrir.  Aucune  dispo- 
sition constitutionnelle  n'est  venue  depuis  lors  contredire  ou  renverser 
cette  sage  maxime  qui,  si  elle  était  respectée,  empêcherait,  en  grande 
partie,  le  gaspillage  financier  dû  aux  amendements  par  lesquels  on 
augmente  les  crédits  demandés  au  pouvoir  législatif.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  contribuables  ne  sont  pas  présumés  désireux  de  voir  leurs 
charges  s'aggraver;  et  comme  les  mandataires  doivent  s'inspirer  de  la 
volonté,  des  aspirations  de  leurs  mandants,  c'est  montrer  une  infidélité 
véritable  que  d'allouer  d'office  des  crédits  qui  n'ont  pas  été  demandés 
comme  nécessaires  ;  cette  infidélité  est  d'autant  plus  flagrante  que  les 
augmentations  votées  ne  le  sont  pas  pour  les  besoins  reconnus  des  ser- 
vices publics,  mais  pour  des  intérêts  de  sectes  ou  de  personnes. 

Passons  maintenant  à  l'examen  du  sujet  à  l'ordre  du  jour. 

Afin  de  mettre  en  évidence  la  progression  des  dépenses  publiques, 
M.  Georges  Michel  a  pris,  pour  termes  de  comparaison,  l'année  1869  et 
celle  qui  s'achève  ;  nous  demanderons  la  permission  de  rapprocher  les 
deux  exercices  1875  et  1895.  Le  choix  de  ces  époques  n'a  rien  d'arbi- 
traire. L'année  1875  est  la  dernière  qui  porte  l'empreinte  du  contrôle  de 
l'Assemblée  nationale  élue  en  1871  ;  c'est  aussi  la  première  pendant  la- 
quelle a  fonctionné  le  régime  de  la  République  définitive.  Quant  à 
l'année  1895,  elle  est,  à  notre  connaissance,  la  dernière  dont  les  résul- 
tats financiers  aient  été  liquidés  et  publiés. 

En  négligeant  les  faits  secondaires,  voici  ce  qui  ressort  du  rappro- 


chement opéré  : 

Guerre,  augmentation  de   54  millions 

Instruction  publique,  augmentation 

de   130  — 

Travaux  publics  (service  extraordi- 
naire) augmentation  de   60  — 

Ensemble   244 


A  déduire  :  emploi  du  produit  des 
centimes  de  l'instruction  primaire, 
depuis  15  ans  perçus  par  l'État,  etc., 
précédemment  levés  au  profit  des 
départements  ou  communes   26  — 

Reste  pour  augmentation   218     —   ci  218  millions. 
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Reporl  :  218  millions 
Mais  il  y  a  diminution  sur  les  objets 
ci-après  : 

Dette  consolidée  (arrérages)  et  dette 

remboursable  

Cultes   23  " 

Travaux  publics  (service  ordinaire). . 

Ensemble   H8     -    cv  118 

L'accroissement  net  s'élève  donc  à. .  IOO  millions. 

Gomme  on  le  voit,  les  114  millions  afférents  au  ministère  de  la  guerre 
et  à  celui  des  travaux  publics  (service  extraordinaire)  se  compensent 
avec  les  réductions  sur  les  divers  chefs  ériumérés  ;  l'équilibre  serait 
atteint  sans  les  dépenses  nouvelles  de  l'instruction  publique  qui  pèsent 
de  104  millions  dans  la  balance  budgétaire.  L'explication,  bien  sugges- 
tive de  l'état  pathologique  où  se  trouvent  nos  finances,  ressort  du  con- 
traste entre  ces  deux  termes  :  cultes,  23  millions  en  moins;  enseigne- 
ment public,  104  millions  en  plus!  On  pourrait  dire,  cependant,  que  la 
prédication  religieuse,  sainement  comprise  et  pratiquée,  est  une  forme 
d'enseignement  susceptible  de  donner  à  l'État  des  citoyens  paisibles, 
actifs  et  patriotes.  Mais  cette  manière  de  voir  n^a  pas  cours  dans  les 
hautes  régions  du  pouvoir. 

Faut-il  s'étonner  de  la  situation  signalée?  Faut-il  en  blâmer  les 
auteurs  et  les  soutiens?  Nous  ne  craignons  pas  de  répondre  sur  les 
deux  points  :  Non  ! 

Il  ne  convient  pas  de  s'étonner,  parce  que  le  mot  célèbre  du  ba- 
ron Louis  est  toujours  vrai  :  «  Faites-moi  de  bonne  polit  que,  disait  ce 
ministre  à  ses  collègues,  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances  !  » 

11  n'y  a  pas  lieu  de  blâmer,  parce  que  l'instinct  de  la  conservation 
existe,  chez  les  hommes  publics  comme  chez  les  personnes  privées;  et 
cet  instinct  porte  à  Employer  les  moyens  d'accroître  ses  forces,  puis  à 
s'en  servir,  pour  évincer  des  adversaires  :  c'est  «  la  lutte  pour  la  vie 
dont  Darwin  fait,  à  tort,  une  loi  physiologique,  mais  qui,  incontesta- 
blement, régit  les  relations  sociales  à  cause  de  l'égoïsme  vers  lequel 
tout  homme  incline,  par  un  abus  du  principe  de  défense  individuelle. 

Le  système  politique  en  vigueur,  et  d'où  dérive  l'état  de  nos  finances, 
présente  des  caractères  distinctis  qu'on  peut  définir  ainsi  :  les  pouvoirs 
publics  sont  prisonniers  des  électeurs,  pour  l'investiture  périodique  des 
membres  du  Parlement;  mais,  en  retour,  les  électeurs  sont  prisonniers 
du  gouvernement,  comme  contribuables  et  bénéficiaires  de  l'impôt. 

En  qualité  de  contribuables,  ils  sont  éventuellement  sujets  à  des 
vexations,  poursuites  et  surimpositions. 
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En  tant  que  bénéficiaires  des  tributs  publics,  ils  ne  reçoivent  «  la 
manne  »  fiscale  qu'à  la  condition  d'avoir  donné  des  gages  de  docilité, 
de  dévouement.  L'épargne  individuelle  s'évapore  et  s'élève  dans  les 
nuées;  on  ne  s'en  plaint  pas,  pourvu  qu'elle  retombe  en  rosée  bienfai- 
sante dont  une  foule  de  gens  espèrent  profiter  le  plus  largement  pos- 
sible. Partout  où  décline  la  popularité  d'un  élu,  retentit  ce  reproche  : 
«  11  n'a  rien  fait  pour  nous!  La  véritable  plaie  dont  l'existence  doit 
préoccuper,  c'est  l'égoïsme  et  l'ineptie  du  corps  électoral. 

L'égoïsme  consiste  à  juger  des  institutions  et  des  hommes  qui  les 
appliquent  d'après  le  nombre,  la  nature  et  l'intensité  des  jouissances 
procurées. 

L'ineptie  tient  à  ce  qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  d'avantages  à  sup- 
porter des  charges  restreintes,  sans  demander  ni  compensations  ni  fa- 
veurs personnelles,  qu'à  se  laisser  prendre  son  argent  et  à  en  solliciter 
ultérieurement  la  valeur  en  nature  ou  en  espèces. 

La  conclusion  qui  se  tire  de  ces  idées,  c'est  que  l'expérience  confirme 
la  vérité  de  ce  vieux  précepte  :  «  Un  peuple  n'a  que  le  gouvernement 
qu'il  mérite!  »  (Applaudissements.) 

M.  Albert  Le  Play  s'excuse  de  revenir  après  tant  de  considérations 
élevées  sur  les  petits  côtés  de  la  question,  mais  une  importante  fissure 
budgétaire  que  n'a  pas  signalée  M.  G.  Michel  est  l'augmentation  du 
nombre  des  ministères  qui  a  entraîné  naturellement  un  accroissement 
considérable  de  dépenses. 

Trois  de  nos  ministères  actuels,  ceux  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  n'en  formaient  qu'un  seul  autrefois.  En  ce  qui  con- 
cerne le  ministère  du  commerce,  on  se  rend  facilement  compte  qu'une 
simple  direction  serait  suffisante  ;  car  là,  comme  dans  nos  nouvelles 
colonies,  ce  que  le  public  réclame  avant  tout,  c'est  de  ne  pas  être  gêné 
par  les  fonctionnaires.  Je  laisse  de  côté  le  ministère  des  travaux  publics 
dont  le  principal  fonctionnement  paraît  être  aujourd'hui  de  réunir  des 
commissions  d'ingénieurs  pour  utiliser  les  loisirs  que  leur  fait  l'achè- 
vement des  grands  travaux  publics  :  ils  constituent  ainsi  un  des  rouages 
qui  entravent  la  solution  des  affaires  urgentes,  sans  empêcher  néan- 
moins l'exécution  d'entreprises  dont  les  résultats  désastreux  sont  encore 
trop  récents  pour  être  oubliés. 

Quant  au  ministère  de  l'agriculture,  son  origine  est  bien  connue.  Quand 
Gambetta,  qui  était  animé  des  meilleures  intentions,  fut  élevé  à  la  pré- 
sidence du  conseil,  il  se  souvint  que  tous  les  grands  hommes  d'État 
avaient  eu  pour  principal  souci  de  faire  fleurir  l'agriculture.  Mais 
comme  en  sa  qualité  de  citadin  il  ne  connaissait  rien  à  ses  besoins,  il 
se  dit  ;  Commençons  toujours  par  faire  un  ministère.  En  apparence,  il 
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n'eut  pas  tout  à  fait  tort,  car  l'effet  moral  fut  considérable  dans  les 
campagnes  ;  mais  si  on  examine  la  réalité  des  choses, on  peut  se  rendre 
compte  combien  toute  cette  machine  pourrait  être  simplifiée. 

Ce  ministère  comprend  trois  directions  :  les  forêts,  l'agriculture  et 
les  haras.  Les  forêts  pourraient  être  aliénées  avec  grand  profit.  Leur  seule 
utilité  au  point  de  vue  climatérique  pourrait  être  sauvegardée  en  inter- 
disant aux  acquéreurs  le  droit  de  défricher,  interdiction  qu'ils  accep- 
teraient sans  hésiter.  —  L'agriculture  proprement  dite  a  un  budget  de 
13  millions,  son  rôle  est    surtout  de  donner  des   subventions  aux 
associations    agricoles   et  d'assurer   le   service   de  l'enseignement, 
mais  quand  on  examine  la  répartition  des  13  millions,  on  constate 
que   3    millions  seulement    vont    aux    véritables    agriculteurs,  et 
que  10  millions  sont  affectés  aux  traitements  de  fonctionnaires.  — 
La  direction  des  haras  absorbe  la  modeste  somme  de  5  millions,  mais 
voici  un  fait  qui  donne  une  juste  idée  des  services  quelle  rend  :  le 
haras  de  Pompadour  a  pour  but  l'élevage  du  cheval  arabe  et  anglo- 
arabe  ;  or  le  prix  de  revient  d'un  étalon  arabe  s'y  élève  à  12,000  francs, 
et  ce  produit  si  coûteux  est  tellement  médiocre  qu'on  n'ose  l'utiliser  et 
qu'on  est  obligé  d'aller  en  Syrie  acheter  des  étalons  superbes  qui,  eux, 
ne  coûtent  que  6,000  francs.  Les  haras  ne  peuvent  avoir  qu'un  but,  celui 
d'assurer  le  recrutement  du  cheval  de  guerre  ;  or,  comme  l'État  achète 
par  an  10,000  chevaux,  c'est  une  somme  de  500  francs  qu'il  doit  ajouter 
au  prix  de  chacun  d'eux.  On  est  en  droit  de  se  demander  si,  au  lieu 
■  d'affecter  chaque  année  5  millions  aux  haras,  l'État  donnait  simple- 
ment une  prime  de  500  francs  à  chaque  cultivateur  qui  aurait  un  cheval 
accepté,  il  n'aurait  pas  une  meilleure  remonte.  L'État  et  le  cultiva- 
teur, c'est-à-dire   le   citoyen  vraiment  intéressant,  s'en  trouveraient 
beaucoup  mieux. 

Peu  de  personnes  contesteront  la  justesse  de  ces  observations,  je 
reconnais  cependant  qu'elles  sont  oiseuses,  car  on  verra  les  fleuves 
remonter  à  leur  source  avant  de  pouvoir  constituer  dans  notre  pays  un 
gouvernement  qui  ait  une  autorité  suffisante  pour  réduire  le  nombre  des 
fonctionnaires.  Voilà  comment  on  fait  des  inflation,  suivant  le  terme 
anglais,  dans  les  administrations  ;  on  arrive  à  donner  une  apparente 
justification  de  l'utilité  de  trois  ministères  là  où  une  ou  deux  directions 
suffiraient  largement  si  on  se  plaçait  au  seul  point  de  vue  des  services 
à  rendre  au  public. 

M.  LE  D""  Papillon  cite  parmi  les  économies  possibles  la  suppression 
des  sous-préfectures;  celle  des  trésoreries  générales,  qu'il  appelle  des 
<(  canonicats  »  ;  les  percepteurs  de  Paris,  qui  ont  des  prébendes  de  25  à 
30  000  francs  ;  les  tribunaux  d'arrondissement,  rendus  inutiles  par  les 
chemins  de  fer  qui  sont  aujourd'hui  partout,  etc.,  etc.  11  conclut  en  com- 
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battant  un  pessimisme  exage'ré,  puisqu'il  nous  reste  la  perspective  de 
quelques  bonnes  chances,  les  conversions,  le  retour  des  chemins  de  fer 
à  l'État...  Re'pandons  dans  l'opinion  la  bonne  graine  d'idées  justes,  et 
nous  la  verrons  peu  à  peu  se  réformer. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ne  peut  pas  être  aussi  optimiste  :  il  croit 
qu'on  maintiendra  les  ministères  inutiles,  car  il  faut  satisfaire  chez 
Messieurs  les  De'putés  les  mêmes  appétits  que  chez  les  électeurs.  Non 
seulement  on  maintiendra  ces  ministères,  mais  on  les  augmentera  :  par 
exemple,  on  créera  tôt  ou  tard  un  ministère  du  travail,  et  on  peut  s'at- 
tendre à  ce  qu'il  soit  un  très  gros  dépensier.  En  effet,  l'idée  qui  gagne  par- 
tout du  terrain  est  celle  de  l'intervention  de  l'État;  les  jeunes  gens  en 
sont  imbus  beaucoup  plus  que  les  personnes  mûries  par  l'expérience.  Or, 
chaque  loi  d'intervention  a  pour  effet  fatal  d'augmenter  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  par  suite  le  total  du  budget.  Il  ne  faut  donc  pas  se  lais- 
ser aller  à  un  optimisme  illusoire  :  les  ressources  nouvelles  qu'on  nous 
a  énumérées  seront  dévorées  d'avance.  L'idée  qu'il  appartient  à  l'État 
d'assurer  contre  tout  événement  malheureux  le  sort  de  chacun,  aujour- 
d'hui celui  de  l'enfant  et  du  vieillard,  et  demain  celui  de  l'adulte  lui- 
même,  ira  chaque  jour  grandissant.  Si  l'on  bouche  des  fissures  au  bud- 
get, ce  sera  pour  rendre  possibles  de  nouvelles  dépenses.  Il  faut  donc 
renoncer  à  l'espoir  de  voir  le  budget  diminuer,  ce  qui  serait  cependant 
la  meilleure  manière  de  soulager  les  travailleurs.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  les  orateurs  et  lève  la  séance  à  11  h.  1/2. 
— .  ^  
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Sommaire  :  Une  institution  philanthropique  :  la  caisse  des  prêts  d'honneur  de 
l'Emulation  chrétienne  de  Rouen.  —  Le  mouvement  de  la  population  en 
1896  :  les  moyens  de  réforme  en  1898. 

Une  institution  philanthropique  :  la  caisse  des  prêts 
d'honneur  de  Rouen.  —  On  nous  communique  le  compte  rendu  de 
la  première  année  d'exercice  d'une  fondation  dont  la  conception  et 
l'exécution  font  le  plus  grand  honneur  à  nos  amis  de  Rouen,  en  parti- 
culier à  M.  H.  Vermont,  le  président  bien  connu  de  la  célèbre  société 
de  secours  mutuels  l'Emulation  chrétienne  de  Rouen. 

M.  Vermont  avait  été  frappé,  en  examinant  comme  membre  du  Jury 
de  l'Exposition  nationale  ouvrière  de  Rouen  les  dossiers  des  institu- 
tions exposées,  des  résultats  considérables  obtenus  à  Montpellier  depuis 
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plus  de  deux  siècles  et  à  Lyon  depuis  soixante-cinq  ans  par  des  caisses 
de  prêts  d'honneur  (1).  Son  contact  quotidien  avec  les  populations  ou- 
vrières l'avait  d'ailleurs  depuis  longtemps  instruit  des  malheurs  de  toute 
nature  qu'entraîne  trop  souvent  pour  les  travailleurs  une  gêne  momen- 
tanée. Ne  sont-ils  pas  en  effet  exposés,  faute  d'un  peu  d'argent,  à  des 
achats  à  crédit  extrêmement  onéreux, à  des  saisies  ruineuses, à  de  lamen- 
tables expulsions  ?  Ces  constatations  diverses  amenèrent  le  président  de 
l'Émulation  chrétienne  à  espérer  qu'il  pourrait  lui  aussi  au  moyen 
d'une  caisse  alimentée  par  des  dons  spéciaux,  préserver  de  ces  malheurs 
ceux  des  membres  de  la  Société  qui  seraient  momentanément  gênés. 
Après  une  étude  approfondie  de  la  question  auprès  des  institutions 
analogues  de  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Paris,  Florence,  etc.  (2),'  il 
put  dissiper  certaines  hésitations  chez  les  membres  des  conseils  admi- 
nistratif et  honoraire  de  l'Émulation,  et  bientôt  après,  sûr  de  leur 
approbation  et  de  leur  concours,  l'œuvre  fut  lancée  au  moyen  d'une 
lettre  aux  journaux  et  d'une  circulaire  aux  sociétaires  pour  former  le 
capital  de  la  nouvelle  caisse.  Cet  appel  ayant  réussi,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  l'œuvre  était  fondée;  les  emprunts  devaient  être  entièrement 
gratuits,  c'est-à-dire  constituer  de  véritables  prêts  d'honneur;  on  a  vu 
que  l'œuvre  de  Lyon  demande  5  %  aux  emprunteurs;  à  Montpellier, 
aucun  intérêt,  mais  il  faut  déposer  des  nantissements.  Ces  deux  insti- 
tutions s'adressent,  il  est  vrai,  au  public  en  général  et  non  à  une  caté- 
gorie délimitée  de  clients. 

Un  règlement  élaboré  avec  soin  imposa  aux  emprunteurs  l'obligation 
d'indiquer  la  cause  de  leur  embarras  et  leurs  moyens  de  rembourse- 
ment, ce  qui  les  obligeait  de  se  rendre  compte  eux-mêmes  de  leur 
situation.  Le  droit  d'emprunt  fut  réservé  aux  personnes  ayant  déjà  un 
certain  nombre  d'années  de  société,  dont  le  chiffre  fut  d'abord  fixé  à 

(1)  Y.  sur  l'œuvre  du  prêt  gratuit  de  Montpellier,  une  notice  précise  et  tou- 
chante de  notre  éminent  confrère  M.  J.  Lacointa,  dans  la  Réforme  sociale,  du 
16  avril  1892,  t.  XXIII,  p.  609.  Cette  caisse  a  prêté  de  1684  â  1891  plus  de  neuf 
millions  à  250,000  personnes. 

(2)  La  caisse  de  prêts  d'honneur  de  Lyon,  fondée  avec  un  premier  capital  de 
100,000  francs,  a  obligé  près  de  10,000  familles.  Ehe  prête  à  5  %.  —  A  Mar- 
seille, il  s'agit  d'une  initiative  modeste  prise  par  la  Caisse  d'épargne,  dont  son 
président,  M.  Rostand,  a  plusieurs  fois  entretenu  nos  lecteurs.  Une  petite  allo- 
cation, prise  sur  la  fortune  personnelle  de  la  Caisse  d'éparçne,  et  très  limitée  à 
cause  des  entraves  légales  qui  n'existent  guère  qu'en  France,  fut  affectée  en 
4890  à  un  service  de  prêts  d'honneur.  On  a  obtenu  les  résultats  suivants,  d'après 
le  dernier  compte  rendu:  «  Au  31  décembre  1896,  sur  200  demandes  depuis 
1890,  on  avait  consenti  102  avances  :  16  étaient  remboursées  partiellement, 
mais  tout  à  fait  douteuses  pour  le  solde;  10  emprunteurs  n'avaient  pu  se  libérer, 
13  sont  en  cours  de  libération,  63  s'étaient  acquittés  entièrement.  Avec  le  crédit 
de  3,500  francs,  on  avait  pu,  grâce  au  va-et-vient  dû  aux  rentrées,  faire  depuis 
le  début  pour  12,207  fr.  50  de  ces  prêts  si  humbles  et  pourtant  si  précieux  par 
le  bienfait.  » 
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dix  ans  et  descendit  bientôt  graduellement  à  cinq  ans,  quand  on  put 
constater  les  excellents  résultats  du  début.  Enfin,  il  parut  utile  que 
l'honorabilité  des  emprunteurs  fût  attestée  par  deux  autres  socié- 
taires. 

Le  délai  de  remboursement  fut  fixé  à  quatorze  mois,  avec  obligation 
de  rembourser  par  dixièmes  et  par  billets,  à  partir  du  quatrième  mois, 
avec  facilité  de  se  libérer  plus  tôt. 

Le  défaut  de  remboursement  fut  assimilé,  dans  une  certaine  mesure, 
au  défaut  de  paiement  des  cotisations. 

Une  commisssion  exécutoire,  formée  en  nombre  égal  de  membres 
honoraires  et  de  sociétaires  participants,  fut,  à  titre  provisoire,  chargée 
d'administrer  la  nouvelle  caisse  et  de  consentir  les  emprunts. 

Le  bilan  des  douze  premiers  mois  est  aujourd'hui  connu  et  il  dépasse 
toutes  les  espérances.  Trois  principales  objections  avaient  été  faites  aux 
fondateurs  :  1°  vous  ne  trouverez  pas  assez  d'argent  ;  2°  les  demandes 
d'emprunts  seront  si  nombreuses  que  vous  ne  pourrez  pas  même  les 
examiner;  3°  les  promesses  de  remboursement  ne  seront  pas  tenues.  Or, 
l'expérience  d'une  année  répond  ainsi  à  ces  craintes  : 

«  10  Dons.  —  Un  simple  appel  a  suffi  pour  nous  faire  recevoir 
7  742  francs  somme  plus  que  suffisante  pour  commencer.  Plusieurs 
personnes,  étrangères  à  notre  Société,  ont  bien  voulu  participer  a  cette 
souscription  dans  laquelle  les  offrandes  de  nos  sociétaires  participants 
entrent  pour  633  francs,  et  prouvent  l'utilité  de  la  nouvelle  caisse,  puis- 
qu'un grand  nombre  de  personnes  n'ayant  d'autre  ressource  que  leur 
travail  ont  contribué  à  la  fonder.  ,      ,  , 

20  Emprunts.  -  Les  demandes  d'emprunt,  pendant  les  douze  premiers 
mois,  ont  été  seulement  de  44,  ce  qui  paraîtra  très  peu,  si  on  veut  bien 
se  rappeler  que  notre  Société  compte  près  de  3,000  participants.  Ces 
demandes  d'emprunt  se  sont  produites  avec  discrétion,  car  un  très  petit 
nombre  15,  ont  été  réduites  et  4  seulement  ont  été  refusées.  Le  total 
des  demandes  s'est  élevé  à  5,135  francs,  les  refus  à  270  francs,  les 
réductions  à  990  francs  ;  il  a  été  prêté  3,875  francs.  ^    .    , , 

3°  Remboursements.  —  Ils  se  sont  effectués  d'une  manière  admirable. 
Un  seul  prêt,  qui  était  de  100  francs,  doit  être  considéré  comme  perdu 
pour  partie  par  suite  du  décès  de  l'emprunteur  ;  la  perte  est  de  40  fr. 
Au  1"  novembre,  les  retards  de  remboursement  étaient  au  nombre  de  7 
le  plus  long  datait  de  6  jours,  leur  total  était  inférieur  à  200  francs 
(du  l^""  au  15  novembre,  ces  retards  se  sont  réduits  à  un  seul,  s  élevant 
à  10  francs);  par  contre,  il  avait  été  remboursé  par  anticipation  sur  les 
délais  accordés  par  le  règlement,  1,258  fr.  50,  somme  qui  représente 
presque  le  tiers  des  emprunts.  Soit  qu'on  considère  le  petit  nombre  et 
la  discrétion  des  demandes,  soit  qu'on  constate  l'exactitude,  on  devrait 
dire  la  délicatesse  avec  laquelle  les  remboursements  se  sont  eflectues, 
il  y  a  là  un  ensemble  d'actes  qui  font  le  plus  grand  honneur  a  nos 
sociétaires  participants.  » 

En  face  de  tels  résultats  les  fondateurs  ont  cru  pouvoir  diminuer  de 
dix  ans  à  cinq  ans  le  temps  de  société  exigé  pour  les  demandes  d'em- 
prunt. Il  prévoient,  par  suite,  que  ces  demandes  s'accroîtront  et  que  le 
capital  de  la  caisse  va  devenir  insuffisant.  Ils  font  donc  un  nouvel  appel 
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le  dernier,  disent-ils,  à  la  générosité  publique,  et  ils  le  terminent 
ainsi  : 

(c  Les  heureux  de  la  terre  ne  se  doutent  pas  de  tout  le  bien  que  peut 
faire,  de  tout  le  mal  que  peut  empêcher  une  petite  somme  prêtée  à  pro- 
pos. Nous  voudrions  que  notre  caisse  de  prêts  d'honneur  fût  à 
jamais  fondée,  et  nous  pensons  que  ce  résultat  serait  obtenu  si  elle  avait 
un  capital  excédant  assez  le  chiffre  des  emprunts  pour  que  les  inte'rêts 
de  ce  capital  puissent  faire  face  aux  dépenses  de  la  caisse  et  couvrir  les 
quelques  pertes  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  produire.  » 

Cet  appel  ne  manquera  pas  d'être  entendu  comme  le  premier,  —  et 
mieux  encore,  il  sera  imité,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  dans 
d'autres  villes  qui  ne  possèdent  pas  encore  d'institution  analogue.  Il  est 
bien  rare  en  effet  qu'à  un  homme  d'initiative  et  de  bien  qui  offre  de  se 
dévouer  pour  une  œuvre  d'intérêt  social,  le  capital  nécessaire  fasse 
défaut.  Il  faut  sans  doute  que  l'œuvre  soit  bien  étudiée,  que  son  fonda- 
teur inspire  confiance  non  seulement  par  sa  probité,  ce  qui  serait  trop 
facile,  mais  surtout  par  son  esprit  ennemi  de  l'utopie,  par  son  expé- 
rience des  réalités  économiques  et  sociales,  par  son  habitude  du  manie- 
ment des  hommes.  Toutes  ces  conditions  se  trouvaient  réunies  en 
M.  Vermont  qui  a  su  amener  à  un  si  haut  degré  de  prospérité  la  société 
de  secours  mutuels  et  de  retraites  l'Emulation  chrétienne  (1).  De  plus 
le  terrain  d'action  de  l'œuvre  fondée  était  fort  sagement  circonscrit  au 
personnel  déjà  sélectionné  de  la  société  et  même  à  un  choix  dans  ce  per- 

(1)  Fondée  en  1849,  présidée  depuis  25  ans  par  M.  Vermont,  cette  société 
compte  aujourd'hui  3,800  adhérents  :  elle  a  distribué  plus  de  2  millions  de  se- 
cours, consacré  1,650,000  francs  en  achats  de  pensions  pour  ses  vieillards,  et 
possède  un  actif  social  de  730,000  francs.  Elle  embrasse  la  famille  entière,  les 
enfants  étant  admis  à  partir  de  6  ans.  Ses  retraites,  accordées  aujourd'hui  à 
partir  de  60  ans,  atteignent  le  maximum  légal,  soit  une  pension  annuelle  égale 
à  dix  ans  de  cotisation.  —  Dans  une  notice  sur  cette  société,  nous  rele- 
vons ce  trait  bien  typique.  Partant  de  cette  observation  que  l'ivresse  et  l'isole- 
ment de  la  famille  sont  deux  fléaux  pour  l'ouvrier,  et  deux  fléaux  qui  s'engen- 
drent, l'Emulation  chrétienne  avait  pendant  40  ans  organisé  pendant  7  mois  de 
l'année,  dans  une  ancienne  église,  chaque  dimanche,  des  réunions  plus  ou 
moins  musicales  qui  permettaient  aux  sociétaires  de  passer  gaiement  leur 
soirée  en  famille  et  même  avec  leurs  amis.  Ces  réunions  très  suivies  étaient 
d'autant  plus  utiles,  qu'il  était  interdit  d'y  boire  et  même  d'y  fumer.  Or,  un  beau 
jour  l'autorité  crut  devoir  supprimer  ces  réunions,  en  alléguant  la  crainte  d'un 
incendie,  —  qui  en  réalité  n'aurait  pas  trouvé  d'aliment,  la  salle  étant  immense, 
sans  boiseries,  et  isolée  du  risque  du  voisinage  par  d'épaisses  murailles  de 
pierre.  Mais  il  n'y  a  que  deux  escaliers  de  sortie  et  on  craignait  qu'il  y  eût  en 
dessous  de  la  salle  de  réunion  des  alcools  dans  une  cave  qui  sert  exclusivement 
à  mélanger  des  vins.  Cette  crainte  d'un  danger  imaginaire  a  eu  presque  immé- 
diatement pour  conséquence,  nous  dit-on,  la  création  d'un  certain  nombre  de 
cafés-concerts  au  grand  détriment  de  la  santé  et  de  la  moralité  pubhque.  Tel 
fut  l'aboutissement  d'un  de  ces  actes  d'interventionnisme  dont  on  oppose  si 
souvent  les  «  bienfaits  »  aux  «  abus  de  la  hberté  »  :  l'initiative  privée  avait 
trouvé  un  bon  moyen  d'enrayer  les  progrés  du  fléau  alcoolique  :  la  police  ne 
trouve  rien  de  mieux  que  de  supprimer  ce  moyen  et  de  provoquer  un  mal  cer- 
tain pour  éviter  un  risque  improbable  ! 
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sonnel.Ily  a  là  une  indication  que  ne  doivent  pas  négliger  les  fondateurs 
d'œuvres  analogues.  Les  prêts  d'honneur  ou  les  prêts  gratuits  ne  peu- 
vent en  effet  s'adresser  avec  succès  aux  malheureux  déjà  tombés  dans 
la  misère  complète,  fussent-ils  honnêtes  et  de  bon  vouloir  :  à  ceux-là  il 
faut  l'aumône,  ou  le  secours  en  travail,  ou  la  main  tendue  pour  le  relè- 
vement dans  les  cas  où  il  reste  possible.  Mais  entre  les  mains  de  tels 
clients,  ou  de  clients  recrutés  au  hasard,  tout  capital  serait  bien  vite 
fondu,  et  Tœuvre  serait  anéantie.  Au  surplus,  les  causçs  d'échec  en 
pareille  matière  ont  été  décrites  à  la  suite  d'un  insuccès  qui  'suivit 
rapidement  à  Bordeaux,  il  y  a  peu  d'années,  une  création  de  caisse  de 
prêt  gratuit.  On  peut  s'y  reporter  :  c'est  aussi  instructif  que  le  succès  de 
Rouen  (1). 

Le  mouvement  de  la  population  en  France  en  1896.  —  Le 

Journal  officiel  du  24  décembre  publie  les  relevés  officiels  des  registres 
de  l'état  civil  pour  l'année  1896.  Le  mouvement  de  la  population  qui  en 
résulte  s'exprime  par  les  chiffres  globaux  suivants  : 

290,471  mariages,  au  lieu  de  282,918  en  4895,  soit  7  253  en  plus. 

7,051  divorces,  au  lieu  de  6,743,  soit  304  en  plus. 

865,586  naissances,  au  lieu  de  834,473,  soit  31,443  en  plus. 

774,886  décès  au  lieu  de  851,986,  soit  80,400  en  moins. 

D'où  il  ressort  pour  4896  un  excédent  de  naissances  de  93,700. 

Ce  résultat,  remplaçant  les  excédents  de  décès  de  quatre  des  der- 
nières années,  a  paru  des  plus  rassurants  à  quelques  journalistes 
disposés  à  l'optimisme.  Il  suffit  cependant  d'un  examen  même  super- 
ficiel pour  constater  que  nous  sommes  encore  bien  loin  d'une  gué- 
rison,  qu'il  y  a  tout  au  plus  un  léger  arrêt  dans  l'aggravation  de  la 
maladie  nationale.  Comparons  en  effet  les  chiffres  de  1896  à  ceux 
des  dernières  années.  (Voir  à  la  page  suivante  la  suite  de  ces  chiffres 
depuis  1881). 

L'étude  de  ces  chiffres  montre  que  notre  natalité,  supérieure  il  est 
vrai  de  31,413  unités  à  celle  de  l'année  dernière,  n'atteint  pas  même  celle 
de  4891,  qui  fut  une  des  premières  années  d'excédent  de  décès.  C'est 
une  proportion  de  naissances  de  22,7  pour  4,000  habitants,  au  lieu  de 
24,4  en  4895  :  ce  n'en  est  pas  moins  le  chiffre  le  plus  faible  qui  se  puisse 
constater  chez  toutes  les  nations  civilisées  ;  il  suffit  de  rappeler  que  la 
natalité  moyenne  de  l'Europe  est  38  pour  1,000  :  c'est  la  proportion  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  etc. 

(1)  Voir  le  chapitre  vi  de  Mes  Souvenirs,  par  M.  l'abbé  Naudet,  fondateur  de 
la  caisse  disparue.  En  guise  de  conclusion,  M.  Naudet  émet  l'hypothèse  qu'il 
aurait  mieux  réussi  si  sa  caisse  avait  été  administrée  par  une  commission  d'ou- 
vriers livrés  à  eux-mêmes.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  partageons  pas  cette 
illusion  «  démocratique  ». 
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7.051 

865.586 
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» 

L'amélioration  de  l'année  1896  tient  pour  la  plus  grande  part  à  la 
diminution  très  exceptionnelle  du  chiffre  des  décès  :  leur  moyenne  pour 
les  années  1890  à  1895  était  de  860,734.  En  tombant  à  771,  886,  chiffre 
dont  on  n'avait  pas  vu  l'équivalent  depuis  1850,  cela  fait  une  différence 
en  moins  de  91,000,  qui  est  très  sensiblement  égale  au  chiffre  de  l'excé- 
dent des  naissances.  Mais  ce  fait  d'une  mortalité  très  basse  semble  être 
un  pur  hasard  démographique;  rien  n'autorise  à  espérer  qu'il  se  repro- 
duise régulièrement.  Lorsque  le  niveau  normal  des  décès  sera  rétabli, 
la  natalité  restant  presque  stationnaire,  nous  retomberons  dans  la 
situation  si  attristante  de  la  dernière  période,  où  sur  sept  années  il  en 
est  quatre  qui  comptent  plus  de  décès  que  de  naissances. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  encore  que  l'accroissement  de  population 
de  1896,  s'il  est  bien  supérieur  à  celui  des  dernières  années,  paraît 
très  faible  si  on  le  compare  à  celui  des  pays  étrangers.  Considérons  en 
effet  les  statistiques  de  1890  à  1895,  nous  voyons  chaque  année  en  Alle- 
magne le  nombre  des  naissances  l'emporter  de  6  à  700,000  sur  celui  des 
décès;  de  même  l'Autriche-Hongrie  s'accroît  chaque  année  de  près  de 
500,000  existences  nouvelles;  l'Italie  de  3  à  400,000;  la  Grande-Bretagne 
enfin,  de  500,000.  Tous  ces  pays  voient  augmenter  le  nombre  de  leurs 
travailleurs  et  de  leurs  soldats  et  voient,  par  suite,  augmenter  leur  force 
économique,  leur  puissance  militaire  et  leur  influence  intellectuelle  et 
morale,  tandis  que,  à  tous  ces  points  de  vue,  nous  restons  stationnaires. 
Cette  année  même,  malgré  l'anormale  bénignité  de  la  mortalité,  vingt- 
huit  départements  présentent  plus  de  décès  que  de  naissances  ! 

Il  faut  donc  redire,  quelque  triste  que  soit  cet  aveu,  que  le  mal  dont 
nous  périssons,  a  savoir  l'extrême  faiblesse  volontaire  de  notre  nata- 
lité, reste  toujours  aussi  aigii  :  l'heure  n'est  donc  pas  venue,  tout  au 
contraire,  de  déposer  aucune  des  armes  qui  ont  chance  de  l'atteindre. 
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Ce  mal  est  volontaire,  disons-nous.  En  voici  une  preuve  bien  curieuse 
que  nous  apporte  la  dernière  monographie  de  famille  publiée  ces 
jours-ci  parla  Société  d'économie  sociale.  Plusieurs  de  nos  lecteurs  ont 
certainement  été  frappés  à  la  description  de  ce  ménage  parisien  de  Ser- 
rurier poseur  de  persiennes  en  fer,  qui  possède  par  héritage  paternel 
tl.OOO  francs  de  fortune  (avec  740  francs  de  revenu)  et  un  mobilier  de 
5.000  francs  ;  dont  les  recettes  totales  y  compris  le  salaire  de  )a  femme, 
giletière  en  chambre,  montent  à  4.500  francs  ;  dont  l'épargne  annuelle  dé- 
passe 800  francs.  Ils  sont  tous  deux  jeunes  et  vigoureux  (25  et  24  ans), 
sans  aucune  tare  ni  physique  ni  morale,  à  ne  considérer  toutefois  que 
l'ardeur  au  travail,  l'esprit  d'économie,  l'attachement  réciproque,  la 
régularité  de  vie  ;  d'ailleurs  absence  complète  de  sentiment  et  de  pratique 
religieuse;  opinion  socialiste  chez  le  mari  parce  que  c'est  l'usage  dans 
son  milieu,  car  il  n'a  certes  nulle  envie  de  partager  son  bien  avec  les  cama- 
rades moins  fortunés  ;  enfin,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  une  seule 
enfant  de  trois  ans  et  demi,  et  la  volonté  qui  semble  bien  arrêtée  de  n'en 
avoir  point  d'autre,  pour  des  raisons  dont  l'auteur  de  la  monographie  a 
eu  l'excellente  idée  de  s'informer  et  de  nous  donner  en  ces  termes  la 
psychologie  : 

<(  Les  parents  éprouvent  un  amour  profond  pour  leur  fillette.  Ils  se 
trouvent  parfaitement  heureux  avec  leur  unique  enfant  et  n'en  vou- 
draient point  d'autres.  Ils  craignent  les  charges  qu'une  naissance 
impose  les  inconvénients  pour  la  femme  découlant  des  soins  qu  exige 
un  nouveau-né  (1).  11  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'atteinte 
qu'un  enfant  porterait  à  l'accroissement  de  la  fortune  en  état  de  forma- 
tion et  la  préoccupation  des  parents  d'assurer  à  leur  héritière  une  posi- 
tion supérieure  à  la  leur,  ce  qui  ne  peut  être  obtenu  que  grâce  à  un 
capital  plus  ou  moins  considérable.  La  famille  ici  décrite  n'est  pas  une 
famille  purement  ouvrière,  l'élément  bourgeois  s'y  manifeste  en  maintes 
occasions  Gela  n'a  d'ailleurs  rien  d'étonnant  si  l'on  considère  Torigme 
du  mari  fils  de  petits  commerçants  économes  et  travailleurs.  On 
s'explique  alors  aisément  l'intensité  du  goût  pour  l'épargne  dont  fait 
preuve  la  famille.  Cette  habitude  d'économie  est  surtout  enracinée  chez 
le  mari,  qui  a  su  la  faire  adopter  par  sa  femme,  imprévoyante  de  sa 
nature,  comme  la  plupart  des  ouvriers  et  ouvrières  de  Pans.  La  petite 
fortune  dont  l'ouvrier  a  hérité  de  ses  parents  a  encouragé  la  famille  à 
persévérer  dans  cette  voie,  et  actuellement  la  femme  et  le  chef  de 
famille  se  refusent  maintes  satisfactions  pour  pouvoir  mettre  de  côté 
une  certaine  somme  à  la  tin  de  l'année.  Ainsi  l'ouvrier,  qui  éprouve  un 
véritable  plaisir  à  chasser,  s'abstient  de  le  faire  pour  éviter  une  dé- 
pense onéreuse  (2).  » 

Nous  avons  dans  la  psychologie  de  cet  ouvrier  parisien,  —  en  réalité  de 

(1)  La  femme  travaille  pourtant  chez  elle,  nous  l'avons  dit,  et  sans  nécessité 
bien  grande.  De  plus,  le  ménage  comprend  une  vieille  parente  vahde,  quoique 
âgée,  qui  aide  la  femme  dans  les  soins  intérieurs.  La  vraie  raison  du  désir 
malthusien  n'est  donc  pas  là. 

(2)  Ouvriers  des  Deux  mondes,  42^  fascicule.  Monographies  du  Serrurier- 
forgeron  de  Picpus,  et  du  Serrurier  poseur  de  persiennes  en  fer  de  Paris,  par 
M.  Nicolas  Fanjung,  p.  351. 


108  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

cet  excellent  bourgeois  —  la  psychologie  même  de  la  race  française,  tout 
au  moins  de  la  plus  grande  partie  de  ses  classes  moyennes;  nous  saisis- 
sons ici  sur  le  vif  une  des  principales  explications  de  nos  déplorables  sta- 
tistiques démographiques.  On  n'a  pas  ou  presque  pas  d'enfants  parce 
qu'on  n'en  veut  pas,  et  on  n'en  veut  pas  parce  qu'aux  motifs  supérieurs 
qui  réglaient  autrefois  la  conduite  des  époux,  se  sont  substitués  des 
motifs  égoïstes  et  rabaissés,  parce  que  l'idéal  démocratique,  comme  l'a 
très  bien  montré  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  un  récent  article  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  a  remplacé  dans  les  âmes  tout  autre  idéal  :  faut-il 
admirer  un  pareil  état  d'âme,  le  proposer  en  exemple  ou  seulement  s'y 
résigner  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  aucun  patriote  ne  le  pensera 
davantage,  puisqu'un  tel  idéal  est  à  bref  délai  la  disparition  ou  l'abais- 
sement définitif  de  la  race  française. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  à  nouveau  sur  tout  ce  qu'il  faudrait  ten- 
ter pour  ramener  notre  pays  à  des  mœurs  meilleures  ;  nous  ne  ferions 
que  nous  répéter  (1).  Qu'on  nous  permette  au  moins  de  rappeler  que  le 
parti  au  pouvoir  depuis  vingt  ans  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  achever 
de  détruire  dans  les  âmes  françaises  les  sentiments  d'ordre  élevé  qui 
chez  les  autres  races  poussent  les  familles  à  la  fécondité;:  or,  l'année 
qui  s'ouvre  est  une  année  d'élections  générales,  et  le  bulletin  de  vote 
peut  être  une  arme  efficace  contre  les  politiciens  responsables  en  grande 
partie  de  cette  matérialisation  des  âmes.  Que  chacun  s'en  serve  donc  en 
conséquence. 

D'une  manière  plus  immédiate,  il  faut  encourager  la  campagne  de 
réforme  fiscale  entreprise  par  {'Alliance  nationale  pour  l'accroissement  de 
la  population  française,  et  tout  d'abord  fortifier  cette  association  par  de 
nombreuses  adhésions  (26,  avenue  Marceau).  Son  programme  de  dégrè- 
vement des  familles  nombreuses  a  déjà  été  adopté  par  les  conseils  géné- 
raux de  quarante-sept  départements,  c'est-à-dire  par  les  représentants 
autorisés  de  plus  de  la  moitié  de  la  France.  Le  ministre  des  finances  et 
la  commission  du  budget  ont  tenu  compte  de  ses  vœux  dans  les  projets 
de  réforme  des  contributions  directes  qui  sont  à  la  veille  d'être  discutés 
devant  le  Parlement.  Il  faut  veiller  à  ce  que  ces  germes  de  réforme  ne 
restent  pas  stériles,  en  particulier  à  ce  que  la  taxe  d'habitation  proposée 
pour  remplacer  la  contribution    personnelle-mobilière  et  celle  des 

(l)  Voir,  dans  la  seule  année  qui  finit,  nos  chroniques  des  16  janvier,  16  fé- 
vrier et  l«^i"  avril  ;  voir  aussi  dans  les  livraisons  du  1"'  et  du  16  juin  1897,  le  très 
important  mémoire  de  M.  des  Cilleuls  sur  V Arrêt  dans  la  'population  française, 
ses  causes  et  ses  remèdes;  ainsi  que  la  discussion  qui  l'a  suivi  devant  la  Société 
d'économie  sociale,  et  surtout  les  magistrales  observations  de  M.  Cheysson.  — 
Citons  enfin  le  projet  très  digne  de  considération  de  M.  A.  de  Metz-Noblat  sur 
les  avantages  à  faire  aux  familles  nombreuses  en  matière  de  recrutement  mi- 
litaire. {Réf.  soc,  du  16  août  1891). 
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portes  et  fenêtres,  soit  établie  comme  le  propose  la  commission  du 
budget,  en  tenant  compte  du  nombre  des  enfants  par  famille,  et  en 
admettant  de  larges  dégrèvements  proportionnels. 

Il  ne  s'agit  nullement,  répétons-le,  d'édicter  des  pénalités  contre  les 
familles  presque  stériles,  ou  de  leur  suggérer,  par  le  moyen  de  la  feuille 
d'avertissement  dupercepteur,  le  désir  d'une  fécondité  plus  grande  :  ces 
sanctions  et  ces  espoirs  seraient  aussi  ridicules  que  vains,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  rien  à  attendre,  quelque  moyen  qu'on  mette  en 
œuvre,  des  époux  qui  ont  d'ores  et  déjà  arrangé  leur  conscience  et  leur 
genre  de  vie-  dans  le  système  de  la  stérilité  systématique  (1).  Mais  ces 
quatre  ou  cinq  millions  de  familles  mises  à  part,  —  il  reste  les  deux 
millions  qui  ont  plus  de  trois  enfants,  les  1.600.000  qui  en  ont  trois  : 
ces  familles  sont  celles  grâce  auxquelles  la  France  peut  encore  espérer 
de  ne  pas  devenir  un  désert.  Or,  ces  familles,  on  l'a  maintes  fois 
démontré,  et  ici  même  dans  la  Réforme  sociale,  sont  très  injustement 
surtaxées  par  tout  notre  système  d'impôts,  les  directs  comme  les 
indirects.  La  justice  seule  exigerait  un    système  diamétralement 
opposé,  mais  ce  n'est  pas  seulement  la  justice,  c'est  aussi  l'avantage 
immédiat  de  la  patrie.  Car  ces  familles  déjà  fécondes  le  seraient  très 
probablement  davantage  si  la  vie  ne  leur  était  pas  faite  si  dure;  non 
seulement  leur  natalité  s'accroîtrait,  mais  leur  mortalité  diminuerait 
par  suite  d'un  régime  meilleur;  enfin  si,  au  lieu  d'être  opprimées, 
infériorisées  de  mille  manières,  elles  jouissaient  des  honneurs  et  des 
avantages  dont  dispose  le  pouvoir,  peut-être  l'idéal  de  la  nation  fini- 
rait-il lui-même  par  en  être  modifié.  On  doit  au  moins  essayer  de 
cette  réforme  dans  la  répartition  des  charges  imposées  par  la  nation  : 
n'eùt-elle   d'autre    effet  que  d'accroître  de  quelque  cent    ou  deux 
cents  francs  le  budget  des  dépenses  des  millions   de  familles  orga- 
nisées comme  celle  dont  nous  avons  cité  la  monographie,  —  et  de 
diminuer  d'autant  celui  des  familles  vraiment  saines,  seules  dignes 
d'éloges,  qui  fournissent  encore  des  soldats  à  la  patrie,  qu'elle  mériterait 
d'être  réalisée.  Ce  serait  d'ailleurs  un  premier  pas  dans  la  voie  qui  con- 
duirait à  cette  restauration  des  familles  françaises  qui  a  toujours  été  le 
principal  vœu  de  Le  Play  et  de  ses  disciples. 

J.  Cazajeux. 

i 

(1)  Sauf  toutefois  pour  le  nombre  de  ceux,  indéterminé  mais  considérable,  qui 
sont  amenés  au  malthusianisme  par  nos  lois  successorales  :  une  modification 
de  ces  lois  aurait  peut-être  quelque  effet,  surtout  dans  les  milieux  ruraux, 
auprès  des  ménages  encore  en  âge  de  procréation. 
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1.  —  Recueils  pérîodîciiies. 

The  Quafterly  Journal  of  Economies,  t.  XI  (Boston,  an- 
née 1896-1897).  —  Taussig  (F.  W.),  La  situation  internationale  de  l'ar- 
gent, p.  1-35  [La  situation  actuelle  de  l'argent,  avec  tous  les  maux 
qu'elle  entraîne,  ne  saurait  durer;  c'est  aux  États-Unis  que  le  problème 
présente  les  plus  grandes  complications.  La  solution  doit  se  trouver 
dans  un  système  basé  sur  l'étalon  d'or].  —  Baden-Powell  (B.  H.),  L'o- 
rigine des  domaines  zamindari  dans  le  Bengale,  p.  36-69  [Les  domaines 
des  Zamindars  ont  pris  naissance  au  xviii^  siècle  sous  la  domination  des 
empereurs  mogols,  qui  affermèrent  à  des  particuliers  les  revenus  publics 
du  pays.  Les  Zamindars  devinrent  bientôt  des  vassaux  héréditaires  et 
c'est  à  ce  titre  que  la  Compagnie  des  Indes  orientales  obtint  en  1765  la 
concession  de  l'administration  civile  et  financière  du  Bengale.  Cette 
organisation  a  apporté  une  très  grande  complication  dans  le  régime  de 
la  propriété,  et  les  difficultés  qui  en  découlent  ne  sont  pas  encore  réso- 
lues à  l'heure  actuelle].  —  Davis  (Andrew  Macfarland),  Les  discussions 
sur  la  circulation  au  Massachusetts  pendant  le  xviii^  siècle,  p.  70-91  et 
136-60  [Récit  des  vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  au  siècle  dernier  la 
question  de  l'émission  des  billets  par  l'Etat  ou  les  banques  dans  le  Mas- 
sachusetts]. —  Closson  (Carlos  C),  Stratification  et  déplacement 
ethniques,  p.  92-107  [La  sélection  sociale  implique  un  changement 
effectif  dans  l'importance  respective  des  différents  types  humains.  Cette 
sélection  se  fait  par  stratification  quand  un  groupe  particulier  vient  à 
se  distinguer  d'une  population  primitivement  homogène  ;  par  déplace- 
ment quand  il  y  a  un  mouvement  géographique,  une  migration  du 
groupe  qui  prend  une  existence  distincte.  D'ailleurs,  les  populations  de 
l'Europe  occidentale  se  partagent  en  trois  types  :  le  type  dolichocéphale 
blond,  le  type  brachycéphale  ou  alpin,  et  le  type  méditerranéen.  La 
supériorité  sociale  et  l'esprit  d'entreprise  appartiendraient  aux  doli- 
chocéphales. Le  type  inférieur  serait  le  type  méditerranéen.  Conclusion 
fort  discutable,  surtout  si  l'on  réfléchit  que,  en  France  et  en  Italie,  par 
exemple,  ce  sont  très  fréquemment  des  me'ridionaux,  c'est-à-dire  des 
Méditerranéens, qui  exercent  la  plus  grande  influence  sur  la  direction  des 
affaires  publiques],  —  Marshall  (Alfred),  L'ancienne  et  la  nouvelle 
génération  d'économistes,  p.  115-35  [Philosophie  du  mouvement  écono- 
mique du  XIX*  siècle  :  matériaux  qu'il  laissera  à  la  nouvelle  génération 
d'économistes  et  au  xx«  siècle].  —  Mixter  (C.  W.),  Un  précurseur  de 
Bœhm-Bawerk,  p.  161-90  [Ce  précurseur  a  été  John  Rae  (1813-1893),  qui 
a  publié  il  y  a  cinquante  ans  déjà  d'excellents  travaux  sur  le 
capital  et  l'intérêt  :  on  y  retrouve  même  les  traits  essentiels  de  la 
théorie  de  Bœhm-Bawerk].  —  Shaw  (William  B.),  La  législation  sociale 
et  économique  aux  Etats-Unis  en  1896,  p.  191-200  [Revue  des  disposi- 
tions nouvelles  de  cet  ordre  adoptées  par  des  Etats  dont  les  législatures 
ont  tenu  une  session  en  1896.  Deux  points  surtout  sont  à  signaler.  En 
premier  lieu,  un  mouvement  se  fait  en  ce  moment  dans  le  Sud  pour 
punir  ou  prévenir  le  lynchage  ;  la  Géorgie,  la  Caroline  du  Nord  et  la 
Caroline  du  Sud  ont  décidé  de  frapper  tous  ceux  qui  tenteraient  d'en- 
traver l'exécution  des  jugements  ;  des  pénalités  sont  prévues  contre  les 
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officiers  publics  qui  auraient  manqué  à  leurs  devoirs  ;  enfin  les  deux 
Carolines,  suivies  en  cela  par  l'Ohio,  ont  établi  la  responsabilité  civile 
du  comté  à  l'égard  de  la  victime  ou  de  ses  héritiers.  En  second  lieu, 
une  loi  très  importante,  la  loi  Raines,  a  été  promulgué  dans  le  New- 
York  relativement  à  la  vente  des  spiritueux.  Les  débits  peuvent  s'établir 
librement  :  mais  leurs  impôts  sont  augmentés  (du  simple  au  triple  dans 
la  ville  de  New-York);  de  plus,  un  nouveau  débit  ne  peut  plus  être  créé 
à  moins  de  200  pieds  (60  mètres)  d'une  école  ou  d'une  église  et  les  pro- 
priétaires peuvent,  sous  certaines  conditions,  les  empêcher  de  venir  se 
placer  près  de  leurs  immeubles.  Le  résultat  financier  de  la  loi  a  justilié 
les  prévisions:  au  point  de  vue  de  la  tempérance,  on  semble  avoir  moins 
bien  réussi";  il  reste  encore  trop  facile  de  passer  au  travers  des  mailles 
de  la  loi].  —  Dunbar  (Charles  F.),  La  sécurité  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, p.  223-47  [Etat  de  la  question  aux  Etats-Unis].  —  Crum  (F.  S.), 
La  natalité  dans  le  Massachusetts  de  1850  à  1890,  p.  248-65  [La  natalité 
atteint  28  0/00  en  1850,  30  0/00  en  1857  et  tombe  à  moins  de  26  0/00  en 
1890.  Les  chiffres  correspondants  pour  la  mortalité  sont  17,  18  et  19  et 
demi].  —  Cummings  (Edward),  Les  magasins  coopératifs  aux  Etats- 
Unis,  p.  266-79  [Le  mouvement  coopératif  n'a  pas  bien  réussi  aux  Etats- 
Unis,'  quoique  sa  carrière,  commencée  en  1847,  soit  déjà  longue.  Il  n'est 
cependant  pas  complètement  nul.  En  1896,  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation  de  la  Nouvelle-Angleterre  comptaient  19,000  membres, 
20  d'entre  elles,  avec  un  effectif  de  10,000  membres,  faisaient  pour  près 
de  6  millions  d'affaires;  ces  chiffres  sont  proportionnellement  inférieurs 
à  ceux  afférents  aux  Sociétés  coopératives  anglaises.  La  coopération  a 
souffert  jusqu'à  présent  d'une  présomption  trop  grande,  de  son  dédain 
de  la  petite  épargne  et  des  petits  consommateurs,  de  l'instabilité  de  la 
population  américaine,  enfin  de  l'instabilité  de  la  direction.  «  Le  mou- 
vement coopératif  aux  Etats-Unis  porte  toutes  les  marques  qu'il  est 
incontestablement  prématuré  »].  —  Walsh  (C.  M.),  Effets  d'une  appré- 
ciation continue  de  l'étalon  monétaire,  p.  280-95.  —  Griffin  (Charles  S.), 
La  taxation  du  sucre  aux  Etats-Unis  de  1789  à  1861,  p.  296-309.  — 
Ashley  (W.  J.),  Origine  tory  du  système  libre-échangiste,  p.  335-71 
[Rôle  joué  par  la  question  du  libre-échange  dans  l'antagonisme  des 
whigs  et  des  tories].  —  Moses  (Bernard),  De  certaines  tendances  de 
l'économie  politique,  p.  372-87  [Difficultés  de  partager,  dans  les  phéno- 
mènes économiques  et  sociaux,  l'aspect  économique,  l'aspect  politique 
et  l'aspect  social].  —  Loeb  (Ernst),  La  loi  commerciale  allemande  de 
1896,  p.  388-428  [Examen  de  la  loi  d'empire  du  22  juin  1896,  qui  a  pour 
ainsi  dire  créé  le  droit  commercial  en  Allemagne.  Elle  vise  en  effet 
l'ensemble  des  opérations  commerciales  et  des  opérations  de  bourse  ; 
elle  détermine  le  rôle  et  les  profits  des  courtiers,  etc.  Enfin  elle  régle- 
mente les  marchés  à  terme  et  les  marchés  en  futurs.  Sur  ce  dernier 
point,  la  nouvelle  loi  est  très  restrictive,  quant  aux  personnes  qui  peu- 
vent faire  ces  marchés  et  quant  aux  marchandises  qui  peuvent  être 
négociées.  Les  marchés  en  futurs  pour  les  grains  et  les  produits  meu- 
niers sont  prohibés  :  cette  prohibition  a  surtout  été  faite  pour  donner 
satisfaction  aux  agrariens,  qui  attribuaient  à  la  spéculation  la  baisse  des 
prix.  La  spéculation  dans  son  ancienne  forme  s'est  trouvée  empêchée, 
mais  elle  revit  sous  d'autres  formes,.  D'un  autre  côté,  tout  le  commerce 
des  grains  se  trouve  entravé  ;  le  commerce  prussien  des  grains  pro- 
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teste  ;  si  ses  protestations  ne  sont  pas  écoutées,  la  spéculation  n'égali- 
sant plus  les  cours,  ce  sera  en  fin  de  compte  la  ruine  du  producteur 
aj^ricole].  —  Carver  (T.  N.).  La  valeur  de  l'unité  monétaire,  p.  429-35 
[Examen  des  divers  facteurs  qui  déterminent  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire]. —  Bemis  (Edward  W.),  Les  magasins  coopératifs  dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, p.  449-50  [Confirme  que  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation  réussissent  mal  en  Amérique,  ou  tout  au  moins  qu'elles 
doivent  se  transformer  en  entreprises  commerciales  ordinaires]. 

Pierre  Bidoire. 

II.  —  rVotices  bibliographiques. 

Un  ami  du  peuple.  Le  rôle  social  du  prêtre,  d'après 
la  vie  de  saint  I^îerre  Fourier,  parle  R.  P.  Gouhé,  S.  J.  ;  in-ld 
de  61  p.,  Desclée,  1897.  —  Le  nouveau  saint  que  Rome  vient  de  cano- 
niser, Pierre  Fourier  (1563-1640)  ne  voulut  être,  malgré  sa  science  et  son 
autorité,  que  le  simple  curé  d'une  bourgade  de  Lorraine,  appelée  Mat- 
taincourt.  Il  trouva  pourtant  le  moyen  de  réformer  l'ordre  des  cha- 
noines de  Saint- Augustin,  dont  il  faisait  partie,  et  de  fonder,  pour  l'édu- 
cation des  filles,  la  congrégation  de  Notre-Dame,  qui  tient  encore,  à 
Paris,  trois  maisons,  l'Abbaye-aux-Bois,  le  Roule  et  les  Oiseaux.  C'est 
qu'il  n'appartint  jamais,  a-t-on  pu  dire,  à  «  l'Église  dormante  ».  Peut- 
être  connaît-on  moins  les  efforts  qu'il  tenta  pour  améliorer  la  condition 
sociale  des  ouvriers.  Très  préoccupé  d'instruire  les  enfants,  de  veiller 
à  la  formation  définitive  des  adolescents,  il  fonda  encore,  sous  le  nom 
de  «  Bourse  de  Saint-Evre  »,  une  sorte  de  banque  populaire  ou  de  caisse 
rurale,  pour  faire  des  prêts  aux  petits  patrons,  aux  commerçants,  aux 
cultivateurs  dans  la  gêne.  Afin  de  prévenir  les  procès  et  de  guider  l'inex- 
périence des  pauvres  gens,  il  leur  ménagea  l'assistance  gratuite  de 
jurisconsultes  charitables.  Etant  pleinement  prêtre,  il  aimait  le  peuple 
et  le  servait  de  toutes  manières,  sans  jamais  oublier,  ni  laisser  oublier, 
qu'il  cherchait  avant  tout  à  donner  aux  âmes  l'inestimable  bienfait  de 
Ja  foi.  Voilà  ce  que  montre  le  Père  Goubé  en  des  pages  où  l'on  reconnaît 
qu'un  jugement  très  sûr  peut  s'allier  à  une  vibrante  éloquence. 

J.  A,  DES  R. 

t.a  Réforme  électorale.  La  représentation  propor- 
tionnelle, par  Jean-Paul  Laffitte  ;  Paris,  G.  Lévy,  1897,  in-16  de 
xv-123  p.  —  On  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  de  ce  petit 
ouvrage  dans  lequel  un  de  nos  plus  clairvoyants  publicistes  prend  la 
peine  d'expliquer  simplement  et  clairement  en  quoi  consiste  la  repré- 
sentation proportionnelle  et  comment  elle  est  facilement  applicable.  Il 
se  rallie  au  système  de  la  libre  concurrence  des  listes  avec  un  chiffre  de 
répartition  facile  à  obtenir.  G'est  ce  qu'on  peut  appeler  le  système  suisse 
et  c'est  sur  lui  que  l'accord  tend  à  se  faire.  Nous  l'avions  recommandé, 
et  il  avait  obtenu  l'assentiment  général,  lors  de  notre  dernier  congrès, 
(Voir  la  Réforme  sociale  du  16  septembre  1897.) 

J.  A.  DES  R. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 
Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


UNE  NOUVELLE  PROPOSITION  DE  LOI 

POUR  LA 

CONSERVATION  DES  PETITS  PATRIMOINES 


RÉUNION  ANNUELLE.  —  TROISIÈME  RÉUNION  DE   TRAVAIL  (22  mai) 

Présidence  de  M.  Hubert- Valleroux. 

Sommaire.  —  Rapport  de  M,  Jules  Challamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  sur 
Une  nouvelle  proposition  de  loi  pour  la  conservation  des  petits  patrimoines. 
—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Hubert- Valleroux,  Freyssinaud* 
J.  Siegfried,  Challamel,  l'abbé  Lemire,  le  docteur  Delbet,  Charles  de 
Riepenhausen, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  précises.  M.  le  Pre'sident  donne  la 
parole  à  M.  J.  Challamel  pour  son  rapport  sur  une  nouvelle  proposition 
de  loi  pour  la  conservation  des  petits  patrimoines, 

M.  J.  Challamel.  —  Suivant  le  mot,  désormais  classique,  d'un 
statisticien,  «  la  France  est  un  peuple  de  propriétaires,  )>  ...de  pe- 
tits propriétaires  ruraux. 

Bien  que  la  situation  de  l'agriculture  soit  loin  d'être  prospère, 
le  nombre  des  paysans  cultivateurs  n'est  pas  en  décroissance  ;  il 
augmente,  au  contraire,  sensiblement  d'une  année  à  l'autre.  Ce 
qui  diminue,  dans  la  population  rurale,  c'est,  d'une  part,  le  nombre 
des  fermiers  et  métayers,  et,  d'autre  part,  celui  des  journaliers  et 
des  domestiques. 

Ce  double  mouvement,  qu'on  n'a  pas  toujours  suffisamment  dis- 
cerné, résulte  à  l'évidence  de  la  comparaison  des  chiffres  relevés 
dans  les  enquêtes  agricoles  de  1862  et  de  1882.  Tandis  que,  d'une 
période  à  l'autre,  le  nombre  des  fermiers  et  métayers  tombait  de 
1.440.000  à  1.309.000,  et  celui  des  domestiques,  de  4.098.000  à 
3.434.000,  le  nombre  des  paysans-cultivateurs  augmentait  de 
338.000  unités  (2.150.000,  au  lieu  de  1.812.000). 

Que  le  paysan  cultive  lui-même  son  champ  avec  un  personnel 
de  plus  en  plus  réduit,  ce  n'est  assurément  pas  un  signe  de 
richesse.  Mais  qu'une  classe  toujours  plus  nombreuse  d'agricul- 
teurs s'attachent  au  sol  comme  propriétaires,  nous  ne  pouvons 
que  nous  en  réjouir.  On  ne  saurait  avoir  un  trop  grand  nombre  de 

U  RÉF.  Soc,  16  janvier  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  (col.).  8. 
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ces  soldats  de  la  glèbe  qui  forment  le  gros  de  noire  armée  de  la 
paix  sociale,  et  toutes  les  mesures  qui  en  augmenteront  encore 
l'effectif  méritent  d'être  accueillies  favorablement. 

Encore  ne  suffît-il  pas  de  devenir  propriétaire;  il  faut  pouvoir 

10  rester  dans  des  conditions  satisfaisantes.  La  propriété  conquise, 

11  faut  quelque  facilité  de  la  faire  valoir;  il  faut  aussi  que  la  loi  ne 
mette  pas  obstacle  à  sa  conservation  dans  la  famille. 

Ces  trois  idées  :  —  favoriser  l'accession  du  plus  grand  nombre 
à  la  propriété  rurale;  —  procurer  aux  petits  propriétaires  un 
certain  crédit;  —  faciliter  la  transmission  du  petit  domaine  rural 
aux  héritiers,  —  ces  trois  idées,  dis-je,  ont  inspiré  la  proposition 
que  M.  Jules  Siegfried  a  déposée  récemment  devant  la  Chambre 
des  députés  (i). 

Il  y  a,  nous  semble-t-il,  grand  intérêt,  dans  une  assemblée 
comme  celle-ci,  à  examiner  cette  proposition,  non  certes  pour  en 
donnerpar  avance  le  commentaire  juridique,  ce  qui  serait  peut- 
être  imprudent  !...  mais. pour  appeler  sur  elle  l'attention,  pour  pré- 
parer en  sa  faveur  l'opinion  et  surtout  pour  mettre  en  relief  l'idée 
féconde  qu'elle  contient,  et  montrer  combien  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  législatives  en  vue  de  faciliter  la  conservation 
des  petits  patrimoiiies. 


Ce  n'est  pas  la  première  fois,  vous  le  savez,  que  M.  Jules  Sieg- 
fried aborde  ces  graves  questions.  Il  est  l'auteur,  ou,  si  l'on 
veut,  le  promoteur  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  sur  les  habita- 
tions à,  bon  marché,  qui  a  recueilli  de  toutes  parts  une  si  légitime 
approbation.  Si,  dans  leur  application,  certaines  dispositions  de 
cette  loi  peuvent  laisser  à  désirer,  il  est  certain  que  le  principe  en 
est  excellent  et  qu'elle  répond  à  un  besoin  social  profondément 
ressenti.  Aussi,  dès  qu'elle  a  été  promulguée,  avons-nous  vu  se 
produire  un  courant  d'opinion  qui  tendait  à  lui  donner  le  plus  d'ex- 
tension possible.  Le  vote  de  la  loi  du  31  mars  1896  en  est  la 
preuve:  cette  dernière  loi  a  interprété  dans  un  sens  libéral  le 
texte  primitif  et  déclaré  notamment  que  l'article  8  relatif  au  nou- 
veau mode  de  partage  après  décès  était  applicable  à  toutes  les 

(1)  Séance  du  11  mars  1897.  —  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du  V^"  avril  1897 
(t.  XXXIII,  p. 566)  Texposé  des  motifs  et  le  texte  de  cette  proposition. 
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habitations,  urbaines  ou  rurales,  de  faible  valeur  locative,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  construites. 

Mais,  pour  M.  Siegfried  et  pour  ses  amis,  ce  n'est  pas  encore 
assez.  La  diffusion  de  la  petite  propriété  et  sa  conservation  dans 
la  famille  n'est  pas  moins  désirable  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes.  Oi\  V/iahlfaf ion  3i\ec  le  jardin  qui  l'entoure,  est  le  seul 
objet  de  la  loi  du  30  novembre  1894.  Les  terres  de  culture  ne  sont 
point  admises  à  participer  aux  avantages  d'un  texte  qui  n'a  été 
conçu  tout  d'abord  qu'en  faveur  des  ouvriers. 

Les  mêmes  motifs  d'intérêt  privé  et  d'intérêt  social  ne  peuvent- 
ils  pas  être  invoqués,  cependant,  pour  le  foyer  proprement  dit  et 
pour  la  terre  ?  Ne  sont-il  pas  nécessaires  —  la  terre  plus  encore 
peut-être  que  la  maison  —  à  la  prospérité  de  la  famille  et  à  la 
grandeur  du  pays  ? 

({  La  loi  du  30  novembre  1894,  dit  l'exposé  de  la  proposition 
nouvelle,  visait  seulement,  dans  son  litre  primitif,  les  habitations 
ouvrières.  Lorsque  la  proposition  de  cette  loi  fut  présentée  en  1892 
au  conseil  supérieur  du  travail,  on  en  fit  remarquer  déjà  le  carac- 
tère trop  restrictif.  Ce  caractère  lui  fut  maintenu  dans  le  texte 
adopté  par  la  Chambre,  qui  n'accordait  le  bénéfice  de  la  loi  qu'aux 
employés,  artisans,  ouvriers  industriels  ou  agricoles.  La  commis- 
sion du  Sénat  y  ajouta  même  cette  condition  que  ces  personnes  ne 
devaient  être  propriétaires  d'aucune  maison  ni  d'aucune  propriété 
non  bâtie  d'une  valeur  supérieure  à  1.000  francs.  En  séance,  on 
reprocha  au  projet  son  caractère  limitatif.  On  démontra  qu'il  pou- 
vait exclure  des  ouvriers  agricoles  propriétaires  d'un  champ  d'une 
valeur  supérieure  à  1.000  francs  et  qui,  de  ce  fait,  ne  possédaient 
cependant  aucune  fortune.  La  commission  accepta  le  renvoi  de 
l'article  1"  et,  au  commencement  de  la  seconde  délibération,  vint 
proposer  la  rédaction  actuelle,  qui  n'a  plus  qu'un  caractère  énu- 
mératif  et  non  limitatif.  Le  texte  modifié  passa  définitivement 
dans  la  loi,  dont  le  titre  fut  changé  ;  la  loi  sur  les  habitations  ou- 
vrières devint  la  loi  sur  les  hal)itations  à  bon  marché.  En  somme, 
cette  dernière  n'exclut  aucune  catégorie  de  citoyens. 

«  La  discussion  au  Sénat  mit  nettement  en  lumière  ce  point  que 
toute  personne  pouvait  en  invoquer  le  bénéfice,  sauf  celle  qui  était 
déjà  propriétaire  d'une  maison.  Dans  ces  conditions,  la  loi  con- 
cerne les  habitations  rurales  comme  les  habitations  urbaines,  les 
paysans  comme  les  ouvriers. 
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«  L'application  de  la  loi  aux  ouvriers  agricoles  et  même  aux 
paysans  propriétaires  semble  aux  auteurs  de  la  proposition  actuelle 
une  conséquence  peut-être  inattendue,  mais,  dans  tous  les  cas, 
extrêmement  heureuse  et  féconde  en  résultats. 

«  Toutefois,  pour  que  la  loi  du  30  novembre  1894  devienne  amsi 
une  loi  constitutive  de  la  petite  propriété  rurale,  pour  qu'elle 
rende  l'ouvrier  propriétaire  et  qu'elle  fixe  le  paysan  à  la  terre 
qu'il  est  quelquefois  tenté  d'abandonner,  il  convient  de  supprimer 
les  restrictions  contenues  dans  la  loi  et  avec  lesquelles  il  est  im- 
possible qu'elle  puisse  avoir  la  portée  nouvelle  que  nous  entre- 
voyons pour  elle. .. 

«Ilestclairque,  dans  la  pensée  du  législateur,  1  enclos  com- 
prend à  la  ville  un  jardin,  à  la  campagne  un  lopin  de  terre  faisant 
corps  avec  l'habitation  et  jouissant  de  la  faveur  de  la  loi.  Mais 
quelle  sera  la  contenance  maximum  de  l'enclos?  Rien  ne  l'in- 
dique et  par  là  même,  il  est  à  craindre  que,  dans  la  pratique, 
l'administration  n'en  restreigne  le  bénéfice  à  un  minimum  de 
superficie  absolument  insuffisant  pour  nourrir  l'ouvrier  agricole 
et  sa  famille,  ce  qui  serait  lui  retirer  d'une  main  ce  qu'on  lui 
donne  de  l'autre.  11  pourrait  arriver  notamment  ce  résultat  bizarre, 
après  la  mort  du  chef  de  famille,  que  l'indivision  désirée  et  obtenue 
par  le  conseil  de  [famille  pour  la  maison,  ne  pût  être  prononcée 
Bour  le  terrain  qui  l'entoure,  et  que  la  veuve  maintenue  dans 
l'habitation  ne  pût  jouir  des  fruits  du  champ  qui  l'enserre  et  que 
les  hasards  d'une  licitalion  auraient  fait  passer  peut-être  entre  les 
mains  d'un  étranger.  Du  moment  qu'une  réforme  désirable  et  qui, 
chose  significative,  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  au  sein  du 
Parlement  a  été  introduite  dans  notre  législation,  il  faut  avoir  le 
courage  de' l'adopter  jusqu'au  bout  et  de  créer  à  l'ouvrier  agricole 
et  par  extension  au  paysan  petit  propriétaire,  ouvrier  d  hier  et 
peut-être  ouvrier  de  demain,  une  terre  suffisante  pour  le  nourrir 
lui  et  sa  famille.  » 

On  voit  ici  très  clairement  le  procédé  législatif  ingénieusement 
emnlové  par  M.  Siegfried.  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  théoriquement 
le  meilleur,  car  il  a  pour  point  de  départ  une  donnée  spéciale  une 
Lèce  choisie  plus  ou  moins  arbitrairement,  et  pour  point  d  ar- 
rivée la  consécration  d'un  privilège  au  profit  de  certaines  caté- 
gories de  personnes;  il  vaudrait  mieux,  semble-t-il,donner  a  1  idée 
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que  l'on  a  conçue  tout  son  développement  logique.  Mais  il  est  peut- 
être  le  seul  pratique  dans  l'état  de  nos  mœurs  parlementaires. 

M.  Siegfried  commence  donc,  dans  la  loi  du  30  novembre  1894, 
par  établir  un  régime  d'exception  pour  les  habitations  dont  la  va- 
leur locative  est  au  maximum  de  132  francs  —  je  prends  le  degré 
le  plus  bas  de  l'échelle,celui  qui  est  applicable  aux  communes  d'une 
population  de  1.000  habitants  et  au-dessous;  —  puis  il  cherche  à 
étendre  ce  régime  au  petit  domaine  rural,  à  la  double  condition 
que  le  domaine  et  la  maison  réunis  ne  représentent  pas  un  capital 
de  plus  de  5.000  francs  et  ne  soient  pas  d'une  contenance  supé- 
rieure à  5  hectares.  Joignez  à  cela  que  la  propriété  bâtie  ou  non 
bâtie  doit  appartenir  à  une  personne  qui  ne  possède  aucun  autre 
immeuble,  et  vous  aurez  le  cadre  de  la  réforme  proposée,  tel  qu'il 
est  fixé  par  l'article  2.  , 

Dans  le  cadre  ainsi  préparé,  voyons  quelles  sont  les  disposi- 
tions qu'on  se  propose  d'introduire  et,  préalablement,  celles  qu'on 
s'abstient  de  faire  entrer. 

Les  habitations  à  bon  marché  nouvellement  construites  jouis- 
sent, en  vertu  de  la  loi  de  1894,  de  certaines  exemptions  d'impôts  di- 
rects. Le  petit  domaine  rural  n'en  jouira  pas.  La  raison  de  pru- 
dence qui  inspire  ce  refus  d'exonération  d'impôts  n'est  pas  difficile 
à  saisir  :  on  a  craint  de  faire  une  brèche  trop  sensible  dans  le 
budget.  Noas  approuvons  sans  réserve  cette  abstention.  Il  nous 
paraît  de  mauvaise  politique  de  procéder,  en  matière  d'impôts, 
par  voie  de  privilège.  Exonérer  les  bâtiments  nouveaux,  pendant 
cinq  années,  de  la  contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  est  une  idée  parfaitement  acceptable,  surtout  si  la  faveur 
est  étendue  aux  bâtiments  de  toute  nature.  Mais  on  serait  très  vite 
conduit  plus  loin  qu'on  ne  veut  aller  si  on  l'appliquait,  même  dans 
les  limites  étroites  fixées  par  la  proposition  de  loi,  à  toute  acqui- 
sition nouvelle  de  terrains  non-bâtis  ou  de  maisons  déjà  cons- 
truites. 

Une  idée  différente  s'est  fait  jour  dans  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Lemire  sur  la  constitution  du  bien  de  famille.  Aux  termes 
de  l'article  10  de  cette  proposition,  le  bien  de  famille  est  exempt 
de  tout  impôt  direct.  Nous  ne  pouvons  donner  notre  assentiment  à 
un  pareil  système.  Si  l'on  veut  favoriser  l'agriculture  et  l'aider  à 
lutter  contre  la  concurrence  du  Nouveau  monde,  mieux  vaut  sup- 
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primer  franchement  pour  tout  le  monde  l'impôt  foncier...  quitte 
à  se  résigner  —  nous  ne  savons  si  la  chose  est  possible  ■ —  à  faire 
quelques  économies  dans  le  budget  des  dépenses. 

* 

Venons  maintenant  à  la  partie  positive  de  la  réforme. 
-  Pour  faciliter  la  diffusion  de  la  petite  propriété,  on  propose  la 
création  d'un  Conseil  supérieur  et  de  Comités  locaux,  dits  ce  Con- 
seil supérieur  et  comités  locaux  de  la ^^etite propriété  rurale  »,  qui  seraient 
établis  sur  le  modèle  des  comités  des  habitations  à  bon  marché  et 
rattachés  au  ministère  de  l'agriculture,  comme  les  premiers  le  sont 
au  ministère  du  commerce.  — Ici,  le  parallélisme  est  complet. — 
Le  rôle  de  ces  comités  serait  de  pousser  à  la  multiplication  des 
petites  exploitations. 

A  côté  d'eux,  ou  plutôt  sous  leur  bienveillant  patronage,  des 
sociétés  financières,  dont  la  création  serait  encouragée  par  divers 
moyens,  achèteraient  de  grandes  étendues  de  terres,  les  morcel- 
leraient, puis  les  revendraient  par  annuités,  après  avoir  construit, 
au  besoin,  les  bâtiments  nécessaires  au  logement  des  futurs  pro- 
priétaires et  à  l'exploitation  de  leur  domaine. 

Les  sociétés  d'acquisition  pourraient  émettre  des  obligations  et 
prêter  sur  hypothèque,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853;  ce  seraient  donc 
de  petites  sociétés  de  crédit  foncier . 

Pour  ce  qui  est  des  Comités,  je  ne  vois  pas  bien,  je  l'avoue,  quel 
rôle  utile  ils  pourront  jouer. 

Sans  doute,  il  en  existe  pour  les  habitations  à  bon  marché. 
Mais  leur  intervention  se  justifie  par  des  motifs  particuliers.  Ces 
Comités  ont  en  effet  pour  mission  principale  de  répandre  dans  des 
milieux  qui  les  ignorent  absolument  la  connaissance  de  certaines 
notions  essentielles.  Ordinairement,  nos  ouvriers  des  villes  ne 
songent  pas  à  devenir  propriétaires  ;  il  est  bon  de  leur  montrer  la 
possibilité  d'une  réforme,  qui  intéresse  à  la  fois  leur  bien-être  ma- 
tériel et  leur  développement  moral,  de  leur  donner  en  exemple 
cette  Philadelphie,  la  «  cité  des  foyers  »,  où  toute  une  population 
industrielle  vit  et  se  développe  avec  une  entière  indépendance, 
dans  des  maisons  individuelles,  et  de  les  encourager  à  tenter  un 
semblable  effort. 

■    Nos  paysans,  au  contraire,  voire  même  nos  ouvriers  agricoles 
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n'ont  pas  grand'cliose  à  apprendre  à  ce  sujet.  D'instinct,  ils  aiment 
la  terre  et  toute  leur  ambition, lorsqu'ils  n'abandonnent  pas  le  vil- 
lage pour  la  grande  ville,  c'est  d'acquérir  une  parcelle  afin  de  se 
sentir  chez  eux.  Ils  en  remontreront  aux  Comités. 

Ceux-ci  pourront-ils  davantage  servir  d'intermédiaires  entre  la 
grande  et  la  petite  propriété?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ce  rôle 
appartient  tout  entier  aux  sociétés  d'acquisition  et  de  crédit.  11  est 
donc  bien  à  craindre  qu'ils  ne  s'agitent  dans  le  vide. 

Puis,  ne  faut-il  pas  prévoir  les  conflits  d'attributiçn  qui  ne 
peuvent  manquer  d'éclater  entre  les  Comités  des  habitations  à  bon 
marché  et  les  Comités  de  la  petite  propriété  rurale?  S'il  y  atout  à 
la  fois  une  maison  d'habitation  et  un  petit  domaine,  qui  sera  com- 
pétent? Au  cas,  par  exemple,  où  il  y  aura  lieu  d'estimer  le  bien 
laissé  aux  héritiers,  à  quel  Comité  le  juge  de  paix  devra-t-il  s'a- 
dresser? 


Quant  aux  Sociétés  pour  le  développement  de  la  petite  propriété 
rurale,  l'idée  me  paraît  juste.  Mais  il  y  a  ici  quelques  objections  à 
résoudre. 

Il  ne  suffira  pas,  cela  va  sans  dire,  de  procurer  un  lopin  de  terre 
à  celui  qui  veut  cultiver  pour  son  propre  compte;  il  faudra  lui 
faire  un  certain  crédit,  tant  pour  le  remboursement  du  prix  d'ac- 
quisition que  pour  l'achat  des  bestiaux  et  du  matériel  d'exploita- 
tion. 

Aux  yeux  de  certaines  personnes,  le  crédit  rural  est  une  chi- 
mère :  tout  paysan  qui  emprunte  est  fatalement  condamné  à  la 
ruine.  A  ce  compte,  l'agriculture  serait  l'affaire  exclusive  des 
capitalistes  ou  de  ceux  qui,  par  droit  de  naissance,  détiennent 
l'héritage  paternel;  l'ouvrier  agricole  ne  devrait  jamais  songera 
devenir  propriétaire  et  la  proposition  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
serait  vaine  àioriori.  Je  ne  puis  m  attarder  à  combattre  ce  préjugé 
qui  me  semble  avoir  fait  son  temps.  L'abus  du  crédit  est  une 
chose  détestable;  l'usage  raisonnable  et  modéré  du  crédit  est  au 
contraire  une  chose  excellente.  Ce  qui  est  vrai  du  crédit  en  gé- 
néral ne  l'est  pas  moins  du  crédit  agricole:  tout  dépend  du  but 
qu'on  se  propose  en  empruntant  et  de  l'emploi  qu'on  fait  de  la 
somme  empruntée. 

«  Celui  qui  emprunte  pour  sa  consommation,  dit  M.  Hubert- 
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Valleroux  (1),  OU  pour  acheter  une  terre  qui  ne  donnera  pas  les 
intérêts  de  l'emprunt,  ou  encore  parce  que  déjà  il  se  sent  très  bas, 
celui-là  est  perdu  évidemment.  Il  emprunte  d'ordinaire  à  un  taux 
excessif  et  le  prêteur  est  un  ennemi  qui  compte  sur  la  ruine  de 
son  emprunteur  et  le  guette  comme  une  proie.  C'est  ce  qui  frappe 
les  yeux,  c'est  ce  que  l'on  voit  ordinairement.  Mais  il  faut  con- 
sidérer les  cas  très  nombreux  que  l'on  ne  voit  pas,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  ruines  qui  attirent,  qui  sollicitent  l'attention, 
mais  qui  sont  bien  connus  de  ceux  qui  résident  à  la  campagne.  » 
Et,  pour  illustrer  ce  raisonnement,  M.  Hubert-Valleroux  cite,  après 
M.  le  sénateur  Fresneau,  cet  exemple  pittoresque:  «  Vous  pa- 
raissez bien  content,  Daniel,  disais-je  un  jour  à  mon  jardinier,  il  y 
a  de  cela  plus  de  vingt  ans;  je  suis  sûr  que  vous  avez  fait  quelque 
bonne  affaire.  »  —  Il  me  répondit  :  «  C'est  vrai.  Kervazo  avait  plu- 
sieurs acres  de  beau  trèfle,  point  de  bétail  et  point  d'argent  pour 
en  acheter.  Nous  convînmes  que  je  lui  achèterais  deux  petites 
génisses  qui  nous  coûtèrent  ensemble  73  francs  et  que,  le  trèfle 
mangé,  nous  partagerions  le  bénéfice.  Les  deux  animaux  ont  été 
vendus  hier,  après  quatre  mois,  140  francs.  Bénéfice  net  :65  francs, 
dont  32  fr.  50  pour  lui,  32  fr.  50  pour  moi.  Il  est  enchanté  de  son 
sort,  moi  du  mien,  et  je  crois  en  vérité  que  je  n'aurais  pu  mieux 
faire.  »  —  Je  m'éloignai  rêveur.  Bien  des  gens,  pensais-je  en  moi- 
même,  disent  que  le  crédit  agricole  dont  on  parle  tant  est  un  niot 
vide  de  sens,  et  voici  qu'un  petit  cultivateur  —  si  petit  qu'il  n'a 
pas  73  francs  pour  en  gagner  63  —  s'estime  heureux  d'emprunter 
à  43  %  pour  quatre  mois,  ce  qui  ferait  129  %  pour  l'année  en- 
tière. )) 

S'il  en  est  ainsi,  défions-nous  des  mesures  restrictives  qui,  sous 
couleur  de  protection,  enlèvent  en  réalité  tout  crédit  au  paysan 
propriétaire  et  le  tiennent  en  état  de  minorité,  c'est-à-dire  en 
servitude.  L'inaliénabilité  (soit  absolue,  soit  relative)  du  domaine 
rural  n'est  pas  faite  pour  relever  l'agriculture  languissante,  mais 
au  contraire  pour  l'écraser  sous  le  poids  de  nouvelles  formalités, 
judiciaires  et  fiscales.  Le  régime  du  bien  de  famille  insaisissable, 
préconisé  par  certaines  personnes,  à  l'exemple  des  lois  d'exemption 
des  États-Unis  d'Amérique  et  du  Canada,  porterait  à  la  petite  pro- 
priété le  coup  le  plus  funeste  ;  nous  souhaitons  qu'on  n'en  fasse 


(1)  Le  fisc  et  les  caisses  rurales,  dans  VEconomiste  français  du  24  avril  1897. 
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pas  l'expérience  dans  notre  pays  où  l'initiative  privée  a  tant  be- 
soin d'être  stimulée.  La  propriété  libre,  la  propriété  franche,  tel 
doit  être  notre  idéal  (1). 

Sans  doute  —  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  qu'un  instant  —  le  crédit 
mal  employé  est  une  cause  de  ruine  ;  mais  ce  n'est  pas  à  l'État,  ce 
n'est  pas  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'utilité 
de  cet  emploi  et  de  se  substituer  au  propriétaire. 

Tout  aussi  vain  et  tout  aussi  dangereux  serait  le  monopole  du 
crédit  accordé  à  un  établissement  financier  quelconque.  Laissons 
au  propriétaire  la  liberté  de  se  ruiner  ;  c'est  le  seul  moyen  de  lui 
permettre  de  prospérer.  Il  se  ruinera  s'il  est  incapable  ou  impré- 
voyant ;  il  prospérera  s'il  est  laborieux  et  avisé.  Quant  aux  règle- 
ments agraires,  mesures  préventives  ou  prohibitives,  exemption 
de  saisie  et  le  reste,  tout  cela  n'est  qu'une  forme  plus  ou  moins 
captieuse  du  socialisme,  et  tout  cela  mène  à  la  suppression  de  la 
propriété  individuelle.  Par  une  conséquence  inévitable,  nous  irions 
droit  à  la  misère  et  au  servage. 

N'oublions  pas  non  plus  que  notre  législation  hypothécaire  est 
extrêmement  défectueuse,  notre  législation  fiscale,  extrêmement 
onéreuse.  Si  le  Crédit  foncier  n'a  rendu  que  très  peu  de  services  à 
la  petite  propriété  rurale,  c'est  d'une  part  que  les  frais  d'actes  sont 
pour  les  petits  immeubles  hors  de  proportion  avec  leur  valeur  et 
d'autre  part,  selon  le  témoignage  autorisé  de  M.  Josseau,  que  les 
droits  du  propriétaire  ne  reposent,  la  plupart  du  temps,  que  sur 
une  base  juridique  incertaine.  A  cet  égard,  il  faudrait  que  le  fisc 
consentit  à  abaisser  fortement  les  droits  de  mutation  et  que  le 
législateur  se  décidât  à  réaliser  une  réforme  profonde  du  code 
Napoléon.  Malheureusement,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  plus 
simple  projet  soulève  de  la  part  des  officiers  ministériels  de  véri- 
tables clameurs.  Tantôt  ce  sont  les  notaires,  tantôt  ce  sont  les 
avoués  qui  se  croient  menacés  dans  leur  légitime  possession,  et, 
la  routine  aidant,  la  propriété  foncière  reste  entourée  de  lisières 
et  comme  paralysée,  en  face  de  la  propriété  mobilière  qui  se 
développe  à  l'américaine,  en  pleine  liberté  légale  (2). 

(1)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  l'opportunité  de  l'introduction  en 
France  du  régime  nord-américain  de  l'exemption  du  bien  de  famille.  Nous 
nous  proposons  de  le  faire  prochainement  au  Congrès  international  des  habita- 
tions à  bon  marché,  qui  doit  se  tenir  à  Bruxelles  à  la  fin  de  juillet.  {Note  de 
mai  1897.) 

(2)  Nous  ne  disons  pas  en  pleine  liberté  fiscale^  car  la  propriété  mobilière, 
elle  aussi,  commence  à  être  effroyablement  grevée  d'impôts. 
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Craignons,  enfin,  de  faire  échec  par  une  organisation  factice  et 
trop  centralisée,  au  développement  des  caisses  rurales  qui  est  si 
actif  depuis  quelques  années  dans  notre  pays. 

D'après  les  renseignements  fournis  au  dernier  Congrès  des 
banques  populaires,  tenu  à  Lille  au  mois  d'avril  dernier,  sous 
l'impulsion  du  Centre  féclèratif  du  crédit  populaire^  que  préside 
M.  Eugène  Rostand,  le  nombre  des  caisses  rurales  qui  fonction- 
nent actuellement  est  d'environ  600  (1).  Ce  chiffre  fait  encore 
petite  figure  à  côté  des  milliers  de  caisses  rurales  que  comptent 
les  pays  étrangers,  notamment  l'Allemagne  et  l'Italie;  mais  il  est 
évident  que  nous  sommes  en  progrès  et  que,  si  rien  ne  vient  y 
faire  obstacle,  nous  sommes  en  voie  de  regagner  le  temps  perdu. 

M.  Hubert-Valleroux,  dans  l'article  si  intéressant  auquel  j'ai 
déjà  fait  tout  à  l'heure  un  emprunt,  ajoute  ces  détails  :  «  Il  ne  faut 
pas  se  figurer  une  caisse  rurale  avec  les  proportions  ni  même 
avec  les  traits  d'une  maison  de  finance  ordinaire.  Point  de  local 
avec  des  guichets,  un  coffre-fort,  des  employés.  La  société  compte 
vingt  ou  trente  membres,  moins  quelquefois,  et  fait  bien  une" 
dizaine  d'opérations  par  an,  pas  tant  même  au  début.  La  compta- 
bilité, peu  compliquée,  est  tenue  très  souvent  par  le  curé  de  la 
paroisse  (car  le  clergé  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Bel- 
gique a  joué  un  grand  rôle  pour  fonder  et  pour  conduire  les  petites 
caisses),  ou  par  quelque  autre  habitant  de  bon  vouloir  et  c'est 
chez  lui  que  se  réunit  le  conseil  d'administration  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  sur  une  demande  de  prêt. 

«  Ce  qui  fait  l'essentiel  de  ces  caisses,  au  moins  de  presque 
toutes  en  France,  c'est  que  les  associés  sont  solidairement  respon- 
sables de  toutes  les  obligations  de  la  société.  Aussi  faut-il  qu'ils 
se  connaissent  bien  et  c'est  pourquoi  ces  caisses  ne  comprennent 
que  des  gens  d'une  même  commune. 

))  Lorsqu'on  tenta  en  France  d'ériger  les  premières  caisses 
rurales,  on  disait  :  Jamais  les  paysans  n'accepteroni  la  solidarité  ; 
il  est  inutile  même  de  le  tenter.  Ils  l'ont  acceptée  parfaitement,  et 
toutes  les  caisses  rurales  sauf  quelques-unes  créées  à  part,  avant 
le  mouvement,  sont  en  nom  collectif  :  solidarité  absolue. 

(1)  Une  trentaine  de  caisses  rurales  sont  dues  à  1  influence  directe  du  Centre 
fédératif  ;  une  vingtaine  ont  été  fondées  par  des  syndicats  agricoles  ;  toutes  les 
autres  ont  été  suscitées  par  des  initiatives  purement  individuelles  et  sont  affiliées 
à  VUnion  des  caisses  rurales  que  dirige  M.  Louis  Durand,  de  Lyon. 
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«  On  disait  aussi  :  où  donc  ces  caisses,  si  elles  se  fondent,  trou- 
^-eront-elles  de  l'argent?  KUes  en  trouvent  tout  autour  d'elles;  ce 
sont  des  domestiques,  des  servantes,  de  petits  artisans  ou  pro- 
priétaires qui  apportent  leurs  épargnes,  en  disant  :  nous  aimons 
mieux  les  prêter  à  la  caisse  rurale  que  les  porter  à  la  caisse 
d'épargne  ou  au  notaire  pour  les  placer;  nous  avons  pour  garants 
les  bons  habitants  de  la  commune  :  où  trouver  plus  de  sûreté?» 

Ces  petites  sociétés  qui  ne  demandent  à  l'Etat  que  de  ne  pomt 
leur  déclarer  la  guerre  (1),  de  les  laisser  vivre  sous  l'empire  du 
droit  commun,  pourraient  être  menacées,  si  l'on  n'y  prenait  pas 
garde,  d'une  sérieuse  concurrence  de  la  part  des  sociétés  pour  la 
constitution  de  là  petitepropriété  rurale,  dont  la  proposition  Sieg- 
fried tend  à  favoriser  l'éclosion. 

On  répondra  sans  doute  que  chacune  de  ces  deux  catégories  de 
sociétés  ont  leur  objet  distinct  ;  que  les  premières  n'ont  pas  assez 
de  capitaux  et  ne  sont  pas  outillées  pour  se  livrer  à  l'achat  et  à  la 
revente  de  terres.  Cela  est  vrai  et  je  me  garderai  bien  de  soutenir 
qu'il  faut  mettre  obstacle  à  la  création  d'autres  groupements, 
mieux  appropriés  à  ce  genre  d'opérations.  En  matière  de  crédit,  il 
y  a  place  pour  toutes  les  initiatives,  et  si  l'État  ne  vient  pas  fausser 
l'équilibre  qui  résulte  de  la  libre  concurrence,  on  peut  être  assuré 
qu'il  se  fera  un  tassement  favorable  à  l'intérêt  général. 

Les  faveurs  fiscales  que  la  future  loi  concéderait  aux  sociétés  à 
constituer,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  pour  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  n'ont 
qu'une  importance  relative.  Le  point  capital  est  le  paiement  ou  le 
non-paiement  de  la  patente.  Or  il  nous  paraît  certain,  contraire- 
ment aux  prétentions  émises  par  certains  agents  trop  zélés,  que  le 
droit  commun  suffit  à  en  exempter  les  caisses  rurales  et  les  sociétés 
similaires. 

Nous  pouvons  donc  faire  des  vœux  pour  qu'un  effort  nouveau  de 
l'esprit  d'association  mène  à  bien  la  création  des  organes  néces- 
saires à  la  constitution  de  petits  domaines  ruraux. 


(1)  L'une  des  plus  terribles  machines  de  guerre  qui  ait  jamais  pu  être  inventée 
par  l'Etat  centralisateur,  c'est-à-dire  l'Etat-tyran  sous  le  joug  duquel  nous 
sommes  courbés  depuis  trois  siècles,  si  ce  n'est  davantage,  est  l'inquisition 
fiscale.  Un  terrible  exemple  de  cet  esprit  d'exaction  nous  est  donné  par 
M.  Hubert-Valleroux  dans  son  remarquable  article.  Nous  sortirions  de  notre 
sujet  si  nous  ne  savions  nous  borner  à  un  simple  renvoi. 
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*  » 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  divers  points  directement 
visés  par  la  proposition  de  M.  Siegfried.  Mais,  à  côté  de  ce  qu'on 
voit  dans  le  texte,  il  y  a  ce  qu'on  ne  voit  pas,  et  c*est  peut-être  le 
principal. 

La  proposition  déclare  applicables  aux  petits  domaines  ruraux 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché.  — 
Donc,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  de  1894,  l'acquéreur  d'un 
terrain,  payable  par  annuités,  pourra,  dans  la  prévision  de  son 
décès,  contracter  à  la  caisse  nationale  d'assurances  un  contrat 
d'assurance  temporaire,  ayant  pour  but  de  garantir  le  paiement 
des  annuités  restant  à  échoir  et  lui  donnant  en  conséquence  la 
certitude  de  mener  à  bonne  fm  l'exécution  de  son  contrat  dans 
l'intérêt  de  sa  femme  et  de  ses  héritiers. 

De  même  encore  l'article  8  de  la  loi  de  1894,  relatif  au  partage 
après  décès,  sera  applicable  à  toute  propriété  qui  n'excède  pas 
5.000  francs  en  capital  et  cinq  hectares  en  contenance.  —  Par  là, 
nous  touchons  à  la  grave  question  de  la  transmission  intégrale  du 
domaine  rural. 

J'ai  le  devoir, ici,  d'être  bref,  malgré  l'importance  du  sujet;  car 
j'ai  eu  l'honneur  de  m'en  expliquer  déjà,  l'année  dernière,  devant 
la  Société  d'Economie  sociale  (1). 

Je  rappellerai  que  l'article  8  apporte  au  code  civil  deux  modifi- 
cations considérables  :  —  d'une  part,  l'indivision  peut  être  main- 
tenue pendant  un  certain  délai  (cinq  à  dix  ans,  selon  les  cas), 
malgré  l'opposition  d'un  ou  plusieurs  héritiers.  Il  suffît  pour  cela 
que  la  demande  en  soit  faite  par  un  héritier  ou  par  l'époux  survi- 
vant ;  le  juge  de  paix,  saisi  de  cette  requête,  en  prononce  par  juge- 
ment l'admission  ou  le  rejet,  en  considération  du  plus  grand  inté- 
rêt de  la  famille  (2).  D'autre  part,  l'époux  survivant,  ainsi  que 
chaque  héritier,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estima- 
tion. Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la 
préférence  est  -accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné, 
puis  à  l'époux,  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes 
choses  égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majo- 
rité, il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort. 

(1)  Séance  du  13  janvier  1896  {Réforme  sociale,  n»  du  16  février). 

(2)  V.  art.  44  du  règlement  d'administration  publique,  du  21  septembre  1895. 
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Je  rappellerai  aussi  les  différences  profondes  qui  séparent  ces 
deux  dispositions  :  —  i""  L'une,  la  prolongation  de  l'indivision, 
est  une  solution  provisoire,  tendant  à  l'ajournement  du  partage 
(malgré  l'article  815  du  code  civil),  jusqu'au  jour  où  tous  les  intéres- 
sés pourront  le  faire  à  l'amiable  ;  l'autre  est  une  solution  défini- 
tive, investissant  un  des  héritiers  de  l'entière  propriété  de  la  mai- 
son ou  du  champ  paternel  et  permettant  ainsi  d'éviter  les  frais  et 
les  hasards  de  la  licitation.  —  2*^  Le  maintien  de  l'indivision  ne 
s'impose  jamais  de  plein  droit  :  le  juge  de  paix  est  souverain  appré- 
ciateur de  l'intérêt  collectif  des  héritiers  (1)  ;  l'attribution  sur  esti- 
mation est,  au  contraire,  une  faculté  qui  appartient  en  propre  aux 
héritiers  ;  il  suffit  que  la  proposition  soit  faite  par  l'un  d'eux  pour 
qu'elle  doive  être  accueillie.  La  seule  question  qui  reste  à  débattre 
est  celle  de  la  valeur  d'estimation. 

Quant  au  paiement  des  parts  héréditaires  aux  cohéritiers,  on 
sait  que  la  loi  de  1894  ne  déroge  pas  au  droit  commun.  L'attribu- 
taire prendra  donc  avec  ses  copartageants  tels  arrangements 
amiables  que  les  circonstances  permettront.  S'il  vient  à  se  heurter 
à  des  exigences  trop  dures,  il  se  procurera  par  voie  d'emprunt, 
avec  subrogation  dans  le  privilège  de  l'article  2109  du  code  civil, 
les  fonds  qui  lui  seront  nécessaires. 

De  toute  manière,  le  foyer,  tel  que  le  père  de  famille  l'a  cons- 
titué, pourra  être  conservé,  au  grand  avantage  de  la  famille  tout 
entière. 

*  * 

Nous  ne  saurions  être  trop  reconnaissants  è  M.  Jules  Siegfried 
d'avoir  fait  aboutir,  au  moins  partiellement,  une  réforme  attendue 
dépuis  si  longtemps  et  de  nous  donner  l'espoir  qu'elle  sera  bientôt 
poussée  plus  avant. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  maison  qui  forme  un  tout  indivisible 
et  qui  doit  être  soustraite  à  la  vente  aux  enchères,  c'est  encore  le 
domaine  rural  dans  son  unité  d'exploitation  ;  c'est  aussi,  en  nous 
plaçant  à  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  moins  digne  d'intérêt, 
l'unité  du  fonds  de  commerce  ou  de  l'établissement  industriel  que 
le  père  a  fondé  et  qu'une  loi  successorale  bien  faite  doit  offrir  aux 
héritiers  avant  de  l'offrir  au  public. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  maintien  de  celte  unité  écorio^ 

(1)  Sauf  appel  possible  au  tribunal  de  1"  instance. 
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mique  dépend  des  héritiers  eux-mêmes.  Il  arrive  trop  souvent, 
dans  les  partages,  que  les  suj^gestions  de  l'envie  étouffent,  non 
seulement  toute  affection,  mais  encore  tout  calcul  raisonnable, 
et  que  le  mauvais  vouloir  d'un  seul  a  pour  conséquence  de  ruiner 
-toute  la  famille.  De  plus,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  c'est  la  loi 
.elle-même  qui  impose  le  partage  en  nature  sous  peine  de  Jicitation.  De 
là,  cette  pratique,  souvent  employée,  àvi  porté  fort  (\mQ?>i  un  moyen 
d'éluder  la  loi  et  qui,  dans  certains  cas,  peut  être  en  effet  la  sau- 
-vegarde  des  intérêts  de  tous.  Mais,  comme  tout  expédient  extra- 
légal, celui-ci  ne  saurait  présenter  qu'un  abri  précaire,  toujours  à 
la  merci  d'un  caprice. 

A  la  fin  de  l'Empire,  un  projet  de  loi  portant  modification  des 
articles  826  et  832  du  code  civil  avaitété  préparé  par  le  Conseil 
d'Etat  et  porté  au  Sénat.  Les  inconvénients  du  système  actuel  y 
étaient  victorieusement  démontrés.  Le  partage  en  nature  est  rui- 
neux, il  tranche  brutalement  la  difficulté,  au  lieu  de  la  dénouer  ; 
il  est  aveugle  comme  toute  solution  trop  absolue.  «  Ainsi  est 
souvent  dépréciée  l'exploitation  agricole  qui,  en  raison,  sinon  en 
fait,  forme  un  tout  indivisible,  chacune  des  parties  contribuant  à 
la  prospérité  des  autres.  L'assolem^ent  régulier,  l'emploi  d'ins- 
truments accélérateurs  du  travail  deviennent  impossibles  sur 
des  parcelles  exiguës...  »  —  Et  l'exposé  des  motifs  ajoutait  :  «  Si 
le  père  de  famille  voit  d'avance  s'anéantir  l'œuvre  de  sa  vie  agri- 
cole par  le  démembrement  qui  menace  sa  propriété  à  la  mort, 
le  fondateur  d'une  manufacture  prévoit  aussi  qu'après  lui  elle 
sera  détruite  ou  passera  dans  des  mains  étrangères.  A  quoi  bon 
éviter  les  inconvénients  d'une  course  trop  rapide  vers  la  fortune 
et  songer  à  créer  une  renommée  pure  et  des  relations  qui  puis- 
sent se  transmettre  et  grandir  par  la  durée,  quand  on  pense  que 
la  maison  ne  sera  que  viagère  ?  Ni  la  moralité,  ni  la  prospérité  de 
l'industrie,  ni  même  l'intérêt  d'ouvriers  que  dispersera  la  disloca- 
tion des  fabriques  et  que  le  patron  ménage  moins  quand  il  ést 
sans  espoir  d'avenir,  ne  gagnent  à  cet  élàt  de  choses.  » 

Le  projet  du  garde  des  sceaux  de  1870  a  été  repris  bien  des  fois 
depuis  la  chute  de  l'Empire.  Il  a  été  porté  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Lucien  Brun,  puis  devant  la  Chambre  des 
députés,  en  1889,  par  M.  le  comte  de  Mun.  A  aucune  de  ces 
époques  il  n'a  eu  l'honneur  delà  discussion  publique.  Comment 
expliquer  cette  indifférence?...  Est-ce  parce  que  tout  le  monde 
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est  d'accord  et  qu'il  n'y  a  point  ici  de  question  de  parti?... 

En  l'introduisant  d'une  manière  incidente  dans  une  loi  spéciale, 
M.  Siegfried  a  été  plus  heureux.  Nous  l'en  félicitons  hautement  et 
nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que  sa  nouvelle  tentative  soit 
également  suivie  d'effet.  Une  grande  réforme  sociale  aura  été 
accomplie.  [Applaudissements,) 

M.  LE  PRÉsiDErsT  remercie  l'orateur  qui  a  bien  voulu  faire  au  Congrès 
cette  remarquable  communication,  et  ouvre  la  di;5cussion. 

M.  Fraysslxaud  dépose  sur  le  bureau  un  travail  sur  quelques-uns  des 
points  traités  par  le  rapporteur;  il  insiste  sur  cette  idée  quMl  convien- 
drait dans  le  projet  de  loi  de  ne  désigner  que  la  valeur  du  bien  de 
famille  et  non  sa  superficie,  car  la  valeur  d'un  domaine  de  5  hectares 
peut  être  extrêmement  différente  suivant  la  nature  du  sol  et  il  est  par 
exemple  certaines  landes,  certaines  terres  de  bruyère  presque  sans 
valeur  et  dont  il  faut  des  étendues  considérables  pour  constituer  un 
domaine  qui  ne  serait  qu'une  très  petite  exploitation. 

M.  LE  Président  rappelle  à  cette  occasion  qu'un  vœu  de  même  nature 
a  été  formulé  récemment  au  Congrès  des  Syndicats  agricoles  qui  s'est 
tenu  à  Orléans, 

M.  Siegfried,  député,  convient  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  mettre 
cette  limitation  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'une  loi  d'excep- 
tion dont  le  principe  sera  déjà  difficile  à  faire  accepter;  si  l'on  demande 
trop,  on  risque  de  ne  rien  obtenir. 

Ceci  dit,  il  remercie  M.  Challamel  des  observations  et  critiques  qu'il 
a  présentées  et  dont  il  se  propose  de  faire  un  rapide  examen. 

1°  M.  Challamel  a  contesté l'utihté  de  la  création  de  comités  locaux;  et 
l'on  peut  en  effet  soutenir  qu'ils  ne  sont  pas  indispensables  ;  ils  parais- 
sent cependant  utiles,  car  lorsqu'il  s'agit  de  lois  nouvelles,  qui  ont  peu 
de  notoriété,  il  faut  bien  que  certaines  personnes  s'occupent  de  les  faire 
connaître,  de  les  exphquer  aux  intéressés,  et  d'en  propager  l'application. 
C'est  ainsi  que  les  comités  locaux  des  habitations  â  bon  marché,  déjà  au 
nombre  de  5f,  ont  provoqué  la  fondation  de  plus  d'une  trentaine  de 
sociétés.  Même  lorsqu'une  loi  est  faite,  les  choses  ne  vont  pas  toutes 
seules  ;  il  faut  se  remuer,  prendre  des  initiatives,  et  ce  sera  le  rôle  des 
membres  de  ces  comités. 

2°  M,  Challamel  a  présenté  aussi  certaines  observations  sur  la  création 
de  sociétés  financières  spéciales  destinées  à  faciliter  l'application  de  la 
loi.  Voici,  dit  M.  Siegfried,  à  quelle  occasion  cette  idée  lui  est  venue.  En 
se  promenant  dans  les  environs  de  Cannes,  il  rencontra  un  brave 
homme  qui  cultivait  un  champ.  Ce  champ  ne  lui  appartenait  pas  et 
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dépendait  d'une  propriété  qu'il  avait  louée  1200  francs.  —  Pourquoi  ne 
l'achetez- vous  pas  ?— C'était  bien  là  le  désir  du  cultivateur,  d'autant  plus, 
raconta-t-il,  que  le  propriétaire  eût  été  disposé  à  le  vendre  dans  de 
très  bonnes  conditions,  car  il  n'en  demandait  que  10,000  francs. 

C'était,  semblait-il,  une  fort  belle  affaire;  mais  encore  fallait-il  de  l'ar- 
gent, et  il  n'en  trouvait  pas.  Si  une  société  comme  celle  que  la  loi  vou- 
drait provoquer  avait  existé,  elle  aurait  pu  faire  l'avance,  remboursable 
par  annuités,  et  en  peu  d'années  le  cultivateur  à  loyer  élevé  serait  de- 
venu propriétaire.  Or  ceci  n'est  qu'un  exemple  ;  les  cas  pareils  sont  très 
nombreux,  et  l'on  peut  croire  que  des  sociétés  spéciales  rendraient  des 
services  importants. 

M.  Siegfried  ne  croit  pas,  d'autre  part,  qu'elles  fassent  double  emploi 
avec  les  caisses  rurales,  car  il  s'agit  d'opérations  que  celles-ci  ne  pour- 
raient  pas  faire;  en  effet  elles  sont  en  général  sans  capital  et  se  com- 
posent de  gens  qui  étant  solidaires  sont  très  sévères  pour  les  crédits  à 
accorder.  La  plupart  ne  peuvent,  du  reste,  faire  que  de  petits  crédits  et  à 
très  peu  de  gens.  Il  ne  semble  pas  qu'en  général  on  puisse  en  attendre 
des  opérations  tant  soit  peu  importantes  et  qu  elles  puissent  rendre  les 
services  attendus  par  la  proposition  de  loi  ;  il  faut  pour  cela  des  sociétés 
anonymes  ou  coopératives  pouvant  créer  des  obligations  ou  emprunter 
comme  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  aux  caisses  d'épargne,  à 
la  caisse  des  dépôts,  aux  hôpitaux,  etc. 

D'une  façon  plus  générale  il  ne  faut  pas  oublier  le  but  et  la  raison 
d'être  essentielle  de  la  proposition  de  loi  :  c'est  que,  dans  l'état  actuel 
de  l'agriculture,  il  est  à  croire  que  la  terre  ne  peut  plus  comme  au- 
trefois nourrir  trois  personnes  :  le  propriétaire,  le  fermier  et  l'ouvrier 
rural;  [de  jour  en  jour,  cela  deviendra  plus  difficile.  Si  les  ouvriers 
agricoles  diminuent  autant  dans  les  campagnes,  c'est  qu'ils  ne  peuvent 
plus  y  vivre  ;  il  y  a  trop  de  chômage,  et  ils  sont  trop  peu  payés.  La 
terre  ne  suffit  plus  pour  trois  personnes. 

S'il  n'y  en  a  plus  qu'une  à  rémunérer,  au  contraire,  elle  pourra 
vivre.  Le  projet  en  supprimant  les  intermédiaires  permettra  à  chacun 
de  jouir  du  produit  total  de  son  travail. 

M.  Challamel  est  d'accord  avec  M.  Siegfried  sur  ces  constatations  de 
fait  ;  lorsqu'on  parle  de  la  dépopulation  des  campagnes,  on  n'est  dans 
le  vrai  que  si  l'on  fait  allusion  aux  journaliers  et  aux  fermiers  ;  car, 
ainsi  qu'il  l'a  dit  au  début,  ,1e  paysan  cultivateur  et  propriétaire  tend  à 
augmenter  de  nombre.  La  proposition  de  loi  est  donc  bien  dans  le  sens 
du  courant  économique  ;  et  c'est  pour  elle  une  condition  de  succès. 
Quant  aux  sociétés  de  crédit,  M.  Challamel  reconnaît  volontiers  qu'elles 
peuvent  être  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  pour  qu'elles  puissent  être 
efficaces,  il  faudrait  une  réforme  de  la  législation  hypothécaire,  et  l'on 
ne  peut  l'espérer  de  sitôt. 
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M.  L*ABBÉ  Lemire,  député,  approuve  complètement  la  proposition  de  loi 
et  l'esprit  qui  l'inspire;  à  peine  a-t-il  quelques  réserves  à  indiquer  :  il 
pense  qu'il  faut  distinguer  entre  les  privilèges  fiscaux  et  les  privilèges 
juridiques  ;  les  premiers  pouvant  sans  inconvénient  être  réservés  à 
quelques-uns,  les  avantages  juridiques  devant  appartenir  à  tous.  C'est 
ainsi  qu'il  voudrait  voir  généraliser  d'une  façon  absolue  les  facilités 
juridiques  énoncées  dans  le  projet  de  loi  et  ne  créer  sur  ce  point  de 
privilège  pour  personne.  Au  contraire,  les  avantages  fiscaux  peuvent 
ne  pas  être  donnés  à  tous  parce  qu'il  ne  faut  demander  à  chacun  que 
ce  qu'il  peut  donner:  ainsi,  il  voudrait  voir  étendre  les  exemptions 
d'impôt  accordées  aux  habitations  ouvrières,  même  au  domaine  rural  ; 
l'exemption  serait  basée  sur  l'idée  de  famille,  et*  elle  serait  accordée  à 
toute  famille  française  pour  une  petite  partie  de  sa  propriété. 

Quant  aux  inconvénients  relevés  par  M.  Ghallamel  pouvant  résulter  de 
la  juxtnposition  des  comités  d'habitations  à  bon  marché  et  des  comités 
du  nouveau  projet  de  loi,  il  pense  que, pour  éviter  les  conflits,  on  pour- 
rait ne  constituer  de  nouveaux  comités  que  là  où  la  loi  de  1894  n'en  a 
•   pas  fait  surgir. 

Pour  ce  qui  est  des  sociétés  de  crédit,  M.  Lemire  ne  voudrait  pas  leur 
voir  accorder  de  privilèges  ;  parce  que,  si  bon  que  puisse  être  l'emploi 
de  ce  crédit,  on  pourrait  craindre  de  voir  dans  les  avantages  donnés 
une  réhabilitation  du  crédit  en  général.  Enfin  il  est  d'avis  qu'il  ne  fau- 
drait pas  limiter  les  effets  de  la  loi  à  ceux  qui  n'ont  que  le  petit  do- 
maine visé  par  elle,  parce  que  l'on  crée  ainsi  une  inégalité  injustifiable 
entre  ceux  qui  en  dehors  de  ce  petit  domaine  possèdent  quelque  autre 
iiumeubie,  et  ceux  qui  au  lieu  d'immeubles  posséderaient  des  valeurs 
mobilières.  Ces  derniers  devraient  pouvoir  bénéficier  de  la  loi,  comme 
les  premiers;  une  difTéreuce  serait  injustitiable. 

M.  Siegfried  répond  que  les  avantages  donnés  aux  sociétés  de  crédit 
'  se  justifient  parce  qu'en  même  temps  la  loi  limite  leurs  bénéfices 
à  4  %. 

Pour  mettre  le  crédit  à  bon  marché  à  la  disposition  de  l'ouvrier,  if 
faut  bien  prendre  certaines  mesures  ;  mais,  en  réalité,  les  sociétés  en- 
couragées par  la  loi  sont  quasi  philanthropiques  puisqu'elles  ont  pour 
but  de  rendre  service  à  l'ouvrier  moyennant  un  intérêt  réduit. 

Si  Pemprunteur  •  peut  ajouter  quelque  chose  à  l'intérêt  qu'il  doit,  il 
pourra  assez  rapidement  devenir  propriétaire  du  domaine  ;  pour  l'a- 
mortissement en  20  ans,  il  suffit  d'augmenter  l'intérêt  annuel  de  3,36  %. 
C'est  ainsi  qu'en  payant  annuellement  environ  8  %  du  capital  emprunté, 
l'acquéreur  peut  en  20  ans  libérer  l'acquisition  d'un  domaine  et  s'if 
veut  s'assurer  temporairement  en  cas  de  décès,,  en  admettant  qu'il  soit 
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âgé  de  35  ans  environ,  li  lui  bulfirait  de  payer  par  an  1  %  de  plus.  C'est 
ainsi  4u'avec  de  petits  sacrifices,  on  peut  arriver  à  un  but  satisfaisant. 

M.  LE  D'-  Delbet,  député,  revient  sur  l'observation  présentée  par 
M.  l'abbé  Lemire  sur  la  généralisation  des  avantages  juridiques  que 
contient  la  loi.  Ils  sont  un  des  côtés  les  plus  intéressants  et  de  la  loi 
sur  les  habitations  à  bon  marché,  et  du  nouveau  projet  de  loi;  mais  c^est 
une  brèche  au  Gode  civil.  Or,  si  petite  qu'elle  soit,  on  sait  combien  il 
est  difficile  aujourd'hui  d'obtenir  la  moindre  réforme;  il  serait  très  dé- 
sirable en  effet  que  le  régime  fût  étendu  à  tous;  mais  la  seule  manière 
de  la  faire  accepter  peu  à  peu  est  de  procéder  par  extensions  prudentes 
et  progressives. 

Enfin  M.  le  D''  Delbet  critique  une  expression  du  projet  de  loi  qui 
contient  le  mot  «  domaine».  Or  ce  mot  ne  signifie  pas  partout  la 
même  chose;  si  on  le  maintient,  il  faudrait  le  définir.  Veut-on  parler 
par  exemple  d'une  propriété  d'un  seul  tenant  ? 

M  Siegfried  répond  qu'on  a  pris  ce  mot  faute  d'en  trouver  un  meil- 
leur, mais  qu'on  n'a  pas  voulu  désigner  seulement  les  terres  d'un  seul 
tenant;  une  propriété  composée  même  de  plusieurs  parcelles  pourrait 
parfaitement  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi.  On  pourrait  peut-être, 
comme  l'indiquent  quelques  membres,  employer  le  mot  d'exploitation 
rurale. 

M.  de  Riepenhausen,  député  au  Landtag  de  Prusse,  veut  entretenir  la 
Société  d'un  projet  de  loi  déposé  à  ton  instigation  au  Reichstag  et  qui 
s'inspire  du  même  esprit  que  celui  de  M.  Siegfried.  Ce  projet  n'a  guère 
contre  lui  au  Reichstag  que  les  socialistes,  les  progressistes  et  quelques 
romanistes  orthodoxes. 

Le  projet  est  intitulé  :  Projet  de  loi  de  Heimstâtte.  Les  articles  1  et  2 
donnent  à  chaque  Allemand,  à  partir  de  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  le 
droit  d'ériger  en  fief  et  de  faire  inscrire  comme  tel  sur  un  livre  foncier 
spécial  une  propriété  rurale  (Bauernhof).  Elle  pourra  comprendre  mai- 
son et  petit  domaine,  même  du  bétail;  les  lois  de  chaque  État  en  déter- 
mineront l'importance  ;  les  auteurs  du  projet  ont  pensé  que  la  famille 
avait  droit  de  durée,  même  si  le  chef  disparaissait;  et  cela  est  d'autant 
plus  juste  en  Allemagne  que  le  bien-être  de  la  famille  dépend  souvent 
plus  des  qualités  morales  de  la  femme  que  de  celles  de  l'homme.  C'est 
elle  qui  représente  l'élément  conservateur,  c'est  elle  qui  a  le  plus 
travaillé  pour  sa  prospérité  :  il  est  juste  qu'on  l'en  récompense.  La  loi 
d'ailleurs  doit  être  faite  pour  tous,  grands  et  petits,  donner  les  mêmes 
droits  à  tous.—  D'après  l'article  3,  le  bien  Homestead  doit  être  libéré  de 
moitié  de  sa  valeur  et  être  payable  seulement  en  rentes  ou  en  annuités 
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qui  devront  s'éteindre  par  amortissement.  La  constitution  d'un  Homes- 
tead  entraîne  la  transformation  des  hypothèques  en  rentes  amortissa- 
bles. Une  terre  grevée  au  delà  de  la  moitié  ne  peut  être  constituée  en  ho- 
mestead  que  si  le  propriétaire  s'engage  à  éteindre  au  moins  1  %  par  an  de 
la  dette  et  si  cet  engagement  paraît  suffisamment  garanti.  —  Article  5. 
Les  cas  dans  lesquels  Thomestead  peut  être  saisi  sont  strictement  li- 
mités. —  Article   6.  L'homestead  est  indivisible,  indépendamment  de 
l'usufruit  du  conjoint  survivant.  Il  ne  doit  être  attribué  qu'à  un  seul 
héritier.  —  Article  7.  Chacun  ne  peut  avoir  qu'un  domestique.  La  vente 
entre  vifs  n'en  peut  être  faite  qu'avec  l'assentiment  du  conjoint,  et  seu- 
lement à  des  sujets  de  l'empire  allemand.  Cet  article  est  un  de  ceux  qui 
soulèvent  le  plus  d'objections;  mais  c'est  aussi  un  des  plus  intéressants, 
car  dans  l'est  de  l'Allemagne  où  l'on  boit  beaucoup,  quantité  d'usuriers 
profitent  des  moments  propices  pour  se  faire  signer  des  promesses  de 
vente.  —  Article  8.  Le  bien  constituant  un  homestead  peut  perdre  cette 
qualité  qui  entraîne  la  radiation  du  livre  foncier.  Il  faut  pour  cela  que  le 
conjoint  et  les  ayants-droit  aux  rentes  et  annuités  soient  d'accord.  Cet 
article  est  une  concession  au  groupe  libéral  et  surtout  à  M.  Bennigsen. 
Les  auteurs  du  projet  auraient  préféré  le  principe  de  la  fixité.  — 
Article  9.  La  dimension  du  domaine,  l'exemption  de  timbre  et  de  droits 
divers,  la  détermination  des  privilèges  fiscaux,  la  création  d'instituts  de 
crédit  spéciaux  et  quelques  autres  points  doivent  être  fixés  par  chacun 
des  États  confédérés.  On  assure  par  là  une  certaine  décentralisation. 

M.  LE  Président  remercie  M.  de  Riepenhausen  des  renseignements 
qu'il  vient  d'apporter  à  la  Société  et  des  projets  intéressants  qu'il 
vient  de  commenter.  La  présence  des  étrangers  dans  nos  congrès,  dit- 
il,  est  pour  nous  à  la  fois  un  élément  de  progrès  et  un  honneur. 

M.  le  Président  ajoute  que  jamais  discussion  n'a  été  plus  intéressante 
et  plus  pratique;  sans  compter  qu'en  raison  de  ceux  qui  l'ont  soutenue, 
elle  pouvait  donner  à  la  Société  l'illusion  d'un  débat  parlementaire 
{Applaudissements .  ) 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  documents  relatifs  à  la 
reconstitution  de  la  famille  par  le  travail  rural  et  à  la  Ligue  belge  du 
coin  de  terre  (V.  le  volume  précédent  de  la  "Revue,  p.  63  et  p.  784.) 

Le  Secrétaire  : 
E,  Jarriand. 

AFPEmiCE 

A  la  séance  du  4  décembre,  la  Chambre  des  députés  a  reçu  le  rapport  fait 
par  M.  Brindeau  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
lion  de  M.  Siegfried  étudiée  à  notre  Congrès  {i).  La  place  nous  manque  pour 

(l)  Annexe  n"  2870.  —  Les  membres  de  la  commission  sont  :  MM.  Alicot, 
Brindeau,  Amodru,  Thonion,  Drake,  Lemire,  Alasseur,  Herbet,  Chevillon. 
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reproduire  ce  document  qui  contient  des  développements  intéressants  sur  la 
dépopulation  dcb  campagnes  et  sur  la  loi  de  novembre  1894.  Nous  donnons 
au  moins  ses  dernières  payes,  indiquant  les  modifications  apportées  au  pro- 
jet primitif,  ainsi  que  le  texte  nouveau  soumis  au  Parlement.  La  Chambre 
songera-t-elle  à  consacrer  une  ou  deux  de  ses  dernières  séances  à  cette  propo- 
sition vraiment  bienfaisante  ?  JSous  le  souhaitons,  mais  sans  trop  oser  l'es- 
pérer.  (Note  du  Secrétariat.) 


...  11  nous  reste  maintenant  à  expliquer,  messieurs,  les  quelques 
modifications  de  détail  que  votre  Commission  a  fait  subir  au  texte  de  la 
proposition  de  loi  de  l'honorable  M.  Jules  Siegfried. 

L'article  premier  de  cette  propositionportait  que  la  loi  du  30  novembre 
j894  serait  applicable  aux  petits  domaines.  Pour  plus  de  clarté,  il  nous  a 
semblé  qu'il  convenait  de  préciser  la  portée  de  cette  extension  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants  :  «  d'un  ou  de  plusieurs  tenants  ». 

L'article  2  de  la  proposition  portait  que  la  contenance  de  la  propriété  ne 
devait  pas  excéder  cinq  hectares,  et  la  valeur  5,000  francs.  Plusieurs  de 
nos  collègues  ont  fait  observer,  avec  juste  raison,  qu'étant  donnée,  sui- 
vant les  localités,  la  variabilité  de  la  valeur  des  terrains  et  des  frais  de 
construction,  il  était  préférable  d'adopter  comme  base  une  valeur  en 
argent  afin  d'établir,  autant  que  possible,  l'égalité  entre  les  diffé- 
rentes régions. 

Enfin,  afin  que  la  loi  ne  pût  être  détournée  de  son  objet,  votre  Com- 
mission a  pensé  qu'il  était  indispensable  d'en  réserver  le  bénéfice  aux 
petites  propriétés  occupées  et  exploitées  par  le  propriétaire  lui-même  ;  elle 
a  donc  ajouté  ces  mots  au  texte  primitif. 

\  l'article  3  qui  fixe  pour  base,  en  cas  de  contestation  sur  la  valeur 
de  l'immeuble,  l'évaluation  de  l'Administration  des  contributions 
directes  pour  l'application  de  l'impôt  foncier,  il  nous  a  paru  utile 
d'ajouter  que  le  comité  local  de  la  petite  propriété  rurale,  institué  par 
l'article  suivant,  devrait  toujours  être  appelé  à  donner  son  avis,  à  cause 
de  sa  compétence  spéciale  en  pareille  matière.  ^  ^ 

Les  articles  5  et  6  prévoient  la  constitution  du  Conseil  supérieur  et 
des  comités  locaux  de  la  petite  propriété  rurale. 

C'est  l'application,  à  notre  espèce,  des  dispositions  prévues  par  les 
articles  1,2  et  4  de  la  loi  du  30  novembre  1894.  _ 

A  l'article  5  votre  Commission  a  cru  devoir  spécifier  que  le  Conseil 
supérieur  constitué  auprès  du  Ministre  de  l'Agriculture  devra  être 
appelé  à  examiner  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  loi  nouvelle 
pt  d'une  façon  générale  toutes  les  questions  conce)-nant  la  petite  pro- 
pr  été  rurale.  Ces  attributions,  ainsi  définies,  ne  sont  d  pilleurs  que  la 
reproduction  textuelle  de  celles  données  par  l'article  14  de  la  loi  de 
1894  au  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marche. 

Enfin  nous  avons  cru  devoir  concentrer  dans  l'article  6  tout  ce  qui  a 
trait  aui  comités  locaux  de  la  petite  propriété  rurale,  institués  en  pre- 
nant pour  exemple  les  articles  1,  2,  4  de  la  loi  sur  les  habitations  a  bon. 

e^texte  que  nous  vous  proposons  ne  ditîère  de  celui  de  l'article  6 
de  la  proposition  de  loi  que  sur  deux  points  :  d'abord,  la  spécification 
de  la  part  qui  appartiendra  au  Conseil  général  et  au  Preiet,  dans  le 
nombre  des  nominations  des  membres  des  comités  locaux,  part  que 
nous  avons  fixée,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  de  1894,  a  un  tiers 
pour  le  Conseil  général  et  deux  tiers  pour  le  Préfet;  ensuite  nous 
avons  fait  figurer  parmi  les  personnes  pouvant  être  choisies  par  le  Con- 
seil -énéral  les  conseillers  généraux,  les  conseillers  d  arrondissement, 
les  maires  les  membres  des  associations  et  syndicats  agricoles,  et  en 
ce  qui  concerne  celles  qui  peuvent  être  désignées  par  le  Préfet,  nous 
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avons,  afin  de  généraliser  davantage,  substitué  les  membres  des  asso- 
ciations agricoles  à  ceux  des  comices  agricoles  indiqués  dans  la  propo- 
sition de  loi. 

Il  est  évident  que  le  texte  que  nous  vous  proposons  devra,  comme 
l'a  été  celui  de  la  loi  de  1894,  être  complété  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  que  nous  ne  pouvons  ici  que  fixer  des  bases 
générales. 

C'est  ainsi  que  la  loi  de  1894,  qui  a  déjà  donné  d'excellents  résultats, 
a  pu  fonctionner  ;  pourquoi  en  serait-iî  autrement  de  celle  que  nous 
vous  proposons  puisqu'il  ne  s'agit,  en  somme,  que  de  l'application  des 
mêmes  principes  ? 

D'ailleurs,  comme  le  Conseil  supérieur  des  habitations  a  bon  marche, 
le  Conseil  supérieur  de  la  petite  propriété  rurale  aura  à  examiner  tous 
ces  règlements  et  éclairera  l'Administration  sur  tousles  points  spéciaux 
qui  auraient  pu  lui  échapper. 

En  adoptant  la  proposition  de  loi  qui  lui  est  soumise,  la  Chambre  ne 
fera  au  surplus  que  suivre  l'exemple  qui  lui  a  été  donné  par  la  Belgique. 
Les  Chambres  belges  avaient  adopté,  en  1889,  une  loi  sur  les  habita- 
tions ouvrières.  En  prenant  comme  point  de  départ  cette  loi,  elles  ont 
adopté  en  1897  un  projet  de  loi  portant  réduction  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  pour  les  acquisitions  de  petites  propriétés 
rurales.  Le  bénéfice  de  cette  loi,  promul^iuée  le  il  mai  1897,  s'étend, 
comme  la  proposition  de  l'honorable  M.  Jules  Siegtried,  à  la  fois  aux 
terrains  bâtis  et  non  bâtis.  Nous  sommes  convaincus,  Messieurs,  que  la 
Chambre  française  voudra  suivre  cet  exemple. 

Vous  n'aurez  pas  ainsi  assurément.  Messieurs,  trouvé  un  rpmède 
infaillible  contre  la  dépopulation  des  campagnes,  et  résolu  d'un  seul 
coup  tous  les  problèmes  relatifs  à  la  petite  propriété  rurale,  l'auteur  de 
la  proposition  et  votre  Commission  n'ont  .jamais  eu  pareille  prétention: 
mais  vous  aurez,  tout  au  moins,  réalisé  une  amélioration  sensible,  et 
apporté  sous  une  forme  et  par  des  moyens  très  simples,  par  l'applica- 
tion aux  petits  domaines  ruraux  de  principes  déjà  adoptée  par  vous 
pour  les  petits  immeubles  urbains,  une  contribution  très  utile  à  Ja 
solution  de  ces  grands  problèmes. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  texte  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI  (1) 

Article  premier.  —  En  vue  de  faciliter  l'acquisition  et  le  maintien  de 
la  propriété  rurale  à  l'ouvrier  de  la  campagne  et  au  paysan  petit  pro- 
priétaire, les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux 
habitations  à  bon  marché,  seront  applicables  aux  petits  domaines,  d'un 
ou  de  plusieurs  tenants,  sous  les  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  valeur  de  la  propriété  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de 
six  mille  francs.  La  propriété,  bâtie  ou  non  bâtie,  devra  appartenir  à  des 
personnes  ne  possédant  aucun  autre  immeuble  :  elle  devra  être  occupée 
et  exploitée  par  le  propriétaire  lui  même. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  en  ce  qui  touche  les 
exonérations  et  atténuations  d'impôt  direct,  ne  s'appliqueront  pas  aux 
terrains  non  bâtis  ni  aux  maisons  déjà  construites. 

Art.  3.  —  En  cas  de  contestations  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  on 
prendra  pour  base  l'évaluation  de  l'Administration  des  contributions 
directes  pour  l'application  de  l'impôt  foncier. 

(1)  Les  mots  imprimés  en  italiques  indiquent  let  modifications  apportées  par 
la  Commission  au  texte  primitif  de  la  proposition  de  M.  Jules  Siegfried. 
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L?  comité  local  prévu  à  Varticle  6  sera  toujours  appelé  à  donner  son 
avis. 

Art.  4.  —  Les  limitations  indiquées  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  sont  maintenues  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties. 

Art.  5.  —  Il  sera  constitué  auprès  du  Ministère  de  V Agriculture  un  conseil 
supérieur  de  la  petite  propriété  rurale,  auquel  devront  être  soumis  tous  les 
règlements  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes 
les  questions  intéressant  la  petite  propriété  rurale.  Les  Comités  locaux  prévus 
à  Vartiele  6  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  un 
rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  Conseil  supérieur  en  donnera  le  résumé 
avec  ses  observations  dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  au  Président  de  la 
République. 

Art.  6.  —  Les  Comités  locaux  de  la  petite  propriété  rurale  seront  éta- 
blis sur  le  modèle  des  Comités  des  habitations  à  bon  marché  et  jouiront 
des  mêmes  faveurs. 

Le  tiers  des  membres  du  Comité  sera  nommé  par  le  Conseil  général  qui 
le  choisira  parmi  les  conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissement,  mai- 
res, et  les  membres  des  associations  et  syndicats  agricoles;  les  deux  autres 
tiers  seront  nommés  par  le  préfet,  d'une  part,  parmi  les  personnes  spécia- 
lement versées  dans  les  questions  d'agriculture  et  d'économie  sociale; 
d'autre  part,  parmi  les  membres  des  sociétés  ayant  pour  but  l'acquisition 
de  la  petite  propriété  rurale,  des  sociétés  de  prévoyance,  d'épargne  et 
de  crédit,  ainsi  que  des  syndicats  et  associations  agricoles. 

Ces  Comités,  ainsi  constitués,  font  leur  règlement  qui  est  soumis  à  Vappro- 
bation  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur  secrétaire.  Ce  dernier 
peut  être  pris  en  dehors  du  Comité. 

Ces  Comités  sont  nommés  pour  trois  ans.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

*^^^t77*^ LesVociétér'd'acquisitibirde'^petites^^^  rurales,  les 

sociétés  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  crédit  qui  désireront  prendre  le 
caractère  de  sociétés  de  crédit  foncier,  prêtant  sur  hypothèque  et  émet- 
tant des  obligations,  seront  soumises  aux  règles  établies  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853,  relatifs  aux  sociétés  de 
crédit  foncier,  et  jouiront  des  avantages  accordés  par  la  loi  aux  sociétés 
de  ce  genre. 


Les  rédacteurs  du  Code^  il  est  vrai,  ont  voulu  consommer  Vinjustice  et 
détruire  les  grands  propriétaires  ;  mais  ils  nont  pas  su  trouver  le  seul 
moyen  qui  pût  atteindre  leur  dut,  celui  qui  fut  appliqué  à  l'Irlande  par 
les  Anglais.  Ils  n'ont  point  traité  différemment  la  classe  quils  voidaient 
adattre  et  celle  qu'ils  voulaient  élever.  En  créant  le  régime  qui  devait 
détruire  la  grande  propriété,  ils  nont  point  organisé  au  profit  de  la  petite 
un  système  conservateur  :  ils  ne  lui  ont  même  pas  laissé  le  Unéfice  des 
coutumes  qui  la  protégeaient  depuis  un  temps  immémorial.  La  conséquence 
non  prévue  et  cependant  nécessaire  de  ce  système  devait  donc  être  la  désor- 
ganisation simultanée  des  races  de  la  vieille  France,  chez  les  grands  pro- 
priétaires comme  chez  les  paysans.  Les  faits  prouvent  même  que  V œuvre 
de  destruction  commencée  en  1793  pesé  plus  spécialement  sur  la  petite  pro- 
priété. 

(La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  34,  §  IV.) 
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Les  finances  françaises  ont  un  grand  mérite,  celui  d'avoir  fait 
leurs  preuves.  En  général,  chacun  tient  à  conserver  précieusement 
l'instrument  qui  a  fait  ses  preuves.  Pourquoi  donc  alors  tant  de 
projets  réformateurs  veulent-ils  bouleverser  le  système  existant? 
C'est  que,  objecte-t-on,  nous  ne  voyons  pas  clairement  quelles 
preuves  si  remarquables  de  ses  mérites  le  système  français  a 
données  jusqu'ici. 

En  effet,  toutes  les  parties  du  système  ne  sont  pas  également 
admirables,  également  éprouvées,  également  dignes,  par  consé- 
quent, d'être  conservées.  11  faut  distinguer,  séparer  le  bien  du 
mal,  mettre  d'un  côté  ce  qui  doit  être  réformé  et  de  l'autre  ce  qui 
doit  être  maintenu,  afin  d'apprécier  la  valeur  de  chaque  élément. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

I.  —  Les  budgets 

Déficits  des  budgets.  —  Commençons  par  les  budgets,  c'est-à-dire 
par  les  résultats  de  la  gestion  financière  prise  dans  son 
ensemble. 

Les  budgets  ont  un  critérium  de  perfection  très  démonstratif, 
leur  équilibre.  Or,  depuis  un  siècle,  la  grande  majorité  d'entre 
eux  est  en  déficit.  Il  suffit  de  consulter  les  statistiques  pour  s'en 
convaincre  :  à  peu  près  invariablement  la  colonne  des  excédents 
de  dépenses  s'y  trouve  seule  remplie  en  fin  d'exercice.  Sauf  sous 
la  Restauration,  les  excédents  de  recettes,  ou  seulement  la  balance, 
ne  furent  que  très  rarement  obtenus.  Et  encore  le  Compte  général 
des  finances  cumule-t-il  les  recettes  ordinaires  avec  les  extraordi- 

(1)  Les  pages  qui  suivent  sont  la  reproduction  d'une  brochure  que  va  publier 
le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social.  Rédigées  avec  une  grande  clarté  par 
un  maître  incontesté  de  la  science  financière,  elles  peuvent  être  un  excellent  ins- 
trument de  propagande,  d'autant  plus  nécessaire  que  nous  entrons  dans  la  pé- 
riode électorale,  c'est-à-dire  dans  celle  de  tous  les  appétits  déchaînés,  des 
surenchères  invraisemblables,  des  inventions  statistiques  les  plus  grotesques. 
Au  point  de  vue  de  la  vérité,  comme  à  celui  de  l'utilité  publique,  la  nouvelle 
brochure  du  Comité  de  défense  (0  fr.  05  l'exemplaire)  se  recommande  d'elle- 
même  à  tous  ceux  qui  ont  souci  de  mettre  un  frein  aux  abus  de  la  démocratie. 
^ote  du  Secrétariat.) 
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nâires  pour  en  déduire  le  résultat  final.  Si  les  recettes  ordinaires 
étaient  seules  mises  en  regard  des  dépenses  ordinaires,  et  les  unes 
et  les  autres  sévèrement  discutées,  bien  peu  de  budgets  résiste- 
raient à  un  tel  examen. 

Les  budgets  depuis  un  siècle.  —  En  commençant  par  la  Révolution, 
point  de  départ  des  finances  actuelles,  jamais  la  plus  élémentaire 
notion  de  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  le  budget  n'y  a  été  com- 
prise. Sous  l'Assemblée  constituante,  où  tant  de  belles  idées 
fiscales  surgirent,  on  ne  rencontre  que  des  aperçus  à  courte 
échéance,  des  calculs  visant  les  rentrées  prochaines  au  moyen 
desquelles  les  besoins  urgents,  les  dettes  criardes,  pourront  être 
"acquittés.  D'ailleurs,  dès  1790,  les  assignats  dispensèrent  de  tout 
travail  de  prévision  les  administrateurs  de  la  fortune  publique. 
Après  la  Convention  et  le  Directoire,  dont  le  nom  n'est  pas  à  citer 
quand  on  parle  finances,  le  Consulat  et  l'Empire  à  ses  débuts 
virent  des  jours  meilleurs.  Du  moment  que  Napoléon  appliquait 
son  génie  à  la  matière,  l'ordre  s'y  rétablit  comme  par  enchante- 
ment. Mais  à  la  fin  du  règne,  surtout  depuis  la  campagne  de  France 
qui  dévora  les  dernières  réserves,  un  arriéré  considérable  se 
forma,  liquidé  par  le  gouvernement  suivant  au  bout  de  plusieurs 
années,  au  chiffre  de  650  millions. 

La  Restauration  remit  en  honneur  les  vrais  principes  et  créa  la 
comptabilité  budgélaire  :  aussi  avons-nous  vu  déjà  les  règlements 
de  ses  budgets  devenir  favorables.  Ce  fut  une  période  d'heureuse 
exception.  Car,  après  elle,  les  déficits  prédominent  définitive- 
ment dans  les  tableaux  officiels.  Tout  compte  fait,  ordinaire  et 
extraordinaire  mis  en  balance,  le  bilan  du  gouvernement  de  Juillet 
se  solde  par  997.863.000  fr.  d'excédent  de  dépenses  imputés  sur 
les  Découverts  du  Trésor. 

La  Révolution  de  1848,  dans  son  court  intervalle,  augmente  de 
359  millions  le  montant  de  ces  découverts.  Puis,  vint  le  second 
Empire,  qui,  malgré  les  ressources  extraordinaires  de  ses  grands 
emprunts  de  guerre  et  de  travaux  publics,  et  les  bénéfices  de  sa 
conversion  de  1864,  laissa  encore  plus  d'un  demi-milliard  d'excé- 
dent de  dépenses  à  combler  par  la  Trésorerie. 

Les  ludgets  contemporaèîs.  —  Inutile,  semble-t-il,  de  poursuivre 
l'historique  après  1870-J871,  et  surtout  de  se  rapprocher  de 
l'époque  contemporaine.  On  y  verrait  cependant  qu'une  fois  sortie 
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des  difficultés  immenses  de  la  guerre  et  de  la  Commune,  en  dépit 
d'une  surcharge  annuelle  d'impôts  de  800  millions  environ,  l'admi- 
nistration courageuse  de  l'Assemblée  nationale  réussit  à  ramener 
l'équilibre  et  même  bientôt  à  faire  apparaître  de  magnifiques 
excédents  de  recettes.  Les  exercices  1879  et  1880  notamment  se 
réglèrent  avec  des  bonis  considérables.  Puis  les  excédents  de 
dépenses  reprirent  le  dessus,  non  pas  d'une  manière  permanente, 
car  d'heureuses  éclaircies  apparaissent  aux  environs  de  1889, 
lesquelles  ne  se  continuèrent  pas.  Bref,  actuellement,  les  fameux 
découverts  du  Trésor  dont  nous  avons  ^iéjà  parlé  accusent,  pour 
ces  dernières  années,  les  déficits  suivants  imputés  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante  : 
Déficits  des  dernières  années  inscrits  parmi  les  découverts  du  Trésor  : 

Exercice  1884   153.212.000  fr. 

_      .]8g5   146.6ÔO.O0O 

_     1885   124.136.000 

_     1887   17.081.000 

_     1892..   9.939.000 

—     1893^  .......  ".   84.511.000 

_     1894   21.654.000 

_  1895.. 7.".".   17.903.000 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  de  grands  progrès  budgétaires  n'aient 
été  réalisés  pendant  ces  dernières  années;  un  certain  vent  de  bon 
ordre  a  heureusement  soufflé.  Ainsi,  grâce  aux  incorporations  des 
dépenses  extraordinaires  courageusement  poursuivies,  on  voit  les 
lignes  rouges  et  bleues  des  statistiques  graphiques  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  qui,  autrefois,  semblaient  se  fuir,  tendre  mainte- 
nant à  se  rapprocher;  elles  montent  presque  côte  à  côtelé  long  de 
l'échelle  sans  fin  des  millions  et  des  milliards. 

Cesintermittencesn'empêchentpas  quele  déficit  ne  soit  demeuré, 
depuis  cent  ans,  le  mal  invétéré  et  chronique  de  nos  budgets  :  bien 
peu  d'exercices  ont  évité  d'y  tomber  ou  d'y  retomber.  Nous  ne 
rencontrons  donc  pas  encore  ici  l'exemple  cherché  d'un  instrument 
qui  a  fait  ses  preuves  ;  au  contraire,  ce  seraient  des  preuves  de 
gestion  défectueuse  qui  s'offriraient  à  nous. 

Mais  la  faute  de  l'équilibre  rompu  revient  soit  à  l'insuffisance 
des  recettes,  soit  à  l'excès  des  dépenses;  il  faut  donc  distinguer 
pour  découvrir  les  vrais  coupables.  Précisons,  en  conséquence,  les 
responsabilités. 
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IL  —  Les  dépenses  publiques  # 

Chiffres  depuis  le  début  du  siècle.  —  Voici  les  chiffres  des  dépenses 
des  principales  années  de  chaque  période  gouvernementale  depuis 
le  début  du  siècle  : 

Montant  annuel  des  dépenses  de  l'Etat  : 

An  X   500.000.000  francs. 

1807   730.479.850  — 

1816   1.055.854.028  — 

1825   981.972.609  ~ 

1831   1.219.310.975  — 

1847   1.629.678.089  — 

1852   1.513.103.997  — 

1868   2.137.054.624  — 

1875   2.972.664.289  — 

1885   3.543.731.998  — 

1895   3.477.112.523  — 

1897   3.455.367.487  — 


Ces  chiffres,  extraits  de  documents  officiels,  comptes  généraux 
des  finances  et  lois  de  règlement,  doivent  être  exacts  au  point  de 
vue  comptable.  Mais,  la  plupart  du  temps,  faute  de  commentaires 
et  de  rectifications  rationnelles,  ils  n'ont  pas  le  sens  précis  qu'on 
aimerait  à  trouver  chez  eux.  L'historien,  par  exemple,  devrait  se 
garder  de  les  utiliser  tels  quels,  pour  comparer  le  mérite  financier 
des  divers  régimes  politiques.  Grosso  modo  seulement,  ils  permettent 
de  marcher  à  grands  pas  à  travers  la  suite  des  années  et  de  mettre 
en  évidence  ce  que  personne,  d'ailleurs,  ne  conteste,  la  progression 
ininterrompue  et  quelque  peu  effrayante  des  dépenses  depuis  le 
début  du  siècle. 

Comparaison  des  dépenses  actuelles  avec  les  dépenses  de  VAn  X,  de  1807 
et  de  1869.  —  On  a  peine  à  se  figurer  que  sous  le  Consulat,  en  l'an  X, 
et  sous  l'Empire,  en  1807,  la  chose  publique  ait  pu  marcher  moyen- 
nant seulement  500  millions  ou  730  millions  par  an.  Comment,  à 
une  époque  si  brillante,  dont  tant  d'historiens,  maintenant, 
célèbrent  à  l'envi  l'épopée,  où  la  cour  d'un  César  tentait  de  ressus- 
citer l'étiquette  coûteuse  du  grand  roi,  avec  des  maréchaux  comblés 
de  dotations  et  une  armée  maîtresse  de  l'Europe,  avec  des  ingénieurs 
chargés  d'immenses  travaux  publics  de  Rome  à  Anvers,  où  la  France 
agrandie  comptait  plus  de  départements  et  d'habitants  qu'au- 
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jourd'hui.  comment,  disons-nous,  les  services  publics  ont-ils  pn  se 
contenter  de  moins  du  quart  des  crédits  actuels? 

Nous  prenons  intentionnellement,  dès  Tabord,  l'exemple  le  plus 
saisissant  de  ces  contrastes  entre  les  dépenses  aux  époques  succes- 
sives. On  compare  aussi  habituellement  1825,  1830  et  surtout  1869 
avec  la  période  actuelle.  ^ 

Pour  1869,  on  observe,  dans  un  ordre  d'idées  analogues,  qu  a  la 
fin  du  second  empire,  l'administration  intérieure,  les  travaux 
publics,  l'agriculture,  le  commerce,  etc.,  comportaient  deja  une 
extension  considérable,  que  la  France  tenait  alors  largement  sa 
place  dans  le  monde,  qu'elle  vivait  même  avec  luxe,  tout  cela, 
considéré  comme  très  coûteux  au  moment,  à  bien  meilleur  mar- 
ché qu'aujourd'hui,  moyennant  deux  milliards  au  plus  au  heu  de 
trois  milliards  et  demi. 

Les  réflexions  provoquées  à  la  vue  d'écarts  aussi  considérables, 
justes  au  fond  peut-être,  demeurent  néanmoins  forcément  vagues 
et  imprécises.  La  France  de  1807,  en  effet,  comme  la  France 
de  1869,  ne  ressemble  pas  à  la  France  d'aujourd'hui.  Sans  parler 
des  différences  dans  la  dette  publique,  dont  l'augmentation  pour- 
rait être  exactement  chiffrée,  la  civilisation  a  entraîné,  par  sa 
marche  en  avant,  un  accroissement  indéterminé  de  besoins  et  de 
moyens  de  les  satisfaire  qui  trouble  à  fond  tous  les  parallèles. 

Pour  être  exact,  il  faudrait  mettre,  en  regard  des  accroissements 
de  dépenses,  les  développements  survenus  dans  la  circulation, 
dans  les  voies  ferrées,  routes  et  canaux,  dans  le  nombre  et  l'outil- 
lage des  ports,  dans  la  correspoiidance  postale  et  télégraphique, 
dans  le  mouvement  du  commerce,  dans  les  affaires  de  bourse  et  de 
banque,  etc.  Ces  diverses  révélations  des  progrès  sociaux  d'une 
époque  à  l'autre  ont  fait  souvent  l'objet  de  statistiques  dont  les 
colonnes  de  progressions  confondent  l'esprit. 

De  sorte  que  l'État,  même  enfermé  strictement  dans  son  rôle, 
devrait  légitimement  coûter  beaucoup  plus  cher  aujourd'hui  qu'il 
y  a  trente  ou  quatre  vingt-dix  ans.  Mais  combien  plus  cher?  Voila 
où  réside  l'inconnu  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  inconnu  qui 
s'opposera  toujours  à  des  conclusions  précises. 

Écartons  donc  ces  procédés  trop  sommaires  de  comparaisons 
globales,  et  laissons  chacun  à  ses  propres  réflexions  intuitives, 
très  suggestives  sans  doute,  très  clairvoyantes  peut-être,  mais 
insuffisamment  démonstratives  aux  yeux  de  la  science. 
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Progression  des  dépenses  sous  T influence  de  la  pousuèe  des  intérêts  indi- 
viduels. —  Une  autre  méthode  s'ofîre,  qui,  au  lieu  d'envisager  le 
bloc  des  dépenses,  cherche  à  saisir  sur  le  fait  leurs  excès,  à 
détailler  par  le  menu  leurs  abus.  Ce  serait  la  meilleure  méthode  si 
beaucoup  d'obstacles  ne  s'opposaient  à  son  plein  succès.  D'abord, 
la  compétence  manque  aux  plus  instruits  pour  discuter  pied  à 
pied,  pour  analyser  et  critiquer  à  fond  les  crédits  de  tous  les  mi- 
nistères, guerre,  marine,  travaux  publics,  agriculture,  com- 
merce, etc.  Surtout,  les  documents  font  défaut,  car  les  archives 
administratives,  qui  ne  s'ouvrent  jamais  volontiers,  se  gardent  par- 
ticulièrement de  laisser  échapper  les  chiffres  accusateurs. 

Cependant,  si  l'on  veut  bien  se  contenter  d'exemples  typiques, 
prélevés  par  épreuves  où  l'on  peut  et  quand  on  peut,  la  récolte 
finit  par  devenir  probante.  Du  moment  qu'il  est  impossible  de 
mettre  à  jour  la  liste  complète,  correctement  alignée  de  tous  les 
abus  existants,  l'ombre  étant  la  condition  même  de  leur  existence, 
on  peut,  au  moyen  de  quelques  coups  de  filets,  découvrir  l'abon- 
dance du  repaire.  Ainsi  vient  de  procéder  un  publiciste  de  juste 
renom,  M.  Georges  Michel,  qui,  sous  le  nom  àe  gaspillages  financiers  ^ 
groupe  un  faisceau  de  renseignements  habilement  recueillis  ici  et 
là,  révélateurs  certains  de  l'existence  d'un  lot  de  dépenses  inutiles, 
excessives,  engagées  clandestinement,  dilapidées  sans  contrôle  et 
sans  résultats.  L'auteur  s'appuie  toujours  sur  des  confidences  ofTi- 
cielles,  non  pas,  certes,  arrachées  par  lui  aux  arcanes  administra- 
tifs,mais  sorties  de  la  plume  des  rédacteurs  d'exposés  de  motifs, 
de  rapports  de  commissions  législatives,  de  déclarations  de  la  Cour 
des  comptes,  etc.  (1). 

Dans  ces  temps  de  publicité,  avec  les  débats  parlementaires  mis 
à  la  portée  de  tous  à  très  bon  marché,  avec  les  informations  quo- 
tidiennes de  la  presse  souvent  très  documentées,  celui  qui  veut 
observer  et  collectionner  arrive  très  vite  à  se  composer  un  riche 
dossier.  Les  secrets  sont  mal  gardés  par  le  temps  qui  court  et,  tôt 
ou  tard,  tout  monte  à  la  surface  ;  il  suffît  de  saisir  le  fait  quand  il 
y  apparaît  et  d'en  dégager  la  moralité.  Aux  époques  de  discus- 
sions budgétaires,  la  poussée  des  appétits  individuels  devient  spé- 
cialement manifeste.  Sous  l'influence  des  intérêts  de  clocher,  des 
intérêts  de  clientèle,  des  intérêts  électoraux,  les  crédits  ministé- 

(1)  V.  le  travail  de  M.  Georges  Michel  dans  la  Réforme  sociale  du  l^r  jan- 
vier 1898. 
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riels  s'enflent  à  vue  d'œil.  L'intérêt  public  ne  sait  pas  opposer  à  ce 
débordement  une  barrière  efficace.  Tout  le  mal  est  là.  Là  réside  le 
véritable  secret  de  la  progression  indéfinie  des  dépenses. 

Les  budgets  succombent  par  suite  de  cette  prédominance  inces- 
sante des  intérêts  locaux  et  individuels  sur  l'intérêt  général.  Aux 
approches  des  périodes  électorales  surtout,  on  voit  ces  intérêts 
locaux  et  individuels  acquérir  une  avidité  extraordinaire;  d'un 
seul  bond,  alors,  les  dépenses  franchissent  à  la  fois  plusieurs 
étapes  de  leur  progression  ordinaire. 

Encore  une  fois,  la  seule  force  capable  de  tenir  en  respect  ces  impul- 
sions égoïstes  serait  le  sentiment  de  l'intérêt  public,  développé  et 
vivace  comme  il  conviendrait  dans  l'esprit  des  électeurs  et  des  élus. 
Car  enfin,  puisqu'aujourd'hui  chacun  se  trouve  investi  d'un  pouvoir 
souverain,  puisque  chacun  possède,  par  le  fait  du  suffrage  universel, 
une  part  de  gouvernement,  chacun  devrait  aussi,  au  moment  du 
scrutin  tout  au  moins,  se  mettre  à  la  hauteur  de  sa  situation 
temporaire  d'homme  d'État,  dépouiller  pour  quelques  instants  le 
vieil  homme,  en  mettant  son  bulletin  dans  l'urne. 

L'homme  d'État,  sans  exagérer  le  sens  du  mot,  est  celui  que 
préoccupent  exclusivement  les  intérêts  généraux  du  pays  présents 
et  futurs.  Or,  les  élus  ne  tarderaient  pas  à  changer  d'allures  si  les 
électeurs,  au  cours  de  la  période  électorale,  leur  communiquaient 
ces  sortes  d'idées  générales,  au  lieu  de  les  entretenir  exclusive- 
ment de  besoins  particuliers,  de  désirs  de  bureaux  de  tabac,  de 
places,  d'avancement,  de  secours,  de  retraites,  pour  eux  et  leurs 
proches. 

Sans  doute,  l'avènement  trop  récent  de  la  souveraineté  élec- 
torale dans  notre  pays,  troublée  encore  par  de  trop  fréquentes 
secousses,  peut  rendre  excusables  les  écarts  actuels.  Cependant 
l'esprit  public  ne  devrait  plus  tarder  davantage  à  prendre  con- 
sistance, afin  de  refréner  les  excès,  un  peu  cyniques  vraiment, 
de  l'intérêt  individuel.  Celane  manquera  pas  de  survenir,  espérons- 
le,  un  jour  prochain,  grâce  à  la  sagesse  latente  de  la  majorité 
qu'une  propagande  éclairée  saura  faire  émerger. 

Alors,  l'électeur  dont  nous  parlions  comprendra  qu'au  dessus  de 
ses  propres  appétits  et  des  appétits  de  ses  voisins  plane  l'intérêt 
général,  lequel  d'une  manière  beaucoup  plus  large  et  plus  durable, 
assurera  aux  intérêts  privés  leur  satisfaction  légitime  :  l  économie 
danslageslion  des  finances  épargne,  en  effet,  les  forces  des  contri- 
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buables,  favorise  l'essor  de  l'initiative  individuelle,  raffermit  le 
crédit,  permet  d'amasser  des  trésors  pour  la  paix  et  pour  la 
guerre.  Tout  le  monde  profite  de  ces  biens  et  le  partage  de  la 
prospérité  publique  devient  pour  chacun  plus  avantageux  que  le 
partage  des  dépouilles  des  budgets. 

III,    _  Les  RECETTES  BUDGÉTAIRES 

Progression  continue  et  spontanée  du  rendement  des  impôts.  -  Les 
recettes  ont  pour  mission  de  suivre  les  dépenses  d'aussi  près  que 
possible,  de  s'efforcer  de  les  équilibrer,  de  les  dépasser  même. 

Or,  en  France,  cette  mission  a  toujours  été  remplie  par  les 
recettes  avec  une  conscience  admirable;  c'est  une  justice  qu'on 
peut,  dés  l'abord,  leur  rendre  sans  crainte  d'être  démenti  par  les 
chiffres.  Même  aux  moments  de  crise,  surtout  alors,  les  recettes 
ont  fait  leur  devoir.  Le  tableau  suivant  en  fournit  la  preuve  : 

Recettes  budgétaires  de  VÉtat  à  diverses  époques. 

AnX   504.524.000  fr. 

Ig07   735.227.000 

  1.036.000.000 

1825...   978.812.000 

1831   1.305.550.000 

I847'   1.372.387.000 

I852!. '.*.'.   1.487.344.000 

1868   2.156.413.000 

1875.....    3.103.500.000 

1885   3.795.632.000 

1895   3.362.813.000 

1807   3.385.440.000 

'  Ce  tableau  comporte  des  réserves  analogues  à  celles  que  nous 
avons  formulées  à  propos  des  dépenses;  les  chiffres,  en  effet, 
extraits,  sans  doute,  des  comptes  officiels,  mais  dressés  au  seul 
point  de  vue  comptable,  confondant  l'ordinaire  et  l'extraordinaire, 
auraient  besoin  d'être  décomposés,  commentés,  rectifiés,  pour  pos- 
séder une  signification  rationnelle.  Tels  qu'ils  sont,  cependant, 
ils  suffisent  largement  à  prouver  la  constante  fécondité  du  rende- 
ment des  impôts. 

Chacun  sait,  d'ailleurs,  que  depuis  le  début  du  siècle  ce  rende- 
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ment  a  doublé,  triplé,   quintuplé,  jusqu'à  atteindre  la  limite 
effrayante  des  trois  milliards  actuels.  Chacun  sait  aussi  qu'en  1814 
et  1815,  après  les  désastres  de  la  fin  de  l'Empire  et  l'invasion  des 
alliés,  de  même  qu'après  la  révolution  de  1830  et  le  profond 
ébranlement  de  1848,  comme  après  la  guerre  franco-prussienne  et 
la  Commune,  en  1870-1871,  les  impôts  ont  sauvé  le  pays,  qu'ils 
ont  libéré  par  deux  fois  le  territoire  en  gageant  des  emprunts 
colossaux,  qu'ils  ont  finalement  rétabli  la  prospérité  en  dépit  des 
malheurs  passés.  En  1878,  1879,  1880  et  1881,  les  huit  cents 
millions  de  taxes  nouvelles  créées  depuis   1871  n'empêchèrent 
pas  l'apparition  spontanée  de  plus-values  merveilleuses.  Récem- 
ment,  un   ministre  des  finances  statisticien    constatait  que, 
depuis  moins  de  vingt  ans,  les  impôts  en  étaient  arrivés  à  rendre, 
au  delà  de  ce  qui  leur  avait  été  demandé  primitivement,  plus  de 
375  millions.  Aussi,  grâce  à  eux,  pouvons-nous  aujourd'hui,  avec 
une  facilité  relative,  équilibrer  le  budget  des  dépenses  le  plus 
lourd  de  l'Europe. 

Voilà  de  beaux  états  de  services,  qui  sont,  en  même  temps,  des 
souvenirs  patriotiques. 

Attaques  dont  notre  système  fiscal  est  V objet.  —  Pourquoi  cependant 
tant  d'affiches  électorales,  tant  de  papiers  parlementaires  préten- 
dent-ils bouleverser  de  fond  en  comble  ce  système  éprouvé?  Pour- 
quoi un  tel  concert  d'attaques  s'élève-t-il  contre  lui  ?  Que  lui 
reproche-t-on?  Il  recèle,  dit-on,  des  vices  radicaux  d'injustice  et 
d'improportionnalité,  il  écrase  le  pauvre  et  épargne  le  riche,  il  ne 
sait  pas  prendre  l'argent  là  où  il  est,  ses  formaUtés  odieuses  et 
tyranniques  datent  d'une  époque  anti-démocratique,  etc. 

Nous  pourrions  discuter  en  détail  chacun  de  ces  chefs  d'accusa- 
tion et  les  réfuter  de  notre  mieux,  ce  que  nous  avons  fait  dans  d'au- 
tres écrits  et  serions  prêt  à  recommencer  ici.  Mais,  pour  abréger, 
continuons  simplement  le  raisonnement  du  début  :  cela  suffira. 

D'autant  plus  que  nous  éviterons  les  questions  délicates  d'économie 
politique  et  de  protection  agricole  qui  surgiraient  àpropos  des  taxes 
de  douanes  sur  les  objets  de  première  nécessité,  lesquelles,  en  efïet, 
font  tache  dans  notre  système  actuel  :  sur  ce  point,  nous  devien- 
drions aussi  réformateurs  au  moins  que  nos  adversaires. 

Les  faits  répondent  d' eux-mêmes  aux  critiques  excessives  dirigées  contre 
notre  système  ^sc«L  —  Laissant  donc  de  côté  cet  article  exceptionnel, 
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d'une  manière  générale,  avons-nous  vu,  l'ensemble  des  taxes  ne 
cesse  de  procurer  au  Trésor  les  richesses  énormes  dont  il  a 
besoin. 

Or,  si  réellement  le  systèm_e  était  injuste,  vexatoire,  et  aveugle, 
produirait-il  de  tels  résultats?  Des  impôts  capables  d'opprimer  le 
contribuable,  de  frapper  improportionnellement,  de  demander  de 
l'argent  là  où  il  n'y  en  a  pas,  qui  épargneraient  la  fortune  acquise 
et  surchargeraient  le  pauvre,  seraient-ils  productifs  ?  Evidemment 
non.  Cette  preuve  par  le  fait  vaut  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments. 

D'autre  part  encore,  si  les  formalités  avaient  le  caractère  vexa- 
toire, tracassieret  tyrannique  qu'on  leur  attribue,  ne  verrions-nous 
pas  des  retards  chroniques  se  produire  chez  les  contribuables,  et 
des  frais  excessifs  de  poursuites  contre  eux  devenir  nécessaires  ? 
Or,  de  nouveau,  à  ce  point  de  vue  pas  de  doute  possible  ;  les  états 
de  situation  invariablement  relatent  une  exactitude  surprenante 
dans  les  rentrées,  elle  taux  des  frais  de  poursuites  demeure  des 
plus  minimes.  De  sorte  qu'il  faudrait  attribuer  aux  Français  une 
dose  vraiment  invraisemblable  de  bonasserie  pour  admettre  qu'ils 
se  laissent  molester  aussi  paisiblement. 

Ini'perfection  forcée  du  système  d'impôts  auquel  on  demande  3.500  mil- 
lions par  an.  —  Est-ce  à  dire  toutefois  que  l'organisation  fiscale 
actuelle  soit  parfaite?  Elle  ne  l'est  nulle  part,  elle  ne  le  sera  jamais, 
moins  en  France  qu'ailleurs.  Car  ce  n'est  pas  impunément  chez 
nous  que  trois  milliards  de  contributions  ont  été  successivement 
superposés.  Trois  milliards  !  On  a  dii  s'y  reprendre  à  plusieurs 
fois  pour  étager  un  tel  total  !  Comme  les  contributions  n'ont  pas 
toutes  la  même  valeur,  comme  il  y  en  a  de  plusieurs  choix,  on  a 
dû  mettre  d'abord  en  ligne  le  surchoix,  tant  que  les  budgets  sont 
demeurés  modérés.  Puis,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  exigences, 
par  nécessité,  on  s'est  adressé  à  la  seconde  catégorie,  ensuite  on 
s'est  rabattu  sur  la  troisième,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fallu  se  contenter 
du  rebut.  Cela  est  fatal.  Tout  produit,  dont  la  quantité  n'est  pas 
inépuisable,  perd  ainsi  en  qualité  successivement  quand  la  demande 
continue.  Force  est,  dès  lors,  de  reconnaître  l'exislence  inévitable 
en  France  d'un  lot  d'impôts  très  médiocres,  non  seulement  dans  le 
système  fiscal  actuel,  mais  encore  a  fortiori  dans  tout  système 
quelconque  inventé  par  les  réformateurs  pour  le  remplacer,  si  in- 
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génieux  soient-ils.  Si  le  régime  actuel,  pour  être  acceptable,  doit 
sacrifier  la  moitié  au  moins  du  montant  de  ses  taxes,  que  serait- 
ce  pour  un  régime  nouveau,  tout  frais  éclos  du  cerveau  de  ses  in- 
venteurs, sans  racines  dans  le  pays,  sans  apprentissage  !  Quelle 
folie  de  croire  que  ce  système  improvisé  résoudrait  le  problème 
inouï  d'amener  tous  les  ans  régulièrement  trois  milliards  dans 
les  caisses  publiques  avec  de  bons  impôts!  En  comptant  les 
taxes  d'octroi,  les  prestations  et  autres  au  profit  des  communes, 
c'est,  d'ailleurs,  même  plus  de  trois  milliards  et  demi! 

Les  illusions  radicales,  quel  que  soit  leur  aveuglement,  de- 
vraient se  douter  qu'un  appareil  neuf  ne  réalisera  pas  ce  miracle. 
Trois  milliards  et  demi  de  bons  impôts,  cela  ne  se  verra  jamais  en 
France. 

Si  cependant  l'ancien  appareil  réussit  encore,  tant  bien  que  mal, 
à  procurer  aisément  ces  trois  milliards  et  demi,  cela  tient  à  son 
ancienneté,  qui  lui  a  permis  de  corriger,  d'atténuer,  de  supprimer 
ses  inévitables  défauts. 

Le  sîjstèine  actuel  est  productif  parce  quil  est  adapté  au  pays.  —  Non 
seulement,  en  effet,  le  système  actuel  est  approprié  aux  besoins  du 
Trésor,  puisqu'il  y  satisfait  largement,  mais  il  est  approprié  aussi 
à  nos  mœurs,  à  notre  tempérament,  à  notre  histoire.  En  même 
temps  que  les  dépenses  montaient  d'étapes  en  étapes  à  travers  ce 
siècle,  il  les  a  suivies  pas  à  pas  ;  dès  lors,  il  s'est  acclimaté  lente- 
ment, par  portions  successives  ;  chaque  lot  d'impôts  a  eu  le  temps 
de  prendre  racine  dans  le  pays.  Au  début,  d'ailleurs,  le  bloc  avait 
été  refondu  par  l'Assemblée  Constituante  dans  un  moule  uniforme; 
les  additions  postérieures  ont  pu  s'y  amalgamer  d'une  manière 
intime. 

Voilà  les  causes  de  la  belle  productivité  constatée  en  dépit 
d'imperfections  théoriques  incontestables  ;  voilà  la  source  de  ces 
riches  et  persistantes  plus-values  spontanées,  de  ces  .rendements 
exacts  et  faciles,  obtenus  sans  presque  de  frais  de  poursuites. 

C'est  donc  bien  là  un  système  qui  a  fait  ses  preuves. 

L'opinion  publique  actuelle  doit,  point  pour  point,  transformer  ses  ten- 
dances financières.  Lorsque  nous  disions  en  commençant  que  les 
finances  de  la  France  avaient  fait  leurs  preuves,  nous  ne  distin- 
guions donc  pas  assez  leurs  éléments. 

La  réf.  Soc,  16  janvier  1898.  4^  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  10 
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Les  budgets,  d'abord,  dans  leur  ensemble,  ne  méritaient  pas  cet 
éloge,  puisqu'en  majorité  ils  se  liquident  par  des  déficits. 

Ce  n'était  pas  non  plus  des  dépenses  qu'il  s^agissait,  car  leurs 
excès,  au  contraire,  deviennent  la  cause  de  tous  nos  embarras. 

Nous  ne  pensions  qu'aux  recettes,  si  vaillantes  dans  leur  pro- 
gression continue,  si  admirables  dans  leur  inébranlable  fermeté 
au  milieu  des  orages,  si  faciles  à  recouvrer  dans  un  pays  deja 
obéré,  si  persistantes  dans  leur  volonté  d'équilibrer  quand  même 
les  dépenses. 

Or,  par  un  illogisme  singulier,  l'opinion  publique  envisage  ces 
différents  éléments  sous  un  jour  absolument  contraire  à  celui  que 
recommande  la  vérité. 

Aux  yeux  de  l'opinion  publique,  les  dépenses,  nos  vrais  enne- 
mies cependant  dès  qu'elles  dépassent  la  mesure,  ont  un  charme 
que  ni  la  satisfaction,  ni  l'abus  même  ne  parviennent  à  détruire. 
Celui  qui  vient  présenter  une  dépense  nouvelle,  -malgré  la  quan- 
tité de  celles  qui  existent  déjà  -  est  toujours  assuré  d'un  accueil 
favorable.  Des  applaudissements  salueront  sa  péroraison  au  parle- 
m  ent  et  dans  les  réunions  publiques.  Son  adversaire  électoral,  s'il 
e  st  habile,  n'aura  d'autre  ressource  que  de  formuler  à  son  tour  des 
propositions  plus  dispendieuses  encore.  Le  contribuable  conti- 
nuera à  battre  des  mains,  sans  paraître  se  douter  que  la  comédie 

se  joue  sur  son  dos. 

Les  recettes,  inversement,  que  nous  devrions  désirer  conserver, 
puis  que  leur  productivité  sert  à  alimenter  nos  chères  dépenses,  se 
voient,  au  contraire,  en  butte  aux  plus  acharnées  critiques.  Tou- 
i  ours  dans  les  milieux  où  nous  nous  placions  tout  à  l'heure,  le 
succès  sera  pour  leurs  adversaires.  Un  tableau  de  la  fiscahté 
moderne,  bien  poussé  au  noir,  enlève  à  coup  sûr  la  salle.  L'impru- 
dent qui  voudrait  répliquer  et  se  poser  en  défenseur  des  impôts 
e  xistants  comprendrait  bien  vite  le  ridicule  de  son  rôle.  D'ailleurs 
ce  défenseur  héroïque  n'existe  pas. 

Quant  aux  budgets,  leurs  déficits  ne  préoccupent  guère  le  public. 
Pourvu  que  le  projet  de  budget  présente  un  petit  excédent  de 
recettes,  personne  ne  va  voir  après  coup  ce  que  cet  excédent  a  pu 
devenir.  Personne  ne  s'inquiète  du  sort  définitif  des  budgets 
expirés.  Ce  sont  des  morts  qu'on  aime  à  oublier.  D'ailleurs,  leurs 
résultats  complets  sont  si  tardivement  publiés,et  puis  cela  importe 
si  peu '.tout  au  plus  plaisante-t-on  agréablement  sur  la  maladie 


LES  FINANCES  FRANÇAISES. 


147 


chronique  qui  afflige  nos  lois  de  finances,  sur  cet  oiseau  rare  qu'on 
nomme  l'équilibre,  sur  l'inhabileté  de  nos  hommes  d'État,  sur  les 
illusions  des  comptes  fantastiques.  Mais,  en  somme,  conclut-on 
philosophiquement,  cette  France  qui  se  ruine  tous  les  ans  ne  cesse 
de  s'enrichir  1 

Voilà  qui  n'est  pas  vrai  :  ceux  qui  s'enrichissent  en  France,  ce 
sont  les  particuliers,  c'est  la  masse  des  bourgeois  et  des  paysans 
économes,  dont  précisément  les  budgets,  petits  ou  moyens,  se 
règlent  toujours  avec  des  excédents  de  recette.  Notre  pays,  heu- 
reusement pour  lui,  contient  une  population  laborieuse,  prudente, 
regardante,  qui  s'impose  les  privations  les  plus  méritoires,  afin  de 
mettre  tous  les  ans  quelque  chose  de  côté.  Méthode  difficile  que 
celle  de  dépenser  moins  qu'on  ne  gagne,  mais  qui  finit  par  pro- 
duire les  magnifiques  épargnes  dont  nous  sommes  justement 
fiers!  La  richesse  de  la  France  réside  donc  dans  cette  multitude 
de  petits  budgets  particuliers  aménagés  avec  économie,  et  se  sol- 
dant en  excédent  de  recettes. 

Quant  aux  budgets  publics,  grâce  à  la  richesse  nationale,  ils  se 
soutiennent  sans  doute;  mais  peut-on  dire  d'eux  qu'ils  soient 
riches,  quand  l'opération  de  les  boiipler  sur  le  papier  seulement 
est,  chaque  année,  si  laborieuse?  quand  des  emprunts  ouverts  ou 
déguisés  les  alimentent  partiellement  encore  aujourd'hui?  quand 
l'ariiortissement  n'existe  pas  pour  la  dette  perpétuelle,  c'est-à-dire 
quand  aucune  somme  quelconque  n'attaque  cette  masse  de  22  mil- 
liards qualifiés  alors  irrévocablement  de  perpétuels?  quand  tant 
d'impôts  excessifs,  dont  l'exagération  des  tarifs  cause  un  mal  que 
personne  ne  conteste,  subsistent  quand  même,  faute  de  quelques 
millions  pour  les  réduire  ou  les  supprimer?  Et  cela,  depuis  des  di- 
zaines et  des  vingtaines  d'années!  Jamais,  malgré  les  promesses 
faites,  les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  la  dette  perpé- 
tuelle, à  la  réfection  des  impôts  condamnés,  ne  sont  devenus  libres. 
A  peine  suffit-on  au  courant.  A  peine  rembourse-t-on  les  effets  à 
échéance.  Que  de  bienfaits  cependant  seraient  répandus  sur  le  pays 
si  les  budgets  étaient  à  l'aise  ! 

IV.  — Conclusions. 

En  résumé  donc,  quand  le  public  voudra  bien  s'associer  aux 
intérêts  généraux  de  la  nation,  qui  se  confondent  au  fond  avec  ses 
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intérêts  particuliers,  il  retournera  de  point  en  point  les  conclu- 
sions financières  auxquelles  aujourd'hui  son  esprit  s'accoutume 
inconsciemment  ;  il  comprendra  enfin  : 

10  Que  les  dépenses  excessives  ne  méritent  pas  son  engouement 
aveugle,  car  leur  poids  retombe  lourdement  sur  lui  ;  une  sage 
conception  de  ses  véritables  intérêts  l'engagera,  au  contraire,  à 
les  combattre  avec  conviction  ; 

2°  Que  le  système  actuel  de  taxes  a  le  mérite  essentiel  d'être 
productif;  qu'il  faut,  dès  lors,  le  conserver  dans  l'intérêt  même 
des  dépenses,  en  le  perfectionnant,  au  lieu  de  vouloir  le  boulever- 
ser  * 

3'  Que  l'équilibre  des  budgets  ne  saurait  être  considéré  d'un  œil 
indifférent,  puisque  les  budgets  solides  et  riches  constituent  la 
prospérité  d'une  nation  pendant  la  paix,  et  sa  force  au  moment 
de  la  guerre. 

En  somme,  nous  le  répétons,  un  changement  radical  d  idées 
devient  nécessaire  :  ne  plus  aimer  les  dépenses,  ne  plus  vouloir 
détruire  les  recettes,  ne  plus  se  désintéresser  des  budgets,  voilà 
les  vérités  nouvelles  que  de  sages  électeurs  devront  méditer,  afin 
de  s'en  convaincre  et  de  faire  passer  leur  conviction  dans  la  tête 
de  leurs  élus,  lesquels  ne  demandent  qu'à  penser  comme  eux. 

René  Stourm, 
membre  de  VInstitut. 


Les  Anglais  sont  convaincus  que  la  puissance  d'une  nation,  ou,  en  d'autres 
termes  Veffort  qu'un  peuple  peut  faire  pour  défendre,  à  tout  prix,  contre 
V étranger  son  indépendance  et  son  honneur,  se  mesurent  par  les  ressources 
financières  de  VÈtat,  non  moins  que  par  la  vertu  des  citoyens.  Ils  pensent  que 
Part  du  gouvernement  est  de  tenir  toujours  l'Etat  en  mesure  de  pourvoir 
aux  circonstances  critiques  qui  peuvent  se  produire.  Or  Vexpérience  leur  a 
amris  que  pour  atteindre  ce  but,  ils  doivent  redouter  cinq  écueils  prinçi- 
vaux'  se  garder  des  luttes  d'influence  qui,  de  1792  à  1815,  ont  amené  dans 
leur  dette  une  augmentation  énorme;  se  renfermer  rigoureusement,  en 
temps  ordinaire,  dans  les  dépenses  incombant  à  l'Etat;  satisfaire,  exclusive- 
ment par  rimpôt,  non  seulement  à  ces  dépenses,  mais  encore  à  l'amortisse- 
ment des  emprunts  contractés  antérieurement  pour  la  défense  du  sol  ;  ne  re- 
courir de  nouveau  au  crédit  que  quand  cette  nécessité  se  présente  avec  un 
caractère  irrésistible  ;  enfin  éviter  à  Vintérieur,  comme  au  dehors,  toute 
infraction  à  la  loi  morale,  en  se  persuadant  que  la  bonne  politique  fait  les 
bonnes  finances. 

(La  Réforme  sociale  en  France,  67,  XV.) 
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UNE  MISSION  A  JAVA 

LES    MÉTHODES   DE  COLONISATION 


Sommaire.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société 
—  Allocution  de  M.  Hubert-Valleroux,  président.  —  Vne  mission  à  Java; 
les  méthodes  de  colonisation,  par  M.  Joseph  Chailley-Bert,  secrétaire  géné- 
ral de  l'Union  coloniale  française.  —  Observations  de  M.  E.  Cheysson. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  président. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Jules  Hénissart,  présenté  par  MM.  le      Papillon  et  Delaire  ; 

M.  Frederico  Sgotto,  député  (Chili),  présenté  par  MM.  Echeverria  et 
Echenique; 

MM.  Julio  Subercaseaux,  ancien  député;  Luis  Gariola,  avocat;  Alberto 
DiAz-LiRA;  Nataniel  Eastman,  et  Enrique  Delpiano,  administrateur  d'El 
Chileno,  présentés  par  MM.  Echeverria  et  Concha; 

M.  Mariano  Garcès,  présenté  par  MM.  Echeverria  et  Joannon; 

M.  Garlos  Silva  Vildosola,  directeur  d' El  Chileno,  et  M.  Enrique  Goncha 
Subercaseaux,  présentés  par  MM.  Joannon  et  Delaire  ; 

M.  Grange,  ingénieur,  directeur  des  ateliers  et  fonderies  de  la  Vieille- 
Montagne,  présenté  par  MM.  Austry  et  Delaire; 

M.  Granger,  ancien  notaire,  présenté  par  MM.  Gheysson  et  De- 
laire ; 

M.  Julio  Echeverria,  présenté  par  MM.  Echenique  et  Joannon; 
La  Compagnie  belge  d'assurances  générales  sur  la  vie,  présentée  par 
MM.  Hubert-Valleroux  et  Delaire  ; 
La  Société  industrielle  d'Amiens,  présentée  par  les  mêmes; 
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M.  Eugène  Gaillard,  membre  de  l'Institut  des  actuaires  français,  pré- 
senté par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 

M.  LE  COMTE  Stanislas  Henri  Badeni,  présenté  par  MM.  Hubert- Valleroux 
et  Delaire; 

M.  Alphonse  Mellet,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Bau- 
gas  et  Delaire. 

M.  Pedro  Montt,  ancien  ministre  d'État,  ancien  président  de  la 
Chambre  des  députés  (Chili),  député,  présenté  par  MM.  Salas  et  Eche- 
nique. 

M.  LE  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame  l'admis- 
sion des  membres  présentés.  Il  félicite  la  Société  du  développement 
rapide  qu'elle  prend  au  Chili,  grâce  au  concours  actif  de  MM.  Joannon, 
Echeverria  et  Echenique,  auxquels  il  adresse  les  remerciements  du 
conseil. 

M.  LE  Secrétaire  général  rappelle  les  pertes  que  la  Société  a  faites 
depuis  les  réunions  de  mai  et  rend  hommage  à  la  mémoire  de  MM.  Va- 
cherot,  de  l'Institut,  J.  Rochard,  ancien  président  de  l'Académie  de 
médecine,  inspecteur  général  des  services  de  santé  de  la  marine,  Doumet 
Adanson,  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants, 
A.  Goldenberg,  ancien  député  de  l'Alsace  au  Reichstag,  et  Dessaignes, 
ancien  député. 

La  Société  a  obtenu  à  l'Exposition  internationale  de  Bruxelles  deux 
citations  de  grand  prix  dans  la  section  d'Économie  sociale,  et  une 
médaille  d'or  de  collaborateur  pour  son  secrétaire  général. 

En  déposant  sur  le  bureau  le  volume  qui  contient  les  conférences  du 
Comité  de  défense  et  de  progrès  social  en  1896  et  1897,  ainsi  que  les 
brochures  de  propagande  et  les  tracts  populaires  récemment  publiés  par 
le  Comité  (1),  le  secrétaire  annonce  l'ouverture  du  cours  de  M.  Urbain 
Guérin  sur  «  l'âge  de  la  houille  et  l'œuvre  de  la  machine  dans  la  grande 
industrie  »  ;  la  reprise  prochaine  des  réunions  des  groupes  d'études 
sociales  sous  la  présidence  de  M.  E.  Glasson,  de  Tlnstitut;  enfin  la  con- 
tinuation des  conférences  faites  à  Paris  et  en  province  par  les  soins  du 
Comité  de  défense  et  de  progrès  social. 

Enfin  le  Secrétaire  général  présente  les  principaux  ouvrages  envoyés 
à  la  Société.  (Voir  aux  Publications  nouvelles,  liv.  du  16  nov.  1896, 
p.  796.) 

M.  LE  Président.  —  Notre  nouvelle  session,  vous  le  voyez,  Messieurs, 
commence  sous  d'heureux  auspices  :  nombreuses  présentations  denou- 

(1) 'Conférences  éditées  en  brochures  in-18,  à  0,05;  21  numéros  en  vente. 
Tracts  populaires  à  1  fr.  50  le  cent  assortis;  11  numéros  en  vente. 
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veaux  membres,  abondance  d'ouvrages  envoyés  à  notre  bibliothèque, 
activité  dans  la  reprise  des  travaux.  Je  tiens  à  ajouter  que,  pendant  l'in- 
tervalle de  nos  séances,  nous  n'avons  pas  cessé  de  travailler  à  titre  par- 
ticulier. La  Société  a  été  représentée  au  Congrès  d'Orléans  (ceci  est  nn 
peuantérieur  à  la  fin  de  nos  séances,  puisque  c'était  au  mois  de  mai)  ; 
elle  Ta  encore  été  au  Congrès  de  Bruxelles  sur  le  régime  du  travail. 

Le  Congrès  de  Bruxelles  avait  une  importance  particulière,  non  seu- 
lement à.  cause  de  son  objet,  puisqu'il  s'agissait  de  la  législation  inter- 
nationale du  travail,  mais  à  raison  de  ceux  qui  s'y  trouvaient.  L'Alle- 
magne nous  avait  envoyé  quelques-uns  de  ses  professeurs  d'économie 
politique  les  plus  réputés,  et  d'autres  personnages  de  marque  ;  la  Bel- 
gique était  représentée  par  des  professeurs,  des  hommes  d'État,  des 
chefs  d'industrie.  Nous  étions  un  nombre  moindre  de  Français  ;  je  vois 
ici  quelques-uns,  deux  au  moins  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  Bruxelles 
avec  moi  ;  la  Société  d'Économie  sociale,  par  conséquent,  était  repré- 
sentée, et  j'ajoute  qu'elle  a  été  honorée  d'une  façon  particulière. 

A  ce  Congrès,  dont  vous  avez  pu  lire  le  compte  rendu  fait  par  un  des 
plus  distingués  de  nos   confrères  belges,  M.   Dejace  (V.  la  liv.  du 
nov.  1897),  on  a  vu  en  présence  les  deux  principes  opposés  de  l'in- 
tervention extrême  de  l'État  dans  le  contrat  de  travail  concernant  même 
les  adultes,  et  de  la  liberté. 

Le  premier  principe  était  soutenu  par  les  Allemands,  ils  le  poussaient 
si  loin  qu'on  nous  avait  remis  dès  le  début  du  Congrès,  entre  plusieurs 
rapports,  un  très  important  travail  de  M.  Schwiedland,  de  Vienne,  sur  la 
ce  répression  du  travail  en  chambre  »;  car  il  ne  suffit  pas  à  ces  grands 
(.  interventionnistes  »  de  régler  d'une  manière  très  stricte  le  travail  des 
ouvriers  assemblés  dans  les  ateliers  et  les  usines,  il  faut  encore  que  ces 
règles  aillent  contraindre  l'artisan  qui  travaille  à  son  foyer,  la  femme 
qui  travaille  dans  son  ménage. 

La  liberté  du  travail  a  eu  pour  défenseurs  quelques-uns  des  Français 
et  des  Belges  présents,  et  la  différence  n'était  pas  plus  grande  entre  ces 
doctrines  si  opposées  qu'entre  les  arguments  employés  de  part  et  d'au- 
tres. Du  côté  germanique  c'étaient  des  théories  sur  la  situation  fâcheuse 
des  ouvriers  et  l'intervention  de  l'État  considérée  comme  seul  remède. 
Du  reste  nulle  preuve,  nul  fait  à  l'appui,  les  orateurs  allemands  sem- 
blaient même  les  tenir  à  mépris.  Ils  s'étonnaient  presque  de  rencontrer 
des  contradicteurs;  dans  leurs  pays  il  ne  s'en  trouve  point,  parait-il.  De 
notre  côté,  au  contraire,  tout  argument  était  appuyé  de  faits;  c'est  en 
citant  les  fâcheux  résultats  d'une  réglementation  actuelle  du  travail  que 
nous  avons  combattu  une  réglementation  plus  grande.  Les  Belges,  ceux 
du  moins  qui  combattaient  avec  nous,  ont  apporté  quelques  exemples 
curieux  de  toutes  récentes  expériences.  Il  n'était  pas,  je  vous  assure. 
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déplaisant  pour  nous  Français  de  sentir  que  nous  représentions  une 
doctrine  appuyée  sur  l'expérience,  sur  des  données  positives,  alors  que 
nos  adversaires  n'apportaient  que  des  théories  et  de  simples  affirma- 
tions !  La  supériorité  de  la  méthode  d'observation  fondement  de  notre 
Ecole  se  montrait  là  dans  toute  sa  force. 

Mais  je  ne  i>uis  m'étendre  sur  ce  sujet  et  je  donne  la  parole  à 
M.  Chailley-Bert  que  vous  avez  hâte  d'entendre. 

M.  Chailley-Bert.  —  J'ai  donné  à  cette  conférence  le  titre  un 
peu  large  de  :  «  Une  mission  à  Java  »,  parce  que  j'ai  rapporté  de 
ce  pays  une  telle  quantité  d'indications  presque  toutes  précieuses, 
toutes,  en  tout  cas,  intéressantes,  que  je  me  serais  fait  scrupule 
de  m'enfermer  dans  le  cadre  étroit  d'un  sujet  déterminé,  et  que 
j'ai  préféré  puiser  çà  et  là  dans  toutes  les  parties  sur  lesquelles  ont 
porté  mes  observations. 

Et,  Messieurs,  je  dois,  avant  toutes  choses,  adresser  devant  un 
public  français  tous  mes  remerciements  au  gouvernement  des 
Indes  Néerlandaises,  qui  m'a  rendu  si  facile  l'accomplissement  de 
ma  mission.  Je  suis  arrivé  avec  des  recommandations  du  gouver- 
nement français  et  avec  le  titre,  assez  connu  dans  notre  pays, 
mais  très  peu  connu  aux  Indes  Néerlandaises,  de  Secrétaire  géné- 
ral de  V  Union  coloniale  française.  Le  gouvernement  des  Indes  Néer- 
landaises m'a  accueilli  sur  ce  titre  et  m'a  accrédité  auprès  de  ses 
agents.  Tant  que  je  me  suis  trouvé  en  face  de  ces  agents,  les 
choses  se  sont  passées  le  mieux  du  monde.  Quand  j'étais  près 
d'un  résident  ou  d'un  contrôleur,  il  n'en  était  guère  d'entre  eux 
qui  ne  connussent  cette  association  ou  une  association  semblable. 
Mais  quand  je  suis  arrivé  devant  des  colons  et,  chose  encore  bien 
plus  étrange,  devant  des  princes  indépendants  ou  devant  des  ré- 
gents de  l'administration  indigène,  alors  ce  titre  n'avait  plus  pour 
eux  aucune  signification,  et  les  malheureux  résidents  que  le  gou- 
verneur général  avait  détachés  près  de  moi  pour  me  piloter  et  me 
conduire  dans  l'île  étaient  fort  embarrassés  pour  expliquer  ce 
qu'était  ce  personnage  sans  mandat,  sans  qualité  officielle,  sans 
titre  reconnu  dans  le  mopde,  qui  venait  étudier  les  choses  de  l'ad- 
ministration hollandaise  et  celle  de  l'administration  indigène.  Si 
bien  qu'au  fur  et  à  mesure  que  mon  voyage  s'allongeait,  mon  titre 
s'écourtait  :  j'ai  commencé  par  être  présenté  dans  le  monde  officiel 
comme  secrétaire  de  l'Union  coloniale  française  ;  arrivé  chez  lesco- 
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Ions,  Union  coloniale  française  n'ayant  plus  de  portée,  on  m'a 
présenté  comme  Secrétaire  général  des  colonies;  enfin,  chez  les 
indigènes,  comme  «  les  colonies  »  les  intéressaient  fort  peu,  puis- 
qu'eux-mêmes  sont  une  colonie,  on  m'a  présenté  comme  Secrétaire 
général  de  la  France  [Rires),  en  sorte  que  ces  princes  me  disaient  : 
((  Vous  voyez  tous  les  jours  M.  Félix  Faure  )),et  que  je  devais  ré- 
pondre :  «  Mais  constamment,  matin  et  soir!  »  [Rires.) 

Malgré  ces  petits  inconvénients  du  début  et  de  la  présentation, 
je  dois  dire  que  mon  voyage  a  été  très  fructueux.  Et  il  l'a  été  grâce 
au  gouvernement  et  l'administration  des  Indes  Néerlandaises.  Le 
gouverneur  général  m'a  confié  aux  soins  de  deux  de  ses  assis- 
tants-résidents, lesquels  ont  bien  voulu  me  servir  de  guides,  d'in- 
terprètes, de  cicérone,  et  ont  uni  par  devenir  des  amis.  De  plus,  il 
m'a  recommandé  à  tous  ses  résidents,  à  tous  ses  fonctionnaires, 
si  bien  que  mon  voyage  était  pour  ainsi  dire  encadré  d'avance  ; 
que  j'arrivais  dans  un  pays  trouvant  des  fonctionnaires  chargés 
de  me  renseigner.  Auprès  des  planteurs,  des  colons,  des  in- 
dustriels, toutes  facilités  m'ont  également  été  données.  Ce  n'est 
pas  tout:  on  m'a  autorisé  à  déposer  des  questionnaires  sur  les 
points  les  plus  intéressants,  et  on  y  a  répondu  par  des  mémoires 
dont  quelques-uns  gigantesques,  presque  tous  en  français.  Enfin 
on  m'a  fait  don  d'une  véritable  bibliothèque.  J'ai  rapporté,  tant 
pour  moi  que  pour  la  bibliothèque  de  V Union  coloniale  française, 
quelque  chose  comme  7  à  800  volumes  qui  représentent  une  va- 
leur de  plusieurs  milliers  de  francs.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
ces  volumes  sont  à  la  disposition  de  mes  confrères  de  la  Société 
d'économie  sociale  et  que  ce  sera  un  très  grand  honneur  pour 
nous  s'ils  veulent  bien  venir  visiter  notre  bibliothèque.  Comme  la 
langue  hollandaise  n'est  peut-être  pas  connue  de  tout  le  monde, 
j'ajoute  qu'il  y  a  à  la  bibliothèque  de  l'Union  coloniale  un  secrétaire 
hollandais  qui  pourrait  donner  des  explications  à  qui  en  aurait 
besoin. 

I 

Messieurs,  qu'est-ce  qu'il  y  avait  à  étudier  dans  ce  pays  de  Java? 
Enormément  de  choses.  Mais,  parmi  ces  choses,  j'en  veux  (sauf  à 
glaner  au  dehors)  choisir  deux,  pour  pouvoir  nous  limiter  et  ne 
pas  vous  retenir  trop  lard  sur  un  sujet,  en  somme,  un  peu  aride.  Il 
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y  avait  pour  un  Français,  pour  le  citoyen  d'un  pays  qui  a  fondé  un 
grand  empire  colonial  et  qui  veut  l'exploiter,  il  y  avait  à  étudier 
d'abord  la  méthode  de  gouvernement  et  ensuite  les  procédés 
d'exploitation  qui  ont  permis  de  tirer  parti  de  cette  grande  colonie 
de  Java. 

Etudier,  messieurs?  Pourquoi  étudier?  Est-ce  donc  que,  nous 
Français,  nous  avons  besoin  d'étudier  des  sujets  qui  semblent  si 
connus  ?  Nous  sommes  un  vieux  pays  colonisateur.  Nous  avons 
débuté  dans  la  colonisation  en  même  temps  ou  presque  en  même 
temps  que  les  Anglais,  que  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Hol- 
landais. Gomment  se  fait-il  que,  tandis  que  les  autres,  au  moins 
deux  d'entre  eux,  sont  considérés  comme  étant  des  maîtres  dans 
l'art  de  la  colonisation,  nous  ayons,  nous,  à  étudier?  Messieurs, 
c'est  une  question  qui  est  très  souvent  posée,  et  très  souvent  elle 
est  résolue  par  les  quelques  adversaires  (car  ils  ne  sont  plus  nom- 
breux) de  la  colonisation  dans  un  sens  peu  flatteur  pour  notre  pays. 
Ils  prétendent  que  nous  avons  encore  à  étudier ,  parce  que  nous 
n'avons  jamais  su  apprendre  ;  et  bien  que  nous  soyons  très  vieux, 
ils  prétendent  nous  envoyer  encore  sur  les  bancs  de  l'école.  Ils 
ajoutent  que  nous  ne  sommes  pas,  que  nous  ne  serons  jamais  des 
colonisateurs;  que  nous  pourrons  avoir  des  colonies,  que  jamais 
nous  n'en  saurons  tirer  parti. 

Est-ce  que  cela  est  vrai  ?  Est-ce  que  ces  reproches  sont  mérités  ? 
Il  faut  distinguer,  Messieurs.  La  vérité  est  que  la  colonisation 
française  a  deux  aspects  et  deux  histoires.  Il  y  a  eu,  sous  l'ancien 
régime,  des  colons  admirables  et  des  colonies  prospères.  J'ai  déjà 
eu  occasion  de  vous  expliquer,  dans  une  autre  circonstance,  au  cours 
de  votre  Congrès  de  1895,  combien  était  remarquable  la  politique 
coloniale  de  l'Ancien  Régime,  avec  quel  art  les  rois  qui  se  sont 
succédé  presque  pendant  deux  siècles  ont,  sans  interruption,  de 
Richelieu  jusqu'à  la  fin  de  Louis  XV,  su  conquérir  et  organiser 
notre  empire  colonial  ;  j'ai  affirmé  que  leurs  procédés,  les  pro- 
cédés de  législation  par  lesquels  on  déterminait  l'émigration, 
peuvent  être  encore  aujourd'hui  offerts  comme  des  modèles  à  la 
nation  (1).  Gela  étant,  comment  se  fait-il  que  ceux  qui  ont  su  si 
bien  faire  et  qui  ont  été,  en  somme,  dans  les  environs  de 
1750,  de  grands  colonisateurs,   si   bien   qu'on  se  demandait 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  t.  XXX,  p.  157,  la  conférence  de  M.  Chailley 
sur  la  Colonisation  française. 
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vers  ce  temps  qui,  de  la  France  ou  de  TAngleterre,  serait 
la  grande  nation  colonisatrice  de  l'avenir,  comment  se  fait-il 
que  cette  nation  qui  a  donné  l'exemple  aux  autres,  qui  a  su 
peupler  le  Canada,  fonder  aux  Antilles  la  prospérité  de  Saint- 
Domingue,  dégager  avec  Dupleix  la  méthode  qui  a  permis  aux 
Andais  de  conquérir  les  Indes;  comment,  se  fait-il  que  cette  na- 
tion, jadis  maîtresse,  est  aujourd'hui  une  écolière  qui  recommence 
et  s'assied  sur  les  bancs  de  l'école  ?  Uniquement,  Messieurs,  parce 
que  la  vie  de  notre  pays  et  son  développement  au  dehors  ont  été 
brusquement  coupés  en  deux.  La  France,  étant  une  puissance 
continentale,  a  été  appelée  à  soutenir,  dans  la  série  des  âges,  deux 
politiques  distinctes:  une  politique  continentale  et  une  politique 
coloniale;  à  vouloir  dominer  ou  tout  au  moins  influencer 
l'Europe,  elle  a  sacrifié  sa  politique  coloniale  à  sa  politique  con- 
tinentale; si  bien  qu'à  un  moment  donné,  pour  se  trouver  plus  à 
l'aise  sur  les  champs  de  bataille  ou  de  diplomatie  de  l'Europe,  elle 
a  donné  du  lest  et  abandonné  ses  plus  belles  colonies:  elle  a  laissé 
perdre  les  Indes  malgré  Dupleix  ;  elle  a  abandonné  le  Canada 
malgré  Montcalm;  elle  a  vendu  la  Louisiane;  elle  a  laissé  s'éman- 
ciper Saint-Domingue,  et  il  lui  est  resté  finalement  deux,  trois, 
quatre  bribes  de  cet  immense  empire  éparpillées  sous  toutes  les 
latitudes,  qui  ne  formaient  ni  groupe  ni  ensemble,  qui  étaient 
quelque  chose  de  misérable,  sans  consistance,  à  peine  digne  d'être 
exploité. 

Les  gouvernements  qui  ont  succédé  à  la  Révolution  :  l'Empire, 
la  Restauration  et  même  le  second  Empire  n'ont  pas  fait,  à  pro- 
prement parler,  de  politique  coloniale. Je  sais  bien  que  c'est  la  Res- 
tauration qui  nous  a  donné  l'Algérie;  je  sais  bien  que  la  Nouvelle- 
Calédonie  a  été  occupée  par  la  France  d'abord,  du  temps  de  Louis- 
Philippe,  puis  de  Napoléon  III  ;  je  sais  bien  que  la  Cochinchine  a 
été  conquise  également  du  temps  de  Napoléon  III  ;  mais  ces  con- 
quêtes, ces  occupations,  ce  n'était  pas  de  la  politique  coloniale, 
c'était  de  la  politique  d'aventure,  de  hasard  ou  de  la  pure  poli- 
tique intérieure.  On  annexait  ou  on  conquérait  par  occasion,  sans 
plan,  sans  méthode  ou  pour  avoir  une  dérivation  à  d'autres 
préoccupations.  C'est  seulement  depuis  vingt  ans  qu'on  a  fait  de  la 
vraie  politique  coloniale,  de  dessein  prémédité,  de  la  politique 
coloniale  de  parti  pris  et  que  l'on  s'est  enfin  occupé  de  recons- 
tituer le  grand  empire. 
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Mais  conquérir  est  une  chose  et  exploiter  est  une  autre.  Il  n'est 
pas  très  difficile,  quand  on  est  un  grand  peuple  fort  et  riche,  de 
se  tailler  un  empire  colonial  et  de  s'emparer  ou  de  terres  sans 
maître  ou  de  populations  hors  d'état  de  se  défendre.  Ce  qui  est 
plus  difficile,  c'est  de  tirer  parti  de  la  conquête.  Un  peuple 
comme  la  France,  qui  a  toujours  été  un  peuple  militaire,  sait 
faire  des  conquêtes;  mais  un  peuple  comme  la  France  qui,  pen- 
dant cent  ans,  a  désappris  les  traditions  coloniales  de  l'Ancien 
Régime,  ne  sait  pas  encore  exploiter.  C'est  pourquoi,  aujourd'hui, 
nous  sommes  encore  à  l'école  et  nous  avons  à  apprendre.  Heureu- 
sement pour  nous,  nous  savons,  nous  confessons,  nous  procla- 
mons que  nous  avons  à  apprendre  :  c'est  là  une  très  grande  force; 
nous  ne  nous  endormons  pas  dans  notre  ignorance  ;  nous  ne  nous 
flattons  pas  d'improviser  ou  d'imaginer  ce  que  les  autres  ont 
construit  lentement;  nous  nous  en  allons  à  leur  école,  et  c'est  de 
cette  conception  que  sont  sorties  tant  de  missions  données  depuis 
vingt  années,  et  les  études  de  colonisation  comparée.  C'est  pour 
cela  que  le  gouvernement  m'a  envoyé  à  Java  afin  d'y  étudier  la 
méthode  de  gouvernement  et  la  méthode  d'exploitation. 

II 

D'abord  un  mot  de  la  méthode  de  gouvernement.  Elle  peut  être 
envisagée  de  deux  points  de  vue  :  du  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration proprement  dite  et  du  point  de  vue  de  la  politique  à  suivre 
avec  les  indigènes,  et,  de  ces  deux  points  de  vue,  elle  est  pour  nous 
extrêmement  intéressante. 

Parlons  d'abord  de  l'administration  proprement  dite,  des  fonc- 
tionnaires européens.  Le  gouvernement  de  la  Hollande  a  fait  le 
raisonnement  que  nous  faisions  autrefois,  sous  l'Ancien  Régime, 
et  que  nous  recommençons  à  faire  aujourd'hui,  mais  que,  pendant 
longtemps,  nous  avons  oublié,  à  savoir  que,  pour  gouverner  les 
colonies,  il  faut  employer  ce  qu'on  a  de  mieux  dans  la  métropole. 
Ce  raisonnement,  qui  a  paru  à  quelques-uns  biscornu,  si  je  puis 
ainsi  parler,  est  pourtant  extrêmement  simple.  Il  est  bien  évident 
qu'en  France  nos  préfets,  nos  ingénieurs,  nos  professeurs,  nos 
administrateurs  de  tous  ordres  peuvent  être  ou  n'être  pas  des 
aigles  :  cela  n'a  pas  une  importance  capitale.  Sans  doute  il  est 
préférable  qu'ils  soient  de  premier  ordre  ;  mais,  s'ils  ne  sont  que  de 
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second  ordre,  dans  l'ensemble,  cela  ne  s  aperçoit  pas  et  cela  n'a 
pas  de  conséquences  très  graves.  Pourquoi?c*estparce  qu'ils  sont  de 
toutes  parts  encadrés.  Prenez  un  jeune  homme  de  20  ans,  faites- 
le  entrer  dans  l'Administration;  même  si,  en  débutant,  il  n'est  pas 
un  homme  de  tout  premier  mérite,  il  y  a  gros  à  parier  que,  sous  la 
direction  de  ses  supérieurs,  à  leur  école,  à  leur  exemple  (et  si  ce 
n'est  pas  sous  leur  direction,  quelquefois  ce  sera  sous  leur  férule), 
il  apprendra  beaucoup;  peu  à  peu,  il  se  dégrossira,  il  s'affinera,  il 
deviendra  un  fonctionnaire  très  présentable.  Mais,  au  contraire, 
le  jeune  homme  que  vous  envoyez  dans  les  colonies,  qui  part  d'ici 
à  l'âge  de  20  ans,  qui  s'en  va  occuper  un  poste  où  il  sera  quelque- 
fois seul,  où,  en  tout  cas,  il  a  beaucoup  de  chance  pour  ne  pas 
rencontrer  à  côté  de  lui  d'hommes  ayant  une  valeur  intellectuelle 
et  morale  supérieure  à  la  sienne,  ce  jeune  homme  n'a  pas  beau- 
coup à  attendre  du  commerce  des  autres,  il  ne  peut  pas  espérer 
grandir  et  s'améliorer  à  leur  contact;  il  lui  faut  tout  attendre  de 
lui-même  ;  donc,  en  partant,  il  faut  qu'il  soit  pour  l'avenir  son 
propre  réservoir  de  science,  son  réservoir  d'éducation,  son  réser- 
voir de  sagesse,  son  réservoir  d'expérience  :  ce  ne  sont  vraisem- 
blablement pas  les  autres  qui  lui  apprendront  quelque  chose. 
M".  Dufaure,  l'ancien  garde  des  Sceaux,  avait  coutume  de  dire  que 
deux  substituts,  dont  on  envoie  l'un  à  Carpentras  et  dont  on 
garde  l'autre  à  Paris,  arrivaient,  à  mérite  égal,  aubout  de  deux  ans, 
à  ne  plus  se  ressembler  :  celui  de  Paris  est  devenu  un  autre  homme. 
Pourquoi?  Parce  que  le  commerce  constant  avec  des  individualités 
supérieures  a  élargi  son  esprit,  tandis  que  celui  qui  a  vécu  dans 
un  centre  moins  afTiné  a  beaucoup  de  chances  de  rester  semblable 
à  lui-même  pendant  le  reste  de  sa  vie.  Une  autre  personne  disait 
encore  qu'à  Paris,  si  l'on  sort  de  chez  soi  avec  une  idée,  il  y  a  gros 
à  parier  qu'on  reviendra  avec  deux.  C'est  encore  exact  et  vous  en 
savez  la  raison.  Mais,  aux  colonies  (et,  à  vrai  dire,  dans  tout  pays 
où  la  population  européenne  est  encore  clairsemée  et  où  l'on  doit, 
pour  ainsi  dire,  vivre  sur  soi-même),  si  vous  n'êtes  pas  vous- 
même,  je  ne  dis  pas  un  puits  de  sagesse,  mais  un  puits  de 
réflexion,  si  vous  n'avez  pas  conscience  que  ce  que  vous  savez  est 
peu  de  chose  et  que  vous  devez  constamment  vous  cultiver  vous- 
même,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que,  au  bout  de  20  ans, 
vous  soyez  non  pas  supérieur,  non  plus  même  semblable  à  ce  que 
vous  étiez  au  début,  mais  probablement  inférieur. 
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Si  tout  cela  est  exact,  il  est  évident  (et  c'est  le  raisonnement  de 
la  Hollande,  de  l'Angleterre  et  de  notre  Ancien  Régime,  c'est,  pro- 
clamons-le, celui  que  nous  faisons  aujourd'hui)  qu'il  faut  choisir, 
pour  les  envoyer  dans  les  colonies,  des  hommes  de  tout  premier 
mérite,  qui,  étant  seuls,  livrés  à  eux-mêmes,  auront  des  chances  de 
grandir  en  liberté  et  de  devenir  et  former,  autour  d'eux,  une 
pépinière  d'hommes  véritablement  distingués.  Cette  vérité.  Mes- 
sieurs, pendant  longtemps  la  France  l'a  méconnue,  mais  elle  la 
confesse,  elle  la  suit  aujourd'hui.  Et  il  faut  le  dire  (il  ne  faut 
jamais  se  lasser  de  redire  les  progrès  accomplis).  Ce  qui  était  vrai 
hier  n'est  plus  vrai  aujourd'hui.  Sans  doute,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  ce  qu'on  envoyait  dans  les  colonies,  ce  n'était  pas,  en 
général,  la  fine  fleur  de  la  population  française.  Un  député,  ancien 
procureur  général,  M.  Flandin,  racontait  un  jour  qu'ayant  à  se 
plaindre  d'un  fonctionnaire  du  parquet  d'Algérie,  il  était  allé 
trouver  le  garde  des  sceaux,  en  lui  disant:  «  Débarrassez-moi  de 
ce  substitut,  révoquez-le,  il  le  mérite I  »,  mais  que  le  garde  des 
sceaux,  très  paternel,  lui  avait  dit  :  ce  Non,  non,  nous  ne  le  révo- 
querons pas,  nous  l'évacuerons  seulement  sur  le  ministère  des 
colonies.  »  Ce  que  ce  garde  des  sceaux  disait  en  cette  circonstance, 
beaucoup  l'ont  dit.  Et  cela  s'étendait  à  bien  d'autres  classes  qu'à 
celle  des  fonctionnaires.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  on  recevait  de 
toutes  parts  des  lettres  ou  des  visites  vous  demandant  de  faire 
partir  aux  colonies  telle  personne  qui  n'avait  pas  très  bien 
réussi  en  France  ou  dont  il  fallait  se  débarrasser.  La  raison  allé- 
guée était  que, peut-être,  là-bas  cette  personne  se  régénérerait.  Eh 
bien.  Messieurs,  il  faut  le  dire  hautement,  on  ne  se  régénère  pas 
aux  colonies  plus  qu'ailleurs.  C'est  une  erreur.  On  se  régénère  en 
tout  pays,  à  vivre  à  côté  d'hommes  droits  et  d'esprit  sain...  on  ne 
se  régénère  pas  si  l'on  vit  entre  coquins  et  gens  tarés.  Et  la  preuve 
en  a  été  faite  cent  fois.  Les  colonies,  par  elles-mêmes,  ne  sont  pas 
une  école  de  régénération.  Il  faut  envoyer  aux  colonies,  si  on  veut 
qu'elles  soient  saines,  des  éléments  sains,  choisis  parmi  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  et  de  plus  solide  en  France. 

Messieurs,  les  Hollandais  sont  partisans  de  ces  idées.  Aussi  ils 
ont  formé  l'école  coloniale  de  Delft  pour  recruter  le  personnel  de 
leurs  colonies.  Cette  école  a  un  cours  d'études  qui  dure  trois  ans, 
après  avoir  à  un  moment  duré  quatre  ans.  Elle  prépare  à  un  grand 
concours  public,  fort  diflicile  par  l'étendue  des  matières  et  le 


UNE  MISSION  A  JAVA.  Ic9 

nombre  des  concurrents.  A  ce  concours  le  gouvernement  hollan- 
dais, avec  beaucoup  de  raison,  donne  une  extraordinaire  solen- 
nité. 11  est  toujours  présidé  ou  par  un  ancien  ministre  des  colonies 
ou  par  un  gouverneur  général,  ou  par  un  conseiller  d'Elat;  cela  a 
un  grand  appareil  ;  cela  dure  trois  semaines.  Beaucoup  de  candi- 
dats sont  appelés,  un  très  petit  nombre  sont  élus.  C'est  entouré  à 
la  fois  et  de  garanties  et  de  prestige.  Chaque  année,  il  sort  de 
cette  école  un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  qui  sont  envoyés 
aux  Indes  et  qui  débutent  par  des  fonctions  tout  à  fait  subalternes 
mais  qui  débutent  immédiatement  dans  la  carrière  administrative. 

C'est  un  système  de  recrutement  qui  peut  se  défendre  et  que, 
pour  ma  part,  j'ai  défendu.  Toutefois,  pour  deux  raisons  que  je 
m'en  vais  vous  dire,  le  fonctionnement  de  cette  école  ne  me 
paraît  plus  entièrement  satisfaisant  et,  malgré  les  précautions 
prises  par  la  Hollande,  le  choix  des  fonctionnaires  n'est  pas  extrê- 
mement remarquable. 

L'une  de  ces  raisons,  c'est  celle  que  je  viens  d'indiquer  à  l'ins- 
tant ;  c'est  que  les  fonctionnaires  sortis  de  l'école  de  Delft,  c'est-à- 
dire  sortis  de  cette  école  quand  ils  ont  20  ou  21  ans,  envoyés 
immédiatement  aux  Indes,  sont  placés  de  suite  dans  le  cadre  actif. 
Us  débutent  naturellement  dans  les  postes  inférieurs,  par  le  rang 
d'aspirant  contrôleur,  quelque  chose,  ainsi  que  le  disait  un  carica- 
turiste, comme  aspirant  surnuméraire.  Ils  restent  dans  ce  poste 
quatre  ou  cinq  ans,  puis  ils  arrivent  au  grade  de  contrôleur.  Ils  y 
passent  encore  dix,  quinze  ans,  quelquefois  plus.  Ils  sont  alors 
assistants-résidents  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  L'heure  de  la 
retraite  ou  celle  de  la  mort  sonne  pour  beaucoup  :  quelques-uns 
seulement  arrivent  au  grade  de  résident.  Et  ceux-là  peuvent  tout 
se  promettre.  Mais  examinons  leur  carrière.  Ils  ont  débuté  par 
l'observation  minutieuse  des  plus  humbles  phénomènes  du  pays; 
ils  sont  entrés  en  contact  immédiat  avec  les  indigènes  ;  ils 
ont  parlé  leur  langue.  Ils  la  parlent,  d'ailleurs,  merveilleusement, 
et,  s'il  y  a  dans  ce  pays  quelque  chose  d'enviable,  c'est  la  façon 
dont  on  y  parle  les  langues  indigènes.  Le  javanais  est  chose  diffi- 
cile ;  le  malais,  au  contraire,  est  une  langue  très  simple,  une  lingua 
franca^  sorte  de  volapiik  ;  j'entends  le  malais,  non  pas  littéraire, 
langue  propre  des  Malais,  mais  ce  malais  déformé  qui  se  parle 
couramment  à  Java  et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Insulinde 
et  qui  sert  d'intermédiaire  même  entre  des  peuples  usant  chacun 
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de  langues  différentes.  Ainsi  les  Javanais,  princes  et  paysans,  les 
habitants  des  mille  îles  de  l'Insulinde  :  Bornéo,  Sumatra, 
Nouvelle-Guinée...,  qui  presque  tous  ont  leur  idiome  propre,  enfin 
les  Hollandais  même,  tout  ce  monde-là  se  comprend  en  employant 
cette  espèce  de  malais  barbare.  C'est  ce  malais  que  parlent  surtout 
les  fonctionnaires  hollandais.  Bon  nombre  d'entre  eux  connaissent 
d'autres  langues  ;  celle-là,  pour  des  raisons  trop  longues  à  dire, 
leur  est  plus  familière. 

Ces  aspirants-contrôleurs  ont  donc  débuté  par  apprendre  cette 
langue  malaise.  Ils  ont  commencé  par  étudier  la  population  java- 
naise etilsla  connaissentparfaitement  ;  mais,  àforce  de  contempler 
l'infiniment  petit,  le  détail,  le  point  particulier,  ils  en  sont  arrivés  à 
négliger  la  notion  de  Tensemble  ;  ils  ne  se  rendent  pas  compte  du 
rouage  qu'ils  sont  dans  la  grande  machine,  laquelle  cependant  ne 
peut  être  mise  en  mouvement  et  réglée  que  par  des  gens  qui  ont 
connaissance  de  l'ensemble.  Supposez  un  bijoutier  qui  voudrait 
réparer  et  faire  marcher  une  montre  en  connaissant  parfaitement 
seulement  une  des  parties  de  la  montre,  mais  ignorant  le  reste. 
Cette  connaissance  minutieuse  d'une  partie  donne  des  résultats 
plutôt  médiocres.  Les  contrôleurs  sont,  pour  la  plupart,  de  très 
bons  contrôleurs,  très  consciencieux,  très  assidus,  très  laborieux; 
les  assistants-résidents  sont  déjà  un  peu  moins  bons;  les  résidents 
—  sauf  exceptions  —  n'ont  presque  aucune  vue  supérieure,  aucune 
vue  d'ensemble  ;  les  conseillers  eux-mêmes  des  Indes  —  sauf  un 
seul  —  (ces  conseillers  que,  de  loin,  j'avais  pris  pour  des  aigles, 
car  ils  sont  investis  d'un  pouvoir  immense,  nommés  par  la  reine  de 
Hollande,  et  révocables  par  elle  seule,  placés  à  côté  du  gouverneur 
général  pour  le  contrôler,  et  au  besoin  l'enchaîner),  presque  toute 
cette  catégorie  de  fonctionnaires  supérieurs  est  plutôt  inférieure 
à  la  fonction.  J'ai  parcouru  l'île  de  Java  dans  presque  tous  les 
sens  ;  j'ai  été  recommandé  à  tous  les  fonctionnaires  ;  j'ai  pu  causer 
avec  beaucoup  d'entre  eux  des  choses  de  leur  métier  et,  au  bout 
d'un  certain  temps,  me  familiariser  assez  avec  ces  choses  pour  me 
rendre  compte  de  ce  qu'il  en  était.  Je  puis  dire  que  j'ai  été  quelque 
peu  déçu.  Quand  je  suis  revenu  de  ma  tournée,  un  haut  person- 
nage, esprit  de  haute  volée,  m'a  dit  :  <i  Eh  bien!  quelle  opinion 
avez-vous  de  nous?  »  —  De  vous,  de  Java,  ai-je  dit?  Une  opinion 
excellente.  —  Mais  de  nous,  de  notre  personnel?  —  De  votre  per- 
sonnel? Bonne  opinion.  —  Mais  précisons  :  du  Binnenland  Bes- 
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tuur,  de  l'administration  de  l'intérieur,  de  nos  résidents,  en  un 
mot.  ))  —  J'ai  répondu  :  «  Si  vous  voulez  me  dispenser  de 
répondre,  vous  me  ferez  plaisir.  —  Parlez.  Qu'avez-vous  à  dire  ? 
—  Eh  bien  !  puisque  vous  le  voulez,  je  ne  les  ai  pas  trouvés 
extrêmement  intéressants.  Entre  tous  ceux  que  j'ai  vus,  je  n'ai  pas 
besoin  des  doigts  de  mes  deux  mains  pour  compter  ceux  qui  m'ont 
paru  de  premier  ordre.  »  Alors  mon  interlocuteur,  avec  un  bon 
sourire  sur  sa  figure,  me  dit  :  «  Vous  me  rassurez  !  je  craignais  que 
vous  n'eussiez  eu  besoin  que  de  vos  deux  pouces  I  »  (Rires.) 

Précisons  bien,  de  peur  d'erreur.  Je  dis  qu'ils  sont  peu  remar- 
quables dans  les  postes  élevés  et  au  contraire,  admirables  de  saga- 
cité, de  savoir,  de  technicité  et  de  conscience,  dans  les  postes 
inférieurs.  Ce  résultat  qui  dans  l'ensemble  n'est  pas  si  mauvais 
qu'on  pourrait  le  craindre,  provient,  selon  moi,  de  deux  circon- 
stances. La  première,  c'est  qu'au  sortir  de  Delft,  on  les  a  mis  tout 
de  suite  dans  l'administration  aux  postes  de  début,  au  lieu  de 
faire  ce  que  nous  faisons,  nous,  maintenant  avec  les  élèves  de 
notre  École  coloniale,  au  lieu  de  faire  ce  que  font  les  Anglais  avec 
les  jeunes  gens  du  civil  service  aux  Indes,  de  les  placer  d'abord  à 
côté  de  hauts  fonctionnaires,  pendant  dix-huit  mois,  deux  ans,  de 
telle  façon  qu'ils  acquièrent  une  connaissance  générale  de  l'ensem- 
ble, pour  alors  seulement  les  envoyer  dans  des  postes  de  début.  De 
plus,  l'avancement  est  plus  rapide,  et  chez  nous,  et  dans  les  Indes 
anglaises  que  dans  les  Indes  néerlandaises.  Cela  tient  à  beaucoup 
de  causes.  Le  résultat  est  que  ces  hommes  arrivent  à  des  postes 
considérables,  n'étant  pas  encore  fatigués,  usés,  n'ayant  pas  l'es- 
prit las  et  écœuré,  si  je  peux  dire,  des  besognes,  infîmes 
auxquelles  on  les  a  condamnés;  ils  sont  et  ils  se  sentent  encore 
pleins  de  vigueur  physique  et  intellectuelle  pour  aborder  les 
nobles  tâches  dévolues  aux  hauts  fonctionnaires. 

Une  autre  raison  et  qui,  celle-là,  est  plus  profonde  et  à  laquelle 
il  est  très  difficile  de  remédier,  —  mais,  sur  ce  point,  j'ai  rencontré 
aux  Indes  et  en  Hollande  beaucoup  de  contradicteurs,  —  c'est 
que  le  système  d'éducation  hollandaise  n'est  pas  calculé  pour  pré- 
parer à  ces  grandes  fonctions  de  l'homme  d'État,  du  haut  admi- 
nistrateur. Le  système  d'édculiona,  en  Hollande  est  un  système 
qui,  comparé  au  nôtre,  a  à  la  fois  de  grands  avantages  et  de 
grands  inconvénients.  Je  crois  qu'on  ferait  quelque  chose  de 
presque  parfait  si  l'on  fondait  à  la  fois  le  système  de  la  Hollande 
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et  celui  de  la  France.  Quel  est  le  système  d'éducation  de  la 
France  ?  Je  parle  de  l'enseignement  secondaire.  C'est  un  système 
en  vertu  duquel  on  donne  à  presque  tous  les  jeunes  gens  de  la 
société,  à  quelque  catégorie  qu'ils   appartiennent,  de  quelque 
milieu  qu'ils  sortent,  quelle  que  doive  être  plus  tard  leur  condi  - 
tion,  une  éducation  à  tous  à  peu  près  identique.  Les  fils  de  cette 
démocratie  dans  laquelle  nous  vivons  (et  nous  aurons  beau  nous 
dire  qu'elle  n'est  pas  tant  que  cela  une  démocratie,  cela  lui  est  par- 
faitement égal,  elle  continuera  à   être   la  démocratie  et  elle 
deviendra  une  démocratie  puissante  qui    envahira   toutes  les 
classes)...,  les  fils  de  cette  démocratie  sont  élevés,  à  peu  de  chose 
près,  comme  étaient  élevés  au  collège  de  Clermont,  aux  environs 
de  1680  à  1750,  les  fils  de  la  plus  grande  noblesse.  On  leur  donne 
une  éducation  qui  ne  leur  sert  littéralement  à  rien.  On  a  pu  leur 
inculquer  les  idées  les  plus  intéressantes,  les  vues  les  plus  satis- 
faisantes sur  d'anciennes  civilisations,  sur  d'anciennes  philoso- 
phies,  sur  des  littératures  desquelles  la  nôtre  est  sortie  et  qui  sont 
une  joie  et  une  force  de  l'esprit;  mais  on  n'a  pas  fait  d'eux  des 
hommes  pratiques.  Or,  à  l'heure  présente,  les  démocraties  ont 
besoin  d'hommes  pratiques.  Je  trouve  excellente  l'éducation  aris- 
tocratique de  nos  lycées  et  de  nos  collèges.  Je  la  trouve  à  mer- 
veille quand  ces  jeunes  gens  sortis  du  lycée  peuvent  passer  par 
l'Université,  et  attendre  tranquillement,  appuyés  sur  les  subven- 
tions paternelles  ou  une  fortune  personnelle,  le  moment  de  la 
récolte.  Mais  tous  ceux,  au  contraire  —  et  ils  sont  innombrables  — 
qui  sont  forcés  de  gagner  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leur 
famille,  le  pain  quotidien,  tous  ceux-là  se  trouvent  bien  embar- 
rassés,'avec  ce  bagage  ornemental,  si  je  puis  dire.  Bien  plus,  ces 
idées  nobles,  cette  éducation  distinguée  et  affinée  qui  leur  a  étéx 
donnée  est  plutôt  un  obstacle  pour  eux  quand  ils  sont  obligés  -  et 
ils  ne  confessent  l'obligation  que  tardivement  —  de  redescendre 
de  si  haut  aux  besognes  obscures  et  ingrates  par  lesquelles  on 
débute  dans  la  vie,  dans  lesprofessions  du  commerce  etdel'industrie. 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  Hollande,  la  méthode  est  absolument 
inverse.  Quelle  que  soit  la  carrière  à  laquelle  on  se  destine,  sauf 
un  très  petit  nombre  d'exceptions,  on  débute  par  un  enseigne- 
ment pratique,  un  enseignement  utilitaire,  un  enseignement  terre- 
à-terre,  qui  fait  de  l'intelligence  la  plus  noble,  la  plus  remplie  de 
poésie,' uninstrumenttoutprêtpourentrerdans  les  carrières  hono- 
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rables  assurément,  personne  nele  diraassez,  mais  dans  lescarrières 
terre-à-terre  du  commerce,  de  la  banque,  de  la  navigation, 
des  arts  appliqués  à  l'industrie,  etc.  Il  y  a  en  Hollande  des 
dizaines  d'écoles  qui  donnent  cette  éducation  pratique  (je  ne  dis 
pas  technique),  en  face  seulement  de  quelques  lycées,  d'un  très 
petit  nombre  de  lycées  et  de  deux  universités  oii  l'on  donne  l'édu- 
cation dite  «  humanités  ». 

Ces  écoles  s'appellent  «  Écoles  bourgeoises  »,  soit  écoles  bour- 
geoises simples,  soit  écoles  bourgeoises  supérieures;  elles  sont  tout 
à  fait  comparables  à  ce  que  sont,  en  Allemagne,  les  Realschulen. 
Eh  bien!  ces  écoles  bourgeoises,  que  sont-elles?  Elles  sont,  si 
compliqué  et  étendu  que  puisse  être  leur  programme,  si  conscien- 
cieux que  soient  les  professeurs,  si  sévères  que  soient  les  examens, 
elles  sont  un  enseignement  primaire  supérieur,  préparation  d'ail- 
leurs merveilleuse  aux  carrières  commerciales  ou  industrielles. 
Elles  donnent  à  l'enfant  les  notions  qui  lui  suffiront  pour  faire 
tranquillement  son  chemin  dans  la  vie  (quand  il  n'a  ni  ambition 
littéraire  ni  ambition  politique),  mais  elles  sont  absolument  im- 
propres à  former  un  cerveau,  à  y  mettre  de  la  philosophie  et  par 
conséquent,  à  former  ceux  qui  doivent  plus  tard  être  des  hommes 
d'État,  qui  auront  charge  d'àmes,  qui  devront  conduire,  dans  un 
pays  comme  Java,  25  millions  d'habitants  et,  dans  l'ensemble  de 
l'însulinde,  35  millions  d'habitants.  C'est  une  école  calculée  pour 
former  d'admirables  contrôleurs,  mais  non  pas  des  préfets,  des 
résidents,  des  conseillers  des  Indes,  et,  plus  tard,  des  gouverneurs 
généraux.  De  ce  mode  d'éducation  (auquel  se  joint,  rappelons-le, 
celui  de  l'Université,  qu'on  ne  saurait  trop  louer  et  qui  forme  des 
sujets  excellents,  dont  Java  se  félicite),  de  ce  mode  d'éducation  il 
résulte  que,  neuf  fois  sur  dix,  le  jeune  homme,  sorti  de  ces  écoles 
bourgeoises  pour  entrer  à  l'école  de  Delft,  peut  devenir  conscien- 
cieux et  laborieux  et  même  instruit,  mais  il  est  et  probablement 
restera  un  homme  sans  vues  générales,  sans  idées  élevées',  sans 
finesse  et  sans  tact  politique  et  qui,  arrivé  au  moment  où  toutes 
ces  qualités  seraient  requises  de  lui,  à  l'heure  où  il  exerce  les  fonc- 
tions de  résident  ou  de  conseiller  des  Indes,  à  l'âge  où  la  routine 
risque  de  l'emporter  sur  le  raisonnement  et  la  veulerie  sur  la 
volonté,  n'a  gardé  de  son  passé  qu'une  application  aux  petits  pro- 
blèmes, sans  embrasser  les  grandes  questions  qui  se  posent  devant 
lui  et  devraient  désormais  seules  l'intéresser. 
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Yoilà  les  raisons  pour  lesquelles  l'administration  hollandaise 
renferme  pas  mal  de  sujets  de  second  ordre  {ce  qui  ne  l'empêche 
pas  d'arriver  à  de  bons  résultats,  mais  cela  tient  à  d'autres  causes: 
ténacité,  application,  conscience,    etc.).  Au  surplus,  il  faudrait 
encore,  pour  porter  un  jugement  d'ensemble,  distinguer  entre 
Java  et  l'ensemble  des  possessions  de  la  Hollande  dans  cette  partie 
du  monde.  Java,  qui  recrute  ses  fonctionnaires  en  vertu  d'une  loi 
étroite  dont  on  ne  peut  s'écarter,  qui  les  recrute  en  Hollande  ou 
à  Batavia,  par  la  voie  d'un  concours  tout  à  fait  semblable  dans  les 
deux  cas,  est  peut-être  plus  mais  moins  bien  gouvernée  que  les 
provinces  où  l'administration  est  plus  libre  de  ses  mouvements. 
Hors  de  Java,  le  gouverneur  général  n'est  pas  tenu  de  ne  prendre 
que  des  jeunes  gens  sortant  du  concours;  il  peut  appliquer  un 
système  comparable  à  V imcovenanted  service  des  Anglais.  Aussi  ces 
îles   Bornéo,  Sumatra,  les  Moluques,  sont  peut-être  moins  mais 
mieux  gouvernées  que  Java;  elles  prennent  des  gens    qui  ne 
sortent  pas  du  cadre  :  des  officiers  quittant  la  marine,  des  négo- 
ciants qui  ont  fait  leurs  preuves,  explorateurs,  médecins,  etc., 
toutes  personnes  qu'on  choisit  à  cause  de  leurs  aptitudes,  et  non  à 

cause  de  leur  brevet. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  je  condamne  le  brevet,  les  examens, 
les  concours.  Loin  de  moi  cette  pensée  1  De  tous  les  critériums  aux- 
quels on  peut  recourir,  c'est  encore  l'examen  qui  est  le  meilleur, 
n  est  évident  que  si  le  ministre  chargé  de  nommer  le  personnel 
des  colonies  était  en  même  temps  l'homme  qui  connaît  tous  les 
candidats  personnellement,  s'il  était  nécessairementdoué  d'une  vue 
perçante,  d'une  psychologie  raffinée,  s'il  pouvait  dire  :  «  Je  prends 
celui-là  parce  que  je  le  sais  le  meilleur  >>,  il  n'y  aurait  pas  besom 
du  critérium  de  l'examen.  Mais  ce  ministre  n'existe  pas.  Et  dès 
que  vou  avesz  écarté  l'examen,  vous  êtes  sûrs  qu'ils  ne  vous  reste 
plus  qu'un  autre  moyen  de  recrutement  qui  est  la  faveur,  et,  entre 
deux  infirmités  (pauvres  hommes  que  nous  sommes,  nous  sommes 
condamnés  aux  solutions  imparfaites),  entre  deux  infirmités,  il  faut 
choisir  la  moindre;  entre  la  faveur  et  les  erreurs  du  concours,  il 
faut  choisir  le  concours,  et  c'est  pour  cela  que  tous  les  peuples 
sans  exception,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Français  (les  Aile- 
mands  eux-mêmes  commencent  avecleur  séminaire  oriental),  tous 
les  peuples  ont  recouru,  pour  le  recrutement  des  fonctionnaires 
des  colonies,  à  la  méthode  de  sélection  qui  est  le  concours.  J'ob- 
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jecte  toutefois  que  ce  concours  doit  fatalement  amener  des  résul- 
tats médiocres  si  l'on  n'a  pas  amené  à  se  présenter  l'élite  intellec- 
tuelle d'une  nation  et  si  l'on  se  contente  de  jeunes  gens  qui  ont 
reçu  une  instruction  et  une  éducation  insuffisantes,  propres  seule- 
ment à  former  des  hommes  pour  les  fonctions  humbles  de  la  vie 
(dontje  ne  veux  pas  médire),  et  non  à  préparer  des  hommes  d'État 
ou  de  grands  administrateurs. 

III 

J'arrive  maintenant  à  la,  politique  pratiquée  par  les  Hollandais 
envers  les  indigènes.  Cette  politique,  on  en  a  beaucoup  parlé,  et 
elle  a  une  réputation.  Je  lisais  encore  ce  matin  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  un  article  dû  à  la  plume  autorisée  d'un  voyageur 
belge  qui  la  déclare  une  véritable  perfection.  11  loue  les  Hollandais 
d'avoir,  avec  beaucoup  de  sagesse,  imaginé  délaisser  aux  princes 
indigènes  le  pouvoir  ou  du  moins  l'apparence  du  pouvoir,  et  de  se 
servir  d'eux  comme  d'un  paravent  entre  la  Hollande  et  la  popu- 
lation indigène.  Cela  est  exact,  mais  dans  la  théorie;  dans  la 
pratique,  cela  n'est  plus  tout  à  fait  exact,  et  même  c'est  assez  loin 
d'être  exact.  Les  Hollandais,  en  effet,  très  sagement,  ont  gardé 
l'apparence  des  pouvoirs  constitués  tels  qu'ils  existaient  au  temps 
des  anciens  princes  et  rois  de  Java  et  de  Sumatra.  Mais  bien  des 
causes  qu'il  serait  téméraire  de  vouloir  décrire  en  peu  de  mots  ont 
contribué  à  amener  les  fonctionnaires  hollandais  à  empiéter  peu  à 
peu  sur  les  pouvoirs  et  les  attributions  reconnus  ou  concédés  aux 
princes  et  aux  administrateurs  indigènes  de  tout  rang.  Peu  à  peu 
les  fonctionnaires  hollandais  se  mettent  en  avant,  prennent  l'ini- 
liative  et  revendiquent  l'honneur  des  mesures,  entrent  en  rapports 
réguliers  avec  la  population  et  avec  les  fonctionnaires  indigènes 
inférieurs  par-dessus  la  tête  des  fonctionnaires  supérieurs.  Au  lieu 
de  s'abriter  derrière  eux,  de  prendre  leurs  conseils,  de  les  amener 
à  exprimer  leur  opinion,  ils  ordonnent;  dans  mainte  et  mainte 
circonstance,  contrairement  à  la  loi  et  à  leurs  intérêts,  ils  laissent 
l'administrateur  indigène  au  second  rang  et  se  présentent  eux- 
mêmes  au  premier  rang. 

Dans  ce  pays  de  religion  islamique,  la  famille  est  constituée  de 
telle  façon  que,  quand  le  père  n'est  plus  là,  c'est  au  frère  aîné  que 
passe  le  pouvoir.  Dans  la  tradition,  dans  la  fiction  hollandaise,  le 
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résident  hollandais  placé  à  côté  du  régent  indigène  dans  chaque 
province  est  appelé  frère  aîné  du  régent.  Chaque  province  com- 
porte d'abord  un  régent  indigène  dont  le  siège  est  dans  la  capitale 
à  côté  du  résident  hollandais,  puis  (comme,  par  exemple,  dans 
nos  départements  il  existe  des  sous-préfectures)  un  certain  nombre 
de  régences  secondaires,  avec  un  régent,  à  côté  duquel  est  en 
général  placé  un  assistant-résident.  D'après  les  règlements,  Tassis- 
tant-résident  (je  ne  dis  pas  le  résident)  est  inférieur  au  régent.  Le 
régent,  comme  frère  cadet,  est  l'inférieur  du  résident,  mais  il  est 
hiérarchiquement  le  supérieur  de  l'assistant-résident.  Or,  pas  une 
fois,  pendant  les  quelques  mois  que  j'ai  passés  à  Java,  pas  une  fois 
je  n'ai  vu  l'assistant-résident  céder  le  pas  au  régent.  Je  l'ai  tou- 
jours vu  trôner,  commander,  imposer  sa  volonté  et,  en  somme, 
traiter  le  régent  presque  comme  une  quantité  négligeable. 

11  y  a  mieux.  Je  puis  vous  citer  de  cette  attitude  une  preuve 
tout  à  fait  caractéristique.  Elle  n'est  pas  tenue  secrète,  elle  est 
connue  de  tout  le  monde,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'auteur  de  cet 
article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  ne  l'a  pas  citée  de  son  côté.  A 
quoi  bon  déguiser  la  vérité?  Pour  remercier  les  Hollandais  de 
l'hospitalité  donnée?  Est-ce  les  remercier  dignement  que  de  n'oser 
pas  dire  ce  que  Ton  a  vu  et  de  paraître  obligé  de  farder  la  vérité 
pour  leur  rendre  une  justice  suffisante?  J'estime  que  l'Adminis- 
tration hollandaise  a  assez  de  mérites  à  son  actif  pour  qu'on  puisse 
dire  et  aux  Hollandais  et  au  pays  dans  l'intérêt  duquel  on  les  a 
étudiés,  la  vérité,  toute  la  vérité,  sans  en  rien  cacher.  Sinon  l'étude 
est  incomplète  et  la  mission  reste  inutile.  [TrèsUen!) 

Or,  dans  ce  pays  de  Java,  j'ai  remarquéque  les  assistant-rési- 
dents ne  se  gênent  en  rien  pour,  je  n'ose  pas  dire  humilier,  mais 
laisser  ou  même  maintenir  au  second  plan  les  régents  indigènes. 
Voici  notamment  un  faitqui  m'a  frappé.  Un  gouverneur  général,  un 
homme  d'une  haute  intelligence,  quoique  avec  des  talents  qui  ont 
été  contestés  du  point  de  vue  administratif,  M.  Pijnaker  Hordijk,ac- 
tueUement  membre  de  la  seconde  Chambre  des  Etats  généraux  etpro- 
fesseur  à  l'Université  d'Amsterdam, avait,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
modifié  certains  usages  établis  dans  les  rapports  entre  fonction- 
naires hollandais  et  indigènes.  Pendant  longtemps,  les  Hollandais 
qui,  j'y  reviens  encore,  parlent  merveilleusement  le  malais  (quel- 
ques-uns même  le  javanais)  ont  parlé  aux  fonctionnaires  indigènes 
leur  langue  propre,  même  quand  ces  fonctionnaires  savaient  eux- 
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mêmes  le  hollandais.  Cette  coutume  était  la  conséquence  d'une 
politique  déterminée  en  matière  d'enseignement  des  indigènes. 
C'est  là  un  sujet  du  plus  haut  intérêt,  que  je  voudrais  pouvoir 
aborder  devant  vous.  Malheureusement  je  m'aperçois  que  voilà 
près  de  trois  quarts  d'heure  que  je  parle  et  qu'il  est  bon  que  je 
fasse  des  coup«s  sombres  ou  plutôt  claires  dans  la  masse  des 
observations  que  je  voulais  présenter.  Donc  cet  enseignement  indi- 
gène (qui  s'est  relâché  depuis  quelque  vingt  ans  des  règles  strictes 
d'abord  posées)  se  souciait  peu  d'enseigner  aux  indigènes  la 
langue  hollandaise.  Cela  s'explique  :  parler  la  même  langue  que  le 
conquérant,  c'est  s'élever  au  même  niveau  que  lui;  le  conquérant 
a  mieux  aimé  apprendre  les  langues  javanaise  et  malaise  que  de 
permettre  aux  peuples  conquis  d'apprendre  le  hollandais.  Cepen- 
dant il  y  a  50,000  Hollandais  contre  25  millions  d'indigènes!  Mais, 
peu  à  peu,  pour  des  raisons  que  vous  pouvez  deviner,  on  s'est 
relâché  de  cette  sévérité  et,  aujourd'hui,  on  consent  à  enseigner  le 
hollandais,  sinon  à  toutindigène,  du  moinsàla  partie  la  plus  distin- 
guée, et  notamment  aux  fils  des  princes,  des  régents,  des  «patihs  », 
aux  chefs  en  un  mot,  et  à  toute  la  noblesse  javanaise.  Quand  une 
fois  ces  gens  ont  su  parler  hollandais,  ils  ont  pensé  —  supposition 
raisonnable  —  qu'ils  pouvaient  et  devaient  le  parler;  mais  ils  se 
sont  heurtés  à  un  préjugé  invincible.  De  même  qu'aux  Etats-Unis 
vous  ne  pouvez  amener  un  homme  de  couleur  blanche  à  monter 
dans  un  wagon  ou  à  entrer  dans  une  cabine  de  bateau  à  côté  d'un 
noir,  de  même,  dans  ce  pays,  il  a  fallu  un  temps  infini  pour  décider 
un  fonctionnaire  hollandais  à  parler  hollandais  avec  un  prince 
indigène.  Encore  à  l'heure  actuelle  cette  répugnance  se  manifeste 
en  toute  occasion.  Je  me  souviens,  étant  en  voiture  avec  un  assis- 
tant-résident et  un  régent  (lequel  parlait  admirablement  hollan- 
dais), avoir  entendu  cet  assistant  demander  au  régent  :  «  Parlez- 
vous  hollandais?  «  L'autre  répondait  :  «  Non,  je  ne  le  parle  pas.  »  — 
«  Mais  pourtant,  vous  avez  bien  été  à  telle  école,  vous  avez  fré- 
quenté fécole  bourgeoise  supérieure  de  Sourabaya,  vous  devez 
parler  hollandais!  »  Et  l'autre  honteux,  confus,  se  défendait  :  «  Je 
parle  très  peu,  je  parle  très  mal.  »  Finalement  il  se  décida  à  ajou- 
ter :  «  Oui,  je  le  sais  et  je  le  parle,  mais  je  me  demandais  si  cela 
ne  vous  déplairait  pas  de  le  parler  avec  moi  ».  Ainsi  voilà  une 
prescription  posée  par  un  gouverneur  général  depuis  plus  de  huit 
années  qui  est  encore  à  peu  près  aujourd'hui  lettre  morte.  Les 
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princes  et  hauts  fonctionnaires  indigènes  savent  si  bien  que  les 
Hollandais  répugnent  à  parler  hollandais  avec  eux  qu'ils  dissimu- 
lent la  connaissance  qu'ils  peuvent  avoir  de  leur  langue,  et,  pour 
parler  avec  eux,  se  réfugient,  en  s'humiliant,  dans  leur  langue 
naturelle,  où  les  Hollandais  pourront  les  suivre. 

Vous  le  sentez  (je  ne  veux  pas  entrer  dans  tous  les  détails  de 
l'administration  hollandaise),  il  y  a  un  vice  dans  cette  adminis- 
tration indigène.  11  n'y  a  qu'apparence  de  protectorat,  je  veux  dire 
que  les  Hollandais  ont  bien  gardé  un  paravent  indigène  pour  le 
placer  entre  la  population  et  eux  ;  mais  ce  paravent  est  percé  à 
jour,  il  est  crevé  de  tous  les  côtés,  et  les  indigènes  ne  se  font 
aucune  illusion  sur  la  part  de  pouvoir  qui  revient  à  leurs  princes 
et  anciens  chefs  héréditaires.  Beaucoup  de  Hollandais  s'aperçoi- 
vent également  du  vice  de  cette  méthode  et  beaucoup  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  un  pas  en  arrière.  Hs  ne  s'effraieraient  nulle- 
ment de  rendre  aux  fonctionnaires  indigènes  une  partie  des 
pouvoirs  enlevés.  Ils  ne  redouteraient,  après  cela,  ni  soulèvement, 
ni   difficultés  d'aucun  ordre.  Ils  sont  persuadés  qu'encore  à 
l'heure  actuelle,  malgré  il  ne  faut  pas  dire  300  ans  mais  60  ou 
70  ans  de  domination  assez  étroite,  les  membres  des  grandes 
familles  indigènes  sont  adorés  des  populations  et  qu'eux.  Hollan- 
dais, grâce  à  l'intermédiaire  de  ces  familles  indigènes,  par  le  seul 
prestige  ou  par  la  seule  affection,  obtiendraient  beaucoup  plus  des 
populations  qu'ils  n'obtiennent  aujourd'hui  directement  en  se 
découvrant  et  en  tâchant  d'obtenir  l'adoption  et  l'exécution  de 
certaines  mesures. 

Ces  mesures,  peut-être  ne  pouvez-vous  pas  voir  à  quoi  elles  se 
rapportent.  Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  entre  cent.  Cer- 
taines de  ces  mesures  concernent  le  système  foncier,  le  régime 
agraire.  Ceci  veut  quelques  mots  d'explication.  Le  gouvernement 
hollandais  a  gardé  le  domaine  éminent  de  la  terre;  c'est  lui  le  pro- 
priétaire :  en  fait,  la  population  indigène  a  la  jouissance,  et  comme 
cette  population  est  extrêmement  nombreuse,  cette  jouissance 
reconnue  équivaut,  en  fait,  à  confisquer  pour  ainsi  dire  toute  la 
terre  au  profit  des  indigènes.  Un  colon  français  arrive  au  Tonkin, 
par  exemple,  pour  faire  de  l'agriculture  ;  il  demande  500,  1,000  hec- 
tares de  terre;  il  en  peut  demander  5,000,  10,000,  il  peut  demander 
ce  qu'il  veut  :  la  terre  disponible  est  encore  abondante.  Mais, 
quand  un  colon  hollandais-  débarque  aux  Indes  néerlandaises,  il 
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trouve  presque  toute  la  terre  occupée.  On  lui  montre,  pour  qu'il 
puisse  y  choisir  à  son  gré,  des  terres  stériles,  des  landes,  ou  bien 
alors  sur  l'extrême  sommet  des  montagnes,  des  forêts  non  défri- 
chées. Mais  de  bonne  terre,  propre  à  toute  culture,  il  n'y  en  a 
pour  ainsi  dire  plus,  et  le  peu  qu'il  y  en  a,  le  gouvernement  hol- 
landais n'est  pas  très  empressé  de  le  concéder,  parce  qu'il  a 
encore  quelques  prétentions  dans  trois  provinces  sur  la  culture 
du  café  (c'est  tout  ce  qui  reste  de  l'ancien  système  de  culture  par 
autorité  du-général  Van  den  Bosch),  et  en  conséquence,  ce  qu'il  a 
de  terres  disponibles,  il  le  réserve  pour  lui-même.  Aussi,  le  futur 
planteur  qui  arrive  avec  des  capitaux  (et  ils  en  ont  tous)  et  cher- 
che de  la  terre,  ne  peut  guère  en  trouver  qu'à  la  condition  de  la 
louer  aux  indigènes.  Mais, d'après  une  loi  très  sage, si  elle  est  appli- 
quée avec  discrétion, ceux-ci  ne  peuvent  pas  louer  leur  terre  à  des 
Européens  :  ils  en  ont  besoin  pour  vivre  et  on  ne  leur  permet  de 
s'en  dessaisir  qu'avec  le  concours  de  l'administration.  Il  faut  donc 
que  l'administration  intervienne.  Alors  s'établit  entre  les  indigènes 
et  ce  planteur  une  sorte  de  roulement  de  la  terre.  Si,  par  exemple, 
un  village  possède  1,000  hectares,  on  s'arrangera  pour  que  le  vil- 
lage vive  sur  500  hectares  et  loue  500  hectares  au  planteur  de  can- 
nes ou  de  tabac.  Puis,  l'année  suivante,  les  500  hectares  cultivés 
en  cannes  ou  en  tabac  sont  repris  par  la  population  indigène,  qui 
y  cultive  son  riz,  tandis  que  les  espaces  précédemment  cultivés  en 
riz  par  les  populations  indigènes  sont  occupés  par  le  planteur  pour 
être  mis  en  cannes  ou  en  tabac. 

Or,  non  seulement  pour  la  conclusion,  mais  encore  pour  l'exé- 
cution d'un  pareil  contrat,  il  y  a  besoin  de  l'administration  locale. 
Son  intervention  est  constamment  réclamée,  par  exemple,  pour 
que  les  indigènes  se  hâtent  de  faire  les  semailles  ou  leur  mois- 
son, de  telle  façon  que  la  terre  se  trouve  être  libre  à  la  date 
voulue  pour  les  cultures  européennes  et  que  le  colon  puisse 
en  temps  opportun  la  travailler,  la  remuer,  la  fumer  pour  en  faire 
une  terre  propre  à  produire  la  canne  à  sucre  ou  le  tabac.  Dans  ces 
circonstances,  les  assistants-résidents  et  les  contrôleurs  obtien- 
draient de  la  population  indigène  tout  ce  qu'ils  voudraient  s'ils 
consentaient  à  recourir  à  l'autorité  morale  des  régents.  Mais  non, 
ils  préfèrent  souvent  intervenir  eux-mêmes;  ils  s'en  vont  dans  les 
villages  et  ils  parlent  haut,  et  ils  commandent.  Cela  ne  produit  pas 
toujours  le  résultat  attendu.  Ces  indigènes  sont  des  gens  sur  les- 
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quels  les  menaces  et  les  injonctions  n'ont  qu'une  action  passagère. . 
Ils  laissent  dire  et  font  à  leur  tête.  Ils  promettent  et  ne  tiennent 
pas  ;  ils  livreront  la  terre  au  mois  d'août,  à  moins  que  ce  ne  soit 
en  octobre;  ils  en  livreront  500  hectares,  à  moins  que  ce  ne  soit 
400  !  Le  temps  pour  eux  ne  compte  pas.  Il  n'y  a  aucun  moyen  d'agir 
sur  eux,  sinon  par  l'autorité  morale. 

Les  Hollandais  commencent  à  s'en  apercevoir  et  il  y  a  toute  une 
école  d'administrateurs  qui  disent:  «  Revenons  à  la  pratique  sin- 
cère du  protectorat  )>.  Eh  bien  !  cet  aveu  est  une  chose  à  retenir: 
là,  nous  avons  quelque  chose  à  apprendre.  Mais  notre  orgueil  pa- 
triotique doit  être  et  est,  sur  ce  terrain,  extrêmementsatisfait.  J'ai 
étudié  le  régime  du  protectorat  avec  assez  de  soin  dans  les  pos- 
sessions étrangères  pour  pouvoir  affirmer  que,  dans  aucune  d'elles, 
il  n'est  pratiqué  avec  autant  de  sagesse  et  de  facilité  et  avec  des 
résultats  aussi  parfaits  que  ceux  que  nous  avons  obtenus  dans 
cette  Tunisie  que  nous  possédons  seulement  depuis  seize  ans. 
{Appïaudisseme?its .  ) 

IV 

J'arrive  maintenant,  Messieurs  fet  je  vais  avoir  très  prompte- 
ment  fini),  à  la  seconde  des  questions  que  je  m'étais  proposé  d'é- 
tudier et  qui  consiste  en  ceci:  Comment  mettre  en  valeur  les 
terres  conquises?  C'est  encore  un  problème  d'un  très  grand  inté- 
rêt pour  nous  ;  car,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  ce 
n'est  pas  tout  d'avoir  conquis  un  empire  colonial,  reste  à  le  mettre 
en  valeur;  et,  jusqu'ici,  sur  ce  terrain,  nous  ne  nous  sommes  pas 
montrés  grands  clercs. 

Notre  erreur  a  consisté  en  ceci  :  nous  nous  figurons,  parce  que 
c'était  vrai  autrefois,  que  la  colonisation  consiste  à  faire  d'abord 
du  commerce.  Toutes  les  fois  que  dans  ce  pays  l'on  parle  de  colo- 
nisation, on  entend  immédiatement  :  faisons  du  commerce  dans  les 
colonies.  On  songe,  n'est-ce  pas,  à  ces  comptoirs  établis  le  long  de 
la  côte  d'Afrique  et  qui  font  des  affaires  avec  les  indigènes  venus 
de  loin,  qui  troquent  les  produits  du  pays  contre  les  produits 
d'Europe.  On  a,  pendant  longtemps,  refusé  de  pénétrer  dans  le 
pays,  et  on  se  contentait  de  faire  des  affaires  le  long  des  côtes. 
Dans  ces  conditions,  par  colonisation  on  n'entend  que  commerce 
avec  la  population  indigène. 

Mais  aujourd'hui  tout  cela  est  changé.  Nous  possédons  des  pays 
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dont  nous  occupons  tout,  les  cotes  et  l'intérieur.  Nous  nous  trou- 
vons en  face  d'une  population  nombreuse,  dont  nous  prétendons 
nous  faire  des  clients.  Mais  ces  clients  ne  sont  pas  tout  prêts  à 
faire  des  affaires  avec  nous.  Ce  n'est  pas  le  désir  qui  leur  en  man- 
que, mais  les  moyens.  Et  si  vous  voulez,  dans  ces  colonies,  vous 
borner  à  faire  du  commerce,  vous  risquez,  durant  longtemps,  de 
ne  rien  faire  du  tout.  Voici  pourquoi.  Cherchez  à  savoir  aujour- 
d'hui dans  une  colonie  française  ce  qu'y  font  les  colons  établis; 
vous  y  verrez  deux  catégories  de  colons  :  les  uns  sont  les  fournis- 
seurs du  gouvernement  ou  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 
et  les  autres  sont  des  commerçants.  Ces  commerçants  vendent  à 
de  très  beaux  bénéfices  les  produits  qu'ils  ont  apportés  de  la  mé- 
tropole, et  ils  les  vendent  soit  aux  Européens  établis  là,  soit  à 
quelques  indigènes,  soit  à  nos  soldats,  soit  aux  coolies,  aux  tra- 
vailleurs importés  pour  exécuter  les  travaux  publics.  Telles  étaient 
les  deux  classes  ordinaires  de  colons  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
mais  déjà  les  choses  ont  changé;  il  faut  qu'elles  changent.  En 
effet,  si,  au  commencement  de  la  colonisation,  on  peut  gagner  de 
l'argent  avec  le  gouvernement,  cela  ne  dure  pas  éternellement, 
parce  que  le  gouvernement  se  lasse;  et  s'il  faut  pour  faire  des 
affaires  compter  sur  les  Français  établis  là,  c'est  une  clientèle  bien 
restreinte.  Ce  à  quoi  il  faut  arriver,  c'est  à  avoir  pour  clients  la 
population  indigène.  Nous  avons  au  Tonkin  et  en  Annam  20  mil- 
lions d'habitants.  Si  chacun  de  ces  gens-là  achetait  pour  20  francs, 
voilà  400  millions  d'affaires  assurés.  Seulement  ces  gens-là  ont-ils 
20  francs  à  dépenser?  Toute  la  question  est  là.  Eh  bien,  ils  ne  les 
ont  pas. 

Si  vous  prétendez  leur  vendre,  il  faut  d'abord  que  vous  les 
,  enrichissiez,  pour  qu'ils  puissent  vous  payer.  C'est  une  duperie 
que  de  prétendre  faire  du  commerce  avec  des  gens  qui  n'ont  pas 
de  besoins,  et  qui,  quand  même  ils  auraient  des  besoins,  n'ont  pas 
d'argent.  Donc  il  faut  renverser  le  problème.  Il  faut  dire  :  Oui,  on 
fera  du  commerce  dans  les  colonies,  et  notre  industrie  métropo- 
litaine trouvera  des  débouchés  dans  les  colonies;  mais  d'abord 
enrichissons  ces  colonies,  enrichissons  la  population  indigène,  nos 
futurs  clients.  Comment  les  enrichir?  Par  l'agriculture.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  procédé.  Fonder  des  entreprises  agricoles  dans  le  pays; 
amener  avec  soi  des  capitaux;  envoyer  des  hommes  qui  sachent 
les  différentes  cultures  nécessaires  ;  associer  à  leurs  travaux  la 
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main-d'œuvre  indigène  ;  procurer  des  salaires  à  ces  ouvriers  et 
faire  qu'au  bout  de  l'année  ils  aient  mis  de  côté  15,  20,  30,  40  fr. 
qui  seront  les  réserves  avec  lesquelles  ils  achèteront  les  produits 
de  la  métropole  :  voilà  le  problème  que  les  Hollandais  ont  résolu, 
que  les  Anglais  sont  en  train  de  résoudre  dans  certaines  parties 
des  Indes  (quoique  pendant  longtemps  ils  s'en  soient  désinté- 
ressés) ;  c'est  celui  que  nous  devons  résoudre  à  notre  tour. 

Que  peut-on  faire  dans  nos  colonies?  Que  fait-on  dans  la  colonie 
de  Java?  Messieurs,  Tétude  de  cette  colonie  de  Java  est  très  pra- 
tique pour  nous,  parce  que  Java  est  comparable  à  nos  colonies  de 
rindo-Chine.  Elle  est  située  au-dessous  de  l'équateur  dans  les 
conditions  où  notre  Indo-Chine  est  située  au-dessus;  le  climat  est 
comparable,  je  ne  dis  pas  identique,  et  les  produits  qu'on  peut 
espérer  obtenir  en  Indo-Chine  sont  aussi  les  produits  qu'on 
obtient  à  Java,  Je  fais  exception  pour  la  canne  à  sucre.  Il  serait 
regrettable  que,  dans  une  colonie  nouvelle,  on  songeât  à  planter 
de  la  canne  à  sucre,  alors  que  ces  entreprises  sont  ruinées  dans  le 
monde  ;  si  Java,  malgré  le  sucre,  se  soutient,  c'est  à  force  d'habileté 
chez  le  planteur,  et  de  modération  chez  les  capitaux  qui  n'exigent 
pas  de  grands  intérêts. 

C'est  peut-êlre  aussi  à  cause  de  la  nouvelle  situation  que  lui  font 
les  États-Unis.  Si  la  loi  est  votée,  qui  assure  en  Amérique  un  trai- 
tement de  faveur  aux  sucres  non  primés  par  les  pays  d'origine 
par  rapport  aux  sucres  primés,  en  sorte  que  les^  sucres  d'Alle- 
magne, d'Autriche  et  de  France  seront  de  fait  écartés  du  mar- 
ché américain,  parce  qu'ils  touchent  une  prime  dans  leur  pays , 
tandis  que  les  sucres  javanais  qui  paient -une  prime  d'exportation 
à  la  sortie  seront  soumis  à  un  traitement  favorable,  si  cette  loi, 
dis-je,  est  votée, la  canne  peut  se  sauver  à  Java;  si  elle  ne  l'est 
pas,  fatalement  la  canne  disparaîtra  devant  la  betterave.  C'est  la 
lutte  de  la  betterave  contre  la  canne  à  sucre  :  la  canne  est  con- 
damnée, et  c'est  pourquoi  je  dis  :  ne  faisons  pas  entrer  la  canne 
dans  les  colonies  qui  ne  la  connaissent  pas  encore.  Mais,  en 
dehors  de  la  canne,  il  y  a  le  thé,  le  café,  le  tabac,  l'indigo,  le 
quinquina,  la  cannelle,  la  vanille,  le  caoutchouc,  la  gutta,  mille 
produits  que  déjà  l'on  connaît  dans  nos  colonies,  mais  que  l'on 
connaît  (je  veux  y  insister)  en  quelque  sorte  à  l'état  d'échantillon. 

C'est  un  grand  malheur  pour  nos  colonies  que  tous  ceux  qui  en 
reviennent  vous  en  fassent  un  tableau  presque  toujours  inexact. 
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Il  est  bien  exact  en  ce  sens  que  la  colonie  produit  effectivement 
tout  ce  que  disent  les  voyageurs,  mais  elle  ne  le  produit  encore 
qu'à  l'état  d'échantillon.  Supposez,  par  exemple,  que  je  dise  qu'en 
France  il  y  a  une  quantité  prodigieuse  d'orchidées.  Celui  qui  de 
loin  lirait  cela  dans  la  presse  pourrait  croire  que,  dans  nos  champs, 
dans  nos  bois,  le  long  des  troncs  d'arbres,  ainsi  que  cela  est  en 
Insulinde  ou  dans  le  Colorado,  on  rencontre  des  orchidées  merveil- 
leuses nées  en  liberté,  objet  possible  d'un  grand  commerce. 
Quelle  illusion!  quelle  cause  de  pertes!  De  même  les  récits  que 
nous  rapportent  les  explorateurs  comportent  souvent  une  part 
de  fantaisie  et  de  fantasmagorie.  Oui,  il  existe  du  thé  dans  nos 
colonies,  du  café,  de  la  cannelle,  de  la  vanille,  du  caoutchouc  ; 
mais  tout  cela  est  encore  à  l'état  infinitésimal,  à  l'état  d'objets 
de  vitrines.  Ce  ne  sont  pas  encore  (sauf  quelques  rares  excep- 
tions) des  exploitations  régulières.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  que, 
grâce  aux  capitaux  et  au  travail  de  colons  préparés  à  ces  cultures, 
le  café,  le  thé,  l'indigo,  le  quinquina  soient  aussi  communs  dans 
ces  pays-là  que  les  champs  de  blé  dans  le  nôtre.  Tel  est  le  problème 
à  résoudre. 

Peut  on  le  résoudre?  Et  comment?  Il  me  semble  que  c'est  assez 
simple  et  qu'il  suffit  de  le  vouloir.  Seulement  ne  croyons  pas  que 
cela  se  fera  tout  seul.  Prenons  des  mesures  pour  que  la  chose  se 
fasse.  Ces  mesures  d'ailleurs  sont  tellement  aisées  que,  si  on  le 
veut,  dans  l'espaco  de  quatre  ou  cinq  ans,  la  solution  sera  sinon 
obtenue  du  moins  entrevue.  Ce  sera  le  plus  clair  des  résultats  que 
j'aurai  retirés  de  mon  voyage  de  Java,  si  je  parviens  à  persuader 
cela  à  ceux  de  qui  dépend  la  direction  des  affaires  dans  notre 
pays.  Nous  avons  en  Indo-Chine,  nous  avons  à  Madagascar,  en 
Nouvelle-Calédonie,  en  Afrique  et  même  à  Taïti  un  sol  fertile, 
un  climat  beaucoup  plus  salubre  qu'on  ne  se  le  figure  et  de 
la  terre  disponible  en  très  grande  quantité.  D'autre  part,  nous 
avons  en  France  des  capitaux  qui  déjà  sont  lassés  du  2  à  3  % 
et  voudraient  bien  trouver  quelque  emploi  plus  rémunérateur, 
car  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  de  fortune  qui  puisse  résister 
à  ce  régime.  Songez  qu'il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  celui 
qui  possédait  1  million  avait  50,000  francs  de  rente,  et  que 
maintenant,  avec  la  même  somme,  on  est  bien  heureux  d'avoir 
20,000  francs  de  rente,  à  moins  de  placer  son  argent  dans  des 
entreprises  un  peu  aléatoires.  Un  pareil  régime  financier  peut  tuer 
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même  le  goût  de  l'épargne  dans  notre  pays;  nous  risquons  de  voir 
s'endormir  une  des  plus  belles  qualités  de  notre  peuple  français, 
si  nous  n'arrivons  à  faire  que  le  capital  rende  quelque  chose.  Car 
en  vérité  à  quoi  bon  garder  le  capital  et  l'économiser  avec  tant  de 
soin,  si  on  ne  peut  plus  lui  rien  faire  produire  ?  Or,  en  France,  je 
le  répète,  le  capital  produit  1,2,  3  %  ;  il  ne  dépasse  pas  ce  taux. 
Dans  les  colonies,  dans  les  cultures  coloniales,  il  peut  se  pro- 
mettre infiniment  plus.  Et  quand  je  dis  :  «  Il  peut  se  promettre  », 
je  ne  raisonne  pas  sur  des  faits  en  l'air.  Ouvrez  la  cote  de  la 
Bourse  d'Amsterdam;  vous  y  verrez  des  dizaines,  des  centaines  de 
sociétés,  qui  sont  des  sociétés  de  cultures  coloniales.  La  Bourse 
d'Amsterdam  a  une  manière  particulière  de  coter;  au  lieu  de 
coter  en  chiffres  absolus,  en  indiquant  le  prix  obtenu  à  l'heure 
actuelle  par  les  titres,  elle  cote  en  indiquant  le  tant  pour  cent  par 
rapport  au  prix  d'émission.  Vous  savez,  par  exemple,  qu'une 
action  a  été  émise  à  500  francs,  on  vous  dit  :  «  Aujourd'hui,  elle 
vaut  120,150  %  »,  et  immédiatement  vous  voyez  si  l'affaire  est  pros- 
père ou  non.  Eh  bien,  j'ai  fait  le  calcul,  la  majorité  est  prospère, 
et  les  dividendes  sont  du  8,  9,  12,  parfois  du  20,  du  30,  du  50  %  . 
Voilà  ce  que  nous  pouvons  nous  promettre,  nous  aussi,  tout  aussi 
bien  que  les  Hollandais,  si  nous  voulons  prendre  la  peine  de  faire 
ce  qu'ils  font. 

Qu'est-ce  donc  qu'ils  ont  fait?  Ils  ont  pris  des  mesures  pour 
que  les  capitalistes  aient  confiance,  pour  que  les  capitaux  veuillent 
bien  s'engager  dans  ces  cultures,  et  pour  cela  ils  ont  formé 
et  instruit  ceux  qui  dirigeront  ces  entreprises  de  cultures. 
C'est  un  point  tellement  essentiel  qu'on  ne  peut  pas  trop  y  insister. 
11  existe  une  grande  association  qui  s'est  donné  pour  mission  de 
faire  dans  la  mesure  où  elle  le  peut  l'éducation  coloniale  dans  ce 
pays,  je  veux  parler  de  V Union  coloniale  française  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  secrétaire  général.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  en 
France  une  personne  qui  se  soit  adressée  inutilement  à  elle,  riche 
ou  pauvre,  et  surtout  pauvre  ;  car,  dans  son  courrier  de  chaque 
matin,  sur  50  ou  60  lettres  qu'elle  reçoit,  il  y  en  a  les  trois 
quarts  écrites  d'une  écriture  grossière,  et  montant  du  bas  de  la 
page  à  gauche  pour  s'en  aller  au  haut  à  droite  :  lettres  de  gens  qui 
n'ont  pas  passé  longtemps  à  l'école,  lettres  d'agriculteurs,  de 
paysans,  de  maçons,  qui  nous  disent  :  «  Je  voudrais  bien  aller 
dans  les  colonies  pour  gagner  ma  vie  et,  en  tout  cas,  pour  avoir 
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une  position.  »  Il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  disent  :  «  Je 
suis  décidé  à  affronter  les  colonies.  J'ai  fait  le  sacrifice  de  tout,  et 
même,  si  on  a  besoin  de  quelqu'un,  d'un  homme  «  d'attaque  », 
vous  savez,  qui  n'ait  pas  peur,  et  qui  s'y  entende,  et  qui  les  fera 
marcher,  et  qui  ne  redoute  rien,  on  peut  s'adressera  moi!  » 
{Rires.) 

De  ces  lettres-là,  nous  recevons  une  grande  quantité.  Eh  bien  ! 
ce  type  de  colon  n'est  pas  du  tout  le  type  qui  convient.  Vous  com- 
prenez que  -le  capitaliste  à  qui  vous  demandez  50  ou  100,000  fr. 
pour  les  mettre  dans  une  entreprise,  ne  veut  pas  les  mettre  dans 
la  main  du  premier  venu,  même  qui  sera  décidé  à  affronter  «  les 
pires  dangers.  »  Il  veut  quelqu'un  de  plus  sérieux,  de  plus  tech- 
nique. Quand  on  demande  à  ces  gens-là  :  «  Qu'est-ce  que  vous 
savez  faire  ?  »  ils  répondent  :  «  Je  sais  tout  faire.  Nous  sommes 
prêts  à  tout!  —  «  Vous  êtes  prêts;  mais  je  ne  le  suis  pas,  moi  !  » 
dit  le  capitaliste.  Le  capitaliste  est  disposé  à  donner  son  argent  à 
quelqu'un  non  pas  qui  saura  faire  tout,  mais  qui  saura  faire  une 
chose  et  qui  la  saura  très  bien.  Si  je  veux  faire  construire  un  pont, 
je  chercherai  un  ingénieur  sachant  faire  un  pont,  et  non  pas  un 
dentiste  ou  un  médecin.  Eh  bien  !  ici,  nous  voulons  nous,  des  gens 
qui  sachent  la  culture  coloniale,  des  spécialistes  en  agronomie 
coloniale. 

De  ces  spécialistes,  en  existe-t-il,  à  l'heure  actuelle?  Il  n'en 
existe  pas  ou  du  moins  très  peu.  Mais  voici  ce  que  nous  propo- 
sons :  Une  certaine  quantité  de  capitaux  sont  disposés  à  émigrer  ; 
rapprochons  de  ces  capitaux  des  ingénieurs  agronomes  con- 
naissant la  culture  coloniale.  Et  comment  la  connaîtront- 
ils?  Messieurs,  ils  la  connaîtront  en  l'apprenant.  Et  où  l'ap- 
prendront-ils?  Dans  deux  pays  :  en  France,  d'abord,  dans  nos 
écoles  d'agriculture  où  ils  doivent  apprendre  l'agronomie  géné- 
rale, parce  que,  de  même  que  celui  qui  veut  plus  tard  faire  de 
l'astronomie  ou  de  la  mécanique  appliquée,  est  obligé  d'ap- 
prendre les  mathématiques  générales,  de  même  celui  qui  veut 
apprendre  l'agriculture  sous  les  tropiques  comme  sous  nos  lati- 
tudes est  obligé  d'apprendre  les  principes  généraux  de  l'agro- 
nomie ;  puis,  quand  ils  auront  fait  deux,  trois  ans  de  science 
agricole  générale,  ils  se  spécialiseront  (dans  une  section  colo- 
niale) et  apprendront  les  éléments  d'agriculture  coloniale,  d'agri- 
culture tropicale.  On  leur  enseignera  donc  dans  des  livres  ou  avec 
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des  pots  de  fleurs,  le  pot  de  Jenny  l'ouvrière,  comment  se  fait  la 
culture  du  thé,  du  café-,  du  quinquina. 

Vous  objecterez  qu'ils  ne  sauront  rien  ou  presque  rien.  J'en 
demeure  d'accord.  S'il  s'agissait,  à  ce  moment-là,  de  leur  confier 
50  ou  100,000  francs  pour  lancer  la  culture,  bien  imprudent  qui 
les  leur  confierait  !  Mais  le  temps  n'est  pas  encore  venu.  Après 
l'école  l'étude  sur  le  terrain,  et  c'est  là  que  je  demande  la  coopé- 
ration des  pouvoirs  publics.  Cette  coopération,  je  crois  d'ailleurs 
l'avoir  obtenue.  A  ces  élèves  de  nos  écoles  déjà  spécialisés  on  don- 
nera des  bourses  de  voyage  pour  s'en  aller  dans  les  pays  mêmes  où  se 
font  ces  cultures.  Voici  un  jeune  homme  qui  sort  de  l'Institut  agro- 
nomique ou  de  l'école  de  Grignon  ou  de  Montpellier;  il  a  passé  un 
examen,  il  reçoit  un  diplôme  sur  lequel  le  ministre  de  l'agriculture 
met,  par  exemple  :  «  Ingénieur  agronome.  »  Ce  jeune  homme  dit  : 
«  Je  prétends  qu'à  cette  mention  on  ajoute  :  «  Ingénieur  agronome 
colonial  »,  avec,  entre  parenthèses  :  «  Telle  spécialité,  spécialité 
thé,  spécialité  tabac,  etc.  «  Le  ministre  des  colonies  lui  dira  :  «  Je 
vais  rechercher  votre  rang  de  classement  et,  si  vous  méritez  d*aller 
étudier  dans  les  colonies,  on  vous  y  enverra.  Examen  fait,  le  jeune 
homme  est  un  bon  sujet  :  on  l'expédie  au  loin.  Mais  où  ?  Cela 
dépend.  Yeut-il  faire  du  thé,  on  l'enverra  dans  un  pays  où  se 
cultive  le  thé.  Du  tabac  ?  là  où  se  cultive  le  tabac.  » 

Le  tabac  ?  On  s'imagine  qu'il  n'y  a  vraiment  qu'à  prendre  des  grai- 
nes et  à  lesplanter.  Mais  c'est  très  difficile.  J'ai  vu  à  Java  un  planteur 
qui  a  gagné  900,000  florins  dans  une  année,  mais  qui,  depuis  trois 
années,  a  perdu  régulièrement  500,000  florins  par  an.  C'est  la  cul- 
ture la  plus  aléatoire,  la  plus  difficile.  11  faut  savoir  quelles  espèces 
conviennent;  quelles  fumures  sont  appropriées  ;  comment  la  terre 
doit  être  disposée;  comment  seront  constituées  les  pépinières, 
donner  les  irrigations  en  temps  opportun,  etc.,  etc.  C'est  très 
compliqué,  sans  parler  des  risques  qui  adviennent  du  fait  du  ciel. 
Eh  bien,  ce  jeune  homme  qui  voudra  être  agriculteur  colonial  pour 
le  tabac,  on  l'enverra  à  la  Havane,  à  Bornéo,  à  Sumatra,  c'est-à- 
dire  dans  les  pays  où  l'on  a  su  le  mieux  jusqu'à  présent  cultiver 
le  tabac.  Mais  on  ne  l'enverra  pas,  comme  on  envoie  les  mission- 
naires ordinaires,  y  passer  trois  mois,  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  plantations  et  revenir  en  disant  :  «  J'ai  vu,  je  suis  prêt, 
donnez-moi  20,000  fr.  par  an.  »  Non,  on  ne  lui  donnera  pas  ses 
20,000 francs;  on  ne  le  laissera  pas  trois  mois  dans  le  pays;  on  le 
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forcera  de  rester  trois  années  et  de  mettre  la  main  à  la  pâte.  Il 
fera  ce  que  font  certains  jeunes  gens  de  Hollande  que  j'ai  vus  sur 
le  terrain,  autrefois  la  fine   fleur  des  salons  de  La   Haye  et 
d'Amsterdam,  et  qui  font  aujourd'hui  à  Java  de  l'agriculture,  mais 
non  pas  de  l'agriculture  de  serre  ou  de  salon,  de  l'agriculture 
en  gants  blancs,  mais  de  l'agriculture  en  manches  relevées,  de 
l'agriculture  sale,  de  l'agriculture  avec  du  fumier.  Eh  bien,  cette 
agriculture,  ils  l'ont  appriselà-bas.  .l'ai  vu  le  fils  d'un  général 
en  chef,  qui  était  dans  la  plantation,  dans  le  jardin  comme  on  dit 
là-bas;  il  avait  passé  partout;  il  était  levé  à  5  heures  du  matin  et 
couché  à  8  heures  du  soir.  Ces  jeunes  Hollandais  font  ce  métier 
durant  trois  ou  quatre  ans  ;  puis  ils  reviennent  à  Amsterdam,  à 
Rotterdam,  sur  le  marché  des  capitaux,  et  ils  disent  :  «  Voici  mon 
certificat.  Je  sais  mon  métier.  Si  vous  voulez  me^  donner  de  l'ar- 
gent, je  vous  ferai  une  plantation  qui  vous  rapportera  10  %.  » 
Voilà  ce  que,  nous  aussi,  nous  devons  faire  pour  nos  jeunes  gens. 
Il  ne  faut  pas  que  le  jeune  candidat  à  ces  postes  si  intéressants 
sort,  de  l'Institut  agronomique  avec  l'idée  qu'il  va  faire  un  voyage 
d'agrément  et  aller  prendre  des  notes  en  touriste  ou  en  monsieur 
très  habile  qui  peut  se  permettre  de  critiquer.  Pas  du  tout.  H  sera, 
il  devra  être  un  monsieur  très  humble  et  très  discipliné,  qui  s'in- 
cline devant  ceux  qui  savent,  afin  de  pouvoir  revenir  ici  faire 
preuve  de  ses  connaissances  et  montrer  qu'il  mérite  la  confiance 
de  ceux  au  concours  desquels  il  veut  faire  appel.  Puis,  quand  il 
aura  fait  cela,  les  capitaux  suivront,  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
trop  de  boursiers.  C'est  ce  que  je  me  suis  appliqué  dans  mes 
entretiens  à  bien  faire  rembarquer  au  président  du  conseil.  Surtout 
n'en  envoyez  pas,  dans  les  premières  années,  plus  de  trois  ou  qua- 
tre à  la  fois,  parce  que,  trop  nombreux,  ils  ne  trouveront  pas  de 
places  et  seront  mécontents;  si,  au  contraire,  on  sait  que  vous  n'en 
avez  que  trois  ou  quatre,  on  se  les  disputera;  chacun  dans  le 
monde  des  capitaHstes  voudra  avoir  sa  part  de  la  bonne  aubaine. 
Le  président  du  conseil  est  tombé  d'accord  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire.  Et  je  crois  que  cela  se  réalisera  dès  ce  budget-ci. 
^  Voilà,  Messieurs,  la  méthode  que  je  conseille  d'appliquer,  et 
c'est,  comme  je  vous  le  disais,  le  plus  clair  de  ce  que  j'ai  rapporté 
de  mon  voyage.  Cette  méthode,  au  surplus,  je  n'en  suis  pas  l'in- 
venteur. J'ai  simplement  ouvert  les  yeux,  et  je  dois  des  remercie- 
ments d'abord  au  gouvernement  français  qui  m'a  donné  mission 
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d'aller observer,ensuite  augouvernementhollandaisquiabien  voulu 
me  permettre  de  voir.  Aujourd'hui  enfin,  j'en  dois  à  vous  tous  qui 
avez  bien  voulu  m'écouter  et  que  je  me  reproche  d'avoir  gardés 
trop  longtemps.  Voilà  une  heure  et  un  quart  que  je  parle...  j'au- 
rais pu  dire  peut-être  tout  autant  de  choses  en  beaucoup  moins 
de  temps.  [Vifs  applaudissements.) 

M  LEPRÉsiDENT.-Messieurs,vous  venez  d'entendre  de  très  belles  choses 
et  dites  d'une  façon  très  nette  et  très  pittoresque  en  même  temps.  Je  vais 
donner  la  parole  à  ceux  qui  la  demanderont  pour  des  questions  ou  des 
observations. 

M  Cheysson  a  écouté  avec  un  plaisir  extrême  les  impressions  et  les 
conclusions  que  M.  Chailley-Bert  a  rapportées  de  sa  fructueuse  mission 
à  Java  Rien  de  plus  rationnel  que  de  subordonner  dans  les  colomes  le 
développement  du  commerce  à  celui  de  l'agriculture,  qui  lui  fournira 
des  objets  d'échanges  et  des  clients  en  état  de  trafiquer.  Nous  en 
sommes,  en  matière  coloniale,  à  la  phase  des  travaux  pubhcs  et  a  la 
phase  agricole  :  M.  Chailley-Bert  a  cent  fois  raison  de  mener  campagne 
pour  acclimater  cette  idée  dans  notre  pays.  Cen'est  donc  pas  pour  le 
combattre,  mais  pour  provoquer  ses  explications  et  pour  procurer  à  la 
réunion  le  plaisir  de  l'applaudir  une  seconde  fois,  que  M.  Cheysson 
prendra  la  liberté  de  lui  soumettre  quelques  réflexions  suggérées  par 
une  partie  de  son  programme. 

Le  plan  qui  vient  d'être  si  brillamment  présenté  repose  sur  ces  ingé- 
nieurs agronomes  coloniaux,  qui,  après  avoir  été  diplômés  dans  une  de 
nos  écoles  agricoles,  iraient,  munis  d'une  bourse,  parachever  leur  ms- 
truction  pratique  aux  colonies.  Assurément  ces  ingénieurs  joueront  un 
rôle  fort  utile  en  vue  d'attirer  aux  entreprises  coloniales  les  capitalistes, 
qui  aujourd'hui  hésitent  pour  leurs  capitaux  entre  deux  suicides  :  la  mort 
par  inanition,  s'ils  se  contentent  du  maigre  produit  des  «  placements 
de  tout  repos  »  et  la  mort  violente,  s'ils  courent  les  aventures  des  gros 
revenus.  Mais  comment  former  ces  hommes  compétents,  qui  sauront 
faire  fructifier  les  sommes  mises  entre  leurs  mains?  On  compte  sur 
Pécole  et  sur  le  siage  pratique.  A  l'heure  actuelle,  peut-on  faire  un 
fond  absolu  sur  ce  double  mode  de  préparation  ? 

L'école  d'abord.  On  veut  qu'après  des  notions  d'agronomie  générale, 
l'élève  étudie  spécialement  les  cultures  coloniales  et  même  s'y  exerce 
dans  les  serres,  en  cultivant  «  le  pot  de  fleurs  de  Jenny  l'ouvrière  >>. 
Mais  cet  enseignement  spécial,  où  est  son  corps  de  doctrme,  où  est  son 
personnel?  Il  suppose  la  connaissance  préalable  des  cultures  qui  con- 
viennent le  mieux  aux  circonstances  économiques,  géologiques,  phy- 
siques de  chacune  de  nos  colonies.  Cette  connaissance,  la  possédons- 
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nous  ?  A  cette  question,  on  est  bien  obligé  de  répondre  négativement. 
Nos  professeurs  sont,  pour  la  plupart,  des  maîtres  éminents,  qui  ensei- 
gnent avec  autorité  les  points  sur  lesquels  la  science  est  faite  ;  mais 
on  ne  saurait  sans  injustice  leur  reprocher  de  ne  pas  la  devancer.  Il 
est  donc  à  craindre  que  <(  l'enseignement  des  cultures  coloniales  »  ne 
soit  forcément,  jusqu'à  nouvel  ordre,  bien  pauvre  et  bien  approximatif. 

Mais  intervient  alors  le  stage,  qui  est  chargé  de  compléter  l'école  et 
de  mettre  l'élève  en  présence  des  réalités.  L'idée  est  juste  et  nul  ne 
saurait  contredire  à  l'institution  de  bourses  de  ce  genre.  On  en  donne 
bien  aux  élèves  des  Beaux-Arts  pour  aller  contempler  à  Rome  et  à 
Athènes  les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  ;  on  envoie  en  mission  les 
élèves  des  écoles  des  Ponts  et  Chausées  et  des  Mines  pour  leur  montrer 
l'application  vivante  des  règles  enseignées  sur  les  bancs  :  il  est  dès  lors 
légitime  d'étendre  les  bourses  aux  missions  coloniales. 

Nos  élèves  agronomes  iront  donc  aux  colonies.  Dans  quelles  colonies  ? 
Ce  ne  saurait  être  dans  les  nôtres,  où  tout  est  à  faire  et  à  créer  au  point 
de  vue  dont  il  s'agit.  On  les  enverra  dans  les  colonies  étrangères, 
à  Ceylan,  à  Sumatra,  à  Java,  où  ils  verront  et  apprendront  les  cultures 
appropriées  à  ces  milieux,  mais  non  pas  celles  qui  s'adaptent  aux 
nôtres. 

Le  problème  agricole  ne  se  pose  pas  partout  de  la  même  façon  et 
nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  copier  servilement  les  solutions  qu'il 
a  reçues  ailleurs.  11  nous  faut  des  solutions  qui  correspondent  exacte- 
ment aux  conditions  particulières  de  chacune  de  nos  colonies.  On  ne 
les  trouvera  qu'au  prix  de  longues  et  patientes  recherches,  poursuivies 
méthodiquement  par  des  hommes  qualifiés.  C'est  là  le  besoin  le  plus 
pressant,  et  il  importe  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  lui  donner 
satisfaction. 

Ces  recherches  nous  fourniront  des  indications  précises  sur  les  entre- 
prises les  plus  rémunératrices  à  tenter  aux  colonies  ;  elles  serviront  de 
support  à  l'enseignement  et  au  stage  des  ingénieurs  agronomes  colo- 
niaux; elles  rassureront  les  capitaux,  leur  montrant,  non  des  probabi- 
lités, mais  des  résultats  certains;  elles  contribueront  ainsi  de  la  façon  la 
plus  efficace  à  cet  essor  agricole,  qui  est  aujourd'hui  la  condition  indis- 
pensable à  la  mise  en  valeur  et  au  développement  de  notre  domaine  co- 
lonial. 

Comme  ces  recherches,  poursuivies  sur  place  dans  nos  colonies,  se 
combinent  parfaitement  avec  le  plan  qui  nous  a  été  exposé  et  ' en 
assurent  la  pleine  réalisation,  M.  Cheysson  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit, 
sur  ce  point  particulier  comme  sur  tous  les  autres,  d'accord  avec 
M.  Chailley-Bert,  qu'il  remercie  de  nouveau  de  sa  très  intéressante  com- 
munication. (Applaudissements.) 
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M.  Chailley-Bert.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  Gheysson  de  sa  question, 
d'abord  parce  qu'il  Fa  formulée  en  termes  excellents,  et  ensuite  parce 
qu'elle  prouve  qu'il  a  bien  voulu  prendre  intérêt  à  ma  communication. 
Je  dois  dire  que  le  danger  qu'il  signale  existe,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler. Mais  pour  y  parer  sur  certains  points  il  y  a  déjà  une  solution 
prête;  sur  certains  autres,  une  solution  en  voie  de  préparation. 

Je  dois  rsconnaître  que  M.  Gheysson  a  tout  à  fait  raison  quand  il  dit 
qu'on  n'a  pas  fait  dans  nos  colonies  les  recherches  préalables  :  c'est  là 
un  des  vices  de  notre  méthode;  je  le  signalais  au  début  :  nous  avons  su 
très  bien  conquérir,  nous  n'avons  pas  su  préparer.  Quand  j'étais  au 
Tonkin  avec  M.  Paul  Bert,  j'ai  vu  employer  des  procédés  plus  scientifi- 
ques et  plus  prudents.  M.  Paul  Bert  avait  eu  l'idée,  bien  digne  d'un 
cerveau  scientifique  comme  le  sien,  d'organiser  deux  grandes  missions 
dont  les  membres  devaient  rester  au  Tonkin  pendantquatre  années, quitte 
à  revenir  dans  l'intervalle  en  France  pour  se  refaire  :  l'une  était  une 
mission  de  botanistes  et  d'agronomes,  l'autre  une  mission  de  géogra- 
phes, de  physiciens,  de  géologues,  etc.,  et  M.  Gheysson  verra  la  valeur 
que  devaient  avoir  ces  deux  missions,  puisque  l'une  devait  être  dirigée 
par  M.  Grandeury,  de  l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Étienne,  avec  M.  Ghaper, 
le  grand  donneur  de  coups  de  sonde,  et  l'autre  par  M.  le  docteur 
Régnard,  préparateur  à  la  Sorbonne  et  docteur  ès  sciences  naturelles. 
Ces  missions  devaient  faire  ce  qui  se  fait  dans  toutes  les  colonies, 
excepté  dans  les  nôtres,  ce  qui  se  fait  notamment  aux  Indes  anglaises  et 
néerlandaises  :  elles  devaient  établir  le  bilan  de  la  colonie,  l'état  de 
ses  ressources  présentes  ou  entrevues  :  dresser  d'abord  le  cadastre  de  la 
terre,  relever  la  quantité  de  terres  disponibles,  les  ressources  du  sol  et 
du  sous-sol;  enregistrer  tous  les  phénomènes  météorologiques,  afin  de 
connaître  l'a  quantité   de  pluie,  la  chaleur,  le  vent,  constituer  des 
jardins  d'essaiyetc.  Ges  jardins  d'essai,  c'est  la  France  qui  en  adonné 
autrefois  la  primeur,  et,  dans  les  archives  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, ici  à  Paris,  M.  Milne  Edwards  a  retrouvé  les  renseignements  les 
plus  intéressants,  les  plus  instructifs  sur  ce  qu'étaient  nos  jardins 
d'essai  d'autrefois  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  Saint-Domingue, 
etc.  A  l'heure  actuelle,  ils  sont  tombés  presque  à  rien.  Il  y  en  a  dans 
presque  toutes  les  colonies,  mais  ils  sont  confiés  à  des  gens  qui  n'ont 
pas  de  véritables  connaissances  agronomiques.  Dans  une  colonie  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  une  des  plus  importantes,  le  directeur  du  jardin 
d'essai  est  un  homme  d'une  culture  scientifique  telle  que,  quand  on 
vient  lui  apporter  des  terres  pour  savoir  si  elles  renferment  de  la  chaux, 
par  exemple,  il  en  prend  une  pincée,  l'étend  dans  le  creux  de  sa  main 
comme  ceci,  souffle  dessus  et  dit  :  «Il  n'y  a  pas  de  chaux  là  dedans, 
mon  amiN>  (Rires.)  Autre  exemple    (je  tiens  le  fait  de  la  bouche  du 
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savant  M.  Heckel,  le  professeur  de  Marseille,  directeur-fondateur  du 
Musée  colonial).  Il  avait  rassemblé,  il  n'y  a  pas  longtemps,  des  graines 
infiniment  précieuses,  je  crois,  d'une  nouvelle  espèce  de  caoutchouc.  Il 
voulait  les  envoyer,  pour  essais,  dans  une  colonie  de  la  côte  d'Afrique. 
Il  choisit  la  colonie,  en  étudie  le  climat  et  demande  :  «  Mais,  du  moins, 
est-ce  qu'il  y  aura  quelqu'un  pour  en  prendre  soin  ?  »  On  lui  répond 
ingénument  (ce  n'est  pas  là  une  histoire  de  portière),  on  lui  re'pond  : 
«  Soyez  tranquille,  il  y  a  là-bas  un  caporal  qui  s'y  entend  merveilleuse- 
ment! »  {Rires.)  Eh  bien,  cela  ne  lui  a  pas  inspiré  confiance  :  il  a  gardé 
ses  graines  et  ses  plantes. 

Donc,  ainsi  que  le  signalait  M.  Gheysson,  il  y  a  dans  nos  colonies  une 
œuvre  pre'alable  à  entreprendre.  11  faut  conduire  une  enquête,  ayant  un 
caractère  véritablement  scientifique  et  ne  comprenant  pas  seulement 
les  quatre  ou  cinq  grandes  cultures  comme  le  the',  le  café,  la  cannelle, 
le  quinquina,  l'indigo,  etc.,  mais  comprenant  toutes  les  plantes,  si  je 
puis  dire  tout  le  tableau  harmonique  des  cultures  qu'on  peut  entreprendre 
dans  nos  colonies.  Ce  tableau  n'existe  pas. 

Toutefois  ne  soyons  pas  pessimistes.  Il  est  un  certain  nombre  de 
cultures  industrielles,  celles  que  l'on  peut  tenter  tout  d'abord,  pour 
lesquelles  on  a  déjà  institué  des  essais.  Ce  ne  sont  que  des  essais,  j'y 
insiste,  mais  des  essais  qui  ont  donné  des  résultats  suffisants  pour  qu'ils 
puissent  devenir  la  base  d'une  expérimentation  plus  large.  Ainsi  on  sait 
déjà,  dans  certaines  de  nos  colonies,  notamment  en  Indo-Chine 
(malheureusement  pas  dans  toutes  les  parties  de  l'Indo-Chine),  quelles 
cultures  coloniales,  quelles  cultures  tropicales  on  peut  tenter. 

Reste  donc  maintenant  à  organiser  l'enseignement.  Cet  enseignement 
a  besoin,  à  mon  avis,  pour  débuter,  d'être  quelque  chose  de  tout  à  fait 
simple.  11  doit  former  un  très  petit  nombre  d'élèves,  je  l'ai  dit  et  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  parce  que  j'aurais  peur  d'en  voir  former  trop  et 
trop  vile.  Nous  possédons  donc,  à  l'heure  actuelle,  un  certain  nombre 
d'éléments  que  nous  pourronsutiliser.  La  science  agronomique  coloniale, 
dans  les  pays  étrangers,  est  tout  à  fait  constituée.  Il  existe  sur  ce  sujet 
peut-être  200  ouvrages,  dont  20  ou  30  de  première  valeur,  qui  sont  de 
vrais  manuels  de  cultures  tropicales,  signés  des  noms  les  plus  connus  ;  il 
y  en  a  en  hollandais,  en  allemand,  .en  anglais.  Nous  avons  en  français 
deux  ou  trois  manuels  extrêmement  remarquables,  l'un  signé  notamment 
d'un  homme  qui  a  un  nom  dans  cette  botanique  spéciale,  Sagou,  con- 
tinué par  M.  Raoul,  le  très  connu  et  très  excellent  professeur  de  cultures 
coloniales  à  l'École  coloniale,  qui  a  fait  deux  ou  trois  fois,  en  botaniste 
et  en  explorateur  botanique,  le,  tour  du  monde  et  qui  revient  seulement 
ces  jours-ci  de  Sumatra,  du  Tonkin  et  de  Java,  où  il  a  passé  des  années 
à  recueillir  des  plantes  et  à  compléter  ses  informations.  Outre  les  élé- 


182 


COURS  d'Économie  sociale. 


ments  de  la  science,  nous  avons  encore,  d'autre  part,  des  spécialistes, 
des  docteurs  ès  sciences  naturelles  qui  ont  fait  des  voyages  d'étude  et 
d'expérimentation,  les  uns  sur  la  Côte  d'Ivoire,  les  autres  au  Dahomey  : 
en  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  il  est  cinq  ou  six  hommes  parfaitement 
qualifiés  pour  devenir  professeurs  de  cultures  coloniales.  Il  n'en  faut 
pas  tant,  puisque  nous  n'ambitionnons  de  former  que  très  peu  d'élèves, 
ou  plutôt  de  leur  apprendre  les  éléments  des  choses,  pour  qu'ils  s'en 
aillent  ensuite  séjourner  longtemps  dans  les  pays  spe'ciaux  et  apprendre 
à  faire  ces  cultures  particulières.  Donc  on  pourrait  commencer  demain, 
si  on  le  voulait.  Vous  avez  M.  Lecomte,  docteur  ès  sciefices,  professeur 
au  lycée  Henri  IV,  si  je  ne  me  trompe,  qui  est  très  connu  ;  vous  avez 
M.  Raoul  ;  le  professeur  Dybowski,  directeur  de  l'agriculture  à  Tunis, 
qui  a  fait  un  voyage  d'étude  au  Congo,  qui  est,  d'ailleurs,  titulaire  du 
cours  de  cultures  coloniale  à  l'Institut  agronomique;  vous  avez 
M.  Corderoy,  attaché  à  la  Sorbonne,  secrétaire  de  la  rédaction  de  la 
Revue  des  Cultures  coloniales.  C'en  est  assez  pour  le  moment.  Que  l'on 
fonde  seulement  deux  ou  trois  chaires  et  l'on  verra  bientôt  l'enseigne- 
ment assiégé  de  demandes. 

Donc  M.  Cheysson  a  eu  raison  de  signaler  l'obstacle.  Mais,  je  le  ré- 
pète, nous  savons  comment  le  renverser  ou  le  tourner.  Au  ministère  des 
Colonies,  on  songe  notamment  à  organiser  des  jardins  d'essai  dans 
toutes  nos  colonies;  d'autres  songent  à  créer  en  France  même  un  jar- 
din qui  rendrait  les  services  que  rend  celui  de  Laeken  en  Belgique  et  le 
grand  jardin  de  Kew  en  Angleterre.  Tout  cela  se  fera  avec  le  temps,  et 
même  dans  très  peu  de  temps.  Avant  dix  ans  d'ici,  je  suis  persuadé 
qu'on  s'inspirera  largement  dans  la  pratique  de  la  formule  que  j'ai  été 
assez  heureux  pour  lancer  et  dont  l'exactitude  est  reconnue  mainte- 
nant dans  le  monde  colonial,  à  savoir  que  nous  en  sommes  aujourd'hui 
non  pas  à  l'âge  de  l'industrie  et  du  commerce,  mais  encore  et  pour 
longtemps  à  «  l'âge  de  l'agriculture.  »  {Applaudissements.) 
La  séance  est  levée  à  11  heures  (1). 


L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL 


F.  LE  PLAY  ET  LA  SCIENCE  SOCIALE 

M.  A.  DELAIRE  commencera  ce  cours  le  mardi  25  janvier,  à 
4  h.  1  /2,  et  le  continuera  les  mardis  suivants,  au  Collège  libre  des 
Sciences  sociales,  rue  de  Tournon,  8.  (Une  invitation  servant  de 
carte  d'entrée  est  encartée  dans  cette  livraison.) 

Sommaire  : 

Le  bonheur  des  sociétés  et  la  paix  sociale.  —  Le  recours  à  l'expé- 
(1)  Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli.) 
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rience  ;  Tabandon  des  systèmes  ;  l'analyse  des  faits  ;  la  méthode  scienti- 
fique. —  Frédéric  Le  Play  et  les  monographies  de  familles  ouvrières. 

Les  ouvriers  européens  dans  leurs  foyers  et  leurs  ateliers.  —  Les 
deux  besoins  essentiels  de  l'humanité  :  la  jouissance  du  pain  quotidien 
et  le  règne  de  la  loi  morale.  —  L'autorité  paternelle  et  l'éducation  de 
l'enfant.  L'unité  sociale  est  la  famille. 

Les  divers  régimes  de  la  famille.  —  Familles  patriarcales  ;  les  popu- 
lations russes  et  leur  avenir.  —  Familles  souches;  les  fortes  races  de 
paysans  europe'ens.  —  Familles  instables  ;  les  tribus  sauvages,  et  la 
destruction  de  la  famille  dans  la  France  contemporaine. 

Les  conditions  de  l'harmonie  dans  le  travail.  —  Expositions  et  en- 
quêtes internationales  ;  monographies  d'ateliers.  —  Les  coutumes  du 
bien  ;  la  permanence  des  engagements  volontaires  ;  la  nécessité  du 
patronage. 

L'association  et  ses  différentes  formes  :  communautés,  corporatioa^s, 
associations  ouvrières,  coopératives,  syndicats.  —  Illusions  et  réalités. 

Conclusion.  —  La  vie  privée  et  ses  devoirs  ;  la  famille,  le  patronage, 
la  paix  sociale. 

COURS  LIBRE  DE  QUESTIONS  AGRAIRES 

Le  cours  de  M.  P.  du  MAROUSSEM  aura  lieu  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  le  Vendredi  21  janvier  à  3  heures  et  les  Vendredis 
suivants  (Amphithéâtre  n"  1,  place  du  Panthéon,  n°  10).  —  Sommaire  : 

Les  Producteurs  ruraux  d'alcools  et  d'eaux-de-uie 
du  Nord  et  du  Midi  de  la  France  et  la  Question  de  l\.  cool 

I,  _  [Vendredi  21  janvier).  —  Triple  intérêt  de  la  Question  de  Fa'  jool, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  l'impôt,  de  la  production  agricole. 
Choix  de  deux  zones  productrices  au  nord  et  au  midi.  —  II.  —  {Ve7i- 
dredi  4  février}.  Le  Hurepoix;  la  grande  ferme  de  l'Ile-de-France 
et  sa  distillerie  agricole.  —  liï.  —  Evolution  de  la  culture  et  de  la 
propriété  dans  la  région;  distilleries  de  rectification.  —  ÏV.  —  L'en- 
trepôt Saint-Bernard;  l'usage  de  l'alcool.  —  V.  —  Les  deux  Gharentes: 
le  paysan  bouilleur  de  cru.  —  VI. —  Evolution  de  la  culture  et  delà 
propriété;  la  crise  du  phylloxéra.  — VII. —  La  grande  maison  d'eaux- 
de-vie  de  Cognac  et  les  distillateurs.  —  VIII.  —  Le  commerce  de  l'al- 
cool et  le  jeu,  la  Bourse  du  Commerce.  —  IX.  —  L'alcoolisme  :  la 
"  Tempérance  ",  le  commerce  de  détail  des  alcools.  —  X.  —  L'im- 
pôt et  le  Monopole. 


CONFÉRENCES  D'INSTRUCTION  SOCIALE 

M.  HUBERT- VALLEROUX  a  commencé,  sous  les  auspices  du 
Comité  catholique  de  Paris,  une  série  de  conférences  d'instruc- 
tion sociale,  sous  forme  de  causeries  familières,  s'adressant  surtout  aux 
conférenciers  populaires,  aux  hommes  d'œuvres  qui  veulent,  en  allant 
au  peuple,  apporter  avec  eux  autre  chose  qu'un  bagage  d'utopies  ou  de 
déclamations  antiscientifiques. 

Ces  conférences  ont  lieu  au  siège  du  Comité  catholique,  35,  rue  de 
Grenelle,  à  8  heures  et  demie  précises  du  soir,  aux  dates  suivantes: 
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22  décembre  1897,  19  janvier,  2,  i6  février,  2,  J6  mars,  20  avril  et 
4  mai  1898.  Les  inscriptions,  gratuites,  se  font  au  secrétariat  de  la 
rue  de  Grenelle.  Programme  des  séances  : 

1.  —  Le  Capital;  ce  qu'il  est  vraiment.  Critiques  qu'on  lui  adresse.  — 
II.  —  La  part  du  Capital  et  du  Travail  dans  la  production.  Participa- 
tion aux  bénéfices.  —  III.  —  L'impôt.  Son  rôle.  Est-il  fait  pour  cor- 
riger les  inégalités  sociales?  Notre  Budget.  —  IV.  —  Sur  qui  porte  le 
poids  des  impôts  ?  Impôt  sur  le  revenu  et  Impôt  proportionnel.  — 

.  V. —  La  Propriété:  Individuelle  ou  collective? —  VI.  —  L'héritage 
est-il  légitime  ?  —  VII.  —  La  Nationalisation  du  sol  ou  des  moyens 
de  production  et  de  transport.  —  VIII.  —  L'Etat  et  l'Assistance  sous 
ses  diverses  formes. 
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L'ANTIALCOOLISME  A  L'ÉCOLE,  A  LA  CASEME,  A  L'USINE 

La  lutte  contre  l'alcoolisme,  ce  fléau  destructeur  qui  recule  dans  les 
autres  pays  mais  qui  chez  nous  progresse  sans  cesse,  marche  d'un  pas 
bien  lent  en  France  :  elle  marche  cependant,  c'est  pour  nous  un  devoir 
de  le  constater,  en  citant  quelquesfaitsrécents,  quelques  efforts  heureux 
pour  réveiller  notre  insouciance  nationale  et  indiquer  à  notre  activité  des 
voies  salutaires.  Sur  trois  terrains,  admirablement  choisis,  l'école,  la 
caserne,  l'usine,  le  bon  combat  est  commencé,  il  promet  des  victoires 
certaines  aux  vaillants  qui  se  jetteront  dans  la  mêlée.  Nous  voudrions 
dans  les  notes  qui  suivent  marquer  quelques-uns  des  coups  échangés  et 
surtout  battre  le  rappel  pour  le  recrutement  des  combattants. 

C'est  la  Société  contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses,  présidée  par 
M.  le  D''  Legrain  (o,  rue  de  Pontoise,  Paris),  qui  a  imprimé  une  vigou- 
reuse impulsion  à  la  propagande  antialcoolique  au  sein  des  écoles  de 
tous  degrés.  Commencée  depuis  deux  ans  à  peine,  cette  propagande  a 
déjà  réalisé,  sous  le  nom  de  sections-cadettes,  109  groupements  dans 
les  écoles  des  grandes  villes  et  de  la  campagne,  dans  les  lycées  et  les 
collèges.  La  Société  a  cru  avec  juste  raison  que  pour  lutter  contre 
l'envahissement  progressif  et  rapide  du  mal  alcoolique,  il  fallait  tour- 
ner ses  regards  du  côté  de  la  jeunesse,  vierge  encore  d'habitudes  mau- 
vaises, et  l'investir  d'une  mission  nouvelle.  Bien  loin  de  se  contenter  des 
résultats  déjà  obtenus,  elle  fait  un  vigoureux  effort  pour  les  centupler  à 
bref  délai.  Sous  ce  titre,  Numéro  des  écoles,  elle  vient  d'imprimer  à 
30,000  exemplaires  une  livraison  spéciale  de  sa  revue  mensuelle  V Alcool. 
Dix  mille  de  ces  exemplaires  sontdéjà  distribués.  On  en  enverra  gratuite- 
ment à  quiconque  en  fera  la  demande,  et  nous  engageons  fort  à  la  faire, 
car  ces  40  pages,  très  bien  rédigées,  entraînent  la  conviction,  précisent 
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l'effort  à  accomplir,  sont  pleines  d'indications  et  de  conseils  pratiques. 

Elles  s'ouvrent  par  une  circulaire  de  mars  1897  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  qui  rappelle  que  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  primaire  ont  été  récemment  accrus  de 
notions  sur  les  dangers  de  l'alcoolisme  au  point  de  vue  de  Thygiène,  de 
la  morale,  de  l'économie  sociale  et  politique.  Le  ministre  demande  aux 
instituteurs  et  aux  professeurs  de  tout  degré  de  ne  pas  se  borner  à 
l'enseignement  théorique.  «  En  dehors  du  programme,  en  dehors  des 
heures  déclasse,  je  leur  serai  recoimaissant  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
faire  pour  que  leurs  leçons  et  leurs  conseils  soient  suivis  de  résultats  : 
conférences  aux  adultes,  sociétés  de  tempérance,  etc.  Pour  lutter  contre 
un  si  grave  danger,  l'union  de  toutes  les  bonnes  volontés  s'impose.  » 
Nous  émettons  le  vœu  que  l'enseignement  libre  à  tous  ses  degrés 
entende,  lui  aussi,  cet  appel  qui  ne  lui  est  pas  adressé.  Il  serait  regret- 
table qu'il  se  laissât  devancer  sur  un  point  d'une  aussi  capitale  impor- 
tance, et  il  aurait  tort  de  compter  exclusivement  sur  les  bons  effets  de 
la  pratique  religieuse  ou  de  l'enseignement -moral  en  général  :  contre 
un  fléau  national,  il  faut  des  remèdes  énergiques  et  vraiment  topiques, 
et  l'expérience  prouve  que  l'association  de  tempérance  a  seule  jusqu'ici 
obtenu  des  résultats  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée. 
Si  ces  associations  ont  un  caractère  religieux,  leur  action  n'en  sera  que 
plus  profonde  et  plus  durable  :  mais  que  nos  maîtres  religieux  se  per- 
suadent bien  que  rien  ne  peut  les  suppléer;  et  qu'ils  se  mettent  vite 
à  en  fonder,  comme  les  instituteurs  publics  de  France  commencent  à 
le  faire,  comme  les  maîtres  de  tous  cultes  le  font  ailleurs  depuis  longues 
aimées  et  avec  grand  succès. 

Des  appels  spéciaux  aux  instituteurs  et  institutrices  publics  et  libres, 
aux  membres  de  l'enseignement  secondaire,  aux  étudiants,  viennent 
ensuite,  rédigés  avec  éloquence  et  autorité  par  MM.  H.  J.  Gaufrés, 
Gaston  Richard,  L.  Marillier.  M.  Richard,  en  particulier,  établit  que  la 
leçon  théorique  à  elle  seule  est  bien  insuffisante,  que  «  le  lycée  faillira 
à  sa  tâche  s'il  n'en  sort  pas  des  champions,  de  vigoureux  lutteurs 
animés  d'une  haine  sacrée  contre  l'alcoolisme  »,  que  pour  déraciner 
l'alcoolisme  il  faudra  l'effort  de  plusieurs  générations  et  qu'on  ne 
pourra  espérer  vaincre  que  le  jour  où  la  presse,  les  assemblées  locales, 
les  fonctionnaires,  les  officiers,  les  magistrats,  les  membres  des  sociétés 
de  bienfaisance,  les  étudiants  compteront  dans  leurs  rangs  une  majorité 
d'abstinents.  Il  mentionne  qu'au  Havre,  à  Limoges,  à  Brest,  à  Toulouse, 
à  la  Rochelle,  la  Société  contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses  a  su 
conquérir  des  groupes  compacts  d'élèves  de  l'enseignement  secondaire. 
Il  montre  enfin  en  ces  termes  d'une  psychologie  pénétrante  —  M.  Ri- 
chard est  professeur  de  philosophie  au  lycée  du  Havre  —  pourquoi  l'as- 
sociation est  le  moyen  véritablement  efficace  : 
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«  L'associatio,!!  (faut-il  rappeler  une  vérité  aussi  banale  ?)  ne  laisse  pas 
celui  qui  y  entre  tel  qu'elle  l'a  reçu.  Elle  en  fait  un  autre  homme.  Le 
mobile  qui  conduit  à  en  franchir  le  seuil  est  parfois  très  faible,  en  tout 
cas  instable,  fugitif.  Le  contact  avec  la  vie  de  l'association  en  fait  un  sen- 
timent durable,  ardent,  parfois  une  passion.  Dix  hommes  associés  ne 
ressentiront  pas  un  mal  comme  si  chacun  d'eux  restait  isolé;  à  plus 
forte  raison  dix  mille  hommes.  On  se  re'signe  vite  à  un  mal,  notamment 
à  un  mal  nioral,  devant  lequel  on  sent  son  efîort  impuissant,  et  l'isolé 
se  sent  si  vite  écrasé  par  l'intensité  d'un  mal  social  !  Devenu  membre 
d'une  association,  il  sent  ses  forces  accrues  et  sa  résignation  diminuée. 
L'ardeur  nouvelle  qu'il  ressent,  il  la  communique  à  ses  compagnons  de 
lutte  et  si  quelque  succès  visible  vient  récompenser  l'effort  collectif,  un 
élan  plus  puissant  en  résulte. 

D'ailleurs  l'association  a  la  mémoire  longue,  tandis  que  l'isolé  oublie 
vite.  L'association  est  créée  pour  la  réalisation  d'une  idée  unique  qui 
prend  l'autorité,  exerce  la  tyrannie  d'une  idée  fixe.  Outre  que  le  groupe 
contient  toujours  quelques  membres  plus  obsédés  que  les  autres  par 
l'image  du  but  à  atteindre,  hommes  qui  en  sont  la  conscience  vivante, 
elle  sait  rappeler  sans  cesse  aux  adhérents  la  résolution  prise  en  un 
instant  d'enthousiasme,  au  moment  où  leur  mémoire  laisserait  le  sou- 
venir s'en  effacer. 

Donc,  ou  notre  enseignement  conduira  l'élève  dans  une  association 
antialcoolique,  ou  il  sera  stérile,  plus  propre  à  accuser  le  néant  des 
efforts  qu'à  tout  autre  résultat  ?  » 

Le  document  que  nous  analysons  a  des  renseignements  très  complets 
sur  ce  que  les  autres  pays  ont  fait  pour  la  propagation  de  la  tempé- 
rance par  l'école  (1).  Nous  n'en  dirons  rien,  sinon  qu'en  comparant  ces 
résultats  à  ceux  obtenus  par  nous-mêmes,  et  en  les  rapprochant  du 
rang  que  la  France  occupe  sur  les  statistiques  de  la  consommation 
alcoolique,  on  est  douloureusement  impressionné  et  peu  fier,  en 
somme,  d'être  Français. 

Des  conseils  pratiques  du  D''  Legrain  pour  former  les  sections  ca- 
dettes, un  type  de  règlement  nullement  imposé,  terminent  le  Numéro 
des  écoles.  On  s'y  reportera  avec  fruit. 

Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  rappeler,  avant  de  laisser  l'effort 
très  méritoire  de  la  Société  parisienne,  qu'une  Ligue  antialcoolique 
provinciale,  celle  fondée  à  Marseille  par  notre  ami  M.  Rostand,  appuyée 
sur  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône,  a  entrepris  depuis  plus 
de  cinq  ans  la  même  action  sur  l'enfance.  «  A  Marseille,  lisons-nous  dans 
le  dernier  compte  rendu  de  cette  Caisse,  vous  avez  affecté  en  1896 
d250  francs  à  l'enseignement  de  prévoyance  et  de  tempérance  dans 
dix  écoles  primaires  des  quartiers  ouvriers,  et  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  vous  a  chaudement  félicités  de  cette  initiative  ».  Nos  lec- 
teurs sauront  tirer  de  cet  exemple  les  enseignements  qui  en  découlent. 


(1)  Un  seul  chiffre:  après  un  demi-siècle  d'efforts,  l'Angleterre  compte 
22,993  sociétés  enfantines  avec  2,902,805  abstinents,  dont  19,973  Bands  of  Hope 
avec  2,690,366  membres.  —  Aussi  la  criminalité  diminue-t-elle  en  Angleterre. 
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La  caserne  peut  devenir,  comme  l'école,  un  terrain  de  lutte  active  et 
fructueuse  contre  l'alcoolisme.  Entre  ses  murs  toute  la  France  mascu- 
line est  oblige'e  de  passer.  Le  temps  de  séjour  qu'exige  de  tous  le  ser- 
vice de  la  patrie  est-il  donne'  tout  entier  à  l'instruction  militaire?  L'en- 
traînement des  armes  est-il  le  seul  que  reçoivent  nos  recrues?  Chacun 
sait  que  non,  et  chacun  sait  aussi  à  quelle  contagion  de  vices,  à  quelles 
ruines  lamentables  sont  exposées  les  mœurs  plus  ou  moins  préservées 
jusque-là  de  nos  jeunes  soldats,  bourgeois,  ouvriers  ou  paysans. 

Pour  remédier  dans  une  certaine  mesure  à  ce  mal  indéniable,  on  parle 
beaucoup  depuis  quelques  années  du  rôle  social  de  l'officier.  On  vou- 
drait le  faire  travailler  à  cette  éducation  morale  du  troupier,  si  insuffi- 
sante hélas  !  trop  souvent  lors  de  l'arrivée  à  la  caserne,  si  expose'e 
toujours  pendant  le  service  militaire.  Mais  comment  l'officier  exercera- 
t-il  cette  action,  à  laquelle  il  a  été'  peu  habitué  jusqu'ici,  contre  laquelle 
on  élève  d'ailleurs  des  objections  nombreuses,  sinon  toujours  justifiées. 
Or,  voici  une  des  réponses  à  faire  à  pareille  question. 

Pourquoi  ne  pas  mener  très  vigoureusement,  pendant  le  service  mili- 
taire, la  campagne  contre  l'alcool,  commencée  déjà  à  Fe'cole  primaire, 
continuée  dans  les  cours  d'adultes,  mais  qui  ne  serait  nulle  part  mieux 
à  sa  place  qu'à  la  caserne  ?  Il  y  vient  des  hommes  qui  se  sont  déjà  mis  à 
boire;  pourquoi  ne  pas  essayer  de  les  guérir?  Il  en  vient  d'autres  qui 
n'ont  pas  encore  pris  cette  lamentable  habitude  :  pourquoi  ne  pas 
essayer  de  les  défendre  contre  la  tentation  et  contre  la  contagion  ? 

C'est  à  cette  tâche,  entre  autres,  que  peut  s'employer  l'officier  préoc- 
cupé de  son  devoir  social.  C'est,  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  qui  se  fait 
déjà  dans  plusieurs  garnisons,  d'après  ce  que  nous  rapporte  un  article 
du  Temps.  A  Givet,  par  exemple,  une  section  d'une  Ligue  antialcoolique  est 
envoie  de  formation,  sous  les  auspices  d'un  commandant  d'infanterie, 
qui  se  placerait  bravement  à  sa  tête.  Bravement,  car  il  faut  autant  de 
courage  à  un  officier  pour  risquer  une  telle  démarche  que  pour  bien  se 
battre  sur  le  champ  de  bataille.  Peut-être  même  lui  en  faut-il  davan- 
tage? Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  commandant  a  déjà  fait  placar- 
der dans  les  chambrées  de  son  bataillon  un  avis  autographié  intitulé  : 
Dix  raisons  de  s'abstenir  des  boissons  qui  enivrent.  Il  n'est  pas  sûr  qu'il 
fasse  de  ses  hommes  des  tempérants,  mais  il  y  en  aura  bien  quelques- 
uns  qui,  en  parcourant  de  temps  à  autre  cet  avis,  seront  frappés  de 
l'une  des  dix  raisons  et  s'abstiendront  de  boire.  Ce  sera  toujours 
autant  de  gagné  sur  le  fléau. 

A  Autun,  un  capitaine  d'infanterie  est  en  train  de  rédiger,  pour  ses 
hommes,  une  petite  brochure  antialcoolique.  Voilà,  certes,  un  excel- 
lent emploi  des  loisirs  de  garnison. 

Mais  il  y  a  aussi  des  mesures  à  prendre,  directes,  immédiates.  Le  bul- 
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letin  l'Alcool  cite  le  cas  d'un  colonel  qui  n'autorise  le  commerce  des 
petits  marchands  à  la  suite  des  troupes,  dans  les  marcbes  et  ma- 
nœuvres, qu'à  une  condition  :  c'est  qu'ils  ne  débitent  point  d'alcool.  Le 
même  colonel  interdit  aux  cantiniers  d'en  tenir  durant  les  marches.  Et 
il  s'assure  en  personne  de  l'exécution  de  ses  ordres.  Croit-on  que,  s'il 
avait  beaucoup  d'imitateurs  parmi  ses  collègues,  les  choses  en  iraient 
plus  mal  ?  Un  autre  correspondant  du  même  recueil  écrit  qu'il  a  fait  les 
manœuvres  du  5"  corps  et  qu'il  a  vu,  pendant  trois  semaines,  nombre 
de  troupiers  allant  chaque  matin,  avant  le  de'part,  «  tuer  le  ver  »  chez 
le  débitant.  Il  y  avait  parmi  ces  troupiers  des  endurcis  et  des  novices. 
Les  novices,  qui  emboîtaient  le  pas  par  faiblesse,  par  bravade,  ou  à  cause 
du  préjugé  stupide,  mais  fort  enraciné  dans  le  peuple,  qu'il  est  bon  de 
s'alcooliser  avant  d'aller  au  grand  air,  le  matin,  souffraient  parfois, 
durant  l'étape,  de  malaises  violents.  Ce  correspondant  ajoute  :  «  Ne 
pourrait-on  pas  interdire  au  moins  la  vente  de  l'alcool  dans  les  deux 
heures  qui  suivent  le  réveil  ?  »  C'est  là  un  vœu  bien  modeste,  trop 
modeste,  mais  qui  devrait  être  entendu  et  accueilli  par  tous  les  chefs  de 
corps.  Et  l'écrivain  que  nous  citons  ajoute  excellemment  : 

«  Mesures  de  protection  et  de  défense,  propagande  active  par  tous  les 
moyens,  la  brochure,  le  placard,  la  causerie,  surtout  l'exemple,  voilà  ce 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  des  officiers  qui  ont  le  sentiment  du  devoir 
social.  Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter  :  tandis  que  l'alcoolisme  est  en 
décroissance  dans  les  autres  pays,  il  monte  chez  nous.  La  France  est, 
dans  cette  lugubre  statistique,  bien  en  avant  des  nations  réputées  les 
plus  compromises.  Il  faut  donc  que  la  lutte  s'engage  partout,  que  nul 
n'épargne  son  effort.  On  demande,  avec  raison,  aux  instituteurs  de  se 
faire  les  missionnaires  d'une  cause  qui  est  celle  de  la  santé  et  de  la 
moralité  publiques.  Les  officiers  sont,  pour  cent  raisons,  mieux  en  état 
que  les  instituteurs  de  servir  cette  cause  et  de  la  faire  triompher. 

J'entends  bien  l'objection  :  l'officier  n'est  pas  un  prédicant.  Non,  il 
n'est  pas  un  prédicant,  et  je  ne  lui  demande  pas  de  l'être.  Mais  il  est  un 
citoyen,  et  il  doit  combattre,  pour  sa  part  de  citoyen,  un  mal  qui  ronge 
et  détruit  la  cité.  Il  est  un  homme,  et  il  doit,  pour  sa  part  d'homme, 
prendre  souci  de  la  conduite  et  des  mœurs  de  ces  jeunes  gens,  qui  lui 
sont  confiés  pendant  trois  années  de  leur  vie.  C'est  évidemment  une 
conception  du  rôle  de  Tofficier  qui  ne  ressemble  pas  à  celle  que  l'on  s'en 
faisait  il  y  a  trente  ans.  Mais  l'état  social  a  changé.  L'armée  a  changé. 
Ce  ne  sont  plus  les  mêmes  soldats  ;  ce  ne  doivent  plus  être  les  mêmes 
chefs,  )) 

Payer  d'exemple,  prendre  des  initiatives,  exercer  une  influence  morale, 
user  au  besoin  des  droits  de  l'autorité,  tel  est  bien  en  effet  le  résumé  de 
ce  que  pourait  faire  au  moins  un  officier  par  compagnie  ou  par  régi- 
ment pour  participer  au  combat  patriotique  contre  ce  mortel  ennemi  de 
notre  race,  l'alcool.  En  s'y  décidant,  l'officier  perdrait-il  de  vue  son  pre- 
mier devoir  professionnel,  la  préparation  du  soldat  à  la  guerre  ?  Per- 
sonne ne  le  soutiendra  parmi  ceux  qui  savent  quel  destructeur  d'énergie 
est  l'alcool,  et  quelle  part  a  la  force  morale  dans  les  succès  sur  le 
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champ  de  bataille.  N'hésitons  donc  pas  à  entraîner  dans  cette  voie  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  d'officiers.  Rien  ne  favoriserait  mieux 
cette  campagne  qu'un  pendant  au  Numéro  des  Ecoles  publie'  par  la  Société 
du  docteur  Legrain.  Que  cette  Société  ou  toute  autre  entreprenne  donc 
une  enquête  méthodique  en  France  et  à  l'étranger  sur  ce  qui  a  déjà  été 
fait,  ou  sur  ce  qui  pourrait  l'être  pour  combattre  l'alcool  à  la  caserne. 
Qu'elle  publie  un  ISiimcro  des  Casernes,  et  qu'elle  le  distribue  largement  à 
tous  nos  officiers.  Quelques-uns  seulement  seront  ainsi  entraînés  à  l'ac- 
tion. Mais  le  temps  et  la  contagion  de  l'exemple,  aussi  hélas!  les  pro- 
grès du  mal  dans  le  pays  feront  le  reste,  et  dans  quelques  années  cha- 
cune de  nos  casernes  sera  un  foyer  de  lutte  contre  l'empoisonnement 
alcoolique  (1). 

L'usine  est  le  troisième  des  champs  de  bataille  contre  l'alcool  dont 
nous  avons  voulu  nous  occuper  aujourd'hui.  Notre  travail  sera  bien  faci- 
lité par  une  remarquable  brochure  dans  laquelle  le  D"-  Faidherbe,  de 
Roubaix,  a  accumulé  les  renseignements  et  les  conseils  sur  Le  rôle  des 
chefs  d'industrie  dans  la  lutte  contre  Valcoolisme  (2).  Le  premier  mérite 
de  cette  étude  d'un  vétéran  des  luttes  antialcooliques  est  d'avoir  été 
lue  et  discutée  dans  une  réunion  de  grands  industriels,  ce  qui  lui  donne 
déjà  une  garantie  d'efficacité  pratique.  Le  rapide  résumé  que  nous 
sommes  obligé  d'en  faire  ne  vise  qu'un  but  :  amener  tous  les  chefs 
d'usine  que  préoccupent  leurs  devoirs  de  patronage  à  se  la  procurer  et 
à  la  méditer,  puis  à  choisir  et  pratiquer  quelques-uns  des  nombreux 
moyens  de  lutte  qu'elle  préconise.  Ces  moyens  sont  de  deux  sortes,  les 
directs  et  les  indirects. 

Au  premier  rang  des  moyens  directs  il  faut  placer  le  sacrifice  per- 
sonnel, c'est-à-dire  la  prédication  par  l'exemple,  ce  qui  ne  veut  nulle- 
ment dire  l'abstention  totale  de  boissons  fermentées,  mais  la  modéra- 
tion dans  leur  usage  et  la  suppression  des  liqueurs  fortes,  depuis  les 
diverses  eaux-de  vie  ou  liqueurs  jusqu'aux  vulgaires  absinthes  ou  ver- 
mouths et  aux  aristocratiques  verres  de  porto  ou  de  prétendu  madère. 

(1)  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'un  grand  nombre  de  nos  officiers,  par- 
mi les  célibataires  surtout,  auraient  besoin  de  méditer  la  si  excellente  brochure 
de  notre  confrère  M.  Coste  :  Aux  insouciants  qui  s'alcoolisent  sans  le  savoir 
(3  francs  le  cent,  Paris,  Asselin  et  Houzeau).  On  pourrait  commencer  par  la  leur 
faire  parvenir.  —  Pour  traiter  à  fond  ce  sujet,  il  aurait  aussi  fallu  parler  des 
moyens  indirects  de  lutte  antialcoolique  à  la  caserne,  tels  entre  autres  les 
cercles  pour  soldats  à  l'intérieur  des  casernes,  dont  a  parlé  dans  une  de  nos 
réunions  un  brillant  officier  q\ii  sait  en  matière  de  devoir  social  joindre  la 
pratique  à  la  théorie.  (V.  la  Réforme  sociale  du  juillet  1892,  Réunion  des 
correspondants,  et  aussi  la  récente  brochure  de  M.  de  Boyvc,  le  Rôle  social  de 
Varmée  française,  (Guillaumin,  1897.) 

(2)  Lille,  imp.  Ducolombier,  gr.  in-8°  de  32  p.,  extrait  des  Conférences 
d'études  sociales  de  M.  D.  de  Hautmont  (septembre  1897.) 
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—  Vient  ensuite  la  propagande  dans  l'entourage  et  avant  tout  dans  l'état- 
major  de  l'usine,  ingénieurs,  employés,  contremaîtres.  Sans  le  secours 
de  ce  personnel,  votre  campagne,  dit  M.Faidherbe  aux  patrons,  échouera 
fatalement.  Avec  ce  concours,  au  contraire,  vous  pourrez  rester  dans  la 
coulisse,  ce  qui  est  utile  en  pareille  matière  pour  éviter  les  froissements, 
et  aussi  la  redoutable  levée  de  boucliers  des  cabaretiers  et  de  leurs 
nombreux  cointéressés.  —  Provoquez  des  conférences  antialcooliques  dans 
la  localité,  faites  distribuer  des  cartes  d'entrée  au  personnel,  répandez 
des  exemplaires  de  journaux,  de  tracts,  de  brochures  antialcooliques  (1). 

—  Fondez  des  sociétés  antialcooliques,  oufavorisezleurs  progrès  lorsqu'elles 
existent  :  leur  intervention  quand  il  s'agit  de  prendre  des  décisions  im- 
populaires sera  plus  efficace  que  la  vôtre,  parce  qu'elles  sont  imper- 
sonnelles. —  Contre  Valcoolique  invétéré,  qui  est  non  seulement  un 
scandale,  mais  un  danger  pour  tous  ses  camarades,  puisqu'il  menace 
leur  sécurité,  ne  craignez  pas  de  sévir,  non  pas  brusquement,  mais  après 
avoir  essayé  de  tous  les  moyens  de  conseils  ou  d'intimidation.  —  Occu- 
pez-vous désapprenais  et  des  jeunes  ouvriers  en  leur  ménageant  des  ensei- 
gnements, des  cours  d'adultes,  des  patronages,  en  les  enrôlant  dans  les 
sections  spéciales  des  sociétés  de  propagande.  —  Favorisez  par  tous  les 
moyens  les  ouvriers  sobres  et  abstinents,  par  l'avancement  plus  rapide, 
par  les  secours  à  leurs  familles  si  elles  sont  nombreuses  ou  malheu- 
reuses. 

Parmi  les  moyens  indirects  dont  disposentun  grand  nombre  de  patrons, 
on  recommande  tout  ce  qui  peut  ramener  chez  l'ouvrier  l'amour  du 
foyer  et  l'esprit  de  famille,  et  en  particulier  :  l'amélioration  du  loge- 
ment, la  culture  d'un  petit  jardin,  Jes  primes  pour  la  bonne  tenue  des 
habitations,  la  création  d'écoles  ménagères  pour  les  futures  mères  de 
famille;  ensuite,  la  création  de  cafés  ou  de  cercles  de  tempérance;  l'ap- 
pel fait  aux  femmes  pour  qu'elles  apportent  leur  concours  à  la  lutte 
contre  l'alcool,  si  terrible  pour  elles  ;  l'encouragement  à  l'épargne,  et  à 
la  plus  minime  épargne,  à  celle  des  sous  par  exemple,  qui  a  si  bien 
réussi  à  Marseille. 

Tel  est,  très  condensé,  le  plan  de  campagne  proposé  par  M.  Faidherbe 
aux  patrons  chrétiens  du  Nord,  —  et  accepté  par  eux,  car  ils  ont  tout  de 
suite  passé  à  l'action,  dans  leurs  usines  d'abord,  puis  au  dehors.  On 
annonce  en  effet  la  formation  de  Sociétés  de  tempérance  à  Lille,  à  Rou- 
baix,  de  même  que  nos  amis  de  Rouen  nous  avisaient  ces  jours-ci  de  la 

(1)  On  cite  de  très  heureux  résuUats  obtenus  ainsi  en  Belgique.  Nous 
avons  sous  les  yeux  un  excellent  Almanach  de  la  tempérance  pour  1898,  rédigé 
on  français  par  ]a  Ligue  belge  contre  l'alcoolisme.  Sur  la  liste  des  souscrip- 
teurs par  quantités  figurent  en  grand  nombre  les  principaux  industriels  belges. 
Nos  sociétés  françaises  ne  possèdent  pas  encore,  croyons-nous,  une  publication 
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mise  sur  pied  par  leurs  persévérants  efforts  d'une  Société  analogue. 

Quand  le  réseau  de  ces  Ligues,  soit  indépendantes,  soit  rattachées 
aux  Sociétés  parisiennes,  couvrira  la  France,  quand  on  y  verra  figurer 
toutes  les  forces  morales  du  pays,  et  en  particulier  notre  clergé  catho- 
lique, jusqu'à  présent  et  malgré  toutes  les  objurgations,  si  indiffé- 
rent à  la  lutte  contre  l'alcool,  on  trouvera  sans  peine  de  zélés  propa- 
gandistes pour  mettre  partout  en  action  les  indications  résumées  ici. 
Ces  Ligues  seront  les  foyers  principaux  d'où  rayonneront  dans  des  mil- 
liers d'écoles,  de  casernes,  d'usines,  la  haine  ardente  du  fléau  alcoo- 
lique, la  volonté  et  la  force  de  le  vaincre.  Susciter  ou  fortifier  ces 
Ligues,  et  surtout  développer  leur  action  locale,  telle  sera  donc  notre 
conclusion,  celle  qui  s'adresse  à  tous  nos  lecteurs  et  non  plus  seule-, 
ment  aux  instituteurs,  aux  officiers  et  aux  grands  industriels  (1). 

J.  Gaza  JEUX. 
— - — ^  ^  
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•lahrbiicli  fur  Gesetsgebun^,  Verwaltung  und  Wolks- 
wirtschaft  îm  deutschen  reîeh,  de  Schmoller;  t.  XXI  (Berlin, 
l'^'-  semestre  1897).  —  Breysig  (Kurt),  Le  développement  social  dej^ 
principaux  peuples  de  l'Europe  dans  les  temps  modernes  (2^  article), 
p.  1-99  [Au  commencement  des  temps  modernes  c'est  encore  vers  la  vie 
rurale,  et  les  occupations  qui  s'y  rattachent  que  s'oriente  la  majorité 
des  populations.  Quand  on  étudie  la  population  dans  son  ensemble,  on 
est  frappé  du  contraste  que  présentent  à  cet  égard  la.  noblesse  d'un 
côté,  les  paysans  de  l'autre.  On  ne  peut  se  rendre  un  compte  exact  des 
uns  sans  parler  aussi  des  autres.  Les  catégories  intermédiaires  sont  en 
somme  peu  nombreuses  et  peu  importantes.  M.  Breysig  étudie  la  situa- 
tion des  paysans  en  montrant  combien  elle  variait  dans  les  différentes 
régions  de  l'Allemagne.  Comparaisons  avec  l'Angleterre  et  la  France,  la 
Flandre,  l'Italie,  les  pays  Scandinaves.  La  royauté  a  en  somme  travaillé 
—  avec  plus  ou  moins  de  désintéressement  —  à  l'affranchissement  des 
paysans,  mais  elle  s'est  heurtée  à  une  puissance  et  à  une  force  d'inertie 
des  seigneurs  et  des  grands  propriétaires  qu'elle  a  été  souvent  im- 
puissante à  briser.  L'association,  cette  force  longtemps  méconnue,  n'a 
point  servi  à  l'affranchissement  des  travailleurs  dans  les  campagnes 
autant  que  dans  les  villes.  —  Sieveking:  (Heinrich),  L'industrie  de  la 
soie  à  Gênes  aux  xv^  et  xvi«  siècles,  p.  101-133  [Détails  intéressants  sur 
l'industrie  de  la  soierie  dans  les  villes  italiennes  à  la  fin  du  moyen-àgû, 
sur  les  rapports  des  entrepreneurs  avec  les  ouvriers,  sur  les  diverses 
catégories  (filateurs,  teinturiers,  tisseurs)].  —  Griinberg  (Garl),  Etudes 

(1)  Voir  l'éloquente  conférence  du  pasteur  Bianquis,  président  de  la  Croix- 
Bleue,  à  notre  dernier  Congrès  :  Le  devoir  des  chrétiens  français  en  face  de 
l'alcoolisme  ;  Réf.  soc.  du  16  août  1897.  L'édition  de  propagande  de  ce  travail 
(48  p.  in-18,  10  centimes,  dans  nos  bureaux)  contient  une  bibliographie  anti- 
alcoohque  très  détaillée,  où  figurent  les  nombreux  articles  consacrés  à  la  ques- 
tion par  la  Réforme  sociale. 
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sur  les  questions  agraires  et  la  politique  agraire  en  Autriche  (2^  article), 
p.  435-99  [Intéressants  détails  historiques  sur  les  diverses  catégories 
de  propriétaires  fonciers  en  Bohême  au  xvin®  siècle,  sur  l'influence  des 
mesures  prises  par  Marie-Thérèse  et  Joseph  II,  et  sur  le  principe  suivi 
au  fond  par  le  gouvernement  :  quieta  non  movere.  Les  nobles  seuls 
purent  jusqu'alors  acquérir  les  biens  seigneuriaux.  La  situation  s'est 
perpétuée  jusqu'en  1848,  époque  à  laquelle  les  antiques  sujétions  ont 
enfin  disparu.  Les  restrictions  antiques  avaient  surtout  une  importance 
politique  :  on  voulait  conserver  à  la  noblesse  son  influence.  On  retrouve 
le  souvenir  des  idées  et  de  l'organisation  ancienne  dans  les  domaines 
dits  landtciflich  (de  la  table  du  seigneur).  Ils  comprennent  encore 
aujourd'hui  149, OdO  hectares  en  Bohême,  41,000  en  Moravie  et  10,000  en 
Silésie  (autrichienne).  Il  y  a  eu  très  peu  de  changements  depuis  1848,  et 
les  anoblissements  sont  très  rares].  —  Waldhecker  (Paul),  La  commis- 
^sion  de  colonisation  et  la  commission  générale,  p.  201-27  [Indique  les 
résultats  obtenus  pour  reconstituer  une  classe  de  petits  propriétaires 
dans  les  provinces  de  l'Est.  Jusqu'à  la  fin  de  189o,  605  grands  domaines 
ont  étédémembrésayant une  superficie  totale  de  o3,l  16  hect.  lisontservià 
constituer  5,021  Rentengiiter  dont  410  inférieurs  à  2  hect.  1/2.  La  com- 
mission de  colonisation  a  sur  la  commission  générale  l'avantage  d'ache- 
ter elle-même  les  biens  ruraux:  qu'elle  désire  morceler,  et  de  les 
démembrer  comme  elle  l'entend  ;  on  avait  laissé  à  la  commission  de 
colonisation  une  liberté  d'action  plus  grande  parce  qu'il  s'agissait 
moins  de  créer  de  petits  domaines  que  de  germaniser  des  pays  encore 
slaves  (voir  mes  Eludes  sur  les  populations  rurales  de  V Allemagne,  p.  385)]. 
—  Heckscher  (S.),  Etude  sur  l'ouvrage  de  Charles  Booth  «  Life  and 
Labour  of  the  People  in  London,  p.  229-61  [Analyse  substantielle  du 
grand  ouvrage  en  7  volumes  (le  8^  paraîtra  incessamment)  ou  Booth,  qui 
n'a  que  le  nom  de  commun  avec  le  «  général  »,  nous  fait  connaître  la 
situation  matérielle  et  sociale  de  la  classe  ouvrière  de  Londres.  Booth 
est  partisan  du  socialisme  «  limité  »  laissant  intact  (mais  comment  ?) 
les  initiatives  individuelles  et  les  sources  de  la  richesse.  L'ouvrage  com- 
prend 2  grandes  parties  consacrées  l'une  à  la  description  sociale  de  la 
classe  ouvrière,  l'autre  à  l'étude  de  ses  ressources  matérielles.  La  popu- 
lation est  divisée  en  huit  catégories  subdivisées  elles-mêmes  en  deux 
groupes  ;  celui  des  pauvres  (gens  gagnant  moins  de  18  à  21  marcs  par 
semaine)  et  celui  des  ouvriers  qui  ont  un  salaire  pouvant  plus  ou  moins 
largement  suffire  à  leurs  besoins.  Ce  dernier  groupe,  très  inégalement 
réparti  dans  les  divers  quartiers,  forme  69  3  %  de  la  population 
ouvrière  de  Londres.  Détails  intéressants  sur  la  densité  de  la  population, 
le  nombre  des  membres  de  chaque  famille,  l'état  des  logements.  L'un 
des  principaux  problèmes  étudiés  est  celui  de  savoir  comment  la  ville 
de  Londres  se  comporte  vis-à-vis  de  la  foule  des  ouvriers  arrivant  de  la 
campagne  :  sur  1,000  ouvriers  de  Londres  il  n'y  en  a  que  629  qui  y 
sont  nés.  La  durée  moyejme  du  travail  est  de  52  à  56  heures  par  semaine, 
mais  il  y  a  des  ouvriers  qui  en  certaines  saisons  travaillent  jusqu'à  15 
et  même  18  heures  par  jour]. 

(A  suivre.)  G.  Blondel. 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


DIEU  ET  LA  FAMILLE 


Mesdames,  Messieurs,  En  venant  vous  entretenir  ce  soir  de 
Dieu  et  de  la  famille,  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  faire  ce  que 
les  Anglais,  je  crois,  appellent  un  sermon  laïque.  Ma  grande 
raison  pour  m'en  abstenir  est  que  je  suis  convaincu  que  vous  n'en 
avez  pas  besoin.  Mais  il  y  a  une  chose  qui  est  fort  utile  pour  nous 
tous,  c'est  de  savoir  ce  que  pensent  à  l'heure  actuelle  les  ennemis 
avoués  ou  déguisés  de  l'institution  qui  nous  est  chère.  Voyons  donc 
quelles  sont  les  hostilités  qu'il  faut  affronter  et  quels  sont  les 
masques  qu'il  s'agit  de  faire  tomber.  Nous  verrons  ensuite  comment 
chacun  de  ces  adversaires  s'abuse  en  croyant  trouver  dans  la  fa- 
mille un  obstacle,  je  ne  dis  point  aux  utopies,  car  là  en  effet  elle 
en  est  un  etredoutable,  mais  aux  réformes  qu'il  se  flatte  de  nous 
procurer.  Nous  montrerons  enfin  que  ce  que  chacune  de  ces  thèses 
peut  contenir  de  spécieux  et  d'avouable  aurait  tout  à  gagner  à 
s'appuyer  sur  la  famille  et  sur  le  fondement  nécessaire  de  la  fa- 
mille, je  veux  dire  le  respect  de  Dieu. 

1 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  désigné  comme  particulière 
ment  hostiles  à  la  famille  ces  deux  extrêmes,  se  touchant  et  s'en- 
gendrant  quelquefois,  l'individualisme  et  le  socialisme  ^2).  Il  est 
évident  que  la  lutte  contre  ces  deux  théories  s'impose  à  nous  tout 
d'abord,  et  que  nous  n'avons  aucune  raison  pour  l'éviter. 

L'individualisme,  sous  la  forme  sérieuse  qu'il  revêt  à  ce  moment, 
pose  devant  nous  la  thèse  suivante. 

Autrefois  l'individu  n'agissait  que  par  sa  famille,  il  ne  comptait 
que  par  elle  et  il  était  pour  la  vie  ce  qu'elle  l'avait  fait.  Si  elle  éjtait 
noble, il  était  noble;  si  elle  était  riche,  il  était  riche;  si  elle  était 
pauvre,  il  était  pauvre  ;  si  elle  était  adonnée  à  une  profession  spé- 
ciale, c'était  à  cette  profession  que  lui-même  était  voué  pour  toute  la 
durée  de  son  existence.  Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  notre  siècle.  La 

(1)  Conférence  faite  le  17  décembre  dans  l'assemblée  de  la  Ligue  nationale 
contre  l'athéisme,  sous  la  présidence  de  M. Arthur  Desjardins,  membre  de  l'Ins- 
titut, avocat  général  à  la  Gourde  cassation. 

(2)  M.  Glasson  le  rappelait  fort  éloquemment  dans  son  discours  présidentiel  à 
la  dernière  séance  annuelle  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

La  Réf.  Soc,  l<=»'  février   1898  4^  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  13. 
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«  formation  individualiste  »,  devenue  notre  loi,  repose  essentielle- 
ment sur  cette  idée,  que  l'homme  vaut  uniquement  par  lui-même,  par 
sa  puissance  de  travail,  par  son  énergie,  par  sa  ténacité,  et  que  nul  ne 
se  classe  que  d'après  ces  caractères  personnels.  Ce  n'est  pas  assez; 
non  seulement  l'individu  ne  doit  pas  demander  à  ses  parents  ou  aïeux 
de  fixer  sa  propre  valeur,  mais  il  ne  peut  s'en  assurer  une,  la  déve- 
lopper et  la  porter  à  son  maximum  qu'en  sortant  le  plus  possible  de  la 
famille.  Pourquoi?  Parce  que,  si  récente  ou  si  jeune  qu'elle  soit,  elle 
représente  toujours  un  passé.  Or,  tout  passé,  dit-on,  par  cela  seul 
qu'il  est  un  passé,  est  condamné.  Devant  la  fécondité  illimitée  et 
surtout  devant  l'imprévu  des  découvertes,  il  n'y  a  plus  de  tradi- 
tion possible.  En  adopter  une  et  s'y  attacher,  c'est  enchaîner  sa 
liberté,  c'est  renoncer  à  l'indépendance  dont  on  a  besoin  pour 
suffire  à  des  innovations  qui  sont  «  sans  mesure  »  et  qui  ne  laissent 
à  l'homme  désireux' de  réussir  «aucun  répit  ».  Dans  ces  conditions, 
que  parle-t-on  de  la  conservation  de  la  fortune  acquise?  Il  s'agit 
de  bien  autre  chose  que  de  conserver  le  fruit  insuffisant  d'une  in- 
dustrie toujours  dépassée,  il  s'agit  d'acquérir  en  produisant  et  en 
produisant  toujours  davantage.  Mais  on  ne  produit  ainsi  que  pour 
soi  et  par  soi-même.  C'est  pourquoi  le  progrès  se  mesure  à  la  pré- 
dominance que  l'individu  prend  de  plus  en  plus  sur  le  groupe,  qu'il 
s'agisse  du  groupe  social  ou  qu'il  s'agisse  du  groupe  familial. 

Voilà  la  théorie  sous  sa  forme  la  plus  neuve  et,  à  ce  qu'il  paraît, 
la  plus  séduisante.  Je  la  crois  certainement  excessive,  et  je  m'ef- 
forcerai tout  à  l'heure  de  vous  le  montrer.  Mais  enfin  elle  ne  tend 
pas  précisément  à  la  destruction  de  la  famille.  Si  elle  la  dissout, 
selon  nous,  beaucoup  trop  vite,  elle  ne  l'empêche  pas  de  se  former. 
Ace  point  de  vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  le  socialisme  est 
infiniment  plus  dangereux. 

Quandj'ai  entrepris  de  chercher  quel  était  sur  la  famille  rensei- 
gnement des  nouvelles  écoles,  j'avais  cependant  je  ne  sais  si  je 
dois  dire  la  crainte  ou  l'espérance  de  le  trouver  très  adouci  à  Tu- 
sage  du  public.  Vous  n'ignorez  pas  qu'une  grande  partie  des  socia- 
listes actuels  s'attachent  à  dissiper  les  vieilles  frayeurs,  à  nous 
donner  le  socialisme,  non  comme  un  système  arrêté  de  bouleverse- 
ment, mais  comme  un  effort  d'émancipation,  comme  une  «méthode» 
de  rapprochement  entre  les  classes.  Quelques-uns  se  défendent 
même  de  porter  atteinte  à  la  propriété.  Ils  veulent  simplement, 
disent-ils,  mettre  à  la  portée  de  chaque  travailleur  les  instruments 
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nécessaires  de  son  travail  et  assurer  en  toute  chose  l'exacte  réci- 
procité des  services.  —  Il  me  paraissait  donc  vraisemblable  que 
dans  une  sorte  de  mouvement  tournant  contre  la  famille  ils  ca- 
chassent encore  plus  leur  drapeau  et  une  partie  de  leur  programme 
que  dans  leurs  attaques  dirigées  sur  la  propriété  individuelle. 

Et,  en  effet,  ouvrez  quelques-uns  de  leurs  ouvrages  de  propagande 
destinés  au  grand  public,  comme, par  exemple,  le  Prkis  de  Benoît 
Malon;  vous  y  lirez  d'abord  des  critiques  fort  vives  autant  que  faciles 
des  scandales  matrimoniaux  de  notre  société;  vous  y  rencontrerez 
cette  déclaration,  qu'on  veut  moraliser  la  famille  et  non  pas  la 
supprimer.  Après  avoir  gémi  sur  tous  les  maux  dont  la  femme 
souffre  dans  notre  siècle  de  fièvre  industrielle  et  de  travail  forcé, 
l'auteur  s'écriera  ;  «  De  tous  ces  maux,  femmes,  le  socialisme 
nous  délivrera  !  Venez  donc  à  ce  suprême  consolateur,  à  ce  puissant 
rénovateur  qui  à  chaque  être  humain  veut  donner  la  vie  pleine, 
dans  le  savoir,  dans  l'excellence  morale,  dans  le  bien-être,  dans  la 
justice  et  dans  l'amour.  » 

Voilà,  certes,  de  belles  paroles  ;  mais  il  faut  venir  aux  moyens 
d'exécution,  c'est-à-dire  à  la  rénovation  de  l'institution  du  ma- 
riage. C'est  là  une  étude  dont  la  Rwm  Socialiste^  fondée  en  1884  par 
ce  même  Benoît  Malon  et    ouverte  à  toutes  les  célébrités  du 
parti,  va  nous  donner  les  éléments. 

Le  Précis  de  socialisme  nous  avait  dit  que  nul  ne  songeait  à  atta- 
quer la  monogamie.  Cependant  le  premierdocument  que  je  trouve 
dans  la  Revue  est  un  texte,  cité  avec  honneur  et  énergiquement 
approuvé,  d'Engels,  le  commentateur  allemand  de  Karl  Marx. 
Pour  Engels,  «  la  monogamie  est  entrée  en  scène  sous  forme  d'as- 
servissement d'un  sexe  par  l'autre  )).Si  ce  n'est  là  qu'une  apprécia- 
tion historique  des  premiers  débuts  de  la  monogamie,  elle  peut  se 
discuter.  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  progrès  universel  soit 
sorti  de  quelque  innovation  d'abord  inspirée  par  l'égoïsme  à  ses 
premiers  adeptes.  Mais  Engels  généralise  vite,  car  il  écrit  :  «  La 
forme  de  famille  correspondant  à  la  civilisation,  parvenue  avec  elle 
à  prévaloir  définitivement,  n'est  autre  que  la  monogamie,  expres- 
sion de  la  domination  de  l'homme  sur  la  femme  et  de  la  valeur  de 
chaque  famille  isolée  comme  unité  économique  de  la  société.  » 
Ainsi,  dans  cette  civilisation  qui  est  ici,  à  peu  près  comme  dans 
Rousseau,  Tunique  développement  de  la  richesse  par  l'essor  des 
passions  les  plus  viles,  le  mariage  monogamique  et  la  propriété 
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sont  deux  inséparablescompagnons.  Gela,  àdeux  titres.  En  premier 
lieu,  la  monogamie  consacre,  dit-on,  ce  fait  social  d'une  femme 
devenant  la  propriété  d'un  homme;  ensuite,  chaque  membre  de  la 
famille  travaille  surtout  pour  les  siens,  le  mari  pour  sa  femme,  le 
père  et  la  mère  pour  leurs  enfants  ;  car  c'est  à  ces  derniers  qu'ils 
songent  avant  tout,  et,  selon  les  purs  socialistes,  c'est  là  un  vol 
fait  à  la  grande  collectivité. 

Continuons  à  feuilleter  cette  Revue,  organe  par  excellence  de 
tout  ce  qui  marque  dans  le  parti  ;  nous  suivrons  sans  peine  le  dé- 
veloppement très  logique  de  la  théorie.  Le  fondateur-directeur,  le 
doux  Benoît  Malon,  celui  qui,  nous  l'avons  vu,  paraissait  le  mieux 
préparé  à  réconcilier  le  bourgeois  avec  le  dogme  socialiste,  loue 
très  fort  cette  observation  de  Giraud-Teulon  :  «L'organisation  de 
la  famille  masculine  (1)  a  été  produite  par  l'action  d'une  force 
unique  qui  est  le  droitde  propriété.  C'est  dans  l'existence  du  droit 
de  propriété  qu'il  faut  chercher  la  loi  qui  a  présidé  au  développe- 
ment du  mariage  ;  les  deux  institutions  paraissent  avoir  obéi  à  la 
même  formule  graduellement  restrictive  des  droits  de  la  commu- 
nauté au  protitd'un  cercle  plus  restreint  d'individus.  »  Je  reconnais 
ici  encore  que  ce  texte  pourrait  être  interprété  de  deux  façons.  Il 
est  clair  que  dans  cette  marche  parallèle  des  deux  institutions  un 
adversaire  du  communisme  voit  un  progrès;  mais  il  n'est  pas 
moins  évident  qu'un  adversaire  de  la  propriété  individuelle  y  voit 
un  recul.  Nous  allons  d'ailleurs  nous  en  assurer  tout  de  suite  en 
allant  de  l'appréciation  historique  du  passé  aux  vues  d'avenir  et  à 
la  préparation  du  progrès  futur. 

En  1888,1a  Revue  Socialiste  se  faisait  un  devoir,  je  ne  dirai  pas  de 
s'approprier  (ce  serait  une  injure),  mais  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  communauté  les  pages  où  le  IV  Letourneau  prophétisait  que 
la  famille  devait  se  désagréger  de  plus  en  plus.  Cette  désagréga- 
tion le  savant  et  le  critique  la  donnaient  tous  les  deux  comme  la 
condition  d'un  «  altruisme  plus  large  »  et  de  la  reconstitution 
d'une  plus  grande  unité  collective.  On  comprend  ce  que  de  pareils 
mots  veulent  dire.  Pour  ceux  qui  les  emploient,  le  pouvoir  social, 
celui  de  l'État,  devrait  bénéficier  de  tout  ce  que  perdrait  l'autorité 
familiale.  Pas  plus  que  les  contrats  de  travail,  que  la  répartition 


sur 


les  origines  du  mariage  la 


(1^  On  sait  que  dans  les  travaux  contemporains 
famille  «  masculine  »  s'oppose  à  la  famille  purement  féminine  où  1  enlant  ne 
pouvait  connaître  que  sa  mère.... 
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et  le  partage  des  bénéfices,  les  unions  ne  devraient  être  abandon- 
nées désormais  à  la  liberté  des  individus.  «  Il  est,  avait  écrit  le 
D"-  Letourneau,  un  grand  intérêt  social  devant  lequel  doivent  s'ef- 
facer les  prétendus  droits  des  familles.  Pour  prospérer  et  vivre,  il 
faut  que  l'unité  ethnique  ou  sociale  produise  incessamment  un 
nombre  d'individus  bien  doués  de  corps,  de  cœur  et  d'esprit. 
Devant  ce  besoin  primordial,  tous  les  préjugés  doivent  céder,  tous 
les  intérêts  égoïstes  fléchir.  »  —  <^  On  ne  saurait  mieux  dire  », 
ajoute,  après  cette  citation,  la  Revue  Socialiste.  En  tout  cas,  on  ae 
saurait  parler  plus  clairement.  L'accroissement  de  la  population 
humaine  sera  donc  soumis  aux  mêmes  règlements  que  le  recrute- 
ment de  la  cavalerie,  et  la  société  tout  entière  sera  comme  un  haras 
où  «  tous  les  préjugés  céderont  »  devant  les  choix  et  devant  les 
ordres  de  l'autorité. 

Quand  Proudhon  voyait  développer  ces  conséquences  —  qu'il 
désavouait  —  des  principes  que  lui-même  pourtant  avait  posés,  il 
s'écriait  :  «  Communistes,  éloignez-vous  de  moi,  car  vous  me 
dégoûtez!  »  L'écrivain  spécial  de  la  Revue,  tout  en  trouvant  admi- 
rable la  page  du  D'  Letourneau,  cherche  plus  doucement  à  ména- 
ger les  vieux  préjugés  et  surtout  la  liberté  des  fantaisies  indivi- 
duelles. Il  croit  que  l'union  monogamique  subsistera,  mais  «  il 
arrivera,  dit-il,  que  les  unions  librement  contractées  pourront  être 
librement  dissoutes  par  simple  consentement  mutuel  ».  Telle  est 
l'espèce  de  liberté  que  le  collectivisme  nous  réserve.  Comment 
s'accordera-t-elle  avec  l'action  conservatrice  de  l'unité  ethnique  ou 
sociale  ?  On  ne  nous  le  dit  pas.  Le  plus  clair  est  que,  si  on  n'a  qu'une 
femme  à  la  fois,  on  pourra  en  changer  tant  qu'on  voudra.  La  nuance 
est  légère  :  n'insistons  pas.  Remarquons  seulement  que  tel  est  bien 
l'avis  exprimé  dans  un  autre  article  (1)  où  est  réclamée  pour 
l'union  des  sexes  la  liberté  due  à  «toutes  les  manifestations  de  l'in- 
dividualité ».  —  «  Nous  voulons,  y  est-il  écrit,  que  si  pour  mille 
causes  (c'est  peu  limitatif!)  physiques  ou  psychologiques,  l'amour 
quitte  leur  foyer,  ils  puissent  s'affranchir  d'un  lien  devenu  chaîne 
sans  avoir  à  passer  sous  les  fourches  caudines  de  la  loi.  )j 

Pour  donner  à  ces  théories  leur  forme  définitive  et  les  faire 
bien  entrer  dans  les  consciences  populaires,  la  Revue  nous  propose 
un  catéchisme.  En  voici  quelques  passages  (1892,  t.  II,  p.  i64j  : 


Cl)  Année  1894,  tome  I,  p.  o3o. 
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Demande.  —  «  L'État  pourvoyant  à  tous  les  besoins  de  Tentant 
et  la  femme  jouissant  des  mêmes  droits  que  l'homme,  de  quelle 
utilité  sera  le  mariage? 

Réponse.  —  ^  Le  mariage  légal  n'aura  plus  aucune  raison 
d'être.  » 

L'auteur  de  ce  catéchisme  (qui  est  une  femme)  affirme  que 
quand  les  père  et  mère  d'un  enfant  cesseront  de  s'aimer  et  se  quit- 
teront, la  situation  ne  sera  pas  pire  que  dans  nos  divorces  actuels. 
—  Assurément,  mais  ce  sera  le  divorce  universel.  De  même  la 
catéchisante  nous  prouve  qu'avec  son  système  il  n'y  aura  plus  de 
disputes  entre  enfants  naturels  et  enfants  légitimes  —  ce  qui  est 
encore  bien  évident,  puisqu'il  n'y  aura  plus  que  des  enfants  natu- 
rels. Mais  continuons  la  lecture. 

D.  —  (c  Les  mœurs  ne  seront-elles  pas  atteintes  par  la  suppression 
du  mariage  légal? 

R.  —  Le  mariage  légal  n'empêche  ni  la  prostitution  ni  tous  les 
vices  possibles  et  imaginables.  11  les  excite  au  contraire  par  la 
séparation  des  sexes.  Les  mœurs  ne  pourront  que  s'améliorer  par 
la  fréquentation  la  plus  large  des  deux  sexes.  (L'auteur  a  dû  être 
élevée  à  Cempuis.) 

D.  —  Quel  sera  le  sort  de  la  femme  indépendante  de  l'homme  ? 
R.  —  Quand  la  femme  71  aura  plus  à  soigner  ses  petits  enfants^  elle 
exercera  ses  facultés  au  profit  de  la  société  et  en  sera  rétribuée 
comme  l'homme.  » 

Vraiment,  on  croirait  lire  ici  une  sorte  de  parodie  plutôt  que 
l'exposition  d'une  doctrine  ;  mais,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  je 
cite  textuellement.  Çà  et  là,  j'en  conviens,  quand  la  Eevue  insère 
un  article  de  cette  nature,  elle  insinue  que  l'école  est  encore  assez 
divisée  sur  ces  questions  «  complexes  et  douloureuses  »,  mais  je 
suis  bien  obligé  de  remarquer  que  là  se  bornent  ses  réserves,  et  que 
jamais  elle  n'a  publié  aucune  élude  formant  la  contre-partie  de 
celles  que  j'ai  résumées.  Il  y  a  plus  :  au  cours  de  l'année  1896,  la 
Revue  nous  a  montré  par  un  fait  comment  elle  entendait  le 
((  mariage  socialiste  (1)  ». 

«  On  accuse,  disait-elle,  les  socialistes  de  vouloir  tout  remettre 
entre  les  mains  de  l'État.  La  vérité  est  que,  en  rendant  à  la  collec- 
tivité, surtout  dans  le  domaine  économique,  certaines  choses  qui 

(1)  Le  récit  qu'on  va  lire  était  en  effet  intitulé  par  la  Revue  elle-même: 
«  Un  mariage  socialiste.  » 
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doivent  lui  appartenir,  ils  veulent  aussi  restituer  à  l'individu  dans 
le  domaine  politique,  religieux,  civil,  bien  des  prérogatives  que 
l'État  leur  paraît  détenir  indûment.  Ainsi  beaucoup  d'entre  eux 
estiment  que  l'État,  non  plus  que  l'Église,  n'a  à  intervenir  dans  le 
mariage  ». 

Suivait  alors  la  description  émue  d'une  belle  cérémonie  privée 
où,  dans  les  bureaux  mêmes  de  la  Revue^  une  fille,  sous  les  yeux 
de  sa  mère,  avait  présenté  aux  collaborateurs  le  jeune  homme  au- 
quel elle  s'unissait  librement.  Après  quelques  mots  de  la  mère,  une 
féministe-socialiste  bien  connue,  le  Grand-Maître  de  la  franc- 
maçonnerie  de  1895,  ancien  député,  avait  prononcé  l'allocution 
suivante  :  «  Jeunes  gens,  vous  inaugurez  une  ère  nouvelle  ;  dans 
le  monde  social  nouveau,  vous  n'aurez  besoin  ni  de  maire,  ni  de 
curé,  ni  de  notaire  pour  vous  unir:  vous  ne  prendrez  conseil  que 
de  votre  cœur.  »  Et  un  punch  d'honneur  avait  immédiatement 
suivi  cette  allocution.  Je  crois  que  ma  démonstration  est  complète 
et  que,  de  ce  côté,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter. 

II 

Vers  qui,  maintenant,  nous  tournirons-nous  pour  demander 
dide  et  lumière  contre  l'invasion  de  ces  procédés?  Si  c'est  vers  la 
science  pure,  vers  celle  qui  se  dit  seule  positive,  nous  risquons 
beaucoup  d'être  déçus.  Là,  en  effet,  nous  rencontrons  une  certaine 
conception  de  l'évolution  sociologique,  simple  suite,  simple  déve- 
loppement, dit-on,  de  l'évolution  vitale,  etqui,  en  conséquence,  doit 
tout  accepter,  mais  ne  rien  juger.  Il  semble  que,  quand  on  ne  veut 
considérer  qu'une  évolution  de  fait,  sans  aucune  idée  ni  d'origine 
ni  de  fin,  on  devrait  au  moins  ne  l'étudier  que  dans  les  êtres  sans 
raison  et  sans  conscience.  Mais  non  !  après  avoir  rétréci  leurs  bases, 
les  constructeurs  de  l'édifice  ont  la  prétention  d'en  élargir  indéfi- 
niment la  portée  et  les  dimensions.  Ils  appliquent  donc  délibé- 
rément au  monde  social  ce  qu'ils  croient  avoir  découvert  dans 
le  monde  de  la  vie,  et,  entre  autres  propositions,  ils  prétendent 
nous  imposer  les  suivantes. 

1*^  Les  idées  qui  paraissent  présider  à  la  conduite  de  l'humanité 
et  de  ses  institutions  —  idée  de  liberté,  idée  de  contrat,  idée  de 
droit,  idée  de  société,  idée  de  famille  —  ne  sont  pas  du  tout  des 
principes  directeurs  de  l'évolution  humaine;  ce  sont  des  produits 
de  cette  évolution,  et  des  milieux  qu'elle  a  formés. 
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2°  La  famille  en  particulier  est  toujours  ce  qu'elle  doit  être;  car 
le  type  auquel  elle  se  range  ou  selon  lequel  elle  se  laisse  modeler, 
est  toujours  le  résultat  forcé  des  circonstances. 
.  Je  recevais  il  y  a  quelques  années  la  leçon  d'ouverture  d'un 
cours  de  philosophie  sociale  (le  premier  que  les  pouvoirs  publics 
aient  créé  dans  notre  pays).  Il  devait  y  être  traité  de  la  «sociologie 
de  la  famille  ».  Or,  le  professeur  adoptait  pleinement  les  deux  pos- 
tulats que  je  viens  de  formuler.  Pour  les  mieux  faire  comprendre, 
il  racontait  qu'un  étudiant  en  philosophie  lui  avait  demandé  s'il  ne 
terminerait  pas  ses  leçons  par  l'esquisse  d'une  morale  domes- 
tique. Il  avait  répondu  à  ce  naïf  écolier  que  la  chose  était  parfaite- 
ment inutile.  Il  s'agit,  lui  avait-il  expliqué,  de  décrire  les  divers 
types  de  famille  et  d'en  faire  voir  le  mécanisme  ;  mais,  loin  d'avoir 
le  droit  de  les  réglementer,  on  ne  peut  même  pas  les  juger,  u  Pour 
la  science  (je  transcris  ici  textuellement),  les  êtres  ne  sont  pas  les 
uns  au-dessus  des  autres,  ils  sont  seulement  différents,  parce  que 
leurs  milieux  diffèrent.  L'idéal  pour  chacun  d'eux  est  de  vivre  en 
harmonie  avec  ses  conditions  d'existence.  Or,  cette  correspondance 
se  rencontre  également  à  tous  les  degrés  de  la  réalité.  Ce  qui  est 
bon  pour  les  uns  ne  l'est  dônc  pas  nécessairement  pour  les  autres. 
La  famille  d'aujourd'hui  n'est  ni  plus  ni  moins  parfaite  que  celle  de 
jadis;  elle  est  autre  parce  que  les  circonstances  sont  autres.  Le 
savant  étudiera  donc  chaque  type  en  lui-même,  et  sa  seule  préoc- 
cupation sera  de  chercher  les  rapports  qui  existent  entre  les  carac- 
tères constitutifs  de  ce  type  et  les  circonstances  qui  l'entourent.  » 

Ainsi,  individualisme  ou  socialisme,  monogamie  ou  polygamie, 
mariage  indissoluble  ou  divorce  à  volonté  et  union  libre,  tout  cela 
se  vaut.  Les  circonstances  décident  seules  de  ce  que  nous  devons 
préférer  :  ou  plutôt  nous  ne  devons  rien  préférer,  nous  ne  devons 
qu'accepter.  Il  est  vrai  qu'on  veut  bien  nous  dire  que  la  forme  la 
plus  parfaite  —  pour  nous  —  c'est  la  plus  récente.  Mais  cette  décla- 
ration n'a  pas  de  quoi  nous  rassurer.  Cet  évolutionnisme  social,  je 
le  sais,  pourra  bien  mettre  au  service  de  telle  ou  telle  constitution, 
dont  le  plus  grand  mérite  sera  d'être  a  la  plus  récente  »,  une  force 
qui,  pour  assurer  la  cohésion  du  type  actuel,  ira  jusqu'à  la 
tyrannie.  Mais  en  justifiant  tout  dans  le  passé,  il  autorise  tout  pour 
l'avenir.  Qui  empêche  les  déclassés,  les  excentriques,  les  révolu- 
tionnaires de  se  donner  comme  les  précurseurs  inévitables  d'un 
mouvement  préparant  un  nouveau  mode  d'évolution,  puis  un 
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nouvel  arrangement  de  notre  milieu  social?  L'unité  de  construc 
tion  d'un  état  consolidé  par  des  adaptations  multiples  est  assuré- 
ment un  fait  —  pour  le  moment;  mais  l'ébranlement  qu'il  est  tou- 
jours au  pouvoir  des  uns  ou  des  autres  de  lui  communiquer  en  sera 
un  aussi.  Qui  pourra  jamais  décider  entre  un  présent  cu':l  plaira 
à  ceux-ci  d'exalter,  à  ceux-là  de  condamner,  et  un  avenir  qu'il 
plaira  également  au  premier  venu  de  prophétiser,  puis  de  hâter... 
par  le  fait? 

III 

On  nous  répondra  sans  doute  que  ce  qui  décide,  c'est  l'État. 
Celle  réponse  est  en  efTet  la  seule  possible  dans  l'hypothèse  que 
nous  discutons.  C'est  à  l'État  que,  par  la  force  des  choses,  échoit  le 
plus  souvent  la  charge  de  défendre  les  institutions  existantes.  Ici, 
par  exemple,  comment  ne  pas  dire  que  si  l'État  laisse  disparaître 
la  famille, il  tarit  lui-même  la  source  dont  il  sort?  D'autre  part,  on 
soutient  que,  pour  faire  triompher  définitivement  certains  progrès, 
il  ne  faut  pas  moins  que  l'intervention  décisive  des  pouvoirs 
publics.  De  là  la  doctrine  de  ceux  qu'on  appelle  les  Étatistes. 

Certes,  l'État  a  devant  lui  de  belles  tâches  à  remplir.  Mais,  à 
force  de  donner  la  puissance  universelle  de  l'État  comme  le  moyen 
par  excellence  de  l'accomplissement  du  bien  social,  beaucoup 
finissent  par  la  considérer  comme  un  but  et  par  s'y  tenir.  D'autres, 
il  est  vrai,  et  ils  sont  également  nombreux,  entendent  que  cette 
puissance  se  mette  au  service  de  leurs  passions  ou  de  leurs  pré- 
jugés. Mais  alors  voilà  une  force  sollicitée,  tiraillée  en  des  sens 
bien  divers  :  elle  sera  singulièrement  tentée  de  ne  prendre  conseil 
que  d'elle-même  ou  plutôt  de  son  intérêt  présent.  Si  surtout  le 
personnel  de  ceux  qui  doivent  défendre  ces  intérêts  et  les  con- 
fondent si  aisément  avec  le  leur  propre  se  renouvelle  trop  sou- 
vent, alors  l'idéal  sera  d'emprunter  aux  doctrines  comme  aux 
partis  de  quoi  prolonger  un  pouvoir  trop  éphémère.  De  là  ces  con- 
cessions alternativement  faites  au  passé  et  au  présent  et  à  un 
avenir  hypothétique;  tout  s'afraiblit,rien  ne  se  répare,  et  rien  non 
plus  ne  se  construit  avec  solidité. 

N'est-ce  point  là,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  ce  qui  se  passe 
à  l'endroit  de  la  famille?  L'étatiste  contemporain  la  défend-il  ou  la 
sacrifie-t-il?  Parmi  les  maîtres  de  notre  enseignement,  je  prends 
ceux  qui  paraissent  les  Étatistes  les  plus  déterminés.  L'un  d'eux 
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sera  l'évolutionniste  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  pour  qui  le 
moraliste  (si  Ife  mot  répond  encore  pour  lui  à  quelque  chose)  n'a 
rien  à  faire  que  de  décrire  les  types  de  famille  et  de  les  classer, 
sans  les  juger.  Un  autre,  qu'on  a  prétendu  mettre  tout  à  fait  à 
l'avant-garde  de  la  défense  sociale,  aura  fait  un  volume  de  huit  ou 
neuf  cents  pages  destiné  à  expliquer  toute  la  société.  Tout  y  défi- 
lera, depuis  la  molécule  infiniment  petite  jusqu'au  système 
céleste,  en  passant,  du  ver  de  terre  à  l'étoile,  par  les  zoaires,  les 
«  métazoaires  »  et  les  «  hypozoaires  ».  Eh  bien,  dans  cet  amoncel- 
lement nécessaire,  paraît-il,  à  la  construction  de  la  cité  moderne, 
vous  ne  trouverez  pas  un  chapitre,  pas  un  paragraphe,  pas  une 
ligne,  je  crois  bien  même  pas  un  mot  sur  la  place  et  le  rôle  de  la 
famille  (1). 

De  l'école  allons  à  la  vie.  Ce  ne  sera  pas  nous  immiscer  indiscrète- 
ment sur  un  terrain  que  nous  nous  interdisons  nous-mêmes,  que 
d'observer  ici  comme  les  étatistes  contemporains  flottent  entre  l'in- 
dividualisme et  le  socialisme.  Trop  souvent  les  lois  qu'ils  obtiennent 
et  encore  plus  celles  qu'ils  demandent  sur  l'extension  des  services 
publics,  sur  l'impôt,  sur  la  réglementation  de  la  prévoyance  et  sur 
mille  autres  formes  de  la  vie  humaine,  sont  autant  de  pas  en  avant 
dans  la  voie  du  socialisme.  Quant  à  la  famille,  je  vois  bien  ce  qu'ils 
font  contre  elle  par  l'amoindrissement  des  droits  du  père  et  par 
l'accroissement  quasi  indéfini  du  nombre  des  divorces.  Ce  qu'ils 
ont  fait  pour  la  sauvegarde  de  son  indépendance  et  la  force  de  son 
action,  je  ne  le  vois  guère.  Il  semble  même  que  qui  ose  parler  des 
droits  du  père  de  famille  se  classe  par  cela  seul  comme  opposant 
et,  qui  pis  est,  comme  ennemi  de  l'État. 

IV 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos,  que  faire  ?  Un  jeune  publi- 
ciste,  envoyé,  je  crois,  en  Allemagne  pour  y  recueillir  les  enseigne- 
ments nouveaux  de  la  sociologie  germanique,  résumait  ses  impres- 
sions et  ses  souvenirs  en  écrivant  que  le  moment  était  venu  de 

(1)  Vient  de  paraître  cependant  la  leçon  d'ouverture  où  le  professeur  annonce 
que  parmi  quatre  problèmes  il  rangera  le  problème  domestique.  La  solution 
en  sera  demandée  surtout  à  ces  principes  :  que  l'âme  de  la  femme  est  «  essen- 
tiellement différente  »  — «  inverse  et  complémentaire  de  la  nôtre  »,  —  mais  que 
du  reste  les  contours  des  âmes  sont  encore  plus  beaux  que  ceux  des  corps... 
Reconnaissons  volontiers  que  rien  de  tout  cela  n'est  bien  terrible,  quoique  ayant 
grand  besoin  d'être  éclairci. 
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soumettre  au  doute  méthodique  de  Descartes  les  notions  de 
liberté,  de  propriété,  de  société  et  de  famille,  sur  lesquelles  nous 
vivons.  Eh  bien!  soit,  essayons  de  répondre  à  l'invitation.  La 
famille  est-elle  une  réalité  ou  un  simple  concept,  une  convention 
provisoire,  une  fiction?  Est-elle  une  condition  première  ou  est-elle 
le  produit  contingent  d'un  milieu  destiné  à  évoluer? 

Toute  bonne  méthode  comprend  une  analyse  et  une  synthèse, 
soumises  l'une  et  l'autre  à  ces  deux  règles  :  ne  rien  omettre  et  ne 
rien  supposer. 

Or,  ici,  l'analyse  me  parait  vraiment  trop  facile.  Le  père,  la  mère, 
l'enfant  :  qui  est-ce  qui  ne  trouve  pas  tout  de  suite  ces  trois  élé- 
ments? Qui  pourrait  concevoir,  je  ne  dirai  pas  seulement  un  milieu 
social,  mais  un  fragment  d'humanité  où,  pour  arrivera  l'existence, 
l'homme  n'ait  pas  besoin  d'un  père  ou  d'une  mère?  Certainement, 
nous  voilà  en  règle  avec  les  exigences  de  l'analyse. 

Avant  d'arriver  à  la  synthèse  proprement  dite,  demandons-nous 
cependant  ce  que  sont  ces  éléments  et  si  chacun  d'eux  n'est  pas 
une  force.  J'accepte  qu'on  donne  de  la  force  l'explication  que  l'on 
voudra.  Que,  par  exemple,  on  refuse  de  croire  à  des  forces  morales 
irréductibles  à  des  éléments  purement  naturels,  physiologiques  ou 
même  physiques,  provisoirement  j'y  consens.  Y  a-t-il  quelqu'un 
pour  nier  que  la  paternité  soit  une  force,  une  force  créatrice  et 
conservatrice?  Je  ne  le  crois  pas.  On  niera  encore  moins  que  la 
maternité  soit  une  force,  une  force  qui,  en  se  donnant,  se  multi- 
plie, et  qui  communique  à  l'être  vivant  un  accroissement  d'énergie 
touchant  au  mystère;  car,  dans  une  comparaison  qui  n'a  certes 
choqué  aucune  croyance,  Victor  Hugo  a  pu  dire  de  l'amour  d'une 
mère  : 

Chacun  en  a  sa  part  et  tous  l'ont  tout  entier. 

Enfin,  l'enfant  lui-même  n'est-il  pas  une  force?  Pour  le  démon- 
trer je  me  contenterai  d'un  mot.  Qu'est-ce  que  l'enfant  représente 
le  mieux  parmi  nous?  L'espérance  !  Eh  bien  !  à  tout  point  de  vue, 
dans  tout  système,  pour  quelque  société  ou  école  que  ce  soit,  l'es- 
pérance est  la  plus  grande  force  du  monde. 

Maintenant,  arrivons  à  la  synthèse.  Voici  le  problême  très  simple 
que  je  poserai  :  ces  trois  forces  gagnent-elles  à  être  séparées? 
Gagnent-elles  à  être  unies?  Gagnent-ellee,  je  ne  dis  pas  encore, 
remarquez-le  bien,  en  dignité,  en  noblesse,  en  moralité;  je  dis  : 
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gagnent-elles  en  énergie,  en  travail  utile  et,  si  vous  me  permettez 
le  mot,  en  rendement? 

Je  ne  pense  pas  être  plus  téméraire  qu'il  y  a  un  instant  en  affir- 
mant que  désunir  et  dissocier  ces  trois  forces,  c'est  les  anéantir,  au 
moins  socialement.  Ici,  en  effet,  la  distinction  de  l'ordre  purement 
physiologique  ou  naturel  et  de  l'ordre  social  est  inévitable,  autant 
d'ailleurs  que  légitime.  Naturellement,  physiologiquement,  je  le 
reconnais,  l'enfant  sera  toujours  l'enfant  de  son  père,  même  s'il 
l'ignore,  l'enfant  de  sa  mère,  même  s'il  lui  a  été  arraché  tout  de 
suite  après  sa  naissance,  et  il  est  clair  que  nous  pouvons  retourner 
la  proposition.  Ce  qui  a  été  fait  a  été  fait.  Si  la  parole  prononcée 
ne  sait  pas  revenir  en  arrière,  à  plus  forte  raison  l'acte  qui  a  donné 
la  vie.  Mais  ce  que  la  nature  aura  ainsi  accompli  n'aura  duré  qu'un 
temps  bien  court,  et  que  deviendra-t-il  socialement?  Rien, si  vous 
désunissez  ces  trois  forces.  Chacune  des  trois  en  effet  n'agit  so- 
cialement, encore  une  fois,  qu'à  la  condition  de  rester  unie  aux 
deux  autres.  Une  fois  que  l'imperceptible  moment  de  la  paternité 
naturelle  est  passé,  le  père  n'est  père,  il  ne  donne  ce  que  contient 
la  vertu  de  la  paternité  que  s'il  élève  l'enfant.  Or,  la  loi  de  la  di- 
vision du  travail,  dont  l'industrie  productive  trouve  ici  le  premier 
et  impérissable  modèle,  ne  lui  permet  de  l'élever  normalement 
qu'avec  le  concours  de  la  mère.  Jeveux  bien  que  l'amour  maternel 
ait  une  force  plus  résistante  ;  je  veux  bien  que, pour  être  séparé  de  l'a- 
mour conjugal,  il  ne  périsse  pas  complètement  ;  quoique  je  puisse 
invoquer  bien  des  exemples,  comme  la  vieille  histoire,  réelle  ou 
symbolique,  de  Médée,  comme  les  infanticides  de  tant  de  nos  filles- 
mères,  comme  ces  haines  particulières  dont  quelquefois  une  mère 
de  famille  poursuit  obstinément  son  enfant  adultérin  (1)  ;  mais  si 
vous  refusiez  à  toute  mère  l'aide  constante  du  vrai  père,  est-ce 
que  vous  n'arriveriez  pas  fatalement  et  très  vite  à  donner  les  en- 
fants à  l'Etat  ?  C'est  du  reste  ce  que  nous  voyons  dans  les  doctrines 
socialistes.  Et  dès  lors  la  mère  n'ayant  plus,  après  la  naissance  de 
l'enfant,  rien  à  faire  dans  votre  cité,  n'est-il  pas  vrai  à  la  lettre  que 
vous  auriez  détruit  gratuitement  une  force  incomparable,  en  ré- 
duisant à  l'inertie  toute  la  vertu  sociale  de  la  maternité?  Quant  à 
ce  qu'on  peut  appeler  la  force  conjugale,  elle  aussi  n'est  sociale- 
ment active  et,  dans  tous  les  sens  du  mot,  féconde,  que  parla  ten- 

(1)  C'est  là  un  cas  qu'on  fait  plus  que  de  soupçonner  quand  on  fréquente  le 
inonde  du  délit  et  de  l'éducation  correctionnelle. 
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sion  commune  de  deux  âmes  vers  un  enfant  au  moins  désiré  et  dont 
la  seule  attente  crée  entre  les  deux  personnes, je  devrais  dire  entre 
les  deux  substances,  une  union  ineffaçable?  Reste  l'enfant,  je  veux 
dire  bien  entendu Tenfant  qui  est  «  un  fils  »,  l'enfant  qui  est  «  une 
fille»  et  qui,  par  cette  espérance  dont  je  parlais,  communique  à  ses 
parents  comme  il  se  donne  à  lui-même  la  force  de  suffire  au  travail 
delà  vie.  On  ne  méconnaîtra  pas  qu'il  y  ait  dans  la  conscience  de 
cette  filiation  reconnue  une  source,  passez-moi  ici  la  répétition 
des  mots,  une  source  de  reconnaissance,  de  respect,  d'affection,  de 
dévouement  réciproque.  Mais  ces  énergies  morales  ne  peuvent  se 
développer  que  par  l'union  et  le  concours  des  trois  forces  consti- 
tutives de  la  famille.  Ce  qui  affermit  ce  concours  affermit  ces 
énergies  qui  en  dépendent;  ce  qui  le  purifie  les  purifie;  ce  qui 
l'altère  les  altère  ;  ce  qui  l'ébranlé  les  ébranle  ;  ce  qui  le  détruit 
les  détruit,  et  ce  qui  l'empêcherait  de  se  produire  les  empêcherait 
même  d'agir  ou  plutôt  les  empêcherait  d'exister. 

A  qui  et  à  quoi  cetledestruction  serait-elleutile?  Puisqu'on  nous 
a  conviés  à  remettre  tout  en  question,  ne  reculons  pas  devant  ces 
examens.  L'anéantissement,  par  dissociation,  des  trois  forces  fa- 
miliales, profiterait-il  à  l'Etat?  Profiterait  il  à  l'individu?  Profite- 
rait-il à  la  société?  Serait-il  utile  à  l'évolution  de  notre  race? 


Le  premier  besoin  d'un  État,  c'est  d'avoirune  population,  des  ci- 
toyens. Or  l'expérience  du  passé  est  là  pour  prouver  que  la  fécon- 
dité des  races  est  d'autant  plus  grande  qu'elles  sont  plus  attachées 
au  régime  de  la  vraie  famille,  la  famille  monogamique.  Il  y  a  à  cela 
des  raisons  sociales,  il  y  a  même  des  raisons  physiologiques  ;  elles 
ont  été  souvent  exposées  les  unes  et  les  autres  :  vous  me  dispen- 
serez d'y  insister. 

A  côté  et  au-dessus  même  de  laquantité  delà  population, ilya  sa 
qualité;  il  y  a  son  aptitude  à  user  de  ce  qu'elle  a  et  à  le  perfec- 
tionner, c'est-à-dire  à  allier  un  esprit  de  conservation  qui  empêche 
de  toujours  tout  recommencer  à  nouveau  avec  cet  esprit  d'innova- 
tion dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  énumérer  les  bienfaits.  L'es- 
prit de  conservation,  il  est  évident  que  la  famille  le  donne  :  car  la 
famille  est  essentiellement  tradition  de  la  vie,  tradition  de 

caraclèreshéréditaires,  tradition  de  sentiments  et  desouvenirs.  Mais 
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d'autre  part  qu  est-ce  quipeutle  mieux  intéresser  un  homme  adulte 
et  plein  de  lui-même  à  un  avenir  dont  il  risque  beaucoup  de  ne 
pas  profiler  longtemps?  Vous  ne  trouverez  rien  de  mieuxque  cette 
parole  dont  il  s'enchante  lui-même  :  «  cet  avenir  que  tu  ne  verras 
peut-être  pas,  c'estle  bonheur,  ce  sont  les  succès  de  tes  enfants!» 
Ce  mélange  de  respect  et  d'indépendance,  d'esprit  de  consolidation 
et  d'esprit  novateur,  y  a-t-il  au  monde  un  seul  État  qui  n^ait  intérêt 

à  le  fortifier?  . 

Une  école  nous  a  dit  que  ce  qui  l'emportait  le  plus  aujourd  hm 
de  beaucoup,  c'était  la  nécessité  d'innover,  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  de  tradition  possible.  «  Le  travail,dit-elle  en  propres  termes,  a 
complèXement  cessé  d'être  traditionnel.»  Le  travail  mécanique, 
peut-être  !  Mais  tout  travail  productif  ne  suppose  pas  seulement 
des  matières  premières,  des  machines  ctdes  débouchés  :  il  suppose 
un  travailleur,  et  ce  travailleur  ne  sefait  pas  tout  seul.  Plus  même 
vous  me  donnerez  les  exigences  ou  les  perspectives  du  travail 
comme  destinées  à  varier  indéfiniment  avec  le  milieu  sociaLplus  je 
vous  répondrai  que  vous  avez  besoin  de  tremper  fortement  le  fu- 
tur travailleur.  Plus  vous  me  direz  que  dans  le  cours  de  la  vie  on 
ne  peut  plus  compter  que  sur  soi-même,  plus  je  vous  affirmerai 
que  ce  «  soi-même  )>,  il  faut  l'avoir  formé  ;  on  ne  peut  le  faire  que 
d'après  une  tradition  aussi  invariable,  en  ses  grandes  hgnes,  que 
le  type  fondamental  de  notre  espèce.  Non,  il  n'y  a  pas  deux  ma- 
nières d'apprendre  à  se  vaincre  et  à  surmonter  les  défaillances  ou 
les  révoltes  de  la  nature,  deux  manières  d'apprendre  à  aimer  le 
premier  commandement  et  la  première  direction  que  l'on  reçoit  : 
et  il  n'y  a  pas  non  plus  deux  endroits  où  ils  puissent  l'être  ;  il  n  y 
a  que  le  foyer  domestique.  Ah!  si  pour  être  apte  à  une  vie  de  libre 
labeur  et  d'invention  il  suffisait  de  n'avoir  eu  ni  parents  m  éduca- 
tion traditionnelle,  que  d'enfants  je  vois  à  la  Petite-Roquette  et 
dans  nos  maisons  de  correction,  qui  devraient  être  les  pionniers 
de  l'avenir,  les  réformateurs  de  notre  industrie  ou  de  notre  com- 
merce, et  qui  en  sont,  je  vous  l'assure,  singulièrement  loin  ! 

Restons  dans  la  société  normale.  Si  les  enfants  d'aujourdhm 
sont  moins  aptes  à  lïnitiative,  moins  agissants  et  moms  virils, 
est-ce  parce  que  leurs  familles  se  sont  trop  occupées  d'eux?  ou  ne 
serait-ce  pas  plutôt  parce  qu'elles  les  ont  abandonnés  trop  vite  a 
des  mains  étrangères  et  à  des  liaisons  superficielles?  Si  les  enfants 
comptent  trop,  dit-on,  sur  la  fortune  des  parents,  serait-ce  que 
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ceux-ci,  les  gardant  le  plus  longtemps  possible  auprès  d'eux,  les 
ont  initiés  de  bonne  heure  à  leurs  soucis  et  à  une  notion  forte  de 
la  vie,  et  que,  prenant  au  sérieux  la  famille,  ils  leur  ont  donné  de 
nombreux  copartageants  ?  ne  serait-ce  pas  plutôt  que  les  liens  de 
famille  relâchés  n'ont  laissé  voir  à  l'enfant  que  des  dehors  souvent 
trompeurs,  et  que  les  parents  eux-mêmes  ont  donné  l'exemple  d'un 
attachement  exagéré  à  des  jouissances  ou  à  des  vanités  peu  com- 
patibles avec  la  véritable  vie  domestique  ? 

Je  sais  bien  qu'on  nous  objecte  l'Amérique  où,  dit-on,  le  système 
de  l'individualisme  hâtif  «  a  réussi  ».  Réussi  à  quoi?  A  gagner  de 
l'argent  dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables.  Mais, 
comme  tous  les  économistes  l'ont  facilement  expliqué,  ces  condi- 
tions de  pays  neuf  ne  dureront  pas.  En  attendant,  cette  âpre 
poursuite  de  la  richesse  individuelle  a  déjà  bien  corrompu  ces 
populations.  Pour  s'être  émancipé  si  vite  de  la  famille  dont  il  était 
sorti,  l'Américain  n'a  plus  eu  grand  souci  de  fonder  une  famille  à 
son  tour.  Il  s'est  cru  la  liberté  et  presque  le  devoir  (1)  de  ne  rien 
laisser  à  ses  enfants  heureusement  contraints  de  se  tirer  d'affaire 
eux-mêmes.  Mais,  à  force  de  se  désintéresser  à  ce  point  delà  des- 
tinée de  la  famille,  il  en  a  décliné  chaque  jour  davantage  les 
responsabilités  les  plus  naturelles.  La  population  de  la  République 
américaine  diminuerait  si  les  vieilles  familles  d'Europe  ne  venaient 
lui  apporter  périodiquement  un  regain  de  fécondité  (2). 

Donc  ne  confondons  pas  la  formation  complète  de  l'individu  avec 
la  méthode  dite  individualiste  ou  particulariste.  Celle-ci  est  exclu- 
sive parce  qu'elle  est  égoïste  :  celle-là  n'est  ni  l'une  ni  l'autre  ;  et, 
si  une  solide  constitution  de^la.  famille  exclut  la  seconde,  elle 
n'exclut  pas  du  tout  la  première. 

Des  distinctions  analogues  s'imposent  sur  la  question  du  socia- 
lisme. Une  bonne  étude  sur  l'enseignement  du  socialisme  de  la 

(1)  Le  mot  célèbre  de  Carnegie  (riche  à  200  millions)  :  «  Le  plus  mauvais  usage 
qu'un  père  puisse  faire  de  sa  fortune  est  de  la  laisser  à  ses  enfants  »,  est  carac- 
téristique. 

(2)  Voyez,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  1897,  les  recherches 
de  M.  Arsène  Damont  sur  la  natalité  dans  le  Massachusetts.  Alors  que  les 
immigrés  y  ont  une  moyenne  de  6  enfants  par  mariage,  les  Américains  ne 
dépassent  pas  1,9.  Les  mariages  mixtes  donnent  de  2,7  à  2,8,  ce  qui  prouve, 
comme  Tobserve  ingénieusement  M.  A.  Dumont,  que  le  conjoint  américain,  plus 
fort  de  son  adaptation  déjà  ancienne  au  milieu,  en  fait  prédominer  les  te  idances  sur 
celles  du  conjoint  immigré;  autrement  la  fécondité  des  mariages  mixtes  devrait 
'  tre  plus  exactement  intermédiaire  entre  les  deux  autres. 
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chaire  dans  les  Universités  d'Allemagne  résumait  ainsi,  l'année 
dernière  (1),  les  principes  de  cet  enseignement  :  «  Le  progrès  n'est . 
réalisable  que  par  la  collectivité.  Isolé,  l'homme  est  irrémédiable- 
ment attaché  à  la  poursuite  de  ses  fins  égoïstes  ;  englobé  dans  un 
groupe  social,  il  devient  aussitôt  accessible  à  l'action  de  facteurs- 
moraux.  Entre  hommes  assemblés  s'établit  nécessairement  une 
conception  morale  indéfiniment  perfectible.  »  Certes,  si  les  socia- 
listes germaniques  n'ont  pas  de  doctrines  plus  subversives,  ils 
méritent  d'être  donnés  en  modèle  aux  socialistes  français.  Il  sera 
toutefois  permis  de  dire  que  là  encore  il  y  a  bien  du  vague  et  des 
omissions  bien  surprenantes.  Croire  que  la  simple  réunion  en  une 
collectivité  quelconque  suffit  à  enrayer  les  égoïsmes  me  paraît,  si , 
j'ose  le  dire,  un  peu  naïf.  Il  ne  manque  pas  de  natures  chez  qui  lé 
contact  social  non- seulement  n^amortit  pas,  mais  surexcite  les^ 
égoïsmes,  en  avivant  les  jalousies.  En  vain  supprimerait-on,  comme 
on  s'en  flatte  quelquefois,  les  supériorités;  on  ne  supprimerait  pas 
pour  cela  les  mauvais  sentiments  elles  luttes,  puisqu'il  y  a  des 
hommes  qui  ne  veulent  même  pas  supporter  d'égaux.  Je  m'éton- 
nerais que  le  fait  fût  nié  par  les  socialistes,  eux  qui  ont  tant  de 
fois  dépeint  les  luttes  sociales  sous  des  couleurs  si  sombres.  Il  est 
vrai  qu'ils  comptent  sur  l'Etat  pour  brider  les  appétits  excessifs  et 
les  ambitions  démesurées.  Là  encore  ils  ont  en  partie  raison,  car 
on  ne  les  a  pas  attendus  pour  penser  que  le  rôle  de  la  justice  rendue 
par  un  État  impartial  et  souverain  était  un  rôle  nécessaire.  Mais, 
pour  arracher  l'homme  à  la  poursuite  de  ses  fins  égoïstes  et  l'ac- 
coutumer de  bonne  heure  à  aimer  autre  chose  que  lui-même, 
espére-t-on  vraiment  trouver  mieu^  que  la  vie  de  famille  avec  le 
même  père  et  la  même  mère  ? 

Peut-être  me  répondra-t-on  que  le  régime  du  collectivisme,  en 
faisant  cesser  la  misère,  disposera  tout  le  monde  à  la  bienveillance, 
à  la  bonté,  et  attachera  cordialement  à  un  mode  d'association 
devenu  si  salutaire.  Je  peus  concéder  ici  tout  ce  que  l'on  voudra, 
même  aux  illusions.  Il  ne  suffit  pas  d'être  «  disposé  »  à  la  bienveil- 
lance, il  faut  avoir  acquis  la  force  de  la  pratiquer  en  surmontant 
toutes  les  inclinations  qui  en  détournent.  J'ai  nommé  tout  à  l'heure 
l'envie  et  la  jalousie  :  ce  ne  sont  pas  les  seuls  obstacles.  Aussi  les 

({)  Th  Kuyssen,  Revue  Politique  et  Parlementaire.  (Dans  son  dernier  livre 
si  intéressant  sur  V Allemagne  religieuse,  M.  Goyau  loue  l'exactitude  de 
ce  travail.) 
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socialistes  scientifiques  et  scrupuleux  se  préoccupent  ils  bien  de 
tirer  de  leur  misère  actuelle  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  travail  ou 
qui  n'ont  qu'un  salaire  mal  proportionné  à  leurs  besoins  ou  à  leurs 
services;  mais  ils  se  demandent  aussi  (et  on  cite  sur  ce  sujet  de 
beaux  passages  de  Rodbertus)  comment  on  réduira  la  misère 
qu'entraîneront  le  mauvais  vouloir  et  l'oisiveté,  même  dans  le 
régime  futur  où  l'on  affirme  que  tout  travail  offert  sera  certain  de 
sa  rémunération.  Hélas!  en  manque-t-il  aujourd'hui  de  ces  gens 
qui  sont  sûrs  de  trouver  du  travail,  et  qui  en  refusant,  qui  en  ont 
de  bien  payé,  et  qui  le  quittent  ?  Les  plus  mauvais  parmi  les  ado- 
lescents de  la  Petite-Hoquette  ne  sont  pas  ceux  qui  ne  gagnaient 
rien  ;  ce  sont  ceux  qui,  dès  15  et  16  ans,  avaient  des  salaires  de  3, 
i  et  o  francs  par  jour,  et  qui  en  ont  mal  usé.  Que  leur  a-t-il  donc 
manqué  ?  Ce  n'est  pas  l'école  :  j'en  vois  constamment  parmi  eux 
qui  sont  pourvus  de  leur  certificat  d'études.  Ce  qui  leur  fait  le  plus 
défaut,  c'est  la  famille,  la  famille  unie,  la  famille  vigilante,  la 
famille  armée  pour  combattre  les  mille  excitations  (1)  au  désordre 
et  à  la  débauche  qui  pullulent  dans  le  grand  milieu  collectif. 

Faut-il  dire  que  tout  cela  peut  être  vrai  dans  l'état  actuel  de 
notre  civilisation,  mais  deviendra  faux  dans  une  nouvelle  phase  de 
l'évolution  universelle?  —  Il  ne  doit  pas  nous  en  coûter  d'admettre 
que  beaucoup  d'habitudes  et  beaucoup  d'institutions  sont  en  effet 
le  produit  d'un  milieu  social  déterminé  par  toute  une  série  de 
circonstances  contingentes.  Mais,  si  tout  absolument  était  un 
produit,  que  serait  donc  la  puissance  productrice,  et  comment  la 
distinguerait-on  du  néant  ou  du  chaos?  En  réalité,  le  premier  agent 
de  l'évolution  sociale  n'est  autre  que  la  personne  humaine.  Si  cette 
personne  — expliquée  métaphysiquement  comme  on  le  voudra  — est 
quelque  chose,  elle  a  ses  manières  d'être.  Si  elle  a  conscience 
d'elle-même,  ce  qu'on  ne  peut  nier,  elle  les  connaît,  veut  s'en 
servir  et  développer  tout  dabord  celles  qui  lui  causent  quelque 
plaisir.  De  leur  essor  possible  elle  se  forme  un  certain  idéal  qu'elle 
aspire  à  réaliser,  quitte  à  se  tromper,  à  dévier  ou  à  échouer 
devant  les  difficultés  qu'elle  rencontre.  Donc,  s'il  y  a  des  concep- 

(1)  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  cru  pouvoir  faire  des  colons  algériens  avec 
les  petits  moralement  abandonnés  qu'il  envoyait  à  Bcn-Chicao.  Au  bout  de 
quelques  années  les  pensionnaires  devaient  être  munis  d'une  bonne  instruction, 
d'un  petit  capital  et  d'un  nombre  respectable  d'hectares.  En  dix  ans,  avec  une 
dépense  de  1,400,000  francs  on  a  établi  — provisoirement  peut-être  — cinq  colons. 
Pourquoi?  Parce  que  les  pauvres  enfants  étaient  restés  des  sans-famille. 

La.  Réf.  Soc,  1"  février  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  14. 
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lions  qui  résultent  de  certains  accidents  de  l'évolution,  il  en  est 
qui  les  préparent,  et  toutes  ne  sont  certainement  pas  aussi  chan- 
geantes qu'on  veut  bien  le  dire. 

Dans  leurs  efforts  pour  nier  les  «  lois  naturelles  »  de  l'économie 
politique,  les  socialistes  auraient  doublement  tort  si,  par  surcroit, 
ils  voulaient  confondre  tous  les  principes  sociaux  avec  les  formules 
économiques.  Dans  un  travail  que  j'ai  déjà  cité,  voici  comment  on 
résume  une  partie  de  l'enseignement  de  M.  le  professeur  Wagner, 
un  des  deux  célèbres  socialistes  de  la  chaire  à  l'Université  de 
BerUn  :  «  Les  manifestations  de  la  vie  économique  sont  bien  moins 
des  conditions  que  des  produits  d'un  milieu  social  :  le  facteur 
sociologique  est  antérieur  au  fait  économique.  Les  socialistes, 
quand  ils  critiquent  les  notions  de  liberté  individuelle,  de  pro- 
priété, de  droit,  de  contrat,  ont  raison  de  n'y  voir  ni  des  modes 
éternels,  ni  des  conditions  nécessaires  de  toute  organisation  éco- 
nomique, mais  les  résultats,  le  produit  d'un  milieu  social...;  la 
valeur  en  est  donc  purement  sociale,  c'est-à-dire  mesurée  au  béné- 
fice que  la  société  en  retire  à  un  moment  donné.  Bien  loin  donc  de 
prendre  ces  institutions  comme  le  point  de  départ  immobile  de 
toute  législation,  l'homme  d'État  a  le  droit  de  les  modifier  si  l'in- 
térêt social  l'exige,  car  l'individu  n'est  rien  que  par  la  société.  « 

Comme  tout  cela  est  confus!  Sans  doute,  qu'il  y  ait  telle  organi- 
sation économique  de  la  liberté,  de  la  propriété  individuelle  et 
du  contrat,  qui  soit  un  simple  produit, je  ne  veux  pas  le  nier;  mais 
il  a  toujours  fallu  concevoir  un  minimum  de  liberté,  de  propriété, 
de  droit,  d'entente  mutuelle,  de  coopération  et  de  commerce  qui, 
loin  d'être  produits  du  milieu  social,  ont  été,  dès  le  début,  consti- 
tutifs de  ce  milieu.  Ce  sont  là  des  faits,  non  pas  spécialement 
économiques,  mais  sociaux,  et  sans  lesquels  ce  prétendu  milieu 
social  serait  vide  de  tout  contenu,  vide  de  toute  réalité  humaine. 
Oui,  ces  faits  subissent  fréquemment  le  contre-coup  des  circons- 
tances qui  les  compriment  ou.qui  les  dégagent,  qui  les  altèrent  ou 
qui  leur  permettent  de  se  reclifîer,  et,  en  ce  sens,  ils  sont  effets  ; 
mais,  en  un  autre  sens,  ils  sont  causes  et  agents,  parce  qu'il  a  bien 
fallu  au  point  de  départ  la  conscience  plus  ou  moins  vague  de  l'un 
et  de  l'autre  soutenant  au  moins  un  effort  de  direction.  Ainsi  la 
vraie  liberté  n'est  qu'un  but  idéal,  et  les  formes  plus  ou  moins 
imparfaites  qui  en  réalisent  une  faible  partie  sont  des  résultantes; 
mais  le  désir  d'une  certaine  liberté  et  le  sentiment  d'un  certain 
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droit  sont  des  forces  fondamentales,  dont  la  valeur  n'est  point 
conventionnelle.  L'État,  dit-on,  peut  y  toucher  s'il  y  trouve 
son  bénéfice.  Quel  bénéfice  ?  Je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez 
parler  d'un  bénéfice  matériel  ;  car  alors,  infidèles  à  vos 
principes,  vous  subordonneriez  l'intérêt  vraiment  social  à  l'intérêt 
économique.  S'il  s'agit  d'un  bénéfice  moral,  je  demande  ce  que 
serait  ce  bénéfice  s'il  n'était  pas  fait  d'un  accroissement  nécessaire 
de  liberté,  d'énergie  et  de  dignité  individuelle.  Vous  ne  le  nierez 
pas  —  du  moins  sans  vous  contredire —  vous  qui  vous  écriez  si  fière- 
ment :  «  Garde-toi  de  te  laisser  faire  ;  mais  apprends  à  dominer  les 
forces  économiques  aussi  bien  que  les  forces  physiques  !  » 

Sommes-nous  loin  de  la  question  de  la  famille?  Nullement: 
nous  en  sommes  aussi  près  que  possible.  Qu'il  y  ait  des  formes  de 
la  famille  qui  se  dissolvent,  parce  qu'elles  étaient  le  produit  d'un 
milieu  qui  a  changé,  rien  de  plus  évident.  Telle  est,  si  l'on  veut,  la 
famille  patriarcale.  Tel  est  encore  davantage  le  mode  de  participa- 
tion de  la  famille  à  la  vie  économique  du  pays,  car  il  est  clair  que 
l'atelier  domestique  a  dû  subir  la  redoutable  concurrence  de  la 
corporation  d'abord,  puis  de  la  grande  usine  capitaliste.  Mais  ce  qui 
fait  l'essence  de  la  famille,  c'est-à-dire  la  réunion  prolongée  des 
trois  forces  qui  la  constituent,  voilà  une  conception  qui  partout 
s'impose  à  l'esprit  et  tourmente  les  consciences  les  plus  dégradées. 
Sans  doute  les  sociétés  luttent  avec  plus  ou  moins  de  bonne 
volonté  et  d'énergie;  beaucoup  se  laissent  aller,  et  il  n'y  a  guère  de 
limite  à  leurs  chutes,  si  ce  n'est  l'infériorité  à  laquelle  elles  se 
condamnent  et  qui  les  voue  à  la  disparition  si  elles  ne  remontent 
pas  la  pente  descendue.  Mais,  à  tous  les  degrés  de  leur  ascension  ou 
de  leur  décadence,  elles  nous  laissent  aisément  voir  la  lutte  entre- 
prise par  les  meilleurs  pour  faire  regagnera  la  société  ce  que  lui 
font  perdre  les  défaillances  ou  la  perversité  des  autres  (1).  C'est 
pourquoi  jamais  la  vie  familiale  n'est  complètement  adéquate  à  la 
nature  des  autres  institutions  dont  elle  subit  l'influence  et  contre 
lesquelles  elle  réagit. 

Dans  sa  Sociologie,  Herbert  Spencer  avance  que  la  forme  de  la 
famille  dépend  de  la  forme  prise  par  la  société  politique,  soit,  par 
exemple,  la  forme  militaire  ou  la  forme  industrielle.  Le  régime 

(1)  Ainsi  la  limitation  de  la  polygamie  à  un  certain  nombre  de  femmes,  ainsi 
l'institution  d'une  femme  principale  soigneusement  distinguée  des  concubines, 
etc.,  etc. 
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guerrier,  dit-il,  entraîne  le  mépris  des  droits  de  la  femme  qu'on 
ravit  ou  qu'on  achète  et  que  l'on  contraint  à  des  travaux  serviles, 
il  entraine  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'enfant...  Le  régime  indus- 
triel, qui  est  celui  de  la  coopération  volontaire,  entraine  l'habi- 
tude journalière  d'échanger  des  services;  il  oblige  à  respecter  le 
droit  d'autrui,  à  consulter  la  volonté  de  ses  associés  :  «  la  famille 
devient  alors  une  association  comme  une  autre  où  l'équité  règne 
plus  que  l'autorité.  «  Yoilà  des  cadres  qui  paraissent  bien  rigou- 
reux et  qui,  en  réalité,  sont  bien  fragiles.  Qui  donc  ignore  le  res- 
pect de  la  femme  chez  les  Germains  et  mieux  encore  les  vertus 
dont  la  chevalerie  a  relevé  ses  coutumes  guerrières?  Qui  ne  sait 
d'autre  part  à  quel  abus  de  mercantilisme  peut  descendre  la  société 
industrielle  et  quels  désordres  peut  recouvrir  cette  théorie  faisant 
vaguement  de  la  famille  «  une  association  comme  une  autre  »?  En 
quoi  donc  le  divorce  est-il  le  résultat  d'un  état  économique  parti- 
culier? Il  a  sévi  chez  les  Romains  comme  il  sévit  aujourd'hui  chez 
la  plupart  des  nations  modernes  :  il  se  développe  en  Amérique 
comme  en  France.  En  réalité,  il  est  le  résultat  de  passions  aussi 
éternelles  que  le  sont  les  prescriptions  de  notre  conscience  :  éter- 
nelle aussi  est  la  lutte  que  les  unes  ont  engagée  contre  les  autres. 


VI 


Pourqi  oi,  en  effet.  Messieurs,  cette  synthèse  des  trois  forces  de 
la  famille  est-elle  à  la  fois  si  évidemment  nécessaire  et  si  difficile  à 
réaliser?  Nous  pourrions  être  tentés  de  résumer  nos  observations 
en  disant  que  cette  synthèse  est  «  dans  la  nature  ».  Mais  il  faut 
s'entendre  :  dans  la  nature  inférieure  de  notre  être,  dans  sa  nature 
physique,  dans  cette  portion  de  nous  mêmes  qui  nous  attire  par  les 
sens  vers  ce  qui  nous  reste  d'animalité  ?  Non  certes,  car  là  est  un 
penchant  qui  entraine  résolument  vers  le  plaisir,  toujours  avivé 
par  le  changement,  et  le  premier  service  que  nous  rend  la  famille 
est  justement  de  nous  libérer  de  ce  penchant  dans  la  mesure  néces- 
saire au  développement  de  nos  facultés  les  plus  élevées.  Mais  pour 
assurer  cet  affranchissement  partiel,  que  nous  faut-il? 

Suffit-il  d'ajouter  à  la  vie  des  sens  la  culture  intellectuelle?  Non 
car  la  culture  intellectuelle,  quand  elle  prétend  se  suffire  à  elle- 
même,  engendre  l'orgueil,  la  croyance  à  sa  supériorité  person- 
nelle,  le  caprice,  l'amour  de  la  fausse  liberté,  qui  à  leur  tour 
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enfantent  le  mépris  des  inférieurs  et  la  dureté  envers  ceux  qui  n'ont 
pas  la  force  de  résister.  Ce  n'est  pas  dans  les  rangs  les  plus  bas  de 
la  société  que,  par  les  raflinements  de  l'esprit  mondain  et  l'aigui- 
sement de  ses  prétendues  délicatesses,  a  commencé  la  mode  d'in- 
voquer, après  les  avoir  inventées,  ces  variétés  de  sévices  ou  d'in- 
jures graves  et  ces  incompatibilités  auxquelles  la  magistrature 
contemporaine  fait  un  accueil  si  facile  et  si  encourageant. 

Ce  dernier  fait,  trop  connu,  nous  dispense  de  nous  demander 
sérieusement  si,  pour  assurer  l'unité  des  forces  de  la  famille,  nous 
pouvons  compter  sur  l'État.  Ceux  qui  constituent  cette  force  so- 
ciale ou  qui  s'en  servent  sont  eux-mêmes  des  hommes  qui  à  toutes 
les  misères  de  l'humanité  ont  ajouté  la  vanité  du  pouvoir.  Pour  ne 
pas  imaginer,  comme  ils  ne  le  font  que  trop,  dans  la  libre  associa- 
tion et  dans  la  famille,  des  puissances  rivales  à  surveiller  d'un  œil 
jaloux,  eux  aussi  auraient  grand  besoin  d'un  secours  supérieur  à  la 
force  pure  et  supérieur  à  l'intelligence. 

Où  donc  est  ce  secours  et  quel  est-il? 

Messieurs,  toutes  les  nations  civilisées  et  toutes  celles  qui 
essayaient  de  le  devenir  ont  pensé  que,  pour  la  constitution  et  le 
gouvernement  de  la  famille,  l'intervention  de  l'idée  de  Dieu  était 
nécessaire. 

Je  reconnais  certainement  que  le  mariage  est  un  contrat  et  que 
la  société,  dès  là  qu'elle  en  a  été  convaincue,  a  consacré  un  très 
grand  progrès.  On  a  pu  le  dire  assez  exactement,  l'histoire  du 
mariage  est  l'histoire  des  efforts  de  l'humanité  pour  restituer  gra- 
duellement à  la  femme  les  droits  que  l'égoïsme  et  la  passion  de 
l'homme  lui  avaient  ravis  (1).  Mais  d'abord,  comme  la  plupart  des 
contrats,  celui-ci  n'enchaîne  pas  l'une  à  l'autre  des  volontés  arbi- 
traires, maîtresses  de  changer  à  leur  gré  la  nature  des  choses  ou 
les  fondements  de  la  morale.  Si  les  époux  créaient  absolument, 
par  leur  seule  volonté,  toutes  les  conditions  morales  de  leur  com- 
mune existence,  ils  conserveraient  cette  omnipotence  et  pourraient 
toujours  se  quitter  à  leur  gré.  C'est  bien  là  d'ailleurs  ce  que  veulent 
les  ennemis  de  la  famille.  Nous  croyons,  nous,  que  l'engagement 
pris  au  jour  du  mariage  adhère  à  un  ordre  de  choses  supérieur 
aux  vues  individuelles.  C'est  là  que,  tout  en  sentant  la  résistance, 
aime  encore  à  s'appuyer,  chez  les  meilleurs,  la  faiblesse  humaine. 

(1)  Telle  est  la  conclusion  finale  du  savant  ouvrage  du  Pr.  Westermarck 
Les  origines  du  mariage  dans  Vespèce  humaine.  Paris,  Guillaumin. 
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Aussi,  partout  où  le  mariage  a  été  pris  au  sérieux,  a-t-il  été 
accompagné  d'une  formule  religieuse.  Chez  l'homme  primitif,  chez 
le  sauvage,  il  y  avait,  croit-on,  une  parenté  qui  primait  la  parenté 
même  du  sang  :  c'était  celle  qu'avait  établie  ou  rappelait  visible- 
ment un  même  symbole,  un  même  fétiche,  un  même  «  totem  » 
entre  un  certain  nombre  d'hommes  et  des  êtres  extra-humains. 
Plus  tard,  la  famille  fut  constituée  par  le  foyer  autour  duquel  il 
fallait  que  d'une  manière  ou  de  l'autre,  par  génération  ou  par 
adoption,  les  enfants  se  succédassent  pour  assurer  la  perpétuité 
des  sacrifices.  Dégagée  de  ce  que  ces  prescriptions  avaient  de 
matériel,  la  famille  moderne  n'en  a  pas  moins  un  fondement  plus 
religieux  encore;  car  elle  débute  par  un  serment.  Oui,  c'est  Dieu 
même  que  les  deux  fondateurs  de  la  nouvelle  famille  prennent  à 
témoin  pour  affirmer  le  caractère  absolu,  définitif  et,  si  l'on  peut 
dire,  éternel  de  l'engagement  qui  les  lie  devant  lui. 

Je  ne  vous  renvoie  point  aux  chapitres  dans  lesquels  Prou- 
dhon  (1)  explique  la  décadence  de  la  famille  et  de  toute  la  société 
humaine  et  marque  les  étapes  par  où  a  passé  la  dépravation  du 
monde  antique.  Réduction  du  mariage  religieux  à  une  coïiventioD 
purement  civile  —  assimilation  de  l'amour  conjugal  à  l'amour 
concubinaire  —  celui-ci  abandonné  pour  toutes  les  formes  de 
plaisir,  puis  de  la  corruption,  puis  de  la  débauche,  puis  du  crime 
—  d'après  lui  chacune  de  ces  défaillances  entraine  inévitablement 
celle  qui  la  suit,  et  telle  est  la  pente  que  nous  descendons  à  notre 
tour...  Je  vous  épargne  les  détails,  aussi  bien  que  les  étonnantes 
contradictions  du  célèbre  socialiste  reprochant  à  la  religion  chré- 
tienne de  ne  pas  avoir  su  maintenir  —  comme  lui,  Proudhon,  le 
comprend  —  le  caractère  religieux  du  mariage.  De  ces  aveux,  je 
retiens  ceci  :  c'est  qu'il  faut  choisir  e^tre  une  liberté  dont  le 
plaisir  personnel  est  la  seule  règle  et  le  respect  d'un  ordre  familial 
mis  sous  la  protection  du  Père  universel. 

Ce  Père  commun,  c'est  lui  qui  fait  le  lien  nécessaire  des  forces 
composantes  de  la  famille.  C'est  lui  aussi  qui  adoucit  ce  lien  et  le 
fortifie  tout  à  la  fois  par  la  communication  de  sa  bonté.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  le  démontrer  :  tout  athée  est  pessimiste,  et  tout  pessi- 
miste est  ennemi  de  la  famille.  Pour  celui-ci,  en  efTet,  la  famille 

(1)  La  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  VÉglise,  t.  IIL  J'avais  à  m'excuser 
de  parler  de  Proudhon  devant  notre  président,  qui  lui  a  consacre  deux  volumes 
si  instructifs  et  si  attachants. 


DIEU  ET  LA  FAMILLE. 


215 


n'est  rien  qu'une  servitude,  et  une  servitude  n'aboutissant  qu'à 
procréer  des  malheureux.  Et  qu'est-ce  alors  que  l'amour?  Ah  !  on 
nous  l'a  assez  répété  :  une  ruse  de  la  nature,  abusant  des  individus 
et  les  dupant  pour  assurer  la  perpétuité  des  espèces.  Les  simples, 
les  grossiers,  les  stup'ides,  comme  aussi  les  Imaginatifs,  les  vani- 
teux, les  sophistes,  les  abstracteurs  de  quintessence  se  laissent 
prendre  à  cette  amorce  trompeuse.  Un  petit  nombre  seulement  a  la 
prudence  de  s'y  soustraire  en  réduisant  l'amour  à  un  «  instinct 
simple  et  réjouissant  (1)  ». 

Vous  protestez  comme  moi  contre  cette  théorie.  Mais  si  vous 
voulez  que  l'amour  soit  autre  chose  et  plus  que  de  l'instinct,  il  faut 
lui  donner  la  vertu  de  ce  dévouement  qui  ne  permet  pas  à  l'acte 
créateur  de  n'être  pas  suivi  d'une  assistance  providentielle.  Or,  ici 
la  bonté  divine  n'est  pas  seulement  un  modèle  idéal,  elle  est  une 
réalité  vivante  que  nous  sentons  circuler  autour  de  nous  et  en  nous, 
comme  la  sève  qui  nourrit  et  qui  fortifie.  Dans  la  famille  humaine, 
nul  n'en  doute,  la  bonté  réciproque  des  enfants  vient  de  la  bonté 
du  père  et  de  la  mère  :  insensiblement  cette  bonté  s'est  comme 
insinuée  et  implantée  en  eux  :  elle  seule  a  pu  leur  inspirer  cette 
confiance  de  tous  les  instants  avec  laquelle  ils  arrivent,  tout  sou- 
riants, aux  grands  devoirs  de  la  vie.  Ainsi,  nous  ne  pouvons,  nous, 
être  bons  et  par  conséquent  dévoués,  si  nous  jugeons  méchante  ou 
même  simplement  aveugle  et  indifférente  la  nature  où  nous  pas- 
sons. Mais  si  nous  vivons  d'un  ordre  de  choses  établi  par  une 
paternité  céleste,  nous  ne  saurions  nous  résigner  sans  protestation 
à  la  méchanceté  des  autres,  ni  sans  remords  à  la  nôtre.  A  travers 
toutes  les  misères  de  la  vie,  voilà  la  source  de  la  bonté  imparfaite 
qui  nous  soutient  ou  qui  nous  redresse  ;  nul  ne  saurait  en 
inventer  une  autre. 

Après  la  bonté  ou  à  côté  d'elle  vient  la  justice.  La  formation 
d'une  famille  —  et  bon  gré  mal  gré  le  mariage  en  fonde  une  — 
crée  une  responsabilité.  Qui  le  niera?  Que  d'autre  part  cetle  res- 
ponsabilité fonde  l'autorité  ou  que  ce  soit  l'autorité  nécessaire- 
ment exercée  qui  engage  cette  responsabilité,  peu  importe  I 
Responsabilité  et  autorité  sont  inséparables,  cela  nous  suffit. 
Il  n'est  pas  moins  clair  que  la  responsabilité  veut  une  sanc- 
tion et  que  le  Dieu  qui  a  été  pris  à  témoin  dans  le  serment 


(l)  Nordau.  Paradoxes  psychologiques ^  p.  42. 
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reste  la  suprême  garantie  des  droits  des  plus  faibles  ;  car,  si 
l'enfant  est  l'espérance,  il  est  aussi  la  faiblesse,  et  nous  ne  savons 
que  trop  combien  le  père  et  même  la  mère  peuvent  aller  loin 
dans  la  méconnaissance  de  ses  droits,  si  le  respect  de  Dieu  et  de 
sa  loi  n'écarte  pas  d'eux  les  suggestions  de  la  passion. 

YII 

Et  maintenant,  si  nous  nous  retournons  vers  les  doctrines  qui 
nous  ont  paru  méconnaître  la  famille,  ne  nous  semble-t-il  pas  que 
notre  tâche  scit  bien  simplifiée  ? 

Ni  les  intérêts  de  l'individu,  ni  ceux  de  la  société,  ni  ceux  de 
l'État,  ni  la  suite  de  l'évolution  n'ont  rien  à  redouter  de  la  famille 
intacte  et  complète  que  nous  venons  d'analyser.  Loin  de  là  ! 

C'est  la  famille  qui  fait  l'individu  ;  car  c'est  elle  qui  met  en  lui 
dès  les  premières  années  la  confiance,  mère  de  l'énergie,  car  elle 
seule  a  pu  devancer  fère  des  difficultés,  des  rivalités  et  des  conflits 
pour  lui  imprimer  tout  de  suite  un  élan  durable  d'amour  désinté- 
ressé; ce  que  la  vie  n'aura  point  réussi  à  dissiper  de  cet  élan,  à  en 
user  ou  à  en  décourager,  sera  bien  comme  une  surabondance  de  ce 
don  premier  de  la  famille. 

C'est  la  famille  qui  fait  la  société  parce  que  c'est  elle  qui  nous 
purifie  le  mieux  de  ce  levain  d'envie  et  de  haine  que  l'homme, 
abandonné  à  son  sens  propre  et  strictement  naturel,  nourrit  contre 
l'homme.  On  nous  objecte  que  notre  mariage  monogamique  entre- 
tient la  dureté  du  plus  fort,  parce  qu'il  implique  un  droit  de  pro- 
priété de  fhomme  sur  la  femme.  Il  n'en  est  rien  dans  les  sociétés 
qui  croient  en  Dieu.  Entre  deux  êtres  qui  se  donnent  librement 
l'un  à  l'autre  et  prennent  une  même  divinité  à  témoin  de  leurs 
mutuels  serments,  il  y  a  un  tout  autre  lien  que  celui  qui  existe 
entre  une  personne  et  une  chose.  Une  âme  immortelle  ne  saurait 
être,  au  sens  redouté  des  socialistes,  la  propriété  d'une  autre  âme. 

C'est  la  famille  qui  fait  l'État  ;  car  le  premier  besoin  de  l'État, 
c'est  d'avoir  des  familles  solides, unies  et  fécondes,  où  la  recherche 
d'un  avenir  toujours  plus  hpureux  s'allie  à  un  juste  respect  des 
traditions,  conservateur  des  forces  acquises. 

Une  telle  conception  de  la  famille  ne  met  donc  à  l'évolution  des 
sociétés  aucun  obstacle  factice,  et  d'autre  part  elle  ne  risque  pas 
de  la  briser  contre  des  courants  irrésistibles.  Elle  corrige  la  dis- 
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persion  inévitable  des  efforts,  elle  donne  aux  individus  des  réser- 
yes  de  force  suffisantes  pour  réagir  contre  les  excès  ou  les 
hasards  irrationnels  de  l'évolution;  elle  les  empêche  de  se  laisser 
rouler  et  modeler,  comme  des  substances  passives  ;  enfin,  éclairant 
d'une  lumière  divine  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leurs  devoirs,  seule 
elle  peut  les  amener  à  tirer  un  vrai  perfectionnement  ou  une  vraie 
réforme  des  changements  les  plus  imprévus. 

Pouvons-nous  nous  flatter  d'avoir  trouvé  là  des  vérités  défini- 
tives? Je  le  crois,  et  nous  méritons,  je  l'espère,  l'adhésion  de  ceux 
qui  récemment  affichaient  sur  les  murs  de  toutes  les  communes  de 
France  un  discours  où  l'on  faisait  précisément  gloire  à  l'école 
d'enseigner  aux  enfants  les  «  vérités  définitives  »  accumulées  par 
les  libres  eff'orts  de  la  conscience  humaine.  L'expression  est  faite 
pour  nous  plaire.  Mais  l'orateur  qui  l'a  prononcée  à  la  tribune  en 
a-t-il  mesuré  toute  la  portée? 

•Si  l'esprit  humain  tirait  tout  de  lui-même,  il  n'y  aurait  jamais 
rien  de  définitif;  ce  que  l'homme  aurait  fait,  l'homme 
pourrait  le  défaire,  et  celui  de  demain  ne  pourrait  jamais  être 
asservi  à  la  pensée  de  celui  d'hier.  Pour  qu'il  y  ait  quelque  chose 
de  définitif  en  nous,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  définitif  en 
dehors  de  nous.  Or,  qu'est-ce  que  le  définitif, sinon  ce  qui  fait  par- 
tie d'un  plan  nécessaire  et  par  conséquent  éternel?  C'est  là' le 
sens  du  mot  si  profond  de  Pascal  :  «  la  vérité  n'a  pas  commencé 
d'être  au  temps  où  elle  a  commencé  d'être  connue  ».  L'ordre  fami- 
lial auquel  notre  civilisation  chrétienne  s'est  soumise  fait  donc 
bien  partie  de  l'ordre  universel  dont  Dieu  est  le  premier  principe. 
Cet  ordre,  nous  ne  le  connaissons  et  surtout  nous  ne  le  respectons 
pas  encore  tout  entier.  Notre  science  se  développe,  et  nos  mœurs 
—  si  nous  le  voulons  —  s'améliorent,  quoique  l'idéal  qui  nous 
attire  soit  immuable  et  qu'il  commande  souverainement  à  toutes 
les  évolutions  de  la  société  et  de  la  nature. 

Telles  sont  les  idées,  vous  le  savez,  que  nous  recommandons 
tous  à  votre  esprit  de  libre  propagande.  Dans  la  Ligue  contre 
l'athéisme,  vous  n'êtes  pas  seulement  pour  nous  des  auditeurs; 
vous  êtes  des  collaborateurs,  ce  dont  j'ai,  en  terminant,  le  devoir 
de  vous  remercier. 


Henri  Joly. 
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UN  IMPOT  FÉODAL.  —  L'ENREGISTREMENT 

A  défaut  de  connaissances  étendues,  les  anciens  géographes 
étaient  doués  d'une  riche  imagination.  On  voit  sur  des  cartes  de  la 
fin  du  moyen  âge,  le  nord  de  l'Europe  occupé  par  une  sorte  de 
paysage  uniforme,  figurant  des  groupes  et  des  lignes  de  petits 
arbres,  parmi  lesquels  circule  cette  légende  pleine  d'un  vague 
effroi  :Hercynia  sijlva  tantae  longituêinis  ut  quidierum  sexaginta  iter  pro- 
cesserit  ad  ejus  initium  minime pervenerit.  Les  explorateurs  du  conti- 
nent noir  nous  parlent  de  la  grande  forêt  équatoriale  dans  laquelle 
ils  ont  marché  pendant  des  semaines  et  des  mois;  ils  nous  décri- 
vent ses  mystérieuses  profondeurs,  son  exubérante  végétation,  les 
pièges,  les  surprises,  le  terrifiant  inconnu  de  ses  fourrés  impéné- 
trables. 

Que  le  lecteur  s'arme  aussi  de  résolution  s'il  veut  nous  suivre 
dans  la  grande  forêt  de  l'Enregistrement  où  s'épanouit  une  étrange 
flore  fiscale,  très  variée  et  pleine  de  contrastes.  On  y  voit,  à  l'ombre 
de  troncs  puissants,  dont  les  vastes  ramures  versent  au  budget 
leurs  récoltes  par  dizaines  de  millions,  trembloter  l'humble  gra- 
minée  qui  contribue  pour  son  grain  de  mil.  Tous  les  genres  et 
toutes  les  espèces  y  vivent  et  s'y  développent  dans  un  enchevêtre- 
ment où  les  initiés  eux-mêmes  perdent  à  tout  instant  leur  chemin. 
On  y  rencontre  les  impôts  les  plus  anciens  et  les  taxes  les  plus 
modernes:  impôts  directs,  indirects,  fixes,  proportionnels;  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens,  sur  les  capitaux  et  sur  les  revenus,  sur 
les  consommations,  sur  les  immeubles  et  sur  les  meubles,  sur  les 
valeurs  incorporelles  et  même  fictives,  sur  le  passé  et  sur  l'avenir, 
sur  des  velléités,  sur  le  hasard,  sur  l'espérance,  sur  des  chimères. 
C'est  une  obsession,  c'est  un  cauchemar  que  l'Enregistrement,  au 
point  que  si  l'on  y  réfléchissait,  ce  serait  à  ne  plus  oser  signer  une 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  16  novembre,  et  16  décembre  1897,  p.  736, 
822,  901. 
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lettre  de  condoléance.  El  puis,  dans  ces  halliers  ténébreux,  sont 
tapis,  sous  la  forme  de  pénalités  répressives,  d'amendes  et  de 
droits  en  sus,  des  monstres  capables  de  dévorer  d'un  coup  de 
dent,  pour  une  inadvertance,  pour  l'erreur  d'un  commis,  le  capital 
de  la  Banque  de  France.  Heureusement  que  ce  sont  là  des  êtres 
plus  fantastiques  que  réels  et  que  la  baguette  indulgente  d'une 
administration,  bénigne  en  somme,  transforme  sans  trop  se  faire 
prier  en  inoffensives  bestioles. 

Le  vaste  organisme  que  forme  aujourd'hui  l'Enregistrement  n'a 
acquis  tous  ses  développements  et  n'est  parvenu  à  l'état  de  com- 
plexité où  nous  le  voyons,  que  par  une  longue  élaboration. On  peut 
dire  qu'il  est  l'œuvre  des  siècles.  Sous  l'ancien  régime  et  alors  que 
les  tailles,  les  vingtièmes,  les  aides  et  les  gabelles  étaient  encore 
abandonnés  à  l'empirisme  de  règlements  confus  et  arbitraires, 
l'Enregistrement  fonctionnait  déjà  avec  une  régularité  parfaite, 
sous  le  nom  de  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  centième 
denier.  C'était,  dès  cette  époque,  un  impôt  savant,  et  la  Ferme  avait 
formé,  pour  le  service  de  ses  bureaux,  un  corps  de  commis  remar- 
quables par  leur  savoir  juridique,  dignes  prédécesseurs  des  agents 
actuels  de  l'Enregistrement,  avec  lesquels  le  contribuable  n'ose 
guère  se  commettre  qu'en  compagnie  et  sous  la  garde  d'un  homme 
de  loi.  C'est  d'ailleurs  une  nécessité  de  la  matière.  La  perception  des 
droits  d'enregistrement  devant  se  plier  à  la  diversité  des  conven- 
tions et  s'adapter  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  du  commerce, 
elle  ne  peut  acquérir  toute  son  efficacité  et  toute  sa  précision  qu'au 
prix  d'une  extrême  complication.  Comme  il  est  nécessaire  que  la 
loi  fiscale  suive  la  loi  civile  dans  tous  ses  détours  et  s'attache  en 
quelque  sorte  à  ses  pas,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  rendre  compte  des  perceptions  de  l'Enregistrement  sans 
être  quelque  peu  juriste. 

Le  droit  de  centième  denier  avait  été  organisé  sous  sa  forme 
définitive  par  divers  édits  du  commencement  du  xviii*  siècle.  Ce 
droit  d'un  taux  modéré,  comme  son  nom  l'indique  (1  p.  100),  frap- 
pait toutes  les  acquisitions  d'immeubles  tenus  en  fiefs  et  en  cen- 
sives  et  même  les  francs  alleux.  Il  était  applicable  aux  ventes, 
échanges,  baux,  antichrèses,  aux  successions  et  aux  donations,  à 
l'exception  toutefois  des  donations  par  contrat  de  mariage  en  ligne 
directe  et  des  successions  du  même  degré.  Il  était  perçu  au  moyen 
de  l'insinuation,  formalité  analogue  à  la  transcription  moderne  et 
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qui  consistait  en  un  enregistrement  par  copie  ou  par  extrait  sur 
un  registre  public.  Les  actes  qui  étaient  assujettis  à  Tinsinuation, 
sans  l'être  au  centième  denier,  étaient  passibles,  lors  de  celle  for- 
malité, d'un  droit  spécial  d'insinuation  fixe  ou  proportionnel,  selon 
leur  nature. 

Le  contrôle  était  une  formalité  très  ancienne  qui  consistait  aussi 
en  un  enregistrement  sommaire,  à  l'occasion  duquel  on  percevait 
(tarif  du  29  septembre  1722)  un  droit  tantôt  fixe,  tantôt  gradué  en 
raison  de  l'importance  déterminée  ou  supposée  des  valeurs,  et 
même  quelquefois  en  raison  de  la  qualité  des  parties  contrac- 
tantes. 

En  regard  de  ces  trois  taxes  perçues  au  profit  du  Trésor  royal, 
il  faut  placer  les  droits  seigneuriaux  de  relief  ou  de  rachat,  les 
lods  et  ventes,  dont  le  caractère  était  purement  féodal.  A  l'origine, 
le  vassal  ne  pouvait  vendre  son  fief  ni  même  le  transmettre  en 
héritage,  sans  le  consentement  du  seigneur  qui  conservait  tou- 
jours le  domaine  éminent,  n'ayant  investi  le  détenteur  que  du 
domaine  utile.  Mais  ce  dernier  avait  fini,  avec  le  temps, par  convertir 
son  droit  viager  en  une  véritable  propriété,  avec  faculté  de  la 
vendre  et  de  la  transmettre  librement.  Le  seigneur  toutefois  avait 
retenu  le  droit  d'exiger,  à  chaque  mutation,  un  profit  qui  repré- 
sentait l'ancienne  finance  moyennant  laquelle  on  lui  achetait,  au 
temps  de  la  féodalité  pure,  son  consentement. 

Les  biens  nobles  étaient  assujettis,  en  cas  de  mutation  par 
décès,  sauf  pour  les  successions  directes,  au  droit  de  relief  ou  de 
rachat;  en  cas  de  vente,  au  profit  du  quint.  Les  biens  roturiers 
devaient,  pour  toutes  les  ventes,  acquitter  les  lods  et  ventes;  ils 
étaient  exempts  des  droits  de  relief,  à  raison  de  la  redevance 
annuelle  du  cens  qui  les  grevait.  Les  francs  alleux  étaient  exempts 
de  toutes  ces  charges. 

Ces  droits  étaient  en  général  élevés  :  le  profit  du  quint  était  du 
cinquième  du  prix;  les  lods  et  ventes  variaient,  suivant  les  cou- 
tumes, du  cinquième  au  vingt-cinquième  du  prix.  Le  droit  de  relief 
était  en  général  du  revenu  d'une  année. 

Quand  tous  les  droits  féodaux  eurent  été  abolis,  le  centième 
denier,  l'insinuation  et  le  contrôle  subsistèrent;  mais  la  Consti- 
tuante, qui  voulait  tout  renouveler  et  que  tout  datât  de  son  règne, 
les  refondit  tant  bien  que  mal,  sous  le  nom  générique  de  droits 
d'enregistrement,  dans  une  loi  assez  médiocre  du  19  décem- 
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bre  1790,  votée  sur  le  rapport  de  Talleyrand.  Cette  loi  dut  être 
refaite  dans  les  derniers  temps  du  Directoire  et  la  loi  organique  de 
l'Enregistrement,  qui  prit  le  nom  de  loi  du  22  frimaire  an  YII,  est 
encore  citée  comme  le  modèle  d'une  loi  d'impôt. 

Il  fallait  bien  s'attendre  à  ce  que  la  fiscalité  nouvelle  revendi- 
quât l'héritage  des  droits  féodaux.  Déjà  la  loi  du  19  décembre  1790 
avait  sensiblement  relevé  les  tarifs  antérieurs  du  centième  denier  et 
du  contrôle.  La  loi  du  22  frimaire  an  YII  porta  le  droit  de  vente 
sur  les  immeubles  à  4  %  et,  pour  justifier  ce  tarif  qui  pouvait 
paraître  fort  élevé  à  cette  époque,  Duchàlel,  rapporteur  de  la  nou- 
velle loi  devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  ne  se  fit  pas  faute  d'allé- 
guer la  suppression  des  lods  et  ventes  et  des  autres  droits  féodaux 
dont  la  propriété  foncière  se  trouvait  affranchie  par  la  Révolution. 

L'introduction  des  hauts  tarifs  dans  les  droits  d'Enregistrement 
est  donc  un  legs  de  la  féodalité.  Toutefois  le  droit  proportionnel  le 
plus  élevé  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  dépassait  pas  5  % 
(Donations  et  successions  immobilières  entre  collatéraux  et  étran- 
gers). Duchâtel  aurait  même  voulu  fixer  cette  limite  à  4  %  ,  et  il 
justifiait  sa  proposition  en  des  termes  qu'il  est  opportun  de  rap- 
peler aujourd'hui,  car  la  force  et  la  précision  avec  lesquelles  il 
formulait  les  régies  d'une  fiscalité  rationnelle  et  équitable  sont  une 
condamnation  sans  appel  des  excès  commis  en  cette  matière  par 
ses  successeurs,  et  une  flétrissure  des  propositions  extravagantes 
par  lesquelles  ils  menacent  la  fortune  publique.  «  En  vain  croirait- 
('  on,  disait-il,  pouvoir  reporter  avec  succès,  sur  les  successions  qui 
a  se  recueillent  dans  les  degrés  les  plus  éloignés,  ce  que  l'on  vou- 
«  drait  ne  plus  exiger  des  successions  directes.  Il  nous  est  démon- 
u  tré  que  le  maximum  est  atteint  à  4  %  et  nous  avons  abandonné 
«  ridée  que  nous  avions  d'abord  de  fixer  le  taux  au  delà.  Un  droit 
«  pour  le  paiement  duquel  il  faudrait  vendre  une  partie  de  la  pro- 
«  priété  ou  sacrifier  plus  d'une  année  de  revenu,  ou  emprunter  à 
«  gros  intérêt  la  somme  nécessaire  pour  l'acquitter,  si  toutefois 
«  encore  on  la  trouvait,  ne  pourrait  être  que  fatal  à  la  prospérité 
«  publique  elle-même,  tout  en  ruinant  le  redevable.  »  (Rapport 
fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  6  fructidor,  an  Vl.) 

Et  pourtant,  à  cette  époque,  la  propriété  foncière  se  louait  aisé- 
ment sur  le  pied  de  5  %  du  capital. 

La  raison  économique  au  nom  de  laquelle  Duchâtel  condamnait 
les  tarifs  exagérés  est  toujours  aussi  péremptoire  :  ce  sont  des 
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tarifs  de  spoliation  qui  légitiment  la  fraude.  Ils  entravent  les 
affaires,  ils  multiplient  les  poursuites,  les  saisies,  les  non- 
valeurs,  par  l'impossibilité  où  ils  mettent  le  contribuable  de 
les  acquitter.  11  faut  encore  compter  à  leur  charge,  pour  n'y  plus 
revenir,  un  dernier  et  très  grave  motif  de  réprobation  :  en  cas 
d'erreur  dans  l'application  de  la  taxe,  le  préjudice  subi  par  le 
contribuable  et  l'injustice  involontaire  commise  à  son  égard 
se  trouvent  multipliés  par  le  chilfre  qui  exprimerait  l'exagération 
de  cette  taxe,  de  sorte  que  l'impôt  peut,  à  l'égard  d'un  con- 
tribuable  lésé,  changer  complètement  de  nature  et  aboutir  à  une 
véritable  confiscation.  Or,  tous  les  praticiens  reconnaissent  que  les 
erreurs  de  perceptions  sont  fréquentes;  on  pourrait  dire  qu'elles 
sont  inévitables.  Il  importe  donc  de  ne  pas  s'exposer  à  en  exagérer 
\es  effets,  par  l'introduction  de  tarifs  qui  ne  laisseraient  pas  une 
marge  à  celte  part  d'incertitude  et  d'erreurs  que  comportent  toutes 
les  choses  humaines. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  avec  elle  les  droits  d'enregistre- 
ment tiennent  encore  par  une  autre  racine  que  celle  des  hauts 
tarifs  au  vieux  monde  féodal.  Les  droits  seigneuriaux  n'étaient  pas 
des  impots,  puisqu'ils  se  payaient  à  des  particuliers  •  c'étaient  de 
véritables  prix  de  vente,  des  rachats,  comme  leur  nom  l'exprimait 
nettement,  du  domaine  éminent  conservé  par  le  seigneur  sur  l'im- 
meuble vendu  ou  transmis  par  héritage  et  qui  se  trouvait  renaître 
à  chaque  mutation.  Dès  lors,  la  cause  de  l'exigibilité  de  ces  droits 
devait  être  cherchée  tout  entière  et  exclusivement  dans  une  muta- 
tion, dans  le  transfert  de  la  propriété  d'une  tète  sur  une  autre. 
C'est  ce  fait  essentiellement  juridique  du  déplacement  de  la  valeur 
qu'il  fallait  saisir  pour  justifier  la  perception.  Pour  qu'un  prix  ou 
que  la  redevance  qui  en  tenait  lieu  fussent  exigibles,  il  était  néces- 
saire qu'une  vente  ou  qu'un  changement  de  propriétaire  fussent 
constatés,  et  réciproquement,  tout  changement  dans  l'assiette  delà 
propriété  devait  avoir  pour  conséquence  un  droit  de  relief  ou  de 
rachat. 

La  législation  de  l'Enregistrement  s'est  emparée  de  cette  idée 
et  on  peut  dire  qu'elle  en  est  restée  infectée.  C'est  beaucoup  moins 
la  richesse  elle-même,  c'est-à-dire  la  substance  matérielle  et  tan- 
gible des  utilités  pratiques  de  la  propriété,  qu'on  s'est  habitué  à 
prendre  en  considération,  que  la  circonstance  accessoire  de  la 
mutation.  De  ce  qui  pouvait  être  une  occasion,  on  a  fait  une  cause 
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et,  à  force  de  subtiliser  sur  la  mutation  et  ses  modalités,  on  a  été 
trop  souvent  conduit  à  établir  la  perception  sur  des  fictions  et  sur 
de  pures  entités  métaphysiques.  L'Administration,  comme  si  elle 
avait  eu  à  cœur  de  relever  la  bannière  des  anciens  juristes,  a  pris 
plaisir  à  se  cantonner  dans  l'abstrait,  et  à  présenter  toute  décision 
émanée  d'elle  comme  la  conclusion  rigide  d'une  thèse  de  droit  pur. 
Elle  n'a  voulu  entendre  ni  connaître  que  des  arguments  juridiques, 
tournant  volontairement  et  systématiquement  le  dos  aux  considé- 
rations économiques  les  plus  pressantes.  C'est  à  ce  faux  point  de 
vue  qu'on  doit  rapporter  presque  tous  les  excès  qui  ont  rendu 
l'impôt  de  l'Enregistrement  si  impopulaire  et  qui  lui  ont  valu  l'ani- 
madversion  de  la  plupart  des  économistes.  L'Administration  a 
méconnu,  dès  l'origine  et  de  parti  pris,  la  distinction  naturelle  qu'il 
importe  de  maintenir  entre  les  divers  ordres  de  vérités  qui,  sans 
se  contredire,  se  limitent  mutuellement.  Quand,  en  poursuivant 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences  logiques  l'analyse  d'un  principe 
de  droit,  il  s'est  rencontré  que  sa  conclusion  heurtait  une  vérité 
économique  certaine,  quelquefois  même  une  des  données  du  sens 
commun,  elle  a  brutalement  écarté  l'évidence  pour  s'en  tenir  à  sa 
thèse,  rassurant  sa  conscience  par  le  vieil  adage  de  toutes  les 
tyrannies  :  dura  Ux,sedlex.  C'était  le  contraire  qu'il  eût  fallu  faire; 
car,  l'impôt  étant  une  chose  essentiellement  positive  et  concrète, 
c'était  la  vérité  économique  qui,  elle,  ne  se  sépare  pas  des  réalités 
et  demeure  toujours  pratique,  sous  peine  de  se  démentir,  qu'on 
devait  faire  prévaloir  contre  les  déductions  juridiques,  pures  con- 
ceptions intellectuelles  destinées  trop  souvent,  en  dépit  de  leur 
rigueur  théorique,  à  s'évanouir  dans  l'abstraction  et  le  pur  idéa- 
lisme. 

Nous  pourrions  justifier  ce  reproche  par  une  infinité  d'exemples 
puisés  dans  la  jurisprudence  et  la  pratique  fiscales,  mais  cette  énu- 
mération  serait  fastidieuse  et  exigerait  ici  des  développements 
exagérés.  L'occasion  se  présentera  d'ailleurs,  au  cours  de  cette 
étude,  de  signaler,  pour  en  demander  la  réforme,  quelques-uns  des 
abus  engendrés  par  l'esprit  juriste  au  service  de  la  fiscalité,  et  notre 
accusation  sera  prouvée  du  même  coup. 

Il  eût  semblé  naturel  que  les  Tribunaux  civils,  habitués  par 
devoir  à  appliquer  les  lois  à  la  lettre,  accueillissent  assez  facile- 
ment les  thèses  exagérées  de  l'Administration,  surtout  quand  elles 
leur  étaient  présentées  avec  une  habileté  consommée  et  le  ton 
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persuasif  d'une  conviction  assurée  et  sincère.  Et  pourtant,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  c'est  de  la  Cour  de  Cassation,  de  ce 
sénat  conservateur  de  notre  édifice  juridique,  qu'est  venue  la  réac- 
tion contre  l'abus  des  argumentations  littérales  et  textuelles.  Ce 
sont  des  magistrats  vieillis  dans  le  respect  de  la  législation  écrite  ^ 
qui  ont  les  premiers  introduit  dans  l'interprétation  des  lois  fiscales 
un  rayon  de  vérité  économique,  et  jugé  moins  d'après  ce  que  le 
législateur  semblait  avoir  dit,  que  d'après  ce  qu'il  avait  réellement 
voulu. 

Depuis,  et  par  l'effet  du  temps  qui  refoule  graduellement  les  ori- 
gines de  toutes  choses  dans  le  lointain  du  passé,  et  par  une  lente 
infiltralioa  de  la  vérité  économique  dans  ce  monde  fermé  qu'elle 
enveloppait  comme  d'une  sorte  d'atmosphère  ambiante,  les  vieux 
errements  féodaux  sur  lesquels  on  vivait  se  sont  altérés,  et  la  légis- 
lation à  son  tour  a  consenti  à  faire  une  petite  place  à  côté  d  eux 
—  oh  bien  petite  !  -  à  l'idée  moderne.  Le  principe  fondamenlal  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  \II  était  de  rattacher  le  droit  proportionnel 
à  la  naissance  ou  à  la  transmission  d'une  valeur;  une  loi  du 
28  février  1872  institua,  sous  le  nom  de  droit  fixe  gradué,  une  taxe 
mixte  qui  atteignait  une  série  d'actes  et  de  contrats  qui  ne  font 
que  constater  l'existence  des  valeurs,  sans  pour  cela  impliquer 
l'Idée  d'un  déplacement  ou  d'une  mutation,  tels  que  les  partages, 
les  contrats  de  mariage,  les  délivrances  de  legs,  les  mainlevées 
d'hypothèques.  Une  loi  du  28  avril  1893  a  fait  de  cette  taxe  hybride 
un  droit  nettement  proportionnel. 

Ce  n'est  pas  que  l'innovation  ait  été  heureuse  dans  ses  effets, 
car  les  nouveaux  droits  se  superposent  à  d'anciens  droits  propor- 
tionnels déjà  trop  élevés  et  qu'on  s'est  bien  gardé  de  réduire;  mais 
le  principe  qu'elle  a  introduit  dans  la  législation  de  l'Enreg.sire- 
menl  mérite  d'être  retenu.  Il  faut  rompre  avec  une  tradition 
surannée,  pour  se  placer  dans  la  réalité  économique  moderne  et 
reconnaître  enfin  que  les  droits  proportionnels  d'Enregistrement 
constituent  un  impôt  sur  le  capital,  dont  le  principe  et  la  vra^ 
cause  génératrice  résident  dans  l'existence  constatée  d  une  valeUr 
imposable,  la  mutation  n'étant  plus  que  l'occasion  de  la  percep- 
tion C'est  d'après  cette  donnée  qu'il  faut  conduire  leur  réforme. 

Ils  réalisent  en  effet  une  application  rationnelle  et  pratique  la 
seule  peut-être  qui  soit  acceptable,  de  l'impôt  sur  le  capital  Les 
deux  plus  graves  difficultés  inhérentes  à  cette  nature  d  impôt,  la 
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détermination  de  la  valeur  imposable  et  le  recouvrement  y  reçoi- 
vent une  solution  assez  satisfaisante.  Rien  n'est  mobile  etarbitraire 
comme  une  évaluation  en  capital,  surtout  quand  il  s'agit  d'immeu- 
bles, et  c'est  même  une  opération  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
de  faire,  avec  quelque  exactitude,  pour  les  propriétés  bâties  (1). 
L'Enregistrement  tranche  cette  première  difficulté  en  prenant  pour 
base  de  ses  perceptions  les  prix  ou  les  évaluations  adoptés  par  les 
parties  elles-mêmes,  dans  leurs  transactions.  La  mutation  devient 
ainsi  une  occasion  favorable  et  par  conséquent  légitime  pour  la 
perception,  puisqu'elle  permet  de  lui  donner  une  assiette  équitable  • 
et  exempte  d'arbitraire.  A  un  autre  point  de  vue,  la  mutation  pro- 
voque le  plus  souvent  une  réalisation  totale  ou  partielle  de  la 
valeur  imposable  ;  elle  donne  ouverture  à  des  combinaisons  variées 
et  elle  a  d'ordinaire  pour  effet  de  mettre  en  mouvement  une 
somme  d'argent  liquide,  où  le  contribuable  peut  puiser  pour  s'ac- 
quitter envers  le  fisc;  toutes  circonstances  propres  à  atténuer 
pour  lui  le  dommage.  Si  le  retranchement  subi  par  le  capital  res  te 
toujours  considérable  et  trop  souvent  excessif,  c'est  encore  au 
moment  d'une  mutation  qu'on  le  supporte  moins  . malaisément,  et 
c'est  bien  quelque  chose  qu'il  soit  rendu  moins  sensible.  La  sup- 
pression ou  l'atténuation  de  la  douleur  est,  pour  la  chirurgie  fiscale 
comme  pour  l'autre,  un  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

IX 

LES  DROITS  DE  VENTE 

Nous  étudierons  à  part  les  droits  sur  les  donations  et  sur  les 
successions  et  nous  ne  nous  occuperons,  pour  le  moment,  que  des 
droits  de  vente  désignés  dans  la  nomenclature  officielle  sous  le 
titre  de  Droits  sur  les  transmissions  entre  vifs  d'immeubles  à  titre 
onéreux.  Ces  droits  atteignent  chaque  année  un  peu  plus  de  deux 
milliards  de  valeurs  et  produisent  au  Trésor  le  joli  denier  de 
140  millions  en  moyenne. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  YIl  avait  fixé  à 
4  %  le  tarif  du  droit  de  vente.  11  est  aujourd'hui  de  6,875  %  ,  et  il 
se  trouve  même  augmenté,  pour  les  ventes  judiciaires,  d'une  taxe 
supplémentaire  de  0  fr.  3125  %  ,  de  sorte  qu'il  peut  s'élever,  en 
certains  cas,  jusqu'à  7,19  %.  Les  notaires,  de  leur  côté,  ont  une 
tendance  assez  naturelle  à  modeler  les  tarifs  de  leurs  honoraires 

(1)  Voir  V Economiste  français  du  15  janvier  1898. 
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sur  ceux  du  fisc,  de  sorte  qu'avec  le  coût  du  cahier  des  charges, 
les  publications  et  autres  accessoires,  les  frais  d'une  adjudication 
d'immeubles,  à  supporter  par  l'acquéreur  en  sus  de  son  prix 
s'élèvent  souvent  à  12  ou  13  «/.    de  ce  prix  principal.  Un  pareil 
chiffre  dispense  de  tout  commentaire,  et  l'abus  se  dénonce  assez  de 

lui-même.  -t 

Duchâtel  fixait  excellemment  à  une  année  de  revenu  la  umite 
maxima  de  tout  droit  d'enregistrement.  C'était  encore  un  tarif  fort 
élevé  pour  les  ventes  et  qui  ne  serait  même  acceptable,  si  nous 
l'avions  conservé,  que  parce  que  la  perception  n'est  pas  annuelle 
et  ne  se  reproduit  qu'à  des  intervalles  assez  éloignes 

Mais  depuis  l'époque  où  Duchâtel  haranguait  les  Cinq-Cents,  le 
monde'asubi  une  transformation  économique  sans  exemple  dans 
l'histoire.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  les  revenus  fonciers  se  capita- 
lisaient à  un  taux  de  plus  de  5  %  .t  la  propriété  foncière  avaU 
une  importance  qu'elle  a  perdue  de  nos  jours.  Elle  taisait  alors  la 
substance  de  presque  toutes  les  fortunes,  car  les  valeurs  mobi- 
lières qui,  malgré  la  prospérité  des  dernières  années  de  la  monar- 
chie, n'avaient  jamais  pris,  avant  l'ère  industrielle  moderne,  qu  un 
médiocre  développement,  ne  subsistaient  plus,  après  es  pillages 
et  les  banqueroutes  successives  de  la  Révolution,  qu  à  l  étal  de 
rares  épaves.  De  plus,  à  cette  époque  encore  si  voisine  de  1  ancien 
régime  la  propriété  foncière  avait  conservé  un  grand  prestige  et 
elle  conférait  encore  à  celui  qui  la  possédait,  à  défaut  de  la  noblesse 
que  d'ailleurs  l'Empire  allait  essayer  de  reconstituer  par  ses  majo- 
rais une  haute  situation  sociale.  Qui  aurait  pu  balancer  1  influence 
d'un  propriétaire  foncier,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  plus  de 
grand  commerce  et  où  il  n'y  avait  pas  encore  de  grande  industrie. 
L'aspect  du  monde  contemporain  est  tout  différent.  Le  capital 
mobilier  de  la  nation  égale  et  dépasse  peut-être  son  capital  immo- 
bilier (1).  Les  revenus  de  la  terre  sont  devenus  plus  précaires  que 
ceux  des  valeurs  mobilières  de  premier  ordre,et  l'influence  a  passe 
du  propriétaire  foncier  au  capitaliste.  Tandis  que  le  premier  vit 
obscurément  au  milieu  de  paysans  méfiants  et  envieux  qm  lu. 
refusent  leurs  voles,  le  second  règne  et  gouverne  et  fait  la  loi  sur 
le  marché  politique,  comme  sur  tous  les  autres.  L  agriculture 
moderne,  par  l'emploi  des  machines  et  des  engrais  chimiques,  con- 
(1)  On  sait  que  les  statistiques  les  plus  autorisées  évaluent  l'un  et  l'autre  au 
chiffre  à  peu  près  égal  de  cent  milliards. 


lES  DROITS  DE  VENTE.  227 

fond  tous  les  jours  davantage  ses  procédés  avec  ceux  de  l'indus- 
trie. Elle  a  cessé  d'être  un  art  traditionnel  pour  devenir  une 
science  d'application;  elle  est  solidaire  de  tous  les  grands  marchés 
du  globe.  Au  lieu  de  l'antique  stabilité  des  fortunes  territoriales  à 
laquelle  on  croyait  attachée  celle  de  l'État,  ce  que  réclament 
aujourd'hui  le  progrès  social  et  l'ordre  économique  nouveau,  c'est 
une  plus  grande  facilité  de  transmission  pour  les  biens  ruraux  Un 
domaine  foncier  est  de  nos  jours  assimilable  de  tous  points  à  un 
capital  industriel  qu'il  importe  de  faire  parvenir  le  plus  rapidement 
possible  aux  mains  les  plus  aptes  à  le  mettre  en  valeur  11  est 
nécessaire,  dans  la  période  de  transformation  que  traverse  l'agri- 
culture, de  faciliter  le  renouvellement  de  son  personnel,  partout 
où  des  cultivateurs  découragés,  incapables  de  se  plier  aux  nou- 
velles méthodes,  dépourvus  des  capitaux  nécessaires  pour  une 
exploitation  progressive,  s'endettent,  et  se  ruinent  dans  leurs 
fermes  délabrées  et  sur  leurs  terres  avariées.  En  vain  l'Etat  envoie 
à  l'agriculture  ses  professeurs  et  ses  inspecteurs;  le  moyen  le  plus 
efficace  qu'il  ait  de  lui  venir  en  aide  serait  encore  de  favoriser 
cette  rénovation,  en  ramenant  à  un  taux  raisonnable  un  impôt  de 
mutation  prohibitif  de  toute  transaction  volontaire  et  de  conve- 
nance ;  et  en  faisant  pour  les  ventes  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
qui  aete  fait  pour  les  échanges,  par  la  loi  du  3  novembre  1884 
Le  droit  de  vente  devrait  être  fixé  à  3    ,  soit  au  produit  maxi- 
mum d'une  année  et,  pour  assurer  le  succès  de  la  réforme  l'État- 
devrait  imposer  aux  notaires  une  réduction  correspondante  de  leurs 
tarifs  d'honoraires,  de  façon  que  les  frais  d'une  vente  d'immeuble  ne 
dépassassent  jamais  6  %  .  Il  „'est  pas  certain  que  l'État,  au  moins 
dans  les  premières  années,  soit  indemnisé  de  son  sacrifice  par 
1  accroissement  du  nombre  des  transactions;  car  il  faudrait  laisser 
a  la  reforme  le  temps  de  produire  ses  conséquences  économi- 
ques et  de  donner  plus  de  mobilité  à  la  propriété  foncière  en 
rendant  ses  mutations  plus  fréquentes.  Quant  aux  notaires'  la 
compensation  s'établirait  probablement  assez  vite,  parce  que' ces 
officiers  publics  bénéficieraient  non   seulement  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  ventes,  mais  aussi  de  celui  de  toutes  les  tran- 
sactions accessoires  qu'entraîne  la  transmission  de  la  propriété 
foncière,   quittances,   ordres,  mainlevées,  obligations,  trans- 
ports, etc.,  actes  dont  le  produit  fiscal  est  faible,  mais  qui  ne  lais- 
sent pas  d'être  fructueux  pour  les  officiers  publics  qui  y  con- 
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courent.  Il  est  certain  que  la  réforme  exciterait  avec  une  grande 
énergie  l'activité  générale  des  affaires  en  facilitant  les  licitat.ons, 
les  partages,  les  associations  et  les  règlements  d'intérêts  de  toute 
espèce.  Ce  serait  l'application,  dans  le  monde  des  affaires,  de  la 
maxime  du  commerce  moderne  qui,  au  lieu  de  s'attacher  a  un 
nombre  limité  d'entreprises  fructueuses,  se  contente  de  faibles 
bénéfices  qu'il  travaille  à  multiplier. 

Le  droit  de  vente  appelle  une  autre  réforme:  la  perception  doi 
en  être  simplifiée.  Nous  avons  déjà  fait  la  remarque  qu  on  ne  peu 
pas  espérer  de  rendre  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
facilement  intelligible  à  tous  les  contribuables;  mais  si  cette 
matière  comporte  des  complications  inévitables,  parce  quelles 
sont  inhérentes  à  la  nature  des  choses,  il  importe  de  la  dégager 
de  toutes  les  obscurités  factices  qu'on  y  a  accumulées  comme  a 
plaisir,  et  qui  font  trop  souvent  le  désespoir  des  praticiens  les  plus 
exercéL  Une  disposition  fort  peu  précise  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (art.  13,  n»  7),  élaborée  par  l'interprétation  admimstrative, 
prescrit  de  tenir  compte  à  celui  qui  acquiert  simultanément,  de 
.vendeurs  différents,  la  nue  propriété  et  l'usufruit  d  un  immeuble 
des  droits  déjà  payés  d'avance  par  le  nu  propriétaire,  au  moment 
du  démembrement.  Cette  règle  est  d'une  application  journahere 
aux  ventes  après  décès  et  on  ne  saurait  dire  quelles  complications 
elle  entraine  dans  les  calculs  et  quelles  pertes  elle  inflige  au  Tré- 
sor 11  est  certainement  impossible  à  cause  d'elle,  même  a  un 
homme  de  loi  exercé,  de  se  rendre  compte,  au  cours  d'une  séance 
d'adjudication  et  pendant  la  durée  des  enchères,  des  droits  d  enre- 
gistrement correspondant  à  chacune  de  ses  offres.  Elle  a,  en  outre, 
presque  toujours  pour  résultat  de  gratifier  inopinément  1  acqué- 
reur d'une  remise  à  laquelle  il  ne  se  savait  aucun  droit  et  d 
faire  bénéficier  d'un  paiement  soi-disant  fait  d'avance,  mais  en  tout 
cas  à  un  tarif  différent  et  le  plus  souvent  très  inférieur  à  celui  de 
ventes,  par  un  ancien  propriétaire  qui  peut  être  depuis  longtemp 
dispar^.  La  réforme  de  ce  faux  principe  atténuera  pour  le  Trésor 
les  conséquences  de  la  réduction  du  tarif  des  ventes  ;  elle  sera  une 
des  suites  naturelles  de  la  réforme  de  la  perception  sur  les  usu- 
fruits, dont  nous  parlerons  au  sujet  des  droits  de  succession. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII  sur  les  hypothèques  avait  (art.  2o; 
institué  un  droit  spécial  de  1,30  »  (actuellement,  avec  les  décimes 
de  1,873  %),  qui  devait  être  perçulors  de  la  transcription  des  actes 
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de  mutation  de  propriété  immobilière.  La  transcription  étant  une 
formalité  facultative,  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  52)  réunit  ce  droit 
aléatoire  qu'elle  voulait  rendre  certain,  à  celui  de  vente  qui  se 
trouva  ainsi  porté  à  son  taux  actuel  de  5,50  %  ,  en  principal,  soit 
6,875  avec  les  décimes.  Puis,  comme  cette  perception  ne  concernait 
que  les  ventes  proprement  dites  et  n'atteignait  pas  toute  la  série 
des  licitations  et  des  actes  de  partage,  la  loi  ajouta  aussitôt  (art. 54) 
que  le  droit  de  transcription  serait  perçu,  lors  de  l'enregistrement, 
sur  tous  les  actes  qui  seraient  reconnus  de  nature  à  être  transcrits. 
Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  exercé  les  tribu- 
naux, rien  n'étant  souvent  plus  difficile  que  d'apprécier  si  un  acte 
où  il  est  question  d'immeubles,  mais  qui  n'est  pas  une  vente  pro- 
prement dite,  ne  se  prête  pas  à  une  hypothèse  quelconque,  même 
la  plus  hasardée  et  la  plus  invraisemblable,  qui  puisse  en  rendre 
utile  la  transcription.  Cette  taxe  très  lourde  et  qui  ne  repose  le 
plus  souvent  que  sur  des  subtilités  insaisissables,  doit  être  sup- 
primée. Il  n'est  pas  sérieux  de  présenter,  comme  le  fait  d'ordinaire 
l'Administration,  un  impôt  de  près  de  2  %  cumme  le  salaire  d'une 
formalité  qui  ne  coûte  rien  à  l'État,  puisqu'il  ne  paie  même  pas  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  procurer  et  qu'il  n'encourt  à  cet  égard 
aucune  responsabilité.  Si  l'État  tient  néanmoins  à  un  salaire, 
comme  à  un  hommage  à  sa  haute  juridiction,  il  doit  se  contenter 
du  timbre  des  registres  hypothécaires  et  de  quelques  droits  fixes. 

Le  produit  du  droit  de  transcription  est  compté  annuellement 
au  budget  pour  2.600.000  francs  environ. 

La  réforme  des  droits  de  transmission  à  titre  onéreux  d'immeu- 
bles devrait  être  complétée  par  la  suppression  des  droits  de  muta- 
tion sur  les  soultes  de  partage.  Ici  la  loi  fiscale  se  montre  encore 
plus  dure,  plus  contraire  aux  saines  notions  économiques,  que  la 
loi  civile  déjà  si  oppressive  et  si  justement  critiquée.  Celle-ci  n'at- 
tribue qu'un  caractère  simplement  déclaratif  au  partage,  même 
quand  il  est  fait  avec  soulte;  tandis  que  la  loi  de  l'Enregistrement 
frappe  les  soultes  et  retours  de  lots  des  droits  de  mutation  ordi- 
naires. Les  droits  élevés  perçus  sur  les  partages  s'ajoutant  aux 
droits  de  succession,  grèvent  au  delà  de  toute  mesure  les  héritages, 
entravent  les  liquidations  et  les  arrangements  de  famille,  perpé- 
tuent les  indivisions  et  constituent  en  résumé  un  des  impôts  les 
plus  malfaisants  qui  existent.  Le  maintien  en  est  d'autant  moins 
justifié  désormais  qu'une  loi  récente  du  28  avril  1893  a  établi  une 
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taxe  proportionnelle   de  0,1875  %  sur  tous  les  partages  sans 
exception. 

La  réforme  des  droits  de  vente  nous  paraît  être  la  plus  urgente 
de  toutes  celles  que  réclame  notre  législation  fiscale.  Ce  serait  pro- 
bablement aussi  celle  qui  coûterait  le  moins  cher  au  Trésor,  et  il  y 
a  toute  apparence  qu'elle  lui  épargnerait  les  déconvenues  que  lui 
préparent  tant  de  projets  si  témérairement  équilibrés.  Cette  fois, 
et  selon  la  formule  chère  à  nos  réformateurs  officiels,  on  aurait  mis 
la  main  sur  une  réforme  qui  ne  tarderait  pas  à  se  suffire  t  elle- 
même,  par  l'essor  qu'elle  imprimerait  aux  affaires.  La  dépression 
des  recettes  prises  dans  leur  ensemble  ne  serait,  si  elle  se  produi- 
sait, que  de  courte  durée.  Aussi,  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  à  lui 
chercher  d'autres  compensations  et  que  le  progrès  sur  ce  point  ne 
peut  être  obtenu  que  par  des  retranchements  résolument  pratiqués, 
nous  n'hésiterons  pas  à  résumer  nos  conclusions  dans  une  formule 
très  radicale  et  très  absolue,  en  proposant  de  ramener  à  3  %  le 
tarif  des  ventes  d'immeubles,  avec  une  réduction  corrélative  des 
honoraires  des  notaires,  et  de  supprimer  le  droit  spécial  de  trans- 
cription, ainsi  que  les  droits  de  soulte  dans  les  partages. 

X 

LES  TAXES  JUDICIAIRES. 
EXEMPLE  D'UNE  FAUSSE  RÉFORME 

Il  nous  faut  avouer  que  notre  opinion  sur  l'urgence  relative  des 
réformes  à  introduire  dans  la  législation  de  l'Enregistrement  et  sui- 
te rang  de  priorité  à  assigner  à  chacune  d'elles,  dans  la  série  des 
lois  à  faire,  n'est  pas  du  tout  celle  qui  a  prévalu.  Car  la  réforme  des 
droits  d'Enregistrement  est  ouverte  et  plus  hâtée,  sinon  plus 
avancée  que  celles  des  autres  branches  d'impôts,  elle  a  déjà 
réussi  à  faire  passer  par  la  filière  parlementaire  plusieurs  clucu- 
brations  législatives  qui  malheureusement  ne  sont  pas  faites  pour 
nous  inspirer  une  grande  confiance  dans  la  suite  du  travail. 

La  plus  importante  des  lois  votées  est  celle  du  26  janvier  1892, 
qu'on  décore  du  titre  légèrement  emphatique  de  «  Réforme  des 
frais  de  justice  ».  Car  cette  personne  assez  prévenue  d'elle-même 
rougirait  d'un  rôle  purement  fiscal  et  s'annonce  comme  chargée  de 
préparer  la  réforme  du  Code  de  procédure.  L'exagération  des  frais 
de  justice  est,  en  effet,  le  prétexte  qu'on  a  donné  pour  justifier 
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cette  loi  singulière  qui,-  malgré  quelques  laborieuses  compensa- 
tions, fait  perdre  chaque  année  au  budget  une  quinzaine  de  mil- 
lions dont  l'absence  n'est  pas  pour  faciliter  les  dégrèvements  bien 
plus  urgents  que  risquent  d'attendre  longtemps  encore  les  droits 
de  vente  et  les  droits  de  succession. 

Si  on  a  voulu,  comme  on  a  affecté  de  le  répéter,  obéir  au  cri  de 
l'opinion  publique,  on  l'a  agréablement  mystifiée,  cette  bonne 
opinion.  Certes,  c'est  à  juste  titre  qu'elle  commence  à  se  plaindre 
de  notre  code  de  procédure,  cet  arsenal  de  règles  archaïques  et 
surannées  dont  beaucoup  ne  subsistent  que  pour  la  joie  et  le  profit 
des  plaideurs  impudents  et  des  procéduriers  retors,  et  c'eût  été  une 
grande  et  belle  réforme  que  la  simplification  et  la  mise  en  ordre 
rationnel  de  ce  fatras.  La  réforme  fiscale  s'ensuivait  par  contre- 
coup. Les  formalités  reconnues  inutiles  disparaissant,  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  qui  y  sont  attachés  s'évanouissaient 
avec  elles;  plus  de  matière  imposable,  partant  plus  d'impôt,  et  le 
public  bénéficiait  à  la  fois  de  la  taxe  fiscale  et  de  l'honoraire  sup- 
primés de  compagnie.  Au  lieu  de  ce  procédé  naturel  et  logique  d'où 
pouvait  résulter  un  grand  progrès,  on  a  un  peu  simplifié  la  percep- 
tion dans  les  bureaux  d'enregistrement  et  rayé,  dans  les  tarifs  du 
fisc,  une  quantité  d'articles  assez  productifs,  mais  on  a  laissé  sub- 
sister toutes  les  formalités  oiseuses  et  abusives  du  vieux  code, 
avec  leurs  émoluments,  bien  entendu.  11  y  a  six  ans  que  cette 
loi  est  votée  et  personne  ne  parle  plus  de  simplifier  la  procédure. 
Cette  réserve  sur  la  seconde  partie  du  programme,  sur  celle  qui 
aurait  justifié  la  loi,  mais  qui  déplaît  à  de  puissantes  corporations, 
ouvre  un  jour  sur  les  vrais  motifs  de  la  réforme,  ceux  qu'on  ne  dit 
pas. 

Aussi  bien,  de  tous  les  droits  d'enregistrement,  ceux  qui 
frappent  les  actes  judiciaires  et  les  jugements  sont-ils  les  plus 
faciles  à  justifier,  parce  qu'ils  ont  un  caractère  mixte  et  qu'ils  par- 
ticipent à  la  fois  de  fimpôt  dû  à  l'État  et  de  l'émolument  attaché 
à  un  service  rendu.  Non  pas  ce  service  général  et  commun  à  tous 
les  citoyens,  qui  consiste  dans  la  protection  de  la  force  publique, 
dans  la  sécurité  et  la  bonne  police  assurées  à  l'ensemble  de  la 
nation;  mais  un  service  particulier,  d'ordre  privé,  limité  au  plai- 
deur qui  l'a  requis  et  qui  consiste  à  lui  conférer  un  titre  qui  lui 
manquait,  ou  à  écarter  une  revendication  qui  le  menaçait.  Les 
contrats  qui  font  la  loi  entre  les  particuliers  et  qui  règlent  leurs 
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rapports  s'établissent  de  deux  manières.  Ou  les  parties  en  présence 
sont  parvenues  à  se  mettre  d'accord;  elles  vont  alors  trouver  un 
notaire  qui  traduit  leur  convention  en  langage  juridique  et  leur 
remet,  dûment  scellé,  leur  contrat  en  bonne  forme.  Naturellement, 
cet  officier  public  perçoit  pour  sa  peine  un  salaire  légitime.  Tantôt, 
au  contraire,  on  n'a  pu  s'entendre  et  on  est  resté  cantonné  dans 
ses  prétentions  opposées;  que  faire?  évidemment  la  seule  res- 
source est  de  s'adresser  au  tribunal  qui  fera  dans  son  jugement  ce 
que  le  notaire  aurait  pu  faire  dans  un  acte,  c'est-à-dire  qui  impo- 
sera  d'office  et  au  nom  de  la  loi,  aux  deux  parties  adverses,  la  for- 
mule destinée  à  régler  leurs  intérêts  respectifs.  N'est-il  pas  de 
t  oute  justice  que  les  plaideurs  paient  à  TÉtat,  qui  a  fait  fonc- 
tionner pour  eux  son  appareil  judiciaire,  le  prix  de  ce  service,  et 
les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  jugement  et  les  actes  qui 
l'ont  préparé  ne  sont-ils  pas  assimilables  de  tout  point  à  fhono- 
raire  payé,  dans  la  précédente  hypothèse,  au  notaire  instrumen- 
t  ant?  Qu'on  ne  parle  pas  ici  du  principe  de  la  gratuité  de  la  jus- 
tice ;  il  faut  bien  payer  les  magistrats  et  il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
pour  la  gratuité  de  la  justice  que  pour  celle  de  la  poste  et  du  télé- 
graphe. Il  est  incontestablement  légitime  que  le  plaideur  de  pro- 
fession, qui  use  et  abuse  de  ce  grand  service  public,  prenne  une 
plus  forte  part  dans  fentretien  du  corps  judiciaire,  que  le  citoyen 
paisible  que  son  caractère  pacifique  ou  la  nature  de  ses  occupa- 
tions tiennent  éloigné  des  tribunaux. 

Est-ce  que  les  impôts  supprimés  étaient  excessifs?  nullement, 
sauf  d'assez  rares  exceptions.  Le  plus  élevé  des  droits  fixes  habi- 
tuellement perçus,  dans  l'ancienne  législation,  n'atteignait  pas 

10  francs  et  les  droits  proportionnels,  demeurés  fidèles  au  tarif  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  étaient  d'ordinaire  de  0,50  % 
(0,6250  avec  les  décimes),  quelquefois,  il  est  vrai,  de  2,50  %  ,  quand, 

11  s'agissait  de  condamnations  à  des  dommages-intérêts.  A  la  place 
de  ces  droits  assez  modérés,  on  voit  figurer  aujourd'hui,  parmi  les 
droits  fixes  usuels,  des  droits  de  12,50,  de  25  francs,  de  31,25  et  de 
31,50.  L'ancien  droit  proportionnel  de  0,6250  %  est  devenu  un 
droit  de  1,25,  1,56,  2,50  %,  selon  les  juridictions;  celui  de 
2,50  %  a  été  porté  à  3,75  %  .  Ces  rehaussements  ne  peuvent  être 
approuvés  :  on  sait  que  nous  sommes  les  adversaires  résolus  des 
tarifs  élevés  et  pour  de  bonnes  raisons  sur  lesquelles  nous  ne 
reviendrons  pas. 
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On  a,  il  est  vrai,  cherché  dans  ces  augmentations  la  contre- 
partie de  la  suppression  d'un  grand  nombre  de  droits  fixes  et  de 
toute  une  catégorie  de  taxes  désignées  sous  le  nom  de  droits  de 
greffe.  Ces  derniers  droits,  à  eux  seuls,  rapportaient  au  budget 
sept  millions  et  demi  par  an.  On  a  pu  donner  de  ces  suppressions 
un  motif  assez  spécieux,  mais  qui  ne  résiste  pas  à  un  examen 
attentif.  Les  taxes  dont  il  s'agit  étaient  très  multipliées,  très 
variées,  chevauchant  les  unes  sur  les  autres  et  le  tarif  des  droits  de 
greffe  apparaissait,  à  première  vue,  comme  un  grimoire  intelli- 
gible aux  seuls  initiés.  Mais  tout  cela  n'était  qu'une  apparence. 
Cette  complication  qui  eût  déconcerté  le  public  ordinaire  et  qui, 
appliquée  aux  actes  de  la  vie  civile,  eût  été  condamnable,  n'avait 
plus  d'inconvénients  sérieux  quand  elle  tombait  sur  des  actes  de 
procédure  préparés  dans  les  greffes  et  les  études  d'avoués;  ce 
n'était  plus  qu'une  affaire  entre  le  receveur  de  l'Enregistrement  et 
les  hommes  de  loi  représentants  attitrés  des  parties  et  ayant  toute 
la  compétence  nécessaire  pour  défendre  leurs  clients  contre  les 
abus  de  la  perception.  En  fait,  ces  abus  n'existaient  pas.  Les  diffi- 
cultés sérieuses,  en  Enregistrement,  ne  viennent  jamais  des  droits 
fixes  qui  ne  sont  qu'une  affaire  de  tarif,  et  un  tarif  s'apprend  vite. 
Il  n'y  avait  pas  de  clerc  d'avoué  ou  de  commis-greffier  un  peu 
ancien  qui  ne  fût  au  courant  de  cette  perception  et  qui  ne  sup- 
putât d'avance  très  exactement  les  droits  d'enregistrement,  de 
greffe  et  de  timbre  à  faire  entrer  dans  le  coût  de  la  pièce  qu'il  avait 
à  préparer.  Les  questions  délicates  ne  s'élèvent  jamais  que  sur  les 
droits  proportionnels,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  peut  trouver 
très  fâcheuses  les  innovations  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  puis- 
qu'en  doublant,  triplant,  quadruplant  même  l'ancien  droit  propor- 
tionnel, elle  a  multiplié  d'autant  le  préjudice  que  tout  excès  de 
perception  causera  au  contribuable.  Il  ne  faut  pas  oublier,  enfin, 
que  les  dégrèvements  concédés  ne  correspondent  à  la  suppression 
d'aucun  acte  ni  d'aucune  formalité.  La  paperasserie  procédurière 
subsiste  dans  son  intégrité,  et  la  justice  n'a  pas  cessé  de  la  trouver 
sur  son  chemin;  mais  elle  peut  désormais  être  écrite,  au  moins 
pour  partie,  sur  du  papier  non  timbré  et  circuler  d'une  étude  à 
l'autre,  sans  le  détour  obligé  du  bureau  de  l'Enregistrement.  Voilà 
tout  le  progrès. 

Nous  avons  garde  de  méconnaître  la  grande  idée  de  la  réforme, 
la  pensée  maîtresse  dans  laquelle  ses  auteurs  se  sont  complu  ;  car 
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c'est  une  œuvre  de  justice  qu'ils  ont  entendu  réaliser.  Ils  ont  voulu, 
par  la  suppression  de  la  plupart  des  droits  fixes  et  d'une  quantité 
de  droits  de  timbre,  rendre  la  perception  proportionnelle  à  l'im- 
portance des  litiges.  Oh  !  la  piperie  des  mots  et  le  bel  exemple  de 
l'irréflexion  des  hommes  assemblés;  de  l'effet,  sur  un  auditoire 
inattentif,  des  phrases  toutes  faites  qu'il  ne  prend  pas  la  peine  de 
retourner,  pour  voir  s'il  y  a  dessous  une  idée,  vérité  ou  sophisme! 
Est-ce  que  l'ancienne  législation  ne  tenait  pas  compte  de  l'impor- 
tance des  litiges,  par  son  droit  proportionnel  de  condamnation  ou 
de  liquidation?  Assurément,  mais  elle  avait  surtout  en  vue  un  autre 
élément  de  proportionnalité  que  la  nouvelle  loi  feint  d'ignorer  et 
qui  était  cependant  le  plus  digne  d'être  pris  en  considération. 
Puisque  les  taxes  judiciaires  n'ont  pas  un  caractère  exclusivement 
fiscal  et  qu'elles  sont  aussi  le  prix  d'un  service  d'ordre  privé,  il 
était  nécessaire  qu'elles  fussent  mises  en  rapport  avec  Timportance 
de  ce  service  demandé  à  l'État.  L'État  loue  en  quelque  sorte  son 
appareil  judiciaire  au  plaideur  ;  il  est  donc  de  toute  justice  que 
celui-ci  paie  pour  la  durée  de  la  location,  et  c'est  ce  résultat  qu'at- 
teignait l'ancienne  loi  en  suivant,  avec  ses  petits  droits  fixes,  avec 
son  papier  timbré,  le  procès  dans  tous  ses  détours,  prélevant  son 
péage  à  chaque  barrière  et  se  remboursant,  en  fin  de  compte, 
d'une  somme  d'autant  plus  forte  que  les  plaideurs  s'étaient  obsti- 
nés davantage.  On  a  reporté  sur  le  dernier  acte  du  drame  —  ou 
de  la  comédie,  —  sur  le  jugement,  tout  l'intérêt  de  la  perception, 
sans  songer  qu'il  sera  souvent  bien  facile  de  se  dérober  au  quart 
d'heure  proverbial,  par  une  transaction  in  extremis^  quand  la  tour- 
nure des  audiences  et  les  décisions  préparatoires  auront  fait  pres- 
sentir la  sentence  et  la  carte  à  payer.  C'est  gratis  alors  que  les 
plaideurs  auront  usé  le  pavé  des  salles  d'audience  et  fatigué  les 
juges.  Vraiment,  dans  l'état  de  notre  agriculture  et  de  notre 
industrie,  le  fisc  avait  d'autres  cadeaux  à  faire. 

Nos  législateurs  ont  peu  de  frais  d'imagination  à  faire  pour 
motiver  leurs  propositions:  inutile  pour  eux  de  feuilleter  les  traités 
de  flnances  et  d'économie  politique  ;  il  suffit,  pour  le  succès  de 
leurs  inventions,  qu'elles  soient  présentées  sous  ce  faux  air  démo- 
cratique qui,  après  avoir  séduit  l'auteur  trop  prévenu  de  son  idée, 
réussit  encore  auprès  d'un  public  inattentif.  On  n'a  pas  manqué  de 
présenter  sous  ce  déguisement  la  réforme  des  taxes  judiciaires  et 
d'affirmer,  pour  toute  raison,  qu'elle  réalisait  un  grand  progrès 
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démocratique,  parce  qu'elle  dégrevait  les  petits  procès  et  les  petits 
plaideurs,  au  moyen  d'une  compensation  prise  sur  le  dos  des  plai- 
deurs opulents. 

Nous  saisissons  ici  sur  le  fait  un  exemple  de  cet  éblouissement 
niais  que  les  gros  chiffres  ne  manquent  jamais  de  produire  sur  nos 
réformateurs  agités  ;  de  cette  berlue  intellectuelle  qui  les  rend 
incapables,  dès  qu'on  leur  parle  d'une  grande  entreprise,  d'une 
compagnie  puissante  d'industrie  ou  de  commerce,  de  discerner 
derrière  l'être  de  raison  qui  porte  l'enseigne  sociale  la  foule  des 
petites  gens  qui  se  partagent  les  molécules  du  capital  fascinateur. 
C  est  une  bévue  de  ce  genre  qui  marque  et  caractérise  la  loi  du 
26  janvier  1892.  On  n'a  voulu  considérer  que  le  chiffre  du  litige, 
comme  s'il  y  avait  un  rapport  nécessaire  entre  l'importance  d'un 
procès  et  la  fortune  de  celui  qui  y  est  engagé  ;  comme  si  tout 
homme  qui  a  un  gros  procès  était  nécessairement  un  homme  riche; 
comme  si  un  des  avantages  de  la  fortune  acquise  et  bien  assise,  de 
l'opulence  véritable,  puisqu'on  en  voulait  à  l'opulence,  n'est  pas 
justement  de  mettre  son  heureux  possesseur  à  l'abri  des  procès 
dangereux.  Une  fortune  contestée  est  une  fortune  compromise  et 
qui  ne  devient  réellement  enviable  que  le  jour  où  elle  se  trouve 
consolidée  par  un  bel  arrêt  dont  le  perdant  paie  les  frais.  Les 
gens  qui  ont  de  gros  procès  sur  les  bras  sont,  d'ordinaire,  des  gens 
engagés  dans  les  affaires,  des  gens  qui  courent  après  la  fortune, 
maisqui  ne  la  possèdent  pas  ;  en  tout  cas,  des  gens  qui  travaillent 
et  qui  font  travailler.  Sont-ce  ceux-là  qu'on  a  voulu  frapper  ?  Quels 
sont  en  vérité  les  procès  ordinaires  d'un  riche  propriétaire,  d'un 
châtelain?  Quelques  [procès  de  chasse,  de  voisinage,  de  jalousie, 
misérables  querelles  que  l'amour-propre  envenime  et  éternise. 
Voilà  les  débats  que  l'on  a  entendu  protéger.  Tel  industriel,  au 
contraire,  peut  être  obligé  de  fermer  son  usine,  de  déposer  son 
bilan,  de  congédier  ses  ouvriers,  par  suite  d'une  instance  malheu- 
reuse; voilà  le  procès  qu'on  ne  pouvait  trop  charger!  Comme  tant 
'  de  projets  présentés  sans  étude  ni  réflexion,  sous  l'incitation  d'un 
sentiment  vaguement  humanitaire  et  dans  l'étourdissement  des 
déclamations  socialistes,  celui-ci  visait  le  capitaliste,  l'homme  de 
[loisirs,  le  propriétaire  oisif,  et  c'est  l'industriel,  le  commerçant, 
I  l'homme  de  labeur  qu'il  atteint.  Mauvais  début  et  bien  peu  encou- 
rageant dans  la  voie  des  réformes  fiscales. 

La  loi  du  26  janvier  1892  comporte  pourtant  un  enseignement 
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utile,  quoique  d'ordre  négatif,  et  c'est  pourquoi  nous  nous  y 
sommes  arrêté.  C'est  un  exemple  des  errements  dont  il  faut  se 
garder.  L'étude  de  ce  contre-sens  fiscal  montre  la  chimère  des 
réformes  conçues  comme  des  œuvres  de  pure  imagination,  sur  de 
vagues  formules  et  des  mots  à  effet,  sans  un  examen  approfondi 
des  circonstances  pratiques  et  des  principes  rationnels  de  la 
matière.  On  n'a  pas  pris  la  peine  de  discuter  la  législation  qu'on 
vo  ulait  remplacer,  de  déterminer  ses  parties  défectueuses  et  de 
prouver  les  défauts  qu'on  prétendait  corriger.  Aussi,  l'œuvre 
accomplie  est-elle  tout  le  contraire  d'une  réforme;  elle  n'a  abouti 
qu'à  la  dégradation  systématique  d'un  instrument  fiscal  éprouvé, 
efficace,  et  à  son  remplacement  par  un  appareil  infiniment  moins 
délicat,  moins  précis  et  surtout  moins  productif.  Au  lieu  de  faire  un 
pas  en  avant,  on  a  reculé  et  on  a  rendu  plus  difficile  l'oeuvre  des 
réformes  nécessaires.  '  ' 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  une  loi  secondaire 
du  28  avril  1893  qui  a  transformé  en  droit  proportionnel  le  droit 
gradué  perçu  depuis  la  loi  du  28  février  1872,et  opéré  de  nouvelles 
réductions  de  tarifs  sur  les  droits  fixes.  La  première  de  ces  deux 
di  spositions  serait  bonne,  si  ellepouvait  être  le  prélude  de  la  sup- 
pression des  droits  de  soulte  sur  les  partages  ;  on  n'aurait  aussi 
qu'à  louer  la  seconde,  si  toute  diminution,  quand  elle  ne  porte 
pas  sur  des  taxes  absolument  condamnables,  n'avait  pas  pour  effet 
de  rendre  plus  difficile  la  réforme  des  vrais  abus. 

[A  suivre.) 

De  Sablemont. 
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DE  LA  NOUVELLE  LOI  ALLEMANDE 

SUR  LES  BOURSES 


RÉUNION  ANNUELLE.  —  SEPTIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (âo  mai  1897). 

Présidence  de  M.  Clément  Juglar,  de  V Institut. 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  L.  Pussemier,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  sur  La  première  application  de  la  nouvelle  loi  allemande  sur  les 
marchés  à  terme. — Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  de  Riepenhausen, 
Blondel,  Delbet,  Mokel  d'Arleux  et  Clément  Juglar. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  L.  Pussemier. 

M.  Pussemier.  —  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  Bourse 
(datée  du  22  juin  1896)  a  provoqué  l'adoption  de  mesures  tellement 
graves  qu'il  est  impossible  de  passer  sous  silence  l'histoire  des 
événements  qui  ont  accompagné  cette  mise  en  vigueur  (1). 

Pendant  les  premières  semaines  qui  suivirent  la  promulgation  et 
la  publication  de  la  loi,  le  monde  de  la  Bourse  se  maintint  dans  un 
calme  relatif.  Il  se  borna  à  déterminer  l'attitude  future  qu'il  pren- 
drait en  ce  qui  concerne  les  marchés  à  terme. 

Je  rappelle  ici  qu'une  première  base  essentielle  de  l'organisation 
nouvelle  donnée  aux  marchés  àterme  consistait  dans  l'interdiction 
de  conclure  à  dater  du  1"^  janvier  1897  des  marchés  à  terme  sur  les 
blés,  les  produits  de  minoterie,  et  sur  les  actions  de  sociétés 
minières,  de  sociétés  industrielles,  ainsi  que  sur  les  actions  de 
sociétés  dont  le  capital  était  inférieur  à  20  millions  de  marks  (2). 

Le  monde  de  la  Bourse  était  convaincu  que  l'interdiction  des 
marchés  à  terme  sur  certaines  catégories  d'actions  allait  réduire 
presque  à  néant  les  transactions  sur  ces  valeurs.  A  ses  yeux,  cette 
conséquence  était  fatale  et  néfaste.  Aussi,  les  premières  décisions 

(1)  Sources  :  Kahn,  Borsengesetz  fur  das  Deutsche  Reicli,>  1  vol.  in-12, 
Munich,  1891.  Moniteur  des  Intérêts  matériels  (Bruxelles).  Berliner  Bdrsen 
Courrier. 

(2)  Je  note  une  fois  pour  toutes  que  le  mark  ou  reichsinark  vaut  \  fr.  25. 
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prises  tendirent-elles  à  maintenir  au  marché  des  valeurs  atteintes 
par  les  prescriptions  légales  l'activité  de  jadis. 

Le  premier  moyen  adopté  consistait  dans  la  modification  des 
usages  en  vigueur  à  Berlin  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  coter 
les  cours. 

Jusqu'en  juillet  1896,  à  Berlin,  pour  chacune  des  valeurs  négo- 
ciées au  cours  d'une  séance  on  n'inscrivait  à  la  cote  qu'un  seul 
cours  :  le  cours  moyen.  On  décida  qu'à  l'avenir  cet  usage  ne  serait 
maintenu  que  lorsqu'il  s'agirait  de  transactions  de  minime  impor- 
tance, c'est-à-dire  de  transactions  s'élevant  à  15.000  marks  au 
maximum.  Dès  qu'il  s'agirait  de  transactions  portant  sur  des 
sommes  supérieures  à  15.000  marks,  on  inscrirait  à  la  cote  les 
divers  cours  faits  pendant  la  séance. 

Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  cette  première  décision  respectait  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi.  Mais  le  monde  de  la  Bourse  ne  s'en  tint  point 
là.  Il -alla  plus  loin:  il  conserva,  sous  des  formes  nouvelles, 
les  marchés  à  terme  prohibés.  Déjà  en  août  1896  on  avait 
engagé  dans  ce  but  des  négociations  entre  les  diverses  maisons 
de  banque  de  Berlin.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ces 
négociations.  La  décision  qui  fut  prise  s'inspirait  de  ce  qui  se 
passait  à  New-York.  La  nature  et  la  portée  de  cette  décision  fut 
rendue  publique  dans  une  circulaire  que  les  établissements  de 
courtiers  de  la  place  de  Berlin  —  le  Berliner  Makler  Verein;  le 
Bôrsen  Handels  Verein;  et  la  Makler  Bank —  adressèrent  à  leur 
clientèle.  Voici  dans  quels  termes  était  rédigée  cette  circulaire  : 

«  La  né^^ociation  à  terme  en  valeurs  minières  et  industrielles  venant 
à  cesser  le  31  courant,  il  est  à  prévoir  qu'il  se  développera  en  ces 
valeurs  un  fort  mouvement  en  opérations  au  comptant.  Pour  facilit^^r 
ces  opérations,  chacune  des  banques  courtières  soussignées  a  décidé  de 
créer,  outre  ses  affaires  courantes,  une  section  de  comptes  courants 
devant  servir  exclusivement  à  ce  genre  d'opérations.  Nous  nous  décla- 
rons prêts  à  vous  ouvrir  un  compte  courant  aux  conditions  suivantes  : 
1»  toute  opération  en  valeurs  minières  ou  industrielles  est  une  opéra- 
tion au  comptant  et  sujette  aux  conditions  généralement  en  usage  à  la 
Bourse  pour  le  règlement  et  l'accomplissement  des  affaires  au  comptant; 
2°  dans  le  cas  où  Tacheteur  de  ces  valeurs  désire  obtenir  une  avance 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  titres  et  où  le  vendeur  désire  placer 
à  intérêt  ce  montant  et  que  nous  lui  avancions  les  titres,  nous  sommes 
prêts  à  donner  suite  à  ces  désirs  s'ils  nous  sont  communiqués  immédia- 
tement après  la  conclusion  de  l'aflaire;  3°  si  les  contractants  se  servent 
de  notre  section  de  comptes  courants,  nous  envoyons  au  plus  tard  le  jour 
suivant  à  l'acheteur  un  décompte  dans  lequel  il  est  débité  du  montant 
plus  intérêts  en  cours  et  crédité  des  valeurs  en  compte,  et  au  vendeur 
un  décompte  dans  lequel  il  est  crédité  du  montant  plus  intérêts  en 
cours  et  débité  des  valeurs  en  compte  titres;  4°  le  taux  d'intérêt  est  fixé 
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de  commun  accord.  Si  d'autres  conditions  ne  sont  pas  convenues  ce 
taux  est  fixe'  jusqu'à  nouvel  ordre  au  taux  officiel  de  la  Banque  pour  le 
débit  et  à  1  0/0  de  moins  pour  le  cre'dit,  le  taux  le  plus  e'ievé  étant  cal- 
culé sur  toutes  les  parties  débitées  et  le  moins  élevé  sur  toutes  les  parties 
créditées,  et  ce  jusqu'à  la  fin  du  mois;  5°  l'avance  de  capital  ou  de  titres 
ne  peut  être  dénoncée  par  aucune  des  parties  avant  la  fin  du  mois  en 
cours.  Au  plus  tard  [cinq  jours  ouvrables  avant  la  fin  du  mois,  les  par- 
ties doivent  faire  connaître  leur  décision  relativement  à  la  dénonciation 
de  l'avance  ou  de  l'avoir,  et  s'entendre  relativement  au  taux  d'intérêt  à 
appliquer  au  solde  pour  le  mois  suivant.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation 
est  faite,  le  règlement  du  compte  courant  est  fait  le  dernier  jour  ouvrable 
du  mois,  moyennant  la  livraison  des  titres  contre  paiement  du  solde  en 
numéraire.  Lorsque  le  compte  titres  se  trouve  balancé  à  la  fin  du  mois, 
les  deux  parties  ont  le  droit  d'exiger  le  règlement  du  solde  le  premier 
jour  du  mois  suivant;  6«  les  comptes  courants  sont  arrêtés  chaque  tri- 
mestre; 70  et  8«  modalités  de  l'exécution  dans  les  cas  de  retard  de  paie- 
ment et  de  suspension,  ou  insolvabilité;  9»  tant  qu'un  compte  courant 
reste  ouvert,  le  compte  titres  sert  de  garantie  pour  ce  compte,  et  vice- 
versâ;  10«  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  6  juillet  1896  sur  les 
dépôts  de  titres,  nous  renonçons  réciproquement  à  la  désignation  des 
numéros  des  titres  passant  au  compte  titres;  11°  tous  les  frais  de  timbre 
sur  les  opérations  au  comptant  sont  à  votre  charge.  » 

Une  seconde  base  essentielle  de  l'organisation  nouvelle  donnée 
aux  marchés  à  terme  consistait  dans  l'institution  du  rôle  des  opé- 
rateurs à  terme. 

La  question  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  de  l'inscription  des 
parties  intéressées  sur  le  rôle  des  opérateurs  à  terme  fut  diverse- 
ment appréciée  et  résolue  dans  le  monde  de  la  Bourse.  Pour  qu'on 
puisse  bien  comprendre  la  décision  prise  à  cet  égard,  je  signale  ce 
fait  qu'il  existe  à  Berlin  deux  associations  de  maisons  et  d'établis- 
sements de  banque.  Les  grandes  banques,  les  établissements 
financiers  de  premier  ordre  font  partie  de  VUnion  pour  VoUention 
arrêts Miciair es  en  matière  detimhre.  Cette  Union  comprend  les  mai- 
sons suivantes  :  Direction  de  la  Disconlo  Gesellschaft  ;  MM.  Anhalt 
et  Wagener  successeurs,  Bank  fur  Handel  und  Industrie,  Berliner 
Handels  Gesellschaft,  M,  S.  Bleichroder,  MM.  Born  et  Busse,  MM. 
Breest  et  Gelpeke,  Breslauer  Disconto  Bank,  MM.  Delbruck  Léo  et 
Cie,  Deutsche  Bank,  Deutsche  Genosseuschafts  bank  von  Soergel 
Parrisius  et  Cie,  DresdnerBank,  MM.  Mendelssohn  et  Cie,  Mittel- 
deutsche  Créditbank,  National  Bank  fiir  Deutschland,  A.  Schaaf- 
fausen'scher  Bankverein,MM.  Schickler  et  frères,  MM.  Robert  War- 
schauer  et  Cie. 

Les  maisons  de  banque  et  les  établissements  financiers  de  se- 
cond ordre  font  partie  de  VUnion  pour  la  protection  des  Intérêts  de  la 
Bourse. 
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Les  maisons  faisant  partie  à^V Union  pour  VoUentwn  d'arrêts  ju- 
diciakes  en  mature  de  Umhre,  donc  la  haute  finance,  penchaient 
presque  unanimement  (seule  la  Bank  filr  Handel  und  Industrie  sou- 
tenait un  avis  différent)  pour  l'inscription  au  rôle  des  opérateurs  à 
terme.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  la  valeur  et  la  portée 
de  cette  décision.  Celle-ci  n'était  aucunement  la  conséquence  d'une 
approbation  de  l'institution  nouvelle  ;  elle  n'avait  été  prise  que 
«  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  qui  aurait  pu  entraîner 
l'omission  d'une  semblable  inscription  ». 

V  Union  pour  la  protection  des  Intérêts  de  la  Bourse  soutenait  énergi- 
quement  au  contraire  la  thèse  de  la  non-inscription.  Elle  justifiait 
son  attitude  en  faisant  remarquer  que  jusque-là  «  il  avait  sufh  d'une 
simple  parole,  voire  d'un  signe  de  tète,  d'un  coup  de  crayon,  pour 
conclure  des  affaires  dont  la  légalité  n'était  ensuite  établie  que  par 
l'échange  des  fiches  ;  que  cette  sécurité  avait  constitué  jusque-là  à 
la  Bourse  de  Berlin  la  base  des  affaires  ;  qu'il  n'existait  aucune 
raison  plausible  d'opérer  un  changement  à  cet  état  de  choses,  si- 
non un  courant  hostile  à  la  Bourse  voulant  lui  octroyer  de  nou- 
velles formalités  )>.  L'Union  insistait  en  outre  sur  cette  seconde 
considération  que  «  l'inscription  au  rôle  n'était  pas  obligatoire  et 
qu'il  n'était  pas  dans  l'intérêt  des  courtiers  de  se  soumettre  volon- 
tairement à  des  restrictions  dues  à  la  malveillance  ». 

L'Association  des  petits  banquiers  était  encouragée  dans  son 
attitude  hostile  par  la  décision  qu'avait  prise  la  Bank  fur  Handel 
und  Industrie  et  par  l'appui  que  cette  maison  donnait  ouvertement 
à  la  cause  de  la  résistance. 

V  Union  pour  la  protection  des  Intérêts  delà  Bourse  crut  de  son  devoir 
de  prendre  une  décision  officielle.  Les  membres  de  l'Union  furent 
convoqués  le  12  novembre  1896  en  assemblée  générale  :  à  la 
presque  unanimité  ils  décidèrent  de  ne  point  se  soumettre  à  la  for- 
malité de  l'inscription.  En  réalité,  je  me  demande  si  cette  attitude 
énergique  ne  fut  point  inspirée  par  le  désir  secret  d'en  imposer  au 
gouvernement  et  de  s'assurer  ainsi  une  certaine  modération  dans 
la  mise  en  application  des  autres  prescriptions  formulées  par  la  loi 
sur  la  Bourse. 

La  résoluiion^risev^vV  Union  pour  la  protection  des  intérêts  de  la 
Bourse  amena  VUnionpour  VoUention  d'arrêts  judiciaires  en  matière  de 
«re  à  entrer  en  pourparlers  avec  la  première  et  à  procéder  de 
son  côté  à  un  nouvel  examen  de  la  question.  La  haute  finance 
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délibéra  une  seconde  fois  et,  une  seconde  fois  encore,  décida  de  se 
faire  inscrire  au  rôle  des  opérateurs  à  terme.  La  décision  prise 
fut  communiquée  à  VUnion  pour  la  protection  des  intérêts  de  la  Bourse 
par  la  lettre  suivante,  dont  l'importance  est  trop  grande  pour  que 
je  n'en  reproduise  point  la  teneur  in  extenso  : 

.  Nous  référant  disait-on,  à  la  discussion  que  nous  avons  eue  avec 
vous  re  ativement  a  une  attitude  commune  à  prendre  vis-à-vis  du  nou- 
veau rôle  des  operateurs  de  Bourse,  nous  avons  l'honneur  de  vous  in- 
former que  les  membres  de  notre  Union  ont  décidé  dans  une  séance 
tenue  aujourd'hui  :  scdace 

«  d°  de  se  faire  inscrire  au  rôle  de  la  Bourse  et 

«  2o  de  ne  conclure  des  aflaires  de  Bourse 'à  terme,  à  partir  du  pre- 
mier du  mois  prochain  au  plus  tard,  qu'avec  les  firmes  de  notre  Bourse 
qui  sont  inscrites  au  rôle.  "'jtie  ouuise 

«  Seules  la  Bank  fur  Handel  und  Industrie  et  la  Deutsche  Genossen- 
schaftsbank  von  Soergel-Parrisius  et  Cie  n'ont  pas  adhéré  à  cet?e  réso- 
lution (1)  ;  celle-ci  a  été  prise  en  vue  des  considérations  suivantes 

<c  De  même  que  votre  association,  nous  regrettons  qu'en  vertu  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  Bourses  la  légalité  d'opérations  de  Bourse  à  terme 
soit  subordonnée  à    mscription  à  un  rôle  de  Bourse  et  nous  avoTs 

?'J^,''T"t^''''"r''^^^^^^^  dont  tout  le  monde  se  pS 

pouvait  être  évitée  sans  dommage  pour  les  affaires.  Bien  que  nous  re 
connaissions  également  que  le  maintien  des  principes  de  bonne  foi  de 
tout  temps  observes  dans  les  rapports  de  la  Bourse  berlinoise,Xi^?neraH 
une  partie  des  dangers  inhérents  aux  affaires  non  légales,  néanmoins 
après  avoir  soigneusement  considéré  la  question  à  tous    es  points  dé 
vue,  nous  n'avons  pu  concilier,  avec  la  responsab.lité  des  chefs  de  nos 
hrmes,  et  notamment  des  directeurs  de  sociétés  anonymes  erchefs  de  so- 
r  fn  l     ^««J^^andite  par  actions,  le  droit  de  prendre^n  autre  parti  que 
lunde  ces  deux  :  ou  de  s'abstenir  complètement  des  affaires  à  terme 
en  renonçanta  l'inscription,  et  de  se  borner  aux  opérations  au  comS' 
ou  bien  de  remplir  les  formalités  requises  pour  la  légalité  des  aXfres  ^ 
terme  en  continuant  à  les  cultiver.  «fe^^ite  aes  anaires  a 

«  Les  délégués  de  votre  association  ayantdéclaré  que  la  première  nro- 
position  est  inacceptable,  parce  que  son  adoption  causeraiî^un  /rave 
âpïïin'^.?'''''  ^^T''  engénéral  et  spécialement  à  la  plafe  de 

rpttl  n  •''^•"^y.r^       ^«"^  empêcher  de  reconnaître  le  bien  fondé  de 

^u^nnt'n A  1^      ""'u       /'''^  ^^"^^^^^^  alternative  à  sufvre 

^  «  Autant  nous  regrettons  de  ne  pas  nous  trouver  d'accord  avec  votre 
manière  de  voir  en  adoptant  cette  délibération,  autant  nous  espérons  aue 
d^e^al^^p^^^^^^^  ^^^^^  aSs^Lr 

J'insiste  sur  ce  fait  que  la  décision  favorable  prise  par  l'Union 
des  grands  banquiers  ne  visait  que  les  relations  des  maisons  de 
banque  entre  elles.  Les  particuliers  étaient  dispensés  de  l'obliga- 
tion de  l'inscription;  les  banques  auraient  traité  à  terme  avec  les 
particuliers  même  non  inscrits  au  rôle,  donc  non  en  règle  avec  la 
01.  Certes  les  relations  juridiques  nées  de  ces  opérations  irrégu- 
lieres  n'auraient,  en  cas  de  contestation,  pu  recevoir  aucune  con- 

iniclàe^-  déclarèrent  dans  la  suite  ne  pas  vouloir  se  faire 
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sécration  judiciaire.  La  bonne  foi,  et  la  bonne  foi  seule,  consti-' 
tuerait  à  l'avenir,  comme  elle  l'avait  fait  sous  le  régime  antérieur 
au  vote  de  la  loi  nouvelle,  la  base  respectée  de  toutes  les  relations. 

Il  ne  paraîtra  donc  pas  étonnant  que,  dans  ces  conditions,  les 
inscriptions  sur  le  rôle  des  opérateurs  à  terme  fussent  peu  nom- 
breuses. Voici  quelques  chiffres  que  j'ai  pu  relever  :  Furent  inscrits 
pendant  les  6  premiers  mois  de  1897,  à  Berlin,  1  maison,  50  parti- 
culiers ;  à  Hambourg,  45  maisons,  particuliers;  à  Francfort, 5  ou  6 
maisons, 9 particuliers;  à  Magdebourg,3ou  4  maisons  particulières. 

Je  me  permets  d'anticiper  ici  sur  les  conclusions  de  mon  tra- 
vail. Il  résulte,  me  semble-t-il,  des  chiffres  que  je  viens  de  citer  que 
jusqu'ici  l'institution  du  rôle  des  opérateurs  à  terme  n'a  pas  donné 
les  résultats  espérés.  On  avait  cru  qu'en  exigeant  des  personnes 
voulant  conclure  des  transactions  à  terme  qu'elles  fissent  porter 
leur  nom  sur  un  registre  spécial  et  public,  on  aurait  amené  et  le 
retrait  du  marché  à  terme  de  tous  les  individus  qui  y  avaient  re- 
cours dans  le  but  de  faire  rapidement  fortune  (de  tous  les  simples 
particuliers  en  un  mot),  et  le  maintien  des  seuls  individus  pour  les- 
quels la  conclusion  de  transactions  de  ce  genre  découlait  des  né- 
cessités de  leur  profession  ou  de  leur  situation  spéciale.  Or  les 
particuliers  continuant  à  l'avenir  à  trouver  une  contre-partie  pour 
les  transactions  à  terme,  sans  avoir  à  passer  par  la  condition  rigou- 
reuse de  la  publication  de  leur  nom,  continueront  à  agir  comme 
par  le  passé.  La  plaie  du  jeu,  des  spéculations  excessives  ou  irrai- 
sonnées n'est  donc  pas  supprimée  de  ce  côté. 


Les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  Bourse  prévoyaient,  dès  qu'il  s'a- 
gissait de  leur  application,  l'intervention  fréquente  du  Conseil  fé- 
déral, et  des  gouvernements  des  Etats  allemands.  Ces  autorités  ne 
se  hâtèrent  point  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  incombaient  en 
publiant  les  règlements  d'application.  Ce  retard  contrariait  vive- 
ment le  monde  des  affaires  ;  celui-ci  soutenait,  et  avec  raison,  qu'il 
ne  lui  était  guère  possible,  dans  ces  conditions,  de  se  préparer  et  de 
s'habituer  au  nouvel  état  de  choses.  Le  fait  du  retard  mis  par  le 
gouvernement  à  faire  connaître  ses  vues  ne  peut  être  oublié,  il 
contribua  à  aigrir  des  esprits  déjà  excités  par  le  vote  de  la  loi 
même, 

La  loi  sur  la  Bourse,  on  s'en  souvient,  reconnaissait  au  Conseil 
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fédéral  le  droit  d'intervenir  dans  une  foule  de  cas  par  voie  de 
réglementation.  Le  Conseil  fédéral  ne  fut  guère  appelé  à  se  pro- 
noncer que  vers  la  fin  de  1896.  Le  22  octobre,  en  effet,  les  pléni- 
potentiaires des  divers  États  sur  le  territoire  desquels  il  existait 
des  bourses  furent  convoqués  à  Berlin,  et  se  réunirent  à  l'Office 
impérial  de  l'Intérieur  en  vue  de  statuer  sur  les  questions  dont  la 
décision  leur  était  réservée. 

Aucune  résolution  ne  fut  votée  au  cours  des  premières  réunions. 
On  se  borna  à  décider  la  constitution  provisoire  du  comité  de  la 
Bourse  et  le  renvoi  à  ce  comité  de  tous  les  projets  de  règlements 
soumis  aux  délibérations  du  Conseil.  Je  rappelle  ici  que  la  loi  sur 
la  Bourse  stipulait,  dans  son  article  3,  qu'il  serait  constitué  un 
comité  spécial  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  questions  réser- 
vées au  Conseil  fédéral,  que  ce  comité  se  composerait  de  30  mem- 
bres, élus  par  le  Conseil  fédéral  lui-même.  La  moitié  des  membres 
du  Conseil  devait  être  choisie  parmi  les  candidats  présentés  par 
les  autorités  de  la  Bourse. 

Le  comité  consultatif  fut  définitivement  installé  vers  la  mi- 
novembre  1896.  Il  se  composait  de:  MM.  de  Hassler,  conseiller  de 
la  couronne  de  Bavière;  D""  Lixis,  professeur  à  Gottingue;  baron 
de  Soden,  conseiller  de  la  couronne  de  Bavière;  Max  Weber,  pro- 
fesseur à  Fribourg;  le  comte  d'Arnim  ;  Gamp;  le  comte  de  Kanitz; 
le  comte  de  Schwerin;  Ed.  Jaunez;  Herm.  Klein;  Winkelmann  ; 
ainsi  que  de  MM.  —  ceux-ci  avaient  été  présentés  par  les  autorités 
des  Bourses—  Jean  Andreœ,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Francfort-sur-Mein  ;  H.  Frese,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Brème;  Haker,  président  de  la  corporation  marchande 
de  Stettin;  Herz,  président  du  collège  des  doyens  de  la  corpora- 
tion marchande  de  Berlin;  S.  Hinrichsen,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Hambourg;  Kœmpf,  premier  vice-président  du 
collège  des  doyens  de  Berlin;  Lyon,  banquier  à  Breslau;  Mayer, 
président  de  la  bourse  de  Leipzig;  Michaelis,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Hambourg;  de  Pfîaum,  à  Stuttgart; 
F.  Schroter,  deuxième  président  de  la  corporation  marchande  de 
Kœnigsberg;  Seligmann,  banquier  à  Cologne;  Fink,  banquier  à 
Munich;  W.  Zuckschwerdt ;  Freutzel  et  F.  de  Mendelssohn-Bar- 
tholdy. 

La  nomination  du  comité  fut  favorablement  accueillie  par  le 
monde  des  affaires  :  la  majorité  du  Conseil  appartenait  aux  repré- 
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sentants  des  gens  de  la  Bourse;  la  présidence  était  confiée  à 
M.  Herz,  président  du  collège  des  doyens  de  Berlin. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  travaux  du  comité  consul- 
tatif, ni  dans  le  détail  des  délibérations  du  Conseil  fédéral  qui  en 
furent  la  conséquence. 

Je  me  bornerai  à  citer  le  règlement  publié  le  11  décembre  1896 
relativement  à  l'admission  des  valeurs  à  la  cote  et  aux  transactions 
de  Bourse. 

Article  premier.  —  L'admission  des  valeurs  aux  transactions  en 
Bourse  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la  somme  totale  nominale  des  titres 
qui  doivent  être  mis  en  circulation  immédiatement  après  leur  admis- 
sion s'élève  au  minimum  à  un  million  de  marks  pour  les  Bourses  de 
Berlin,  de  Franckfort  sur-le-Mein  et  ae  Hambourg  et  à  500,000  pour 
toutes  les  autres  Bourses.  ^ 

[Les  alinéas  2  et  3  de  l'article  3  stipulent  qu'il  y  pourra  être  déroge 
au  principe  formulé  alinéa  1,  dans  le  cas  qu'il  s'agit  de  valeurs  soit 
d'entreprises  tou'.es  locales,  soit  d'entreprises  dont  d'autres  titres 
étaient  déjà  admis  à  la  même  Bourse.] 

Art.  2.   Les  actions  et  les  certificats  provisoires  de  sociétés  ano- 
nymes ou  de  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  peuvent  être  ad- 
mises aux  négociations  en  Bourse  que  si  chaque  titre  possède  une  valeur 
nominale  de  1000  marks  au  minimum.  ^ 

[Alinéa  2  stipule  que  la  règle  ne  sera  pas  apphcable  dans  les  cas  ou 
la  législation  de  l'Etat  autorise  un  capital  nominal  inférieur.] 

Alinéa  3.  Les  actions  et  les  certificats  provisoires  étrangers,  qui  pos- 
sèdent une  valeur  nominale  inférieure,  ne  peuvent  être  admis  aux  négo- 
ciations en  Bourse  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement  de  l'Etat. 

Aj^t,  3.  —  L'admission  aux  négociations  en  Bourse  est  subordonnée 
aux  conditions  suivantes  :  ^.^  .  . 

\o  Que  les  valeurs  soient  entièrement  libérées; 

2°  Qu'elles  soient  évaluées  en  monnaie  allemande  ou  en  monnaie  alle- 
mande et  étrangère  ;  ,  ,         .     .  1  x-t 

30  Que  les  intérêts  ou  les  dividendes,  ainsi  que  les  titres  sortis  au 
tirage  ou  appelés  au  remboursement,  soient  payables  sur  une  place  de 
Bourse  allemande  ei  que  la  livraison  des  nouvelles  feuilles  de  coupons 
y  soit  faite  sans  frais.  .    ,    x     •  x       t  ui 

La  prescription  mentionnée  sous  le  n^  1  n  est  point  applicable  aux  ac- 
tions et  aux  certificats  provisoires  de  sociétés  d'assurances. 

Dans  des  cas  spéciaux,  la  commission  d'admission  pourra  ne  pas 
exiger  l'observation  des  piescriptions  mentionnées  aux  n°^  1  a  3.  Les 
exceptions  octroyées  devront,  avec  l'indication  des  motifs,  être  commu- 
niquées au  commissaire  du  gouvernement. 

[Alinéa  3  stipule  que,  s'il  y  a  dispense  de  1  observation  de  la  pres- 
cription formulée  sous  le  n»  2,  la  commission  d'admission  détermine  le 
cours  du  change  de  la  monnaie  étrangère  en  monnaie  allemande  qui 
sera  appliqué  dans  les  négociations  en  bourse.]  ,   ,  . 

[Les  autres  articles  sont  la  reproauction  des  articles  36  a  48  de  la  loi 
sur  la  Bourse.] 

Le  règlement  ne  souleva  guère  de  réclamations  dans  le  monde 
des  affaires. 


Pendant  que  le  Conseil  fédéral  et  le  Comité  de  la  Bourse  accom- 
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plissaient  leur  mission,  le  conflit  qui  existait  entre  les  gouver- 
nements et  le  monde  des  affaires  s'aggravait  et  se  localisait. 

Le  ministère  prussien  faisait,  relativement  au  règlement  de  la 
Bourse  de  Berlin,  connaître  les  idées  qu'il  prétendait  voir  présider 
à  l'organisation  nouvelle  à  donner  aux  Bourses  en  Prusse. 

D'un  autre  côté,  le  monde  des  affaires  en  Allemagne,  et  notam- 
ment en  Prusse,  conformait,  son  attitude  à  l'égard  des  vœux  expri- 
més par  l'autorité  centrale,  à  l'attitude  que  prenait  le  monde  des 
affaires  à  Berlin  même.  Il  en  résulte  que  le  conflit  se  centralisait  à 
Berlin  et  que  l'histoire  du  conflit  de  Berlin  est  la  seule  qu'il  soit 
nécessaire  et  intéressant  de  reproduire. 

Le  23  septembre  1896,  les  doyens  de  la  corporation  marchande 
de  Berlin  avaient  remis  au  ministre  prussien  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  l'avant-projet  du  règlement  de  la  Bourse  de  Berlin 
qu'ils  avaient  rédigé  à  la  demande  de  ce  haut  fontionnaire.  Cet 
avant-projet  fut  renvoyé  par  le  ministre  à  ses  auteurs  le  4  dé- 
cembre 1896,  accompagné  d'une  note  dans  laquelle  le  ministre 
indiquait  lui-même  les  modifications  qu'il  désirait  voir  introduire 
dans  le  règlement.  Voici  quels  étaient  les  trois  points  sur  lesquels 
portait  la  discussion. 

Premier  point.  Nomination  par  le  ministre  de  l'agriculture 
comme  membres  de  la  direction  de  la  Bourse  des  denrées  de  cinq 
représentants  de  l'agriculture  et  de  deux  représentants  de  la  meu- 
nerie. 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  étant  donné  le  fait 
que  la  Bourse  de  Berlin  comprenait  deux  sections  :  la  Bourse  des 
denrées  et  la  Bourse  des  valeurs,  voulait  que  le  comité  directeur  de 
la  Bourse  comprît  deux  éléments.  —  A.  D'abord  le  comité  se  com- 
posait de  32  membres  élus.  De  ces  32  membres  élus,  les  membres  de 
la  corporation  marchande  fréquentant  la  Bourse  en  choisissaient 
parmi  eux-mêmes  24  :  soit  13  pour  le  comité  directeur  de  la 
Bourse  des  valeurs,  et  9  pour  le  comité  directeur  de  la  Bourse  des 
denrées.  Les  doyens  de  la  corporation  marchande  choisissaient 
parmi  eux-mêmes  8  membres  du  comité  directeur  :  soit  3  pour  la 
Bourse  des  valeurs  et  3  pour  la  Bourse  des  denrées.  —  B.  Au  comité 
élu  s'adjoignaient,  mais  pour  le  comité  de  la  Bourse  des  denrées 
seulement,  les  7  personnes  directement  nommées  par  le  ministre 
lui-même. 

La  nomination  directe,  par  le  ministre,  des  représentants  de 
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l'agriculture  et  de  la  minoterie   était  réclamée  par  le  parti 
agraire  (1). 

Les  membres  de  la  corporation  marchande  fréquentant  la 
Bourse  refusaient  d'adhérer  à  cette  prétention  et  soutenaient  que 
le  comité  de  la  Bourse  des  denrées  devait  exclusivement  se  com- 
poser de  membres  élus. 

Pour  bien  saisir  l'importance  et  la  portée  des  réclamations  for- 
mulées par  le  parti  agraire  ainsi  que  de  la  résistance  qui  leur  était 
opposée  par  le  monde  de  la  Bourse,  il  faut  s'arrêter  un  instant  sur 
l'état  des  esprits  et  se  rappeler  la  situation  faite  aux  marchands  de 
céréales. 

On  se  rappelle  que  les  marchés  de  Bourse  à  terme  avaient  été  in  ter 
dits  pour  les  blés  et  pour  les  produits  de  minoterie.  Or,  ici  égale- 
ment, le  monde  delà  Bourse  avait  voulu  maintenir  les  marchés  pro- 
la  formule  des  formes  nouvelles.  On  avait  décidé  qu'on  aurait  modifié 
hibés  sous  du  bordereau  officiel  pour  les  affaires  à  terme.  A  l'avenir, 
les  parties  contractantes  renonçaient  à  toutes  les  usances  de  Bourse 
et  bornaient  leursopérations  à  des  affaires  à  livrer  d'ordre  commercial, 
conformes  aux  articles  335,  343,  354  à  356  du  Gode  de  commerce. 
((  Le  trait  caractéristique  de  la  négociation  de  Bourse  à  terme  dispa- 
rait, disait-on,  il  n'y  a  ni  terme  fixe  de  la  livraison,  ni  minimum  fixe 
de  quantité;  ces  transactions  sont  conclues  directement  entre  les 
parties,  sans  l'entremise  de  courtiers,  et  il  n'existe  pour  elles  au- 
cune cote  officielle  des  cours.  Par  conséquent,  la  loi  sur  les  Bourses 
ne  peut  s'appliquer  à  ces  transactions, parce  qu'elles  ne  présentent 
d'aucune  façon  les  caractères  précisés  dans  l'article  88  de  cette 
même  loi.  » 

Le  marché  à  terme  était  donc  maintenu  sous  la  forme  du  marché 
à  livrer. 

Or  l'expédient  auquel  les  négociants  en  céréales  avaient  eu 
recours  ruinait  précisément  toutes  les  espérances  que  le  parti 

(1)  Les  représentants  du  parti  agraire  poussaient  même  fort  loin  leurs  exi- 
gences. Ainsi,  le  17  décembre  1896,  le  comte  de  Stolberg  interpella  le  gouverne- 
ment prussien  à  la  Chambre  des  seigneurs  sur  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
vernement  avait  l'intention  de  séparer  partout  la  Bourse  des  denrées  de  la  Bourse 
des  fonds  publics,  de  manière  que  la  présidence  de  la  Bourse  des  denrées  fût  com- 
posée en  parties  égales  de  représentants  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  la 
meunerie.  Le  ministre  du  commerce,  M.  Brefeld,  répondit  négativement.  Il  basait 
son  argumentation  sur  cette  considération  que  les  Bourses  constituaient  des 
institutions  fondées  par  les  commerçants  eux-mêmes  pour  la  protection  d 
leurs  intérêts,  et  que  l'État  ne  possédait  sur  elles  qu'un  droit  de  surveillance, 
non  un  pouvoir  d'organisation. 
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agraire  avait  fondées  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle. 
Pendant  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  Bourse, 
tous  les  efforts  des  agrariens  avaient  tendu  vers  ce  seul  but  : 
doter  le  marché  des  céréales  d'une  organisation  telle,  qu'à 
l'avenir  les  prix  fussent  fixés  suivant  les  débours  réels  faits 
par  le  producteur.  L'obtention  de  ce  but  nécessitait  l'abolition 
du  marché  à  terme  qui  amenait  fatalement  une  dépression  arbi- 
traire et  injuste  des  prix.  Et  voilà  pourtant  que,  malgré  la  loi,  le 
marché  à  terme  subsistait  de  nouveau.  La  surveillance  active  du 
monde  de  la  Bourse  s'imposait  donc.  Ainsi  s'explique  l'ardeur  avec 
laquelle  le  parti  agraire  réclamait  la  nomination  de  ses  représen- 
tants :  il  surveillait  directement  les  agissements  de  ses  adver- 
saires; et  la  non  moins  grande  ardeur  avec  laquelle  le  monde  de 
la  Bourse  —  il  se  voyait  interdire  des  opérations  qui  lui  semblaient 
une  nécessité  absolue  —  résistait  aux  idées  soutenues  par  le  mi- 
nistre. 

Le  second  point,  discuté  dans  le  projet  de  règlement,  visait  la 
situation  et  les  droits  de  courtiers  assermentés. 

Le  ministre  voulait  octroyer  à  la  Chambre  des  courtiers  l'autori- 
sation de  répartir  elle-même  les  affaires  entre  les  courtiers.  Il  vou- 
lait, en  outre,  octroyer  également  aux  courtiers  l'autorisation, 
quand  ils  présentaient  leurs  carnets  aux  membres  du  comité  de  la 
Bourse  chargé  de  fixer  les  cours,  de  ne  pas  faire  connaître  le  nom 
des  contractants.  Le  collège  des  doyens  soutenait  que  la  première 
mesure  était  illégale,  étant  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  sur  la  Bourse.  Il  s'opposait  à  la  deuxième  propo- 
sition parce  que  l'autorisation  de  celer  le  nom  des  parties  contrac- 
tanctes  constituait  une  mesure  de  défiance  injustifiée  à  l'égard  du 
Conseil  de  direction,  et  ensuite,  parce  qu'elle  empêchait  absolu- 
ment de  distinguer  les  opérations  fictives  des  opérations  réelles. 
En  somme,  le  collège  des  doyens  voulait  que  les  Bourses  fussent 
mises  à  même  de  maintenir  sur  les  intermédiaires  le  pouvoir  dont 
elles  jouissaient  jadis. 

La  résistance  aux  idées  formulées  par  le  ministre  relativement 
à  cette  matière  spéciale  était  encouragée  par  le  fait  que  le  monde 
de  la  Bourse  trouvait  dans  le  règlement  publié  le  19  novembre  1896, 
relativement  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des  courtiers,  une 
atteinte  profonde  à  ses  droits  (1). 

(1)  Le  règlement  portait  que  les  courtiers  étaient  nommés,  pour  la  province  de 
Brandebourg,  par  le  préfet  de  la  province  ;  pour  les  autres  provinces,  par  les 
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Restait  enfin  un  dernier  point  discuté. 

Le  ministre  voulait  que  le  règlement  futur  de  la  Bourse  de  Ber- 
lin contînt  un  article  par  lequel  serait  imposée  l'obligation  d'indi- 
quer exactement,  dans  la  fixation  du  prix  des  céréales,  l'origine, 
l'espèce,  le  poids,  la  qualité,  la  condition  de  la  récolte,  les  quan- 
tités traitées  aux  prix  cotés,  les  ordres  non  effectués.  Encore  une 
fois  le  ministre  se  heurtait  à  la  résistance  du  monde  des  affaires, 
soutenant  qu'il  lui  était  matériellement  impossible  de  satisfaire  à 
ces  obligations  nouvelles. 

Le  collège  des  doyens  de  la  corporation  marchande  de  Berlin 
refusa  de  modifier,  dans  le  sens  indiqué  par  le  ministère,  l'avant- 
projet  de  règlement  qu'il  avait  rédigé.  Ce  document  fut  renvoyé 
dans  la  forme  originale  aux  autorités  compétentes. 

L'administration  fit  acte  d'autorité.  Elle  inscrivit  d'office  au 
règlement  les  modifications  rejetées  par  les  doyens.  Le  règlement 
de  la  Bourse  de  Berlin  fut  publié  et,  en  même  temps,  le  ministère 
fit  parvenir  aux  autres  Bourses  prussiennes  des  avant-projets  de 
règlements  calqués  sur  ce  règlement  de  Berlin  (1). 

Le  conflit  entre  le  gouvernement  et  le  monde  des  affaires  —  con- 
flit qui  s'était  préparé  pendant  la  discussion  de  la  loi,  et  développé 
pendant  l'élaboration  des  règlements  d'application  —  éclata  à  pro- 
pos des  élections  pour  les  comités  directeurs  de  la  Bourse. 

Ces  élections  pour  le  comité  de  la  Bourse  avaient  été  placées  par 
le  collège  des  doyens  au  6  janvier  1897.  En  voici  les  résultats. 
En  réalité,  le  comité  de  la  Bourse  des  valeurs  fut  seul  nommé. 
Pour  ce  comité  furent  élus  d'abord  les  quinze  délégués  de  la  cor- 
poration marchande.  Seulement,  parmi  les  élus,  on  ne  rencontra 
aucun  des  membres  de  V Union  pour  Vohtention  d'arrêts  judiciaires 
en  matière  de  timbre.  Cet  échec  fut  considéré  dans  le  monde 
de  la  Bourse  comme  une  protestation  contre  l'attitude  prise  parles 

présidents  de  la  régence.  Les  autorités  de  la  Bourse  étaient  toujours  préalable- 
ment consultées.  Or,  l'opinion  générale  avait  été  que  le  gouvernement  aurait 
réservé  aux  autorités  de  la  Bourse  le  droit  de  présenter  les  candidats-courtiers 
au  préfet  et  aux  présidents  de  régence. 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  ici  que  le  gouvernement  avait  également 
l'intention  de  créer  un  service  d'informations  qui  s'étendrait  à  tout  l'empire,  en 
ce  qui  concerne  le  prix  des  céréales.  Dans  chaque  grand  arrondissement  on 
voulait  faire  relever,  en  trente  ou  quarante  endroits,  les  prix  faits  en  dehors  de 
Finfluence  immédiate  des  oscillations  quotidiennes  qui  se  produisent  aux 
Bourses.  Ces  prix  devaient  être  transmis  ensuite  à  une  commission  centrale  qui 
les  publierait.  Les  commissions  chargées  des  constatations  locales  devaient 
opérer  les  jours  de  marché  et  auraient  été  nommées  par  le  chef  de  la  com- 
mune. 
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membres  de  l'Union  dans  le  débat  relatif  à  l'opportunité  de  l'ins- 
cription sur  les  rôles  des  opérateurs  à  terme.  De  leur  côté  les 
doyens  de  la  corporation  marchande  désignèrent  les  cinq  délégués 
qui  devaient  les  représenter. 

Pour  le  comité  de  la  Bourse  des  denrées  personne  ne  fut 
nommé.  Les  délégués  choisis  par  les  doyens  refusèrent  d'accepter 
le  mandat  qui  leur  avait  été  conféré.  D'un  autre  côté,  personne, 
parmi  les  membres  de  la  corporation  marchande,  ne  fut  élu,  pour  la 
bonne  raison  qu'il  ne  s'était  présenté  aucun  électeur,  aucun  candi- 
dat, puisque  les  membres  de  la  corporation  marchande  de  Berlin 
avaient,  depuis  le  2  janvier  1897,  abandonné  la  Bourse  officielle 
des  denrées. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  avait  désigné  les  cinq  agriculteurs 
elles  trois  meuniers,  membres  du  comité  de  la  Bourse  des  den- 
rées. Ces  messieurs,  sur  le  conseil  du  président  du  collège  des 
doyens,  ne  se  présentèrent  point  pour  remplir  leurs  fonctions. 

A  raison  des  événements,  le  ministre  du  commerce  fut  obligé, 
à  la  requête  du  collège  des  doyens,  d'autoriser  par  décret  la  direc- 
tion de  la  Bourse  des  valeurs  à  se  constituer,  avec  vingt  membres, 
comme  direction  de  la  Bourse  de  Berlin. 

L'idée  de  l'abandon  de  la  Bourse  officielle  des  denrées  et  de  la 
constitution  de  réunions  libres  avait,  du  moment  que  le  gouverne- 
ment refusait  de  se  rallier  à  l'avis  des  doyens  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  la  Bourse  de  Berlin,  surgi  dans  toute  l'Allemagne. 
A  Cologne,  dès  le  22  décembre  1896,  les  membres  de  la  Bourse  des 
céréales  avaient  décidé  de  s'abstenir  de  fréquenter  la  Bourse  des 
denrées  et  de  constituer  une  association  libre.  Il  en  fut  de  même 
à  Stettin,  à  Halle,  à  Brunswick,  et  sur  plusieurs  autres  places  de 
Bourses  de  seconde  importance.  Le  projet  fut  imité  à  Berlin  par 
les  membres  de  la  Bourse  des  céréales.  Mais,  à  Berlin,  les  négo- 
ciants en  céréales  furent  suivis  par  tous  leurs  collègues  de  la 
Bourse  des  denrées  et,  le  2  janvier  1897,  quand  le  commissaire  du 
Gouvernement  se  présenta  à  la  Bourse,  les  locaux  de  la  Bourse 
des  denrées  étaient  vides,  il  n'y  était  demeuré  que  quelques  mar- 
chands d'huiles  et  d'alcool,  tous  les  négociants  s'étant  inscrits  à 
y  Association  libre  de  la  Bourse  des  denrées,  qui  tenait  ses  réunions 
au  Feen  Palast  (1). 

(I)  Le  monde  des  affaires  avait  conçu  le  projet  de  constituer  des  associations 
libres  parce  que  la  loi  sur  la  Bourse  omettait  de  définir  ce  qu'il  fallait  entendre 
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La  décision  prise  par  les  négociants  de  Berlin  fut  applaudie  par 
le  inonde  des  affaires  dans  rAUemagne  entière. 

Le  fait  de  la  constitution  de  réunions  privées  avait  pour  consé- 
quence qu'à  Berlin  on  ne  cotait  plus  ni  le  blé,  ni  la  farine,  ni  le 
sucre,  etc.  Certes,  dans  ces  réunions  privées,  les  transactions  basées 
sur  les  prescriptions  du  code  de  commerce  étaient  des  plus 
Actives,  mais  les  marchands  refusaient  de  communiquer  les  prix 
aux  fonctionnaires  qui  étaient  chargés  de  dresser  la  cote.  Ce  refus 
était  basé  sur  le  texte  même  de  la  loi  qui  stipulait  l'interdiction 
de  coter  les  prix  lorsque  ceux-ci  n'étaient  point  faits  pour  des 
opérations  de  Bourse. 

Il  était  évident  que  le  parti  agraire,  qui  avait  le  plus  contribué 
à  faire  adopter  la  loi  sur  la  Bourse  et  à  en  déterminer  l'esprit,  ne 
pouvait  laisser  passer  sans  protestations  l'attitude  nouvelle  prise 
par  le  monde  des  affaires. 

Au  Parlement,  dans  la  presse,  dans  les  meetings  (1),  les  orateurs 
les  plus  en  vue  réclamèrent  une  intervention  énergique  du  gouver» 
nement.  Ils  soutenaient  que  les  réunions  du  Feen  Palast,  et 
conséquemment  les  réunions  libres,  devaient  être  considérées 
comme  réunions  de  Bourse  ;  ils  réclamaient  en  conséquence  l'ap- 
plication à  ces  réunions  de  toutes  les  prescriptions  légales. 

Le  gouvernement  se  montrait  cependant  indécis  (2).  Dans 
toutes  les  occasions,  il  faisait  remarquer  qu'une  application 
complète  et  sérieuse  de  la  loi  n'était  possible  que  s'il  y  avait 
entente  entre  les  divers  partis  intéressés.  11  demandait  en  consé- 
quence de  négocier. 

Cette  attitude  hésitante  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le 
il  mai  1897,  l'autorité  provinciale  de  la  province  de  Brandebourg, 

par  Bourse.  Aussi,  dès  que  la  décision  prise  à  Cologne  et  à  Berlin  fut  rendue 
publique,  vit-on  partout  discuter  en  Allemagne  la  question  de  savoir  ce  qu'il  fal- 
lait entendre  par  «  Bourse  ». 

(1)  Au  Parlement  prussien,  interpellation  le  17  mars  1897  et  sommation  au 
gouvernement  d'avoir  à  interdire  les  réunions  tenues  au  Feen  Palast.  —  Meetings  ; 
notamment  celui  tenu  au  Cirque  Buschle  15  février  sous  les  auspices  de  l'Union 
des  agriculteurs. 

(2)  Cependant,  un  organe  officieux,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  avait, 
dès  l'annonce  de  la  fermeture  à  Cologne  de  la  Bourse  officielle  des  denrées,  inséré 
le  communiqué  suivant  :  «  En  présence  de  l'intention  manifestée  à  plusieurs 
Bourses  des  denrées  de  renoncer,  à  partir  du  le"-  janvier  1897,  à  la  fréquentation 
de  la  Bourse,  nous  faisons  remarquer  que  l'application  de  la  loi  sur  la  Bourse 
et  les  dispfvsitions  réglementaires  y  relatives  n'est  pas  arrêtée  par  le  fait  que 
les  opérations  revêtent  une  forme  extérieurement  différente  de  celle  jusqu'ici 
usitée,  en  évitant  la  dénomination  de  Bourse.  » 
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agissant  au  nom  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  fit  con- 
naître à  l'association  berlinoise  des  négociants  en  céréales  et  denrées 
que  les  réunions  du  Feen  Palast  étaient,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  juin  1890,  à  considérer  comme  réunions  de  Bourse.  En  consé- 
quence, la  direction  de  ces  réunions  avait  à  solliciter  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  par  la  voie  de  la  présentation  d'un  règle- 
ment à  l'approbation  du  ministre  compétent. 

La  direction  de  l'association  libre  des  négociants  en  denrées 
et  céréales  n'obtempéra  pas  à  l'ordre  reçu.  Le  16  juin  1897,1e 
préfet  de  police  de  Berlin,  se  basant  sur  la  décision  prise  le  11  mai 
par  l'autorité  provinciale  de  Brandebourg,  déclara  illégales  les 
réunions  tenues  au  Feen  Palast  par  l'association  libre  des  mar- 
chands de  denrées,  et  menaça  de  les  dissoudre  par  la  force  au 
cas  où  elles  seraient  maintenues.  Les  négociants  de  Berlin  re- 
noncèrent à  la  lutte  ;  ils  ne  se  réunirent  plus  désormais. 

La  décision  prise  à  Berlin  eut  un  retentissement  immense  en 
Allemagne,  et  souleva  les  protestations  unanimes  du  monde  des 
affaires. 

D'un  autre  côté,  sur  les  différentes  places  de  Bourse,  les  repré- 
sentants du  parti  agraire  formulèrent  à  nouveau  leurs  prétentions. 
Sur  ces  places  également  les  négociants  refusèrent  de  se  soumettre  ; 
les  marchés  de  Breslau  furent  fermés  comme  l'avaient  été  ceux 
de  Berlin  et  comme  le  furent  ceux  de  Cologne. 

Le  gouvernement,  en  présence  d'une  situation  aussi  grave,  voulut 
cependant  faire  une  dernière  tentative  d'entente.  Le  président 
supérieur  de  la  province  de  Brandebourg  reçut  l'ordre  de  convoquer 
les  délég;ués  du  collège  des  doyens  et  ceux  de  l'association  berli  - 
noise  des  marchands  de  céréales  et  de  denrées.  L'ordre  du  jour 
de  la  réunion  fixée  au  10  juillet  appelait  la  discussion  sur  les 
moyens  propres  à  amener  l'entente  entre  les  négociants  et  les 
agriculteurs  et  conséquemment  la  réouverture  de  la  Bourse  des 
denrées. 

Il  fut  aisé  de  prévoir  que  la  conférence  ne  pouvait  aboutir  à 
aucun  résultat  pratique.  D'un  côté,  le  parti  agraire  maintenait 
énergiquement  la  prétention  d'être  représenté  au  sein  du 
comité  directeur  de  la  Bourse  des  denrées  par  des  membres 
directement  nommés  par  le  ministre.  D'un  autre  côté,  le  monde 
des  affaires  ne  paraissait  guère  disposé  à  faire  des  concessions. 
Ainsi  on  avait  vu  les  délégués  convoqués  par  le  président  de 
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la  province  de  Brandebourg  se  réunir  pour  examiner  la  question 
de  savoir  s'il  était  nécessaire  d'accepter  l'invitation  qui  leur  était 
adressée,  et  ne  se  prononcer  pour  l'affirmative  qu'à  une  très  petite 
majorité.  De  plus,  les  délégués  reçurent  le  mandat  impératif  de 
réclamer  la  suppression  de  l'article  du  règlement  qui  conférait  au 
ministre  le  droit  de  nommer  certains  membres  du  comité  de  la 
Bourse  des  denrées  et  de  déclarer  au  surplus  que  «  l'entente  ne 
pouvait  être  établie  que  lorsqu'il  leur  serait  donné  des  garanties  qui 
permettraient  au  commerce  de  faire  sans  encombre  ses  opérations 
légitimes  ». 

La  réunion  ne  pouvait  donc  pas  aboutir  et  elle  n'aboutit  pas.  Le 
président,  en  déclarant  laséance  levée,  ne  put  qu'émettre  le  vœu  de 
voir  les  négociations  reprendre  ultérieurement  et  aboutir  à  un  ré- 
sultat. 

Jusqu'ici  ces  négociations  n'ont  pas  été  reprises. 


Je  voudrais  terminer  ces  notes  par  quelques  conclusions. 

Il  est  incontestable  que  l'application  de  la  loi  sur  la  Bourse  a 
amené  une  certaine  stagnation,  stagnation  toute  passagère,  li- 
mitée à  la  fin  de  1896  et  au  début  de  1897.  A  cet  égard,  je  relève 
plusieurs  faits. 

Le  premier  fait  que  je  signale  est  la  diminution  constatée,! 
en  1897,  dans  le  rendement  de  l'impôt  perçu  sur  les  transactions 
de  Bourse. 

La  loi  fiscale  allemande  établit  un  impôt  sur  les  transactions 
[Umsafzsteuer).  Le  fisc  perçoit  un  ou  deux  dixièmes  par  1000,  et  la 
perception  se  fait  au  moment  où  l'intermédiaire  remet  à  son  client 
l'écrit  constatant  la  conclusion  de  l'opération.  Or  si,  en  avril  et  en 
mai  1896,  les  recettes  faites  de  ce  chef  étaient  respectivement  de 
1.246.054  marks  et  de  1 .182.444  marks,  en  avril  et  en  mai  1897  les 
recettes  ne  montèrent  qu'à  949.248  marks  et  à  1.166.328  marks. 
Donc  en  mai  1897  il  y  a  reprise. 

D'autres  chiffres  confirment  le  fait  pour  1896. 

Il  existe  à  Berlin  une  institution  spéciale  nommée  le  Berliner 
Kassen  Verein.  Cette  institution  exerce  à  Berlin  les  fonctions  d'un 
Clearing  house.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  opérations  qui  s'y  con- 
cluent permet  de  se  faire  une  idée  des  transactions  effectuées  à  la 
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Bourse  de  la  capitale.  Or,  les  effets,  titres  et  comptes  donnés  à 
l'encaissement  au  Kassen  Verein  se  sont  élevés  : 

1896  189b 

En  janvier  Mks.  4. li*. 032. 100  4.213,996  600 

Id.  février   4.096.398.000  4.048.004  000 

<f    mars   936.398.800  4.256.604  400 

«    avril   4.034.253.300  4.461.488.900 

«    mai   987.962.800  4.282.066.400 

«   juin   980.374.200  4.464.746.500 

«   juillet   959.170.800  4.266.722.300 

«    août   867.386.800  4.066.475  300 

«    septembre   966.922.200  4.257.578.700 

«    octobre   927.142.600  4.387.565.000 

«    novembre   798.802.600  1.229.816.200 

«    décembre   983.708.000  4.038.243.100 

Total... Mks.  14.652.552.200  44.371.557.100 

I  Les  chiffres  reproduits  ci- dessus  comprennent  les  mouvements 
des  jours  de  liquidation  mensuelle  qui  ont  été  : 

4896  1895 

Fin  janvier  Mks.  445.498.200  486  258  800 

Id.  février   445.162.400  436.751  900 

»  mars   372.868.300  547.210.800 

«  avril   362.428.300  490.928.300 

«  mai   378.920.800  596  894  200  " 

«  jum   388.444.400  544.615.500 

«  juillet,   343.534.500  512  251.600 

«  août   337.024.500  503.335.500 

«  septembre   373.558.400  579. '205  900 

«  octobre   340.614.300  626.188  500 

«  novembre   296.555.800  630.663.600 

«  décembre   394.457.300  478.396.100 

Totaux  Mks.       4.449.034.200  6.432.730.700 

Moyenne  ...Mks.         370.752.600  536.060.900 

Cependant,  à  considérer  de  près  les  événements,  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  sur  la  Bourse  soulève  de  graves  réserves,  quoique 
l'application  ait  souvent  amené  de  notables  améliorations. 

Il  est  bien  difficile  pourtant  d'être  en  cette  matière  fort  com- 
iDlet  ou  fort  catégorique,  puisqu'il  y  a  à  peine  une  année  que  la 
3ourse  est  soumise  au  régime  nouveau. 

J'examine  d'abord  la  situation  en  ce  qui  concerne  la  Bourse  des 
londs  publics,  les  seuls  auxquels  la  loi  ait  été  appliquée  dans  son 
msemble. 

Je  rappelle  que  les  prescriptions  fondamentales  étaient  :  a)  celles 
•elatives  à  l'institution  auprès  des  Bourses  des  commissaires  du 
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gouvernement  chargés  de  surveiller  la  marche  des  affaires  et  l'ob- 
servation des  lois  et  règlements;  d)  celles  relatives  aux  conditions 
d'émission  des  titres  et  d'admission  des  titres  aux  transactions  en 
Bourse  ainsi  qu'à  la  cote;  c)  celles  relatives  à  la  réglementation 
des  marchés  à  terme. 

Le  monde  des  affaires  soutient  que  la  présence  d'un  commissaire 
du  gouvernement  engage  fréquemment  laresponsabilité  de  celui-ci, 
alors  même  qu'il  serait  nécessaire  que  le  gouvernement  demeurât 
étranger  aux  événements.  Cependant,  comme  on  ne  cite  guère 
encore  de  fait  à  l'appui  de  cette  opinion,  je  crois  qu'il  faut 
attendre  avant  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

En  ce  qui  concerne  les  émissions  de  titres,  nous  possédons  cer- 
tains faits.  On  a  soutenu  que  les  formalités  imposées  étaient  vexa- 
toires,  d'une  application  impossible  ;  on  affirmait,  en  conséquence, 
que  les  émissions  seraient  extrêmement  rares.  Pourtant,  en 
juin  1897,  on  a  pu  constater  qu'il  y  eut  sur  le  marché  financier  des 
émissions  nombreuses  et  couronnées  de  succès.  Cette  affirmation 
est  basée  sur  l'examen  du  chiffre  des  recettes  encaissées  du  chef 
de  l'impôt  dit  «  de  Bourse  ». 

Un  mot  d'explication  sur  ce  point.  La  loi  de  1885  a  établi  un  timbre 
impérial  sur  les  titres  [Reichsstempeïsteuer).  Le  tarif  diffère  suivant 
qu'il  s'agit  de  valeurs  indigènes  ou  de  valeurs  étrangères,  d'actions 
ou  d'obligations.  Les  titres  sont  timbrés  aumoment  deleur  émission 
ou  de  leur  introduction  en  Allemagne,  et,  une  fois  timbrés,  circu- 
lent librement  tant  qu'ils  existent.  Pendant  l'année  1896,  le  timbre 
sur  titres  avait  produit  en  avril  1.630.744  marks,  et  en  mai 
1.095.696  marks.  En  1897,  le  timbre  sur  titres  a  produit  en  avril 
826.820  marks  —  soit  203.924  marks  de  moins  qu'en  1896,  —  et 
en  mai  1.619.654  marks,  soit  cette  fois  524.038  marks  de  plus 
qu'en  1896.  Ces  chiffres  prouvent  que,  malgré  la  sévérité  de  la 
législation,  la  banque  trouve  le  moyen  de  lancer  efficacement  les 
affaires  quand  elles  sont  sérieuses  et  productives. 

Un  mot,  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  transactions  sur  les 
valeurs. 

On  se  rappelle  que  le  monde  de  la  finance  avait  tenté  de  rem- 
placer les  marchés  à  terme  interdits  pour  certaines  valeurs  par 
«  le  système  d'opérer  dans  ces  valeurs  au  comptant  en  effectuant 
«  ces  opérations  moyennant  des  écritures  en  compte  courant  à  un 
c(  taux  d'intérêt  convenu.  »  Je  doute  que  ce  procédé  nouveau  ait  eu 
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longue  vie  en  présence  des  exigences  du  fisc.  Les  prescriptions 
légales  relatives  à  l'impôt  sur  les  transactions  ont  exercé  en  cette 
matière  une  influence  considérable.  Dans  les  opérations  nouvelles 
en  effet,  on  échangeait  également  une  fiche.  On  prétendait  perce- 
voir deux  fois  la  taxe  légale,  puisque  la  fiche  remise  constatait  à 
la  fois  la  conclusion  d'un  échange  au  comptant  et  l'octroi  d'un 
certain  délai  pour  le  règlement  de  l'opération.  De  plus,  dans  les 
opérations  nouvelles  on  se  conformait  à  cette  prescription  de  la 
circulaire  que  j'ai  reproduite  dans  cet  article  «  que  les  titres 
«  achetés  et  pris  en  dépôt  pour  compte  d'un  client  servent  de 
«  nantissement  pour  l'engagement  contracté  de  ce  chef  par  le 
«  client  même  ».  Le  fisc  soutenait  qu'il  y  avait  là  un  cautionne- 
ment, et  qu'il  fallait  donc  payer  en  outre  le  timbre  du  caution- 
nement. 

En  réalité  donc,  pour  les  actions  de  sociétés  minières,de  sociétés 
industrielles  et  des  sociétés  dont  le  capital  était  inférieur  à  25  mil- 
lions de  marks,  on  peut  affirmer  qu'il  n'existe  qu'un  marché  au 
comptant.  Cette  situation  n'a  pas  provoqué  des  désastres  comme 
on  avait  paru  le  croire, on  a  constaté  un  ralentissement  momen- 
tané des  échanges,  non  pas  un  recul  général  des  cours. 

Enfin, le  marché  à  terme  s'est  maintenu  dans  toute  son  ampleur, 
pour  les  autres  actions  (1). 

Passons  aux  Bourses  des  denrées. 

Le  fait  le  plus  grave  provoqué  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  a 
été  la  fermeture  de  tous  les  marchés  de  céréales  en  Allemagne  et 
le  remplacement,  pour  les  transactions  sur  les  autres  denrées,  de 
la  Bourse  officielle  par  des  réunions  libres.  Les  conséquences  de 
ce  fait  sont  encore  mal  définies. 

A  l'intérieur  du  pays  il  n'existe  plus  de  cote  officielle  des  céréales 
ou  des  denrées.  Il  s'ensuit  que  le  producteur  ne  sait  trop  com- 
ment diriger  ses  opérations.  De  plus,  l'intermédiaire  fixe  le  prix 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  ici  une  décision  prise  le  17  ianvier 
par  la  direction  de  la  Boui-se  de  Berlin.  «  La  direction  de  la  Bourse  des  valeurs 
ne  voit  aucune  raison  de  prohiber  la  conclusion  d'opérations  à  la  Bourse  sur  la 
base  des  conditions  soumises  parle  Borsen  Handels  Verein  et  la  Bank  fur  Han- 
del  und  Industrie  pour  les  opérations  à  livraison  en  v^eurs  pour  lesquelles  la 
négociation  à  terme  en  Bourse  est  permise.  La  direction  est  d'avis  que  pour 
ces  valeurs  sur  lesquelles  les  opérations  de  Bourse  à  terme  sont  permises 
1  utilisation  des  institutions  de  la  Bourse  doit  être  permise  aussi  pour  d'autres 
opérations  à  terme,  et  que  les  alinéas  1  et  2  de  l'art.  51  de  la  loi  sur  la  Bourse 
ne  s  appliquent  qu'aux  valeurs  dans  lesquelles  les  opérations  de  Bourse  sont 
iruerdites  »  Le  commissaire  du  gouvernement  assistait  à  la  réunion  où  cette 
aécision  fut  prise;  il  n'éleva  contre  elle  aucune  protestation. 
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qui  lui  plaît. Les  autorités  agricoles  ressentent  vivement  les  incon- 
vénients de  la  situation.  Si  nos  renseignements  sont  exacts,  on 
pourrait  affirmer  que  les  chambres  agricoles  réclament  en  haut 
lieu  la  reconnaissance  des  marchés  à  livrer,  à  la  condition  que  le 
vendeur  soit  en  possession  de  la  marchandise. 

Il  est  incontestable  aussi  que  tandis  que  le  prix  des  blés  mon- 
tait à  Paris,  à  Londres,  partout  en  Europe,  il  baissait  à  Berlin. 

D'un  autre  côté, le  monde  des  affaires  est  vivement  impressionné 
par  la  circonstance  que  la  fermeture  du  marché  à  terme  sur  les 
blés  à  Berlin  a  coïncidé  avec  la  réouverture  du  marché  à  terme  sur 
les  blés  à  Londres. 

Pour  conclure,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  si  les  prescriptions 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  Bourse,  sur  les  courtiers  et  la 
fixation  des  cours, sur  l'admission  des  titres  à  la  cote  de  la  Bourse, 
sont  heureuses,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  sur  le  marché 
à  terme.  Le  bouleversement  produit  sur  le^marché  par  l'application 
de  ces  dernières  a  été  trop  considérable  pour  que  la  situation 
économique  du  pays  ne  s'en  soit  point  ressentie. 

M.  Le  Président  remercie  M.  Lionel  Pussemier  de  cette  intéressante 
communication,  qui  montre  très  bien  les  tendances  actuelles  vers  un 
système  de  réglementation  à  outrance.  A  Lyon,  par  exemple,  on  a  voulu 
réglementer  pour  la  soie.  Qu'en. est-il  résulté?  Le  marché  tend  à  se 
déplacer  pour  se  porter  à  Milan.  De  même  la  coulisse,  même  lorsqu'elle 
n'était  pas  légalement  reconnue,  a  joué  un  rôle  énorme.  Les  agents  de 
change  étaient  oblige's  de  recourir  à  ce  marché;  grâce  à  la  coulisse,  ils 
faisaient  en  cinq  minutes  des  opérations  qui  leur  auraient  demandé 
huit  jours.  Du  reste  même  les  marchés  voisins  ont  leur  utilité  :  en  1871, 
comment  aurait-on  pu  placer  les  5  milliards  si  on  n'avait  pas  eu  les  mar- 
chés étrangers  ?  On  voit  toujours  la  spéculation  d'un  mauvais  œil,  et 
cependant  le  marché  fictif  se  réalise  toujours. 

M.  DE  RiEPENHAUSEN  u'hésite  pas  à  dire  qu'il  appartient  au  parti 
agraire  :  aussi  est-il  reconnaissant  au  conférencier  d'avoir  exposé  les 
deux  opinions.  Il  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  le  Président  qui  pense  que 
la  spéculation  ne  peut  pas  être  interdite  en  certaines  matières  et  per- 
mise pour  d'autres.  En  Russie,  le  ministre  des  finances  sous  Alexandre 
m,  mécontent  qu'on  jouât  sur  le  rouble,  qui  valait  environ  1,80  mark, 
fit  convoquer  à  Pétersbourg  les  membres  du  Parlement  et  les  décida 
à  donner  Tordre  d'acheter  tant  de  roubles  au  prix  de  2,iy  marks.  A  ce 
moment-là,  on  jouait  énormément;  mais  quand  il  fallait  déposer,  on 
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n-ayait  pas  de  quoi  payer.  Depuis  celte  époque,  le  rouble  esta  peu  près 
fixe  a  2,19  marks  et  n'a  jamais  baissé. 

En  Allemagne,  le  nouveau  ministre  du  commerce  (qui  était  aupa- 
ravant sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  des  travaux  publics)  homme 
de  caractère  et  travailleur  assidu,  a  étudié  la  question  d'une  façon  toute 
particulière,  et  son  opinion  peut  se  résumer  ainsi  :  le  blé  est  la  nourri- 
ure  de  la  population  ;  il  faut  autant  que  possible  qu'il  soit  produit  dans 
le  pays  même,  et  que  les  prix  soient  établis  là  même  où  on  le  cultive 
Je  ne  peux  pas  juger  ce  qui  se  passe  à  Paris  et  en  France.  En  AllemaRne 
on  a  joue  a  terme  dans  une  seule  journée  plus  de  blé  qu'on  n'en  pro- 
duit dans  e  courant  de  toute  l'année.  Dans  ces  conditions  il  est  impos- 
sible  d  obtenir  comme  le  veulent  nos  hommes  d'Etat  que  les  prix  du  blé 
soient  faits  dans  le  pays  même.  Pour  pouvoir  produire  le  blé  sur  notre 
territoire  a  des  conditions  rémunératrices,  il  faut  nous  afTranchir  des 
grandes  spéculations  qui  ont  lieu  sur  les  céréales,  à  la  Bourse. 

M.  LE  Pke-sident.  -  Il  faut  remarquer  que  la  spéculation  sur  les  rou- 
blesa  ete  considérable  tant  que  les  Russes  n'avaient  que  du  papier- 
monnaie  Mais  aujourd'hui  ils  ont  800  millions,  de  sorte  que  M.  Vitte  a 
d  couvert  le  marché  de  Berlin.  Cet  or  venait  du  Transvaal.  de  Californie 
de  la  France,  et  de  toutes  sortes  d'emprunts.  Il  „e  faut  pas  perdre  dé 

la  tC  de"Vp  1T      ^^""^  '''''  l'Angleterre,  qui  est  à 

bb        T  Vins  d'agriculture,  elle  a  été  trop 

libérale  Tous  es  agriculteurs  demandent  des  tarifs  pour  empêcher  le 
b  e  d  entrer  :  cest  faire  quelque  chose  d'artificiel.  Je  ne  veux  pas  criti- 
quer les  droits  mis  sur  les  blés,  mais  ces  droits  n'ont  eu  d'autre  effet  que 
lï7T\  0"       ---é  jusqu'à  produire  60  hecto- 

u  nr  V  /      '  ''"'^       P"^  '       P^»^""«  surtout  par  cette 

surproduction  générale. 

M.  Blondel.  -  La  nouvelle  loi  allemande  a  fait  monter  le  blé  de 
t  mark  60.  A  quoi  cela  tient-il? 

du:à";x"u:.  ":îai:i"^''"    ^-  "    ----  - 

qn  on  en  était  arrive  a  spéculer  au  point  de  vendre  plusieurs  centaines 
de  f  is  la  pro  uction  de  blé  du  monde,  ce  qui  est  désastreux.  Je  su 

ue  2  :    'r """^  p^»''"^'"»"'  ^^'^  j« 

énorme    Ce  '  inconvénients 

son  n     Ces  specu  ations  désordonnées  auxquelles  on  a  fait  allusion  ne 
sont  pas  faciles  a  distinguer  du  .  Differenzspiel  „.  I)  y  a  une  série  de 
marchés  sur  différences  qui  en  réalité  n'aboutissent  qjà  un  règlelnt 
U  RÉ,.  Soc.  ,.r  février  1898.  4.  sér.,  t.  V  (t.  XXXV  (col.).  ,7. 
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de  différences  et  par  suite  à  une  détermination  des  prix  tout  à  fait  arti- 
ficielle. Je  crois  donc  que  certaines  mesures  de  rigueur  sont  très 
justiliables. 

M.  Delbet  insiste  sur  la  question  pose'e  précédemment  :  En  Alle- 
magne, depuis  l'interdiction  des  marchés  à  terme  sur  les  blés,  quelle 
a  été  l'influence  de  cette  mesure?  La  question  est  fort  délicate,  car  il 
suffit  d'un  coup  de  gelée,  de  l'état  présent  des  récoltes,  de  toute  autre 
éventualité  pour  faire  baisser  ou  hausser  le  prix  du  blé.  Il  est  donc 
difficile  de  juger  de.  l'effet  d'une  législation  sur  les  cours.  Mais  M.  de 
Riepenhausen,  qui  est  si  compétent  en  la  matière,  pourrait  peut-être 
nous  dire  quel  a  été  le  résultat  et  quelles  sont  les  espérances  que  fonde 
le  parti  agraire  sur  la  loi  nouvelle. 

M.  EE  Riepenhausen.  —  Le  parti  agraire  n'espère  pas  une  réelle  élévation 
de  prix,  mais  plutôt  une  régularisation  du  prix  d'après  la  production  du 
pays  même.  On  est  persuadé  que  par  le  jeu  en  grand  tel  qu'il  se  pratique 
à  la  Bourse  le  prix  se  trouve  baissé  ou  élevé  d'après  de  pures  spécula- 
tions. 

M.  Delbet.  — On  peut  en  effet  créer  des  prix  qui  soient  des  prix  inté- 
rieurs. Mais  établira-t-on  un  prix  régulier  en  isolant  un  marché?  Au 
contraire!  Si  le  phénomène  se  passe  sur  un  terrain  limité,  et  que  les 
variations  de  prix  puissent  se  produire  en  vertu  des  variations  de  pro- 
duction locale,  il  y  aura  des  différences  énormes  de  prix  d'un  moment  à 
l'autre.  11  faut  un  élément  régulateur  venant  du  dehors. 

M.  DE  Président  fait  remarquer  qu'en  tout  cas  les  variations  sur  le  blé 
sont  aujourd'hui  moins  fortes  que  précédemment. 

M.  MoREL  d'Arleux  estime  qu'il  faut  tenir  compte  des  fissures  à  la  loi 
qui  apportent  des  changements  malaisés  à  apprécier. 

M.  LE  Président,  la  discussion  générale  étant  terminée,  lève  la  séance 
à  11  heures  50. 

Le  Secrétaire, 
Paul  Glasson. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 

Boughes-du^Rhone.  -  Arnaud  (Henri),  rue  Neuve,  19,  à  Arles,  prés 
par  M.  A.  Delaire.  ' 

Loire.  -  *  Bibliothèque  (la)  de  Saint-Chamond,  prés,  par  MM  des 
Cilleuls  et  A.  Delaire. 

Nord.  -  Beaufort  (Henri),  négociant,  rue  de  Lens,  55,  à'LiUe  prés 
par  MM.  Dupré  et  A.  Béchaux;  Clerck  (Paul  de),  rue  de  Bourgogne  50* 
a  Lille,  prés,  par  M.  E.  Fidao-Justiniani  ;  Conférence  sociale  des  employés 
de  commerce  (la),  à  l'Office  central  des  institutions  sociales  et  chari- 
tables, 106,  rue  de  l'Hôpital-Militaire,  à  Lille,  prés,  par  M.  Béchaux  • 
Dhallmn.Lepers,Tne  de  Ja  Fosse-aux-Chênes,  à  Roubaix,  prés,  par  M  e' 
Mathon;  Ecole  Saint-Louis  (L\),  à  Roubaix,  prés,  par  M.  E.  Mathon  * 

Oise.  -  Cressonnier  (Georges),  rue  des  Jacobins,  27,  à  Beauvais  prés 
par  M.  Gossard;  Patte  (François),  maire  de  Saint-Arnoult,  à  Marcoquei 
par  Formerie,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Pas-de-Calais.  -Joèssel,  ingénieur  aux  mines  de  Nœux,  à  Nœux-les- 
Mmes,  prés,  par  M.  Havard-Duclos. 

RHONE.  -  Cor7iet  (Charles),  industriel,  rue  Désirée,  10,  à  Lyon  prés 
par  M.  H.  Terrail.  ^    '  ^  * 

Seine-Paris.  -  FerronÇGuj  de),  5,  villa  Mozart,  rue  Mozart,  prés  par 
Mme  la  comtesse  Ernestine  de  Trémaudan. 

Seine.  -  Potier  (Alfred),  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la 
beine,  rue  de  Fontenay,  86,  à  Vincennes,  prés,  par  A.  Delaire 

Seine-et-Marne.  -  Breuil  de  Saint-Germain  (Jean  du),  boulevard  Car- 
net, 20,  a  Provins,  prés,  par  M.  A.  Leroy-Beaulieu;  *  Sartigesde  Vte  de) 
secrétaire  d'ambassade,  rue  Saint-Honoré,  35,  à  Fontainebleau  prés' 
par  MM.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine  et  A.  Delaire.  '  * 

Var.  -  Thézac  (Jacques  de),  propriétaire  à  Kérannik  Sainte-Maxime 
par  Saint-Raphaël,  et  à  Sainte-Marine  Benodet,  Finistère,  prés  par  M  le 
îomte  de  Vincelles.  ^      •  r 

Vendée.  -  Simon  (Ludovic),  avocat,  aux  Epresses,  prés,  par  M  le 
'.  Bouin. 

Algérie.  -  *  Bohe  (Charles),  commis  de  trésorerie,  à  Constantine 
)res.  par  M.  A.  Delaire. 
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BELGIQUE.  -Faille  d'Huysse  (le  baron  Hermann  délia),  conseiller ^ro- 
vincial.  à  Deusle,  Flandre-Orientale,  prés,  par  M.  le  baron  Van  der 

Gba™"-D.ché  de  Luxembourg.  -  Wampach  (l'abbé),  à  Feulen,  prés. 

rtar  M.  A.  Delaire.  .        *      i.    i  /j?  ^ 

Chiu.  Lacombe  (Aug.),  curé  de  Rengo,  à  Sant.ago;  mchardj. 
Enrique),  Delic.as,  211,  à  Santiago  ;  *  Vreta  (E.  Arturo),  Moneda,  137,  a 
Santiago;  '  Vergara  (S.  Juan  de  Dios),  Casilla,  689,  à  Valpara.so,  pré- 
sentés par  MM.  F.  Echeverria,  J.  M.  Echenique  et  Joannon. 

NÉCROLOGIE.  -  La  Société  et  les  Unions  viennent  de  perdre  plu- 
sieurs de  leurs  membres  que  leur  long  dévouement  à  notre  .  Interna- 
tionale du  bien  »  nous  rendait  chers  :  Mgr  Marpot,  éveque  de  Samt- 
Claude,  qui  nous  encourageait  de  ses  sympath.es  souvent  renouve  ees; 
le  «éne'ral  Orgewski,  qui  était  l'un  de  nos  appuis  en  Russie;  M.  Ernes 
Gu  U  bert,  an'ien  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Aix-,  M.  le  comteBenoist 
d'Azy  qui  a  beaucoup  fait  pour  promouvoir  les  Unions  dans  la  Nièvre, 
enfin  M  lebaronAndré  Reille,  député  du  Tarn,  qu'une  mort  prématurée 
vient  d'enlever  à  sa  famille  si  éprouvée  déjà,  aux  populations  auxquelles 
\l  se  dévouait,  aux  œuvres  de  bien  public  qu'il  soutenait  de  ses  efforts. 
Nous  adressons  aux  familles  de  ces  confrères  si  regrettés  le  respectueux 
hommage  de  notre  profonde  sympathie. 

CORRESPONDANCE.  -  Unions  du  Nobd.  -  Les  cours  populaires 
qui  constituent  pour  les  facultés  libres  de  Lille  une  véritable  «  exten- 
ion  universitaire  ,>  se  continuent  à  Roubaix  et  s'étendent  mamtenan 
Tourcoing  et  à  Armentières  grâce  au  concours  dévoué  de  nos  collègues 
MM   Béchaux,  Vanlaer,  Duthoit,  Selosse,  etc.  D'autre  part,  la  confé- 
rence sociale  des  employés  de  commerce  tient  régulièrement  ses 
éances  chaque  mercredi  à  l'Office  central  des  institutions  sociales  e  cha- 
ritables  •  plus  de  quarante  réunions  ont  ainsi  eu  lieu  sous  la  presidenc 
Hétouée'  de  M    Béchaux.  Les  conférences  que  les  Unions  orgamsent 
qu  année  dans  la  grande  salle  delà  Société  industrielle  du  Nor 
vont  reprendre  prochainement.  A  Roubaix,  nous  sommes  heureux  de 
ir  grâce    aux    efforts    de  M  .  E.  Mathon,  la  création  d'une 
bibithèque  d'Economie  sociale  à  l'Office  central  et  l'orgamsation  de 
cours  élémentaires  dans  plusieurs  écoles.  ,  „  5 

T  Hénin-Liétard,  près  Lens.  notre  actif  collègue  M.  Ch.  Frany 
raîde  de  deux  feuilles  périodiques,  le  Petit  t.nso«,  et  le  Jo„rna;  dH  - 
Zliétard,  soutient  le  bon  combat  contre  les  utopies  socialistes  e 
Teurs  ré;olutionnaires.  .Nous  lui  souhaitons  plein  succès,  en  esper 
que  cette  initiative  courageuse  sera  soutenue  par  le  concours  efî  tif  des 
îens  de  bien  qui  comprennent  le  devoir  social  a  l'heure  présente.  ^ 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


261 


Unions  DU  Lyonnais,  Forez  ET  Bresse.  —  On  se  rappelle  que  l'ensei- 
gnement social,  avec  le  concours  des  membres  des  Unions,  s'est  peu  à 
peu  constitué,  notamment  dans  les  principaux  e'tablissements  des  Frères 
à  Lyon  et  à  Saint-Etienne.  A  l'Ecole  professionnelle  La  Salle,  il  se  pour- 
suit depuis  plus  de  12  ans  grâce  au  dévouement  de  M.  H.  Marion  ;  il 
comprend  un  cours  fait  surtout  avec  le  manuel  de  M.  Jules  Michel,  et 
des  conférences  dominicales  données  par  les  membres  des  Unions. 
«  Par  ces  leçons  comme  par   ces  conférences,  nous  écrit  le  nouveau 
directeur,  les  principes  essentiels  d'une  sûre  doctrine  économique  et 
les  solutions  chre'tiennes  des  problèmes  sociaux,  se  propagent  dans  les 
familles  de  nos  enfants,  préservant  ceux-ci  aussi  bien  que  celles-là  des 
utopies  sociales  qui  font  déjà  tant  de  victimes.  »  C'est  un  exemple  qui 
devrait  être  imité  dans  la  plupart  de  nos  groupes  des  Unions.  Ajoutons 
que  les  auditeurs  de  ces  conférences  sont  tout  désignés  pour  être,  dans 
leurs  familles  ou  leurs  ateliers,  les  distributeurs  de  nos  publications  de 
propagande.  De  même  au  pensionnat  Saint-Louis,  à  Saint-Étienne,  une 
série  de  six  conférences  seront  données  par  MM.  Tézenas  du  Montcel 
Germain  de  Montauzon,  Grétinon,  etc..  sur  la  loi  des  pauvres  en  An- 
gleterre, la  colonisation,  la  criminalité  de  l'enfant,  les  grèves,  etc.. 
Là  aussi  la  diffusion  des  brochures  et  des  tracts  se  fait  parmi  les  audi- 
teurs et  par  eux  dans  leurs  familles  ou  leurs  ateliers.  Tous  les  membres 
des  Unions  voudront  agir  de  même  à  Roanne,  à  Rive-de-Gier,  partout 
où  existent  déjà,  où  peuvent  se  créer  demain  de  pareils  enseignements 
dans  les  écoles  de  divers  degrés.  Souhaitons  la  bienvenue  à  la  Revue 
Forézienne  fondée   à  Saint-Étienne  par  notre  confrère  M.  Fournier- 
Lefort.  Intéressante  et  variée,  elle  attirera  de  nombreux  lecteurs  et 
répandra  parmi  eux  de  justes  notions  sociales.  Elle  a  mis  au  concours 
la  monographie  d'un  des  principaux  types  de  l'industrie  stéphanoise  : 
l'ouvrier  rubannier. 

Unions  de  Champagne.  —  Tout  récemment  M.  Georges  Picot,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a  été  pré- 
sider à  Reims  la  distribution  annuelle  des  prix  de  vertus;  avec  son  élo- 
quence vivifiante  il  a  opposé  aux  défaillances  et  au  découragement  les 
exemples  de  fortes  vertus,  et  les  œuvres  admirables  de  l'initiative 
privée.  Notre  correspondant  M.  A.  Benoist,  aujourd'hui  président  du 
tribunal  de  commerce,  continue,  au  conseil  municipal,  d'encourager  à  la 
lutte  contre  l'alcoolisme  sur  le  terrain  pratique,  c'est-à-dire  par  une 
application  plus  énergique  des  lois  existantes.  En  outre,  grâce  à  un 
don  généreux,  s'organise  actuellement  une  bibliothèque  populaire,  dans 
laquelle  prendront  place  les  publications  de  la  Société  et  du  Comité  de 
défense  et  de  progrès  social. 
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Chili.  —  M.  E.  Joannon,  en  nous  envoyant  de  bonnes  nouvelles  du 
groupe  nombreux  qui  s'est  constitué  à  Santiago  et  qui  continue  à  se 
développer,  reporte  le  mérite  de  cette  fondation  à  M.  Echeverria,  ancien 
élève  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  de  Paris  et  professeur  à 
l'Université  catholique  de  Santiago  dont  les  anciens  élèves  sont  venus  se 
grouper  autour  de  leur  maître.  Mais  il  en  rattache  la  première  origine  au 
voyage  que  notre  regretté  ami,  M.  Ernest  Michel,  fit  jadis  au  Chili  et 
qui  nous  a  valu  dès  ce  moment  la  sympathie  de  Don  Carlos  Walker 
Martinez,  notre  premier  collègue  en  ce  pays.  Nous  sommes  heureux  à 
cette  occasion  d'offrir  un  souvenir  reconnaissant  à  la  mémoire  d'Ernest 
Michel. 

A.  Delaïre. 
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La  caisse  d'épargne  de  Marseille  et  la  lutte  contre  Talcool  à  l'école.  —  Une  loi 
à  rectifier.  —  La  Société  coopérative  de  production  de  serrurerie  «  l'Ou- 
vrière »,  à  Plaisance.  —  A  propos  d'un  legs  de  deux  millions  pour  les  ani- 
maux. 

La  caisse  d'épargne  de  Marseille  et  la  lutte  contre  l'ai 
COOl  à-  l'école.  —  A  propos  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme  que  Ton 
cherche  de  divers  côtés  à  organiser  dans  les  écoles  de  tous  degrés,  nous 
rappelions  dans  notre  dernière  chronique  que  la  première  initiative  de 
ces  efforts  avait  été  prise  en  France,  non  pas  à  Paris  sous  l'impulsion 
d'un  ministre  ou  d'une  Société  centralisée,  mais  à  Marseille  par  l'ac- 
tion locale  de  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône,  et  de  la 
Ligue  marseillaise  contre  l'alcoolisme.  Le  promoteur  de  cette  action 
locale,  M.  Rostand,  nous  a  fait  amicalement  observer  que  nous  n'avions 
pas  suffisamment  précisé  le  mérite  respectif  de  ces  deux  institutions. 
Comme  il  y  a  dans  cette  question  de  fait  un  intérêt  pratique  que  nous 
aurons  à  déduire,  voici  par  ordre  de  dates  l'exposé  succinct  des  efforts 
tentés  à  Marseille  sur  ce  terrain. 

Ce  n'est  pas  la  Ligue  marseillaise,  née  beaucoup  plus  tard,  qui  entre- 
prit l'œuvre  de  la  propagande  contre  Falcoolisme  auprès  de  l'enfance  et 
de  l'adolescence;  ce  fut  la  Caisse  d'épargne,  agissant  comme  dans  ses 
autres  efforts  de  l'espèce  en  vertu  de  cette  double  idée  que  l'alcoolisme' 
est  le  pire  ennemi  de  l'épargne  et  l'épargne  le  meilleur  antidote  de  l'al- 
coolisme, idée  qui  légitime  l'intervention  des  caisses  d'épargne  dans  la 
lutte. 

Dès  juillet  1890,  la  caisse  d'épargne  lançait  les  timbres-épargne  qui 
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sont  maintenant  le  procédé  le  plus  répandu  d'épargne  scolaire  et  dont 
le  succès  s'accentue  chaque  jour:  ainsi  pendant  l'année  1896,  il  a  été 
vendu  418,385  de  ces  timbres  dans  les  Bouches-du-Rhône,  soit  55,000  de 
plus  que  l'année  précédente:  ces  timbres  représentent  41,000  fr.  ; 
357.370  ont  été  placés  par  les  instituteurs. 

En  1891,  la  caisse  demandait  à  M.  Ad.  Coste  l'opuscule  Alcoolisme  et 
Epargne,  et  le  distribuait  dans  toutes  les  écoles  de  garçons  du  départe- 
ment. 

En  1892,  elle  créait  d^es  bibliothèques  populaires  dans  plusieurs  des 
grandes  écoles. 

En  1893,  elle  attribuait  dans  les  écoles  qui  participent  à  l'épargne 
scolaire  des  prix  d'ordre  et  d'économie. 

Depuis  1893,  elle  répand  des  almanachs  de  propagande  d'épargne, 
dont  une  grande  part  est  consacrée  à  l'exposé  des  méfaits  de  l'alcoo- 
lisme. 

A  la  même  époque,  elle  commençait  d'instituer  dans  les  écoles  pri- 
maires les  plus  importantes  des  cours  de  tempérance  confiés  aux  direc- 
teurs ;  ces  cours  se  font  aujourd'hui  dans  onze  écoles. 

La  même  année  encore,  pour  faciliter  leur  tcàche  aux  instituteurs  déjà 
pourvus  de  l'opuscule  Coste,  elle  distribuait  dans  toutes  les  écoles  du 
département  le  manuel  Denis  {Manuel  de  tempérance,  Genève,  1  fr.  50.) 

En  1894,  elle  mettait  à  la  disposition  des  instituteurs  les  plus  dévoués 
des  écoles  de  garçons  de  Marseille,  100  collections  de  planches  mon- 
trant les  lésions  produites  par  l'alcoolisme. 

Ace  moment  intervint  la  loi  organique  des  Caisses  d'épargne  de  juil- 
let 1895,  et  dans  cette  loi  un  article  qui  limita  à  une  clause  irréalisable 
et  inutile  la  disponibilité  d'une  parcelle  des  bonis  des  caisses.  L'entre- 
prise antialcoolique  de  la  caisse  de  Marseille,  si  bien  commencée 
poursuivie  avec  tant  d'intelligence  et  de  persévérance,  fut  par  là  même 
arrêtée;  il  n'en  est  resté  que  quelques  fragments,  dans  les  étroites 
limites  de  l'art.  18  de  l'instruction  ministérielle  du  20  décembre  1895 
et  nos  amis  doivent  attendre,pour  reprendre  la  marche  en  avant,  que  le 
Parlement  leur  restitue  la  disponibilité  du  cinquième  des  bonis  deman- 
dée par  la  Commission  supérieure  des  Caisses  d'épargne  elle-même. 

Mais,  avant  de  s'arrêter,  ils  avaient  pu  transmettre  la  tâche  à  la  Ligue 
Marseillaise  contre  l'alcoolisme,  née  elle-même  dune  des  assignations 
promotrices  de  la  Caisse  d'épargne  et  qui  malheureusement  dispose  de 
ressources  restreLiites. 

Telle  est  la  vérifié  des  faits,  qui  ne  précise  pas  seulement  notre  indi- 
■mtion  sommaire  de  l'autre  jour  :  elle  montre  de  plus  ce  que  peut  l'ac- 
tion locale  surgie  spontanément  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire,  et 
qu'on  affecte  trop  souvent  d'ignorer  dans  les  milieux  administratifs' ou 
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dans  les  œuvres  parisiennes,  alors  même  qu'on  est  heureux  de  se 
modeler  sur  elle. 

Une  correction  nécessaire  et  facile  à  la  loi  sur  les  caisses 
d'épargne.  —  Les  efforts  antialcooliques  de  la  caisse  d'épargne  de 
Marseille  ont  été  arrêtés  en  grande  partie,  nous  venons  de  le  voir,  par 
une  restriction  introduite  d'une  manière  très  imprévue  dans  la  loi  du 
20  juillet  1895.  Dans  trois  délibe'rations  successives  de  cette  loi,  tant  à  la 
Chambre  qu'au  Sénat,  nos  législateurs  avaient  admis  le  principe  d'une 
large  disponibilité  des  bonis  annuels  des  caisses  d'épargne  (un  dixième 
d'abord,  puis  un  cinquième)  en  faveur  des  œuvres  locales  de  prévoyance 
et  d'assistance.  Au  cours  de  la  dernière  délibération,  un  amendement 
prévalut  devant  le  Sénat  qui,  tout  en  maintenant  le  principe,  en  stéri- 
lisait l'application  en  la  restreignant  à  un  mode  d'encouragement  à  la 
petite  épargne,  par  des  primes  ou  un  taux  gradué  d'inte'rêt.  Pour  éviter 
une  nouvelle  discussion  devant  la  Chambre,  personne  ne  lui  demanda 
d'améliorer  le  texte  du  Sénat  qui  devint  la  loi.  Or,  on  est  unanime  à 
reconnaître  que  l'afTectation  des  bonis  au  but  indiqué  par  la  loi  est  irréa- 
lisable pratiquement  (1).  Et  l'on  n'est  pas  moins  unanime  à  regretter, 
même  parmi  ceux  qui  étaient  opposés  à  une  large  décentralisation  de 
l'épargne,  qu'il  soit  interdit  aux  administrateurs  des  caisses  de  contri- 
buer à  l'amélioration  morale  ou  économique  de  la  vie  populaire,  par 
une  distribution  locale  d'une  partie  des  bénéfices  faits  annuellement 
dans  la  gestion  de  l'épargne  du  peuple. 

Il  est  donc  urgent  et  il  est  facile  de  revenir  sur  ce  malheureux  texte. 
On  n'a  pour  cela  qu'à  se  conformer  aux  vœux  émisa  l'unanimité  à  deux 
reprises  par  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'épargne.  Cette  rec- 
tification à  la  loi  de  1895  peut  être  faite  par  une  loi  spéciale,  comme  en 
exigent  le  plus  souvent  les  œuvres  législatives  de  notre  Parlement,  en 
général  mal  bâties  ou  incohérentes.  Mais  on  aboutirait  plus  vite  en 
amendant  et  votant  l'article  additionnel  suivant  à  la  loi  de  finances, 
que  viennent  de  déposer  en  décembre  dernier  une  centaine  de 
députés  : 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées,  sous  le  contrôle  du  conseil 
général,  à  faire  emploi  de  leurs  revenus  et  bonis  annuels  pour  l'assis- 
tance des  vieillards  à  domicile  ou  dans  les  hospices.  » 

Ce  texte,  qui  est  un  nouvel  hommage  au  principe  de  l'influence 

(1)  Voir  l'énumération  des  impossibilités  pratiques  de  cette  clause  improvisée 
de  la  loi  de  1895,  aux  pages  591-5  de  V Action  sociale  par  l'initiative  privée, 
t.  II  (970  p.  gr.  in-8o,  Guillaumin,  1898j  par  M.  Eugène  Rostand.  Les  200  pages 
que  contient  ce  magistral  ouvrage  sur  «  l'Epargne  du  peuple  »  résument  l'acti- 
vité admirablement  féconde  de  notre  ami  sur  ce  terrain  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  Leur  lecture  s'impose  à  nos  législateurs  ou  publicistes  qui  veu- 
lent apprécier  les  premiers  effets  de  la  loi  de  1895,  et  à  tous  les  administrateurs 
de  caisses  d'épargne  désireux  d'agrandir  leur  sphère  d'action  sociale. 
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sociale  des  caisses  d'épargne  par  un  emploi  local  de  leurs  ressources 
propres,  devrait  être,  disions-nous,  amendé.  Pourquoi  en  effet  avoir 
toujours  peur  de  la  liberté,  en  limitant  étroitement  à  un  seul  usage 
l'emploi  des  bonis  ?  L'assistance  des  vieillards  est  chose  excellente, 
mais  elle  n'est  pas  la  seule  bonne,  et  il  est  infiniment  préférable,  et 
bien  plus  efficace  même  au  point  de  vue  des  signataires  de  cet  article, 
de  généraliser  la  faculté  de  libre  emploi  des  bonis  en  l'étendant,  selon 
le  texte  qui  eut  le  dessous  en  1895,  «  aux  œuvres  locales  de  prévoyance 
ou  d'assistance  ». 

En  offrant  aux  administrateurs  des  caisses,  dont  toute  l'éducation 
économique  est  à  faire,  ne  l'oublions  pas,  car  la  plupart  d'entre  eux  se 
sont  endormis  dans  le  système  facile  mais  stérile  de  l'adduction  totale 
à  l'État  des  fonds  de  l'épargne,  la  faculté  d'un  seul  emploi,  on  court  le 
plus  grand  risque  de  voir  maintenir  presque  partout  le  système  ancien. 
Les  objections  sont  faciles  aux  amis  de  l'inaction  contre  un  emploi  dé- 
terminé; elles  sont  d'ailleurs  parfois  fondées,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut  pour  le  texte  qui  a  passé  dans  la  loi.  Elles  deviennent  impos- 
sibles quand  toute  liberté  est  laissée  en  faveur  des  œuvres  multiples 
que  les  caisses  d'épargne  dans  tous  les  pays  du  monde,  sauf  le  nôtre, 
suscitent  ou  subventionnent  sous  des  formes  infiniment  variées.  Peu  à 
peu,  par  la  contagion  de  l'exemple,  et  sous  un  régime  de  liberté,  ces 
bienfaisantes  coutumes  se  généraliseraient  même  en  France,  et  l'assis- 
tance aux  vieillards  en  bénéficierait  sans  doute  mieux  que  si  on  lui 
consacre  un  texte  restrictif.  Le  mieux  à  faire  est  donc  de  reprendre  tout 
simplement  lors  de  la  discussion  prochaine  de  la  loi  des  finances,  le 
texte  précédemment  admis  au  Parlement  et  malencontreuseement  rem- 
placé par  le  Sénat.  Ce  texte,  qui  formait  le  dernier  alinéa  de  l'article  10 
de  la  loi,  était  ainsi  rédigé  : 

«  Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  caisses  d'épargne 
représentera  au  minimum  2  %  des  dépôts,  un  cinquième  du  boni  annuel, 
pourra  être  employé  en  œuvres  locales  de  prévoyance  ou  d'assistance  ; 
cette  quotité  pourra  être  portée  à  la  moitié  du  boni  quand  le  fonds  de 
réserve  représentera  10  %  des  dépôts.  ^) 

Nous  voulons  espérer  qu'il  se  trouvera  à  la  Chambre  un  député  véri- 
tablement progressiste  pour  soutenir  cette  solution,  qui,  après  expé- 
rience faite  depuis  deux  ans  de  la  loi  de  1895,  ne  rencontrerait  plus,  ni 
au  Sénat  ni  dans  l'administration,  de  résistance  sérieuse. 

La  Société  coopérative  de  production  de  serrurerie 
«  1  Ouvrière  »,  des  Œuvres  de  Notre-Dame-du-Rosaire  à, 
Plaisance.  —  A  notre  dernier  Congrès,  dans  la  visite  que  nous 
fîmes  aux  Œuvres  de  Notre-Dame  du  Rosaire,  rue  de  Vanves.  182, 
l'attention  de  beaucoup  de  nos  confrères  s'était  portée  sur  la  Coopéra- 
tive de  serrurerie  qui  fait  partie  du  faisceau  de  ces  œuvres.  C'était  à 
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juste  titre,  car  cette  association,  résultat  d'une  courageuse  initiative, 
peut  avoir  d'excellents  effets.  Entre  autres,  elle  prouve  aux  ouvriers  que 
les  détenteurs  du  capital,  loin  de  leur  être  hostiles,  sont  prêts  à  leur 
venir  en  aide,  quand  ils  trouvent  chez  eux  le  respect  de  l'autorité  joint 
à  la  capacité  professionnelle,  à  la  droiture  énergique,  à  la  juste  notion 
des  réalités  économiques. 

On  nous  apprenait  ces  jours-ci,  et  nous  sommes  heureux  de  l'annoncer 
à  nos  lecteurs,  que  ces  braves  gens  ont  mené  à  bien  plusieurs  grandes 
entreprises  :  une  imprimerie,  l'église  et  le  couvent  des  Pères  Rédemp- 
toristes  au  boulevard  de  Ménilmontant,  une  grande  maison  de  rapport 
rue  du  Four  et  d'autres  travaux  de  moindre  importance.  L'inventaire  de 
fin  d'année  donne  aux  coopérateurs  un  bénéfice  de  6,000  francs,  ce  qui 
n'est  pas  trop  mal  pour  une  première  année,  où  l'on  avait  à  supporter  des 
frais  assez  considérables,  et  où  l'on  devait  passer  par  les  tâtonnements 
inévitables  dans  toute  entreprise  à  ses  débuts. 

Les  épreuves  n'ont  pas  fait  défaut  non  plus  à  ces  ouvriers  respec- 
tueux des  droits  de  la  propriété  et  du  capital  et  qui  ne  craignent  pas 
de  professer  hautement  leur  foi  catholique.  La  Chambre  consultative 
qui  protège  60  coopératives  de  production,  et  dont  l'esprit  est  nette- 
ment socialiste,  les  a  exclus  de  son  sein  comme  ne  partageant  pas  les 
idées  sociales  et  religieuses  de  ses  membres.  Us  ont  perdu  par  là  non 
seulement  l'appui  moral  de  la  Chambre  consultative, mais  encore  l'appui 
matériel  d'une  banque  fondée  par  la  chambre  grâce  à  un  don  anonyme 
de  500,000  francs  et  qui  a  pour  but  d'avancer  des  fonds  aux  coopéra- 
tives de  production  sur  les  travaux  exécutés  et  non  encore  réglés.  Un 
tel  exclusivisme  de  la  Chambre  consultative  est  fait  pour  étonner  et 
prouverait  qu'elle  n'a  pas  pour  but  unique  de  promouvoir  le  développe- 
ment de  la  coopération  de  production  :  elle  tient  aussi  et  tout  autant 
peut-être  à  hâter  l'avènement  de  l'ère  socialiste  non  seulement  en  sup- 
primant les  patrons,  mais  encore  en  faisant  la  guerre  à  l'idée  religieuse. 
C'est  de  quoi  on  ferait  bien  de  se  souvenir,  ne  disons  pas  dans  les 
ministères  ou  les  administrations  publiques  où  des  faveurs  de  toute 
nature  sont  accordées  sur  le  budget  aux  associations  patronnées  par  la 
chambre  consultative,  —  mais  au  moins  dans  d'autres  milieux,  nuller 
ment  favorables  au  socialisme,  et  où  l'on  fait  très  bon  accueil  aux  diri- 
geants de  cette  chambre  et  aux  groupements  qu'elle  englobe,  par 
sympathie  sans  doute  pour  l'idée  coopérative  :  si  cette  sympathie  est 
impartiale,  elle  devrait  réserver  un  traitement  au  moins  équivalent  aux 
associations,  fussent-elles  fondées  ou  dirigées  par  de  bons  chrétiens, 
qui  ont,  elles  aussi,  confiance  dans  les  heureux  effets  de  la  coopéra- 
tion. 

Mais  puisque  les  socialistes  refusent  à  la  Société  «  l'Ouvrière  »  leur 
concours,  n'y  a-t-il  pas  là  le  meilleur  des  titres  pour  que  dans  les  rangs 
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opposés,  dans  les  partis  antisocialistes,  dans  le  public  religieux  on  la 
soutienne  et  l'encourage  le  plus  possible?  On  le  peut  de  bien  des  façons, 
et  d'abord  en  lui  confiant  des  travaux,  en  là  recommandant  autour  de 
soi.  On  le  peut  aussi  en  lui  avançant  des  fonds  selon  des  combinaisons 
dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  pas  entrer,  mais  pour  les- 
quelles on  trouverait  les  garanties  et  les  explications  nécessaires  auprès 
du  directeur  de  l'Association  ou  des  fondateurs  des  Œuvres  de  Notre- 
Dame-du-Rosaire.  » 

Ces  bons  ouvriers,  en  effet,  doivent  payer  comptant  la  main-d'œuvre 
et  à  courte  échéance  toutes  leurs  fournitures,  tandis  que  leurs  mémoires 
ne  sont  soldés  qu'après  de  longs  mois  d'attente.  Leur  petit  capital  de 
30,000  francs,  et  c'est  là  le  point  noir  pour  l'avenir  de  l'œuvre,  est  trop 
rapidement  absorbé  par  les  avances  qu'ils  sont  obligés  de  faire.  Ce  qu'il 
leur  fautj'c'èst  donc  toujours  ce  capital  contre  lequel  ils  ne  songent  pas 
à  déclamer,  puisqu'ils  l'appellent  de  tous  leurs  vœux,  et  puisque,  nous 
l'espérons,  il  leur  arrivera  apporté  par  quelque  «  capitaliste  »  généreux 
ou  confiant. 

11  serait  fâcheux  que  le  tout-Paris  ouvrier,  qui  suit  avec  étonnement 
et  grand  intérêt  leur  marche  ascendante  et  leur  développement,  fût 
témoin  d'un  échec  qui  se  ferait  dans  de  bonnes  conditions  sans  doute, 
mais  qui  n'en  serait  pas  moins  un  triomphe  pour  les  socialistes,  car  ils 
ne  manqueraient  pas  d'affirmer  qu'en  dehors  d'eux  tout  effort  coopé- 
ratif doit  renoncer  à  trouver  une  protection  réelle. 

N'oublions  pas  de  mentionner  ce  dernier  titre  à  la  sympathie  :  à  côté 
et  sous  la  protection  de  la  Coopérative  de  serrurerie  s'est  formée  une 
école  d'apprentissage,  qui  répond  à  un  pressant  besoin  social  de  forma- 
tion morale  et  professionnelle  de  bons  ouvriers.  On  ne  saurait  assez 
louer  les  coopérateurs  de  «  l'Ouvrière  »  d'avoir  cherché  à  combler  cette 
lacune  de  notre  organisation  industrielle. 

Le  legs  d'une  amie  des  bêtes.  —  Tous  les  journaux  ont  cité, 
beaucoup  ont  commenté  ce  curieux  fait  divers,  d'un  legs  de  deux  mil- 
lions récemment  fait  aux  animaux  par  Mme  Ghassegros.  Cette  dame,  dès 
l'année  1869,  s'était  fait  recevoir  membre  de  la  Société  protectrice  des 
animaux  et  elle  fut,  depuis  lors,  par  son  activité  et  sa  libéralité,  une 
des  colonnes  de  cette  utile  Société.  Mais  elle  devait  être  utile  aux  ani- 
maux moins  encore  par  sa  vie  que  par  sa  mort. 

Le  4  janvier  dernier,  elle  mourait,  âgée  de  soixante-deux  ans.  Elle 
faisait,  par  testament  valable  et  inattaquable,  la  Société  protectrice  des 
animaux  sa  légataire  universelle.  Or,  sa  fortune  a  été  évaluée  à  environ 
deux  millions  de  francs. 

Du  chef  de  ce  testament,  le  capital  de  la  Société  va  être  quadruplé  ; 
ce  capital,  en  effet,  ne  s'élevait  jusqu'à  hier  approximativement  qu'à 
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500,000  francs, exactement  17,000  francs  de  rente  auxquels,  ilest  vrai,  il 
convient  d'ajouter  23,000  à  24,000  francs  de  cotisations. 

Mme  Chassegros  n'a  fait,  au  reste,  la  Société  sa  légataire  universelle 
que  sous  certaines  conditions.  Elle  stipule  que  la  Société  affectera  des 
sommes  qui  devront  être  considérables,  à  la  création  de  douze  nouveaux 
postes  d'inspecteurs,  chargés  de  relever  sur  la  voie  publique  les  sévices 
exercés  sur  les  animaux,  à  la  création  de  services  nouveaux  de  chevaux 
tde  renfort  et  à  l'amélioration  du  fonctionnement  de  la  fourrière. 
Mme  Chassegros  désirerait,  pour  ce  dernier  point,  que  la  Société  s'en- 
tendît avec  l'administration  de  la  fourrière  pour  que  celle-ci  entretînt, 
au  delà  du  terme  légal,  les  animaux  qui  lui  sont  confiés,  afin  de  per- 
mettre à  leurs  propriétaires  de  les  réclamer  avant  leur  exécution. 

Quelques  voix  dans  la  presse  se  sont  élevées  contre  un  tel  testament, 
et  on  n'a  pas  manqué  de  le  trouver  inhumain.  Nous  concédons  qu'il 
est  au  moins  misanthrope,  et  que  la  tendresse  de  cœur  de  la  testatrice 
aurait  pu  s'appliquer  à  des  sujets  plus  dignes  de  pitié.  Elle  a  toutefois 
au  moins  une  excuse,  sans  compter  celle-ci  que  les  bêtes  lui 
ont  probablement  donné  pendant  sa  vie  plus  de  satisfactions  que 
les  hommes  :  c'est  qu'en  laissant  sa  fortune  à  la  Société  protectrice 
il  ne  lui  sera  sans  doute  fait  aucune  difficulté  administrative  :  on 
ne  prend  pas  ombrage  de  cette  Société  dans  nos  hautes  régiojis  gouver- 
nementales, et  l'acceptation  du  legs  sera  facilement  autorisée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  Supposez  au  contraire  que  Mme  Chassegros  ait  choisi  pour 
sa  légataire  une  des  mille  œuvres  charitables  qui  soulagent  les  maux  de 
nos  semblables  :  dirigée  par  des  laïques,  cette  œuvre  n'eût  pu  accepter 
le  legs  qu'après  d'invraisemblables  délais,  des  conditions  draconiennes, 
des  retranchements  importants,  si  ces  laïques  n'avaient  pas  semblé  être 
au  degré  voulu  les  amis  domestiqués  du  parti  au  pouvoir;  peut-être 
même  les  volontés  de  la  défunte  eussent-elles  été  entièrement  mécon- 
nues, et  sa  fortune  envoyée  en  possession  de  parents  qu'elle  ignorait  ou 
détestait,  ou  de  l'État.  Et  qu'eût-ce  été  si  l'œuvre  choisie  par  elle  avait 
été  dirigée  par  quelque  congrégation  religieuse  ?  En  supposant  le  tes- 
tament validé,  l'inique  droit  d'accroissement  et  les  impôts  ruineux  qui 
s'adressent  à  cette  seule  catégorie  de  citoyens  eussent  bien  vite 
détourné  de  leur  destination  les  capitaux  légués.  Ne  critiquons  donc  pas 
Mme  Chassegros,  qui  a  droit  aux  circonstances  atténuantes.  Et  surtout 
ne  demandons  à  personne  de  corriger  ses  dernières  volontés,  ce  qui 
serait  une  atteinte  grave  à  ses  droits  de  propriété  et  de  disposition. 
La  liberté,  une  réelle  et  complète  liberté,  est  encore  ici  le  meilleur 
remède  à  l'abus  du  droit,  si  tant  est  qu'il  y  ait  abus. 


J.  Cazajeux. 
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se  rendre  compte  de  la  consommation  de  la  richesse.  Il  arrive  aux 
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personnalités  sur  les  créations  de  banques  rurales  et  le  vrai  caractère  de 
celles  qui  peuvent  se  rattacher  au  système  Raiffeisen].  —  Webb 
(Sidney  et  Béatrice),  Le  vrai  caractère  des  trade-unions,  p.  441  oo.  [Ont 
moins  pour  objet  de  distribuer  des  secours,  comme  des  sociétés  d'assu- 
rance contre  la  maladie  ou  le  chômage,  que  de  provoquer  des  ententes 
collectives  sur  les  conditions  du  travail].  —  Hicks  (E.  L.),  La  morale 
du  socialisme,  p.  467-86  [En  théorie  c'est  l'altruisme,  c'est  Tamour  chré- 
tien du  prochain  :  en  pratique  il  se  mêle  à  ces  hauts  éléments  des 
excitations  malsaines  aux  jouissances  présentes  et  matérielles].  -— 
Ludlow  (J.-M.),  Sociétés  de  secours  mutuels  et  sociétés  similaires, 
p.  481-502  [Après  avoir  étudié  rapidement  ces  diverses  associations' 
l'auteur  avertit  que  ni  l'enregistrement  officiel,  ni  les  bonnes  tables  de 
mortalité  ne  suffisent  à  garantir  leur  prospérité  :  il  importe  avant  tout 
qu'elles  soient  administrées  honnêtement  et  avec  une  intelligente  éco- 
nomie]. —  WolfF  (Henry  W.),  L'alliance  coopérative,  p.  503-9  [A  propos 
de  la  réunion,  en  octobre  1896,  au  Musée  social,  des  délégués  de  l'Al- 
liance coopérative  internationale].  —  Fiamingo  (G.),  Patriotisme  et  pro- 
tection, p.  510-27  [Expose  avec  assurance  la  thèse  libre-échangiste]. 

J.  A.  DES  R. 

M.  —  JVotîces  bibliographiques. 
Problèmes  d'économie  politique  et  de  statistique,  par 

G.  RuMELiN,  traduit  par  A.  le  Riedmatten,  Paris,  Guillaumin,  1896,  in-8° 
de  viii-327.  (Collection  d'auteurs  étrangers  contemporains.)  —  L'auteur 
des  articles  réunis  et  traduits  dans  ce  volume,  G.  Rumelin,  né  en  1815 
et  mort  en  1889,  a  occupé  pendant  vingt  années  la  chaire  de  statistique 
et  de  psychologie  de  l'Université  de  Tubingue  :  la  statistique  et  la  psy- 
chologie, deux  sciences  en  apparence  fort  éloignées  l'une  de  l'autre, 
font,  à  la  vérité,  très  bon  ménage  dans  ces  études;  et  c'est  déjà  la 
marque  d'un  esprit  original  et  distingué  que  d'avoir  su  les  y  associer. 
L'originalité  n'est  pas  moindre  dans  le  détail;  et  c'est  à  chaque  pas  des 
aperçus  nouveaux  qu'on  rencontre  dans  l'œuvre  du  professeur  wurtem- 
burgeois.  Quelques-uns  ne  passeront  point  sans  critique;  et  notam- 
ment les  éloges  véritablement  imméHtés  que  reçoit  la  France  pour^son 
malthusianisme.  Même  en  les  contestant,  on  rendra  hommage  au  talent 
avec  lequel  ils  sont  présentés.  M.  V, 

Des  modifications  apportées  au  Code  civil  en  matière 
de  partage  successoral  parla  loi  du  30  novembre  1  S04^ 

relative  aux  habitations  à  bon  marché,  par  Alphonse  Mellet,  avocat  à  la 
cour  d'appel  d'Angers,  docteur  en  droit.  Paris,  Larose  et  Forcel,  1897, 
gr.  in-8o,  220  pages.  —  Parmi  les  lois  récentes,  il  n'en  est  peut-être  pas 
déplus  importante  que  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à 
bon  marché.  M.  Challamel,  mieux  à  même  que  personne  de  saisir  l'im- 
portance de  cette  loi,  y  voit  principalement  ces  deux  choses  :  le  souci 
de  la  famille  qui  a  fait  sa  rentrée  dans  nos  lois,  et  l'arche  sainte  du 
Code  civil  enfin  violée,  sans  que  la  nation  ait  tremblé  sur  ses  bases. 
C'est  qu'en  effet  l'article  8  de  cette  loi  apporte  deux  grandes  modifica- 
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lions  au  régime  successoral  du  Code  civil,  en  permettant  le  maintien 
forcé  de  l'indivision  pendant  un  certain  laps  de  temps,  en  ce  qui  con- 
cerne l'habitation  de  famille,  et  en  autorisant  une  nouvelle  forme  de 
partage,  par  attribution  de  l'immeuble  sur  estimation,  soit  au  conjoint 
survivant,  soit  à  l'un  des  enfants.  M.  Mellet  a  compris  toute  l'impor- 
tance de  ces  innovations,  il  s'attache  à  en  faire  saisir  la  portée  dans  son 
intéressant  ouvrage;  il  montre  bien  que  l'article  8  de  la  loi  de  1894  est 
la  première  conquête,  dans  le  domaine  pratique,  de  ceux  qui  ne 
cessent  de  réclamer  certaines  réformes  dans  le  régime  successoral  du 
Code  civil.  L'étude  de  M.  Mellet  est  sérieuse  et  bien  conduite  ;  toutes  les 
difficultés  d^application  de  l'article  8  sont  soigneusement  élucidées  ; 
des  comparaisons  utiles  sont  fournies  par  un  exposé  des  législations 
étrangères.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'application  de  la  loi  de 
1894  sera  très  lente,  car  cette  loi  se  heurte  à  des  traditions  qui  sont 
devenues  de  la  routine  ;  mais  que  beaucoup  d'initiatives  se  rencontrent, 
comme  celle  de  M.  Mellet,  pour  faire  connaître  les  principes  nouveaux, 
et  il  est  permis  d'espérer  que  peu  à  peu  ils  passeront  dans  la  pratique 
courante.  ^- 

III.  —  Publication»  nouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Statistique  générale  de  la  France,  t.  XXIV,  statistique  de  4894  (Office 
du  travail),  Paris,  Imp.  nat.,  gr.  in-8,  ix-249  p.;  Aiinuaire  statistique  de 
la  Ville  de  Paris,  XYI^  année  4895,  Paris,  G.  Masson,  4897,  gr.  in-8, 
xxxn-S^Q  -p-',  Travaux  du  Congrès  de  Rouen,  8^  assemblée  générale  de 
l'Association  protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales,  Paris, 
Fischbacher,  4897,  in-8,  238  p.  ;VOuvrier  américain;  Vouvrier  au  travail; 
Vouvrier  chez  lui;  les  questions  ouvrières,  par  E.  Levasseur,  de  l'Institut, 
professeur  au  Collège  de  France;  Paris,  Larose,  4898,  2  vol.  in-8,  xvm- 
634,  516  p.;  Questions  religieuses,  sociales  et  politiques;  pensées  dhin 
homme  d'Etat,  par  C.  P.  Pobedonostzeff,  traduit  du  russe,  Paris,  Baudry, 
4897,  in-8,  vi-285  p.  ;  A  travers  VEurope,  enquêtes  et  notes  de  voyage, 
par  Henri  Joly,  Paris,  Lecolîre,  1898,  vii-379  p.  ;  Sociologie  et  politique, 
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LES  DROITS  DE  SUCCESSION 

Le  remaniement  des  taxes  judiciaires,  bien  que  décoré  du  titre 
de  réforme  des  frais  de  justice,  a  été  peu  remarqué  ;  car  il  n'intéres- 
sait guère  que  le  monde  de  la  procédure.  La  réforme  des  droits  de 
succession,  qui  est  pendante  devant  le  Parlement  (2j,eût  ému  davan- 
tage l'opinion  publique,  si  on  avait  pu  croire  qu'un  projet  aussi 
téméraire  et  aussi  mal  étudié  eût  quelque  chance  de  devenir  jamais 
une  loi.  11  s'agit  cette  fois  d'une  de  nos  lois  d'impôt  les  plus  impor- 
tantes, tant  par  le  nombre  des  contribuables  qu  elle  atteint  que  par 
son  produit.  Ce  produit  figure  en  effet  au  budget  pour  180  ou 
190  millions,  et  la  réforme  des  droits  de  succession  entraînerait 
celle  des  droits  de  donation  qui  y  font  entrer  de  20  à  22 -millions; 
c'est  donc  une  recette  annuelle  de  200  à  210  millions  qui  se  trouve 
mise  en  question. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  vice  capital  de  l'impôt  des  suc- 
cessions qui  se  perçoit  sur  l'actif  brut  de  l'hérédité,  sans  déduc- 
tion du  passif.  On  lui  reproche  universellement  aussi  son  mode 
uniforme  et  brutal  de  perception  sur  les  usufruits  et  les  rentes 
viagères,  où  un  forfait  grossier  est  substitué  sans  aucun  discerne- 
ment à  la  valeur  variable,  mais  facile  à  déterminer  avec  exacti- 
tude, des  biens  transmis.  Nous  ajouterons  un  troisième  grief, 
l'exagération  des  tarifs  actuels.  Nous  sommes  loin,  sur  ce  point,' 
d3  nous  entendre  avec  les  auteurs  du  projet  de  réforme  qui  ne  pro- 
posent rien  moins  que  de  les  doubler  et  même  de  les  tripler,  dans 
certains  cas.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  d'ailleurs  à  discuter  en 
détail  un  projet  qui  sera  vraisemblablement  remanié  de  fond  en 
comble  par  le  Parlement,  s'il  n'est  pas  rejeté  pour  le  tout.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  parties  de  la  législation  actuelle  qui 
ne  peuvent  plus  être  maintenues  et  que  personne  au  surplus  ne 

..Qo  ^'  ^"■-^^^'''''^^  ^^^"'^^^  du  16  novembre,  1er  et  16  décembre  1S97.  1er  février 

.aine  de  févrief  °  "P"''  """^  l»'"" 

U  Rép.  Soc,  16  février  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  (col.).  18. 
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songe  à  défendre,  et  nous  indiquerons  les  réformes  qu'il  conviendra 
d'y  apporter,  dès  que  la  situation  de  nos  finances  —  espoir  loin- 
tain !  —  permettra  des  dégrèvements.  Nous  proposerons,  pour  le 
présent  et  à  l'effet  d'atténuer  les  abus  les  plus  criants,  quelques 
mesures  transitoires. 

On  aurait  peine  à  s'expliquer  comment  une  règle  aussi  déraison- 
nable que  celle  de  ne  pas  tenir  compte  du  passif,  pour  l'assiette  de 
l'impôt  sur  les  successions,  a  pu  s'introduire  dans  la  législation,  si 
on  ne  trouvait  la  clef  de  ce  mystère,  comme  de  tant  d'autres,  dans 
l'origine  plus  qu'à  demi  féodale  de  cet  impôt.  C'est  un  sujet  sur 
lequel  nous  nous  sommes  déjà  étendus.  Pourquoi  le  seigneur 
aurait-il  vu  son  droit  de  relief  ou  de  rachat  réduit  du  chef  des  dettes 
de  son  vassal?  A  quel  titre  le  domaine  éminent  aurait-il  supporté 
les  conséquences  de  la  gestion  imprudente  ou  malheureuse  du 
tenancier?  Sous  un  régime  qui  plaçait  dans  la  mutation  le  titre  de 
l'impôt,  les  dettes  du  défunt  n'étaient  pas  à  considérer,  puisqu'elles 
étaient  sans  aucun  rapport  avec  cette  cause  originelle  et  unique 
de  la  perception.  Que  le  fief  fût  ou  non  grevé,  que  son  détenteur 
se  fût  enrichi  ou  appauvri,  il  avait  dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
changé  de  mains  et,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  un  droit 
identique  était  exigible,  puisqu'il  s'appliquait  à  une  cause  iden- 
tique, le  changement  de  propriétaire.  Les  règles  de  la  saisine, 
dans  notre  droit  civil  moderne,  conduisent  à  la  même  conclusion  ; 
les  biens  ne  sont  que  le  gage  du  créancier  et  le  passif  dont  ils  sont 
grevés  est  sans  influence  sur  leur  dévolution;  libres  ou  chargés 
d'hypothèques,  ils  passent,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  du 
défunt  à  son  héritier,  avec  la  même  instantanéité,  la  même  énergie 
et  la  même  plénitude  du  droit  de  propriété. 

Peu  à  peu  cependant  une  conception  différente  s'est  fait  jour  : 
on  s'est  habitué  à  envisager  l'héritage  dans  son  ensemble  et  par 
rapport  à  l'héritier  et  aux  avantages  qu'il  lui  procure.  Le  fait  pure- 
ment juridique  de  la  mutation  recule  désormais  au  second  plan  et 
la  donnée  économique  véritable  tend  à  prévaloir.  Dans  ce  nouvel 
ordi^e  d'idées,  les  choses  prennent  un  tout  autre  aspect  :  il  n'y  a 
plus  de  véritable  transmission  du  défunt  à  son  héritier,  du  dona- 
teur au  donataire,  que  dans  la  mesure  de  l'émolument  net,  après 
le  paiement  du  passif.  La  portion  de  biens  nécessaire  pour  faire 
face  à  ce  passif  ne  passe  plus  à  l'héritier,  elle  va  aux  créanciers;  il 
est  donc  injuste  de  faire  payer  à  cet  héritier  un  droit  sur  une  valeur 
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qui  ne  doit  pas  lui  rester.  Cette  iniquité  fiscale  doit  disparaître- 
tout  le  monde  aujourd'hui  est  d'accord  sur  ce  point;  on  n'est  plus 
arrêté  que  par  les  difficultés  d'exécution.  Celles-ci  sont  de  deux 
sortes  :  du  côté  du  contribuable,  il  y  a  des  justifications  à  exiger 
et  des  garanties  à  prendre  con  tre  la  fraude  ;  mais  le  problème  n'est 
pas  insoluble,  puisqu'il  a  été  résolu  chez  nos  voisins.  Du  côté  de 
lEtat,  l'obstacle  est  plus  ardu,  il  vient  de  la  détresse  du  budget 
quinepeut  se  passer  des  quelques  dizaines  de  millions  que  lui 
conterait  la.  réforme.  Il  est  vrai  que  nos  faiseurs  de  projets  ne 
s  embarrassent  pas  pour  si  peu,  étant  les  inventeurs  d'un  merveil- 
leux mécanisme  de  compensation,  grâce  auquel  ils  se  font  forts  de 
couvrir  le  déficit  résultant  de  la  distraction  du  passif  et  de  réaliser 
par  surcroît  un  boni. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  trait  le  plus  recommandable  de  leur  système 
celui  dont  ils  tirent  le  plus  de  présomption,  c'est  d'y  avoir  intro- 
duit un  tarif  progressif  calculé  en  considération,  non  seulement  du 
degré  de  parenté  des  héritiers,  mais  encore  de  l'importance  de  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  la  succession.  Et  il  faut  reconnaître  que 
pour  un  premier  essai  pratique  de  la  progression,  on  a  procédé 
sans  hésitation  ni  timidité,  ainsi  qu'il  convient  à  des  gens  con- 
vaincus et  certains  du  succès.  Les  tarifs  qu'on  propose  vont,  pour 
la  ligne  directe,  de  1  à  4  francs;  entre  époux  de  3  fr.  75  à  9  francs- 
entre  frères  et  sœurs  de  8  fr.  30  à  U  francs;  entre  oncles  et  neveux 
de  10  a  16  francs  ;  entre  grands-oncles  et  petits-neveux  et  cousins 
germains,  de  12  à  18  francs  et,  au-delà  de  ce  degré,  ainsi  qu'entre 
étrangers,  de  14  à  20  %  .  On  ne  paraît  pas  douter  que  les  chiffres 
soient  dociles  et  de  bonne  composition,  car  on  se  déclare  prêt  à 
forcer  encore  ceux-ci,  pour  compenser  certains  dégrèvements 
annoncés  sur  l'impôt  foncier.  Autant  dire  que  le  droit  de  propriété 
va  être  rayé  de  nos  codes,  qu'il  n'y  aura  plus  en  France  que  des 
usufruitiers,  et  que  tous  les  patrimoines  sont  livrés  désormais  au 
caprice  des  gens  qui  ont  entrepris  de  nous  sauver  du  socialisme 
Quelle  Idée  se  font  donc  ces  hommes  d'État,  nous  ne  disons  pas  de 
leur  droit,  mais  de  leur  pouvoir  ?  Pensent-ils  que  toute  la  science 
et  l'art  du  gouvernement  tiennent  dans  l'arithmétique  ?  Ils  semblent 
vraiment  croire  que,  comme  dans  un  calcul  abstrait,  sur  le  papier 
Où  le  résultat  reproduit  toujours  fidèlement,  mathématiquement' 
les  données  du  problème,  les  millions  vont  se  multiplier  dans  les 
coffres  du  Trésor,  à  leur  gré  et  selon  les  fantaisies  de  leurs  tarifs 
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Ils  paraissent  ne  pas  douter  que  pour  tirer  deux,  trois,  quatre  fois 
plus  d'argent  d'un  impôt,  il  suffit  d'en  porter  le  taux  au  double, 
au  triple,  au  quadruple.  C'est  faire  trop  bon  marché  de  la  volonté 
humaine  et  c'est  trop  ignorer  les  ressources  que  l'organisation  du 
monde  moderne  offre  contre  la  tyrannie.  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  un  patricien  de  Rome  n'avait  de  refuge  contre  la  rapacité 
et  la  cruauté  d'un  Tibère  et  d'un  Néron  que  dans  le  suicide.  Peut- 
être,  et  ce  n'est  pas  bien  sûr,  parviendrait-on  à  traquer  le  petit  ou 
le  moyen  bourgeois,  et  du  même  coup  à  compromettre  les  fortunes 
médiocres  ou  en  voie  de  formation;  les  coups  tomberaient  encore 
une  fois  sur  l'entrepreneur,  l'industriel,  le  commerçant,  en  un  mot 
sur  le  monde  du  travail  ;  mais  le  gros  rentier,  l'opulent  proprié- 
taire, l'homme  qui  a  réalisé  sa  fortune  et  qui  vit  de  ses  revenus,  le 
riche,  l'oisif  que  l'on  vise  n'aura,  pour  échapper,  qu'à  franchir  la 
frontière  et,  à  supposer  que  le  charme  de  vivre  sous  le  grappin 
d'un  gouvernement  aussi  peu  retenu  dans  ses  convoitises,  mérite 
d'être  acheté  par  l'abandon  du  quart  ou  du  cinquième  de  sa  for- 
tune, rien  ne  sera  plus  facile  que  de  conserver  en  France  quelques 
propriétés  d'agrément  et  d'usage, et  de  placer  à  l'étranger  les  biens 
productifs  de  revenus. 

Jamais  on  ne  fera  accepter  au  contribuable  que  le  retranchement 
d'un  cinquième  sur  une  succession,  de  "200.000  francs  par  exemple 
sur  un  héritage  d'un  million,  soit  un  impôt  et  non  un  partage, 
c'est-à-dire  une  spoliation.  Devant  le  vol  manifeste,  tous  les 
moyens  de  défense  seront  tenus  pour  légitimes  ;  la  fraude  aura  de 
nouveau  l'opinion  pour  elle  et  on  verra  renaître  entre  le  fisc  et  les 
contribuables  la  guerre  sans  trêve  ni  merci  des  temps  passés.  Au 
lieu  de  quelques  saisies  mobilières,  de  quelques  oppositions  sur 
des  fermages  ou  des  revenus, qui  restent  le  plus  souvent  à  l'état  de 
simples  mesures  comminatoires,  on  reverra  des  hypothèques  fis- 
cales, des  propriétés  délaissées  et  vendues  pour  cause  d'impôls, 
toutes  choses  qui  déshonorent  à  jamais  un  gouvernement  et  pré- 
parent sa  ruine.  Une  législation  honnête  en  somme,  malgré  de 
graves  défectuosités  que  nous  avons  signalées,  avait  avec  le  temps 
modifié  l'esprit  public:  on  en  venait  peu  à  peu  à  regarder  la  fraude 
comme  une  action  blâmable,  condamnée  par  la  morale  et,  sous 
l'empire  de  cette  opinion  redressée,  les  déclarations  aux  adminis- 
trations  fiscales  devenaient  de  jour  en  jour  plus  sincères  et  plus 
complètes;  la  perte  infligée  au  Trésor  par  la  fraude  allait  en  s'at- 
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lénuant  (1)  ;  avec  les  larifs  qu'on  prépare,  tout  le  bénéfice  de  ce 
progrès  si  lentement  acquis  va  être  perdu  et  on  doit  s'attendre  à 
ce  qu  en  dépit  de  toutes  les  violences  procédurières,  les  nouveaux 
tarifs  produiront  moins  que  les  anciens.  C'est,  nous  le  répétons, 
une  vérité  d'expérience  constamment  vérifiée,  que  les  taxes  exagé- 
rées sont  condamnées  à  rester  improductives. 

On  allègue  l'exemple  des  Anglais  qui  ont,  en  1894,  introduit  le 
principe  de  la  progression  dans  leurs  taxes  successorales;  l'argu- 
ment est  de  peu  de  valeur.  Il  n'apparaît  pas  tout  d'abord  que  nos 
voisins  aient  à  se  louer  de  l'innovation  dont  les  résultats,  même 
chez  eux,  paraissent  justifier  notre  réprobation  des  tarifs  excessifs. 
D'un  autre  côté,  les  Anglais,  qui  peuvent  commettre  comme  nous 
des  erreurs  économiques,  opéraient  dans  des  conditions  bien  autre- 
ment favorables.  On  sait  que  la  constitution  de  la  propriété  fon- 
cière est  chez  eux  toute  différente  de  la  nôtre.  Elle  y  est  très  con- 
centrée ;  ses  origines  dont  le  souvenir  n'est  pas  effacé,  parce 
qu'elle  a  peu  changé  de  mains,  sont  en  général  loin  d'être  pures; 
elle  garde  une  empreinte  fortement  féodale  ;  elle  est  encore  sou- 
mise au  régime  des  majorats  et  des  substitutions, et  des  droits  poli- 
tiques considérables  sont  attachées  à  sa  possession;   elle  est 
exempte  enfin  des  droits  de  mutation  entre  vifs.  11  est  donc  permis 
de  supposer  que  ses  détenteurs,  grands  seigneurs  presque  toujours 
très  riches  et  politiques  avisés,  ont  cru  qu'il  était  de  leur  intérêt  de 
désarmer  l'envie  et  d'ôter  un  moyen  d'agitation  dangereuse  à  leurs 
adversaires   radicaux,  en  s'imposant  quelques  sacrifices  pécu- 
niaires qui  fussent  la  rançon  de  tant  de  privilèges.  Enfin  la  légis- 
lation anglaise  admet,  au  moins  pour  les  immeubles,  que  le  paye- 
ment des  droits  soit  réparti  en  plusieurs  annuités  (2). 
L'importation  des  institutions  étrangères  est  toujours  décevante. 
I  Cette  vérité  s'applique  aux  impôts  comme  à  toute  autre  matière. 
Car,  pour  peu  qu'un  système  fiscal  soit  rationnel  et  bien  conçu,  il  se 
trouve  posséder  une  homogénéité  qui  rend  les  emprunts  partiels 
I  fort  difficiles.  Si,  de  plus,  il  a  réussi  à  s'adapter  à  l'état  des  biens 
I  et  des  personnes  et  aux  conditions  économiques  de  son  milieu, 
cette  exacte  corrélation  entre  l'œuvre  et  l'instrument,  qui  lui  est 


(1)  Voir  dans  VÉconomiste  du  23  novembre  1893  une  ingénieuse  et  très  p 
bante  démonstration  de  cette  vérité  qui  contredit  un  préjugé  très  répandu. 

(2)  V.  VÉconomiste  français,  du  2  octobre  1897. 


278 


ÉTUDES  FISCALES. 


un  grand  mérite,  a  pour  conséquence  d'en  faire  un  produit  origi- 
nal, qu'on  peut  contrefaire  mais  jamais  imiter  avec  fruit.  Aussi 
bien  atteint-on,  en  matière  d'impôt,  des  résultats  semblables  par 
des  procédés  tout  différents. Chez  deux  nations  voisines  prises  pour 
termes  de  comparaison,  les  personnes  de  conditions  égales  et  les 
valeurs  de  même  nature  peuvent,  en  dernière  analyse,  supporter 
des  charges  fiscales  équivalentes,  tout  en  étant  soumises  à  des 
régimes  absolument  dissemblables  en  apparence.  C'est  pourquoi 
il  sera  toujours  chimérique  et  dangereux  de  chercher  à  détacher 
une  taxe  de  l'ensemble  du  système  avec  lequel  elle  fait  corps,  pour 
la  transplanter  isolément  dans  le  système  de  la  nation  voisine.  Il 
faut  s'attendre  à  ce  qu'un  procédé  aussi  sommaire  ait  pour  tout 
résultat  de  déranger  Téquilibre  du  régime  qu'on  aura  voulu  amé- 
liorer et  d'aggraver  les  inégalités  qu'on  cherchait  à  corriger. 

Mais  que  faire?  dira-t-on.  Nous  faut-il  renoncer,  si  toute  majo- 
ration des  tarifs  nous  est  interdite,  à  introduire  un  peu  d'équité 
dans  notre  législation?  Devons-nous  maintenir  à  perpétuité,  dans 
notre  code  fiscal,  cette  règle  surannée  et  barbare  de  la  perception 
sur  la  valeur  brute,  sans  distraction  du  passif,  que  nous  sommes 
les  seuls  à  conserver  parmi  les  peuples  progressifs?  Eh  bien,  si  la 
question  se  posait  entre  ces  deux  termes  absolus,  nous  préfére- 
rions encore  le  vieux  régime  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  avec 
son  tarif  proportionnel  et  ses  perceptions  sur  l'actif  brut,  à  celui 
qu'on  nous  propose.  Des  deux  abus  nous  estimons  l'ancien  moins 
dangereux  que  le  nouveau.  La  perception  sur  l'actif  brut  est 
injuste,  sans  doute,  mais  le  principe  dont  elle  procède  est  d'une 
application  limitée  et  on  n'a  pas  à  craindre  de  le  voir  étendre  son 
influence  aux  autres  branches  de  l'impôt  ;  déjà  même  la  règle  con- 
traire a  pénétré  dans  la  législation  de  l'enregistrement,  avec  l'an- 
cien droit  gradué  (loi  du  28  février  1872).  C'est  donc  un  principe 
condamné  qui  ne  peut  plus  avoir  de  partisans  et  qui  ne  subsiste 
que  par  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  s'en  débarrasser.  Il  n'en  est 
pas  de  même  malheureusement  de  l'idée  de  la  progression.  C'est 
une  formule  révolutionnaire,  vivace,  envahissante  et  propagée 
par  d'ardents  zélateurs.  Si  elle  cherche  à  s'introduire  dans  notre 
législation  fiscale,  c'est  avec  l'intention,  qu'elle  ne  dissimule  pas, 
de  la  pénétrer  tout  entière  pour  la  refaire  selon  la  pure  doctrine 
socialiste.  Aucune  transaction  n'est  donc  possible  avec  un  adver- 
saire aussi  arrogant. 
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Le  vieil  abus,  au  contraire,  abandonné  de  tous,  caduc  et  ayant 
cessé  de  se  défendre,  est  d'humeur  moins  âpre.  En  attendant 
qu'une  réforme  législative  bien  conçue  en  ait  fait  justice,  il  ne 
serait  pas  impossible  de  l'atténuer  et  de  réprimer  ses  plus  cho- 
quants excès  par  voie  d'interprétation  administrative.  Ceci  demande 
quelques  développements  dont  le  lecteur  nous  pardonnera  l'aridité, 
en  raison  de  l'importance  du  sujet. 

L'interprétation  de  la  loi  de  l'Enregistrement  et  le  jugement  des 
difïicultés  qu'elle  soulève  ont  été  remis,  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  aux  tribunaux  civils  (art.  64).  Toutefois  et  dès  l'origine,  le 
pouvoir  administratif  a  pris  sur  lui  de  fixer  quelques  points  de  la 
loi  organique  restés  obscurs  et  de  couper  court  à  certaines  appli- 
cations d'une  littéralité  outrée.  C'est  ainsi  que  divers  avis  du  Conseil 
d'Etat  sont  intervenus,  de  1806  à  1811,  pour  tempérer  le  zèle  de  la 
Régie.  Tels  sont  notamment  les  avis  des  6  vendémiaire  an  XIV  et 
15  novembre  1806, sur  l'enregistrement  des  actes  portant  mutation 
de  valeurs  immobilières  situées  en  pays  étrangers  ;  l'avis  du  2  sep- 
tembre 1808  qui,  refusant  d'assimiler  à  une  dette  ordinaire  le  legs 
d'une  somme  d'argent  non  existante  en  nature  dans  la  succession, 
décida  que  la  transmission  de  l'hérédité  aux  héritiers  et  aux  léga- 
taires universels  et  la  délivrance  des  legs  particuliers  ne  donne- 
raient ouverture  qu'à  un  droit  unique  de  mutation  ;  c'est  encore 
l'avis  du  4  septembre  1810  qui  a  restreint  le  privilège  du  Trésor; 
l'avis  du  18  août  1810  sur  la  prescription  de  certaines  pénalités,  et 
tant  d'autres.  De  simples  décisions  ministérielles  ont  quelquefois  au- 
torisé l'Administration  à  se  relâcher  d'une  rigueur  trop  évidemment 
contraire  à  l'équité.  Dans  cette  pensée,  un  arrêté  ministériel  du 
12  août  1806  a  admis  les  héritiers  et  les  légataires  à  renoncer,  pour 
se  dispenser  du  paiement  des  droits  de  mutation,  aux  créances  de 
l'hérédité  reconnues  irrécouvrables,  et,  depuis  lors,  l'Administra- 
tion interprétant  à  son  tour  les  termes  très  étroits  de  cette  déci- 
sion, consent  à  limiter  la  perception,  quand  il  s'agit  de  créances 
sur  des  faillis  ou  des  débiteurs  en  déconfiture,  aux  seuls  proratas 
susceptibles  de  recouvrement. 

j  Mais  voici  bien  une  autre  brèche  ouverte  dans  la  citadelle  fiscale 
I  et  cette  fois  par  la  Cour  de  Cassation,  régulatrice  suprême  delà 
jurisprudence. 

A  a  reçu  pendant  sa  vie  le  legs  d'une  somme  d'argent  sans 
condition  d'emploi,  mais  pour  n  en  jouir  qu'en  usufruit:  B  héritier 
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OU  légataire  universel,  C  donataire  d'un  immeuble  ont  été  chargés, 
par  une  condition  du  testament  ou  de  la  donation,  de  remettre  à 
un  légataire  particulier  ou  à  un  donataire  secondaire,  une  somme 
d'argent  qu'ils  sont  morts  sans  avoir  payée.  Les  successions  de  A, 
de  B  et  de  C  ne  présentent  aucune  somme  liquide  sur  laquelle  nu- 
propriétaire,  légataire  particulier  ou  donataire  secondaire,  puis- 
sent exercer  leur  prélèvement  ;  comment  et  dans  quelles  conditions 
ceux-ci  feront-ils  valoir  leurs  titres?  Ils  n'ont  évidemment,  comme 
des  créanciers  ordinaires,  qu'une  action  personnelle  contre  la 
succession.  Aussi  l'administration  et  la  jurisprudence,  par  une 
interprétation  très  correcte  des  principes  de  la  législation  fiscale 
combinés  avec  ceux  de  la  législation  civile,  ont-elles,  pendant  de 
longues  années,  appliqué  aux  dettes  de  cette  nature  la  règle  de  la 
non-déduction.  Mais  la  Cour  suprême,  par  une  série  d'arrêts  restés 
célèbres  dans  les  fastes  de  l'Enregistrement  (arrêts  du  6  décembre 
1858  ;  du  16  et  du  22  août  1859;  du  25  juin  et  du  29  juillet  1862),a 
subitement  changé  l'orientation  de  la  jurisprudence  en  jugeant 
que  les  nu-propriétaires,  les  légataires  ou  les  donataires  particu- 
liers, tenant  leurs  droits  du  testateur  directement,  l'héritier  malgré 
la  saisie  légale,  le  donataire  principal  et  l'usufruitier,  malgré  le 
caractère  personnel  de  leur  dette,   étaient  réputés  pour  la  perception 
de  Vimpôt  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  à  la  chose  affectée  au  legs 
particulier,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  laquelle  chose  entrant  dans 
les  mains  de  leurs  héritiers  sous  la  même  affectation,  et  non  en 
vertu  d'une  véritable  transmission  héréditaire,  ne  pouvait  plus 
former  un  des  éléments  imposables  de  cette  succession. 

L'Administration  s'est  inclinée  de  bonne  grâce  et  elle  applique 
sans  aucune  restriction  le  nouveau  principe  proclamé  par  la  Cour; 
c'est-à-dire  qu'elle  admet,  lors  de  la  déclaration  de  la  succession 
de  l'usufruitier,  du  légataire  universel  ou  du  donataire  principal, 
la  déduction  des  sommes  qui  sont  à  payer  au  nu-propriétaire,  au 
légataire  ou  au  donataire  particulier.  Tout  d'abord,  cette  jurispru- 
dence a  causé  quelque  surprise  et  on  l'a  crue  fondée  plutôt  sur 
l'équité  que  sur  les  véritables  principes  juridiques.  Une  telle 
appréciation  ne  nous  paraît  pas  exacte  :  il  n'est  pas  dans  les  habi- 
tudes de  la  Cour  Suprême  d'hésiter  devant  l'application  des  prin- 
cipes et  son  insistance,  à  des  intervalles  aussi  rapprochés,  nous 
parait  prouver  au  contraire  que  son  intention  n'a  pas  été  de  tem- 
pérer la  rigueur  de  la  loi  par  un  expédient  ingénieux,  mais  d'éta- 
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blir  un  principe  désormais  organique.  La  Cour,  dans  cette  circons- 
tance mémorable,  a  consacré  et  couvert  de  son  autorité  une 
distinction  qui  s'impose,  en  matière  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration, comme  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines,  entre  les  divers  ordres  d'idées  et  les  différentes  caté- 
gories de  vérités;  distinction  qui,  au  point  de  vue  philosophique, 
n'est  autre  que  celle  de  l'abstrait  et  du  réel,  de  l'absolu  et  du  con- 
tingent. En  présence  de  deux  conclusions  différentes,  dont  l'une 
procédait  .des  déductions  abstraites  du  droit  pur  et  dont  l'autre 
émanait  de  la  réalité  économique,  le  Tribunal  Suprême  a  décidé 
que  jugeant  en  matière  d'impôts,  chose  éminemment  concrète, 
c'était  au  second  ordre  d'idées  qu'il  devait  rattacher  sa  décision. 
C'est  donc  en  vain  que  les  commentateurs,  cantonnés  dans  leur 
point  de  vue  trop  souvent  étroit  de  l'interprétation  littérale,  ont 
élevé  des  doutes  sur  la  correction  juridique  des  cinq  arrêts.  La 
Cour,  par  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  a  pris  soin  de  les 
avertir  qu'elle  ne  se  croyait  pas  liée  par  leurs  syllogismes,  mais 
qu'ayant  à  fixer  une  règle  de  perception  fiscale,  elle  entendait 
suivre  la  vérité  économique  qui  doit  toujours  prévaloir  en  cette 
matière. 

Il  semble  qu'une  telle  déclaration  de  principes,  solennellement 
affirmée  et  répétée  par  la  Cour  Suprême,  est  faite  pour  lever  les 
scrupules  de  l'Administration  et  pour  l'autoriser  à  envisager  d'une 
façon  moins  étroite  sa  mission  de  gardienne  sévère  des  intérêts  du 
Trésor,  pour  l'inviter  à  se  dégager  des  interprétations  serviles  de 
la  lettre  et  à  entrer  un  peu  plus  librement  dans  l'esprit  des  temps 
modernes.  Si  les  débiteurs  en  cause  dans  les  arrêts  précités  doivent 
être  réputés,  pour  la  perception  de  l'impôt,  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  sur  les  sommes  qu'ils  avaient  à  payer  au  nu-proprié- 
taire, au  légataire  particulier  ou  au  donataire  secondaire,  est-ce 
que  la  situation  du  mari,  sous  le  régime  dotal  ou  sous  celui  de  la 
communauté  en  cas  de  renonciation,  n'est  pas  la  même  vis-à-vis 
des  héritiers  de  la  femme,  quant  à  la  restitution  de  la  dot  et  des 
apports?  Ce  mari  ne  doit-il  pas,  lui  aussi,  être  réputé  simple 
détenteur  d'une  valeur  qui  ne  lui  a  jamais  appartenu  et  dont  il  n'a 
jamais  eu  que  l'administration  et  tout  au  plus  la  jouissance?  Le 
même  principe  n'est-il  pas  encore  applicable  à  tous  les  détenteurs 
précaires  :  au  dépositaire,  au  créancier  gagiste,  au  tuteur,  au 
mandataire,  au  comptable,  à  tous  ceux  enfin  qui  ont  à  rendre 
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compte  de  fonds  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  leur  patrimoine  par  le 
fait  d'une  acquisition  réelle,  constitutive  d'un  droit  de  propriété 
absolue?  L'Administration,  il  est  vrai,  admet  la  déduction  de  ces 
dettes,  mais  seulement  en  tant  qu'elles  peuvent  être  imputées  sur 
des  valeurs  disponibles  assimilables  à  de  l'argent  comptant. 
Pourquoi  cette  distinction  qu'elle  ne  fait  pas  quand  il  s'agit  d'usu- 
fruit, de  legs  ou  de  donation  de  somme  d'argent?  Il  y  a  là  une  hési- 
tation dont  on  ne  saisit  pas  le  motif,  et  il  est  certain  qu'une  appli- 
cation plus  large  et  en  même  temps  plus  logique  des  cinq  arrêts 
.susmentionnés  atténuerait  singulièrement  la  rigueur  de  la  législa- 
tion actuelle,  et  ferait  cesser  un  grand  nombre  des  perceptions 
abusives  qui  lui  sont  le  plus  vivement  reprochées. 

Nous  croyons  même  qu'on  pourrait  faire  un  pas  de  plus:  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  d'un  même  immeuble  périssent  dans  un  même 
accident,  quelques  heures  après  avoir  signé  leur  contrat.  Le  prix 
était  payable  à  terme  ;  si  l'accident  se  fût  produit  avant  la  vente  et 
en  allant  chez  le  notaire,  les  héritiers  de  celui  qui  se  proposait  de 
vendre  eussent  été  les  seuls  à  avoir  affaire  au  fisc.  Mais  le  malheur 
est  arrivé  au  retour,  après  la  signature.  Cette  fois  les  héritiers  du 
vendeur  paieront  sur  la  créance  du  prix  qu'ils  trouvent  dans  la  suc- 
cession de  leur  parent  et  les  héritiers  de  l'acquéreur  sur  l'immeuble 
même  dont  ils  sont  devenus  propriétaires.  Telle  est  la  conséquence 
toute  simple  et  toute  naturelle  du  droit  civil  et,  à  ce  point  de  vue, 
si  on  s'en  tient  à  l'idée  abstraite  de  la  mutation,  pas  d'objection 
possible.  Mais  le  conflit  de  la  vérité  juridique  et  de  la  vérité  écono- 
mique n'éclate-t-il  pas  dans  cet  exemple?  Par  quelle  vertu  un 
échange  de  signatures,  réalisé  dans  un  instant  de  raison,  aurait-il 
créé  deux  valeurs  imposables  au  lieu  d'une?  Tous  les  traités 
d'économie  politique  n'ont-ils  pas  un  chapitre  pour  démontrer  que 
le  crédit  favorise  la  circulation  de  la  richesse,  mais  qu'il  ne  la  crée 
pas  et  qu'aucune  de  ses  opérations,  depuis  la  plus  élémentaire 
jusqu'à  la  plus  compliquée  et  la  plus  savante,  n'a  le  pouvoir  de 
faire  naître  une  valeur  réelle  et  substantielle?  Après  l'initiative 
prise  par  la  Cour  de  cassation,  il  ne  nous  semble  pas  que  le  texte 
de  nos  lois  actuelles  puisse  prévaloir  contre  une  vérité  aussi  claire, 
et  qu'on  puisse  encore  soutenir  avec  assurance  que  le  législateur 
a  entendu  faire  payer  un  impôt  aussi  lourd  que  celui  des  succes- 
sions, sur  une  valeur  toute  fictive  et  nominale.  Aussi  pensons-nous 
que,loin  de  sortir  de  son  rôle,  l'Administration  s'honorerait  et  ins- 
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pirerait  au  public  une  grande  confiance  dans  son  esprit  de  modé- 
ration et  de  justice,  si  elle  faisait  prononcer  par  le  Ministre  des 
finances  ou  si  elle  décidait  de  sa  propre  initiative  qu'il  ne  peut  être 
exigé  qu'un  seul  droit  de  mutation  sur  un  immeuble  vendu  et  sur 
le  prix  qui  n'en  est  pas  encore  payé. 

Tous  ces  motifs  nous  portent  à  penser  qu'il  serait  possible  de 
réaliser,  dès  aujourd'hui  et  par  voie  d'interprétation  administra- 
tive, la  meilleure  partie  de  la  réforme  des  droits  de  succession, 
celle  qui  a  trait  à  la  distraction  du  passif  des  valeurs  héréditaires. 
Ce  procédé,  en  dépit  de  sa  forme  quelque  peu  discrétionnaire, 
permettrait  d'opérer  progressivement,  selon  les  indications  de 
l'expérience, et  d'éviter  les  hasards  d'une  transformation  trop  radi- 
cale et  trop  brusque  du  système  en  vigueur.  Les  conséquences  du 
dégrèvement,  ainsi  ménagées  et  réparties  sur  plusieurs  exercices, 
risqueraient  moins  de  compromettre  l'équilibre  du  budget  et  pour- 
raient peut-être  même  passer  presque  inaperçues,  comme  celles 
qui  résultent  parfois  des  changements  de  la  jurisprudence.  Le 
législateur  aurait  ainsi  la  faculté  de  n'intervenir  qu'à  son  heure, 
pour  compléter  l'œuvre  de  l'Administration,  par  les  dispositions 
dont  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  la  nécessité  et  dont  elle 
aurait  préparé  l'application  pratique. 

Avec  une  interprétation  des  lois  existantes  plus  libre,  plus 
rationnelle  et  plus  conforme  aux  vrais  principes  économiques  que 
la  doctrine  traditionnelle,  deux  corrections  assez  faciles  suffiraient 
pour  rendre  l'impôt  des  successions  très  supportable,  en  atten- 
dant que  des  temps  meilleurs  en  permissent  une  refonte  métho- 
dique et  complète.  La  première  serait  assez  simple  pour  être 
insérée  sans  de  longues  discussions  dans  la  loi  annuelle  du  budget; 
elle  consisterait  dans  la  faculté  accordée  aux  contribuables  de 
payer  en  deux  ou  trois  fractions  annuelles,  les  droits  dont  le  taux 
dépasse  3  %  (3,75  avec  les  décimes), soit  une  année  de  revenu  :  à  la 
condition  cef)endant  que  chacune  de  ces  fractions  ne  descendît  pas 
au-dessous  d'un  minimum  à  fixer  et  qu'une  garantie  fôt  assurée  au 
Trésor,  pour  le  recouvrement.  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
le  privilège  sur  les  revenus  inscrit  dans  l'article  32  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  si  on  le  dégageait  de  la  restriction  assez  inop- 
portune qu'y  a  apportée  l'avis  du  Conseil  d'État  du  A  septem- 
bre 1810,  serait  suffisant  ;  dans  les  autres,  l'administration  pourrait 
exiger  une  garantie  supplémentaire  sous  forme  de  cautionnement 
ou  de  dépôt  de  titres. 
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Cette  i  facilité  de  paiement  atténuerait  sensiblement  l'effet 
destructeur  d'un  impôt  qui  met  très  souvent  le  contribuable  dans 
la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  sa  propriété  ou  de  contracter 
des  emprunts  onéreux  pour  s'acquitter  envers  le  Trésor.  Loin 
d'imposer  aucun  sacrifice  à  l'Etat,  le  paiement  échelonné  lui 
procurerait  l'avantage  d'égaliser  les  produits  des  budgets  succes- 
sifs et  de  prévenir  les  écarts  considérables  que  l'ouverture  de 
successions  particulièrement  opulentes  ou  les  variations  de  la 
mortalité  occasionnent,  d'une  année  à  l'autre,  dans  les  recettes 
d'une  même  catégorie. 

Il  ne  nous  paraît  pas  possible,  en  second  lieu,  de  différer  plus 
longtemps  la  réforme  du  mode  actuel  de  perception  sur  les 
usufruits  et  sur  les  rentes  viagères,  système  informe  qui  déshonore 
l'administration  française  encore  plus  que  la  règle  de  la  non-déduc- 
tion du  passif.  On  sait  que,  pour  les  transmissions  simultanées  à 
titre  gratuit  de  nue  propriété  et  d'usufruit,  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  prescrit  de  percevoir  l'impôt  sur  la  nue  propriété  comme  pour 
la  valeur  entière  ;  qu'elle  évalue  l'usufruit  à  la  moitié  de  la  valeur 
totale  de  la  propriété,  quel  que  soit  l'âge  de  l'usufruitier,  et  qu'elle 
taxe  les  rentes  viagères,  toujours  sans  avoir  égard  à  l'âge  du 
rentier,  sur  un  capital  formé  de  dix  annuités.  11  s'ensuit  que  dans 
le  cas  le  plus  fréquent,  où  la  nue  propriété  et  l'usufruit  sont 
transmis,  pour  une  première  fois,  à  deux  personnes  différentes, 
l'impôt  est  perçu  sur  une  fois  et  demie  la  valeur  du  bien,  le  nu- 
propriétaire  devant  payer  comme  si  l'usufruit  n'existait  pas.  La  loi 
ou  plutôt  ses  commentateurs  donnent  pour  raison  d'un  pareil 
excès, que  le  nu-propriétaire  paie  d'abord  pour  la  valeur  de  la  nue 
propriété  et  ensuite  et  par  anticipation,  pour  l'usufruit  qu'il  doit 
plus  lard  y  réunir  ;  comme  si  la  nue  propriété  avait  un  sens  et 
une  valeur  sans  l'expectative  de  l'usufruit! 

11  est  vrai  que  ce  paiement  par  provision  donne  lieu,  dans  la 
suite,  à  des  imputations  et  à  des  exemptions  partielles  qui  font 
perdre  au  Trésor  une  bonne  partie  et  la  totalité  peut-être  de  son 
exaction,  mais  qui  ne  profitent  presque  jamais  à  celui  qui  en  a  été  la 
victime.  Nous  avons  parlé  de  ce  système  bizarre  et  compliqué  de 
perception,  au  sujet  de  la  réforme  des  droits  de  vente.  Ce  n'est  pas 
dans  ces  maladroites  compensations  qui  portent  presque  toujours 
à  faux,  faisant  bénéficier  Paul  du  préjudice  causé  à  Pierre,  qu'il 
faut  chercher  une  excuse  à  un  mode  de  perception  assez  déraison- 
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nable  pour  évaluer  l'usufruit  ou  la  rente  qui  reposent  sur  la  tête 
d'une  personne  encore  à  la  fleur  de  l'âge,  au  môme  taux  que  la 
jouissance  viagère  d'un  vieillard.  Une  semblable  anomalie  ne 
s'explique  historiquement  que  par  l'ignorance  où  on  était  encore, 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  des  conditions  moyennes  de  durée 
correspondant  à  chaque  âge  de  la  vie  humaine,  mais  ce  motif  a  dis- 
paru et  le  fisc  ne  peut  plus  feindre  d'ignorer  l'existence  des  tables 
de  mortalité  sur  lesquelles  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
établissent  leurs  contrats,  pour  s'en  tenir  à  la  routine  de  son 
forfait  primitif.  Il  est  vrai  que  le  fisc  est  un  personnage  qui  n'a 
que  de  courtes  hontes.  Lorsqu'en  1880,  en  pleine  fièvre  des  grands 
excédents,  l'administration  présenta  un  projet  simple  et  bien 
conçu,  qui  eût  mis .  notre  législation  au  niveau  de  l'arithmétique 
moderne,  il  se  trouva  une  commission  parlementaire  pour 
repousser  la  proposition,  par  le  seul  motif  qu'elle  risquait  de 
diminuer  de  huit  ou  neuf  millions  les  recettes  du  Trésor.  C'était  là, 
pour  les  dilapidations  à  venir,  une  marge  qu'on  ne  voulait  pas  voir 
écourter.  Eh  bien,  nous  croyons  qu'on  se  trompait  et  que  la 
réforme  qui  consisterait  à  évaluer  les  nues  propriétés,  les  usufruits 
et  les  rentes  viagères  à  leur  juste  valeur,  selon  l'âge  des  bénéfi- 
ciaires et  à  les  taxer  en  conséquence,  ne  coûterait  rien  ou  fort  peu 
de  chose  au  Trésor,  parce  qu'elle  entraînerait,  par  contre-coup, 
dans  l'enregistrement  des  licitations  et  des  ventes  faites  conjointe- 
ment par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  la  cessation  des 
imputations  abusives  auxquelles  nous  avons  fait  déjà  plusieurs 
fois  allusion.  Les  droits  de  vente,  toujours  perçus  désormais  sur 
une  pleine  valeur,  compenseraient  les  droits  actuellement  extor- 
qués sur  l'estimation  en  grande  partie  fictive  des  nues  propriétés. 
Nous  sommes  convaincus  qu'une  enquête  poursuivie  sur  ce  point 
par  l'administration  dans  ses  bureaux  prouverait  l'exactitude  de 
nos  prévisions.  Voilà  une  compensation  naturelle,  légitime  et  d'un 
effet  certain,  à  laquelle  on  ne  paraît  pas  avoir  songé. 

Estimant  que  la  plus  belle  des  harmonies  de  l'Univers,  le  Pro- 
grès, émane,  par  voie  de  conséquence  directe,  delà  fidélité  à  la  loi 
naturelle;  que  l'ordre,  la  règle,  le  juste,  le  beau  et  le  bien  ont 
pour  eff'et,  partout  où  ils  régnent,  dans  le  monde  physique,  dans  le 
monde  intellectuel  et  dans  le  monde  moral,  de  porter,  par  une 
vertu  qui  leur  est  propre,  les  lois,  les  institutions  et  les  mœurs  à 
un  degré  toujours  plus  élevé  de  perfection  ;  et  faisant  descendre  ce 
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principe  supérieur,  mais  d'une  application  universelle,  au  modeste 
niveau  des  questions  fiscales,  nous  ramenons  toutes  nos  proposi- 
tions à  cette  idée  dominante  de  chasser  des  lois  d'impôts  l'arbi- 
traire, l'empirisme,  l'exception,  pour  les  mettre  dans  un  accord 
chaque  jour  plus  parfait  avec  la  loi  commune,  la  loi  civile  et  géné- 
rale. Si  nous  nous  élevons  avec  véhémence  contre  les  abus  d'une 
sorte  de  routine  avocassière,  étroite,  contentieuse,  faite  de  subti- 
lités et  de  disputes  captieuses,  c'est  dans  notre  désir  de  voir 
l'administration  s'inspirer  au  contraire  d'un  véritable  esprit  juri- 
dique large  et  progressif,  interprétant  les  lois  non  dans  la 
liltéralité  servile  de  vieux  textes  surannés,  mais  à  la  lumière  des 
idées  el  de  la  science  modernes  ;  c'est  pour  l'engager  à  entrer 
hardiment  dans  la  voie  que  lui  ouvre  la  Cour  Suprême.  Pourquoi 
hésiterait-elle?  Elle  n'a  pas  à  craindre  que  son  guide  l'abandonne 
à  mi-chemin,  car  dans  un  arrêt  encore  récent  du  29  juin  1896, 
rendu  en  matière  d'assurances  sur  la  vie,  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation  a  bien  marqué  son  intention  de  rompre  avec  le 
terre-à-terre  des  anciens  commentateurs  (1).  Le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  que  notre  code  civil  n'a  pu  régler,  puisqu'il 
n'était  pas  né  de  son  temps,  risquait  d'être  étouffé,  en  France, 
sous  la  tyrannie  de  nos  lois  successorales.  La  Cour,  en  le  mettant 
hors  des  prises  de  la  quotité  disponible  et  des  rapports,  a  sauvé 
cet  instrument  de  progrès.  Or  l'administration  a  eu  naguère  la 
malheureuse  inspiration  de  prendre  d'avance  ses  garanties  contre 
cette  jurisprudence,  alors  encore  hésitante  et  contestée,  mais 
qu'elle  redoutait  de  voir  prévaloir,  en  faisant  insérer  dans  une  loi 
de  finances  du  21  juin  1875  (art.  6)  une  disposition  de  laquelle  il 
résulte  que  les  capitaux  d'assurances  sur  la  vie  sont  toujours 
considérés,  en  droit  fiscal,  comme  des  valeurs  héréditaires  et 
soumis  comme  tels  aux  droits  de  mutation  par  décès.  N'est-ce  pas 
là  un  intolérable  excès  de  fiscalité?  11  y  a  donc  en  France  deux 
ordres  de  successions,  l'un  civil,  l'autre  fiscal;  l'un  réel,  l'autre 
fictif?  Avions-nous  le  tort  d'exagérer  et  nous  laissions-nous  aller  à 
un  excès  de  langage,  quand  nous  avancions  que  l'enregistrement 
établit  parfois  ses  perceptions  sur  de  pures  fictions,  sur  le  néant? 

(1)  Voir  les  observations  de  la  Réforme  Sociale  (chronique  de  M.  Cazajeux  du 
1er  décembre  1896),  sur  cet  arrêt  ;  et  aussi  le  commentaire  magistral  qu'en  a 
donné  M.  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  {Réforme  Sociale 
du  16  décembre  1897). 
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Pour  tirer  une  conclusion  pratique  des  considérations  qui 
précèdenc,  nous  résumerons  dans  les  propositions  suivantes  nos 
idées  sur  les  réformes  dont  nous  parait  dès  maintenant  susceptible 
la  partie  de  la  législation  de  l'Enregistrement  qui  comprend  les 
droits  de  mutation  par  décès  :  maintien  des  tarifs  actuels,  mais 
avec  la  faculté,  pour  le  contribuable,  d'échelonner  les  paiements 
moyennant  des  garanties  assurées  au  Trésor  ;  ~  application  par  voie 
d'mterprétation  administrative  et  dans  les  limites  où  ce  procédé 
resterait  praticable  sans  excès  d'arbitraire,  du  principe  de  la 
distraction  des  dettes,  pour  former  la  masse  imposable  ;- percep- 
tion sur  la  véritable  valeur  estimée  au  moyen  des  tables  de 
mortalité,  des  droits  sur  les  usufruits  et  sur  les  rentes  viagères  et, 
par  voie  de  conséquence,  taxation  des  nues  propriétés  sur  leur 
valeur  intrinsèque,  laquelle  correspond  naturellement  à  la  diffé- 
rence  entre  la  valeur  de  la  pleine  propriété  et  celle  de  l'usufruit- 
abrogation  de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  dévolution  des 
biens  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi  civile,  notamment  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875. 


XII 

L  IMPOT  SUR  LE  REVENU 

Au  milieu  de  l'agitation  factice  et  des  compétitions  départis 
auxquelles  la  réforme  fiscale  sert  de  prétexte,  il  fallait  bien  s'at- 
tendre à  voir  apparaître  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  un  aliment 
tout  trouvé  pour  ces  déclamations  faciles  et  ces  discussions  dans  le 
vide  où  on  s'adresse  toujours  aux  foules,  en  feignant  de  ne  pas 
entendre  ses  contradicteurs.  En  résumé,  tout  ce  bruit  et  toute  cette 
poudre  aux  yeux  soulevés  par  des  agitateurs  de  profession,  pour 
masquer  la  faillite  de  leurs  promesses  électorales,  seraient  de  peu 
de  conséquence  et  on  pourrait  les  laisser  s'éteindre  dans  l'indiffé- 
rence générale,  si  nos  prétendus  modérés,  tout  aussi  dépourvus 
didéeset  de  vues  suivies  que  leurs  concurrents,  ne  se  croyaient 
tenus  de  leur  faire  tête  dans  l'enchère  des  projets  incohérents  et 
subversifs.  L'impôt  sur  le  revenu  arboré  un  instant,  par  les  révo- 
lutionnaires avérés,  comme  un  drapeau  de  guerre  civile,  se  trouve 
pour  le  moment  trop  discrédité  pour  être  [relevé  par  leurs  succès- 
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seurs.  Les  chimères  de  ceux-ci  sont  moins  provocantes  sans 
doute,  mais  ne  sont  pas  moins  dangereuses.  Nous  avons  déjà 
observé  qu'il  y  a  un  socialisme  louche,  timide  et  insidieux,  mais 
bien  plus  redoutable  que  le  socialisme  bravache  qui  met  sa  joie  à 
terrifier  le  bourgeois.  Fanatisme  ou  rouerie,  drame  ou  comédie, 
l'un  vaut  l'autre.  Nous  nous  dégagerons  de  toutes  ces  passions 
vraies  ou  feintes  et  de  leurs  polémiques,  et  nous  parlerons  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  sans  enthousiasme  ni  colère,  mais  sans  répu- 
gnance non  plus,  comme  d'un  impôt  qui  mérite  d'être  étudié  avec 
intérêt,  puisqu'il  a  été  adopté  par  des  nations  très  prospères  et 
que,  même  chez  nous,  il  figure  au  budget  pour  un  produit  d'en- 
viron 70  millions. 

L'occasion  nous  a  déjà  été  offerte,  dans  les  pages  précédentes, 
de  signaler  le  parti  que  nous  pourrions  tirer  de  cet  impôt  incom- 
plet. Conçu  comme  un  nouvel  organisme  fiscal  à  construire  de 
toutes  pièces  et  à  superposer  à  tous  ceux  qui  nous  accablent  déjà, 
l'impôt  sur  le  revenu  serait  sans  aucun  doute  inacceptable;  mais 
nous  espérons  démontrer  qu'il  peut  facilement  s'adapter  au.  sys- 
tème actuel  de  nos  finances,  comme  un  simple  rouage  destiné  à  en 
assurer  l'équilibre  et  la  pondération. 

L'idée  fausse  qu'il  importe  d'écarter  quand  on  parle  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  c'est  la  prétention  d'en  faire,  sinon  l'impôt  unique, 
du  moins  l'impôt  principal,  la  ressource  essentielle  du  budget. 
Ainsi  organisé,  l'impôt  sur  le  revenu  prendrait  vite  des  allures 
révolutionnaires  et  spoliatrices.  Mais  les  peuples  qui  en  font  un 
usage  judicieux  l'ont  conçu  et  l'appliquent  comme  une  taxe  com- 
plémentaire, accessoire,  d'appoint  et  de  compensation.  On  ne  peut 
nier  que  les  impôts  de  consommation  pèsent  plus  lourdement  sur 
les  classes  populaires  que  sur  les  classes  riches  et  aisées;  puisque 
pour  être  productifs  ils  doivent  atteindre  des  objets  d'un  usage 
général,  des  denrées  vulgaires  et  nécessaires  à  la  vie,  et  que  leurs 
tarifs  ne  peuvent  que  très  difficilement  faire  une  distinction  entre 
les  qualités  communes  et  de  consommation  courante  et  les  qua- 
lités supérieures,  de  choix  et  de  luxe.  Dans  un  système  fiscal  bien 
ordonné,  l'impôt  sur  le  revenu  est  destiné  à  rétablir  l'équilibre 
rompu  au  détriment  des  classes  pauvres.  Il  constitue  une  taxe  de 
redressement  et  de  correction,  qui  n'est  payée  que  par  les  per- 
sonnes aisées  ou  opulentes  déjà  soumises  à  tous  les  jmpôts  qui 
frappent  l'ensemble  des   contribuables.  C'est  sur  cette  donnée 
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qu'est  organisé  le  système  anglais  souvent  cité  comme  exemple  : 
VLicome  tax  n'atteint  que  les  revenus  supérieurs  à  3,750  francs. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'étudier  en  détail  l'impôt  sur  le 
revenu  tel  qu'il  fonctionne  chez  les  peuples  étrangers  et  tel  qu'à 
diverses  reprises  on  a  proposé  de  l'introduire  en  France.  C'est 
un  exposé  que  donnent  tous  les  traités  de  finances.  Mais, 
trouvant  l'impôt  sur  le  revenu  classé  dans  notre  budget  parmi  les 
produits  de  l'Enregistrement,  non  pas,  il  est  vrai,  l'impôt  complet 
et  général,  comme  chez  nos  voisins  et  comme  on  voudrait  nous  en 
gratifier;  mais  un  impôt  restreint,  limité  à  certaines  valeurs, 
ayant  l'aspect  d'une  sorte  d'ébauche  qui  attend  son  achèvement,  \\ 
peut  y  avoir  quelque  opportunité  à  rechercher  si  le  moment  ne 
serait  pas  venu  de  compléter  cette  taxe,  de  la  perfectionner  et  de 
lui  faire  jouer  enfin,  dans  notre  mécanisme  fiscal,  le  rôle  de  régu- 
lateur qui  semble  être  dans  sa  nature. 

Notre  impôt  sur  le  revenu,  officiellement  désigné  sous  la  quali- 
fication restrictive  «  d'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières »,  a  été  organisé  par  l'Assemblée  nationale,  dans  la  loi  du 
29  juin  1872.  Les  premiers  projets  présentés  étaient  beaucoup  plus 
développés  et  tendaient  à  instituer  le  nouvel  impôt  sur  un  modèle 
assez  voisin  de  l'/;^come  tax  anglais;  mais  ils  échouèrent  devant 
l'opiniâtre  opposition  de  M.  Thiers.  L'idée  que  l'impérieux  prési- 
dent tenait  à  substituer  à  celle  de  l'Assemblée  n'était  pourtant  pas 
heureuse,  car  sa  conception  de  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
qu'il  appuya  de  sa  démission,  n'a  jamais  été  reprise  après  lui. 
Fatiguée  de  ces  débats,  sous  l'étreinte  de  la  nécessité  et  à  titre  de 
transaction  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  l'Assemblée  vota  l'impôt  partiel  qui  semble  aujourd'hui 
universellement  accepté  et  qu'il  est  plus  souvent  question  d'élar- 
gir et  de  développer  que  de  supprimer. 

La  taxe,  de  3  %  du  revenu  à  l'origine,  aujourd'hui  de  4  %  , 
atteint  les  actions,  obligations  et  parts  d'intérêts  dans  les  Sociétés 
civiles,  industrielles  et  commerciales,  ainsi  que  les  emprunts  des 
départements,  communes  et  établissements  publics;  elle  s'applique 
aux  valeurs  étrangères  de  même  nature  qui  sont  négociées  ou  qui 
circulent  en  France. 

Cette  spécialité  de  notre  impôt  implique  tout  d'abord  une  grave 
injustice  et  fausse  du  premier  coup  son  action  sociale  de  compen- 
sation et  de  redressement.  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
La  Réf.  Soc,  16  février  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  19. 
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Hères,  n'atteignant  chez  nous  que  les  capitaux  mis  en  société, 
pèse  iDeaucoup  plus  sur  les  petits  et  les  moyeas  capitalistes  qui 
sont  obligés  de  s'associer  pour  faire  œuvre  utile,  que  sur  ceux  qui 
sont  assez  puissants  pour  se  passer  de  tout  concours  et  agir  avec 
leurs  propres  ressources.  De  deux  établissements  identiques,  l'un 
sera  taxé  parce  qu'il  appartient  à  plusieurs  associés,  l'autre  sera 
exempt  parce  qu'il  n  a  qu'un  propriétaire  unique. 

Dans  un  pays  de  pure  démocratie  où  les  grosses  fortunes  sont 
assez  rares,  mais  où  l'aisance  et  l'épargne  sont  communes;  où  il 
n'y  a  plus  guère  de  hautes  personnalités  capables  des  grandes 
initiatives,  il  est  absurde  de  surtaxer  les  sociétés.  Les  citoyens  sont 
bien  obligés  de  s'associer  pour  toutes  les  entreprises  qui  exigent 
l'emploi  de  capitaux  considérables  et  poursuivre  de  toutes  les 
manières,  comme  on  le  fait  chez  nous,  l'association,  c'est  con-= 
damner  la  nation  à  l'inertie,  à  la  routine,  à  l'impuissance  indus- 
trielle et  commerciale  ;  c'est  la  livrer  sans  défense  à  ses  concur- 
rents, sur  le  marché  universel.  Qu'on  gémisse  après  cela  du  déclin 
de  no'tre  puissance  économique,  suivant  l'éclipsé  de  notre  puis- 
sance militaire  1 

Notre  impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières  qui,  de 
même  que  l'impôt  sur  le  revenu  de  nos  voisins,  est  une  taxe 
additionnelle  se  superposant  à  tous  les  impôts  existants,  ne  peut 
passe  justifier,  comme  chez  eux,  par  un  office  de  péréquation  en 
faveur  des  classes  pauvres  et  à  la  charge  des  classes  aisées,  puis- 
que le  motif  de  l'exemption  ou  de  l'assujettissement  n'est  plus  pris 
dans  le  degré  d'aisance  des  contribuables,  mais  dans  le  caractère 
juridique  de  leur  propriété.  En  vérité,nous  sommestrop  juristes  en 
matière  d'impôts, et  nous  soumettons  le  droit  commun  à  d'étranges 
tortures,  par  notre  manie  de  le  mettre  constamment  aux  prises 
avec  le  droit  fiscal. 

Tel  qu'il  est  organisé,  notre  impôt  sur  le  revenu,  au  lieu  de 
s'adressera  l'aisance  et  à  la  fortune,  au  lieu  d'apporter  une  sm- 
charge  modérée  à  des  situations  trop  favorisées,  sous  d'autres  rap- 
ports tombe  de  tout  son  poids  sur  une  matière  imposable  déjà 
accablée  de  taxes  spéciales  non  compensées.  Reprenons  l'exemple 
de  ces  deux  établissements  industriels  voisins,  dont  l'un  appar- 
tient à  un  seul  propriétaire  qui  l'exploite  et  dont  l'autre  forme  le 
capital  d'une  société  par  actions.  Des  deux  parts,  même  impôt  fon- 
cier même  patente,  mêmes  taxes  locales,  mêmes  impôts  mobihers 
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et  de  consommation  à  la  charge  du  personnel;  mais,  en  plus  de 
toutes  ces  taxes  qui  lui  sont  communes  avec  son  voisin,  la  société 
paie  encore,  sur  le  capital  de  ses  actions,  deux  redevances  an- 
nuelles, l'une,  à  titre  de  droit  de  timbre,  de  0,06  %  ;  l'autre,  pour 
droit  de  transmission,  de  0,20  %  ,  soit  0,26  %  de  son  capital,  ce  qui 
correspond  à  un  impôt  annuel  de  5,20  %  sur  le  revenu  supposé  de 
5  %  net.  L'impôt  de  4  %  sur  le  revenu  s'ajoutant  à  ces  deux  taxes 
sur  le  capital,ilse  trouve  que  la  Société  est  frappée,sur  ses  produits, 
d'un  supplément  annuel  d'impôt  de  9,20  %  ,  dont  son  concurrent 
est  absolument  indemne.  Si  la  Société  est  anonyme,  il  lui  faut 
encore  acquitter,  par  surcroît,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  sur 
ses  immeubles.  Ce  n'est  pas  tout  ;  si  la  balance  est  ainsi  faussée, 
dans  le  monde  industriel,  au  détriment  des  petits  capitalistes,  le' 
même  traitement  s'étend  à  toutes  les  fortunes  qui  ne  sont  plus 
imposées  à  raison  de  leur  importance  et  du  degré  de  sécurité  de 
leur  assiette,  mais  selon  la  nature  des  valeurs  qui  les  constituent. 
Une  fortune  composée  de  rentes  sur  l'État,  d'obligations  hypothé^ 
caireset  d'immeubles  de  rapport,  dont  par  conséquent  l'heureux 
possesseur  aura  pratiqué  au  plus  haut  degré  la  sagesse  inerte  des 
placements  de  tout  repos,  ne  devra  pas  un  centime  à  l'impôt  sur  le 
revenu;  de  sorte  que  ce  sont  les  capitaux  les  plus  hasardés,  ceux 
qui  sont  engagés  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ceux  apparem- 
ment qui  seraient  en  droit  de  réclamer  un  dégrèvement  à  titre  de 
prime  de  garantie  ;  ce  sont  ces  revenus  variables  et  trop  souvent 
aléatoires  qui  paient  la  taxe  complémentaire  :  singulière  façon  de 
venir  en  aide  au  travail  national  ! 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  reparaître  fréquem- 
ment l'idée  de  substituer  à  cet  impôt  mal  équilibré  et  réparti  à 
contresens,  l'impôt  complet  sur  tous  les  revenus  sans  distinction. 
Nous  estimons  cependant  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  toujours 
repoussé  cette  proposition,  et  que  notre  impôt  partiel  peut  être 
corrigé  et  amené  même  à  un  degré  de  perfection  relative  qui  per- 
mette de  s'en  servir  comme  d'un  instrument  de  compensation  et 
d'équilibre  entre  tous  les  autres  impôts. 

Deux  raisons  péremptoires,  particulières  à  notre  pays,  nous 
paraissent  s'opposer  à  l'adoption  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 
C'est  d'abord  qu'on  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'établir  cet  impôt 
général  sans  soumettre  les  contribuables  à  une  inquisition  vexa- 
toire,  tyrannique  et  même  pleine  de  périls  pour  la  paix  publique. 
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Quand  on  voit  ce  qu'est  devenu  chez  nous  le  suffrage  universel  et 
à  quel  niveau  sont  tombées  nos  mœurs  politiques,  il  n'y  a  pas  à 
douter  que  l'établissement  d'un  impôt  par  cédules,  avec  les  décla- 
rations et  les  enquêtes  qu'il  comporte,  aurait  vite  fait  disparaître 
les  derniers  vestiges  de  foi  publique,  de  concorde,  de  tolérance 
et  de  droiture  civique  qui  végètent  encore  çà  et  là  parmi  nous. 

11  importe  d'observer,  en  second  lieu,  que  la  majeure  partie  des 
matières  auxquelles  il  faudrait  étendre  l'impôt  sur  le  revenu  sont 
déjà  grevées  de  taxes  spéciales  très  lourdes  et  qui  ne  laissent 
aucune  marge  pour  un  impôt  de  complément.  En  Angleterre,  la 
meilleure  part  de  l'impôt  foncier  payé  à  l'État  figure  dans  la  cédule 
A  de  VIncome  fax;  les  impôts  sur  les  revenus  industriels  et  com- 
merciaux composent  la  cédule  D,et  les  droits  de  licence  ne  corres- 
pondent que  très  incomplètement,  et  seulement  pour  quelques 
articles,  à  notre  impôt  des  patentes  qu'ils  sont  loin  d'égaler  en 
importance. 

11  n'y  a  donc  pas  à  songer,  chez  nous,  à  superposer  à  nos  impôts 
fonciers  et  à  leurs  centimes  additionnels,  pas  plus  qu'à  notre 
impôt  si  lourd  des  patentes,  une  taxe  additionnelle  sur  les  revenus 
fonciers  et  sur  les  revenus  commerciaux  et  industriels.  Il  est  beau- 
coup plus  exact  de  considérer  que  nos  propriétaires  fonciers 
acquittent  l'impôt  sur  leur  revenu  au  moyen  de  leur  cote  foncière, 
et  que  l'impôt  de  la  patente  est,  pour  l'industriel  et  le  commer- 
çant, un  véritable  impôt  sur  le  revenu  de  son  industrie  ou  de  son 
commerce. 

Enfin,  pour  faire  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  comme  le 
proposent  certains  novateurs,  une  des  pièces  maîtresses  de  notre 
système  fiscal,  il  faudrait  lui  donner  une  organisation  particulière 
et  créer  pour  son  service  toute  une  nouvelle  administration.  Nous 
croyons  qu'on  peut,  sans  tant  de  peines  et  sans  courir  tant  d'aven- 
tures, améliorer  assez  notre  impôt  fragmentaire,  pour  augmenter 
sensiblement  son  produit  et  se  procurer  ainsi  le  moyen  d'abord  de 
corriger  les  doubles  emplois  que  nous  avons  signalés  dans  son 
application,  et  ensuite  d'accomplir  quelques-uns  des  dégrève- 
ments dont  nous  avons  signalé  la  nécessité  dans  d'autres  branches 
d'impôts,  celui  des  droits  de  vente  notamment. 

Nous  tenons  avant  tout  pour  regrettables  les  restrictions 
apportées  à  la  loi  organique  du  29  juin  1872  par  les  lois  du  1"  dé- 
cembre 1875  et  du  28  avril  1893,  qui  ont  exempté  de  l'impôt  les 
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Sociétés  commerciales  en  nom  collectif.  Ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  de  l'erreur  économique  commise  par  la  première  loi  du 
29  juin  1872,  en  limitant  l'impôt  aux  sociétés,  s'applique  par  identité 
de  motifs  à  l'exemption  accordée  aux  sociétés  en  nom  collectif.  Il 
n'y  a  aucune  raison  de  favoriser  les  sociétés  de  personnes  au  pré- 
judice des  sociétés  de  capitaux,  et  le  législateur  de  1875  s'est 
montré  d'autant  plus  inconséquent  que,  quelques  mois  avant 
d'énerver  ainsi  l'impôt  sur  le  revenu  dont  il  était  le  créateur,  il 
avait  été  obligé  de  voter  une  loi  du  21  juin  1875  qui,  au  milieu  de 
nouvelles  surtaxes  d'enregistrement,  contenait  une  disposition 
étendant  aux  lots  et  primes  de  remboursement  ce  même  impôt 
sur  le  revenu.  C'est  une  habitude  et  comme  un  jeu, pour  nos  légis- 
lateurs, de  prodiguer  les  exemptions  de  détail  aux  impôts  qu'ils 
ont  une  fois  établis  et  de  surcharger  de  réserves,  de  distinctions 
et  de  particularités  de  toutes  sortes,  notre  législation  fiscale  déjà 
si  confuse.  Aussi  n'ont-ils  pas  manqué  de  multiplier  les  exceptions 
à  la  loi  déjà  exceptionnelle  par  elle-même  du  29  juin  4872.  Outre 
l'exemption  accordée  aux  sociétés  en  nom  collectif,  il  y  en  a  encore 
d'autres  pour  les  sociétés  coopératives  (même  loi  du  l^'"  décembre 
1875);  pour  les  sociétés  de  construction  et  de  crédit  relatives  aux 
habitations  à  bon  marché  (lois  du  30  novembre  1894  et  du 
31  mars  189G)  ;  pour  certains  emprunts  garantis  par  l'endossement 
de  warrants  (loi  du  28  décembre  1895)  et,  comme  pour  bien  mar- 
quer l'incohérence  de  toute  cette  législation  de  Pénélope,  il  est 
habituel  d'insérer  ces  faveurs  capricieuses  dans  des  lois  qui 
créent  de  nouvelles  taxes.  C'est  ainsi  que  la  disposition  qui  affran- 
chit les  emprunts  sur  warrants  se  trouve  associée  à  une  loi  qui 
augmente,  dans  une  proportion  considérable,  le  timbre  des  titres 
étrangers  circulant  en  France. 

Une  première  réforme  à  faire  serait  de  supprimer  toutes  ces 
exceptions  et  de  rendre  à  la  loi  organique  du  29  juin  1872  sa  pleine 
énergie. 

L'exemption  prononcée  par  la  loi  du  l*^""  décembre  1875  pouvait 
à  cette  époque  se  justifier  par  un  motif  assez  plausible,  car  on  a 
vécu  longtemps  sur  cette  idée  que  toute  société  en  parts  d'intérêts, 
non  pourvue  d'un  conseil  d'administration,  devait  acquitter  l'im- 
pôt, qu'elle  fût  ou  non  productive,  sur  un  forfait  fixé  à  5  %  de  son 
capital.  La  loi  paraissait  donc  plus  sévère  pour  ces  Sociétés  que 
pour  toutes  les  autres  qui  ne  paient  l'impôt  que  sur  les  dividendes 
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réellement  distribués  par  elles.  Mais  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  avril  1886  et  du  27  mars  1893  ont  fait  cesser  ou  du 
moins  ont  grandement  atténué  cette  particularité  défavorable,  en 
jugeant  que  les  Sociétés  en  parts  d'intérêts  ne  sont  pas  passibles 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  quand  elles  établissent  qu'elles  n'ont  réa- 
lisé ni  réparti  aucun  bénéfice.  Par  cette  jurisprudence  libérale,  la 
Cour  suprême  a  fait  disparaître  tout  motif  légitime  d'exception 
en  faveur  des  Sociétés  en  nom  collectif,  et  l'exemption,  tant  qu'on 
la  maintiendra,  ne  sera  plus  qu'un  privilège  non  justifié. 

Si  nous  sortons  du  groupe  des  valeurs  mises  en  société,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  longues  recherches  pour  découvrir  une 
riche  variété  de  matières  imposables  que  notre  impôt  sur  le 
revenu  parait  ignorer.  C'est  un  privilège  par  prétérition  qu'on  ne 
peut  laisser  subsister  sans  injustice.  Il  est  au  moins  inadmissible 
qu'on  songe  à  pressurer  encore  des  valeurs  presque  épuisées, 
avant  de  faire  contribuer  celles  qui  sont  restées  indemnes. 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la 
rente  sur  l'Etat.  Nous  pensons  qu'aucun  motif  de  droit  ne  s'op- 
pose plus  à  ce  qu'elle  soit  assujettie  aux  impôts  ordinaires  ;  ce 
n'est  plus  une  question  de  justice,  mais  d'opportunité.  Le  meilleur 
argument  en  faveur  de  l'établissement  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu  est  précisément  que  cet  impôt  fournirait  un  moyen  de 
tourner  les  difficultés  de  principe  ou  de  fait  qu'on  a  toujours 
opposées  à  la  taxation  de  la  rente.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  affaire 
de  forme  qui  ne  change  rien  au  fond  des  choses  :  s'il  était  démon- 
tré qu'il  fût  contraire  au  droit  d'imposer  la  rente,  il  ne  serait  pas 
plus  permis  de  l'atteindre  par  un  moyen  détourné  que  de  la  frap- 
per directement. 

Une  loi  du  28  juin  1872  avait  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  les 
créances  hypothécaires,  mais  elle  a  été  abrogée  avant  d'avoir  reçu 
aucune  application,  le  20  décembre  suivant.  Ce  revirement  est 
regrettable  et  ne  peut  être  justifié  par  de  bonnes  raisons.  Les 
obligations  hypothécaires  sont  un  mode  de  placement  très  usité  et 
généralement  sûr.  Il  est  juste  que  l'impôt  sur  le  revenu  les  attei- 
gne. C'était  toutefois  avec  raison  que  la  loi  du  28  juin  1872  avait 
atténué  le  tarif  commun  à  leur  égard,  car  il  convient  de  tenir 
compte  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  fort  élevés  aux- 
quels donnent  lieu  tous  les  actes  relatifs  aux  créances  hypothé- 
caires :  obligations,  actes  de  transport,  de  subrogation  et  de 
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mainlevée,  sans  compter  le  coût  des  formalités  hypothécaires. 

L'impôt  sur  le  revenu  atteint  déjà,  par  une  application  directe 
de  la  loi  du  29  juin  1872,  les  capitaux  déposés  dans  les  banques 
par  actions;  le  principe  de  l'égalité  exige  que  tous  les  dépôts  en 
banque  y  soient  assujettis  sans  exception.  La  distinction  qu'établit 
la  législation  actuelle  met  une  fois  de  plus  les  Sociétés  par  actions 
dans  un  état  d'infériorité  notoire  vis-à-vis  des  établissements  pri- 
vés avec  lesquels  elles  sont  en  concurrence. 

On  ne  peut,  dans  un  système  qui  exclut  la  déclaration  du  con- 
tribuable comme  procédé  de  taxation,  atteindre  les  créances 
chirographaires;  cette  lacune  est  de  peu  d'importance,  car  on  fait 
aujourd'hui  peu  de  placements  sur  simple  billet.  La  presque  tota- 
lité des  titres  chirographaires  en  circulation  se  rapportent  à  des 
opérations  de  commerce  ou  de  crédit  en  cours  d'exécution  ;  ce  ne 
sont  pas  de  vrais  placements,  mais  les  manifestations  fugitives  de 
capitaux  que  l'impôt  retrouve  dans  les  dépôts  en  banque,  les  ouver- 
tures de  crédit,  les  titres  d'actions  et  d'obligations  et  enfin  dans 
les  répartitions  de  dividendes  et  d'intérêts.  Le  préjudice  pour  le 
fisc  de  l'omission  de  ces  valeurs  dans  la  série  des  revenus  impo- 
sables serait  d'ailleurs  compensé  par  un  avantage  économique 
digne  d'être  pris  en  considération,  à  un  moment  où  on  cherche  à 
organiser  le  crédit  populaire,  lequel  ne  sera  jamais  qu'un  crédit 
personnel,  garanti  par  la  valeur  morale  du  travailleur  et  fonction- 
nant sous  la  forme  rudimentaire  du  billet  simple  ou  du  billet  à 
ordre.  En  passant  les  créances  chirographaires  sous  silence,  la  loi 
ne  ferait  que  prévenir  des  demandes  d'exemption  auxquelles  il  lui 
serait  difficile  de  se  soustraire. 

•  Dans  l'ensemble  de  notre  système  fiscal,  l'impôt  foncier,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  représente  l'impôt  sur  le 
revenu  des  propriétés  immobilières  et  celui  des  patentes  l'impôt 
sur  les  revenus  industriels  et  commerciaux.  Mais  cette  dernière 
taxe  (cédule  D  des  Anglais)  est  chez  nous  d'une  application  trop 
restreinte;  elle  devrait  atteindre  tous  les  revenus  professionnels, 
les  traitements  des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  ceux  des 
employés  des  villes,  des  communes,  des  grandes  compagnies  de 
commerce  et  d'industrie  et  même  des  particuliers.  Il  suffirait  de 
prendre  pour  point  de  départ  un  minimum  au-dessous  duquel  le 
traitement  n'est  plus  qu'un  simple  salaire.  Sans  aucun  doute  les 
fonctionnaires  se  récrieront  sur  la  modicité  de  leurs  appointements  ; 
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mais  cette  objection,  à  laquelle  il  faut  s'attendre,  n'est  pas  pour 
arrêter  un  gouvernement  imbu  d'un  véritable  esprit  de  justice  et 
d'égalité.  Il  n'est  pas  exact,  tout  d'abord,  que  tous  les  traitements 
soient  modiques  ;  il  en  est  un  grand  nombre  au  contraire  qui  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  bénéfices  qu'une  entreprise  industrielle 
d'importance  moyenne  bien  conduite  eût  procurés  à  leurs  titu- 
laires. Et  puis  il  faut  tenir  un  grand  compte  de  la  sécurité  qui 
forme  le  plus  puissant  appât  des  fonctions  publiques.  Apparem- 
ment la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  régit  les  rapports  de  l'Etat 
et  de  ses  employés,  tout  aussi  bien  que  ceux  des  patrons  et  des 
ouvriers  ;  et  si  l'accès  de  toutes  les  carrières  publiques  est  encombré 
d'un  grand  nombre  de  compétiteurs,  tandis  que  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  sont  languissants  et  même  délaissés,  c'est 
que  la  somme  des  avantages  offerts  par  l'Etat  à  ses  serviteurs  l'em- 
porte sur  les  bénéfices  aléatoires  qu'on  peut  généralement  espérer, 
dans  la  France  que  nous  a  faite  la  Révolution,  d'une  carrière 
indépendante. 

Nous  pouvons  donc,  sans  installer  à  grands  frais  tout  un  méca- 
nisme nouveau,  dispendieux  et  d'un  fonctionnement  incertain, 
faire  rendre  à  notre  vieille  machine  fiscale  tout  l'effet  utile  de  Vln- 
come  tax  anglais,  et  donner  ainsi  satisfaction  aux  réformateurs  qui 
réclament  l'institution  chez  nous  d'un  impôt  de  complément  et  de 
compensation  à  la  charge  des  classes  riches  et  aisées.  Il  est  vrai 
que  cette  nécessité  est  moins  apparente  chez  nous  que  chez  nos 
voisins.  En  ce  qui  concerne  nos  industriels  et  nos  commerçants,  il 
faut  reconnaître  que  l'impôt  des  patentes  qui  les  écrase  ne  laisse 
aucune  marge  pour  une  taxe  supplémentaire  sur  les  profits  com- 
merciaux et  industriels.  Ces  deux  impôts  ne  peuvent  pas  être 
cumulés;  ils  doivent  se  compenser  et  il  faudrait  instituer  entre  eux 
un  équitable  arbitrage  ;  ce  qui  paraît  aisé. 

Nous  avons  déjà  noté  l'iniquité  de  notre  législation  incomplète 
qui,  de  deux  établissements  concurrents,  soumet  l'un  à  l'impôt  sur 
le  revenu  et  à  la  servitude  d'un  exercice  rigoureux,  par  la  seule 
raison  qu'il  fonctionne  pour  le  compte  d'une  société  par  actions, 
tandis  qu'il  feint  d'ignorer  l'autre,  parce  qu'il  dépend  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  d'un  maître  unique.  Il  s'ensuit  que  le  premier 
paie  deux  fois  l'impôt  sur  ses  bénéfices  et  le  second  une  fois  seule- 
ment. On  ferait  cesser  ce  double  emploi  dont  souffrent  les  sociétés 
en  leur  permettant  d'imputer  la  plus  faible  des  deux  cotes  sur  la 
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plus  forte.  Ainsi,  pour  toutes  les  sociétés  qui  sont  actuellement  ou 
qui  seraient  désormais  assujetties  à  l'impôt  sur  le  revenu,  la 
patente  continuerait  d'être  établie  selon  les  règles  ordinaires,  et 
elle  constituerait  le  minimum  de  l'impôt  sur  les  produits  profes- 
sionnels ;  l'impôt  proprement  dit  sur  le  revenu,  calculé  aussi  selon 
la  méthode  qui  lui  est  propre,  ne  deviendrait  exigible  que  s'il 
était  supérieur  au  chiffre  de  la  patente  et  seulement  dans  la 
mesure  de  l'excédent. 

Ce  principe  de  justice  devrait  être  étendu  à  tous  les  industriels 
et  commerçants  non  associés  qui  ne  supporteraient  pas  l'impôt  sur 
le  revenu  proprement  dit,  c'est-à-dire  sur  le  chiffre  réel  de  leurs 
bénéfices  :  leur  contribution  mobilière  devrait  être  imputée  sur 
leur  patente,  le  plus  élevé  des  deux  impôts  étant  toujours,  comme 
pour  les  Sociétés,  celui  qui  resterait  exigible.  Il  en  serait  de  même 
des  fonctionnaires  et  des  employés  assujettis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  au  titre  professionnel  :  ils  n'auraient  qu'à  payer  la  plus 
élevée  des  deux  taxes. 

Notre  impôt  mobilier  actuel,  qui  est  établi  d'après  le  loyer  de 
l'habitation  et  qui  pourrait  être  renforcé,  dans  une  mesure  mo- 
dérée, par  quelques  taxes  somptuaires  très  simples,  selon  la 
pensée  de  l'Assemblée  constituante  qui  l'a  créé,  représenterait, 
dans  l'ensemble  du  système,  la  taxe  spéciale  au  contribuable  qui 
vit  de  son  revenu,  n'étant  ni  industriel  ni  commerçant,  ni  fonc- 
tionnaire ni  employé.  L'impôt,  dans  cette  application  particu- 
lière, n'admettrait  aucune  imputation,  parce  qu'on  considérerait 
qu'il  correspond  à  des  revenus  fixes  et  permanents  et  non  plus  à 
des  produits  exposés  à  des  alternatives  de  gains  ou  de  pertes, 
comme  ceux  des  commerçants,  ou  viagers  comme  ceux  des  fonc- 
tionnaires et  des  employés. 

Ce  même  impôt  mobilier  représenterait,  pour  les  fermiers  et  les 
propriétaires  ruraux  faisant  valoir  leurs  terres,  la  taxe  sur  les  béné- 
fices de  l'exploitation  (cédule  B  des  Anglais). 

Il  nous  semble  qu'ainsi  réorganisé  notre  impôt  sur  le  revenu 
serait  presque  aussi  complet  que  celui  de  nos  voisins  d'outre- 
Manche  et  que,  sans  déclarations  toujours  contentieuses,  sans 
inquisitions  toujours  indiscrètes  et  vexatoires,  sans  création  d'un 
nouveau  cadre  de  fonctionnaires,  il  pourrait  jouer  dans  notre  sys- 
tème fiscal  le  rôle  pondérateur  qui  est  le  meilleur  et  le  plus  cer- 
tain de  ses  avantages.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
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le  faire  remarquer,  dans  les  quelques  pages  que  nous  avons  con- 
sacrées aux  contributions  directes,  on  n'aurait  plus  à  reprocher  à 
nos  impôts  leurs  doubles  emplois,  leurs  omissions,  leur  confusion 
au  moins  apparente,  etleur  ensemble  aurait  au  contraire  cet  aspect 
équilibré  et  symétrique  que  nous  cherchons  en  toute  chose.  Ils  se 
diviseraient  en  trois  grandes  classes  bien  distinctes  :  l'impôt  direct 
ou  sur  le  revenu;  les  impôts  indirects  ou  sur  les  consommations; 
et  enfin  les  droits  de  mutation,  dont  la  caractéristique  est  d'être 
des  impôts  directs  sur  le  capital. 

{A  suivre.)  De  Sablemont. 


IV'  CONGRÈS  NATIONAL  DES  ŒUVRES  DE  JEUNESSE 


Le  IV^  Congrès  National  des  Œuvres  de  Jeunesse  se  tiendra  à 
Lille,  les  10,  11,  12  et  13  mars  1898. 

Yoici  le  programme  des  trois  journées  de  ce  Congrès  : 
Formation  religieuse  et  morale  de  la  Jeunesse 

a)  Formation  religieuse  et  morale  de  la  jeunesse,  à  l'école  et 
après  l'école  primaire  ; 

h)  Développement  des  hautes  études  religieuses  à  l'usage  des 
jeunes  gens  de  l'enseignement  supérieur. 

c)  Développement  de  l'initiative  individuelle  par  les  œuvres  chez 
les  élèves  de  l'enseignement  secondaire. 

Action  de  la  Jeunesse  catholique  dans  Tordre  intellectuel  et  social. 

a)  Par  les  Revues;  ^ 

l]  Par  la  Presse  ; 

c)  Par  les  Conférences  ; 

d)  Par  les  rapports  directs  entre  la  jeunesse  intellectuelle  et  la 
jeunesse  ouvrière. 

Groupement  et  fédération  des  œuvres  de  Jeunesse. 

Modes  d'entente  sommaires  :  action  commune  passagère  ;  rap- 
ports de  groupes  à  groupes. 

Modes  d'organisation  permanente  :  bureaux  diocésains  de 
groupes; 

Un  bon  nombre  d'éminentes  personnalités  de  l'épiscopat,  du 
haut  enseignement  (Université  et  facultés  libres)  et  des  grandes 
œuvres  catholiques,  lui  ont  accordé,  sans  distinction  de  nuances, 
leur  précieux  patronage. 

N.-B.  —  Toutes  les  adhésions,  demandes  de  renseignements  ou 
autres  communications  concernant  le  congrès  devront  être  adres- 
sées au  Secrétariat  du  IV^  Congrès  national  des  œuvres  de  jeu- 
nesse, 12,  rue  Jean-Baptiste  Monnoyer,  Lille  (Nord). 


VINCENT  DE  GOURNAY 

d'après  des  travaux  régents 


r DATEUR  MÉCONNU  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  deux  écoles  s'efforçaient  de  pro- 
pager leurs  vaes,  en  France,  sur  la  manière  de  faire  fleurir  l'agri- 
!  culture  et  le  commerce,  afin  d'assurer  la  prospérité  publique,  d'où 
dépend  la  richesse  financière  de  l'État. 

L'une  de  ces  écoles  reconnaissait  pour  chef  Véron  de  For- 
|bonnais;  l'autre  s'inspirait  des  idées  de  Quesnay;  la  première  eut 
pour  organe  le  Journal  économique^  la  seconde  les  Éphémérides  du 
fÀtoyen. 

I  On  appelait  «école  industrielle  »,  par  opposition  à  F  a  école 
physiocratique  »,  celle  de  Forbonnais,  qui  n'était  ni  hostile  ni 
indifférente  à  l'agriculture,  à  l'initiative,  à  l'émancipation,  au  pro- 
ji^rès;  mais  persuadée  que  l'impatience  du  bien  est  sujette  à  des 
|inconvénients,  elle  s'appliquait  à  préparer  une  douce  évolution 
]ui  accoutumât  les  esprits  à  s'acheminer  vers  le  régime  de  la 
l  iberté,  rendu  autant  que  possible  exempt  d'abus  compromettants 
pour  sa  force  et  son  maintien.  Nous  n'avons  point  à  faire  ressortir 
l'influence  de  Forbonnais  et  de  ses  disciples;  il  suffira  de  rappeler 
lue  l'auteur  des  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  refusa 
l'être  Contrôleur  général  et  qu'en  1764,  devenu  Conseiller  au  Par- 
lement de  Metz,  il  voulut  que  ses  biens,  réputés  nobles  et  comme 
els  afi'ranchis  de  la  taille,  fussent  soumis  à  cet  impôt.  Vingt  ans 
iprés,  au  contraire,  Lavoisier,  l'un  des  principaux  adeptes  de  la 
lloctrine  physiocratique,  sollicitait  une  dispense  de  tributs  pour 
les  domaines  du  Vendomois,  où  il  faisait  des  expériences  de  cul- 
ure  perfectionnée. 

On  sait  avec  quel  éclat  Quesnay  et  ses  partisans  répandirent 
3urs  maximes;  avec  quelle  promptitude  ils  gagnèrent  les  suffrages 
es  gouvernants,  de  1761  à  1764,  et  enfin  avec  quelle  énergie  plus 
ard  ils  entraînèrentles  votes  de  l'Assemblée  constituante. 
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Le  rôle  des  autres  économistes,  en  France,  avant  la  Révolution, 
est  moins  connu;  nous  ne  parlons  ni  deTurgot,  qu'on  range  parmi 
les  physiocrates,  ni  de  Necker,  qui  avait  en  matière  de  science 
économique  des  idées  empiriques  et  assez  confuses.  Aussi  beau- 
coup d'écrivains  semblent-ils  croire  que  la  lutte  entre  la  routine  et 
le  progrès  était  circonscrite  entre  des  castes,  comme  les  corpora- 
tions professionnelles,  et  les  philosophes  secondés  par  les  écono- 
mistes appartenant  à  l'école  de  Quesnay. 

M.  Schelle  a  entrepris  de  dissiper  cette  opinion  très  accréditée. 
Il  revendique,  pour  la  mémoire  de  Vincent  de  Gournay,  ses  titres  à 
la  reconnaissance  de  la  postérité  mieux  informée  ;  mais,non  moins 
jaloux  que  tout  admirateur  du  «  père  »  des  physiocrates  d'élever 
son  héros  à  la  première  place,  il  présente  sous  un  jour  défavorable 
tous  ceux  qui,  d'après  des  récits  du  temps,  auraient  nui  à  l'action 
ou  à  la  gloire  de  l'homme  dont  le  génie  et  les  services  mériteraient^ 
pense-t-il,  d'être  mieux  connus  et  appréciés. 

Le  livre  de  M.  Schelle  (1),  composé  avec  un  talent  incontestable, 
écrit  avec  un  style  net,  sobre  et  correct,  a  une  portée  qui  dépasse 
de  beaucoup  celle  d'une  biographie  ou  d'un  éloge;  si  les  énoncia- 
tions  qu'il  renferme  étaient  fondées,  on  devrait  voir  dans  Vincent 
de  Gournay  le  maître  de  Turgot  en  économie  politique  (p.  246),  le 
précurseur  de  Quesnay  (p.  73  à  75),  le  messie  des  industriels 
(p.  45,  90,  122,  124),  le  convertisseur  des  agents  du  pouvoir 
(p.  124,  139,  144,  153,  198).  Sa  tâche  aurait  été  d'autant  plus  diffi- 
cile, et  son  succès  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  se  serait  trouvé 
en  face  de  gens  au  caractère  entier,  à  l'esprit  étroit,  aux  idées 
arriérées  (p.  38,  39,42,  43,  139).  Adam  Smith  ne  serait  plus  qu'un 
continuateur  de  Gournay,  et  l'école  de  Manchester  une  succursale 
de  celle  qui  s'était  fondée  précédemment  à  Paris.  Le  patriotisme 
français,  il  faut  l'avouer,  ne  pourrait  que  s'enorgueillir  de  celle 
dernière  restitution  historique.  Mais,  avant  de  consacrer  les  titres 
invoqués,  un  scrupule  scientifique  veut  qu'on  en  vérifie  la  légi- 
timité. 

II 

Tout  d'abord,  il  convient  de  caractériser  en  quelques  mots  la 
méthode  de  travail  employée  par  M.  Schelle.  Celui-ci  a  ingénieu- 
sement compris  qu'il  devait  dépeindre  trois  choses  :  le  personnage 

(1)  Vincent  de  Gournay,  par  G.  Schelle.  1  vol.  in-lS,  Paris,  Guillaumin,  1897. 
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à  mettre  en  scène,  son  œuvre  et  le  milieu  où  s'écoulèrent  les  sept 
années  de  sa  vie  officielle. 

Les  traits  du  personnage  ont  été  reproduits  avec  un  art  qui 
laisse  bien  peu  de  prise  à  la  critique.  En  consultant  la  correspon- 
dance du  célèbre  intendant  de  commerce,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  chez  Vincent  de  Gournay  la  probité  (lettres  des 
18  mars  et  l^'^  octobre  1757),  la  modération  (lettres  des  29  juil- 
let 1751;  27  mars,  23  juin  et  27  décembre  1752;  6  avril  1754; 
18  août  1755;  7  novembre  1757),  l'équité  (lettres  des  5  septembre 
1752;  4  et  13  septembre  1755),  la  bienveillance  (lettres  des  19  sep- 
tembre 1752  et  18  février  1754),  la  sollicitude  pour  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  (lettre  du  17  décembre  1751).  Nous  au- 
rions aimé  à  voir  cette  impression  se  dégager,  avec  plus  de  relief, 
du  livre  de  M.  Schelle. 

En  revanche,  pour  être  fidèle,  il  faut  constater  chez  Vincent  de 
Gournay  un  esprit  enclin  aux  minuties,  parfois  à  la  naïveté,  un 
langage  manquant  de  tact,  lorsqu'il  veut  être  malicieux.  Ici,  le 
fardeau  de  la  preuve  nous  incombe,  et  c'est  à  des  documents  irré- 
cusables que  nous  la  demanderons.  Dans  une  lettre  du  4  mai  1751 
à  Aubry,  inspecteur  des  manufactures  en  Touraine,  on  trouve 
cette  phrase  :  «  J'aurais  cependant  souhaité  qu'en  désignant  les 
étoffes  qui  passent  à  l'étranger,  vous  eussiez  désigné,  d'une  façon 
plus  particulière,  le  pays  où  elles  se  consomment  et  V usage  qui  s  y  en 
afin  de  me  procurer  une  connaissance  plus  parfaite  et  plus 
m-ompte,  etc.  »;  le  30  du  même  mois.  Combes,  inspecteur  à  Niort, 
recevait  aussi  une  lettre,  pour  surcharger  de  détails  statistiques 
5es  relevés  semestriels;  le  28  janvier  1752,  de  Gournay  ne  craignit 
pas  de  gourmander  de  Vercy,  inspecteur  à  Dijon,  pour  les  motifs 
ci-après  :  «  Vous  ne  distinguez  point  dans  cet  état,  disait  l'inten- 
dant de  commerce,  le  prix  des  laines  du  pays  d'avec  celui  des 
laines  étrangères,  ni  la  différence  qui  peut  se  trouver  dans  le  prix 
4e  celles  qui  sont  lavées  d'avec  celles  qui  ne  le  sont  pas;  vous 
\ie  distinguez  point  les  couleurs  des  étoffes.^  ni  si  elles  ont  été  teintes  en 
gaines  ou  en  2)ièceSj  de  sorte  qnon  ?ie  peut  tirer  aucun  éclaircissement 
l'un  état  de  cette  nature,  si  vous  n'apportez  dans  la  suite  plus 
l'attention  à  le  rédiger.  » 

Il  faut  avouer  que,  pour  un.  homme  qui  affectait  de  croire  à  la 
mperttuité  du  corps  des  inspecteurs  de  manufactures,  c'était  une 
Hrange  manière  d'étayer  son  opinion  que  d'imposer  à  ces  agents 
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un  labeur  considérable  et  l'envoi  des  renseignements  que  le  régime 
rêvé  par  de  Gournay  n'eut  pas  permis  d'espérer.  Et  si  l'un  des 
inspecteurs,  Lemarchant,  de  Lyon,  soumettait  d'humbles  remon- 
trances à  ce  sujet,  Vincent  de  Gournay  lui  répondait,  le  19 mai  1731  : 
«  Je  n'exige  de  vous  que  Us  éclaircissements  que  vous  pouvez  me  dom&r 
dans  la  position  oii  vous  êtes.  »  En  vérité,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
sourire  à  la  lecture  de  cette  phrase  pleine  de  candeur:  l'inspecteur 
récalcitrant  avait  très  bien  senti  qu'il  était  requis  par  de  Gournay 
d'user  de  son  pouvoir,  afin  d'être  à  même  de  fournir  des  détails 
qu'aucun  ministre  ou  collaborateur  de  ministre  n'avait  prescrit, 
jusque-là,  de  réunir  et  consigner  ;  mais  la  raison  d'être  du  surcroit 
de  besogne  réclamé  comme  une  nécessité  absolue  de  service  ne 
se  trouvait  pas  mise  en  évidence,  et  c'était  justement  ce  qu'il  eût 
fallu  préciser  ! 

Dans  ces  circonstances,  de  Gournay  était  bien  mal  venu  à  écrire, 
le  22  janvier  1753,  à  Rodier,  élève  faisant  fonctions  d'inspecteur 
dans  la  ville  d'Alais  :  «  les  étrangers  sont  fort  empressés  de  nous 
enlever  nos  ouvriers,  mais...  ils  sont  peu  cuîieux  de  nous  enlever  nos 
inspecteurs  »;  en  d'autres  termes,  ces  derniers  agents  étaient  inu- 
tiles. Pense-t-on  qu'il  fût  convenable  qu'une  telle  parole  sortît  de 
la  bouche  d'un  intendant  de  commerce,  au  cours  d'une  répri^ 
mande  ?  Dans  la  même  lettre,  en  effet,  de  Gournay  déclare  qu'il 
faut  éviter  autant  que  possible  de  «  donner  des  dégoûts  aux 
fabricants  ».  Il  paraît,  d'après  cela,  que  les  industriels  étaient  d'un 
tempérament  impressionnable  qu'on  ne  tolérait  pas  chez  l3S 
inspecteurs,  ces  derniers  devant,  au  contraire,  sans  sourciller  le 
plus  légèrement,  s'entendre  par  la  voie  hiérarchique  traiter 
d'êtres  nuisibles,  quoique  mis  à  contribution  dans  une  mesure 
très  large  par  le  haut  fonctionnaire  qui  désirait  abolir  leur  emploi. 

lU 

L'œuvre  de  Gournay,  entre  les  années  1731  et  1758,  résulte  tout 
ensemble  de  ses  rapports  au  Bureau  du  commerce  et  de  ses 
lettres  à  des  intendants  ou  inspecteurs  départis  dans  les  pro- 
vinces. 

M.  Schelle  adonné,  pour  les  documents  de  la  première  espèce, 
une  nomenclature  assez  complète,  mais  quelque  peu  sèche  et  pas 
toujours  exacte  ;  dans  le  corps  de  son  ouvrage,  il  a  complaisam- 
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ment  développé  ceux  de^  rapports  susceptibles  de  faire  honneur  à 
Vincent  de  Gournay  ;  au  contraire,  il  s'est  abstenu  de  mentionner 
les  actes  qui  sembleraient  démentir  l'unité  de  conduite  attribuée  au 
fonctionnaire,  par  exemple  les  poursuites  contre  les  frères  Moli- 
nes,  fabricants  de  Nîmes,  auxquels  on  reprochait  d'avoir  concerté 
une  désobéissance  à  la  teneur  du  règlement  industriel  sur  les  soie- 
ries de  cette  ville.  Comme  pour  couvrir  la  responsabilité  de  Gournay 
dans  les  affaires  de  ce  genre,  M.  Schelle  invoque  une  double 
excuse;  à  l'entendre,  le  rapporteur  devait  s'effacer  complètement 
(p.  i3  et  64),  et  la  décision  était  dictée  par  les  députés  du  commerce 
(p.  37j.  Or,  il  existe  un  certain  nombre  d'exemples  où  l'on  voit  de 
Gournay  et  ses  collègues  sortir  de  leur  rôle  habituel  (1),  qui 
consistait  etconsiste  encore,  dans  les  questions  soumises  au  Con- 
seil d'État,  en  matière  contentieuse  ou  de  pure  administration,  à 
exposer  les  faits  et  arguments  soumis  aux  délibérations  de  la 
haute  assemblée. 

Du  reste,  M.  Schelle  lui-même,  à  l'occasion  d'affaires  favorables 
à  l'économiste  qu'il  exalte,  ne  craint  pas  de  dire:  a  Gournay 
n'avait  pas  eu  de  peine  à  démontrer  »  (p.  89  et  90)  ;  il  (^proposa  d'écar- 
ter... une  requête,  etc.  »  (p.  90)  ;  et,  àl'égard  du  commerce  des  soies 
de  Lyon,  au  sujet  de  la  querelle  entre  tireurs  d'or  et  guimpiers  : 
«  Sam  entrer  dans  V examen  de  leurs  différends  (2),  Gournay  annonça 
au  Bureau  du  commerce  qu'il  avait  rédigé  un  mémoire  particulier 
contenant  des  observations  générales,  etc.  »  (p.  91  et  92)  (3)  ;  puis, 
à  propos  des  sociétés  en  commandite  :  «  il...  réussit  à  faire pre7idre 
par  le  Conseil  une  décision  favorable  »  (p.  153)  :  nous  pourrions 
multiplier  les  citations. 

(Ij  Archives  nationales  F*'-,  98,  f*^»  145  à  149  (1er  avril  17311  :  «  M.  de  Gour- 
nay a  observé,  etc.  ». —  Même  séance:  «  M.  de  Montaran  a  observé,  etc.  )>. 
10"-,  11  juillet  1754  :  lecture,  par  de  Gournay,  d'un  mémoire  sur  le  passage  des 
soies  à  Lyon;  22  août  suivant,  proposition,  par  le  même,  d'un  projet  sur  la 
liberté  des  sociétés  en  commandite,  dans  la  même  ville;  101'^  2  septembre  17o6, 

I  proposition,    par    de  Montaran,    de  laisser   la  liberté  pour    gaufrage  des 

t  étofl'es,  etc. 

I      (2)  Il  avait  une  raison  bien  simple  pour  en  user  ainsi:  c'est  que  les  prétentions 
I  respectives  avaient  été  appréciées  dans  un  arrêt  du  Conseil  daté  du  17  avril  HSO, 
I  qui,  après  avoir  refusé  aux  tireurs  d'or  le  privilège  exclusif  qu'ils  voulaient  se 
faire  reconnaître,  déclarait  qu'  «  avant  de  faire  droit  sur  les  autres  chefs  »,  la 
Cour  des  monnaies  et  la  municipalité  de  Lyon  enverraient  leurs  dires,  sur  le 
'  projet  de  liberté  de  la  vente  de  la  lame  et  du  filé.  Ce  sont  ces  avis  dont  Vin- 
cent de  Gournay  avait  à  entretenir  le  Bureau,  et  non  pas  des  requêtes  déjà 
I  jugées. 

j     (3)  Le  texte  porte  :  «  avant  d'en  rendre  compte,  M.  de  Gournay  prie  MM.  les 
commissaires  de  vouloir  bien  entendre  la  lecture,  etc.  » 
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Ainsi,  voilà  qui  est  bien  établi  :  les  intendants  de  commerce, 
dans  les  délibérations  auxquelles  ils  prenaient  part,  n'avaient  pas 
un  rôle  secondaire,  négligeable  ;  les  conclusions  qu'ils  présentaient, 
les  projets  qu'ils  soumettaient  au  Bureau  du  commerce,  engagaient 
leur  responsabilité,  en  constatant  leur  initiative. 

Il  faut  donc  se  résigner  à  reconnaître  la  solidarité,  sinon  la  pré- 
pondérance de  Gournay,  dans  les  arrêts  qui  prononcèrent  :  1°  l'é- 
vocation d'une  instance  au  Parlement,  entre  fabricants  et  passe- 
mentiers de  Tours,  en  vue  de  la  terminer  par  une  nouvelle  régle- 
mentation (27  mai  1751)  ;  2°  la  punition  des  agissements  reprochés 
aux  frères  Molines  et  à  leurs  soutiens  ("21  mars  1752)  ;  3°  le  rejet 
des  recours  de  Suisses,  contre  des  saisies  de  marchandises  (25  jan- 
vier 1753  et  4  mars  1758)  (1)  ;  4°  les  mesures  empiriques  et  régle- 
mentaires pour  résoudre  le  litige  entre  les  tireurs  d'oret  guimpiers 
de  Lyon  (29  mars  1753). 

Réciproquement,  il  y  a  lieu  d'associer  de  Gournay  au  mérite  des 
décisions  ayant  pour  objet  :  de  permettre  à  un  s'"  Gay,  lyonnais, 
de  continuer  sa  fabrication  de  pompes  (7  juin  1753  et  28 février  1754); 
d'accorder  l'affranchissement  du  passage  par  Lyon  des  soies  (11  juil- 
let 1754)  ;  de  rendre  libre  la  fabrication  de  ces  étoffes,  dans  les  gé- 
néralités de  Lyon  et  de  Tours  (19  septembre  1754)  ;  de  réduire  no- 
tablement les  droits  perçus,  à  Lyon,  sur  les  soies  venant  de  Lan- 
guedoc, Provence  et  Dauphiné  (6  février  1755)  ;  de  maintenir  la 
faculté  de  faire  des  étoffes  imitées  de  celles  qu'on  fabriquait  à 
Tours  (20  février  1755)  ;  d'accorder  le  droit  de  tirer  directement, 
de  Hollande  à  Paris,  des  soies  (9  décembre  1755). 

Mais,  à  supposer  que  le  concours  de  plusieurs  personnes  aux  dé- 
cisions rendues  parle  Bureau  du  Commerce  laisse  planer  un  doute 
sur  l'attitude  de  Gournay,  la  même  objection  ne  saurait  être  faite 
à  Tégarddes  actes  qu'il  a  signés  seul  et  en  dehors  des  Commissaires 
du  Conseil;  or, l'examen  des  registres  qu'a  lus  M.  Schelle  démontre 
que  Gournay  a,  sans  restriction,  approuvé  maintes  saisies  motivées 
par  des  irrégularités  ou  défuctuosités  d'étoffes  (27  avril,  22  mai, 
29  juillet,  18  septembre  1751  ;  3  mars,  5  septembre  1752  ;  30  mars 
6  avril  1754;  4  septembre  1755;  21  janvier  1757);  qu'il  a  mani- 
festé le  désir  ou  la  satisfaction  de  voir  exécuter  les  règlements  in- 

(1)  Cette  solution  était  fondée  sur  le  principe  que  «la  bonne  police  ne  permet- 
tait pas  qu'on  traitât  les  étrangers  plus  favorablement  »  que  les  régnicoles. 
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dustriels  (27  avril,  19  mai  (1),  29  juillet  1751  ;  28  janvier  1752  ;  19 
décembre  1757)  ;  qu'il  s'est  préoccupé  de  ne  pas  créer  une  concur- 
rence à  l'intérieur  (14  décembre  1751  (2),  27  mars  1752)  (3)  ;  qu'il  a 
refusé,  de  piano,  la  permission  gracieuse  d'imiter  les  toiles  peintes 
des  Indes  (21  janvier  1757j. 

Par  contre,  nous  mettons  bien  volontiers  à  son  actif:  les  conseils 
libéraux  sur  les  draps  du  Levant  (13  août  1751)  ;  les  tempéraments 
apportés  à  la  rigueur  des  dispositions  réglementaires  (2  novembre 
1751;  14  décembre  1755;  9  février  1756)  ;  le  rejet  de  mesures  inu- 
tiles auxquelles  la  liberté  était  préférable  (4  décembre  1751)- la 
faculté,  pour  des  étrangers,  de  faire  venir  directement  de  nos  fa- 
briques des  produits,  sansrecourir  à  des  négociants  français  comme 
intermédiaires  (...  décembre  1754)  ;  la  réprobation  d'une  .^m.  gé^ 
nèrale  des  amendes  en  matière  industrielle,  i'^  septembre  1752  (4); 
les  encouragements  à  donner  aux  artisans  pour  qu'ils  aillent 
s'installer  à  la  campagne  (26  septembre  1754  et  2  mars  1755). 

Quant  aux  honneurs  à  rendre  au  commerce,  de  Gournay  ne 
peut  être  regardé,  en  aucun  cas,  comme  en  ayant  conçu  le  projet. 
Dès  1700,  le  Conseil  avait  mis  la  question  à  l'étude,  et^es  députés 
avaient  formulé  tout  un  programme  sur  ce  point  (5).  Ajoutons  qu'en 
175iVéron  de  Forbonnais,  dans  le  Journal  économique,  avait  dit  • 
«  Depuis  plus  de  30  ans,  les  seigneurs,  en  Espagne,  se  sont  piqués 
d'une  noble  émulation  pour  établir  des  manufactures  et  leur 
donner,  avec  le  temps,  de  nouveaux  degrés  de  perfection  (6).  » 

Plutôt  concevrait-on  que  M.  Schelle,  qui  a  fort  approfondi  l'his- 
toire du  xviii^  siècle,  reportât  sur  Gournay  la  féconde  idée  qui  fut 
réalisée,  en  1762,  d'émanciper  solennellement  de  toute  surveillance 
la  fabrication  des  étoffes  dans  les  localités  rurales.  En  effet,  c'est 
à  Daniel  Trudaine  que  revient  l'initiative  apparente  de  cette  mesure, 

Aal^  f"^?;'  t  ^V""^"'^^"        f  ^^^^  P^tit  teint  :  «  Vous  ne  pourrez  y 

donner  trop f  attention  pour  que  le  public  ne  soit  pas  trompé  »        ^       '  ^ 

(2)  LettrealIntendant  de  La  Rochelle,  sur  une  demande  tendant  à  installer 
des  fours  a  verrerie  ;  invitation  d'examiner  si  l'usine  projetée  «  ne  porterTms 
préjudice  aux  verriers  établis  à  Bordeaux  et  à  Libourne  » 

que^^p  fréqtnT/"'"''''''  '"'^'^  '^'^  ^'-^ 

(5)  Archives  nationales,  F12    51  fol.  2I        4  09  ^.    p.,         ,  ,.  , 

manuscrits  français  „o  8038  !  ^kii  Jli;Lll\'llf^jZZ^^^^^^^ 
commerce  en  gros)  ;  Déclaration  du  28  avril  .727  réserve  d'anobllT 

(b)  heflexions  sur  le  Commerce. 

La  Réf.  Soc,  16  février  1898.  4e  sér.,  t.  V  (t  XXXV  col.)  20 
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et,  comme  il  avait  entendu  Vincent  de  Gournay  énumérer  les  bien- 
faits d'une  ((  déconcentration  «des  habitants,  cela  put  lui  suggérer 
les  moyens  propres  à  obtenir  un  résultat  aussi  désirable  ;  mais  ce 
n'était  laque  la  consécration  d'une  jurisprudence  remontant  à  1736. 

Telle  fut  l'œuvre  de  Gournay,  pendant  son  passage  aux  affaires 
publiques.  M.  Schelle  lui  attribue  des  mérites  qu'elle  n'eut  pas,  et 
cette  méprise  tient  uniquement  à  ce  que  l'auteur  s'en  est  rapporté 
à  des  écrits  laudatifs,  ou  bien  à  ce  qu'il  n'a  eu  ni  la  pensée,  m  les 
loisirs  d'étudier,  d'une  façon  directe  et  complète,  le  régime  indus- 
triel au  xviii°  siècle.  Certes,  une  pareille  tâche  est  longue  et  labo- 
rieuse,  nous  en  savonsquelque  chose.  Mais  l'érudition  de  M.  Schelle 
lui  commandait,  autant  que  le  soin  de  sa  renommée,  d'avoir  les 
preuves  de  tout  ce  qu'il  avançait  afin  de  ne  pas  se  fourvoyer.  Rien 
ne  l'obligeait  à  faire  l'historique  de  l'administration  supérieure  du 
commerce,  à  parler  de  la  condition  légale  des  communautés  indus- 
irielles  et  de  celle  des  artisans  non  affiliés,  à  expliquer  le  carac- 
tère des  privilèges  de  manufactures  ou  de  commerce  :  sur  tous 
ces  points,  il  existe,  dans  les  notions  enseignées,  des  erreurs  et 
omissions  aussi  graves  que  nombreuses.  11  nous  en  coûte  beaucoup 
de  le  constater;  mais  M.  Schelle  nous  a  donné  l'exemple  de  la  sé- 
vérité, en  appréciant  le  rôle  que  remplirent  certains  personnages 
avec  lesquels  devait  compter  Vincent  de  Gournay. 

Le  plus  important  est  Machault  d'Arnouville,  dont  les  talents  et 
services  ont  été  tant  soit  peu  exagérés  (1),  mais  qui  néanmoins  se 
déclarait,  en  1746,  partisan  résolu  des  principes  de  liberté  dont 
l'influence  gagnait  progressivement  du  terrain  au  Bureau  du  com- 
merce (2). 

Puis,  M.  Schelle  prend  à  partie,  avec  un  véritable  acharnement, 
l'intendant  de  commerce  Michau  de  Montaran,  toujours  sur  la  foi 
de  témoignages  dont  on  va  voir  la  véracité. 

Entré  au  Contrôle  général  en  1744,  Michau  de  Montaran  y  de- 
meura jusqu'en  1782,  c'est-îi-dire  qu'il  fut  maintenu  par  des  mi- 
nistres de  tendances  fort  opposées,  qui  pouvaient  lui  faire  rem* 
bourser  son  office  par  une  créature  de  leur  choix  :  on  n'en  fit  rien, 
cependant.  Est-ce  par  suite  de  sa  souplesse  d'esprit,  de  ses  évo- 

(1)  Consulter,  dans  le  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti^ 
fiques  (section  économique  et  sociale,  année  1897),  notre  rapport  sur  le  livre 
M.  Marion  intitulé  :  Machault  d'Arnouville. 

(2)  Marion,  op.  cit. 
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lutions  d'idées  que  de  Montaran  parvint  à  se  maintenir?  Les  faits 
répondent  à  cette  question. 

Dès  1749,  on  le  voit  se  montrer  le  précurseur,  puis  l'émule  de 
Gournay,  dans  les  réformes  en  faveur  du  travail  et  du  négoce  ;  c'est 
ainsi  qu'il  proposa,  successivement:  1°  la  liberté  de  faire  des 
toiles  peintes  (11  et  21  mai,  4  juin,  2  juillet  1749);  2°  la  recherche 
des  corporations  non  reconnues  par  lettres  patentes  et  la  gratuité 
de  la  maîtrise  (10  juin  1750)  ;3Ma  liberté  du  commerce  en  gros 
(4  décembre  1755,  15  décembre  J 757,  5  juillet  1759  et  4  décembre 
1760);  4Ma  liberté  de  teindre  et  imprimer  les  serges  et  autres 
étoffes  de  laine  (2  septembre  1756  et  10  mars  1757);  5°  l'abolition 
des  pénalités  en  matière  de  fabrication  des  tissus  (15  juin  1758). 

Et  c'est  là  l'homme  que  M.  Schelle,  quoique  ayant  lu  "les  procès- 
verbaux  qui  mentionnent  les  faits  rappelés  ci- dessus,  accable  des 
coups  les  plus  cruels,  attaquant  dans  ses  objurgations  l'honneur 
aussi  bien  que  le  mérite  et  les  services  de  Montaran  ! 

Nous  avons  indiqué  les  actes  collectifs  ou  personnels  dont  l'ac- 
complissement met  en  jeu  la  responsabilité  de  Gournay  ;  ce 
faisceau  de  documents  n'a  point  l'aspect  de  celui  qu'a  formé 
M.  Schelle  ;  il  est  infiniment  moins  brillant,  mais  beaucoup  plus 
solide,  parce  qu'il  se  trouve  constitué  avec  des  éléments  unis  à 
l'aide  de  liens  indestructibles,  au  lieu  d'être  disposé  en  vue  d'ob- 
tenir un  ensemble  harmonieux  et  séduisant. 

11  n'en  ressort,  ni  que  Vincent  de  Gournay  puisse  être  regardé 
comme  ayant,  le  premier,  tenu  un  langage  libéral  au  Bureau  du 
commerce,  ni  qu'il  ait  modifié  la  jurisprudence  de  cette  assem- 
blée. 

Du  reste,  M.  Schelle  éprouve  manifestement  quelque  embarras 
pour  arrêter  une  opinion  synthétique,  au  sujet  de  la  manière 
dont  la  présence  de  son  héros  réagit  sur  les  résolutions  du  Conseil. 
En  effet,  tantôt  l'auteur  déclare  qu'  «  à  peine  entré  dans  l'adminis- 
tration du  commerce  (1751),  il  y  occupa  une  place  exception- 
nelle ))  (p.  39);  tantôt  il  estime  que  «  Gournay  ne  put  exercer  d'ac- 
tion réelle  sur  l'administration  que  pendant  une  période  très 
courte,  depuis.,  juillet  1754,  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre,  le 
9  juin  1756  »  (p.  45),  et  que  sa  retraite  fut,  notamment,  due  aux 
«  contradictions  qu'il  rencontrait  dans  l'administration,  à  l'impos- 
sibilité où  il  se  trouvait  alors  de  faire  aboutir  aucun  de  ses  pro- 
jets »  (p.  27)  ;  tantôt  il  le  montre  employant  «  ce  qui  lui  reste  d'in- 
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fluence  à  défendre  les  étrangers  contre  les  violences  d'un  faux 
patriotisme  »  (p.  195). 

Que  ces  diverses  assertions  soient  ou  non  conciliables,  toujours 
est-il  que  la  réalité  doit  se  chercher  en  dehors  et  au-dessus  d'elles. 
Gournay  peut  et  semble  avoir  conquis  bientôt  les  sympathies  et  la 
confiance  de  Daniel  Trudaine;  mais  celui-ci  inclinait  déjà  vers  les 
concessions  nécessaires  à  l'esprit  de  liberté;  il  en  avait  donné  la 
preuve,  soit  en  combattant,  dès  1732  environ,  les  privilèges  exclu- 
sifs (1),  soit  en  appuyant,  au  sein  du  Bureau  du  commerce,  le 
2  juillet  1749,  Michau  de  Montaran,  dans  sa  proposition  en  faveur 
de  la  liberté  des  toiles  peintes:  Gournay  n'eut  donc  qu'à  semer  sur 
un  terrain  bien  préparé  (2). 

On  ne  voit  rien  qui  dénote  une  faveur  particulière  dont  il  aurait 
joui,  pendant  le  passage  de  Moreau  de  Séchelles  au  Contrôle  général 
des  finances,  et  la  chute  de  ce  ministre  amoindrit  si  peu  sa  posi- 
tion que  Gournay  prit  sur  lui  d'écrire,  le  même  jour,  au  cardinal 
de  Bernis,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  à  de  Boullongne, 
successeur  médiat  de  Séchelles,  pour  faire  des  représentations 
sur  le  dessein  prêté  au  gouvernement  français,  de  saisir  les  effets 
de  commerce  appartenant  à  des  Anglais  (1"  octobre  1757).  La 
même  année,  il  rédigea  une  importante  circulaire  aux  intendants 
sur  les  émigrations  d'ouvriers  lyonnais  (21  janvier),  puis  une  lettre 
à  de  Saint-Priest,  sous  la  signature  ministérielle,  afin  de  garantir 
aux  fabricants  et  ouvriers  établis  à  l'étranger  u  les  sûretés  » 
nécessaires,  «  pour  les  mettre  à  couvert  de  toutes  recherches  » 
(2  mai);  il  écrivait  à  fintendant  Lescalopier,  en  réponse  au  projet 
de  faire  inscrire,  sur  un  livret  individuel  pour  les  ouvriers,  les 
dettes  envers  le  maître,  à  raison  d'avances,  malfaçons,  tares  ou 
vols  de  matières  :  «  Loin  d'y  trouver  inconvénient, penserais, 
au  contraire,  que  ce  serait  le  vrai  moyen  d'établir,  à  cet  égard, 
l'ordre  et  la  bonne  foi  «  (18  mars). 

En  définitive,  Vincent  de  Gournay  ne  fut  traité,  à  aucun  moment, 
ni  avec  «  excès  d'honneur  »,  ni  avec  «  indignité  ». 


rn  Archives  du  Puy-de-Dôme,  série  C.  428.  ,      .     ^     n       ■^  a.o 

2  M.  Schelle  (p.  169)  attribue  à  Gournay  le  mérite  d  arrêts  du  Conseil  des 
-H  août  1757,  20  août  1758,  21  janvier  et  5  septembre  1739,  qui  accordaient  la 
faculté  d'imprimer  et  peindre  sur  anacostes,  laines  et  soies  Or,  nous  avons  vu 
que  l'initiative  de  ces  mesures  avait  été  prise,  en  1750,  par  Montaran. 
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IV 

Il  nous  reste  a  examiner  les  doctrines  et  l'influence  de  cet  éco- 
nomiste, telles  qu'on  les  voit  apparaître  dans  sa  correspondance 
ou  dans  les  écrits  publiés  sous  son  inspiration. 

Bien  entendu,  nous  ne  parlons  ici  que  des  conceptions  nouvelles, 
propres  à  de  Gournay  ou  propagées  par  lui,  avec  une  force  persua- 
sive de  nature  à  entraîner  les  esprits.  Il  faut  donc  laisser  de  côté  ce 
qui  regarde  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  privilèges  exclu- 
sifs, en  un  mot,  toutes  les  institutions  que  la  jurisprudence  tendait 
à  proscrire,  lorsque  Vincent  de  Gournay  fut  nommé  intendant  de 
commerce. 

On  n'avait  point  attendu  le  livre  de  M.  Schelle,  pour  savoir  qu'il 
y  avait  eu,  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle,  une  doctrine  dite  de 
((  liberté  indéfinie  »,  opposée  à  toute  réglementation  en  matière  de 
procédés  industriels,  et  que  Gournay  en  était  le  principal  propa- 
gateur. Mais,  avant  d'être  érigé  en  maximes,  le  système,  comme 
il  arrive  toujours,  avait  eu  des  germes  chez  les  esprits  pratiques 
et  instruits  par  l'expérience  ;  ni  les  gardes-jurés  des  communautés, 
ni  les  inspecteurs  des  manufactures,  ni  les  fabricants  libres,  bre- 
vetés ou  incorporés,  n'observaient  au  pied  de  la  lettre  les  prescrip- 
tions rigoureuses  des  règlements.  Puis,  le  goût  public  avait  répudié 
les  tissus  lourds  et  résistants,  pour  employer  les  étoffes  légères  et 
rapidement  usées.  Lorsque  de  Gournay  entra  au  Contrôle  général, 
en  1751,  on  ne  croyait  plus  guère  à  l'efficacité  des  règlements,  dont 
les  dispositions  vieillies  étaient,  dans  beaucoup  de  cas,  inexécu- 
tables et  inexécutées;  de  tous  côtés  on  en  recevait  l'aveu. 

Le  moment  devenait  donc  propice  pour  une  évolution  qui  s'an- 
nonçait par  des  indices  non  équivoques;  de  Gournay,  avec  son 
esprit  studieux  et  observateur,  ne  pouvait  manquer  d'en  être 
frappé  :  arriva  t-il  d'un  seul  bond,  par  une  prodigieuse  induction, 
jusqu'à  concevoir  le  régime  de  liberté  intégrale  en  matière  écono- 
mique? La  négative  résulte  d'un  texte  décisif  que  M.  Schelle  ana- 
lyse brièvement  à  la  fin  de  son  volume  :  «  Je  voudrais,  disait  (le 
15  mars  1754)  de  Gournay  à  Trudaine,  laisser,  pour  la  fabrication 
de  ces  toiles  (de  coton  tissées  avec  succès  à  Rouen),  toute  liberté; 
l'essai  que  l'on  ferait  à  cet  égard  pourrait  même  servir  à  nous  déci- 
der ^'par  la  suite,  sur  la  grande  question  de  savoir  si  la  liberté  totale 
convient  mieux,  pour  étendre  et  pour  soutenir  le  commerce, 
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que  les  restrictions  et  les  peines  ordonnées  par  les  règlements.  » 

Ainsi,  en  1754,  l'opinion  de  Gournay,  sVir  le  problème  qu'il 
énonce,  n'avait  pas  encore  acquis  toute  sa  consistance  ;  le  collabo- 
rateur éclairé  de  Trudaine  sentait  encore  l'impérieux  besoin  de 
poursuivre  une  expérience  déjà  longue  et  bien  concluante;  cette 
réserve  fait  honneur  à  la  rigueur  méthodique  de  Gournay  et,  du 
même  coup,  elle  ruine  la  légende  du  prétendu  antagonisme  d'idées 
entre  les  deux  principaux  intendants  de  commerce,  en  exercice  de 
1751  à  1758,  puisque  les  deux  points  visés  dans  la  lettre  précitée 
sont  les  obstacles  à  l'activité  résultant  de  prérogatives  des 
jurandes,  puis  les  sanctions  pénales  inscrites  dans  les  règlements 
industriels  ;  or  Montaran  avait  donné  (1750)  ou  donna  (1759)  satis- 
faction aux  desiderata  de  son  collègue,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  s'il 
eût  existe  entre  eux  une  lutte  de  tendances. 

Toutefois,  on  est  contraint  de  reconnaître  que  Vincent  de 
Gournay  nourrissait  une  certaine  animosité  contre  Michau  de 
Montaran,  puisqu'il  poussa  la  passion  jusqu'à  le  dénoncer,  dans 
une  lettre  du  14  décembre  1755,  comme  ayant  surpris  la  signature 
d'un  arrêt  de  règlement  du  12  mars  1745,  qui  n'avait  été  ce  rien 
moins  que  l'ouvrage  du  Conseil  »,  pour  le  préambule  ;  or,  cet  acte 
fut  imprimé  et  connu  des  membres  siégeant  au  Bureau  du  com- 
merce ;  si  ceux-ci  s'abstinrent  de  toute  protestation  contre  le 
langage  qu'on  leur  faisait  tenir,  c'est  qu'évidemment  ils  le  trouvè- 
rent conforme  à  leurs  idées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  9  mai  1755,  dans  une  autre  communication 
assez  étendue  à  Trudaine,  de  Gournay  concluait  en  ces  termes,  qui 
semblent  découvrir  le  fond  de  sa  pensée,  sur  le  régime  industriel  : 
«  les  fabriques  et  le  commerce  ne  peuvent  supporter  de  lois  fixes, 
invariables...  ces  gênes  sont  opposées  à  l'esprit  du  commerce, 
resserrent  nécessairem.ent  le  travail  du  peuple  et  rendent  l'état  de 
nos  fabricants  précaire.  » 

Les  lignes  précédentes  sont  à  rapprocher  de  celles  qu'on  trouve 
dans  la  lettre  du  19  janvier  1754  à  l'archevêque  de  Narbonne  : 
«  L'objet  des  manufactures,  dans  les  vues  de  l'État,  est...  de  donner 
de  l'occupation  au  plus  grand  nombre  de  pauvres  ou  de  gens 
oisifs  qu'il  est  possible,  parce  que  VEtat  s'enrichit^  quand  tout  le 
monde  y  est  occupé.  »  Ici,  de  Gournay  ne  fit  que  reproduire  une 
idée  favorite  de  Colbert,  ce  en  quoi  on  ne  saurait  le  blâmer,  le 
grand  ministre  de  Louis  XIV  ayant  eu  des  aperçus  lumineux, 


entre  les  défaillances  de  ses  raisonnements  sur  les  matières  éco- 
nomiques. 

Quant  à  la  fameuse  formule  :  Laissez  faire^  laissez  passer^  elle  n'est 
point  de  Gournay,  mais  elle  a  une  histoire. 

D'Après  une  tradition  incontestée,  Colbert  ayant  réuni,  chez  lui, 
des  représentants  du  négoce,  députés,  suivant  les  uns,  corps  des 
marchands  parisiens,  suivant  les  autres,  demanda  ce  qu'on  pouvait 
faire  de  plus  avantageux  pour  le  commerce.  L'un  des  assistants, 
quel  qu'il  fût  (les  avis  sont  aussi  partagés  surson  identité),  répondit, 
assure-t-on  :  Laissez-nous  faire  ! 

Au  mois  d'avril  1751,  le  Journal  économique  inséra  une  lettre, 
sans  nom  d'auteur,  où  ce  propos  était  rappelé  et  commenté  (1). 
L'auteur  demandait  aussi  l'abolition  des  douanes,  c'est-à-dire  le 
laissez  passer  ;  il  avait  pour  but  de  réfuter  la  Dissertation  sur  le 
Commerce  du  marquis  de  Belloni. 

Ce  polémiste  masqué  cachait-il  Vincent  de  Gournay?  Nous  avons 
deux  motifs  plausibles  pour  ne  pas  l'admettre  : 

1''  L'envoi  de  la  lettre  coïncidait  avec  l'entrée  de  Gournay  au 
contrôle  général  (24  mars  1751),  et  ce  serait  faire  une  injure  gra- 
tuite à  la  mémoire  de  cet  économiste  que  de  lui  imputer  la  pater- 
nité d'un  écrit  dans  lequel  on  appelait  «  commerce  de  direction  » 
le  service  public  où  de  Gournay  allait  prendre  place  ;  d'ailleurs, 
quelque  sentiment  qu'on  ait  sur  le  principe,  l'étendue  et  les  consé- 
quences de  l'intervention  officielle  en  matière  d'industrie  et  de 
trafic,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'indigner  d'une  interversion  de 
mots  pleine  d'équivoque,  de  perfidie,  et  d'autant  plus  odieuse 
qu'elle  s'abritait  sous  le  voile  de  l'anonyme  ; 

2°  L'écrivain  dont  le  thème  reposait  sur  la  maxime  :  Laissez  faire^ 
laissez  passer^  proposait  de  substituer  aux  droits  d'entrée  ou  de 
sortie,  perçus  à  la  frontière,  des  taxes  de  consommation  intérieure; 
il  qualifiait  d'idole  le  commerce  et  défiait  de  l'établir  sur  des  bases 
scientifiques;  le  contraste  avec  les  opinions  de  Gournay  éclate  donc 
trop  violemment  pour  ne  pas  faire  aussitôt  rejeter  l'hypothèse  même 
d'un  lien  quelconque  entre  le  correspondant  du  Journal  économique 
et  le  futur  collaborateur  de  Daniel  Trudaine.  Si  nous  insistons  sur 
cette  impossibilité  morale,  c'est  qu'on  rencontre,  dans  la  lettre 
dont  il  s'agit,  des  phrases  comme  celle-ci,  capables  de  faire  croire, 

(1)  Il  y  est  dit,  notamment  :  «  A-t-on  jamais  réfléchi  sur  le  grand  sens  de 
ce  mot?  » 
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par  leur  clarté  séduisante,  à  une  rédaction  ou  suggestion  de 
Gournay  :  «Tant  de  règlements  qu'on  a  faits  pour  les  manufactures 
ne  devraient  être  que  des  avis  à  ceux  qui  rechercheraient  cette 
perfection,  comme  le  sont  tous  nos  livres  qui  traitent  des  arts  et 
des  sciences.  » 

Faut-il  ajouter  encore,  surabondamment,  que  M.Vincent,devenu 
marquis  de  Gournay,  n'eût  sans  doute  point  fait  la  profession  de 
foi  républicaine  contenue  dans  la  lettre  adressée  au  Journal  écono- 
mique? «  Les  Républiques,  disait  l'auteur,  ont  une  âme  toujours 
saine,  toujours  active,  qui  est  la  liberté.  »  A  quoi  Forbonnais, 
dans  sa  réponse,  faisait  observer  que  «  la  liberté  est  aussi  néces- 
saire »  avec  la  Monarchie  qu'avec  la  République,  et  il  ajoutait: 
«  Vous  supposez  dans  une  Monarchie  toutes  sortes  d'abus,  dont 
il  vous  plaît  d'exempter  la  République.  »  Le  polémiste  ne  crut 
pas  devoir  répliquer. 

VI 

Turgot  tenait  en  haute  estime  Gournay,  puisqu'il  en  écrivit 
réloge;  mais  fut-il  son  disciple  plutôt  que  celui  de  Quesnay?  Quoi- 
qu'il nous  en  coûte  de  chagriner  M. Schelle  sur  cette  question  étudiée 
par  lui  avec  un  soin  spécial,  il  semble  que  le  préambule  de  l'Edit 
du  mois  de  février  1776,  abolitif  de  la  corvée  des  grands  chemins, 
ne  laisse  place  à  aucune  hésitation.  Dans  ce  morceau  célèbre, com- 
posé tout  entier  par  le  ministre  réformateur,  on  trouve  formulée, 
incidemment, une  proposition  caractéristique  :  «  La  protection  que 
nous  devons  à  Vagriculture^  qui  est  la  véritaUe  lase  de  l'abondance  et 
de  la  prospérité  publique,  etc.  »  On  ne  saurait  faire  en  termes  plus 
nets  adhésion  à  l'idée-mère  de  la  doctrine  physiocratique,  dont  se 
séparait  très  heureusement  Gournay  qui,  d'ailleurs,  comme  le 
confesse  M.  Schelle,  n'était  pas  un  libre-échangiste,  à  l'inverse  de 
Turgot  et  des  partisans  de  Quesnay.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  consigner 
deux  points,  sur  lesquels  se  manifestait  une  divergence  doctri- 
nale entre  Gournay  et  Turgot.  Le  premier  souhaitait  l'abolition 
des  jurandes  et  celle  des  règlements  techniques;  le  deuxième 
excluait  l'idée  même  d'association  professionnelle  et, au  contraire, 
maintint  le  principe  de  la  réglementation  des  métiers.  En  parlant 
de  la  sorte,  nous  ne  cédons  pas  au  vain  plaisir  de  faire  une  anti- 
thèse. La  brochure  de  Clicquot-Bervache  (1758),  inspirée,  revue  et 
corrigée  par  Gournay,  conseillait  la  réduction  à  10  ou  12  du 


RECENTS.  313 

nombre  des  communautés  reconnues,  qui  auraient  subsisté  sans 
privilèges  et  où,  suivant  le  projet  admis  au  Bureau  du  Commerce, 
on  aurait  eu  un  accès  gratuit. 

Au  contraire,  le  préambule  de  celui  des  Edits  de  février  1776 
qui  supprime  les  corporations  d'arts  et  métiers  déclare,  expressé- 
ment, que  les  abus  à  faire  cesser  tiennent  à  «  la  faculté  même  » 
qu'avaient  les  marchands  ou  artisans  de  s'associer,  et  non  pas  seu- 
lement aux  privilèges  des  communautés;  Bigot  de  Sainte-Croix 
développa  cet  argument,  dans  sa  brochure  de  1775,  publiée  à 
l'instigation  de  Turgot,  et  où  il  est  dit  que  réclamer  l'abrogation 
des  règlements  industriels, ce  serait  «  le  fanatisme  de  la  liberté  ». 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Schelle,  si  on  le  ramène  à  sa  partie  pu- 
rement biographique,  avait  sa  raison  d'être,  puisqu'il  venait  combler 
une  lacune  et  fournir  une  lecture  aussi  instructive  qu'attrayante. 

Quant  à  l'auréole  dont  on  veut  entourer  le  front  de  Gournay, 
nous  nous  permettrons  quelques  réflexions  dues  à  l'expérience. 
Une  génération  peut  laisser  dans  l'ombre  des  talents  trop  modestes 
pour  se  produire  d'eux-mêmes  au  grand  jour.  Mais  lorsqu'un 
homme  a  été  mis  en  évidence,  recherché,  estimé  par  des  person- 
nages de  premier  ordre,  comment  est-il  possible  de  dire  qu'on  l'a 
méconnu?  Et,  si  chacun  a  rendu  hommage  à  ses  qualités,  qu'est-il 
besoin  de  rééditer  ses  louanges?  Parfois  un  pareil  zèle  entraine 
trop  loin  et  jette  vers  des  écueils;  ce  danger  n'a  point  été  épargné 
à  M.  Marion,  dans  son  beau  livre  sur  Machault  d'Arnouvilie  ; 
j  M.  Schelle,  qui  en  fait  la  remarque,  ne  s'est  pas  préservé  davan- 
tage du  même  péril.  De  Gournay,  avouons-le,  n'était  pas  de  ceux 
qui  se  laissent  ignorer  ou  amoindrir;  des  contemporains  ont  fait 
son  panégyrique  :  cela  devait  suffire  à  ses  mânes. 

En  ce  qui  concerne  son  œuvre  économique,  elle  est  complexe, 
puisque  nous  avons  fait  voir  comment  il  y  a  lieu  de  la  rattacher  à 
des  principes  antérieurement  connus.  Malesherbes  n'a  donc  pas 
été,  comme  le  lui  reproche  M.  Schelle,  «  dupe  de  la  modestie  de 
Gournay  «,  en  disant  de  ce  dernier  qu'  «  il  était  lien  éloigné  de 
donner  comme  un  système  de  son  invention  »  les  maximes  qui 
!  avaient  formé  ses  convictions. 

Reconnaître  chez  quelqu'un  le  grand  talent  de  discerner  la 
vérité  déjà  enseignée  au  milieu  des  erreurs,  c'est  en  faire  un  plus 
bel  éloge  que  de  lui  prêter  les  mérites  d'autrui. 

Alfred  des  Cilleuls. 
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QUELQUES  RÉFORMES  LÉGISLATIVES 

EN  MATIÈRE  DE  PUISSANCE  PATERNELLE 


Sommaire.  —  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Quelques  réformes  législatives  en  matière  de  puissance  paternelle, 
par  M.  Henry  Taudière,  professeur  à  llnstitut  catholique  de  Paris,  lauréat 
de  l'Institut.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Henri  Joly,  Jules 
Michel,  Duval-Arnould,  Passez,  A.  des  Cilleuls  et  le  D''  Delbet.  —  Elec- 
tions du  bureau  et  du  Conseil  pour  1898. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2,  sous  la  pre'sidence  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  président. 

Le  Secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  pour  faire  partie 
de  la  Socie'té  : 

M.  le  baron  Pierre  de  Goy,  résident  de  France  en  Annam  et  au  Ton- 
kin,  présenté  par  MM.  Hubert- Valleroux  et  Delaire; 

M.  Germain  Martin,  docteur  en  droit,  archiviste  paléographe,  secré- 
taire du  Musée  social,  présenté  par  MM.  Albert  Gigot  et  Frantz  Funck- 
Brentano  ; 

M.  Alfred  LorEau,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  conseiller 
général  du  Loiret,  ancien  député,  présenté  par  MM.  Alfred  et  Hector 
Biver  ; 

M.  Henri  Jaspar,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  présenté  par 
MM.  Hubert- Valleroux  et  Delaire; 

M.  Rafaël  Gumugcio,  rédacteur  au  journal  El  Parvenir  de  Santiago, 
présenté  par  MM.  Hubert- Valleroux  et  Delaire  ; 

M.  Eugène  Mathon,  industriel,  déjà  membre  des  Unions,  présenté  par 
MM.  Georges  Picot  et  Delaire. 

M.  LE  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publica- 
tions du  Comité  do  défense  et  de  progrès  social  et  présente  les  ouvrages 
offerts  à  la  Société.  (Voir  aux  Publications  récentes.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Taudière  sur  Quelques  réformes  législatives 
en  matière  de  puissance  paternelle . 

M.  Taudière.  —  Ce  n'était  pas  chose  facile  de  relever,  en  1804, 
la  puissance  paternelle.  Elle  avait  été,  sous  la  révolution,  bafouée 
et  ridiculisée  dans  les  pamphlets  et  les  clubs,  déclarée  suspecte  par 
la  Constituante  à  la  demande  de  Mirabeau,  condamnée  par  la  Con- 


vention  comme  un  reste  des  traditions  féodales  et  tyranniques  de 
l'ancien  régime.  Sa  suppression  avait  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme par  une  grande  partie  de  la  jeunesse  et  la  débauche  des 
mœurs  privées  s'en  accommodait  fort.  L'œuvre  de  restauration  était 
donc  délicate,  cependant  les  rédacteurs  du  Code  civil  l'entreprirent 
parce  qu'ils  la  jugeaient  nécessaire.  Ils  estimaient,  avec  grande 
raison  suivant  nous,  que,  sans  autorité  paternelle,  c'en  est  fait  de 
la  famille  et  de  l'éducation  (il  leur  suffisait  d'ailleurs,  pour  s'en 
convaincre,  de  regarder  autour  d'eux)  et  que  la  ruine  de  la  famille 
légitime  doit  entraîner  celle  de  la  société.  Or,  ils  entendaient  re- 
lever l'une  et  l'autre. 

Il  est  assez  de  mode,  aujourd'hui,  de  critiquer  le  Code  civil  et 
j'accorde  facilement  qu'on  y  rencontre,  dans  notre  matière  spécia- 
lement, bien  des  dispositions  critiquables.  Nous  sommes  les  pre- 
miers à  regretter  l'effet  absolu  de  la  majorité  émancipatrice  qui 
rend  l'enfant  à  peu  près  complètement  indépendant  vis-à-vis  de  son 
père,  la  parcimonie  avec  laquelle  ont  été  reconnus  à  ce  dernier  les 
moyens  de  sanction  indispensables  pour  l'exercice  de  son  droit 
d'éducation  qui  est  en  même  temps  son  premier  devoir,  l'absence  de 
contrôle  organisé  sur  les  parents  indignes  de  ce  nom.  Nous  regret- 
tons surtout  l'esprit  individualiste  qui  a  présidé  à  cet  essai  de  res- 
tauration :  la  famille  n'est  pas  reconstituée  comme  unité  écono- 
mique et  sociale,  elle  ne  l'est  même  pas  comme  unité  morale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'œuvre  n'est  pas  tout  entière  à  condamner.  Ses  auteurs 
avaient  une  haute  idée  de  la  famille  légitime  ;  il  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  comparer  la  façon  dont  ils  l'ont  organisée  avec 
les  textes  relatifs  aux  rapports  entre  parents  et  enfants  naturels. 
Ils  voulaient  à  sa  tête  un  chef  investi  d'une  autorité  véritable  sur 
ses  divers  membres,  ils  n'admettaient  pas  que  l'État  dût  intervenir 
dans  l'éducation.  La  famille  et  l'autorité  paternelle  étaient  amoin- 
dries, c'est  vrai,  mais  elles  n'étaient  pas  détruites,  et  l'on  pouvait 
espérer  que  le  temps  leur  rendrait  leur  ancien  lustre.  Nous  allons 
voir  combien  cet  espoir  a  été  déçu  et  quels  remèdes  exigerait  la 
situation  présente. 

I 

j    L'autorité  paternelle  a  trouvé,  au  cours  de  notre  siècle,  bien  des 
I  causes  diverses  d'affaiblissement,  principalement  dans  les  mœurs 
publiques  et  privées.  L'administration  française  n'a  pas  cessé,  par 
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ses  encouragements  aux  convoitises  ambitieuses,  notamment  par 
la  multiplication  des  bourses  dans  les  lycées  et  les  collèges  commu- 
naux où  l'instruction  se  donne  plus  que  l'éducation,  de  provoquer 
le  déclassement,  d'énerver  par  là  même  l'autorité  paternelle.  Elle  a 
favorisé  le  développement  de  cette  maladie  de  l'examen  qui  trans- 
forme   la  société  moderne    en  un  vaste  mandarinat;  certains 
diplômes  sont  m^ême  indispensables  à  l'enfant  dans  la  classe  riche 
ou  aisée^  du  moins  leur  absence  le  met  dans  une  situation  d'infé- 
riorité complète  vis-à-vis  de  ses  émules;  par  suite  le  père  ne 
dirige  pas,  en  fait,  à  son  gré  l'éducation  de  son  fils.  En  même 
temps  elle  n'apporte  aucune  coopération  utile  à  l'œuvre  de  la  for- 
mation de  la  jeunesse.  Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  l'absence 
encore    aujourd'hui   d'établissements   publics    spéciaux  pour 
recevoir  les  mineurs  mis  en  détention  correctionnelle  par  leurs 
parents  et  l'inertie  des  pouvoirs  publics  à  réprimer  les  provo- 
cations de  tous  genres  aux  plus  bas  instincts.  La  débauche  s'étale 
au  grand  jour  sous  l'œil  indifférent  de  la  police  ;  la  surveillance 
est  illusoire  sur  les  brasseries  et  les  maisons  de  jeu  ;  s'il  a  été  fait 
quelque  chose  à  l'égard  des  dessins  et  gravures,  c'est  à  peu  près 
exclusivement  aux  efforts  d'une  œuvre  privée  qu'on  le  doit.  Un 
père  veut-il  d'ailleurs  faire  interner  son  fils  rebelle,  il  n'a,  surtout 
s'il  n'est  pas  fortuné,  d'autres  établissements  à  sa  disposition  que 
les  prisons  ordinaires,  où  l'enfant,  trop  souvent  confondu  avec 
les  prévenus  et  les  condamnés  de  droit  commun,  sans  maître 
dans  tous  les  cas  pour  l'instruire  et  le  redresser,  sans  influence 
religieuse  pour  le  moraliser  et  l'assouplir,  achève  de  se  corrompre 
au  contact  du  vice.  Voilà  comment  l'État  concourt  à  l'éducation, 
voilà  l'aide  qu'il  donne  aux  parents. 

Beaucoup  parmi  ceux-ci  ont  pris  leur  parti  d'une  telle  situation; 
ils  ont  abdiqué,  les  uns  par  la  force  des  choses,  d'autres  par 
égoïste  paresse.  Des  phénomènes  économiques  nouveaux,  tels  que 
la  facilité  moderne  des  déplacements  et  surtout  l'apparition  de  la 
grande  industrie  dispersant  les  membres  d'une  même  famille  entrej 
divers  ateliers,  ont,  il  faut  le  reconnaître,  relâché  le  lien  familial 
et,  dans  la  classe  ouvrière  principalement,  rendu  singulièrement^ 
difficile  pour  les  parents  l'exercice  de  leur  rôle  d'éducateurs  :  les 
meilleurs  ont  été  obligés,  fût-ce  à  leur  corps  défendant,  de  s'ei^ 
décharger  en  grande  partie  sur  des  tiers.  Mais  bien  souvent  cel 
abandon  est  moins  excusable.  Certains  pères  se  sont  uniquemeni 
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préoccupés  d'assurer  l'avenir  matériel  de  leur  fils  et  l'ont,  en  con- 
séquence, préparé  à  une  carrière  individuelle,  non  à  la  carrière 
universelle,  à  la  vie;  ils  ont  voulu  en  faire  par  exemple  un  magis- 
trat ou  un  officier,  mais  n'ont  pas  travaillé  à  en  faire  un  homme  ; 
d'autres,  suivant  le  mot  de  Bonald,  ont  été  les  amis  de  leurs  fils, 
ne  pouvant  pas  être  leurs  maîtres;  d'autres  enfin,  insouciants  et 
légers,  n'ont  pas  voulu  sacrifier  leurs  affaires  et  parfois  même 
leurs  plaisirs.  A  tous,  la  puissance  paternelle  était  conférée 
comme  moyen  de  parfaire  l'éducation  de  leurs  enfants  ;  ils  ont 
trouvé  la  tâche  trop  ardue  et  ont  laissé  l'autorité  s'avilir  entre 
leurs  mains. 

Cette  désertion  volontaire  ou  forcée  des  parents  explique,  sans  la 
justifier  l'oeuvre  du  législateur  en  ces  dernières  anné.es  qui  se  ca- 
ractérise par  une  dépression  de  plus  en  plus  accusée  de  la  puissance 
paternelle,  à  laquelle  chaque  jour  davantage  se  substitue  la  puis- 
sance de  l'Etat.  Certes  nous  ne  condamnons  pas  à  priori  les  lois 
protégeant  l'enfance  contre  les  abus  d'autorité  des  tiers  gardiens 
auxquels  elle  est  confiée  ou  même  des  parents,  celles  qui  interdi- 
sent de  remployer  à  des  professions  inavouables  ou  limitent  les 
fatigues  à  lui  imposer  dans  l'industrie;  nous  ne  condamnons  pas 
davantage  l'idée  fondamentale  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Ces  restrictions  aux  pou- 
voirs du  chef  de  la  famille  sont  légitimes,  dans  la  mesure  du 
moins  où  elles  répondent  à  un  pressant  intérêt  de  l'enfant  et  à  la 
condition  stricte  que  son  éducation  morale  et  religieuse  soit  assu- 
rée :  or,  à  ce  point  devue,  leslois  les  plus  récentes  ne  nous  donnent 
aucune  garantie  et  tendent  uniquement  à  transformer  TEtat  en 
père  de  famille  universel.  D'autres  textes  se  justifient  par  des  motifs 
très  plausibles  dans  un  ordre  d'idées  différent  qui  portent  aussi 
atteinte  à  la  puissance  paternelle  :  telles  les  lois  sur  les  caisses 
d'épargne  et  de  retraite  pour  la  vieillesse  qui  autorisentles  mineurs 
àefïectuer  des  versementset  des  retraits  sans  intervention  deleurs 
parents  ;  telle  la  loi  du  20juin  1896  restreignant  l'action  de  ceux-ci 
quant  au  mariage  de  leurs  enfants  majeurs.  11  est  bon,  je  le  con- 
cède, d'encourager  les  idées  d'épargne  chez  la  jeunesse,  de  com- 
battre la  progression  des  unions  Kbres  par  la  simplification  des  for- 
malités préliminaires  au  mariage.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  textes  diminuent  tous  les  pouvoirs  du  père,  que  tous  ils  partent 
d'un  point  de  vue  individualiste.  Il  est  dès  lors  nécessaire,  croyons- 
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nous,  de  chercher  au  moins  ailleurs  une  compensation  pour  la 
famille.  Quant  aux  lois  récentes  sur  l'enseignement  primaire,  elles 
sont  de  tous  points  inexcusables  ;  nous  les  jugeons  iniques,  antidé- 
mocratiques et  antisociales  au  premier  chef.  L'instruction  publique 
sera  obligatoire,  gratuite  et  laïque,  voilà  le  résumé  de  leurs  dis- 
positions. Qu'est-ce  à  dire?  La  gratuité,  c'est  l'appât;  l'obligation, 
la  garantie;  la  laïcité,  ou  mieux,  car  les  faits  ont  donné  le  vrai 
sens  du  terme,  l'hostilité  à  toute  idée  religieuse,  le  but  unique. 
Dût  la  conscience  du  père  se  révolter  contré  un  tel  mode  d'éduca- 
tion, il  est  tenu,  s'il  est  pauvre  et  ne  peut  choisir  l'instructeur  de 
son  fils,  de  l'envoyer  à  l'école  publique  athée  là  où  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  à  sa  portée,  ce  qui  est  la  règle  générale.  Peser  ainsi  sur 
l'autorité  des  pères  de  famille  pour  priver  volontairement  de  toute 
éducation  religieuse  la  grande  majorité  de  la  jeunesse  française, 
c'est  fouler  aux  pieds  les  droits  sacrés  des  parents,  c'est  aussi 
commettre  un  crime  social  et  préparer  de  tristes  générations. 

Résumons  d'un  mot  ce  rapide  aperçu  de  la  situation  actuelle. 
De  plus  en  plus,  l'unité  de  la  famille  se  désagrège,  l'autorité  pa- 
ternelle est  battue  enbrèche, l'intervention  de  l'Etat  admise  comme 
règle  normale  dans  l'œuvre  de  l'éducation.  Convient-il  d'enrayer 
ce  mouvement  et  comment  y  parvenir? 


II 


Une  certaine  école  considère  ces  faits  comme  le  résultat  d'une 
évolution  historique  nécessaire  et  fatale.  A  ses  yeux  la  famille  pa- 
triarcale, avec  l'autorité  du  père  pour  lien,  n'est  pas  une  institution 
nécessaire  à  l'existence  de  la  société  :  postérieure  en  date  à  l'ori- 
gine de  l'humanité  et  progrès  en  son  temps,  elle  ne  répond  plus  à 
nos  besoins  actuels.  Elle  va  donc,  groupe  étroit,  forme  archaïque 
et  vieillie,  céder  la  place  à  un  cercle  plus  vaste,  la  société.  A  l'au- 
torité des  parents  sera  substituée  celle  de  l'Etat,  également  protec- 
trice pour  toutes  les  individualités  ;  le  père  sera  vis-à-vis  des  en- 
fants le  représentant,  le  mandataire  de  l'Etat,  ses  pouvoirs  seront 
empruntés  et  toujours  révocables.  Cette  thèse,  d'origine  allemande, 
a  trouvé  en  France  des  adhérents  ;  nous  pensons  pouvoir  ranger 
parmi  eux  ce  haut  magistrat  qui  félicitait  un  législateur  étranger 
d'avoir  «  enlevé  à  la  puissance  paternelle  son  caractère  de  droit 
divin  pour  la  réduire  aux  conditions  d'une  fonction  publique  ». 
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Semblable  théorie  nous  paraît  au  contraire  aussi  fausse  en  elle- 
même  que  dangereuse  dans  ses  conséquences.  Il  n'est  nullement 
démontré  que,  par  un  processus  fatal,  l'humanité  marche  néces- 
sairement vers  un  progrès  moral  indéfini.  Il  ne  l'est  pas  davantage 
que  l'institution  de  la  puissance  paternelle,  inconnue  aux  premiers 
âges  du  monde,  ait  inauguré  une  phase  relativement  récente  dans 
l'histoire  de  tous  les  peuples.  Ces  assertions  de  la  théorie  évolu- 
tionniste  trouvent  chaque  jour  moins  de  faveur  dans  le  monde 
savant  et  nous  les  croyons  tout  à  fait  erronées.  A  nos  yeux  la  fa- 
mille patriarcale  est  aussi  ancienne  que  le  monde,  elle  a  été  créée 
par  Dieu  comme  un  élément  essentiel  des  sociétés  humaines  quelle 
que  soit  leur  forme.  Rien  de  plus  injuste  donc  et  de  plus  dangereux 
que  de  déposséder  les  parents  de  leur  rôle  d'éducateurs  pour  en 
investir  l'Etat,  qui  n'a  ni  mission  ni  aptitude  pour  cette  fonction. 
Si  l'autorité  du  père  est  aujourd'hui  attaquée,  il  faut  la  fortifier  et 
l'épurer  :  sur  ce  point  aucune  hésitation  ne  nous  semble  possible. 

Avant  tout  c'est  l'affaire  des  mœurs,  dirons-nous,  et  le  principal 
facteur  d'une  telle  restauration  sera  la  religion,  car  les  nations 
impies  ne  connaissent  plus  la  famille  normalement,  c'est-à-dire 
hiérarchiquement,  organisée.  Aux  parents  vraiment  dignes  de  ce 
nom  il  appartient  de  reconstituer  en  eux-mêmes  et  chez  leurs 
enfants  l'esprit  de  famille  avec  ses  qualités  essentielles,  l'affec- 
tion prévoyante  chez  les  uns,  la  soumission  respectueuse  chez  les 
autres,  chez  tous  le  dévouement  aux  intérêts  communs.  Mais  le 
législateur  et  les  pouvoirs  publics  ont  eux  aussi  quelque  action  en 
a  matière  à  titre  auxiliaire  tout  au  moins, et  voici  les  réformes  que 
nous  proposerions  à  ce  point  de  vue  dans  la  seule  hypothèse  que 
nous  voulions  envisager  :  celle  de  la  puissance  paternelle  exercée 
au  sein  de  la  famille  légitime. 

Nous  prenons  comme  point  de  départ,  sauf  à  les  améliorer,  les 
règles  du  Code  civil  ;  elles  ont  leurs  racines  dans  notre  ancien  droit 
coutumier  et  une  pratique  presque  séculaire  permet  aujourd'hui 
d'en  apprécier  les  qualités  en  même  temps  que  les  défauts.  Nous 
craindrions  d'emprunter  à  l'étranger,  et  notamment  aux  races 
anglo-saxonnes,  leur  conception  toute  spéciale  de  l'organisation  de 
la  famille  :  le  droit  propre  d'une  nation  se  lie  à  son  histoire  et  se 
façonne  à  ses  mœurs  ;  il  nous  paraît  impossible,  surtout  en  une 
matière  aussi  délicate,  d'en  transplanter  complètement  les  théories 
d'un  peuple  à  l'autre.  Nous  ne  voudrions  pas  davantage  d'un  texte 
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si  complet  que  toutes  les  relations  de  père  à  fils  y  fussent  prévues 
et  réglementées,  car  l'œuvre  de  la  formation  de  la  jeunesse  exige 
chez  qui  en  est  chargé  une  grande  liberté  d'action.  Avec  le  Code 
civil  notamment  nous  maintiendrions  l'effet  émancipateur  de  la 
majorité,  car  nul  ne  songe  aujourd'hui  à  ressusciter  la  perpétuité 
de  la  «patria  potestas»  et  aussi,  l'âge  de  21  ans  pour  cette  majorité, 
nos  mœurs  s'y  sont  faites  et,  dans  les  conditions  spéciales  de 
l'existence  moderne,  il  ne  faut  pas  étouffer  dans  la  jeunesse  l'esprit 
d'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Nous  n'autoriserons 
même  pas,  avec  le  Gode  autrichien,  les  tribunaux  à  retarder  jus- 
qu'à 25  ans  la  majorité  d'un  enfant  sur  la  demande  de  ses  parents. 
11  serait,  en  effet,  toujours  possible  de  lui  donner  un  conseil  judi- 
ciaire et  la  majorité  spéciale  quant  au  mariage  resterait  fixée  à 
25  ans  pour  les  garçons  :  par  là  on  peut  éviter  les  plus  graves 
inconvénients  d'une  émancipation  hâtive. 

Seulement  l'autorité  du  père  serait  fortifiée  et  épurée  tout  à  la 
fois  plus  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

1.  Fortifiée,  elle  le  serait  d'abord  quantaux  enfants  mineurs  par  la 
précision  et  l'extension  même  parfois  des  attributs  qui  la  consti- 
tuent. Pleine  liberté  serait  reconnue  au  père  pour  la  fixation  du 
degré  d'instruction  à  donner  à  son  fils  ou  du  moins,  si  un  minimum 
était  imposé  par  la  loi,  pour  le  choix  des  maîtres  et  le  caractère 
religieux  de  l'enseignement.  Restituant  au  droit  de  garde  son 
intégrité,  nous  refuserions  au  fils  la  faculté  de  s'engager  dans 
l'armée  à  compter  de  sa  vingtième  année  contre  le  gré  de  ses 
parents.  Le  droit  de  correction  serait  maintenu,  et  nous  autorise- 
rions même  le  juge  à  prescrire,  à  la  requête  des  parents,  une 
détention  de  plus  de  six  mois  ou  la  prolongation  d'une  détention 
semestrielle  au  moment  où  elle  va  atteindre  son  terme.  L'expé- 
rience, en  effet,  condamne  les  courtes  peines  àl'égard  des  mineurs 
surtout,  et  les  œuvres  tant  publiques  que  privées  qui  se  vouent  à 
l'éducation  de  l'enfance  abandonnée  se  déclarent  toutes  insuffisam- 
ment armées  vis-à-vis  d'un  enfant  rebelle  avec  la  possibilité  de  le 
faire  interner  pour  six  mois  seulement  ;  si  l'on  veut  augmenter 
leurs  droits,  on  n'en  peut  reconnaître  moins  aux  parents,  libres 
toujours  d'ailleurs  d'abréger  le  temps  de  la  détention.  Quant  aux 
attributs  du  père  sur  les  biens  pouvant  appartenir  à  son  fils,  nous 
souhaiterions  voir  prolonger  l'usufruit  légal,  contre-partie  du 
devoir  d'entretien,  jusqu'à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  du 
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mineur,  et -préciser  le  caractère  de  l'administration  légale  qui, 
conférant  plus  de  droits  que  la  tutelle,  survivrait  à  la  dissolution 
du  mariage  au  profit  du  survivant  des  époux. 

La  puissance  paternelle  serait  également  fortifiée  à  l'égard  des 
enfants  majeurs  pour  conserver  au  père  une  situation  prépondé- 
rante. Le  fils  devra  donc  toujours  prendre  jusqu'à  25  ans  le  con- 
sentement et  plus  tard  le  conseil  de  ses  parents  avant  de  se  marier  : 
il  en  aura  besoin  souvent  en  matière  aussi  grave  et  la  perte  de 
temps  en  résultant  ne  sera  pas  toujours  à  regretter.  De  plus,  toute 
action  en  justice  d'un  descendant  contre  son  ascendant  serait 
obligatoirement  précédée  d'une  tentative  de  conciliation  par  le 
juge,  analogue  à  celle  qui  a  lieu  en  matière  de  séparation  de  corps, 
l'affaire  serait  instruite  et  plaidée  en  chambre  du  conseil,  seul  le 
jugement  serait  public. 

Enfin  et  surtout,  il  serait  désirable  que  les  règles  sur  le  partage 
et  la  quotité  disponible  fussent  modifiées  au  profit  du  père  dans  un 
sens  libéral.  On  est  assez  généralement  d'accord  sur  le  premier 
point  :  l'article  832  du  code  civil  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
oblige  le  père  divisant  sa  fortune  entre  sa  descendance  à  observer 
la  règle  de  l'égalité  en  nature  dans  la  composition  des  lots,  est  jugé 
aussi  contraire  au  bon  sens  que  néfaste  dans  ses  effets.  Mais  l'idée 
d'augmenter  la  quotité  dont  le  père  peut  disposer  au  détriment  de 
ses  enfants  est  plus  combattue.  Si  les  uns  veulent  reconnaître  à  l'as- 
cendant l'absolue  liberté  de  tester  pour  lui  donner  ainsi  un  moyen 
efficace  de  récompenser  et  de  punir,  d'autres  opposent  ce  principe 
traditionnel  en  France,  consacré  déjà  par  notre  ancien  droit,  qu'à 
une  affection  paternelle  égale  correspond  naturellement  une'égale 
répartition  du  patrimoine  familial  entre  les  enfants.  A  quoi  bon 
d'ailleurs,  ajoutent  ces  derniers,  augmenter  les  droits  de  disposi- 
tion des  parents  ?  Ils  n'usent  même  pas  aujourd'hui  au  préjudice 
de  leurs  enfants  de  la  quotité  disponible  restreinte  du  Code  civil 
et  seraient  très  mal  préparés  par  leur  propre  éducation  à  l'exer- 
cice d'une  aussi  redoutable  prérogative.  Ces  objections  sont 
sérieuses.  Il  faut,  croyons-nous,  en  tenir  compte,  mais  elles  ne 
sont  pas  décisives;  nous  persistons  à  croire  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  augmenter  tout  au  moins  la  liberté  de  disposition  du 
père.  Pourquoi,  comme  mode  de  conciliation,  n'adopterions- 
nous  pas  le  système  espagnol  qui,  à  côté  d'une  réserve 
assurée  aux  enfants  mais  moindre  qu'en  France,  admet  l'existence 
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de  deux  quotités  disponibles  dont  l'une  ne  peut  être  employée 
qu'entre  les  enfants  et  au  profit  de  l'un  d'eux  ?  Ce  moyen  terme, 
joint  au  rétablissement  du  droit  d'exhérédation  dans  quelques  cas 
particulièrement  graves,  assurerait  la  suprématie  du  père  sans  lui 
permettre  de  dépouiller  arbitrairement  ses  enfants. 

2°  Mais  il  ne  suffit  pas  de  fortifier  l'autorité  paternelle,  il  faut 
aussi  l'épurer.  Le  père  ne  doit  pas  pouvoir  être  un  tyran  brutal  ou 
un  corrupteur;  quand  l'éducation  de  l'enfance  est  compromise,  la 
société  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir.  Autant  donc  nous  réprou- 
vons tout  procès  de  tendance  contre  la  puissance  paternelle,  toute 
surveillance  organisée  sur  ses  actes  à  titre  purement  préventif, 
autant  un  contrôle  répressif  nous  paraît  s'imposer  à  l'égard  des 
parents  indignes.  Ce  contrôle,  nous  le  confierions,non  à  des  agents 
de  l'État  entre  les  mains  de  qui  il  deviendrait  facilement  vexatoire 
et  envahissant,  mais  à  l'autorité  judiciaire  plus  indépendante  vis-à- 
vis  du  pouvoir  public.  Sans  doute,  pour  un  rôle  aussi  délicat  exi- 
geant un  tact  infini  et  une  suprême  réserve,  la  magistrature  serait 
plus  désignée  encore  si  elle  se  recrutait  elle-même  et  était  délivrée 
du  souci  de  l'avancement  à  assurer;  mais  c'est  encore  elle  qui  est  en 
situation  de  le  mieux  remplir  à  la  condition  du  moins  de  rester  fidèle 
à  ses  anciennes  traditions.  Le  juge  est  d'ailleurs  prémuni  contre  les 
excès  de  zèle  par  ce  fait  qu'il  ne  peut  se  saisir  lui-même  de  la  ques- 
tion à  résoudre. 

Qui  donc  pourrait  provoquer  son  intervention  et  quelles  mesures 
aurait-il  le  droit  de  prendre  ?  Sur  le  second  point  la  réponse  est  très 
simple:  l'étendue  de  la  répression  serait  strictement  proportionnée 
aux  besoins  constatés;  du  faisceau  qui  constitue  la  puissance 
paternelle  telle  ou  telle  prérogative  serait  détachée,  la  suppres- 
sion des  droits  d'éducation  et  de  garde  aux  mains  du  père  serait 
en  général  amplement  suffisante,  la  déchéance  complète  étant 
réservée  pour  les  cas  les  plus  graves  et  très  rares.  Quant  à  la  dési- 
gnation de  ceux  qui  pourraient  saisir  la  justice,  il  faut  distinguer, 
car  on  ne  saurait  tolérer  de  la  part  des  tiers  une  intervention  abu- 
sive dans  les  rapports  de  famille.  Seuls  en  principe,  au  cours  du 
mariage,  la  mère  et  les  ascendants  seraient  qualifiés  pour  cela  a 
l'exclusion  de  tous  autres,  même  du  ministère  public;  cette  surveil- 
lance discrète  sur  les  actes  du  père  nous  parait  toute  naturelle  de 
la  part  de  la  mère  et  serait  pour  les  ascendants  une  conséquence  de 
leur  autorité  persistante  même  après  le  mariage  de  leur  fils.  Encore 
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faudrait-il  d'ailleurs  que  l'intérêt  du  mineur  fût  sérieusement  en 
jeu  et  le  tribunal  saisi  aurait-il  la  faculté  de  rejeter  de  piano  la 
requête.  Mais  les  abus  de  la  puissance  paternelle  peuvent  mettre 
parfois  en  grave  danger  la  vie  ou  la  moralité  de  l'enfant  :  en  pareil 
cas,  nous  admettrions  à  agir  en  justice,  outre  le  ministère  public 
non  pas  tout  particulier  comme  en  Angleterre,  mais  les  parents 
plus  éloignés  de  l'enfant  ou  même  des  associations  désintéressées 
spécialement  créées  dans  le  but  de  protéger  et  recueillir  l'enfance 
malheureuse,sauf  a  exiger  des  plaignants  l'engagement  de  pour- 
voir aux  frais  de  l'éducation  de  l'enfant  dont  ils  réclameraient  la 
garde  et  à  les  déclarer  passibles  de  dommages-intérêts  en  cas  de 
rejet  de  leur  requête.  Les  associations  dont  nous  parlons  ainsi 
joueraient  certes  un  rôle  bien  nouveau  dans  notre  organisation 
sociale,  mais  elles  soulageraient  l'État  et  le  ministère  public  qui 
plient  sous  le  poids  de  leurs  multiples  attributions,  et  nous  avons 
signalé  les  précautions  qui  permettraient  d'éviter  les  excès  de  zèle. 

Enfin,  dernière  modification  au  Code  civil,  nous  déclarerions 
valables  et  obligatoires  les  traités  conclus  devant  la  justice  par  les 
parents  pendant  le  mariage  relativement  à  la  garde  de  leur 
enfant  :  les  tiers  gardiens  pourraient  les  opposer  au  père,sauf  inté- 
rêt contraire  de  l'enfant  judiciairement  constaté.  Et,  quoi  qu'on  ait 
dit,  ce  n'est  pas  là  mettre  la  puissance  paternelle  dans  le  com- 
merce, organiser  la  traite  des  blancs.  Ces  mots  épouvantails  nous 
émeuvent  peu  si  nous  songeons  qu'une  règle  semblable  est  en 
vigueur  dans  des  législations  bien  plus  respectueuses  que  la  nôtre 
de  la  liberté  individuelle.  En  revanche,nous  croyons  répondre  par 
là  à  un  besoin  social  dès  longtemps  démontré  par  la  pratique,  et  y 
répondre  d'une  façon  bien  plus  libérale  et  efficace  que  la  loi  du 
24  juillet  1889,  faite  en  partie  pour  lui  donner  satisfaction.  Nous  ne 
prétendons  valider  que  les  conventions  consacrées  par  la  justice  et 
ayant  trait  au  seul  droit  de  garde,  nous  ne  dépouillons  donc  pas 
le  père  de  toute  son  autorité.Seulement  nous  jugeons  inadmissible 
de  laisser  plus  longtemps  un  père,  qui  a  solennellement  consenti  à 
la  prise  en  garde  de  son  fils  par  un  tiers,  libre  de  maintenir  le  con- 
trat tant  que  l'enfant  est  pour  lui  une  charge,  puis  de  le  résilier  au 
iour  où  l'enfant  devient  un  instrument  de  gain  et  d'entraver  ainsi 
l'œuvre  de  son  éducation  morale.  La  cession  à  nos  yeux  doit  s'im- 
poser à  qui  l'a  faite  et  ne  peut  être  rompue  que  dans  l'intérêt  du 
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Dans  la  réforme  dont  nous  esquissons  ainsi  les  grands  traits, 
nous  excluons  volontairement  l'État  et  l'administration  dont  nous 
redouterions  l'intervention  directe  dans  les  rapports  de  famille. 
Leur  rôle,  pour  être  accessoire,  n'en  serait  pas  moins  fort  impor- 
tant: il  consisterait  à  faciliter  l'action  légitime  des  pères  de 
famille  et  à  poursuivre  impitoyablement  toute  influence  démora- 
lisatrice de  la  jeunesse.  Que  les  trafiquants  de  débauche  et  les  exci- 
tateurs au  désordre  moral  soient  rigoureusement  poursuivis  et  pu- 
nis. Que  d'autre  part  soit  encouragée  et  subventionnée  au  besoin 
la  création  à  l'usage  des  classes  pauvres  d'écoles  primaires  où  la 
véritable  liberté  de  conscience  soit  pratiquée,  de  garderies  pour 
défendre  la  jeunesse  contre  les  dangers  de  la  rue  pendant  que  ' 
les  parents  sont  à  l'atelier,  de  colonies  pénitentiaires  et  correc- 
tionnelles où  les  enfants  insoumis  et  vicieux  reçoivent  une  éduca- 
tion morale  et  religieuse.  Par  ces  procédés  et  autres  analogues 
l'œuvre  de  l'éducation  serait  grandement  simplifiée. 

Est-ce  à  dire  qu'ainsi  tous  les  abus  seraient  évités?  Ce  serait 
folie  de  le  croire.  Nous  aurons  toujours  affaire  à  des  hommes  et 
l'âge  d'or,  comme  la  perfection,  n'est  pas  de  ce  monde.  Or  la  res- 
tauration de  la  famille  est  pour  beaucoup  affaire  de  mœurs  privées, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter.  Mais  en  définitive  l'avenir  de  la 
patrie  dépend  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Pour  diriger  cette 
éducation,  à  l'autorité  de  l'État  nous  préférons  l'autorité  des 
parentSjde  toutes  les  puissances  «  celle  dont  on  abuse  le  moins  »  (1), 
celle  dont  il  ne  faut  jamais  douter,  même  aux  époques  de  défail- 
lance, car  elle  est  fondée  «  sur  la  dignité  créatrice  et  sur  l'amour 
paternel,  la  plus  durable  et  la  moins  égoïste  des  affections 
humaines  »  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président  félicite  l'orateur  et  ouvre  la  discussion. 

M.  Henri  Joly  ne  croit  pas,  après  avoir  traité  lui-même  devant  la 
Société  la  question  du  droit  de  correction  paternelle,  devoir  ajouter  de 
longues  observations  au  savant  travail  de  M.  Taudière.  Pourtant  il  hési- 
terait à  réclamer,  avec  le  conférencier,  la  faculté  pour  le  père  de  pro- 
voquer une  détention  plus  longue  que  celle  dontil  peut  user  aujourd'hui.! 
Il  est  certain  qu'une  détention  courte  est  généralement  inefficace.  Seu- 
lement, il  faut  craindre  qu'en  la  prolongeant,  le  père  ne  cherche  tout 

(1)  Montesquieu,  Lett.  pers.,  n°  79.  . 

(2)  Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  France,  p.  414.  I 
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simplement  à  se  de'charger  de  son  enfant  et  à  lui  faire  donner  gratuite- 
ment rinstruction  professionnelle.  On  doit  se  montrer  assez  difficile 
pour  Texercice  de  ce  droit,  exiger  que  de  bonnes  raisons  soient  fournies. 
Des  abus  sont  à  redouter,  et  ils  se  produisent  en  pratique.  Mais  ce  qu'il 
convient  surtout  d'éviter,  c'est  d'e'tendre,  en  cette  matière,  les  attribu 
tiens  de  l'Etat  et  des  administrations  publiques.  Demandons,  au  con- 
traire, qu'il  soit  laisse'  plus  de  latitude  et  de  moyens  d'action  aux  asso- 
ciations libres. 

M.  Taudière  est  bien  loin  de  contredire  les  vœux  de  M.  Henri  Joly  dont 
les  beaux  travaux  lui  ont  souvent  servi  de  guide.  Que  l'enquête  qui  pré- 
cède la  détention  soit  sévère,  d'accord;  mais,  ces  conditions  étant  rem- 
plies et  c'est  chose  possible,  n'y  a-t-il  pas  un  sérieux  intérêt  à  pouvoir 
prolonger  cette  détention  au  delà, de  six  mois? 

M.  Jules  Michel  s'étonne  que  la  puissance  paternelle  s'efface  totale- 
ment, du  moins  quant  aux  biens,  dès  que  la  majorité  est  atteinte,  si 
l'un  des  parents  est  décédé.  Il  y  a,  le  plus  souvent,  un  grave  danger  à 
mettre  l'adolescent  en  possession  d'une  fortune  toute  faite.  Pourquoi 
cette  différence  de  traitement?  Que  les  père  et  mère  vivent  et  les  fils  ou 
filles  n'auront  rien  à  prétendre  que  ce  qu'on  voudra  bien  leur  donner, 
quel  que  soit  leur  âge.  Que  l'un  des  parents  meure,  il  semble  que  la 
famille  soit  dissoute,  et,  à  peine  majeurs,  les  enfants  disposent  de  la 
fortune  du  décédé,  sans  que  le  père  ou  la  mère  survivant  puisse  les 
empêcher  de  se  laisser  aller  à  la  paresse  et  de  mésuserde  cette  fortune. 
La  puissance  paternelle  est  désarmée.  On  peut  comprendre,  on  peut 
désirer  même  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  S'il  n'existe  pour  cette  hypothèse 
i  aucune  mesure  protectrice  dans  notre  Code,  cette  lacune  s'explique- 
t-elle  par  de  bonnes  raisons,  et  la  retrouve-t-on  dans  les  législations 
étrangères  ? 

M,  ÏAUDiÈRE  répond  que  les  seuls  moyens  d'empêcher  le  jeune  majeur 
de  dilapider  sont  l'interdiction  et  le  conseil  de  famille.  Les  lois  étran- 
gères n'ont  pas  organisé  une  protection  plus  énergique.  Et  peut-être  ne 
faut-il  pas  le  regretter.  En  somme,  les  biens  dont  l'enfant  a  hérité  à  la 
mort  d'un  de  ses  auteurs  sont  sa  propriété.  Il  est  majeur,  donc  capable 
de  les  gérer  en  règle  générale.  Cette  libre  disposition  des  capitaux  peut 
aider  l'adolescent  à  développer  son  initiative  et  son  individualité,  ce  qui 
\  a  son  avantage.  Déjà  la  loi  de  1891  a  donné  au  conjoint  survivant  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  biens  de  l'époux  prédécédé.  Aller  plus  loin  et 
donner  l'usufruit  de  la  totalité  serait  bien  grave,  car  l'usufruit  est  juste- 
ment condamné  par  les  économistes  au  point  de  vue  de  la  bonne  admi- 
nistration des  biens. 
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M.  Duval-Arnould  fait  observer  que,  pour  conjurer  les  dangers  redou- 
tes par  M.  Jules  Michel,  on  peut  recourir  au  testament,  permettant  de 
donner  à  Tépoux  survivant  la  quotité  disponible,  et  que,  par  certaines 
clauses  du  contrat  de  mariage,  on  arrive  à  lui  assurer  beaucoup  plus, 
par  exemple  en  lui  attribuant  toute  la  communauté. 

Quant  aux  réformes  proposées  par  M.  Taudière,  on  ne  saurait  trop 
s'associer  à  leur  esprit  général.  Mais  une  question  de  détail  soulèverait 
quelques  objections.  M.  Taudière  a-t-il  réfléchi  aux  conséquences  qu'en- 
traînerait la  prolongation  de  la  jouissance  légale  attribuée  aux  père  et 
mère  sur  les  biens  de  l'enfant  jusqu'à  vingt  et  un  ans?  Cela  ne  donne- 
rait-il pas  un  intérêt  pécuniaire  à  refuser  l'émancipation  ou  à  s'opposer 
au  mariage,  deux  événements  qui  mettraient  nécessairement  fin  à  la 
puissance  légale  ?  Il  est  vrai  que  l'émancipation  n'est  guère  employée, 
en  fait,  selon  le  vœu  du  législateur  pour  initier  le  jeune  homme  à  ses 
affaires,  et  n'a  guère  dans  nos  mœurs  que  la  portée  d'un  expédient^des- 
tiné  à  simplifier  les  formalités  relatives  aux  biens  de  mineurs.  Mais 
bien  des  jeunes  filles  peuvent  légitimement  désirer  l'autorisation  de  se 
marier  avant  vingt  et  un  ans. 

M.  Taudière  persiste  à  croire  quMl  y  aurait  plus  d'avantages  que  d'in- 
convénients à  reculer  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au jour  où  cesse  l'obligation  d'entretien,  la  durée  de  la  jouis- 
sance légale  des  père  et  mère  sur  ses  biens.  L'obligation  imposée  aux 
parents  de  rendre  des  comptes  pour  les  trois  dernières  années  de  la 
minorité  n'est-elle  pas  un  peu  humiliante  ?  Quant  aux  refus  intéressés 
de  consentir  au  mariage  de  l'enfant,  ils  seraient  prévenus  si,  dans  ce 
cas,  on  donnait  à  la  mère  et  aux  ascendants  le  droit  de  saisir  la  justice 
et  de  lui  faire  trancher  la  question. 

M.  Passez  fait  remarquer  que  la  loi  de  1889  comporte  deux  parties  : 
d'abord  l'application  d'une  pénalité,  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, puis  des  mesures  d'assistance.  La  pénalité  est  juste  et  nécessaire 
dans  certains  cas,  malheureusement  trop  fréquents.  Mais  il  y  a  des  cas 
dans  lesquels  elle  est  trop  absolue.  Il  se  peut  que  le  père  prenne  en 
grippe  Tun  de  ses  enfants  et  remplisse  ses  devoirs  à  Fégard  des  autres. 
Pourquoi  lui  retirer,  à  l'égard  de  tous,  la  puissance  paternelle  ?  Puis  il 
arrive  que  des  parents,  sans  mériter  cette  déchéance,  ne  s'occupent  pas 
de  leurs  enfants,  ne  veillent  pas  à  leur  éducation.  Il  faudrait  qu'il  fût 
permis  de  séparer  de  la  puissance  paternelle  le  droit  de  garde,  et  de 
confier  celui-ci  à  un  ascendant,  à  un  oncle,  à  une  société  charitable  ou 
de  patronage. 

M.  Taudière  s'associe  aux  vœux  exprimés  par  M.  Passez.  On  arrive  pâr 
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,  comme  il  l'avait  demandé  lui-même,  à  dissoudre  le  faisceau  des 
droits  de  la  puissance  paternelle,  et  à  condamner  ipso  facto  l'idée  d'in- 
divisibilité qui  a  dominé  l'élaboration  de  la  loi  de  1889.  Mais  le  plus 
grand  danger  de  cette  loi,  c'est  que  tout  enfant  enlevé  à  ses  parents, 
même  s'il  est  remis  à  une  œuvre  charitable,  est  placé  obligatoirement 
sous  la  tutelle  de  l'assistance  publique,  service  d'État,  laquelle  se  mon- 
tre hostile  aux  œuvres  d'assistance  privée. 

M.  DES  CiLLEULs.  —  J'ai  été  captivé,  comme  tout  le  monde,  par  la  com- 
munication de.  M.  Taudière,  si  conforme  aux  doctrines  de  notre  Société. 
Je  me  permettrai,  seulement,  d'appeler  l'attention  du  savant  conféren- 
cier sur  deux  points  particuliers. 

1»  Les  facilités  récentes  introduites  pour  le  mariage.  Les  dispositions 
modificatives  apportées  au  Code  civil  ont  eu  pour  but  d'empêcher  des 
résistances  intéressées  que  Texpérience  avait  signalées.  Sans  doute,  il 
est  naturel  qu'on  se  montre  soucieux  de  ne  point  faire  entrer  dans  la 
famille  des  personnes  indignes;  mais  les  règles  nouvelles  dégagent  pré- 
cisément la  responsabilité  des  ascendants,  pour  Je  cas  très  délicat  où 
les  pères  et  mères  sont  placés  dans  l'alternative  de  prendre  une  attitude 
de  sympathie  apparente  ou  bien  d'hostilité  absolue  qui  laisserait  sub- 
sister des  faits  accomplis  et  irréguliers. 

2»  L'intervention  judiciaire  pour  contrôler  les  motifs  d'exhérédation. 
Le  Code  de  procédure  institue  les  avis  de  parents,  qui,  dans  notre  ancien 
droit,  étaient  d'un  usage  plus  répandu;  il  semble  que  si  une  délibération 
préalable  se  trouvait  exigée  pour  l'exercice  d'un  droit  aussi  grave  et 
exceptionnel  que  celui  dont  on  a  parlé,  les  enfants  écartés  d'une  partie 
de  l'héritage  accepteraient  plus  docilement  la  mesure  de  rigueur  dont  ils 
seraient  l'objet,  et  la  justice  elle-même,  si  on  l'appelait  à  prononcer, 
aurait  des  éléments  plus  sûrs  d'appréciation.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  procès  portant  sur  des  attributions  héréditaires  ont  un  carac- 
tère irritant,  qui  deviendrait  plus  accentué  encore  si  la  quotité  dispo- 
nible était  plus  large  et,  surtout,  si  l'autorité  paternelle  allait  jusqu'à 
pouvoir  priver  de  tout  bien. 

M.  Taudière  reconnaît  très  volontiers  sur  le  premier  point  l'existence 
de  motifs  sérieux  pour  la  simplification  des  formalités  préalables  au 
mariage.  Aussi  a-t-il  réclamé  simplement  un  renforcement  de  la  puis- 
sance paternelle  par  ailleurs.  11  n'ignore  pas  non  plus  que  l'ancien  droit 

;  recourait  volontiers  aux  avis  de  parents;  et  même  le  droit  intermédiaire 
leur  faisait  un  rôle  trop  large.  Un  écrivain  distingué,  M.  de  Poli,  a  pro- 
posé, sous  la  Restauration,  d'établir  un  tribunal  des  parents  pour  statuer 

i  sur  toutes  les  difficultés  soulevées  entre  les  enfants  et  leurs  auteurs. 
Mais  on  peut  se  demander  si  ces  débats  et  ces  discussions  de  famille 
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ne  seraient  pas  plus  irritants  que  le  recours  à  l'autorité  du  tribunal 
dont  le  pre'sident  aurait  le  droit  de  rejeter  de  piano  toute  demande  qui 
manifestement  ne  serait  pas  fondée.  Ainsi  beaucoup  de  procès  seraient 
empêchés  dont  la  conséquence  forcée  est  de  troubler  la  paix  et  l'union 
des  familles. 

M.  Henri  Joly  explique  la  différence  de  traitement  signalée  entre  les 
pupilles  de  l'Assistance  publique  et  les  enfants  recueillis  par  les  orphe- 
linats privés,  en  faisant  remarquer  que  l'Assistance  publique  est  surtout 
chargée  d'enfants  très  jeunes.  Alors  on  peut  les  placer  chez  des  cultiva- 
teurs qui  les  adoptent  presque  et  s'attachent  à  eux.  C'est  un  service  très 
bien  organisé  et  qui  donne  d'excellents  résultats.  Avec  des  pupilles  plus 
âgés,  le  placement  serait  plus  difficile,  et  il  est  presque  nécessaire  de 
recourir  d'abord  à  l'internat  pour  connaître  les  enfants,  les  éprouver 
et  voir  dans  quel  placement  ils  sont  capables  de  réussir.  Puis  les 
établissements  privés  n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs  que  l'Assistance 
publique. 

M.  LE  D'"  Delbet  estime  que  l'observation  des  faits  pourrait  rendre 
moins  sévères  ceux  qui  critiquent  la  part  prise  par  l'Etat  dans  la  di- 
rection des  enfants  abandonnés  ou  assistés.  Dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  dit-il,  j'ai  pu  constater  comment  fonctionnent  d'une 
part  les  orphelinats  et  institutions  privées,  et  d'autre  part  l'assistance 
publique  s'exerçant,  dans  ce  domaine,  par  l'intermédiaire  du  départe- 
ment et  des  pouvoirs  locaux.  Les  enfants  élevés  par  l'assistance  pu- 
blique sont  placés  dans  des  familles  rurales,  ce  qui  est  un  grand  avan- 
tage par  comparaison  avec  les  institutions  privées  oii  l'internat  est  tou- 
jours pratiqué.  Puis,  dès  l'âge  de  13  ans,  ils  commencent  à  se  former 
un  petit  pécule  qui,  lorsqu'ils  atteignent  leur  majorité,  peut  arriver  à 
représenter  de  5  à  700  francs.  Ils  n'ont  pas  d'ordinaire  le  même  avan- 
tage dans  les  orphelinats.  Ce  service  fonctionne  bien,  grâce  sans  doute 
au  dévouement  et  à  l'intelligence  des  inspecteurs.  Tous  les  enfants  sont 
conservés  à  la  vie  rurale  et  beaucoup  s'établissent  dans  la  région  en 
s'unissant  aux  familles  qui  les  ont  reçus  comme  nourrissons  d'abord 
et  loués  ensuite  comme  domestiques. 

M.  DES  CiLLEULs.  — Tout  à  l'heurc,  M.  le  docteur  Delbet,  en  réponse  aux 
objections  de  M.  Joly,  contestait  que  la  population  des  enfants  assistés 
se  composât  exclusivement  de  sujets  en  bas  âge.  Il  faut  s'entendre.  La 
loi  du  24  juillet  1889  a  conféré  aux  assemblées  départementales  la  fa- 
culté d'assimiler  aux  enfants  assistés  proprement  dits  (c'est-à-dire 
trouvés,  abandonnés  ou  orphelins  pauvres)  les  enfants  moralement  aban- 
donnés ;  les  conseils  généraux  ont  mis  de  l'empressement  à  user  de 
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cette  faculté,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  mai  1869,  l'Etat  est 
tenu  de  contribuer  aux  dépenses  des  enfants  assistés,  ce  qui  soulage 
les  budgets  des  départements.  C'est  donc  grâce  à  une  fiction  que  les 
deux  catégories  d'enfants  se  trouvent  confondues,  et  il  y  a  de  fortes 
raisons  à  invoquer  contre  cette  unification,  qui  a  pour  effet  de  sou- 
mettre au  même  régime  des  pupilles  recueillis  dans  des  conditions  très 
différentes  et  qu'il  serait  désirable  d'élever  suivant  des  règles  très  dis- 
tinctes. 

M.  LE  D""  Délbet  réplique  que  depuis  que  fonctionne  la  loi  de  1889  sur 
les  enfants  moralement  abandonnés,  le  département  de  Seine-et-Marne 
en  a  placé  une  cinquantaine.  Ce  ne  sont  plus  pourtant  des  enfants  en 
bas  âge.  Malgré  tout,  les  re'sultats  ont  été  bons,  et  l'on  n'a  eu  à  regretter 
que  bien  peu  d'évasions.  Quant  aux  établissements  privés,  ils  ne  sont 
pas  aussi  désarmés  qu'on  le  suppose.  Lorsque  la  famille  veut  retirer 
renfant,ils  réclament  le  paiement  des  frais  faits  pour  lui.Et  M. le  D»-  Del- 
bet  cite  un  cas,  dont  il  s'est  occupé,  où  le  grand'père  n'a  repris  son 
enfant  qu'après  avoir  satisfait  à  cette  juste  réclamation,  en  payant  une 
somme  de  250  francs. 

M.  Taudière  persiste  à  penser  que  les  établissements  privés  ne  sont 
pas  du  tout  placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'Assistance  publique.  11 
n'est  pas  juste  de  les  comparer  en  s'en  tenant  exclusivement  aux  ré- 
sultats respectivement  obtenus.  Il  faut  envisager  aussi  la  différence  des 
moyens  mis  à  leur  disposition.  Or,  sans  parler  de  la  question  financière 
qui  n'est  pourtant  pas  à  dédaigner  puisque  l'Assistance  publique  est 
subventionnée  par  les  budgets  publics,  cette  même  Assistance  peut 
passer  des  traités  d'apprentissage  pour  ses  pupilles  ;  elle  est  beaucoup 
moins  désarmée  contre  les  caprices  des  familles  réclamant  l'enfant,  dès 
qu'il  peut  gagner,  que  ne  le  sont  les  établissements  privés.  Ceux-ci  ne 
sauraient  garder  l'enfant  comme  gage,  pour  une  créance  souvent  irré- 
couvrable. Il  devra  toujours  être  rendu  au  père  qui  l'exige  et  qui  peut 
au  besoin  faire  intervenir  le  commissaire  de  police.  Sans  doute,  comme 
dans  le  cas  indiqué  tout  à  l'heure  par  M.  le  D''  Delbet,  on  verra  parfois 
des  hommes  de  bien  disposer  de  l'autorité  que  leur  donnent  leurs 
fonctions  administratives  pour  assurer  la  sanction  pécuniaire  de  la  vio- 
lation par  un  ascendant  d'un  contrat  qu'il  avait  librement  consenti. 
Mais  la  nécessité  même  de  cette  intervention  démontre  l'insuffisance  de 
la  loi.  Vis-à-vis  des  œuvres  privées,  l'Assistance  publique  aujourd'hui, 
avec  son  estampille  gouvernementale,  a  une  situation  privilégiée;  c'est 
incontestable  en  même  temps  qu'injustifiable  dans  une  large  mesure  au 
moins.  Qu'on  donne  du  moins  aux  œuvres  des  particuliers  la  vie  civile. 
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la  pleine  capacité  de  posséder  et  d'acquérir,  la  comparaison  commencera 
à  être  possible  entre  elles  et  l'Assistance  publique. 

M.  LE  Président  remercie  le  rapporteur  et  les  orateurs  et  donne  la 
parole  au  secrétaire  général  qui  fera  connaître  le  résultat  du  vote  qui 
vient  d'être  dépouillé  pour  l'élection  des  membres  du  bureau  et  du 
Conseil  de  la  Société  d'économie  sociale  en  1898. 

M  LE  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  a  été  nommé  prési- 
dent par  183  voix  sur  186  \oidiiiis. [Applaudissements.) 

Ont  ensuite  été  ~  nommés,  également  à  la  presque  unanimité  des 
suffrages  : 

Vice -Présidents  :  MM.  Gaston  David,  Fernand  Auburtin,  E.  Glasson, 
L.  Etcheverry. 

Secrétaires  :  MM.  le  baron  J.  des  Rotours,  Pierre  Bidoire  et  Émile 
Jarriand. 

Trésorier:  M.  Maurice  Chotard. 

Les  cinq  membres  du  Conseil  sortants  et  réélégibles  ont  été  renommés  : 
MM.  Hubert- Valleroux,  Léon  Lefébure,  Goffinon,  Gheysson,  J.  Ferrand. 
En  outre,  en  remplacement  de  M.  Lacointa  nommé  membre  hono- 
raire du  Conseil  et  de  M.  Gibon  décédé,  ont  été  nommés  MM.  Henri 
JoLY,  doyen  honoraire  de  faculté,  et  R.  Lavollée,  ancien  consul  général. 

En  raison  de  ces  nominations,  le  Conseil  est  composé  pour  1898  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  membres  du  bureau  et  MM.  E.  Rostand,  A.  Leroy-Beaulieu, 
E.  Gruner,  j.  Michel,  Georges  Picot,  Albert  Gigot,  A.  Béchaux,  V.Brânts, 
Georges  Blondel,  Henri  Fay,  René  Stourm,  Urbain  Guérin,  Clément  Juglar, 
Albert  Le  Play,Ch.  Welche,  Hubert- Valleroux,  Léon  Lefébure, Goffinon, 
Cheysson,  j.  Ferrand,  Henri  Joly  et  René  Lavollée. 

La  séance  est  levée  à  M  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire, 
Baron  Jules  des  Rotours. 
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Les  débats  retentissants  qui  à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès 
ont  occupé  la  Chambre  des  députés,  le  magnifique  essor  des  syndicats 
agricoles,  le  concours  organise'  avec  tant  de  libéralité,  et  un  sentiment 
si  juste  des  nécessités  de  l'heure  présente  par  le  comte  de  Chambrun, 
le  récent  projet  de  loi  sur  la  création  de  banques  agricoles  régionales, 
ont  attiré  l'attention  publique  sur  les  questions  agraires  pendant  long- 
temps un  peu  dédaignées,  et  dont  on  comprend  mieux  aujourd'hui 
toute  l'importance.  Ces  questions  sont  graves  en  effet  parce  qu'elles  ont 
une  répercussion  profonde  sur  tout  l'ensemble  de  la  production  écono- 
mique. Elles  méritent  d'autant  plus  de  fixerTattention  qu'elles  sont  géné- 
rales et  atteignent  les  autres  pays  comme  le  nôtre.  Et  c'est  aussi  pour 
cela  qu'il  est  intéressant  de  jeter  les  yeux  sur  l'étranger  et  de  recueillir 
les  doléances,  les  opinions,  les  conseils  qui  nous  arrivent  des  princi- 
paux Etats  de  l'Europe. 

Nous  avons  rendu  compte  il  y  a  quelques  mois  (fié/",  soc.  du  l^r  décembre 
1896)  de  l'important  congrès  international  de  Budapest,  mais  sans  par- 
ler spécialement  de  la  Hongrie,  car  c'était  en  somme  surtout  des  autres 
nations  et  de  la  situation  générale  du  monde  qu'il  avait  été  question. 
Le  0'  I.  de  Daranyi,  ministre  de  l'agriculture  de  ce  beau  pays  qui,  en 
dépit  du  développement  remarquable  que  le  commerce  et  l'industrie  y 
prennent  aujourd'hui,  est  encore  éminemment  agricole,  a  eu  l'heureuse 
idée  de  compléter  l'œuvre  du  congrès  par  la  publication  (en  hongrois) 
d'un  grand  ouvrage  dont  les  parties  les  plus  importantes  viennent  d'être 
traduites  en  allemand  (1).  On  n'y  trouve  pas  seulement  des  détails  pré- 
cis et  des  renseignements  statistiques  précieux,  mais  un  tableau  très 
vivant  de  cette  agriculture  hongroise  justement  réputée  et  qui  paraît 
après  tout  dans  une  situation  convenable.  Le  secrétaire  général  du  con- 
grès, le  E.  deRodiczky,qui  a  rédigé  l'introduction,  prétend  qu'il  n'y 
a  pas  de  pays  en  Europe  où  les  capitaux  employés  à  l'amélioration  du 
sol  rapportent  de  plus  gros  intérêt.  C'est  là  ce  qui  explique  le  courage 
avec  lequel  on  travaille  en  ce  moment  à  tirer  de  ces  plaines  admirables 

(1)  Unqarns  Landwirthschaft,  1896.  Publication  faite  par  les  soins  du  minis- 
tère de  l'agriculture  du  royaume  de  Hongrie.  Budapest,  J  897,  524  pages  in-8". 
Le  second  volume  de  la  statistique  agricole  du  royaume  de  Hongrie  a  paru  tout 
récemment.  11  renferme  de  précieux  détails  sur  la  répartition  du  sol,  l'état 
actuel  des  cultures  et  des  récoltes,  l'adresse  de  tous  les  propriétaires  fonciers 
de  la  Hongrie,  etc.  Signalons  aussi  la  magnifiT[ue  publication  (en  français)  ré- 
cemment parue  sous  ce  titre  :  Description  économique  et  commerciale  des  forêts 
de  l'Etat  hongrois,  Budapest  1896.  5  vol.  in-4o  et  un  atlas. 
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de  TAlfôld,  terra  henedictissima,  comme  on  les  a  justement  appelées,  des 
rendements  meilleurs.  La  qualité  supérieure  des  céréales  qu'elles  pro- 
duisent permet  de  faire  à  cet  effet  d'utiles  expériences  et  d'étudier 
avec  succès  les  moyens  d'arriver  à  une  meilleure  distribution  des  cul- 
tures. 

Ce  qui  frappe  néanmoins  en  Hongrie  comme  en  Allemagne  (v.  mes 
Etudes  sur  les  populations,  rurales  de  l'Allemagne,  p.  2,  143,  3o4),  c'est  la 
mauvaise  répartition  du  sol.  La  grande  propriété  supérieure  à  500  hec- 
tares, concentrée  entre  les  mains  de  5,000  propriétaires  à  peine,  occupe 
au  moins  40  %  du  territoire  national.  Et  c'est  la  moyenne  propriété,  entre 
20  et  500  hectares,  qui  est  malheureusement  la  moins  répandue. 

Quoiqu'en  Hongrie,  comme  en  Allemagne,  la  grande  propriété  ait  ses 
défenseurs,  elle  me  semble  avoir  là  aussi  beaucoup  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Quelques-uns  de  ces  domaines  atteignent  des  dimen- 
sions scandaleuses;  la  famille  Esterhazy  ne  possède  pas   moins  de 
240,000  hectares,  le  comte  de  Schunborn  en  a  130,000,  le  duc  de  Cobourg 
123,000,  le  comte  Festetics  77,000,  etc.  L'Etat,  les  villes,  les  églises 
possèdent  aussi  de  vastes  domaines.  Presque  tous  sont  médiocrement 
cultivés  et  sont  loin  de  donner  les  rendements  dont  ils  seraient  suscep- 
tibles. Mais  surtout  il  est  fâcheux  de  constater  qu'en  dépit  des  lois  qui 
ont  proclamé  l'affranchissement  des  paysans,  beaucoup   de  ceux-ci 
sont  encore  emprisonnés  dans  un  réseau  de  servitudes  et  d'entraves  peu 
dignes  de  notre  temps.  D^autre  part  l'endettement  du  sol  est  considé- 
rable, l'ensemble  de  la  dette  foncière  dépasse  un  milliard  et  demi  de 
florins.  Et  la  cause  principale  de  cet  endettement,  ce  sont  les  folles 
dépenses  de  ces  Hongrois  trop  amis  du  faste,  des  jouissances  coûteuses, 
du  confortable  et  du  luxe.  Si  le  gouvernement  n'a  cependant  pas  encore 
tenté,  comme  en  Allemagne,  de  corriger  cette  répartition  défectueuse 
du  sol  par  la  création  de  Rentengûter,  il  a  du  moins  encouragé  les  agri- 
culteurs par  diverses  mesures,  par  la  création  d'ingénieurs  agricoles, 
chargés  de  faire  gratuitement  les  plans  et  projets  des  travaux  destinés  à 
l'amélioration  du  sol,  par  la  création  de  stations  d'essai  où  se  font  d'utiles 
expériences,  par  l'aide  donnée  à  diverses  associations  agricoles,  etc.. 
Les  associations  coopératives  de  crédit  notamment  commencent  à  se 
propager  dans  le  pays  et  leurs  efforts  sont  grandement  facilités  par  le 
développement  que  prend  de  plus  en  plus  l'enseignement  agricole. 

Il  convient  de  compléter  la  lecture  de  l'ouvrage  un  peu  optimiste 
publié  par  le  ministère,  par  celle  de  diverses  brochures,  entre 
autres  celles  de  M.  Etienne  de  Tisza  et  de  M.  Etienne  Bernât. 

M.  de  Tisza  (1)  se  montre  inquiet  pour  l'avenir  de  la  baisse  continue 

(l)  Nous  nous  sommes  servis  de  rédition  allemande  Ungarische  Agrarpolitik. 
Leipzig  (Duncker  et  Humblot),  1897.  80  pages  in-8^ 
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(elle  semble  pourtant  arrêtée  pour  le  moment)  des  prix  des  den- 
rées agricoles  de  toute  sorte.  Cette  préoccupation  le  conduit  à  l'examen 
de  trois  questions  :  la  question  de  la  surproduction,  celle  du  bimétal- 
lisme et  celle  de  la  spéculation. 

En  admettant  même  qu'il  n'y  ait  pas  surproduction  de  céréales  dans 
le  monde,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  grosses  provisions  et  les 
accumulations  de  grains  à  un  moment  donné  ont  une  influence  désas- 
treuse sur  les  prix.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  également  que  le 
développement  des  cultures  a  été  plus  rapide  que  celui  de  la  popula- 
tion. La  dépréciation  du  métal  argent  a  eu  aussi  sur  les  prix  une 
influence  indéniable.  Mais  le  bimétallisme  international  étant  irréali- 
sable, ce  n'est  pas  à  ce  remède  qu'il  faut  s'attacher  pour  arrivera  un 
relèvement  durable  des  prix.  M.  de  Tisza  attend  davantage  d'une  répres- 
sion sévère  de  la  spéculation,  mais  en  reconnaissant  que  les  marchés  à 
terme  loyalement  pratiqués  peuvent  rendre  de  grands  services.  C'est 
dans  le  protectionnisme  qu'il  croit  trouver  le  meilleur  moyen  de  relever 
les  prix  et  de  rendre  courage  aux  agriculteurs. S'il  ne  faut  pas  que  l'Etat 
se  fasse  le  tuteur  des  particuliers,  il  faut  du  moins  que  le  producteur 
européen  se  sente  soutenu  par  des  mesures  qui  lui  permettent  de  sentir 
qu'il  n'est  pas  sur  un  pied  d'infériorité  vis-à-vis  des  producteurs  du 
nouveau  monde. 

M.  Bernât,  le  sympathique  secrétaire  de  la  Ligue  des  agriculteurs 
hongrois  et  le  zélé  propagateur  des  associations  coopératives  de  crédit, 
se  fait  plus  que  M.  de  Tisza  le  porte-parole  desagrariens  (1).  Sa  brochure 
est  précédée  d'une  remarquable  introduction  du  Di"  G.  Ruhland,  qui  nous 
montre  que  ce  n'est  plus  aujourd'hui  la  Hongrie  qui  effraye  l'Allemagne 
par  ses  importations,  mais  que  c'est  l'Amérique  qui  est  un  sujet  d'effroi 
pour  tous  les  peuples  de  la  vieille  Europe.  La  liberté  dont  on  attendait 
monts  et  merveilles  a  surtout,  nous  dit  M.  Bernât,  développé  la  puissance 
de  l'argent.  Le  bouleversement  a  été  d'autant  plus  grand  que  jadis  en 
Hongrie  le  capital  ne  jouait  presque  aucun  rôle.  Le  contraste  entre  le 
présent  et  le  passé  est  très  grand  et  la  prépondérance  qui  appartenait 
jadis  à  la  terre  est  passée  au  capital  mobilier.  L'opposition  entre  les 
trois  facteurs  de  la  production,  la  terre,  le  capital  et  le  travail  grandit, 
la  lutte  devient  chaque  jour  plus  âpre,  et  le  triomphe  du  capital  arrache 
peu  à  peu  le  sol  national  à  ceux  qui  s'y  étaient  attachés  et  le  cultivaient 
avec  amour.  Aussi,  l'évolution  contemporaine  de  la  Hongrie,  en  dépit  de 
l'essor  économique  remarquable  de  ce  pays,  ne  semble-t-elle  pas  avoir 
favorisé  le  progrès  moral  et  social  qui  est  le  véritable  progrès.  La  plou- 
tocratie se  développe  d'une  façon  inquiétante  dans  ce  beau  pays,  et  la 
diffusion  des  doctrines  socialistes  dans  les  campagnes  n'est  pas  l'un  des 

(1)  Das  verpfàndete  Ungarn.  Berlin  (Hoffmann),  vi-48  p.  in-8. 
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symptômes  les  moins  caractéristiques  de  la  désorganisation  et  du 
trouble  des  esprits.  La  question  agraire  est  même  d'autant  plus  intéres- 
sante à  étudier  en  ce  moment  en  Hongrie  que  les  émeutes  s'y  multi- 
plient, causées  par  la  misère  des  paysans,  qui  paraissent  toujours  vic- 
times des  spéculateurs  cosmopolites. 

Nous  signalerons  aussi  à  ceux  qu'intéressent  les  questions  agraires 
une  importante  brochure  du  D'' Emile  Stumpfe  publiée  dans  la  collection 
dirigée  par  le  professeur  A.  von  Miaskowski  (1).  Ce  travail  a  pour  but  de 
rechercher  quels  sont  les  propriétaires  ruraux  que  touche  la  baisse  des 
prix  des  céréales,  et  quels  sont  ceux  qui  vendent  plus  de  blé  qu'ils  n'en 
achètent.  C'est  une  question  de  premier  ordre  pour  un  gouvernement 
que  de  savoir  quel  est  le  nombre  de  ceux  qui  sont  directement  intéressés 
à  ce  que  le  blé  se  vende  à  un  prix  rémunérateur,  tout  en  tenant  compte 
de  ce  fait,  impossible  d'ailleurs  à  noter  par  des  chiffres,  que  le  prix  des 
céréales  a  une  répercussion  sur  la  vie  économique  tout  entière.  On  a 
émis  à  cet  égard  des  opinions  très  diverses  et  il  serait  cependant  fort 
utile  d'être  fixé  ;  des  renseignements  précis  à  cet  égard  ne  peuvent 
manquer  en  effet,  comme  le  dit  M.  Stumpfe,  d'avoir  une  influence  consi- 
dérable sur  la  politique  commerciale  d'un  gouvernement  et  sur  ses 
tarifs  douaniers. 

Bismarck,  lorsqu'il  demanda  des  droits  protecteurs,  déclara  que  les 
plus  petits  propriétaires  eux-mêmes  étaient  intéressés  à  voir  le  blé  se 
vendre  un  bon  prix.  Le  savant  directeur  de  l'école  d'agriculture  de  Halle, 
le  professeur  Kùhn,  dont  l'autorité  est  incontestée,  a  cherché  à  établir 
que  de  toute  façon  un  relèvement  du  prix  était  sans  utilité  pour  les  pro- 
priétaires de  moins  de  2  hectares; mais  le  prince  de  Hohenlohe,  dans  un 
de  ses  discours  contre  la  motion  Kanitz,  a  prétendu,  d'après  un  avis  du 
conseil  d'État  du  27  mars  1895,  qu'un  propriétaire  rural  ne  vendait  plus 
de  blé  qu'il  n'en^  achète  que  s'il  possédait  au  moins  12  hectares.  D'où  il 
résulterait  qu'il  n'y  aurait  plus  finalement  que  21  %  de  la  population 
rurale  et  7  %  de  la  population  totale  de  l'empire  allemand  qui  auraient 
intérêt  à  un  relèvement  des  prix  !  S'il  fallait  prendre  ces  affirmations  à  la 
lettre,  le  gouvernement  devrait  hésiter  à  demander  à  la  majorité  de  la 
population  des  sacrifices  qui  ne  devraient  profiter  qu'à  une  faible  mino- 
rité. Si  au  contraire  tous  ceux  qui  possèdent  plus  de  2  hectares  ont 
intérêt  à  voir  les  prix  s'élever,  c'est  alors  40  %  de  la  population  qui 
seraient  intéressés  à  la  hausse.  Et  comme  ces  40  %  se  composent  de 
gens  ayant  au  point  de  vue  économique  et  social  une  importance  consi- 
dérable, on  comprend  que  le  gouvernement  ait  une  politique  toute 
différente. 

(1)  Der  kleine  Grundhesitz  und  die  Getreidepreise,  par  le  D^"  Emile  Stumpfe; 
Leipzig  (Duncker  et  Humblot>,  1897,  130  pages  in-8. 
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M.  Slumpfe,  dans  cette  e'tude  très  documentée  gu'il  est  difficile  d'ana- 
lyser, examine  avec  soin  l'importance  que  peut  avoir  le  relèvement  des 
prix  pour  les  différentes  cate'gories  de  propriétaires,  et  montre  le  rap- 
port qui  existe  entre  le  prix  du  blé  et  celui  des  autres  denrées  af^ricoles. 
Les  calculs  qu'il  a  faits  sur  181  domaines  inférieurs  à  10  hectares  sont 
une  source  de  réflexions  très  utiles  et  d'esquisses  monographiques  d'où 
se  dégage  une  fois  de  plus  la  constatation  des  inconvénients  qu'en- 
gendre le  morcellement  du  sol  (dû  en  grande  partie  à  l'application  du 
Code  Napoléon)  dans  toute  la  vallée  du  Rhin.  Les  affirmations  du  prince 
de  Hohenlohe  sont  en  tout  cas  inacceptables;  il  faut  introduire  de  toute 
nécessité  quelques  distinctions  et  ne  pas  ranger  dans  une  même  catégorie 
ceux  dont  la  culture  est  toute  l'occupation  et  ceux  pour  qui  la  propriété 
de  quelques  hectares  de  terre  n'est  qu'une  chose  accessoire,  et  qui  ont  un 
autre  métier.  Sur  les  3  millions  de  petits  propriétaires  possédant  moins 
de  2  hectares,  il  n'y  en  a  guère  que  600,000  qui  appartiennent  vraiment 
à  la  population  agricole.  M.  Stumpfe  arrive  par  une  interprétation  plus 
pénétrante  et  plus  critique  des  statistiques  sur  lesquelles  le  conseil  d'État 
et  le  prince  de  Hohenlohe  s'étaient  appuyés,  à  des  conclusions  toutes 
différentes  des  leurs.  Il  n'y  a  certainement  pas  moins  de  15  millions  de 
personnes  (la  population  totale  de  l'empire  est  aujourd'hui  de  53  millions 
d'habitants)  directement  intéressées  à  un  relèvement  des  prix.  Et  même 
parmi  les  très  petits  propriétaires  que  cette  question  touche  moins, 
M.  Stumpfe  ne  suppose  pas  qu'il  y  en  ait  plus  d'un  million  que  la  question 
du  prix  des  céréales  doive  laisser  indifférents.  Jetant  un  regard  sur 
l'œuvre  de  colonisation  intérieure  entreprise  par  le  gouvernement  prus- 
sien, l'auteur  constate  qu'on  a  fait  aux  colons  des  avantages  si  marqués 
qu'il  est  impossible  de  juger  la  situation  générale  d'après  leur  situation 
présente.  Quant  aux  Rentengûter,  où  l'on  cultive  principalement  des 
céréales,  on  ne  saurait  nier  que  leurs  détenteurs,  quelle  que  soit 
l'étendue  du  bien  qu'ils  cultivent,  et  ce  sont  pourtant  de  petits  domaines, 
soient  presque  tous  dans  une  situation  gênée  et  souffrent  également  de 
la  crise  si  grave  que  traverse  l'agriculture. 

Cette  intéressante  brochure  prouve  donc  une  fois  de  plus  combien 
est  difficile  l'amélioration  du  sort  des  paysans.  Ils  doivent  souvent  pra- 
tiquer la  résignation,  ne  pas  se  montrer  trop  ambitieux  et  savoir 
attendre.  Mais  nous  restons  convaincus,  après  avoir  lu  le  travail  si 
consciencieux  de  M.  Stumpfe,  que  si  la  petite  propriété  a  ses  avantages, 
ce  sont  les  exploitations  d'une  certaine  étendue,  ni  trop  grandes  ni 
trop  petites,  qui  doivent  encore  finalement  le  mieux  supporter  les  diffi- 
cultés de  l'heure  présente. 

Georges  Blondel. 
 ^ — .  ^  . 


LES  ASILES  DE  NUIT 

ET  L'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 

A  PARIS 


L'hospitalité  de  nuit  a  été  organisée  à  Paris,  tant  par  la  municipalité 
que  par  la  charité  privée,  avec  une  large  libéralité.  14  asiles  sont 
ouverts  chaque  soir  dans  la  capitale,  offrant  plus  de  2,000  lits  aux 
malheureux  qui  sont  sans  demeure.  144,000  d'entre  eux  en  profitent  (1) 
pendant  3  ou  4  nuits  de  suite,  recevant  ainsi  516,000  nuits  d'hospita- 
lisation, et  les  frais  annuels  de  ce  secours  sont  de  257,000  francs,  soit 
en  moyenne  0  fr.  50  par  nuit. 

Le  fonctionnement  de  ces  asiles  a  été  exposé,  à  diverses  reprises, 
aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  et  nous  n'y  insisterons  pas  (2),  Qu'il 
nous  soit  seulement  permis  de  regretter  que  le  secours  accordé  par  ces 
Œuvres  soit  absolument  gratuit  et  d'examiner  en  quelques  lignes  une 
combinaison  qui,  supprimant  cette  gratuité,  n'altérerait  en  rien  le 
caractère  charitable  de  leurs  efforts  et  leur  permettrait  un  emploi, 
peut-être  meilleur,  de  leurs  considérables  ressources? 

Qu'on  ouvre  la  porte  sans  condition,  le  premier  soir,  au  malheureux 
qui  grelotte  sur  Je  pavé,  nous  y  applaudissons!  Mais  le  lendemain, 
quand  l'assisté  est  reposé,  réchauffé,  nourri  même  dans  plusieurs 
refuges,  pourquoi  ne  lui  demande-t-on  pas,  comme  condition  de  Thos- 
pitalité  qu'il  reviendra  chercher  le  soir  même,  d'exécuter  un  léger  tra- 
vail, dont  l'accomplissement  serait  le  témoignage  de  sa  bonne  foi  et 
dont  le  produit  soulagerait  le  sacrifice  consenti  en  sa  faveur? 

Ici,  comme  dans  V assistance  par  le  travail,  le  courage  à  accepter  la 
tâche  offerte  serait  la  meilleure  garantie  de  la  sincérité  du  solliciteur. 
A  elle  seule,  la  crainte  de  cette  pierre  de  touche  suffirait  pour  écarter  les 
coucheurs  professionnels,  et  à  vrai  dire  nous  n'en  concevons  pas  d'autre 
qui  puisse  la  suppléer.  Elle  serait  rendue  particulièrement  efficace  en 

(1)  En  1896,  savoir  :  Hommes  125.874 

Femmes  15.557 
Enfants  2.606 
Total  144.037 

(2)  Voir  dans  les  comptes  rendus  du  Congrès  cVassistance  de  Rouen  en  189* 
une  statistique  récente  des  asiles  de  nuit  à  Paris  dressée  par  VOffice  du  tra- 
vail français  et  présentée  par  l'auteur  de  ces  lignes. 
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allongeant  la  tâche  avec  le  nombre  des  jours  d'hospitalisation  •  une 
heure  de  travail  le  premier  jour,  par  exemple,  deux  heures  le  second 
et  trois  heures  le  troisième.  Arrivé  à  ce  point,  l'effort  serait  considéré 
comme  certain,  il  serait  tenupour  une  preuve  suffisante  de  la  nécessité 
réelle  où  l'assisté  se  trouve  de  prolonger  son  séjour  et,  d'autre  part  le 
produit  net  de  son  travail  couvrirait  presque  l'asile  de  ses  dépenses  (1) 
Dans  ces  conditions,  il  serait  possible  et  équitable  d'accorder  à  l'as- 
sisté quelques  nuits  complémentaires  à  travail  complet,  sauf  manque  de 
place  bien  entendu,  car  les  malheureux  qui  n'auraient  pas  encore  fait 
leurs  trois  nuits  réglementaires  devraient  évidemment  conserver  un 
droit  de  préférence  (2). 

Quant  à  la  punition  du  refus  de  travail,  elle  est  évidente  :  ce  serait 
l'exclusion  immédiate  de  l'asile  pour  un  temps  à  déterminer  Elle 
serait  sûrement  efficace  parla  privation  des  deux  nuits  réglementaires 
que  l'indigent  avait  droit  de  faire  immédiatement  s'il  eût  travaillé  Son 
efficacité  pourrait  même  peut-être  s'étendre  au  cas  où  l'assisté  se 
représenterait  avant  l'expiration  du  délai  d'exclusion,  au  moyen  d'un 
signalement  pris  avec  soin  au  moment  du  refus  de  travail. 

Nous  entendons  bien  l'objection  qu'on  nous  fera  :  l'organisation  d'un 
aleher  d'assistance  nécessite  un  local,  un  personnel,  des  dévouements 
et  des  ressources.  Les  asiles  de  nuit  ont  tout  cela,  mais  tout  cela  e^t 
employé  à  l'hospitalisation  et  ne  peut  servira  autre  chose... 

Aussi  bien  nous  ne  leur  demandons  pas  ce  nouvel  effort.  Les  ateliers 
de  travail  n'ont  pas  à  être  créés  :  ils  existent.  Nous  voulons  parler  de 
ceux  des  sociétés  assistance  par  U  travail,  répandues  au  nombre  de  2^ 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris  (3).  Là  toute  personne  charitable  peu^ 
envoyer  un  solliciteur  muni  d'un  bon  de  travail,  exécuter  une  tâche 
facile  avant  que  l'aumône  qu'il  lui  destine  lui  soit  remise  par  la  société 
Un  numéro  matricule  inscrit  sur  le  bon  désigne  le  sociétaire  auquel 
cette  aumône  doit  être  réclamée  en  fin  de  mois.  Le  montant  de  celle-ci 
est  généralement  de  25  centimes  par  heure  de  travail.  Le  produit  net 

^(1)  On  verra  plus  loin  que  ce  produit  net  est  en  général  très  faible  dans  les 
œuvres  d  assistance  par  le  travail  et  dépasse  difficilement  0  fr.  10  à  0  fr  15  en 
moyenne.  v/  «  «  ix.  lo  eu 

Jlln^^'  \  x^lupart  des  asiles,  il  y  a  des  lits  inoccupés  pendant  une  partie 
de  1  année.  Ils  pourraient  servir  à  soulager  plus  longtemps  des  misères  réelles 

céSlit  d^rfuîeur  :  ^~ 

ÏTecie'lZlZl"  r^'"^-/  ^^f^^^'"^.  (18^3)'  Publié  par  la  Réforme  sociale 
hotede  l  Office  du  travail  sur  les  sociétés  privées  d'assistance  par  le  travail 

suivie  d'une  statistique  détaillée  de  ces  sociétés  en  France  (1895)  comprise  dans 
Documents  sur  la  question  du  chômage  publiés  par  l'Office  du  travaU  Paris 

1896,  Imprimerie  nationale.  '  ^' 

La  Réf.  Soc,  16  février  1898.  4e  Série,  t.  V  (t.  XXXV  col.),  22. 
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du  travail  {\)  peut  atteindre  ces  25  centimes  quand  Tassisté  est  valide, 
adroit  et  zélé.  En  raison  des  cas  nombreux  où  toutes  ces  conditions  ne 
sont  pas  réunies,  le  produit  net  moyen,  sur  l'ensemble  d'une  année, 
n'atteint  guère,  pour  la  plupart  des  œuvres,  que  la  moitié  de  cette 
somme. 

On  comprend  immédiatement  l'utile  concours  qu'un  atelier  d'assis- 
tance voisin  d'un  asile  de  nuit  ^eut  offrir  à  cet  établissement. 

Chaque  jour,  Vasile  enverra  ses  hospitalisés  de  la  veille  à  Vatelier, 
munis  de  1,  2  ou  3  bons  pour  1  heure  de  travail,  suivant  qu'ils  seront  à 
leur  première,  deuxième  ou  troisième  nuit  de  couchage,  et  ils  devront 
rapporter  leurs  bons  visés  pour  travail  le  soir,  en  revenant  à  l'asile.  Pour 
n'excéder  les  forces  ni  le  zèle  de  personne,  la  lâche  d'une  heure  de  tra- 
vail pourrait  correspondre  à  un  produit  net  de  15  centimes,  peu  diffé- 
rent de  la  moyenne  rappelée  plus  haut.  A  ce  prix,  3  heures  de  travail 
payeraient  à  peu  près  la  nuit  d'hospitalisation. 

Chaque  semaine  ou  chaque  mois,  Vasile  réclamerait  k  Vatelicr  autant 
de  fois  15  centimes  qu^il  pourrait  lui  présenter  de  bons  visés  pour  tra- 
vail (2).  Si  ce  système  avait  été  appliqué  en  1896,  les  asiles  auraient 
certainement  écarté  un  grand  nombre  d'assistés  qui  ont  cédé  à  la  ten- 
tation d'abuser  d'un  secours  absolument  gratuit  et  ils  auraient  pu 
accorder  une  hospitalité  plus  longue  à  des  misères  plus  réelles.  En 
outre,  leurs  141,500  (3)  hospitalisés  (à  3  nuits  au  moins)  leur  auraient 
restitué  chacun  90  centimes  (4).  soit  une  somme  totale  de  127,350  francs, 
sur  une  dépense  globale  de  257,532  francs,  c'est-à-dire  presque  la 
moitié  de  celle-ci. 

Il  est  probable  que  cette  évaluation  subirait,  dans  la  pratique,  de  nom- 
breuses déductions  pour  cause  de  non-valeur.  Môme  ainsi  réduite,  elle 
semblerait  peut-être  encore  excessive  et  inutile  aux  asiles,  dans  l'état 
des  habitudes  charitables  qui  assurent  chaque  année  leur  existence. 
Dans  ce  cas,  il  leur  serait  bien  facile  de  la  réduire  en  donnant  à  leur 
entente  avec  les  ateliers  de  travail  d'autres  bases  que  celles  indiquées 
plus  haut  à  titre  d'exemple. 

On  a  proposé  que  Vasile  recouvre  la  totalité  du  produit  net  du  travail 
des  hospitalisés.  Rien  ne  l'empêcherait  de  laisser  une  partie  de  ce  pro- 

(1)  Nous  appelons  ainsi  la  différence  entre  le  prix  d'achat  des  matières  pre- 
mières et  le  prix  de  vente  du  produit  fabriqué,  sans  déduction  des  frais  géné- 
raux ceux-ci  étant  supportés  par  les  ressources  générales  de  l'œuvre. 

1^)'  L'entente  entre  Vasile  et  Vatelier  pourrait  évidemment  s'établir  sur 
d'autres  bases  que  celles-ci,  lesquehes  ne  tiennent  aucun  compte  des  frais 
généraux  du  travail  (local,  personnel  surveillant,  chauffage,  éclairage,  etc.). 

(3)  Ce  nombre  ne  comprend  pas  les  enfants  lesquels  sont  compris  au  con- 
traire dans  le  chiffre  de  144,000  indiqué  au  début. 

(4)  15  centimes,  pour  la  première  nuit;  30  centimes,  pour  la  deuxième; 
iS  centimes,  pour  la  troisième. 
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duit  à  Vatelier,  généralement  peu  fortuné,  pour  le  couvrir  de  ses  frais 
généraux  (loyer,  personnel  surveillant,  etc...).  Rien  n'empêcherait 
aussi,  et  ce  serait  d'un  excellent  effet  moral,  de  laisser  une  partie  de 
ce  produit  net  à  l'assisté  lui-même,  pour  pourvoir  à  ses  besoins  élé- 
mentaires, autres  que  ceux  de  couchage,  pendant  la  durée  de  son 
hospitalisation. 

Dans  le  même  but,  il  pourrait  être  utile  d'allonger  la  tâche  qu'on  lui 
demanderait  d'accomplir. 

Mais  s'il  restait  une  somme  ronde  aux  asiles  après  ces  déductions 
légitimes,  qu'ils  ne  regrettent  pas  de  l'encaisser  et  de  diminuer  leurs 
appels  à  la  bienfaisance  publique.  Celle-ci  pourra  consacrer  toutes  ses 
forces  à  soulager  les  misères  des  enfants,  des  malades  et  des  vieillards. 
Voilà  sa  véritable  clientèle!  Aux  indigents  valides,  l'assistance  par  le 
travail  :  la  charité  pour  les  autres  ! 

J.  DE  PULLIGNY. 

 ^  ^  

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  UNIONS  DU  NORD 
Lille,  —  Hôtel  de  la  Société  industrielle^  Dimanche  "Tl  février  à  4  heures. 
Présidence   de    M.   A.  DELAIRE 
ORDRE  DU  JOUR 
1.  Rapport  sur  les  conférences  sociales  des  Employés  de  com- 

2  Conférence  sur  le  Féminisne  et  les  droits  des  femmes,  par 
M.  Rover-Chammard,  avocat  au  barreau  de  Lille,  ancien  bâtonnier. 


M.   LÉON   OLLÉ  LAPRUNE 

A  la  dernière  heure,  un  grand  deuil  frappe  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale.  M.  Léon  OUé-Laprune,  membre  de  l'Institut, 
maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure,  vient  de 
succomber  presque  subitement.  Tous  ceux  qui  Font  approché 
ont  connu  et  aimé  l'élévation  de  son  esprit,  la  chaleur  de  son 
cœur,  la  noblesse  de  son  âme.  Il  était  un  maître  écouté  :  il  savait 
vouloir  et  faire  agir;  il  se  dépensait  sans  compter  pour  servir 
la  vérité  et  le  bien.  En  partageant  avec  une  respectueuse  émo- 
tion la  douleur  des  siens,  nous  adressons  à  la  mémoire  de  notre 
cher  et  éminent  collaborateur  l'hommage  de  nos  plus  profonds 
regrets. 

A.  D. 
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SoMMURE.  -  Une  œuvre  patronale  contre  Talcoolisme  en  Alsace.  -  Le  patro- 
nage dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  -  La  coopé- 
ration en  Allemagne  ^  Les  trades-unions  en  1896.  -  La  grève  des 
mécaniciens  anglais. 

Une  œuvre  patronale  contre  l'alcoolisme  en  Alsace.  - 

Nous  traitions  ici  récemment  de  la  lutte  contre  l'alcool  à  l'usine  et  des 
moyens  expérimentés  déjà  de  divers  côtés  ou  proposés  pour  combattre 
efficacement  le  fléau  sur  ce  terrain.  A  la  liste  d'efforts  que  nous  avons 
donnée,  il  faut  ajouter  la  distribution  de  boissons  saines  et  réconfor- 
tantes, telle  qu'on  la  pratique  par  exemple  avec  succès  dans  la  manu- 
facture G.  Steinheil-Dieterlen  et  Oie  à  Rothau.  Cette  maison,  qui  a  été 
fréquemment  citée  pour  ses  institutions  patronales,  a  eu  l'excellente 
idée  de  créer  toute  une  installation  pour  préparer  en  grand  du  café 
qu'elle  donne  le  matin  à  tous  ses  ouvriers.  Cette  installation  est  ainsi 
décrite  par  un  des  chefs  de  la  maison  :  «  Notre  appareil  pour  faire  le 
café,  que  nous  distribuons  à  nos  ouvriers  au  commencement  de  leur 
travail    peut  donner  125  litres  de  café.  L'eau  bout  après  25  minutes 
(par  l'injection  de  la  vapeur).  Le  fonctionnement  de  ce  service  exige 
en  outre  un  appareil  pour  grilkr  ;  des  récipients  à  robinets  pour  trans- 
porter le  café  dans  les  ateliers  ;  des  tasses  en  fer  dont  une  pour  chaque 
ouvrier.  Tout  cela  réuni  a  coûté  1622  fr.  40  et  suffit  pour  faire  de  0  à 
700  tasses.  La  tasse  coûte  environ  2  centimes,  ce  qui  constitue  une  insi- 
.mifiante  augmentation  du  salaire  journalier.  Cette  tasse  de  café,  prise 
de  grand  matin,  vaut  bien  mieux  que  le  petit  verre  d'eau-de-vie  pour 
stimuler  et  pour  réchauffer.  Si  elle  n'a  ni  supplanté,  ni  supprimé  chez 
nos  ouvriers  l'usage  de  l'eau-de-vie.  au  moins  la  consommation  de  ce 
poison  en  a  été  diminuée.  » 

Voilà  qui  est  simple,  pratique  et  peu  coûteux  pour  un  grand  indus- 
triel. La  tasse  de  café  matinale  enlève  aux  buveurs  tout  prétexte  pour 
s'arrêter  au  cabaret  en  allant  à  l'usine.  Elle  leur  prouve  la  différence, 
heureuse  au  point  de  vue  physiologique,  qui  existe  entre  le  café  et  l'al- 
cool Cette  œuvre  d'intelligent  patronage  peut  acheminer  les  mœurs  des 
ouvriers  vers  l'acceptation  de  ces  «  cafés  de  tempérance  »  qu'on  veut 
introduire  en  France,  et  dont  nous  aurons  à  reparler,  mais  qui  auront 
à  se  heurter  à  bien  des  difficultés. 

Le  patronage  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  aux 
États-Unis.  —  Le  Bulletin  de  la  Commission  internationale  du  Congrès 
des  Chemins  de  fer  (décembre  1897),  publie  un  mémoire  que  M.  Bartlett 
a  présenté  à  l'assemblée  de  février  du  Saint-Louis-Railway-Club.  L'au- 
teur y  examine,  à  un  point  de  vue  très  élevé,  les  devoirs  moraux  des 
patrons  et  des  ouvriers  les  uns  envers  les  autres.  Envisageant  le  tort 
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immense  qu'occasionne  l'inobservance  réciproque  de  ces  devoirs,  prin- 
cipalement dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  montre  la  néces- 
sité d'unir  le  directeur  et  toutes  les  classes  de  ses  employés  par  des 
associations  ou  caisses  de  secours,  qui  seront  pour  l'employé  une 
garantie  plus  sûre  et  moins  onéreuse  que  les  mutualités  ou  assurances 
sur  la  vie,  d'autant  plus  exigeantes  que  la  vie  de  leurs  adhérents  est  plus 
exposée. 

M.  Bartlett  cite,  entre  autres  organisations  de  ce  genre,  la  «  Baltimore 
and  Ohio  Employés  Relief  Association  »  fondée  en  1880,  qui  comporte 
trois  services  :  celui  des  secours,  fournissant  des  secours  aux  membres 
frappés  d'incapacité  et  aux  familles  en  cas  de  décès;  la  caisse  d'épargne, 
permettant  aux  employés  et  à  leurs  proches  de  faire  le  dépôt  de  leurs 
économies,  et  d'en  retirer  un  intérêt;  elle  leur  fournit  également  le 
moyen  de  faire  des  emprunts  à  un  taux  modéré  et  avec  grande  facilité 
de  remboursement  ;  enfin  la  caisse  de  pension,  s'occupant  des  employés 
que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  obligent  à  abandonner  le  service 
de  la  Compagnie.  L'auteur  cite  cinq  autres  associations  également 
importantes  qui  ont  suivi  la  fondation  de  celle-ci,  et  montre,  d'après 
d'intéressantes  statistiques,  que  ces  associations  ont  produit  une  telle 
amélioration  morale  parmi  les  employés  qui  en  font  partie,  que  les 
Compagnies,  malgré  les  sacrifices  que  ces  créations  leur  imposent,  y 
trouvent  encore  un  avantage  par  une  plus  grande  régularité  apportée 
dans  le  service  et  par  la  suppression  de  coûteux  procès  qu'elles  étaient 
sans  cesse  forcées  de  soutenir. 

Le  patronage  n'existe  pas  aux  États-Unis,  entend-on  dire  quelquefois: 
c'est  une  erreur  et  en  voici  la  preuve  convaincante. 

La  coopération  en  Allemagne.  —  Le  relevé  des  Sociétés  coo- 
pératives allemandes  que  vient  de  publier  la  Fédération  des  associations 
coopératives  de  production  et  de  consommation  indique  un  total  de 
14,842  sociétés  existant  à  la  fin  de  l'année  1896,  soit  1,737  de  plus  qu'en 
mai  1896.  Elles  se  répartissent  ainsi  : 

Associations  de  crédit   fin  1896    9.417    contre    8.069  en  mai  1896 

Associations  pour  la  fourniture  de 
la  matière  première  pour  l'in- 
dustrie  —  66         —         58  — 

Associations  pour  la  fourniture  de 
la  matière  première  pour  l'a- 
griculture  —       1.128         —     1.085  — 

Assoc.  de  travail  dans  l'industrie.  —  23         —         21  — 


l'agriculture. 


377 

68 
45 


248 
56 
19 


Assoc.  de  dépôt  dans  l'industrie. 


l'agriculture. 


Associations  de  production  dans 


129 


l'industrie 


172 


Associations  de  production  dans 


1.604 

184 
1.400 
132 


Diverses  formes  d'associations. . 
Associations  de  consommation.. 
Associations  de  construction. . . 


l'agriculture 


1.765 
207 
1.409 

165 
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La  plupart  des  associations  allemandes  sont  à  responsabilité  illimitée  : 
il  y  en  a  11,224  contre  9,929  l'an  précédent,  dont  8,535  associations  de 
crédit,  contre  9,359;  2,870  seulement  sont  à  responsabilité  limitée. 

Le  rapport  signale  l'existence  de  18  fédérations  d'assiociations  qui  ont 
pour  but  d'échanger  les  résultats  de  leurs  expériences,  de  leurs  conseils, 
de  poursuivre  les  intérêts  communs  et  d'obtenir  la  revision  des  lois  qui 
les  concernent.  La  plus  ancienne  est  celle  fondée  par  Schulze-Delitsch 
en  1859  et  qui  comprend  1,518  associations  réparties  en  33  sous-fédé- 
rations :  le  siège  social  est  à  Berlin.  La  plus  nombreuse  est  la  Fédéra- 
tion générale  des  associations  agricoles  (siège  social  à  Offenbach-sur- 
Main)  avec  4,232  sociétés  adhérentes. 

De  toutes  les  associations,  ce  sont,  celles  de  crédit  qui  se  sont  le  plus 
développées.  Les  1,055  associations  de  crédit  -établies  sur  le  système  de 
Schulze-Delitsch  comprenaient  527,765  membres. 

Les  associations  de  consommation  sont  au  nombre  de  1,409; 
444  d'entre  elles  comprennent  60,5  %  de  travailleurs  salariés  et  12  %  de 
petits  industriels  indépendants.  Le  total  des  ventes  atteint  par  468  so- 
ciétés a  été  de  91,596,584  marks  et  le  bénéfice  a  été  de  9,432,157  marks, 
sur  lesquels  8,881,131  ont  été  distribués  comme  dividendes. 

Pour  faciliter  les  achats  en  gros,  il  a  été  constitué  à  Hambourg  une 
société  à  responsabilité  limitée  au  capital  de  100,000  marks. 

Vingt-trois  associations  de  construction,  comprenant  5,374  membres, 
ont  envoyé  des  comptes  rendus  de  leur  exercice  de  1896  ;  21  de  ces 
associations  sont  en  même  temps  associations  d'épargne;  elles  cons- 
truisent de  grandes  maisons  qui  restent  la  propriété  de  l'association  ; 
les  adhérents  y  trouvent  des  logements  dans  de  bonnes  conditions  et  à 
bon  marché;  15  de  ces  associations  avaient  bâti,  en  1896,  42  maisons 
comportant  272  logements.  Deux  associations  ont  pour  but  la  construc- 
tion de  maisons  particulières  pour  leurs  adhérents;  elles  en  avaient 
25  en  1896  (1). 

D'après  une  communication  ultérieure,  le  taux  d'intérêt  de  l'argent 
prêté  par  les  sociétés  de  crédit  n'a  cessé  d'être  en  baisse  dans  les  éta- 
blissements Schulze-Delitsch.  De  4,49  %  qu'il  atteignait  en  1879,  il  est 
tombé  progressivement,  en  1896,  à  3,30.  Pour  l'ensemble  des  autres 
sociétés,  la  diminution  est  de  2  %  depuis  vingt-cinq  ans. 

En  France,  nous  ne  pouvons  qu'envier  un  si  remarquable  développe- 
ment de  l'association  ouvrière  pour  des  buts  d'amélioration  économique 
et  sociale.  Nos  chiffres,  hélas  !  mis  à  côté  de  ceux-là  nous  laisseraient 

(I)  V.  plus  de  chiffres  et  de  détails  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  de 
janvier  1898,  p.  47,  qui  résume  lui-même  le  Reichsanzeiger.  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne plus  particulièrement  les  sociétés  de  crédit  rural,  il  est  nécessaire  de 
consulter  l'ouvrage  si  complet,  si  sûrement  informé  de  M.  Blondel  :  Etudes  sur 
les  populations  rurales  de  l'Allemagne  (Paris,  Laroze,  1897). 
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bien  inférieurs.  Il  ne  suffit  pas  de  répondre  pour  nous  excuser  que 
nous  n'avons  pas  l'esprit  d'association  :  il  faut  ajouter  que  la  responsa- 
bilité de  cette  lacune  remonte  à  nos  divers  gouvernements  qui  nous  ont 
toujours  refusé  la  liberté  d'association,  sous  le  prétexte  absurde  que 
seules  les  œuvres  religieuses  en  bénéficieraient.  Au  point  de  vue  plus 
restreint  des  lois  spe'ciales  à  diverses  catégories  d'associations  (coopé- 
ration de  consommation,  mutualité,  crédit,  etc.),  ce  ne  sont  ni  les  pro- 
jets ni  les  discussions  parlementaires  qui  ont  fait  défaut,  chacun  sait 
qu'ils  surabondent,  mais  ce  sont  les  résultats  positifs,  les  lois  définiti- 
vement votées.  Sur  toutes  ces  matières  comme  sur  tant  d'autres  plus 
essentielles  encore,  notre  Parlement  n'aboutit  jamais.  Or,  il  vaudrait 
infiniment  mieux  ne  pas  déposer  tant  de  projets  que  les  laisser  toujours 
inachevés  :  car  rien  n'arrête  davantage  l'action  que  cet  état  d'incerti- 
tude sur  le  régime  futur  des  œuvres  conçues  ou  déjà  réalisées  à  demi. 
Quand  l'activité  existe  chez  les  partisans  de  ces  œuvres,  elle  se  consume 
en  partie  à  l'élaboration  du  régime  organique  tel  que  chacun  le  rêve  ; 
là  où  elle  est  très  faible  et  ne  demande  qu'à  sommeiller,  on  attend... 
et  c'est  de  la  sorte  que  nos  classes  laborieuses  sur  lesquelles  retombent 
toujours  le  plus  lourdement  nos  erreurs  restent  privées  des  organes 
d'amélioration  indispensables  à  leur  bien-être. 

Les  trade-unions  en  1896.  —  Le  département  du  travail  vient 
de  publier  le  IX'^  rapport  du  correspondant  principal  du  travail  [Chief 
labour  correspondent)  sur  la  situation  des  trade-unions  du  Royaume- 
Uni  en  1896. 

Une  récente  enquête  sur  le  nombre  de  membres  de  ces  sociétés  pen- 
dant chacune  des  cinq  dernières  années  a  donné  les  résultats  suivants, 
qui  corrigent  ceux  antérieurement  publiés  sur  le  même  objet  : 


Années.               Nombre  Nombre  total  Nombre  de 

d'Unions.  de  membres.  membres  dans  les 

100  principales  Unions. 

1892.....              1.184             1.461.800  913.759 

1893                      1.239             1.453.692  917.496 

1894                      1.285             1.424.941  931.440 

1895                      1.316             1.397.887  921.686 

1896                      1.330             1.487.562  966.953 


Cent  vingt-sept  de  ces  unions  comptent  des  femmes  parmi  leurs 
membres,  au  nombre  de  108,578  au  total.  107  sont  des  unions  mixtes, 
comprenant  95,674  hommes  et  101,604  femmes.  20  unions  ne  compren- 
nent que  des  femmes,  au  nombre  de  6,974  au  total. 

L'âge  moyen  des  trade-unions  actuellement  existantes  est  28  ans  ; 
mais  les  plus  importantes  d'entre  elles  (698  comptant  1,099,594  mem- 
bres) ont  été  fondées  entre   1850  et  1889  ;    514  unions  comptant 
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170,523  membres  ont  été'  fondées  après  1889;  et  118  unions  comptant 
217,445  membres  avant  1850. 

Voici,  pour  les    100  principales  unions,  le  tableau  des  dépenses 


annuelles  (en  livres  sterling) 

de  1892 

à  1896  : 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Caisse  de  chômage,  etc  

349.841 

459.259 

463.187 

438.215 

285.277 

337.387 

594.776 

158.711 

190.413 

155.128 

Caisse  de  maladie  ou  d'accidents 

208.231 

240.383 

229.783 

263,846 

246.338 

102.081 

112.252 

122.050 

131.511 

141.983 

69.098 

75.845 

69.846 

76.205 

75.395 

Autres  secours  aux  membres.. 

82.934 

123.478 

122.569 

49.815 

64.681 

Dépenses  d'administration,  etc. 

251.173 

2r,2.307 

280.781 

258.090 

270.428 

Total  

1.420.765 

1.858.300 

1.446.927  : 

1.408.095 

1.239.230 

On  voit  par  un  rapide  examen  de  ces  totaux  quelle  est  la  puissance 
économique  des  associations  professionnelles  anglaises.  C'est  par  des 
30  à  35  millions  de  francs  que  se  chiffrent  leurs  ressources  annuelles;  et 
sur  ces  ressources,  une  faible  partie  est  destinée  aux  caisses  des  grèves. 
Ce  sont  les  secours  mutuels  sous  diverses  formes  qui  en  absorbent  la 
proportion  la  plus  forte.  Mais  ces  ressources,  qui  les  fournit  ?  Unique- 
ment les  cotisations  des  ouvriers.  N'espérons  donc  aucun  progrès  pour 
nos  associations  ouvrières  françaises  tant  qu'elles  ne  recruteront  pas  un 
personnel  stable  et  capable,  lui  aussi,  de  prélever  régulièrement  sur  le 
salaire  quotidien  de  fortes  cotisations.  On  peut  dire  qu'en  France  cette 
forme  de  l'épargne  ouvrière  n'existe  pas.  C'est  une  des  causes  de  la 
faiblesse  de  nos  syndicats.  Il  en  est  une  autre  qu'il  ne  faut  pas  négliger  : 
c'est  l'incapacité  de  ces  syndicats  à  se  donner  des  chefs  dignes  de  ce 
nom,  des  guides  éclairés,  pratiques,  qui  aient  un  autre  idéal  que  l'idéal 
révolutionnaire  et  un  autre  but  que  la  conquête  de  mandats  politiques 
poursuivie  par  la  flatterie  des  appétits  et  l'excitation  des  passions.  A 
ces  deux  points  de  vue,  absolument  essentiels,  l'éducation  de  nos  ou- 
vriers reste  entièrement  à  faire.  On  peut  souhaiter  qu'elle  se  fasse,  mais 
sans  espérer  que  ce  soit  prochainement  :  si  en  effet  les  classes  éclai- 
rées de  notre  pays,  à  qui  incomberait  cette  tâche  d'éducation,  savent 
pour  elles  pratiquer  l'épargne,  il  ne  paraît  pas  qu'elles  soient  plus  capa- 
bles que  les  classes  ouvrières  de  se  donner  des  chefs,  de  constituer  et  de 
faire  vivre  les  grandes  associations,  faute  desquelles  par  exemple  dans 
la  vie  politique  tout  est  anarchie  et  impuissance.  L'esprit  public,  en  un 
mot,  fait  défaut  en  haut  comme  en  bas  de  notre  société.  Il  existe  au 
contraire  chez  nos  voisins,  et  leurs  trades-unions  en  sont  une  preuve 
éclatante  entre  bien  d'autres,  malgré  les  erreurs  de  doctrine  ou  de 
conduite  qu'on  peut  leur  reprocher  justement. 
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La  grève  des  mécaniciens  anglais.  —  Une  de  ces  erreurs  est 
la  grève  colossale  des  rae'caniciens,  qui  a  duré  sept  mois,  de  juillet  1897 
à  fin  janvier  1898.  Elle  fut  organisée  par  T/ie  Amalgamated  Society  of  the 
Engineers  {X.  S.  E.),  qui  crut  qu'en  essayant  d'imposer  la  journe'e  de 
travail  de  huit  heures  à  Londres,  elle  obtiendrait  aisément  la  victoire 
et  pourrait  en  étendre  le  résultat  à  tout  le  pays.  Seulement  il  arriva 
une  fois  de  plus  ce  qu'on  voit  toujours  en  Angleterre  :  à  la  Fédération 
ouvrière  re'pondit  la  Fe'dération  patronale;  à  la  grève  fut  opposé  le 
Lock  out,  c'est-à-dire  le  renvoi  des  ouvriers  syndiqués,  et  l'on  aboutit  à 
ce  résultat:  plus  de  109,000  ouvriers  se  trouvaient  sans  travail  à  la  fin 
de  la  grève,  dont  une  bonne  partie  depuis  plus  de  six  mois.  28  mil- 
lions ont  été  dépensés  par  les  associations  en  secours  journaliers  aux 
grévistes,  et  pour  ce  prix,  les  ouvriers  n'ont  à  peu  près  rien  obtenu. 
D'après  un  journal  anglais,  le  Daily  News,  voici  quel  serait  le  bilan  de 
cette  lutte  formidable  : 

Bénéfices  des  employeurs  : 

J°  Victoire  complète  sur  la  question  des  heures  de  travail; 
2"  Liberté  complète  relativement  à  l'utilisation  des  machines; 
3°  Liberté  complète  pour  le  travail  aux  pièces; 

4"  Extension  des  heures  supplémentan-es  de  travail,  là  où  des  restric- 
tions étaient  imposées  auparavant; 

qo  Déclaration  contre  les  disputes  provenant  de  simples  questions  de 
diminution  de  travail. 

Bénéfices  des  ouvriers  : 

1°  Reconnaissance  pour  les  Unions  de  faire  des  marchés  collectifs 
quant  aux  conditions  du  travail  ; 

2»  Création  de  «  conciliation  boards  »  locaux  (Comités  de  concilia- 
tion); 

3«  Reconnaissance  générale  d'une  limite  déterminée  d'heures  supplé- 
mentaires ; 

4"  Reconnaissance,  jusqu'à  un  certain  point,  des  principes  d'un  salaire 
minimum  et  de  paiements  supplémentaires  pour  le  travail  aux  pièces 
quand  il  peut  être  considéré  comme  extra. 

Ce  bilan  ne  constitue  pas  seulement  une  défaite  pour  les  partisans  de 
la  journée  de  huit  heures  :  c'est  un  échec  très  sensible  pour  le  trade- 
iinionisme  lui-même,  qui  avait  engagé  dans  cette  lutte  toutes  ses  forces, 
et  qui  recherchait  en  réalité  une  victoire  bien  plus  grande  que  celle 
d'une  limitation  des  heures  de  travail.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  Sydney 
Webb,  l'historiographe  autorisé  de  LUnionisme  :  «  A  vrai  dire,  écrit-il, 
la  demande  de  la  journée  de  huit  heures,  limitée  à  Londres,  où  bien 
des  patrons  l'ont  volontiers  accordée,  fut  non  pas  le  motif  réel,  mais 
l'occasion  qui  les  détermina  (les  patrons)  à  faire  front.  Depuis  sept  ans, 
de  jour  en  jour,  l'attitude  de  quelques-unes  des  Trades-Unions,  et  en 
particulier  de  l'A.  S.  E.,  leur  est  devenue  intolérable.  Les  chefs  d'indus- 
trie se  plaignent  que  leurs  ouvriers  résistent  opiniàtrément  à  l'intro- 
duction de  nouvelles  machines  ;  qu'ils  s'opposent  au    libre  choix 
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d'hommes  spéciaux  pour  des  travaux  spéciaux  ;  que  les  sections  des 
Tracles  Unions  prétendent  intervenir  dans  l'administration  de  leurs  in- 
dustries avec  un  sans- gêne  intolérable.  Les  ouvriers,  de  leur  côté,  se 
plaignent  que  les  patrons  cherchent  sans  cesse  à  modifier  à  leur  détri- 
ment les  conditions.  » 

Ce  qui  était  en  jeu,  on  le  voit,  n'était  rien  moins  que  la  direction  de^ 
grands  ateliers  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  à  l'exclusion  des  patrons 
propriétaires  et  responsables.  Ces  derniers  ont  résisté  et  ils  ont 
triomphé.  Ils  ont  eu,  eux  aussi,  à  subir  des  pertes  d'argent  considé- 
rables. Mais  ils  estiment  qu'ils  ont  fait  là  un  bon  placement,  et  nous 
sommes  de  leur  avis. 

Une  autre  conclusion  s'impose  aux  amis  de  la  paix  sociale,  c'est  que 
le  système  anglais  des  deux  classes  toujours  en  armes  l'une  contre 
l'autre,  toujours  organisées  sur  le  pied  de  guerre,  n'est  pas  meilleur 
dans  l'industrie  que  dans  les  rapports  internationaux.  La  cordialité  des 
relations,  le  tête-à-téte  des  patrons  soucieux  de  leurs  devoirs  avec  les 
ouvriers  respectueux  des  lois  économiques  sont  infiniment  préférables  au 
système  de  ces  vastes  fédérations  toujours  prêtes  à  l'offensive.  Sans  dédai- 
gner l'association  ouvrière  formée  en  vue  de  l'épargne,  de  la  mutualité, 
de  l'assurance  contre  les  principaux  risques,  ne  perdons  pas  de  vue  la 
solution  par  le  patronage  qui  au  point  de  vue  du  bien  de  la  paix  restera 
loujours  la  plus  efficace. 

J.  Cazajeux. 
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School  Board  de  Londres,  p.  170-200  [Dans  ces  dernières  années  le  parti 
clérical,  c'est-à-dire  les  partisans  de  l'Eglise  anglicane,  ont  essayé  de 
faire  donner  à  l'enseignement  de  la  religion  dans  les  écoles  primaires 
officielles  de  la  métropole  un  caractère  plus  confessionnel.  Au  heu  de 
quelques  notions  vagues  et  générales,  M.  Riley  a  proposé  de  taire  ensei- 
gner des  dogmes  précis.  Aussitôt  deux  partis  se  sont  formés  dans  le 
Comité  de  l'instruction  publique;  les  modérés,  favorables  à  la  réforme, 
furent  les  plus  nombreux;  les  progressistes  avaient  espéré  que  les  élec- 
tions du  22  novembre  1894  leur  donneraient  la  majorité.  Ils  obtinrent 
en  réalité  plus  de  la  moitié  des  voix;  mais  par  suite  du  vote  annule,  dit 
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l'auteur,  peut-être  par  suite  de  la  géographie  e'iectorale,  ils  n'eurent 
que  20  sièges  tandis  que  leurs  adversaires  en  avaient  21).  La  situation 
est  donc  restée  la  même  qu'avant  les  élections].  —  Auerbach  (B.),  Un 
problème  de  colonisation  intérieure.  La  germanisation  de  la  Pologne 
prussienne,  p.  201-16  [Bismarck  a  fait  voter  un  fond  spécial  de  125  mil- 
lions de  francs  pour  acheter  en  Pologne  les  terres  des  grands  proprié- 
taires afin  de  les  vendre  à  des  agriculteurs  allemands  qui  les  mettraient 
en  valeur  en  même  temps  qu'ils  viendraient  accroître  l'élément  anti- 
polonais et  aussi  protestant.  Il  ne  semble  pas  que  les  résultats  de  cette 
expérience  de  dénationalisation  ait  réussi.  Comme  tentative  de  morcel- 
lement des  terres,  les  conséquences  n'ont  pas  été  beaucoup  plus  remar- 
quables]. —  Barosz  (J.),  La  Révolution  polonaise  de  1830-(831  et  la 
déposition  de  Nicolas,  p.  265-96,  425-58  [Alexandre  P""  en  1815  avait  pro- 
mis d'une  façon  expresse  dans  les  traités,  de  reformer  le  royaume  de 
Pologne  et  de  lui  donner  une  constitution  purement  libérale.  Au  lieu  de 
cela  il  confia  le  gouvernement  de  Varsovie  à  son  frère  Constantin,  qui 
irrita  vivement  les  Polonais  par  une  politique  brutale  et  oppressive.  De 
là  la  Révolution,  dans  le  double  but  de  faire  observer  les  libertés 
constitutionnelles,    et   d'obtenir    l'annexion    au    royaume  des  pro- 
vinces polonaises  encore    séparées.    L'émeute    éclata    à  Varsovie; 
la  dictature  fut  proclamée.    Mais    on  s'aperçut   bientôt    que  les 
patriotes  manquaient  de  chefs,  et  que  l'anarchie  était  encore  toujours  le 
défaut  capital  du  peuple  polonais.  Ce  qui  perdit  définitivement  la  cause 
de  la  Révolution,  ce  fut  la  faiblesse,  qui  ressembla  autant  à  de  la  trahi- 
son qu'à  de  la  lâcheté,  des  délégués  chargés  de  négocier  avec  l'empe- 
reur ^Nicolas  les  réformes  à  réaliser.  Déjà  le  seul  fait  de  ces  négocia- 
tions, empêchant  l'action  énergique  qui  eût  seule  pu  sauver  la  nation, 
était  une  faute  de  la  part  du  général  Chlopicki,  un  homme  que  la 
Révolution  avait  porté  au  Gapitole  et  qui  devait  l'étouffer.  Enfin  la  dépo- 
sition de  Nicolas  amène  une  situation  nette  et  de  franches  hostilités]. 
—  Matter  (P.),  Le  Sonderbund,  p.  297-321  [Histoire  des  efforts  des  can- 
tons conservateurs  et  catholiques  pour  conserver  et  reconquérir  leur 
autonomie  et  les  droits  qui  leur  étaient  garantis  par  la  Constitution 
helvétique].  —  Festy(0.),  L'impérialisme  britannique  et  la  Conférence 
l'Ottawa,  p.  322-46  [Les  projets  de  Fédération  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ses  colonies  de  plus  en  plus  indépendantes  ont  surtout  pour  but  de 
renforcer  la  puissance  militaire  commune,  ce  qui  profiterait  à  l'Angle- 
terre, et  de  réorganiser  le  régime  douanier  de  la  mère  patrie  et  de  ses 
possessions,  ce  qui  serait  surtout  au  bénéfice  de  ces  dernières.  La  con- 
férence tenue  en  1896  par  les  représentants  de  l'Australie,  du  Canada 
3t  du  Cap  s'est  préoccupée  davantage  des  intérêts  propres  à  ces  colonies 
ïue  de  ceux  de  l'Empire.  C'était  la  seconde  des  réunions  fédérales.  Elle 
ae  semble  pas,  de  l'avis  de  l'auteur,  avoir  marqué  un  réel  progrès  de 
'idée  fédérative.  M.  Festy  se  fait  pourtant  illusion  sur  les  obstacles  que 
a  centralisation  impériale  pourra  rencontrer.  Aujourd'hui,  après  la 
lénonciation  des  traités  de  commerce  belge  et  allemand,  il  ne  s'expri- 
nerait  sans  doute  plus  de  même.  Car  il  y  a  là  la  manifestation  grave 
l'un  changement  d'orientation  dans    la    politique    économique  du 
Joyaume-Uni].  —  Silvestre  (J.),  La  politique  française  dans  l'Indo- 
chine :  Annam,  p.  395-424,  522-49.  —  Périer  (J.),  La  bourgeoisie  roche- 
aise  du  xvHi«  siècle,  p.  459-85.  —  Gras  (L.-J.),  Les  Chambres  de  com- 
nerce,  p.  550-89,  680-740  [L  Historique.  Les  Chambres  de  commerce  et 
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le  Conseil  de  commerce  de  l'ancien  régime,  suppression  et  rétablisse- 
mant  des  Chambres  de  commerce.  Phases  de  leur  réglementation  depuis 
le  Consulat  jusqu'à  nos  jours;  IL  Organisation,  création,  circonscrip- 
tions, composition,  élections,  administration  intérieure  ;  III.  Attribu- 
tions' consultatives,  services  ordinaires  et  spéciaux,  finances  et  compta- 
bilité •  IV.  Etude  complémentaire  de  la  représentation  industrielle  et 
commerciale  et  de  la  représentation  des  autres  intérêts  économiques 
en  France  :  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  Chambres 
d'agriculture,  représentation  libre,  conseil  supérieur  ou  représentation 
centrale.  Chambres  de  commerce  coloniales;  Chambres  de  commerce 
françaises  à  Tétranger] .  —  Paul-Dubois  (L.),  Les  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis  la  formation  ou  la  consolidation  des  grands  réseaux,  p.  590-98 
[Aux  Etats-Unis,  on  ne  vit  pas  dès  le  début  les  grandes  lignes  actuelles 
exercer  le  monopole  qu'elles  possèdent  en  fait  aujourd'hui.  Il  y  avait  au 
contraire  une  infinité  de  lignes  distinctes  se  faisant  entre  elles  une  con- 
currence préjudiciable.  Peu  à  peu  la  simplification  se  fit  soit  par  la 
fusion  des  lignes  voisines  et  rivales,  soit  par  la  prise  à  bail  de  l'une  par 
l'autre,  soit  par  le  «  control  »,  c'est-à-dire  la  main-mise  de  la  plus  puis- 
sante sur  la  plus  faible  dont  la  première  acquérait  la  majeure  partie  des 
capitalisations.  Cela  ne  se  faisait  pas  toujours  sans  difficultés,  car  l  opi- 
nion publique,  voire  même  la  Législature,  y  mettait  obst^acle].  -- 
Viallatte  (A.),  La  circulation  monétaire  aux  Etats-Unis  de  18. -8  a  189o, 

Tome  XI  (Paris,  janvier-décembre  1896).  -  Gouvy  (P.),  Une  mono- 
graphie d'atelier.  Les  forges  d'acier  de  Dieulouard,  p.  1-28  [Etude  d  ob- 
servation sociale  d'après  la  méthode  de  Le  Play  et  Cheysson,  apphquee 
non  plus  à  un  simple  ouvrier  mais  à  une  usine  ;  l'auteur  retrace  a 
genèse  de  l'usine,  sa  situation  actuelle  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
économique,  et  des  institutions  ouvrières.  C'est  le  résultat  d'une  enquête 
personnelle  des  plus  approfondies].  -  Matter  (P.),   Le  SondeTbund, 
p.  29-48  [Suite  d'un  article  précédent.  La  guerre  civile  de  1»-*^ 
Suisse  devint  inévitable  avec  l'avènement  à  la  présidence  fédérale  dUch- 
senbein  La  diplomatie  européenne  intervint  vainement  pour  prévenir  le 
conflit  Déjà  alors  le  concert  européen  n'était  capable  que  de  caco  phonie 
et  d'impuissance.  France,  Autriche,  Angleterre,  autant  de  politiques 
différentes  et  contradictoires.  Au  dernier  moment,  la  diete  et  les  sept 
cantons  firent,  chacun  de  leur  côté,  des  propositions  conciliatrices.  Les 
esprits  étaient  trop  excités  ;  et  la  guerre  seule  pouvait  trancher  le  con- 
flit La  confédération  l'emporta  grâce  au  talent  du  général  Dufour  a  ses 
cent  mille  hommes  de  troupes,  à  l'impéritie  et  à  la  faiblesse  des  chetsae 
la  ligue  séparatiste].   -  Silvestre  (J.),  La  politique  f';fJ^Ç^i^se  fans 
l'Indo-Chine  Annam,  p.  49-74,  188-207,  289-320,  474-510,  703-732  [Etud 
commencée  en  1895  et  non  encore  terminée].  -  Funck-Brentano(in. 
et  Dupuis  (Ch.),  Les  conditions  du  commerce  international,  p.  7o-yi 
[Exposé  théorique  de  l'influence  des  relations  commerciales,  du  chiîire 
d'importation  et  d'exportation  sur  l'équilibre  financier  d  une  nation 
Considérations  sur  le  change,  les  emprunts,  la  baisse  de  l  argent  ei 
les  monnaies  fiduciaires  et  métalliques  dans  les  rapports  internatio- 
naux] —  Gras(L.-J.),  L'organisation  des  chambres  de  commerce,p.y^-iiy 
[Dans'de  précédents  articles,  l'auteur  avait  étudié  la  réorgamsalion  ae. 
chambres  de  commerce  françaises.  Cette  fois  il  fait      fxpose  succinct 
et  méthodique  de  la  législation  comparée  en  cette  matière.  Il  distingue 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


349 


deux  systèmes  principaux,  celui  des  chambres  de  commerce  officielles, 
créées  par  l'Etat,  et  celui  des  associations  libres  exerçant  en  fait  la 
mission  des  chambres  de  commerce.  Enfin  il  montre  que  la  plupart  des 
pays  ont  compris  l'opportunité  d'entretenir  aussi  des  chambres  de 
commerce  au  dehors,  dans  les  principaux  centres  d'exportation].  — 
Levasseur  (E.),  L'ouvrier  américain,  138-187  [Salaire  des  hommes  dans 
les  diverses  professions;  importante  étude  statistique].  —  Ghika  (J.-D.), 
La  France  et  les  Principautés  danubiennes,  de  1785  à  1815,  p.  208-229 
j La  France  exerçait  une  inlluence  considérable  dans  l'Empire  ottoman, 
et  particulièrement  en  Moldavie  et  Valachie,  sous  l'ancien  régime.  Vers 
la  fin  du  siècle  dernier  ce  fut  toutefois  la  Russie  qui  joua  un  rôle  de 
plus  en  plus  absorbant.  La  Révolution  française  fut  le  coup  de  grâce 
pour  la  politique  de  la  France  en  Orient.  C'est  à  peine  si  quelques 
agents,  d'ordre  inférieur  et  mal  payés,  représentent  ce  pays  à  Bukarest 
et  à  Jassy,  Des  hospodars  russophiles  sont  nommés  par  le  Sultan  au 
lieu  et  place  de  ceux  qui  manifestaient  des  tendances  trop  françaises. 
Avec  Napoléon  il  semble  que  cette  situation  va  changer,  mais  ce  ne 
furent  que  des  revirements  momentanés.  Napoléon  en  effet  ne  considé- 
rait l'Orient  que  comme  un  atout  accessoire  dans  sa  lutte  contre  la 
Russie,  comme  un  moyen  de  diversion.  Tour  à  tour  il  défendit  ou 
abandonna  la  cause  de  la  Porte  et  des  principautés.  M.  Ghika  retrace 
l'histoire  détaillée  de  ces  périodes  de  haut  et  de  ba»  de  la  puissance  de 
Napoléon  dans  les  Balkans.  Enfin  la  paix  de  Bukarest  en  1812  fait  du 
Sultan  l'allié  du  tsar  et  permet  à  la  Russie  de  tourner  toutes  ses  forces 
:ontre  Napoléon].  —  Dard  (E.),  Le  duc  de  Reichstadt,  p.  265-288  [Le  fils 
le  Napoléon,  le  roi  de  Rome,  fut  après  1815  élevé  à  Vienne.  Bien  des 
légendes  se  sont  répandues  sur  le  caractère  et  la  nature  physique  de  ce 
leune  prince,  et  sur  l'éducation  et  le  traitement  qu'il  reçut  en  Autriche, 
Malgré  la  pénurie  des  documents,  M.  Dard  fait  la  lumière  sur  cette 
juestion].  —  Seydoux  (J.),  La  suppression  des  octrois  et  les  impôts 
lirects  des  communes  aux  Pays-Bas,  p.  353-377,  461-474  [En  1865  la  loi 
lollandaise  a  supprimé  les  octrois  communaux.  Les  communes  rece- 
aient  en  compensation  les  quatre  cinquièmes  du  produit  des  compen- 
;ations  personnelles.  En  outre  elles  obtenaient  le  droit  de  créer  assez 
ibrement  les  impôts  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  locales.  Deux 
ystèmes  principaux  ont  été  suivis,  sauf  d'ailleurs  de  légères  et  nom- 
)reuses  variantes  par  les  diverses  communes  pour  équilibrer  leur  bud- 
get sans  cesse  grossissant.  Les  unes  ont  adopté,  en  les  modifiant  quelque 
)eu,  le  système  des  contributions  directes  de  l'Etat  ;  c'est  le  régime 
les  centimes  additionnels  adapté  le  mieux  possible  aux  besoins  locaux, 
.es  autres  ont  établi  l'impôt  sur  le  revenu,  suivant  une  infinité  de  for- 
nules  et  de  règles  diverses  pour  la  classification  des  contribuables  et 
e  taux  de  l'impôt  qui  grèverait  chaque  catégorie  de  citoyens.  Voilà 
me  série  d'expériences  d'une  des  réformes  aujourd'hui  si  ardemment 
éclamée  par  les  socialistes.  Quels  ont  été  les  résultats  ?  C'est  ce  que 
il.  Seydoux  en  une  étude  consciencieuse  et  fortement  documentée  exa- 
nine.  11  arrive  à  cette  conclusion  patente  que  l'impôt  sur  le  revenu  pré- 
ente dans  la  pratique  tous  les  inconvénients  que  les  économistes  ont 
|iéjà  signalés  théoriquement.  Tout  particulièrement  il  met  en  fuite  les 
î;ros  contribuables  et  aboutit  ainsi  à  l'appauvrissement  des  mêmes 
ommunes  vers  lesquelles  il  fait  aflluer  une  nombreuse  population 
ndigente  que  séduisent  les  exemptions  d'impôts  promises  aux  petits 
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revenus.  Amsterdam,  Rotterdam  et  d'autres  villes  souffrent  de  ce  mal, 
tandis  que  La  Haye,  qui  n'a  pas  l'impôt  sur  le  revenu,  est  en  pleine  pros- 
périté]. —  Wilhelm  (J.),  Expe'ditions  coloniales  et  Finances  publiques, 
p.  511-535.  —  Henry  (R.),  Le  socialisme  agraire  et  la  prétendue  con- 
centration de  la  propriété  rurale  en  France,  p.  573-94  [Les  socialistes 
ont  réussi  dans  les  villes  par  leurs  théories  collectivistes  à  cause  de  la 
concentration  des  capitaux  qui  peut  sembler  un  acheminement  vers  le 
transfert  de  la  propriété  à  la  collectivité.  Dans  les  campagnes  où  la  pro- 
priété est  très  divisée,  ils  se  heurteront  aux  intérêts  de  la  grande  masse, 
ils  ne  pourront  y  réussir  qu'en  changeant  de  programme,  ou  qu'à  la 
condition  que  le  même  mouvement  de  concentration  de  la  propriété 
s'opère,  comme  dans  les  villes.  Ceci  est  peu  probable.  L'auteur  le 
prouve,  en  démontrant  que  Ton  peut  tout  au  plus  dire  que  le  morcelle- 
ment de  la  propriété,  qui  a  fait  tant  de  progrès  depuis  un  siècle,  s'est 
quelque  peu  arrêté  :  la  cause  est  due  à  la  crise  agraire  de  ces  dernières 
années],  —  Moufflard  (C),  Les  colonies  anglaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  p.  429-460,  595-633.  —  Festy  (0.),  Les  Unions  de  dockers  ; 
les  hommes,  p.  685-702.  —  Arnauné  (A.),  Léon  Say,  ministre  des 
finances,  733-51.  —  Bibliographie. 
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Jahrbucli  fur  Gesetsgebtmg,  Verwaltung  und  Wolks 
wîrtschaft  im  deutsclieii  reicli  ;  t.  XXI  (Berlin,  1"^  se 
mestre  1897,  suite).  —  Zeller,  Le  nouveau  projet  de  loi  concernant  l'as- 
surance pour  la  vieillesse  et  l'invalidité,  p.  263-70  [Il  ne  s'agit  pas 
du  projet  centralisant  dans  une  organisation  unique  les  différentes 
assurances  (maladie,  accidents,  invalidité,  vieillesse).  Le  gouverae- 
ment  ne  juge  pas  la  chose  possible  au  moins  pour  le  moment.  On 
s'est  borné  à  un  projet  plus  simple  (qui  a  cependantplus  de  150  articles)]. 
—  Weber  (Alfred),  La  législation  sur  l'industrie  à  domicile  et  le  swea- 
iing  i^ystem  dans  l'industrie  de  la  confection,  p.  271-305  [Voilà  dix  ans 
qu'on  se  préoccupe  des  abus  àxjiSweatwg  sijstem.  On  a  fait  des  enquêtes 
tristement  instructives.  La  grève  de  Berlin  en  1896  a  attiré  rattentioii 
"énérale  sur  l'industrie  de  la  confection  et  sur  le  contraste  qui  existe 
entre  le  bénéfice  des  entrepreneurs  ou  des  marchands  et  le  gain  déri- 
soire des  ouvriers.  Résumé  des  constatations  faites  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne,  et  des  rapporis  des  inspecteurs  de  fabrique. 
Recherches  entreprises  par  la  Fabian  Society.  L'auteur  souhaite  la  dis- 
parition de  cette  industrie  à  domicile  dont  les  inconvénients  sont  plus 
"rands  que  les  avantages].  —  Hellferich  (Karl),  Le  commerce  extérieur 
et  les  variations  du  change,  p.  353-400  [On  s'est  jusqu'ici  surtout  préoc- 
cupé de  l'influence  que  peut  avoir  le  change  d'un  pays  vis-à-vis  de  IV 
qui  est  la  vraie  monnaie  du  monde  et  par  suite  de  son  influence  sur  la 
concurrence  que  le  pays  peut  avoir  à  redouter.  L'auteur  a  voulu  étudier 
ici  la  question  inverse  :  quelle  influence  le  mouvement  commercial 
extérieur  a  sur  le  change.  Voici  sa  conclusion  sur  le  rapport  qui  existe 
entre  l'exportation  des  céréales  et  les  variations  du  change.  Un  change 
irrégulier  facilite  les  exportations  de  blé  pour  les  pays  exportateurs, 
quand  il  n'a  pas  une  grande  quantité  de  céréales  à  exporter.  S'il  peut 
en  ieter  au  contraire  beaucoup  sur  le  marché  du  monde,  l'instabilité  du 
change  lui  rend  la  concurrence  moins  avantageuse.  Démonstration  de 
cette  règle  par  l'étude  des  rapports  de  TAllemagne  et  de  la  Russie.  En 
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somme  l'instabilité  du  change  a  pour  l'agriculture  et  le  commerce 
d'exportation  bien  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Le  monomé- 
tallisme universel  serait  bienplus  avantageux  pour  le  monde].  —  Stroll 
(Moritz),  Sur  le  développement  économique  de  la  Bulgarie,  p.  411-37 
[C'est  beaucoup  moins  avec  la  Russie  qu'avec  les  pays  de  l'Europe  occi- 
dentale que  la  Bulgarie  doit  chercher  à  développer  ses  relations.  C'est 
par  le  contact  avec  eux  qu'elle  grandira.  Etude  du  traité  conclu  avec 
r Autriche-Hongrie  et  entré  en  vigueur  le  i^"  janvier  1897].  —  La 
situation  des  paysans  en  Roumanie,  p.  439-87  [La  Roumanie  est  émi- 
nemment agricole.  L'industrie  ne  peut  s'y  développer  rapidement;  la 
population  rurale  forme  82  %  de  la  population  totale  du  pays.  La  situa- 
tion financière  est  peu  brillante  ;  et  le  commerce  extérieur  est  insuffi- 
sant. Il  existe  une  séparation  profonde  entre  la  population  agricole  et 
les  habitants  des  villes.  Jusqu'en  1864  les  paysans  vivaient  dans  un  état 
de  dépendance  assez  patriarcale,  mais  peu  propre  à  développer  leur 
esprit  d'initiative  et  les  aspirations  vers  le  progrès.  La  loi  du  15  août 
1804  a  supprimé  toute  dépendance  et  proclamé  la  liberté  des  paysans. 
Elle  a  d'autre  part  organisé  une  sorte  de  «colonisation  intérieure  »  ana- 
logue à  celle  qui  a  été  tentée  en  Allemagne  et  qui  donne  aux  paysans  une 
habitation  meilleure.  Une  loi  du  7  avril  1889  a  facilité  la  transformation, 
et  de  1890  à  1894  il  y  a  eu  308,000  hect.  transformés,  et  59,000  domaines 
de  paysans  créés  (dont  1163  ayant  une  étendue  de  10  à  25  hectares). 
Cette  œuvre  de  colonisation  a  plus  amélioré  la  situation  des  paysans 
que  les  mesures  libérales  de  la  loi  de  1864  dont  les  Roumains 
n'avaient  en  somme  guère  tiré  profit].  —  Zimmermann  (F.-W.-R.),  De 
l'influence  du  milieu  {Lebensraum)  sur  la  question  de  la  population  dans 
le  duché  de  Brunswick,  p.  489-562  [Il  y  a  longtemps  qu'on  a  remarqué 
l'importance  qu'avait  pour  l'homme  le  milieu  dans  lequel  il  vit  et  spé- 
cialement le  sol  auquel  il  s'est  attaché.  Le  duché  de  Brunswick  est  très 
propre  à  une  recherche  de  ce  genre,  les  habitants  y  appartiennent  à  la 
même  race  (l'auteur  laisse  de  côté  les  villes).  Il  étudie  les  diverses  cul- 
tures, montre  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le  progrès  de  la  population, 
l'influence  comparée  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  sur  l'accrois- 
sement de  la  population,  celle  du  commerce  des  voies  ferrées.  L'auteur 
insiste  aussi  sur  le  rôle  joué  à  cet  égard  par  la  division  du  sol  et  l'éten- 
due des  domaines].  —  Munsterberg  (Emil),  Rapport  sur  le  XVP  Con- 
grès de  l'association  pour  l'assistance  publique  et  les  œuvres  de  bienfai- 
sance, p.  563-611  [Congrès  qui  s'est  tenu  à  Strasbourg  et  où  on  avait, 
mis  à  l'ordre  du  jour  les  trois  questions  suivantes:  Participation'des 
femmes  à  l'Assistance  publique.  Moyens  d'assurer  la  nourriture  aux 
enfants  pauvres.  De  la  perte  des  droits  électoraux  pour  ceux  qui  sont 
soutenus  par  l'assistance  publique.  La  majorité  des  membres  du  Con- 
grès a  déclaré  que  le  système  de  l'assistance  volontaire  (facultative  par 
conséquent)  ne  pouvait  plus  suffire  dans  la  situation  sociale  actuelle  et 
qu'il  fallait  absolument  développer  le  système  de  l'assistance  publique]. 
—  Berghoff-Isnig  (F.),  L'assurance  ouvrière  dans  les  divers  pays  d'Eu- 
rope (d'après  le  grand  ouvrage  de  Bodiker),  p.  613-18  [Constate  que 
l'idée  d'assurance  obligatoire  par  l'Etat  ne  triomphe  que  lentement.  Ce 
triomphe  n'est  complet  jusqu'ici  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche.  En 
Suisse  on  est  à  peu  près  d'accord  sur  l'utilité  de  l'assurance  obligatoire. 
En  France  et  en  Italie,  il  y  a  beaucoup  plus  de  résistance,  et  dans  les 
congrès  internationaux  on  ne  peut  arriver  à  se  mettre  d'accord].  — 
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Pierstorff  (Julius),  La  fondation  Cari  Zeiss,  p.  619-80  [Fondation  en  fa- 
veur des  ouvriers  faite  par  le  célèbre  opticien  à  lena.  Son  institut  optique 
fondé  en  1846  et  maintenant  le  premier  du  monde)  occupe  aujourd'hui 
7  à  800  ouvriers.  Une  pension  fort  honorable  est  assure'e  aux  ouvriers 
ayant  65  ans  d'âge  et  30  ans  de  service  dans  la  maison.  Jamais  l'Etat  ne 
pourra  faire  aux  ouvriers  une  situation  comparable  à  celle  qui  est  faite 
aux  ouvriers  de  ces  ateliers.  Le  fondateur,  un  vrai  démocrate,  a  donné  à 
sa  fondation  un  caractère  «  anticapitaliste  »,  mais  nullement  socialiste]. 
_  La  vérité  sur  la  grève  des  ouvriers  du  port  et  des  matelots  à 
Hambourg  en  1896-1897,  p.  681-714  [Contre-coup  des  transformations 
prodigieuses  de  cette  ville  depuis  10  ans,  de  l'afflux  exagéré  de  journa- 
liers, des  modifications  imprimées  à  la  population  ouvrière,  de  la  rup- 
ture des  anciens  liens  patriarcaux,  delà  transformation  dans  les  habi- 
tations, etc.  Détails  précis  sur  Forganisation  du  travail  dans  le  port,  la 
proportion  des  diverses  catégories. On  a  attribué  àla  question  des  salaires 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  comportait.  Psychologie  des  agitateurs, 
mais  la  grève  a  eu  vraiment  des  motifs  sérieux]. 

G.  Blondel. 

II.  —  IVotices  bibliographiques. 

A  travers  l'Kurope  ;  enciiiètes  et  notes  de  voyage,  par 

Henri  Joly  ;  Paris,  Lecofîre,  1898,  in-12,  vi-379  p.—  Chargé  de  missions  offi- 
cielles  notre  savant  collaborateur  donne  avec  une  haute  autorité  l'exem- 
ple de  ces  enquêtes  méthodiques  et  de  ces  voyages  d'étude  que  la  Réforme 
sociale  ne  cesse  de  recommander.  Nul  mieux  que  l'auteur  de  la  France 
criminelle  ne  pouvait,  en  parcourant  l'Europe  de  la  Finlande  au  Portu- 
rral  élucider  les  questions  relatives  à  l'assistance,  à  l'éducation  et  au 
patronage  de  l'enfance  coupable.  Les  chapitres  relatifs  à  l'éducation 
correctionnelle  des  garçons  et  des  filles  en  France  et  à  l'étranger  sont 
les  plus  développés  et  les  plus  importants.  Les  principaux  établissements 
officiels  ou  privés,  chez  nous  ou  en  dehors  de  nos  frontières,  sont  Fobjet 
de  monographies  faites  sur  place,  appuyées  de  renseignements  précis, 
pleines  de  comparaisons  instructives.  Comme  conclusion,  on  peut  dire 
qu'il  y  aurait  fort  «  à  gagner  à  respecter  davantage  Finitiative  indivi- 
dueUe  à  encourager  plus  sérieusement  le  retour  aux  anciennes  institu- 
tions rVnonales,  à  favoriser  le  système  des  petits  établissements,  à  faire 
prédomFner  la  bienfaisance  préventive  sur  la  répression  dans  tout  ce  qui 
touche  à  la  conduite  des  mineurs,  à  voir  enfin  s'organiser  un  réseau  de 
patronages  librement  constitués  sous  la  sanction  de  Fopinion  publique». 
A  signaler  aussi  «  une  mission  à  Londres  »  dont  le  but  était  d'étudier  la 
solution  anglaise  de  la  question  des  enfants  maltraités  et  en  danger  moral, 
et  qui  constate  le  bénéfice  que  le  gouvernement  anglais  a  trouvé  à  soUici- 
ter  à  subventionner  et  à  développer  le  large  concours  de  la  religion  en 
cette  matière.  Enfin  les  voyages  en  Finlande,  en  Autriche,  au  delà  des  Py- 
rénées permettent,  en  poursuivant  les  mêmes  études  spéciales,  de  retrou- 
ver avec  leur  influence  diverse  les  traditions,  les  habitudes,  les  carac- 
tères des  différentes  nations.  Ajoutons  que  la  sagacité  du  psychologue  et 
le  talent  de  l'écrivain  tempèrent  par  le  charme  dé  récits  vifs  et  varies  ce 
que  de  telles  études  ont  de  triste  et  d'austère.  ^ 

Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassctte,_n. 
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LES  IMPOTS  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS  ET  LES 
ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES 

Dans  la  longue  revue  que  nous  venons  de  poursuivre,  à  toutes  les 
défectuosités  que  nous  relevions,  à  toutes  les  réformes  que  nous 
proposions,  nous  étions  en  présence  d'une  question  de  pure  fisca- 
lité. Les  erreurs,  les  excès,  les  déviations  étaient  de  bonne  foi.  On 
pouvait,  en  recherchant  leurs  causes,  les  rattacher  tantôt  aux  pré- 
jugés dominants  ou  aux  théories  en  faveur  à  l'origine  de  la  légis- 
lation; tantôt  à  l'insuffisance  ou  à  l'incertitude  des  données  de  la 
science  économique  et  financière  de  l'époque  ;  tantôt  à  l'imprévu 
des  événements,  à  la  pression  de  la  nécessité,  dans  les  vicissitudes 
d'un  siècle  fécond  en  calamités  nationales;  quelquefois  aussi  à 
l'œuvre  du  temps,  au  mouvement  rapide  qui  a  transformé  la  société 
contemporaine;  mais  toujours  au  moins  l'intention  s'est  trouvée 
sauve  et  aucune  arrière-pensée  n'a  pu  être  imputée  aux  auteurs 
des  mesures  les  plus  critiquables.  Il  nous  serait  difficile  d'accorder 
le  même  témoignage  et  d'user  de  la  même  réserve  vis-à-vis  d'un 
dernier  chapitre  récemment  ajouté  à  notre  code  fiscal  et  particu- 
lièrement à  celui  de  l'Enregistrement,  comme  une  sorte  d'appen- 
dice difforme,  comme  une  excroissance  morbide  qui  l'enlaidit  et 
le  déshonore. 

On  devine  que  nous  voulons  parler  des  impôts  spéciaux  ima- 
ginés contre  les  associations  religieuses.  Ici  rien  à  redresser,  rien 
à  améliorer,  rien  à  utiliser  :  tout  est  à  biffer  et  à  abolir,  jusqu'au 
souvenir  s'il  était  possible.  Cependant  l'étude  en  quelque  sorte 
pathologique  que  nous  entreprenons  est  nécessaire  pour  démon- 
trer l'iniquité  de  l'œuvre  et  l'inanité  des  sophismes  par  lesquels 
on  essaie,  non  delà  justifier,  ce  qui  n'est  pas  possible,  mais  de 
l'étayer  et  de  la  maintenir  debout.  Il  sera  très  instructif  de  mon- 
trer jusqu'où  peut  aller  dans  ses  égarements  l'esprit  de  fiscalité, 
quand  il  s'est  mis  au  service  des  passions  politiques  et  sectaires,  et 
de  suivre  les  déformations  graduelles  des  principes  les  mieux  éta- 

(1)  Voir  le  précédent  numéro  de  la  Réforme  sociale. 

La  Réf.  Soc,  1er  mars  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  23. 
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blis  de  notre  droit  public,  sous  l'action  de  ces  influences  délétères. 

La  législation  spéciale  dont  il  s'agit  est  double  :  elle  comporte 
en  premier  lieu  un  impôt  sur  le  revenu  dont  on  a  prétendu  faire 
l'équivalent  de  celui  que  nous  venons  d'étudier  et  qui  frappe  les 
associations  en  général.  Sa  seconde  branche  est  le  fameux  droit 
d'accroissement  —  fameux  au  sens  du  \a.imfamosus  —  autour  duquel 
il  s'est  fait  tant  de  bruit,  bien  que  sa  moralité  ne  soit  guère  infé- 
rieure à  celle  du  premier.  Ces  deux  impôts  ont  été  votés,  rema- 
niés, transformés  et  toujours  rendus  pires  ensemble  et  par  les 
mêmes  lois  ;  de  sorte  que  beaucoup  des  dispositions  de  cette 
étrange  législation  leur  sont  communes;  mais  ils  se  rattachent  à 
des  principes  difl"érents,  ce  qui  oblige  à  en  traiter  séparément. 
Nous  commençons  par  l'impôt  sur  le  revenu. 

La  loi  organique  du '29  juin  1872  étend  ses  effets  non  seulement 
aux  sociétés  constituées  selon  les  règles  du  Code  civil  ou  du  Code 
de  commerce,  mais  à  toute  association  quelconque,  sous  la  seule 
condition  que  la  collectivité  qui  en  résulte  ait  une  existence 
propre  et  qu'on  puisse  distinguer  l'intérêt  commun  du  groupe,  de 
l'intérêt  particulier  des  membres  qui  le  composent.  L'exception 
prouve  la  règle  :  aussi,  s'il  y  avait  un  doute  sur  ce  point  essentiel, 
il  suffirait  pour  le  lever  de  rappeler  qu'il  a  fallu,  pour  affranchir 
les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  une  loi  spéciale  du  1"  décembre  1873.  C'est  par  application 
du  principe  de  généralité  impliqué  dans  la  loi  de  1872  que  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  l'impôt  sur  le  revenu  exigible  pour 
leurs  emprunts,  des  monts-de-piété  (chambre  civile,  3  août  1878); 
d'une  compagnie  d'officiers  ministériels  (chambre  civile,  6  août 
1878);  et  enfin  d'une  congrégation  religieuse  reconnue  (chambre 
civile,  27  novembre  1894). 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'impôt  sur  le  revenu 
soit  applicable,  en  dehors  de  ses  fonds  d'emprunt,  à  une  asso- 
ciation :  qu'il  y  ait  un  bénéfice  et  que  ce  bénéfice  soit  réparti 
entre  les  ayants  droit;  car,  tant  que  le  bénéfice,  même  constaté, 
reste  dans  la  caisse  sociale,  l'impôt  n'est  pas  dû  et  le  fait  de  la 
distribution  est  absolument  nécessaire  pour  ouvrir  l'action  du 
Trésor  (Cass.  arrêts  des  21  avril  1879;  7  juin  1880;  29  avril  1884; 
28  mai  1884  ;  26  décembre  1887  et  8  janvier  1889).  Les  sociétés  par 
actions  et  celles  qui,  bien  qu'en  parts  d'intérêts,  sont  régies  par  un 
conseil  d'administration,  ne  doivent  l'impôt  que  sur  les  bénéfices 
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réellement  distribués.  Toutes  les  autres  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales qui  n'ont  pas  de  conseil  d'administration  doivent  l'im- 
pôt sur  un  revenu  présumé  et  fixé  à  5  %  de  leur  capital  ou  de  leur 
commandite  (Cass.  arrêts  du  23  août  1873;  18  nov.  1878;  28jan- 
ïierl879;2  avril  1883;  9  nov.  1886).  Elles  conservent  toutefois  la 
faculté  de  prouver  qu'elles  n  ont  réalisé  aucun  bénéfice,  ou  seule- 
ment qu'elles  n'en  ont  pas  distribué;  à  cette  condition  toute 
société,  quelle  qu'elle  soit,  est  exempte  de  l'impôt  (Cass.  13  avril 
1886;  27  mars  1893). 

Telles  sont  les  règles  du  droit  commun.  Rien  n'était  plus  facile 
que  d'en  faire  l'application  aux  associations  religieuses  :  les  con- 
grésations  reconnues  se  trouvaient  naturellement  placées  sous  le 
même  régime  que  les  établissements  publics,  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance,  caisses  d'épargne,  monts-de-piété,  chambres  de 
commerce,  etc.  Leurs  revenus  restaient  en  dehors  de  la  sphère 
d'action  de  l'impôt,  puisque  leur  capital  n'est  divisé  ni  en  actions 
m  en  parts  d'intérêt  et  qu'il  n'y  a  chez  elles  ni  dividendes  ni 
bénéfices  à  répartir.  Mais  les  intérêts  de  leurs  obligations  et  de 
leurs  emprunts  étaient  passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu  et  cette 
perception  était  d'autant  plus  facile  à  établir  et  à  surveiller  que 
l'Administration  exerce  à  l'égard  de  tous  les  établissements  publics 
y  compris  les  congrégations  reconnues,  un  droit  de  contrôle  très 
étendu,  en  vertu  duquel  elle  peut  se  faire  représenter  les  registres 
actes  et  documents  de  comptabilité  (décret  du  4  messidor  an  XIIl' 
art.  1;  loi  du  23  août  1871,  art.  22;  loi  du  21  juin  1873,  art  7)  ' 
Les  congrégations  non  reconnues  n'ont  pas  vis-à-vis  de  l'État  ou 
du  fisc  le  caractère  d'établissements  d'utilité  publique  ;  ce  ne  sont 
que  des  associations  ordinaires  soumises  au  droit  commun  de 
toutes  les  sociétés,  chacune  suivant  la  loi  de  ses  statuts  parti- 
cuhers.  Les  intérêts  de  leurs  emprunts,  si  elles  en  contractaient 
devaient  subir  1  impôt;  il  en  était  de  même  des  bénéfices  de  leu^ 
travail  et  des  produits  de  leurs  biens,  si  la  répartition  en  était 

Naturellement,  la  part  du  fisc  sur  ce  dernier  produit,  dividendes 

LlT^T'."""'  association  reli- 

gieuse ne  tant  m  le  commerce  ni  l'industrie,  n'étant  pas  le  gain 
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posable faisant  défaut,  l'impôt  corrélatif  fût  nul  aussi.  Le  plus 
simple  et  le  plus  sage  eût  été  de  respecter  la  nature  des  choses  et 
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de  ne  pas  s'obsliner  à  vouloir,  selon  le  dicton  populaire,  tondre 
sur  un. œuf. 

Les  fanatiques  de  la  libre  pensée  ne  l'entendaient  pas  ainsi  :  dès 
qu'ils  furent  devenus  les  maîtres  dans  le  Parlement,  ils  obtinrent 
facilement  de  la  Chambre  des  députés  le  vote  d'un  projet  de  loi 
qui  soumettait  toutes  les  communautés  et  congrégations  reli- 
gieuses à  un  impôt  annuel  qualifié  d'impôt  sur  le  revenu  et  qui 
.devait  être  calculé  sur  un  minimum  de  5  %  du  capital  de  l'as- 
sociation. 

La  tentative  était  prématurée  :  les  esprits  n'étaient  pas  encore 
façonnés  à  l'arbitraire  et  le  Sénat  recula  devant  la  proposition  qui 
lui  était  faite  d'introduire  la  partialité  dans  la  législation  fiscale, 
de  taxer  par  exception  une  catégorie  de  personnes  et  de  faire 
porter  l'impôt,  non  plus  sur  certaines  valeurs  déterminées,  mais 
sur  la  qualité  des  propriétaires,  sur  leurs  occupations  présumées, 
sur  leurs  opinions. 

Il  faut  reconnaître  qu'au  moins  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  le 
Sénat  sut  transformer  assez  ingénieusement  le  projet  déjà  voté  par 
la  Chambre.  D'après  l'article  1832  du  Code  civil  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  ne  nous  fait  pas  honneur,  un  des  caractères  essentiels 
du  contrat  de  société  est  la  poursuite  d'un  bénéfice  pécuniaire  et 
matériel;  mais  la  loi  n'exige  pas  que  le  partage  des  profits  com- 
muns s'effectue  annuellement  ni  même  périodiquement.  Certaines 
sociétés,  par  exemple  celles  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  et 
l'aménagement  de  terrains  incultes,  reportent  à  l'époque  de  ,leur 
dissolution  le  partage  de  la  plus-value  qui  doit  constituer  le 
bénéfice  de  l'opération,  et  c'est  à  ce  moment  que  le  fisc  se  présente 
pour  réclamer  son  dû.  Se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées,  le  Sénat 
observa  que  s'il  est  vain  de  s'obstiner  à  atteindre  des  répartitions 
périodiques  de  bénéfices  qui  ne  peuvent  pas  se  produire,  par  la 
raison  toute  simple  qu'elles  seraient  contraires  au  caractère  des 
associations  religieuses  et  au  but  qu'elles  se  proposent,  il  se  ren- 
contre néanmoins  de  ces  associations  qui  sont  matériellement 
prospères  et  qui,  ne  faisant  aucune  répartition  de  leurs  bénéfices, 
les  consacrent  au  développement  de  leurs  œuvres,  à  la  fondation 
de  succursales  ou  d'établissements  nouveaux.  Cet  accroissement 
est  un  produit  juridiquement  assimilable  aux  bénéfices  accumules 
que  certaines  sociétés  peuvent  tenir  en  réserve,  en  vue  d'une 
répartition,  lors  du  partage  final,  au  moment  de  la  séparation. 
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C'est  cette  plus-value  que  le  Sénat  imagina  de  taxer;  mais, jugeant 
vraisemblable  qu'il  ne  s'en  ferait  jamais  de  répartition  entre  les 
membres  de  la  communauté,  il  s'arrangea  pour  saisir  la  matière 
imposable  au  fur  et  à  mesure  de  sa  formation.  Il  y  réussit  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  29  décembre  1880  qui,  il  faut  le  reconnaître,  est 
assez  habilement  combiné.  Cet  article  en  effet  frappe  de  l'impôt 
sur  le  revenu  u  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne 
doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  partie  entre  leurs  mem- 
bres »  ;  mais,  restant  dans  les  principes  de  la  loi  du  29  juin  1872,  il 
donne  pour  base  à  la  perception  les  délibérations  des  conseils 
d'administration  ou  la  déclaration  des  représentants  des  sociétés 
et  des  associations,  pourvu  qu'elle  soit  appuyée  de  toutes  les  jus- 
tifications nécessaires,  et  seulement  enfin,  à  défaut  de  délibération 
ou  de  déclaration,  une  évaluation  à  forfait  sur  le  pied  de  5  %  du 
capital. 

Au  demeurant  cette  législation  était  sévère,  assez  mesquine 
peut-être,  car  c'était  beaucoup  de  phrases  et  de  formalités  pour 
un  bien  petit  résultat;  mais  elle  était  acceptable:  d'abord  parce 
qu'elle  était  conçue  en  termes  généraux  n'impliquant  aucune  con- 
sidération de  personnes  et  ne  visant  qu'une  forme  générique 
d'association,  sans  se  préoccuper  du  caractère  ni  des  intentions 
des  associés  ;  ensuite  parce  qu'elle  frappait  une  valeur  réelle 
dûment  constatée  et  qu'enfin  elle  laissait  au  contribuable  la  res- 
source de  prouver  l'absence  de  l'élément  imposable. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  spectacle  devient  tristement 
intéressant.  On  va  voir  le  fisc  déçu  dans  ses  calculs  parce  qu'ils 
reposaient  sur  des  chimères,  dépité  de  ne  pouvoir  saisir  des 
valeurs  réelles  sous  la  fantasmagorie  de  ses  chiffres  et  de  ses  sta- 
tistiques, se  venger  de  tous  ses  mécomptes  en  se  jetant  à  corps 
perdu  dans  l'arbitraire.  Il  avait  compté  sur  un  produit  annuel  de 
plus  de  1,300,000  francs  et  il  encaissait  à  peine  170,000  francs  :  un 
pareil  résultat  le  couvrait  de  confusion. 

Il  était  bien  explicable  cependant  et  on  n'eût  eu  besoin,  pour 
s'en  rendre  compte,  que  d'un  peu  de  calme  et  de  sang-froid.  Ces 
centaines  de  millions  sur  lesquelles  on  avait  tablé,  que  représen- 
taient-elles effectivement?  —  des  hospices,  des  orphelinats,  des 
maisons  de  refuge,  des  chapelles,  des  églises,  quelques  vieilles 
constructions  monumentales  d'un  entretien  ruineux,  des  couvents 
habitables  seulement  par  des  moines,  des  maisons  d'éducation 
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quelquefois  superbes  et  que  l'État  jalouse  en  les  prenant  pour 
modèles,  mais  qui  sont  en  dehors  du  commerce  et  que  personne 
n'achèterait,  en  cas  de  vente,  puisque  l'Université  ne  sait  que  faire 
de  ses  bâtisses  scolaires  et  que  son  monopole,  bien  plus  que  la 
concurrence  congréganiste,  a  tué  l'enseignement  laïque.  On 
compte  bien  encore  çà  et  là,  au  soutien  de  ces  établissements  dis- 
pendieux, quelques  rares  immeubles  de  rapport,  quelques  lopins 
de  terre  à  la  campagne  et  peut-être  quelques  maisons  à  la  ville; 
mais  en  somme  et  dans  tout  cet  inventaire,  c'est  le  passif  et  la 
dépense  qui  apparaissent  partout  et  c'est  à  peine  si  on  y  relève 
quelques  traces  appréciables  de  revenu  effectif;  de  sorte  que  s'il  y 
avait  quelque  étonnement  à  concevoir  du  résultat  dont  la  Régie 
s'indignait,  c'était  qu'il  se  fût  traduit  par  une  rentrée  quelconque 
et  non  tout  crûment  par  un  zéro. 

L'homme  remarquable  qui  se  trouvait  à  cette  époque  à  la  tête 
de  l'Enregistrement  se  serait  honoré  en  éclairant  sur  ce  point  le 
gouvernement  auquel  il  était  dévoué,  et  il  lui  aurait  rendu  un 
meilleur  service,  en  le  détournant  de  faire  voter  la  loi  du 
29  décembre  1884,  qu'en  acceptant  de  soutenir  devant  le  Parle- 
ment ce  chef-d'œuvre  d'iniquité  fiscale.  Cette  loi  mérite  d'être  citée 
tout  entière,  car  elle  a  été  construite  avec  l'art  d'une  arme  mo- 
derne, tous  les  mots  en  sont  meurtriers  : 

«  9.  Les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du 
8  décembre  1880  seront  payés  par  toutes  les  conj^régations,  commu- 
nautés et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  et  par 
toutes  les  associations  désignées  dans  cette  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de 
distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres. 

«  Le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  5  %  de  la  valeur  brute  des 
biens  meubles  et  immeubles  possédés  ou  occupés  par  les  sociétés,  à 
moins  qu'un  revenu  supérieur  ne  soit  constaté,  et  la  taxe  est  acquittée 
sur  la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  distincte- 
ment la  consistance  et  la  valeur  de  ces  biens. 

«  Ces  sociétés  seront  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

«  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  décembre 
1880  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

Cette  fois  le  pas  est  franchi  :  le  grand  principe  de  89,  l'égalité 
devant  l'impôt,  l'impersonnalité  de  la  loi,  a  été  jeté  aux  orties. 
Louis  XIV  peut  dormir  en  paix  sur  sa  révocation  de  l'édit  de 
Nantes;  c'est  un  grief  dont  on  a  soulagé  sa  mémoire.  Nous  avons, 
nous  aussi,  nos  religionnaires;  nos  codes  modernes  possèdent 
aussi  une  loi  qui  frappe  certaines  catégories  de  personnes,  qui 
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s'enquiert  de  leur  genre  de  vie,  de  leur  habit,  de  leur  opinion. 
Et  comme  à  ces  personnes-là  on  ne  peut  pas  reprocher  d'occu- 
per en  armes  de  Cévennes  et  de  fournir  à  la  coalition  des  officiers 
et  des  régiments  d'élite  (1),  il  a  bien  fallu  finir  par  avouer  le  motif 
de  leur  disgrâce  ;  et  ce  motif,  c'est  qu'elles  prient.  Le  grief  qu'on  a 
contre  elles,  le  délit  qu'on  leur  reproche,  ce  n'est  ni  la  révolte,  ni 
la  sécession,  pas  même  une  simple  dissidence;  leur  forfaiture, 
c'est  l'oraison,  la  prière,  le  culte  désintéressé  de  la  Divinité  pris 
en  lui-même,  dans  sa  conception  la  plus  générale  et  la  plus  dégagée 
de  toute  forme  confessionnelle. 

Cette  assertion  pourrait  sembler  outrée  et  nous  craindrions 
qu'on  ne  nous  imputât,  en  cette  circonstance,  l'exagération  habi- 
tuelle aux  partis  d'opposition,  si  nous  n'avions,  pour  la  justifier, 
des  textes  irrécusables.  C'est  d'abord  le  tribunal  de  la  Seine  qui 
s'exprime  comme  il  suit  dans  un  jugement  du  3  mai  1889  : 
«  attendu  que  par  association  religieuse  ledit  article  (art.  9  de  la 
loi  du  29  décembre  1884)  entend  exclusivement  celles...  où  l'on 
rencontre  à  la  fois  \di  destination  pieuse,  la  règle  spirituelle  et  le  lien 
religieux  qui  sont  de  l'essence  de  toute  congrégation,  commu- 
nauté ou  association  religieuse;  attendu  que  ces  conditions  n'exis- 
tent pas  dans  la  société...  que  les  membres  de  cette  société  ne  sont 
unis  par  aucun  lien  religieux  ;  que  le  but  qu'ils  poursuivent  en 
commun  est  un  but  purement  temporel,  à  savoir  le  partage  des 
Unèfices  produits  par  V  exploitation  de  V  école  ».  Dans  cette  affaire,  la 
société  échappa  aux  prises  de  la  loi  parce  qu'elle  put  établir  que 
son  œuvre  n'était  pas  absolument  religieuse  et  désintéressée. 

«  Attendu  w,  relève-t-on  dans  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Nazaire  du  30  avril  1892,  «  que  les  termes  de  l'article  9  |  l^""  de  la 
loi  du  29  décembre  1884  ne  se  prêtent  à  aucune  équivoque;  qu'il 
apparaît  que  dans  un  but  qui  ressort  nettement  du  caractère  de  la 
discussion  préparatoire  à  laquelle  a  donné  lieu  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884,  le  législateur,  par  ces  dispositions  nouvelles,  a 
entendu  que  le  droit  d'accroissement  fût  exigible  de  toutes  les 
associations  religieuses,  à  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont  des 
congrégations,  communautés  ou  associations  religieuses  w.  Le  procès 
s'était  engagé,  dans  cette  affaire,  au  sujet  du  droit  d'accroisse- 

(1)  Voir  le  récit  de  la  bataille  de  Saint-Denis  livrée  le  14  août  1678,  7  ans  par 
conséquent  avant  l'édit  du  22  octobre  1685  qui  révoqua  celui  de  Nantes. 
(Camille  Rousset,  Risloii^e  de  Louvois,  chap.  xii.) 
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ment,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'article  9  1 1"  de  la 
loi  du  29  décembre  1884  enveloppe  dans  une  même  disposition 
l'impôt  sur  le  revenu  et  le  droit  d'accroissement. 

Nous  faisons  une  fois  pour  toutes  cette  observation,  en  priant 
le  lecteur  de  noter  ce  terme  d'associations  religieuses  que  le  tribunal 
de  Saint-Nazaire  a  soigneusement  relevé  à  côté  de  ceux  de  congré- 
gations et  de  communautés.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  congréga- 
tions elles  communautés  religieuses,  c'est-à-dire  les  sociétés  dont 
les  membres  sont  très  liés  entre  eux  par  une  règle  commune  et 
vivent  sous  l'autorité  d'un  supérieur  canoniquement  institué,  qui 
sont  assujetties  à  la  législation  spéciale  aux  congrégations;  ces 
lois  atteignent  les  simples  associations  de  personnes  réunies  dans 
une  intention  pieuse,  pour  vaquer  ensemble  à  une  œuvre  de 
dévouement.  C'est  V œuvre  pie  qui  est  la  vraie  matière  imposable. 

On  se  convaincra  de  la  justesse  de  cette  invraisemblable  con- 
clusion si  Ton  veut  bien  étudier  par  le  menu  et  dans  les  commen- 
taires que  lui  ont  consacrés  les  arrêtistes,  toute  cette  jurispru- 
dence étrange. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Ploërmel  du  22  juin  1892,  que  la 
Cour  de  cassation  a  confirmé  le  3  janvier  1894,  s'exprime  ainsi  : 
c(  attendu  que  le  tribunal  n'a  qu'à  rechercher  si  la  société  civile 
de  Ploërmel  pour  l'instruction  primaire  est  une  association  reli- 
gieuse... qu'il  résulte  du  rapprochement  des  diverses  clauses  de 
l'acte  de  société,  que  les  contractants  n'ont  pas  eu  en  vue  de  tirer 
un  profit  personnel  des  immeubles  sociaux...  attendu  qu'en  eflet 
il  n'ajamais  été  versé  de  dividende  ». 

Nous  relèverons  encore  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  4  février  1896  les  considérants  suivants  :  :<  attendu  que  c'est 
vainement  que  les  exposants  soutiennent  que  leur  société  a  pour 
unique  objet  des  intérêts  matériels  et  temporels;  qu'en  effet  si  la 
société  se  consacre  à  l'exploitation,  l'aménagement  et  la  gestion 
des  immeubles  apportés  en  société,  elle  poursuit  un  but  qui  est 
parfois  celui  d'autres  ordres  monastiques  et  notamment  des  trap- 
pistes, mais  qui  na  rien  d'incompatible  avec  le  caractère  religieux  de 
V association...  «  Si  la  société  s'était  bornée  à  cultiver  ses  terres  et  à 
soigner  ses  troupeaux,  elle  échappait  ;  mais  elle  n'a  pu  effacer  la 
tare  religieuse  :  on  y  prie  en  commun,  elle  est  prise. 

Qu'on  nous  permette  encore  de  mentionner  un  arrêt  récent 
du  25  janvier  1897  où  nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  attendu,  en  droit, 
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qu'une  tontine  est  une  association  d'une  nature  particulière  dans 
laquelle,  au  moment  oii  l'association  se  forme  et  par  l'effet  seul  de 
la  convention,  chaque  associé  aliène  son  droit  de  propriété  au  pro- 
fit de  la  masse  et  du  dernier  vivant,  en  se  réservant  l'éventualité 
d'un  droit  de  survie;  que  par  le  seul  fait  qu'elle  est  une  associa- 
tion, le  droit  d'accroissement  est  dû  par  elle  si  elle  a  un  caractère 
religieux.  » 

C'est  assez,  et  il  serait  fastidieux  de  prolonger  ces  citations; 
nous  renvoyons  le  lecteur  qui  aurait  la  curiosité  d'explorer  ces 
abîmes  de  l'argutie  fiscale,  aux  commentateurs  et  surtout  aux 
recueils  spéciaux  qui  publient  les  décisions  de  l'Enregistrement;  il 
y  trouvera  développée  en  de  longues  pages  la  preuve  que  nous 
parlons  sans  hyperbole  ni  métaphore,  et  que  nous  ne  faisons 
qu'énoncer  dans  toute  sa  simplicité,  nous  pourrions  dire  dans 
toute  sa  crudité,  un  fait  juridique  hors  de  controverse  actuelle- 
ment, à  savoir  que  la  cause  et  la  raison  d'être,  le  principe  et  la 
racine  de  l'impôt  ont  été  placés,  par  le  législateur  de  1884,  dans 
le  caractère  religieux  et  dans  l'intention  pieuse  de  l'association.  Il 
pourra  y  faire  cette  constatation, humiliante  pour  notre  pays,  qu'en 
France,  dans  le  pays  des  Croisades  et  de  saint  Vincent  de  Paul,  la 
prière  et  le  désintéressement  sont  traités  comme  des  denrées 
dangereuses  et  malsaines,  et  frappés  de  taxes  prohibitives,  plus 
durement  que  l'alcool  et  l'absinthe  qu'on  ménage  encore. 

La  raison  et  la  justice  seraient-elles  aussi  des  îles  escarpées  et 
sans  bords  où  on  ne  pourrait  plus  rentrer  quand  une  fois  on  en  est 
sorti?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  voyant  le  législateur  comme 
frappé  de  démence,  aussitôt  après  ce  premier  reniement  du  prin- 
cipe le  plus  incontesté  de  notre  droit  public,  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  l'impôt,  l'impartialité,  l'impersonnalité  de  la  loi. 
L'administration  s'agite  comme  dans  un  rêve,  poursuivant  des 
fantômes,  dénonçant  partout  la  fraude,  avec  des  discours  étran- 
ges, incohérents;  en  proie,  elle  toute-puissante,  au  délire  de  la 
persécution.  C'est  comme  un  retour  de  cette  folie  des  jésuites  qui 
troubla  tant  de  cerveaux  sous  la  Restauration  et  le  règne  de  Louis- 
Philippe  et  c'est  cette  fois  le  gouvernement  qui  en  est  atteint. 

Malgré  toute  la  sophistique  dépensée  pour  convaincre  les  con- 
grégations de  fraude  et  de  mensonge,  on  avait  bien  senti  que  s'il 
leur  avait  été  facile  de  se  dérober  aux  atteintes  du  fisc,  c'était  par 
la  raison  toute  naturelle  qu'elles  n'y  donnaient  pas  de  prise  et  que 


362 


ÉTUDES  FISCALES. 


chez  elles  la  véritable  matière  imposable  n'existait  pas.  Cette 
matière  qui  n'existait  pas,  on  l'inventa.  Il  fut  donc  décidé  et 
écrit  dans  un  texte  de  loi  (toujours  l'article  9  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884)  que  toutes  ces  vastes  constructions  consacrées 
aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards,  aux  orphelins  seraient 
censées  rapporter  5  %  de  leur  valeur  aux  religieux  qui  les 
desservent;  qu'il  en  serait  de  même  de  tous  les  capitaux 
affectés  par  la  volonté  des  bienfaiteurs  à  l'entretien  de  ces 
œuvres  dispendieuses  et  placés,  sur  l'ordre  du  gouvernement  lui- 
même,  en  rentes  sur  l'État,  et  Ton  ajouta,  par  une  sorte  de  lourde 
ironie,  que  ce  n'était  là  qu'un  minimum  pour  le  cas  où  un  revenu 
sapérieur  ne  serait  pas  constaté.  Est-ce  tout?  —  Pas  encore  et  on 
va  voir  si  le  terme  de  délire  que  nous  venons  d'écrire  est  justifié. 
On  fît  payer  aux  congrégations,  non  seulement  sur  ce  qu'elles  pos- 
sédaient ou  étaient  censées  posséder,  mais  encore  sur  ce  qu'elles 
prouvaient  ne  pas  leur  appartenir.  L'impôt  en  effet  fut  officielle- 
ment assis  sur  la  valeur  brute  des  meubles  et  des  immeubles 
possédés  ou  occupés  et,  par  ce  dernier  mot,  il  ne  fallait  pas  entendre 
seulement  les  biens  dont  quelque  bienfaiteur  leur  aurait  concédé 
l'usage  gratuit;  le  sens  delà  loi  était  beaucoup  plus  étendu  et 
atteignait  les  biens  tenus  en  location.  La  Cour  de  cassation  a  dis- 
sipé toute  équivoque  à  cet  égard  dans  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  27  décembre  1893,  par  lequel  elle  a  confirmé  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  24  mai  1889.  «  Attendu,  dit-elle, 
que  le  mot  occupé  est  clair,  qu'il  englobe  dans  sa  généralité  tous 
les  immeubles  occupés  par  les  associations  religieuses,  à  titre  de 
location  ou  cmtre  ».  Ainsi,  selon  le  droit  commun,  un  bail  prouvant 
contre  le  fermier  ou  le  locataire  la  précarité  de  son  occupation,  il 
semblait  que  les  congrégations  n'avaient  pas  de  meilleur  titre  à 
alléguer  pour  établir  que  l'immeuble  occupé  par  elle  ne  leur 
appartenait  pas.  On  a  trouvé  plus  commode,  puisqu'on  était  la 
force,  de  les  frapper  que  de  leur  répondre;  on  a  déchiré  leur  bail 
entre  leurs  mains  et  par  une  dérision  brutale,  on  a  fait  d'un  article 
avéré  de  leur  passif  un  élément  de  perception. 

Le  Sultan  n'eût  pas  désavoué  le  procédé;  mais  comme  notre 
Occident  ergoteur  n'admet  pas  la  mort  sans  phrases,  il  fallut  s'ex- 
pliquer et  on  le  fit  d'autant  plus  volontiers  que  l'occasion  était 
bonne  pour  flétrir  les  victimes.  Nous  entendîmes  donc  encore  une 
fois  l'éternel  plaidoyer  du  fort  contre  le  faible  que  La  Fontaine  n'a 
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pas  réussi  à  discréditer.  Si  on  se  montrait  aussi  sévère  contre  les 
congrégations,  c'est  qu'on  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  déjouer 
leurs  machinations  frauduleuses;  ces  gens-là  ne  présentaient  que 
des  relevés  mensongers  et  ne  souscrivaient  que  des  déclarations 
fausses  (1).  Argumentation  aussi  outrageante  que  peu  sincère.  Elle 
n'atteignait  pas,  en  premier  lieu,  les  congrégations  les  plus  consi- 
dérables qui  sont  les  congrégations  reconnues.  Gomment  en  effet 
auraient-elles  trompé  le  fisc,  quand  elles  ne  peuvent  rien  recevoir 
sans  l'aveu-  du  gouvernement  qui  détient  l'état  détaillé  de  leurs 
biens  et  qui  ne  leur  permet  pas  d'en  distraire  la  moindre  parcelle 
sans  son  autorisation?  A  tel  point  qu'on  voit  journellement  des 
congrégations  solliciter  l'autorisation  d'aliéner  certaines  valeurs  de 
leur  actif  pour  faire  face  aux  exigences  du  fisc. 

L'accusation  n'était  pas  beaucoup  plus  sérieuse  à  l'égard  des 
congrégations  non  autorisées,  car  la  loi  du  28  décembre  1880  avait 
très  nettement  spécifié  que  les  déclarations  présentées  pour  le 
paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu  «  seraient  appuyées  de  toutes  les 
justifications  nécessaires  »;  disposition  qui  armait  l'Administra- 
tion du  droit  de  repousser  toutes  les  déclarations  qui  lui  eussent 
paru  suspectes,  pour  s'en  tenir  au  forfait  de  5  %  du  capital.  C'est 
de  plus  un  principe  journellement  appliqué  en  matière  d'enregis- 
trement, que  l'Administration  est  toujours  admise  à  contester 
la  sincérité  des  documents  qui  lui  sont  opposés  et  à  en  établir  en 
justice  le  caractère  frauduleux.  Le  législateur  enfin  aurait  fait 
preuve  d'une  forte  dose  de  naïveté  s'il  avait  pu  croire  qu'il  était 
facile  de  tromper  l'Enregistrement  sur  le  véritable  propriétaire 
d'un  immeuble  et  de  lui  donner  le  change  au  point  de  lui  en  faire 
prendre  le  propriétaire  pour  un  simple  locataire.  Personne  n'est 
mieux  renseigné  que  cette  Administration,  sous  les  yeux  de  laquelle 
passent  tous  les  actes  publics  et  privés,  à  qui  sont  ouvertes  toutes 
les  études  des  notaires,  tous  les  greffes,  tous  les  dépôts  publics,  qui 
tient  tous  les  bureaux  d'hypothèques,  qui  dispose  des  matrices 
cadastrales  et  qui  connaît  toutes  les  cotes  foncières,  sur  la  véri- 
table consistance  des  fortunes.  Elle  étonne  le  public  par  un  flair 
qu'on  prend  rarement  en  défaut  et  elle  lui  donne  à  tout  instant, 
par  ses  découvertes  inattendues,  des  sujets  de  surprise  qui  n'ont 
rien  de  divertissant.  Si  le  Parlement,  qui  se  plaît  aux  dilemmes, 

(1)  Voir  Journal  Officiel  des  20,  21  et  28  décembre  1884. 
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a  cru  ce  qu'on  lui  disait  des  tours  joués  par  les  congrégations  à 
l'Enregistrement,  il  s'est  laissé  bien  sottement  mystifier  ;  s'il  n'y  a 
pas  cru,  il  s'est  fait  l'instrument  de  bien  méprisables  passions. 


Le  droit  d'accroissement  organisé  en  même  temps  et  par  les 
mêmes  lois  que  l'impôt  sur  le  revenu  spécial  aux  congrégations 
religieuses,  doit  être  enveloppé  dans  la  même  réprobation.  Des 
deux  parts  c'estle  même  arbitraire,  le  même  mépris  de  toute  jus- 
tice et  des  principes  de  notre  droit  public;  le  même  défi  à  l'hon- 
nêteté vulgaire  et  au  sens  commun. 

Pour  juger  le  droit  d'accroissement  et  mesurer  la  somme  d'ini- 
quité dont  il  est  chargé  pour  son  propre  compte,  il  convient  de 
replacer,  au  moins  par  hypothèse,  les  communautés  dans  le  droit 
commun  dont  on  les  a  fait  sortir  et  de  considérer  la  situation  qui 
résulterait  pour  elles  de  l'application  des  lois  générales,  communes 
à  tous  les  citoyens. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  la  distinction  fondamentale  qui 
divise  en  deux  grandes  catégories  les  communautés  religieuses, 
selon  qu'elles  sont  ou  non  reconnues. 

Le  trait  essentiel  de  la  constitution  des  communautés  reconnues 
est  que  leurs  membres  n'ont,  dans  aucun  cas  et  à  aucun  moment, 
un  droit  personnel  de  propriété  sur  les  biens  de  l'association,  pas 
plus  sur  le  fonds  que  sur  le  revenu.  Il  a  été  jugé  en  effet  que  les 
membres  d'une  communauté  de  femmes  ne  peuvent  pas  exiger  le 
partage  des  bénéfices  et  économies  faits  en  commun  (Jug.  Seine 
4  juin  1831  ;  Dalloz  I.  G.  v°  Culte,  678).  En  cas  de  dissolution  ou 
d'extinction  d'une  communauté  de  femmes,  les  biens  n'en  peu- 
vent pas  être  répartis  entre  les  membres  qui  se  séparent;  ceux 
qui  proviennent  de  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires  font 
retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  héritiers  et  le  surplus  de  l'actif  est 
attribué  par  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques  et  aux  hos- 
pices du  département  dans  lequel  la  congrégation  disparue  avait 
son  siège;  il  n'est  accordé  aux  religieuses  qu'une  simple  pension 
alimentaire.  (Loi  du  24  mai  1825,  art.  7.) 

Quant  aux  congrégations  d'hommes  reconnues,  leur  patrimoine, 
en  cas  de  dissolution,  est  dévolu  à  l'État,  comme  biens  vacants  et 
sans  maître  (C.  G.  713). 

L'article  4  de  la  loi  du  24  mai  1825  accorde  aux  communautés 


reconnues  de  femmes  la  personnalité  civile,  c'est-à-dire  le  droit 
d'acquérir  et  de  vendre,  d'accepter  des  donations  et  des  legs,  d'es- 
ter en  justice. 

Les  communautés  d'hommes  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
des  décrets  spéciaux  qui  leur  confèrent  d'ordinaire  les  mêmes 
droits. 

Les  congrégations  non  autorisées  constituent  des  sociétés  ordi- 
naires soumises  au  droit  commun  selon  les  règles  de  la  forme  par- 
ticulière d'-association  qu'elles  ont  adoptée.  Le  plus  souvent  la 
forme  choisie  est  celle  de  la  société  civile.  Dans  une  société  de  ce 
genre,  les  apports  des  membres  fondateurs  sont  mis  en  commun, 
au  moment  de  la  constitution,  sans  acquitter  de  droit  de  mutation  ; 
mais  la  perception  n'est  que  différée,  elle  se  retrouve  à  la  dissolu- 
tion, si  l'apport,  par  l'effet  du  partage,  est  attribué  à  un  autre 
associé  que  le  propriétaire  primitif. 

11  arrive  souvent  que,  pour  assurer  la  durée  des  entreprises  ou 
des  œuvres,  on  prend  soin  de  stipuler  dans  les  statuts  que  la 
Société  ne  sera  pas  dissoute  par  le  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres,  mais  qu'elle  continuera  entre  les  survivants  et 
que  la  part  de  chaque  associé  qui  se  retirerait  ou  qui  viendrait  à 
mourir  accroîtra  aux  membres  restants.  On  ajoute  même  d'ordi- 
naire, pour  assurer  à  l'association  une  sorte  de  perpétuité,  que  la 
Société  pourra  admettre  de  nouveaux  membres  au  cours  de  son 
existence. 

Naturellement,  sous  ce  régime,  le  décès  ou  la  retraite  d'un 
associé  a  pour  effet  de  transférer  de  plein  droit  sa  part  à  ses  coas- 
sociés et  cette  transmission  donne  ouverture  à  un  droit  de  muta- 
I    tion.  Le  caractère  de  cette  mutation  et  la  quotité  du  tarif  à  lui 
appliquer  ont  fait  l'objet  de  longues  controverses  qui  se  sont  ter- 
i    minées  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  29  dé- 
j    cembre  1868  (chambres  réunies),  l'autre  du  14  novembre  1877.  La 
conclusion  de  cette  jurisprudence  fut  que  la  mutation  portant  sur 
:    une  part  d'intérêt  dans  une  société  qui  se  continuait,  c'est-à-dire 
;    sur  une  valeur  mobilière,  elle  ne  donnait  ouverture  qu'au  droit  de 
I    0  fr.  50  %  . 

L'Administration  accepta  cette  décision  pour  les  sociétés  ordi- 
naires ;  mais  quand  il  s'agit  d'en  faire  l'application  aux  commu- 
nautés religieuses  et  en  général  aux  associations  qui  peuvent  se 
perpétuer  indéfiniment  par  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  elle 
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se  plaignit  qu'un  tarif  aussi  réduit  lui  tînt  lieu  des  droits  de  mu- 
tation souvent  considérables  qu'elle  avait  l'occasion  de  percevoir, 
à  la  dissolution  des  sociétés  temporaires,  sur  le  partage  de  leur 
actif.  Il  eût  été  facile  de  donner  satisfaction  à  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  fondé  dans  cette  remarque,  soit  en  appliquant  aux  immeubles 
possédés  par  les  sociétés  dont  le  terme  n'est  pas  prévu,  la  taxe 
spéciale  des  biens  de  mainmorte  que  la  loi  du  20  février  1849  a 
établie  sur  les  biens  des  communautés  reconnues  et  des  sociétés 
anonymes;  soit  en  soumettant  les  cessions  de  parts  dans  les 
sociétés  de  celte  espèce  au  tarif  mobilier  de  2  %  qui  avait  prévalu 
jusqu'à  l'arrêt  du  29  décembre  1868.  Par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  procédés,  on  eût  satisfait  aux  exigences  du  fisc,  tout  en  res- 
tant fidèle  aux  saines  doctrines  de  la  matière. 

Mais  le  cri  de  guerre  contre  le  cléricalisme  avait  été  lancé  et  on 
travaillait  à  mettre  l'habit  religieux  hors  du  droit  commun.  On  y 
réussit,  quoique  d'une  manière  encore  incomplète,  par  l'établisse- 
sement  du  droit  spécial  d'accroissement.  On  a  vu  plus  haut  que  le 
Sénat,  tout  en  cédant  aux  passions  qui  dominaient  la  Chambre  des 
députés,  avait  réussi  à  faire  respecter  l'égalité  devant  l'impôt  et  les 
principes  essentiels  du  droit  public,  dans  Tarticle  3  de  la  loi  du 
28  décembre  1880,  par  lequel  les  associations  qui  s'interdisent  la 
distribution  de  leurs  revenus  avaient  été  assujetties  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Il  fut  moins  heureux  dans  l'article  4  de  la  même  loi  qui 
établit  le  droit  d'accroissement  et  dont  voici  la  teneur: 

«  4.  Dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent 
l'adjonction  de  nouveaux  membres,  les  accroissements  opérés  par  suite 
de  clauses  de  réversion,  au  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de 
ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont  assu- 
jettis au  droit  de  mutation  par  décès,  si  l'accroissement  se  re'alise  par 
décès;  ou  aux  droits  de  donation,  s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière, 
d'après  la  nature  des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement,  no- 
nobstant toutes  cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  la  société  ou  de  l'association. 

ce  La  liquidation  et  le  paiement  de  ce  droit  auront  lieu  dans  la  forme, 
dans  les  délais  et  sous  les  peines  établies  par  les  lois  en  vigueur  pour  les 
transmissions  d'immeubles.  » 

Comme  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  le  Sénat  maintenait  dans  ce 
texte  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  en  recourant  à  une 
formule  générale  qui  embrassait  toute  une  catégorie  de  sociétés 
désignées  par  les  caractères  juridiques  de  leurs  statuts,  sans 
aucune  allusion  au  but  et  aux  intentions  des  associés.  Mais  déjà  il 
souffrait  que  le  droit  commun  fût  violé,  en  attribuant  le  caractère 


LES  IMPÔTS  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS.  367 

de  mutation  à  titre  gratuit  à  des  transmissions  que  la  jurispru- 
dence la  plus  nette  et  la  plus  certaine  avait  classées  parmi  les 
ventes,  et  en  appliquant  les  règles  des  transmissions  immobilières 
à  des  valeurs  essentiellement  mobilières,  tout  cela  pour  les  sou- 
mettre au  tarif  le  plus  élevé  (11.25  %)  et  aux  procédés  de  taxa- 
tion les  plus  rigoureux. 

Quand  on  passa  à  l'exécution  de  cette  loi,  l'Administration  admit 
tout  d'abord  sans  difficulté  qu'elle  n'était  pas  applicable  aux  con- 
grégations reconnues,  chez  lesquelles  aucun  accroissement  n'é- 
tait possible.  Les  premiers  pas  dans  l'arbitraire  et  la  violence  sont 
toujours  timides. 

De  leur  côté  les  congrégations  non  autorisées  s'apercevant  que 
la  cause  de  l'impôt  était  pour  elles  dans  la  disposition  de  leurs 
statuts  qui  admettait  l'adjonction  de  nouveaux  membres  et  qui 
stipulait  une  réversion,  du  chef  des  membres  dissidents  ou  décédés, 
au  profit  de  ceux  qui  continuaient  l'association,  elles  supprimèrent 
cette  clause  et  se  placèrent  sous  le  régime  ordinaire  des  sociétés 
civiles. 

Rien  n'était  plus  légitime,  car  nul  n'est  tenu  de  faire  contre  soi- 
même  le  jeu  du  fisc  et  il  a  toujours  été  reconnu  que  «  toutes  les 
fois  que  les  parties  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  que  leur  laisse  la 
loi,  il  n'y  a  pas  de  fraude,  lors  même  que  la  régie  en  éprouverait 
un  préjudice  ».  Ces  paroles  du  procureur  général  Dupin  (arrêt  du 
6  août  1834)  sont  passées  à  l'état  de  maxime  courante  dans  la  ju- 
risprudence (voir  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  avril  1854  et  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  8  fé- 
vrier 1878). 

Les  communautés  non  reconnues  étaient  donc  parfaitement  fon- 
dées en  droit  à  renoncer  aux  garanties  que  leur  procurait  la  clause 
d'adjonction,  si  elles  trouvaient  cette  clause  trop  onéreuse  pour 
elles.  Et  l'Administration  avait  d'autant  plus  mauvaise  grâce  à  se 
plaindre  et  à  accuser  des  contribuables  qui  se  dérobaient,  qu'elle 
avait  d'avance  légitimé  même  la  fraude  et  la  dissimulation,  en 
faisant  voter  une  loi  d'exception  contraire  aux  principes  généraux 
du  droit.  Nous  ne  cesserons  de  répéter  que  l'Etat  n'est  pas  au- 
dessus  de  la  morale,  qu'il  existe  entre  lui  et  ses  administrés  une 
réciprocité  de  devoirs,  et  que  tout  acte  de  partialité  ou  d'hostilité 
de  la  part  du  législateur  envers  un  particulier  ou  un  groupe 
de  citoyens,  a  pour  effet  de  délier  ceux  qu'il  vise  de  l'obligation 
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de  l'obéissance  et  de  leur  rendre  le  droit  de  légitime  défense. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  souscrire  à  sa  défaite  et  il 
n'avait  pour  y  échapper  qu'à  s'enfoncer  dans  l'arbitraire;  il  fit 
voter  l'article  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

Nous  avons  déjà  relevé,  à  propos  de  la  taxe  sur  le  revenu,  l'é- 
normité  de  l'attentat  commis  dans  cet  article  contre  le  principe  le 
plus  sacré  de  notre  droit  public.  Ce  premier  pas  franchi,  tout  de- 
vient possible  et  on  peut  s'attendre  à  tout. 

De  même  que  l'impôt  sur  le  revenu  était  en  grande  partie  établi 
sur  des  valeurs  fictives  et  supposées,  la  taxe  d'accroissement  allait 
s'appliquer  à  des  transmissions  qui  non  seulement  n'existent  pas, 
mais  qui  ne  sont  même  pas  possibles.  Si  le  gouvernement  avait 
été  sincère  en  motivant  sa  demande  d'une  législation  plus  sévère 
sur  les  manœuvres  dolosives  des  congrégations  pour  se  soustraire 
à  la  loi  du  28  décembre  1880,  il  n'eût  pas  étendu  l'effet  des  nou- 
velles mesures  aux  congrégations  reconnues  qui,  n'ayant  jamais 
été  jusque-là  assujetties  au  droit  d'accroissement,  n'avaient  pu 
encourir  le  reproche  de  fraude. 

Bien  que  les  congrégations  reconnues  fussent  expressément 
visées  dans  la  nouvelle  loi,  la  disposition  quiles  assujettissait  à 
l'impôt  d'accroissement  parut  tout  d'abord  si  excessive,  si  contraire 
à  la  nature  des  choses,  qu'elle  ne  fut  pas  acceptée  sans  débat.  Mais 
les  termes  de  la  loi  étaient  trop  nets  pour  que  la  résistance  put 
avoir  le  moindre  succès.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ren- 
dus le  premier  le  27  novembre  1889  contre  une  communauté 
d'hommes,  le  second  le  22  mars  1892  contre  une  communauté  de 
femmes,  prononcèrent  que  la  loi  était  applicable  aux  communau- 
tés autorisées  comme  à  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 

11  est  probable  qu'après  ce  double  échec  les  congrégations 
auraient  courbé  le  dos  sous  l'impôt  d'accroissement,  comme  elles 
l'avaient  fait  sous  l'impôt  du  revenu  qui,  à  leur  égard,  n  est  pas 
moins  inique  ;  si  l'administration,  par  une  prétention  vraiment 
extravagante,  n'avait  tout  remis  en  question  et  poussé  le  gouver- 
nement qu'elle  prétendait  servir  dans  une  véritable  impasse. 

L'article  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880  avait  assujetti  aux 
droits  de  mutation  par  décès  les  accroissements  ayant  pour  cause 
le  décès  d'un  associé.  Or  l'article  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  M 
prescrit  de  faire  les  déclarations  de  succession  au  bureau  de  la 
situation  des  biens.  L'administration  en  conclut  que  les  accroisse- 
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ments  devaient  faire  l'objet  d'une  déclaration  séparée  à  chacun 
des  bureaux  dans  la  circonscription  desquels  la  congrégation  pos- 
sédait des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  au  décès  de  l'un  de  ses 
membres.  La  combinaison  de  ces  deux  textes  avec  une  disposition 
d'une  loi  du  27  ventôse  an  IX,  d'après  laquelle  la  perception  des 
droits  proportionnels  d'enregistrement  doit  suivre  de  sommes  de 
vingt  en  vingt  francs,  sans  fraction,  produisait  un  résultat  bizarre 
et  auquel,  sans  aucun  doute,  ni  le  législateur  de  l'an  IX,  ni  celui 
de  1880  et  de  1884  ne  s'étaient  attendus.  Les  grandes  congréga- 
gations,  celle  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  par  exemple, 
comptent  jusqu'à  dix  mille  membres  et,  dans  un  grand  nombre  de 
localités  où  ils  sont  appelés  comme  instituteurs,  les  Frères  ne  pos- 
sèdent le  plus  souvent  qu'un  chétif  mobilier  de  quelques  centaines 
de  francs  à  peine,  dont  la  dix  millième  partie  produit,  à  chaque 
décès  arrivant  dans  le  personnel  de  la  congrégation,  une  préten- 
due mutation  par  accroissement  de  quelques  centimes.  Comme  le 
minimum  de  la  somme  sur  laquelle  le  droit  doit  être  perçu  est  de 
20  francs  et  que  ce  droit  par  conséquent  ne  peut  être  inférieur  (au 
taux  de  11,25  %  )  à  2  fr.  25,  somme  à  laquelle  il  faut  encore  ajou- 
ter le  coût  d'une  feuille  de  papier  timbré  à  0,60  pour  l'état  de 
mobilier  à  présenter  au  Receveur,  il  s'ensuit  que  pour  une  valeur 
imposable  de  0,50,  de  0,25,  quelquefois  même  de  moins  encore  il 
était  dû  jusqu'à  2  fr.  85  d'impôt.  ' 

Dès  que  la  pratique  eut  révélé  cette  conséquence  imprévue 
d  une  loi  fort  mal  étudiée,  le  Parlement  fut  saisi  par  quelques-uns 
de  ses  membres  d'une  demande  de  modification  tendant  à  ce 
qu'on  n'exigeât,  à  chaque  décès,  qu'une  seule  déclaration,  au 
bureau  du  siège  social.  Mais  les  sectaires  bornés  qui  mènent  la 
majorité,  enchantés  de  la  découverte,  refusèrent  de  rien  entendre 
et  laissèrent  l'administration  se  tirer  d'affaire  comme  elle  le  pour- 
rait. Celle-ci,  imperturbablement,  soutint  sa  thèse  dont  la  Cour  de 
cassation  fît  d'ailleurs  prompte  justice. 

Le  tribunal  suprême,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  13  janvier  1892,  motivé  avec  le  plus  grand  soin,  mit  en  pous- 
sière toute  la  sophistique  de  l'Enregistrement.  Il  commença  par 
rétablir  ce  principe  fondamental  de  toute  interprétation  des  textes 
législatifs  et  autres,  à  savoir  que  la  lettre  ne  doit  jamais  prévaloir 
contre  le  sens  intime,  ni  se  retourner  contre  l'intention  de  l'au- 
teur. «  Attendu,  dit  la  Cour,  écartant  tout  d'abord  l'article  2  de  la 
La  Réf.  Soc,  1er  ^ars  1898.  4e  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  24. 
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loi  du  ri  ventôse  an  IX  qu'en  droit  les  formalités  à  suivre  pour 
la  perception  d'un  impôt  ne  sauraient  jamais  avoir  pour  résultat  de 
conduire  à  des  perceptions  fiscales  plus  élevées  que  celles  prévues 
et  fixées  par  le  législateur.  >>  Passant  ensuite  à  l'article  27  de  la  * 
loi  du  22  frimaire  an  VII  et  à  l'examen  des  conséquences  qu'on 
essayait  d'en  tirer,  la  Cour,  dans  un  langage  digne  d'un  aussi 
haut  tribunal,  répand  tout  à  coup  sur  la  question  une  telle  lumière, 
la  présente  en  des  termes  si  simples  et  d'une  évidence  si  complète, 
qu'on  s'étonne  qu'elle  ait  pu  être  seulement  discutée. 

((  Attendu...  que  s'agissant  dans  l'espèce  d'accroissements  entre 
membres  d'une  congrégation  autorisée  de  femmes,  personne 
morale  qui  est  et  reste  seule  propriétaire  du  patrimoine  commun, 
malgré  les  décès  successifs  de  ses  membres,  il  ne  se  produit  en 
réalité  ni  accroissement  ni  mutation  de  biens; 

«  Que  l'impôt  se  trouve  ainsi  établi  sur  une  véritable  fiction 
légale  et  que  la  part  qui  est  censée  transmise,  n'étant  dès  lors 
qu'une  part  d'intérêt  dans  une  société,  n'a  aucune  assiette  déter- 
minée ; 

u  Que  c'est  par  conséquent  le  §  4  de  l'article  27  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII,  aux  termes  duquel  les  rentes  et  autres  biens 
meubles  sans  assiette  déterminée  lors  du  décès  sont  déclarés  au 
bureau  du  domicile  du  décédé,  qui  doit  recevoir  ici  son  applica- 
tion. » 

On  eût  pu  croire  que  l'Administration,  rassurée  par  l'autorité  de 
la  Cour  suprême,  allait  passer  avec  empressement  par  la  porte  du 
salut  qui  lui  était  ouverte  et  qui  lui  permettait  de  sortir  honorable- 
ment de  la  voie  sans  issue  où  elle  s'était  engagée.  C'eût  été  bien 
mal  connaître  l'entêtement  de  ses  juristes.  Un  algébriste  pourra 
se  méfier  de  ses  équations  et  sentant  qu'il  perd  pied,  qu'il  va  se 
noyer  dans  l'abstrait,  se  rejeter  en  arrière  :  un  légiste,  jamais.  11 
argumentera  sans  merci  contre  l'évidence,  contre  le  sens  commun, 
contre  la  lumière  du  jour,  soutenant  que  le  contenu  est  plus  grand 
que  le  contenant,  que  deux  et  deux  font  cinq.  Ce  fut  le  rôle  de 
l'Administration.  Les  mânes  des  grands  ancêtres,  de  Pierre  des 
Vignes  et  de  Pierre  Flotte  à  Merlin  de  Douai,  durent  tressaiUir 
d'aise 

Cependant  les  congrégations  ne  capitulaient  pas  et  se  renfer- 
maient dans  une  résistance  passive  bien  plus  embarrassante  pour  le 
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fisc  que  toutes  les  procédures.  Renonçant  alors  à  obtenir  ses  décla- 
rations multiples,  sans  vouloir  pour  cela  céder  à  la  raison  qui  lui 
avait  parlé  par  la  bouche  de  la  cour  suprême,  l'Administration 
imagina  de  transformer  son  impôt  de  mutation,  réclamé  jusque-là 
à  chaque  décès,  en  une  taxe  annuelle  et  permanente  établie  sur  le 
capital  des  biens  des  congrégations.  Tel  est  le  régime  inauguré 
parla  loi  du  16  avril  1895.  Le  tarif  est  de  0  fr.  30  et  de  0  fr.  40  % 
du  capital,  selon  que  la  congrégation  est  autorisée  ou  ne  l'est  pas. 
Ce  régime  est  une  aggravation  de  celui  qu'il  remplace.  Le  gouver- 
nement avait  d'abord  proposé  la  quotité  uniforme  de  0  fr.  30, 
qu'il  disait  avoir  calculée  dans,  le  dessein  de  faire  rendre  au  droit 
annuel  le  produit  demandé  en  vain  au  droit  de  mutation  (1) .  Son  pro- 
jet n'annonçait  donc  pas  un  retour  aux  idées  de  justice  et  de  modé- 
ration; toute  l'iniquité  des  lois  anciennes  passait  dans  la  nouvelle; 
on  ne  demandait  au  parlement  qu'un  moyen  d'exécution  plus 
facile  qui  permît  à  l'Administration  de  se  tirer  de  ses  embarras. 

Les  défenseurs  des  congrégations  n'avaient  pas  à  songer,  devant 
une  Chambre  animée  du  même  esprit  que  ses  devancières,  à 
remettre  en  question  le  principe  du  droit  d'accroissement  ;  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  essayer,  par  acquit  de  conscience,  plutôt  qu'avec 
l'espoir  du  succès,  c'était  d'imposer  à  leurs  adversaires  un  peu  de 
retenue  et  de  modération  dans  l'arbitraire. 

M.  Clausel  de  Goussergues  avait  réussi  à  faire  exempter  de  la 
nouvelle  taxe  les  biens  des  congrégations  autorisées  qui  sont 
affectés  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  aux  missions;  mais  le  gou- 
vernement qui  n'eut  pas  la  clairvoyance  de  reconnaître  l'immense 
service  que  lui  rendait  cet  amendement,  en  supprimant  un  obs- 
tacle invincible,  comme  l'événement  Ta  prouvé,  à  l'exécution  de  la 
loi,  neutralisa  l'effet  de  cette  sage  disposition  en  faisant  dépendre 
l'exemption  du  bon  vouloir  de  l'Administration,  et  en  transformant 
un  droit  acquis  et  reconnu  en  une  faveur  qu'il  faudrait  solli- 
citer (2). 

Le  même  député  fut  moins  heureux  encore  quand  il  tenta  d'ob- 
tenir, pour  les  congrégations  déjà  soumises  à  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  une  réduction  de  0  fr.  10  qui  eût  abaissé  pour  elles  la 
taxe  à  0  fr.  20  %  .  Lors  de  cette  motion,  les  meneurs  de  la  majorité 

Jî  D^oTr^tn'î''  '^f^'-'^J^'^^l'  ^53  à  la  séance  du  17  mars  1894  ;  Journal  offi- 
cief.  Documents  parlem.  Chambre,  p.  444  " 
(2)  Séance  du  18  mars  189o;  Journal  officiel  p.  1006  et  suiv 
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trouvèrent  plaisant,  puisqu'on  leur  signalait  une  cause  d'indul- 
gence, d'en  faire  l'occasion  d'une  nouvelle  injure,  et  d'infliger  aux 
congrégations  non  reconnues  une  majoration  égale  au  dégrève- 
ment demandé,  d'ailleurs  en  vain,  pour  leurs  sœurs  autorisées. 
On  a  parlé,  sous  un  autre  régime,  des  gaietés  du  sabre  ;  les  gaietés 
du  fisc  risquent  de  laisser  dans  l'histoire  de  celui-ci  un  souvenir 
tout  aussi  peu  honorable. 

Si  on  ramène  à  3  %  de  leur  capital  le  revenu  réel  des  congréga- 
tions ce  qui  correspond  actuellement  au  tau.K  de  placement  le  plus 
élevé'pour  les  valeurs  de  premier  ordre,  l'impôt  de  0  fr.  30  et  de 
0  ff .  40  %  sur  le  capital  équivaut  à  des  prélèvements  de  10  et  de 
13  fr  33  %  sur  le  revenu.  D'autre  part,  l'imp.H  sur  le  revenu  cal- 
culé au  taux  de  i  %  sur  un  revenu  fictif  de  5  %  du  capital  corres- 
pond à  une  taxe  de  6  fr.  60  %  sur  ce  même  revenu  ramené  à  son 
taux  réel  de  3  %  .  U  s'ensuit  qu'en  dernière  analyse  les  lois  spé- 
ciales aux  congrégations  font  peser  sur  elles  des  impôts  de  20  et 
de  16  fr  66  %  de  leur  revenu.  De  pareilles  taxes  sont  absolument 
spoliatrices  et  il  n'y  a  ni  à  s'indigner  ni  même  à  s'étonner  si  la 
plupart  des  assujettis  ont  refusé  de  s'y  soumettre  et  ont  tenté  tous 
les  moyens  de  s'y  soustraire. 

L'exemption  accordée  à  certaines  parties  du  capital  des  congre- 
gâtions  vouées  à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  aux  missions  a 
l'étranger  aurait  pu  apporter,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de 
le  reconnaître,  de  sérieuses  atténuations  à  ces  rigueurs,  si  elle 
avait  été  votée  dans  laforme  sous  laquelle  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues  avait  présenté  son  amendement;  mais  nous  ne  saunons 
approuver  la  rédaction  qui  a  prévalu.  Elle  aggrave  l'arbitraire 
introduit  dans  la  répartition  de  l'impôt  par  une  loi  spéciale  à  une 
catégorie  de  citoyens,  en  permettant  à  l'Administration  de  faire 
encore  un  choix  de  faveur  parmi  ces  conuibuables  pris  hors  du 
droit  commun.  Cette  faculté  laissée  au  gouvernement  de  n'apph- 
quer  la  loi  qu'à  son  gré  est' d'une  nature  toute  différente  du  droit 
d'interprétation  qu'ont  nécessairement  les  grandes  Administra- 
tions sur  les  lois  fiscales  de  leur  compétence,  droit  qu'elles  exer- 
cent par  des  décisions  contre  lesquelles  les  particuliers  peuvent 
toujours  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  Au  contraire,  des  dis- 
positions expresses  insérées  dans  plusieurs  lois  organiques  et  spé- 
cialement dans  celle  de  l'Enregistrement,  interdisent  à  toute  auto- 
rité publique,  si  haute  qu'elle  soit,  d'accorder  aucune  dispense  ou 
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remise  d'impôt.  La  longue  étude  à  laquelle  nous  venons  de  nous 
livrer  prouve,  ce  nous  semble,  que  ce  droit  d'exemption  pst  un  de 
ceux  dont  le  législateur  lui-même  se  prévaut  rarement  sans 
abus. 

Le  mal  que  ces  lois  d'exception,  de  haine  et  de  colère  ont  déjà 
fait  est  incalculable  et  va  chaque  jour  en  s'aggravant,  et  le  pis  est 
qu'il  n'y  a  plus  de  conciliation  à  espérer.  Après  quinze  ans  de  con- 
testations et  de  procédures,  les  esprits  sont  aigris  ;  le  gouverne- 
ment, se  faisant  un  point  d'honneur  de  ne  pas  revenir  en  arrière,  ap- 
pesantit ses  rigueurs  ;  les  congrégations  se  sont  aguerries  à  la  ré- 
sistance et  l'Administration,  qui  a  trop  longtemps  étalé  le  spectacle 
de  ses  hésitations,  de  ses  embarras,  de  sa  faiblesse  contre  la  force 
des  choses,  se  trouve  obligée,  pour  masquer  son  dépit,  de  recou- 
rir à  des  violences  qui  risquent  de  soulever  contre  elle  l'opinion 
publique,  pour  aboutir  à  des  résultats  dérisoires.  Pour  quelques 
milliers  de  francs  extorqués  à  des  couvents,  elle  compromet  les 
sources  vives  de  l'impôt,  en  éveillant  dans  le  pays  un  doute  sur 
Téquité  et  l'impartialité  de  celui  des  grands  services  financiers 
auquel  la  considération,  nous  dirions  même  la  confiance  publique, 
est  le  plus  nécessaire.  L'Enregistrement,  nous  l'avons  déjà  observé, 
est  une  matière  obscure  que  le  public  ne  peut  pas  s'assimiler  et 
envers  laquelle  il  est  obligé  à  une  sorte  d'acte  de  foi.  Il  importe 
donc  au  plus  haut  degré  que  ses  agents  ne  puissent  jamais  être 
soupçonnés  de  se  mettre  au  service  de  passions,  d'intérêts  ou 
même  d'opinions  de  partis.  Les  masses  n'ont  que  des  idées  simples 
et  elles  font  peu  de  distinctions.  Il  est  imprudent  de  leur  fournir 
des  prétextes  de  prendre  en  mauvaise  part  tout  ce  qui  vient  de 
l'Enregistrement.  Il  est  dangereux  de  rendre  l'Enregistrement 
impopulaire.  Or  on  n'oserait  pas  affirmer  que  la  considération  dont 
jouissait  cette  belle  et  savante  administration  n'ait  subi  quelque 
déchet  dans  ces  derniers  temps,  et  que  celte  disposition  de  l'esprit 
public  à  son  égard  n'ait  pas  affaibli  son  action.  D'un  autre  côté,  on 
a  irrité,  par  toutes  les  querelles  faites  aux  congrégations,  les  gens 
religieux,  d'ordinaire  citoyens  paisibles  et  contribuables  dociles  ; 
on  a  justifié  la  fraude  à  leurs  yeux  et  jeté  là  aussi  des  semences  de 
rébellion  tacite.  Il  est  sans  aucun  doute  exact  de  compter  toutes 
ces  influences  au  nombre  des  causes  de  la  baisse  des  produits  de 
l'Enregistrement  qui,   depuis  quelques   années,  se   chiffre  par 
dizaine  de  millions;  grave  avertissement  et  inquiétante  contre- 
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partie  des  quelques  dizaines  de  mille  francs  arrachés  aux  congré- 
gations religieuses. 

A  Yrai  dire,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  motifs  financiers  qui 
ont  été  allégués  pour  déterminer  le  vote  des  lois  que  nous  venons 
d'étudier.  Les  auteurs  des  projets  n'ont  pas  manqué  d'évoquer  le 
spectre  de  la  mainmorte,  épouvantait  d'un  effet  toujours  assuré 
sur  des  esprits  qui  en  sont  encore,  en  fait  d'économie  politique,  au 
catéchisme  libéral  de  1828,  et  qui  ne  laissent  pas  d'être  impres- 
sionnés par  l'aspect  sépulcral  du  vocable.  Ils  ignorent  d'ailleurs 
que  la  science  moderne  a  réhabilité  la  mainmorte  qui  n'est,  quoi 
qu'en  dise  son  nom,  que  la  propriété  collective.  C'est  par  elle,  c'est 
par  la  propriété  collective  que  l'association  pourra  sérieusement 
s'organiser  pour  être,  dans  la  société  de  l'avenir,  un  instrument 
principal  d'affranchissement  et  de  progrès.  C'est  par  la  main- 
morte que  les  classes  populaires  pourront  avoir  un  légitime  accès 
à,  la  propriété  immobilière,  car  c'est  elle  qui  assurera  aux  associa- 
tions ouvrières  la  possession  de  lieux  de  réunion  et  d'étude,  de 
bibliothèques,  de  salles  de  conférences  et  même  de  domaines 
ruraux  qui  pourront  être  pour  elles  des  lieux  de  repos,  de  conva- 
lescence, de  plaisirs  honnêtes  pris  en  commun. 

La  chimère  n'est  pas  de  croire  possible  cette  cité  idéale  dont  nos 
mauvaises  mœurs  seules  nous  interdisent  l'accès,  elle  serait  de 
penser  que  même  dans  ce  monde  assaini,  régénéré  et  pacifié,  la 
misère  n'existera  plus.  Hélas!  même  alors,  il  y  aurait  encore  des 
orphelins,  des  vieillards,  des  incurables,  des  malades  sans  res- 
sources et  sans  asile  ;  des  infirmités  morales  et  matérielles  et, 
comme  le  Maître  nous  en  a  avertis,  un  vaste  champ  toujours 
ouvert  à  la  charité.  On  commence  à  sentir  assez  universellement, 
et  par  une  sorte  de  vague  instinct,  la  nécessité  de  constituer  d'une 
manière  indépendante  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  cha- 
rité, et  de  les  soustraire,  par  ce  moyen,  à  la  mainmise  des  pou- 
voirs politiques.  Le  spectacle  de  la  mauvaise  gestion  des  adminis- 
trations officielles,  de  leur  partialité  et  de  leurs  gaspillages 
ramène  tous  les  jours  l'opinion  aux  congrégations  charitables  et 
leur  assure  une  protection  que  les  sectaires  seraient  prudents  de 
ne  pas  braver.  Après  un  siècle  de  progrès  presque  exclusivement 
matériels,  tel  que  celui  qui  finit  comme  il  a  commencé,  dans 
l'apothéose  de  la  force  brutale  et  le  culte  de  la  jouissance  physique, 
l'Humanité  a  droit  à  une  revanche  qu'elle  attend  du  siècle  à  venir. 


LES  IMPÔTS  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS.  375 

Puisse-t-ilj  tout  en  réalisant  dans  l'ordre  économique  les  progrès 
que  la  science  lui  fait  entrevoir,  l'arracher  à  l'animalité  qui  la  res- 
saisit et  l'élever  d'un  degré  déplus  vers  ses  destinées  supérieures! 
Nos  pères,  dans  les  siècles  de  fer  du  moyen  âge,  s'étaient  fait  de 
ces  destinées  une  très  haute  idée,  et  ils  avaient  su  réserver,  dans 
leur  monde  tumultueux,  d'inviolables  asiles  pour  la  vie  de  l'âme, 
pour  la  paisible  expansion  de  l'idéal  et  de  l'amour,  pour  le  déve- 
loppement illimité  de  tous  les  progrès  immatériels.  Faisant  de  la 
prière  la  première  des  fonctions  sociales,  ils  avaient  amplement 
doté  leurs  monastères,  pour  que  ni  le  jour  ni  la  nuit  cette  voix, 
ïaus perennis^  ne  se  tût  parmi  eux.  Eh  bien!  dans  notre  société  si 
affairée,  si  tourmentée,  si  désemparée,  déchirée  par  tant  de  pas- 
sions et  de  colères,  c'est  un  motif  d'espérer  que,  grâce  à  quelques 
religieux  contemplatifs,  professionnels  de  la  prière,  le  murmure 
ininterrompu  de  l'Oraison  monte  encore  vers  le  Ciel,  avec  le  fracas 
des  machines,  les  clameurs  de  la  discorde  et  de  la  guerre,  les 
échos  du  plaisir,  et  que  la  douce  psalmodie  émergeant  au-dessus 
des  dernières  zones  de  notre  atmosphère  où  s'éteignent  tous  les 
autres  bruits  terrestres,  continue  seule  à  monter,  pour  porter  jus- 
qu'au Créateur  l'hommage  de  notre  planète,  et  y  redescendre  en 
rosée  de  pardon  et  de  paix. 

Bien  des  peuples  contemporains  et  des  plus  avancés  en  civilisa- 
lions,  les  États-Unis  à  leur  tête,  ne  considérant,  dans  les  œuvres 
de  bienfaisance  et  d'instruction  entretenues  par  les  congrégations, 
que  l'utilité  publique  et  le  service  social,  accordent  à  leurs  établis- 
sements de  larges  immunités  d'impôts.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à 
demander  pour  la  France  l'adoption  d'un  régime  aussi  libéral; 
l'esprit  public  y  est  encore  trop  asservi  aux  préjugés  rétrogrades 
des  écoles  révolutionnaires;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  lois 
d'exception  dont  nous  avons  démontré  l'injustice  soient  de  celles 
qu'on  puisse  amender,  et  ce  serait  un  grand  service  à  rendre  à 
l'État  lui-même,  que  de  les  faire  disparaître  au  plus  tôt  de  notre 
système  d'impôts  qu'elles  affaiblissent  et  où  elles  ne  sont  qu'un 
élément  de  désordre.  Tout  au  plus  et  pour  faire  une  concession 
aux  exigences  les  plus  obstinées  et  ménager  en  même  temps  les 
amours-propres  trop  compromis,  pourrait-on  admettre  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  fût  ramené  au  régime  de  la  loi  du  28  décembre 
1880  et  que,  pour  tenir  lieu  du  prétendu  droit  d'accroissement, 
les  immeubles  possédés  par  les  communautés  non  autorisées, 
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pour  une  durée  indéfinie,  fussent,  comme  ceux  des  congrégations 
reconnues,  assujettis  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  d'après  la 
loi  du  20  février  1849. 

* 

Quel  que  soit  le  sort  qui  attende  cette  législation  condamnée, 
cette  œuvre  de  haine  et  de  passion  sectaire,  et  quel  que  soil  même 
le  jugement  que  l'on  porte  dès  maintenant  sur  la  pensée  qui  l'a 
inspirée,  une  leçon  pratique  résulte  de  l'expérience  déjà  faite  :  on 
peut  y  relever  une  preuve  de  plus  de  rineffîcacité  des  taxes  spé- 
ciales à  certaines  catégories  de  personnes  et  de  biens.  Cruels  pour 
ceux  qu'ils  frappent,  ces  droits,  dans  leur  ensemble,  sont  impro- 
ductifs; et  quand,  à  force  de  contraintes  et  de  saisies,  on  aura  fini 
par  vaincre  toutes  les  résistances,  on  restera  confondu  de  l'insi- 
gnifiance du  résultat  obtenu.  C'est  qu'il  n'y  a  d'impôts  fructueux 
que  ceux  qui  frappent  des  valeurs  communes,  d'un  usage  uni- 
versel, en  possession  d'un  marché  étendu,  sujettes  à  des  transac- 
tions multipliées  et  dont  l'évaluation  peut  être  facilement  et  sûre- 
ment établie. 

Improductives  par  le  peu  d'étendue  de  leur  cercle  d'action,  les 
lois  spéciales  sont  encore  mauvaises  par  le  trouble  qu'elles  jettent 
dans  le  jeu  de  la  loi  générale,  de  la  loi  réellement  efficace.  C'est 
surtout  en  matière  d'Enregistrement  que  cette  remarque  a  son 
utilité.  La  loi  de  l'Enregistrement,  qu'on  nous  passe  de  le  répéter 
encore  une  fois,  est  et  sera  toujours  de  sa  nature  fort  compliquée; 
mais  si  on  ne  peut  pas  espérer  de  la  simplifier  assez  pour  la  rendre 
accessible  à  la  masse  des  contribuables,  il  faudrait  au  moins  se 
garder  de  la  surcharger  d'exceptions  et  d'exemptions  sans  intérêt 
sérieux  pour  ceux  qu'on  veut  favoriser.  Il  faudrait  que  nos  légis- 
lateurs sussent  résister  à  l'habitude  qu'ils  ont  prise  de  créer  au 
hasard  de  l'improvisation  parlementaire  une  quantité  de  petites 
lois  adventices  et  parasites,  d'un  effet  utile  insignifiant,  mais 
d'une  exécution  difficile  ;  qui  exigent  une  surveillance  tracassière, 
qui  détournent  le  personnel  administratif  de  ses  occupations  cou- 
rantes, les  seules  productives,  et  qui  aboutissent,  en  dernière 
analyse,  à  des  créations  d'emplois. 

La  manifestation  la  plus  instructive  de  cette  manie  légiférante  a 
été  la  loi  du  26  décembre  1890  sur  le  timbre  des  affiches  peintes  : 
elle  contenait  cinq  longs  articles  et  elle  fut  suivie  d'un  décret  por- 
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tant  règlement  d'administration  publié  en  quatorze  articles  dont 
quelques-uns  d'une  page  d'impression;  elle  mit  en  campagne 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie,  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, et  tout  cela  pour  aboutir  à  un  produit  de  moins  d'un  million. 
La  loi,  empêtrée  dans  sa  réglementation  surabondante,  dut  êlre 
reTaite  sur  un  plan  plus  simple. 

La  loi  sur  les  opérations  de  Bourse  du  ^8  avril  1893  donne  prise 
à  la  même  critique;  elle  a  grand'peine,  à  cause  de  sa  complication, 
à  entrer  dans  la  pratique,  et  ses  résultats  jusqu'ici  sont  loin  de  ré- 
pondre au  luxe  de  réglementation  dont  on  l'a  entourée:  huit 
articles  de  loi,  douze  articles  de  règlement  pour  un  produit,  en 
189G,  de  cinq  millions. 

Une  réduction  de  tarif  dont  il  est  difficile  de  donner  des  raisons 
bien  convaincantes  a  été  accordée,  par  cette  même  loi  du  28  avril 
1893,  aux  compagnies  de  tramways,  pour  le  timbre  de  leurs  récé- 
pissés, réduit  de  0,70  et  de  0,35  au  taux  uniforme  de  0,10.  Pour- 
quoi cette  faveur  qui  rend  impossible  toute  concurrence  et  qui 
ruine  les  entreprises  anciennes?  Si  la  rapidité  et  la  commodité  de 
ce  nouveau  mode  de  transport  ne  suffisent  pas  pour  lui  assurer 
l'avantage,  pourquoi  léser  les  droits  acquis  des  industries  rivales, 
par  un  privilège  aussi  considérable  accordé  à  un  nouveau  venu? 

Cette  même  loi  budgétaire  du  28  avril  1893,  pour  avoir  institué 
le  nouvel  impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  d'un  efîet  si  incer- 

I  tain,  s'est  crue  autorisée  à  saccager  les  branches  productives  et 

;  d'un  rendement  assuré  de  la  législation  ancienne.  Après  le  timbre 
des  récépissés  des  tramways,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu  dû  jusque- 
là  par  les  sociétés  en  nom  collectif,  pour  leurs  emprunts,  qu'elle  a 
encore  supprimé,  et  cette  nouvelle  exception  fut  elle-même  sur- 
chargée d'une  exception  supplémentaire,  par  une  loi  interprétative 
du  2G  juillet  de  la  même  année. 
Puis  ce  sont  encore  des  lois  d'exception  du  5  novembre  1894  en 

'  faveur  des  sociétés  de  crédit  agricole;  du  28  décembre  1895  en 
faveur  de  certains  emprunts  sur  warrants;  du  30 novembre  1894  et 
du  31  mai  1896  pour  l'enregistrement  des  contrats  relatifs  aux 

i  habitations  à  bon  marché;  du  31  mars  1896  sur  les  ventes  des 
objets  abandonnés  par  les  voyageurs  chez  les  aubergistes,  —  et 
nous  sommes  loin  d'être  complets. 

I  II  est  certain  que,  soumise  à  un  pareil  régime,  la  législation  de 
l'Enregistrement,  au  bout  de  quelques  années,  n'aura  plus  ni 
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règles  ni  principes  et  sera  réduite  aune  nomenclature  de  prescrip- 
tions empiriques.  Il  serait  temps  pour  nos  ministres  de  réagir 
contre  ces  procédés  anarchiques  et  de  maintenir  avec  plus  de  fer- 
meté les  discussions  budgétaires  sur  le  terrain  du  droit  commun. 

La  réforme  de  TEnregistrement  est,  après  celle  du  régime  des 
boissons,  la  plus  urgente  et  la  plus  nécessaire.  Nous  ne  disons  pas 
pour  cela  qu'elle  soit  aisée,  mais  au  moins  elle  est  mûre.  Les 
abus  à  corriger,  le  but  à  atteindre  et  la  direction  à  suivre  y  appa- 
raissent plus  clairement  que  dans  ces  vains  essais  de  remanie- 
ment des  contributions  directes  où  tout  est  factice,  où  on  n'a 
pas  démontré  les  motifs  des  changements  proposés,  ni  défini  les 
résultats  probables;  avec  lesquels  enfin  on  égare  l'opinion  en  la 
détournant  des  vraies  réformes.  L'Enregistrement,  au  contraire  est 
encore  encombré  de  vieux  débris  féodaux  qu'il  faudrait  déblayer; 
il  y  a  encore  en  lui  de  l'ancien  régime  et  si  les  gérontes  de  notre 
parlementarisme  étaient,  autant  qu'ils  s'en  targuent,  des  hommes 
de  progrès,  la  tâche  devrait  les  soUiciter.  Mais  ils  n'ont  jusqu'ici 
touché  à  la  question  que  pour  la  compromettre.  Qu'attendre  d'ail- 
leurs de  gens  dont  toute  la  politique  se  résume  à  attiser  des  dis- 
cordes, à  spéculer  sur  la  sottise  et  la  méchanceté  humaine;  qui 
n'ont  trouvé  dans  les  traditions  de  leur  école  que  la  routine  delà 
tyrannie?  Tout  ce  qu'ils  ont  vu  dans  l'Enregistrement,  ç'a  été  un 
instrument  d'oppression  et  ils  s'en  sont  emparés,  renouvelant 
contre  des  moines  les  attitudes  du  grand  ancêtre  Danton.  Ils  ne 
connaissent  qu'un  procédé  de  discussion,  la  violence  et  l'outrage: 
aussi  faut-il  renoncer  à  leur  faire  entendre  raison  et  à  chercher 
avec  eux  la  solution  d'aucun  problème. 

Eh  bien  !  en  dépit  de  tant  de  mécomptes,  nous  gardons  entière 
notre  foi  dans  la  vitalité  indestructible  et  dans  la  force  innée  de 
la  Vérité  et  du  Droit  ;  nous  ne  désespérons  même  pas  de  l'opi- 
nion, ni  de  la  rectitude  naturelle  du  génie  de  notre  race  qui  sur- 
vivra aux  sophismes  sous  lesquels  on  a  cru  l'accabler.  C'est  de- 
vant ces  juges  du  dernier  ressort  que  nous  avons  plaidé  la  cause 
de  la  justice  et  du  progrès,  dans  cette  matière  ingrate  de  la  fisca- 
lité. 

De  Sablemont. 

(A  suivre.) 
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Sans  avoir  jamais  soulevé  de  revendications  passionnées,  la 
question  du  travail  du  dimanche  a  fait  l'objet  en  Belgique  des 
préoccupations  constantes  de  l'opinion.  La  commission  extra- 
parlementaire chargée  de  traduire  en  un  projet  de  loi  les  conclu- 
sions de  l'enquête  de  1843  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  et 
sur  le  travail  des  enfants,  avait  déjà  posé  la  question  en  ces 
termes  :  ce  Mais  il  ne  suffit  pas  d'abréger,  pour  l'enfant,  la  durée 
du  travail  journalier;  il  faut  encore  lui  réserver,  chaque  semaine, 
un  jour  de  repos.  L'exemption  pour  les  jeunes  ouvriers  du  travail 
les  dimanches  et  les  jours  de  fête  est  consacrée  par  toutes  les  lé- 
gislations étrangères  sans  exception;  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas 
aussi  chez  nous?  Au  point  de  vue  religieux,  le  repos  du  septième 
jour  a  été  prescrit  comme  un  devoir  rigoureux  chez  tous  les  peu- 
ples civilisés,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Sous  le  rapport 
moral  et  hygiénique,  ce  repos  n'est  pas  moins  nécessaire.  L'ou- 
vrier n'est  pas  une  mécanique  qui  puisse  marcher  sans  interrup- 
tion... La  stricte  observance  du  dimanche  est  probablement  aussi 
le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  supprimer  le  pernicieux  usage  du 
chômage  du  lundi  (2).  » 

Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  occasions  se  sont  offertes 
de  discuter  cette  importante  question.  Jusque  vers  1860,1e  courant 
se  montra  nettement  favorable  à  l'idée  de  l'intervention  légale  ; 
mais,  à  cette  époque,  changeant  brusquement  de  direction,  il  fut 
presque  unanimement  hostile  à  toutes  solutions  autres  que  celles 
résultant  uniquement  de  l'initiative  privée.  La  crainte  de  consacrer 

(1)  1°  Royaume  de  Belgique,  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail,  Office  du 
travail.  Travail  du  Dimanche,  t.  I.  Belgique,  Etablissements  industriels  ; 
TABLEAUX  STATISTIQUES,  in-S»  de  LXiii-o03  pagcs. 

2°  Id.,  id.  Etablissements  industriels;  monographies,  in-S»  dexLii-481  p. 

3°  Id.,id.  Mines,  minières  et  carrières;  tableaux  statistiques  et  monogra- 
phies, in-8o  de  xlv-o02  pages. 

4"  Id,.  id.  Pays  étrangers  :  Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Angleterre. 
Rapports  présentés  à  M.  le  Ministre  de  Vindustrie  et  du  travail,  in-S»  de 
334  pages,  —  Bruxelles,  1896  et  1897  ;  Office  de  publicité  et  Société  belge  de 
librairie. 

(2)  Enquête  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  et  sur  le  travail  des  enfants. 
Avis  de  la  commission,  p.  clxvi,  t.  I,  Bruxelles,  Th.  Lesigne,  1848. 
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légalement  une  prescription  d'ordre  religieux  exerça  une  influence 
prépondérante  sur  cette  disposition  des  esprits  (1). 

Un  nouveau  revirement  s'est  produit  dans  l'opinion  depuis 
douze  ans  sous  l'influence  du  développement  de  la  législation 
sociale  :  la  première  loi  de  réglementation  du  travail,  celle  du 
13  décembre  1889,  a  marqué  ce  changement  en  assurant  aux 
femmes  et  aux  enfants  occupés  dans  l'industrie  un  repos  d'un  jour 
complet  sur  sept,  ou  dans  les  industries  continues  par  leur  nature 
un  jour  sur  quatorze, avec  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  une 
fois  par  semaine  aux  actes  de  leur  culte  (art.  7). 

A  la  suite  du  premier  Congrès  international  du  repos  heb- 
domadaire, tenu  à  Paris  en  1889,  une  Association  pour  le  repos  du 
dimanche  se  fondait  en  Belgique.  Cette  Association  a  créé  des 
centres  de  discussion  et  d'agitation  dans  les  principales  villes  du 
pays.  Si  les  eff'orts  de  l'initiative  privée  auxquels  elle  a  fait  appel 
n'ont  pas  toujours  été  couronnés  de  succès  et,  surtout,  n'ont  pas 
toujours  exercé  une  actit)n  durable,  l'Association  a  eu  du  moins  ce 
mérite  de  poser  la  question  du  travail  du  dimanche  devant  l'opi- 
nion. 

Tel  était,  dans  ses  lignes  principales,  l'état  de  la  question 
lorsque  fut  constitué  le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail 
(mai  1895).  Quelque  intérêt  qu'on  attachât  au  problème  du  repos 
du  dimanche,  il  n'était  pas  possible  de  prendre  position  devant  lui, 

(1)  L'article  lo  de  la  Constitution  belge  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte 
ni  d'en  observer  les  jours  de  repos.  » 

On  a  longtemps  protendu  que  cette  disposition  met  obstacle  à  l'interdiction, 
par  la  loi,  du  travail  du  Dimanche  et  ne  permet  que  d'imposer  un  jour  de 
repos  sur  sept  (repos  hebdomadaire).  Il  est  intéressant  de  noter  que  cette  inter- 
prétation n'a  pas  été  admise  par  la  commission  spéciale  do  184o,  ni  par  un 
homme  d'Etat  éminent,  libéral  convaincu  et  l'un  des  auteurs  de  la  Constitution, 
Ch.  Rogier;  celui-ci,  étant  ministre  de  l'intérieur,  déposa  en  1859  un  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  assurant  aux  personnes  protégées  le 
repos  du  Dimanche.  Ce  fut  au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  en  1860,  que  l'argument  de  l'obstacle  constitutionnel  fut  formelle- 
ment mis  en  avant  par  M.  Ch.  de  Brouckere,  bourgmestre  de  Bruxelles.  Cette 
manière  de  voir  fut  dès  lors  adoptée  par  la  très  grande  majorité  des  hommes 
a'Etat  libéraux;  même  en  1889  le  gouvernement  conservateur  ne  crut  pas 
devoir  la  combattre,  sans  s'y  rallier  en  termes  exprès.  M.  Woeste,  à  cette 
époque,  semble  avoir  pLicé  la  question  sur  son  véritable  terrain  en  distinguant 
entre  le  droit  de  se  livrer  au  travail  individuellement,  liberté  garantie  par  la 
constitution,  et  la  faculté  d'occuper  des  ouvriers  en  vertu  du  contrat  de  travail 
le  dimanche,  qui  peut  être  réglementée  par  l'Etat.  Cette  thèse  rencontre  à 
l'heure  actuelle  une  très  forte  majorité  sur  les  bancs  conservateurs  et  socia- 
listes de  la  Chambre  des  représentants. 
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au  point  de  vue  scientifique  :  toutes  données  exactes  faisaient 
défaut.  Aussi  fut-il  décidé  que  1rs  premières  recherches  statistiques 
de  l'Office  du  travail  seraient  dirigées  de  ce  côté. 

L'enquête  sur  le  travail  du  dimanche  s'est  étendue  à  l'industrie 
et  au  commerce;  déplus,  des  délégués  spéciaux  ont  été  chargés 
par  le  Ministre  de  faire  rapport  sur  la  législation  du  repos  domi- 
nical et  ses  résultats  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse  et  en 
Angleterre.  Des  cinq  volumes  dont  se  composera  l'enquête,  quatre 
ont  paru  à  cette  date  ;  le  dernier,  sous  presse,  se  rapporte  au 
travail  du  dimanche  dans  le  commerce  et  contient  en  outre  l'ana- 
lyse des  réponses  fournies  par  les  Conseils  de  l'industrie  et  du 
travail,  ainsi  que  par  les  Associations  libres  consultées  par  le 
Gouvernement. 

Les  résultats  qu'on  trouvera  exposés  dans  la  présente  analyse  se 
rapportent  uniquement  aux  recherches  portant  sur  l'industrie  : 
A.  Établissements  industriels;  B.  Mines,  minières  et  carrières. 
Nous  traiterons  séparément  ces  deux  grandes  divisions  de  l'en- 
quête qui  ont  leurs  caractères  propres  et  ont  révélé  des  situations 
différenciées  nettement. 

Avant  de  résumer  les  principaux  résultats  obtenus,  il  convient 
cependant  de  dire  un  mot  des  méthodes  employées  ;  on  paraîtrait 
avoir  obéi  à  une  sorte  de  dilettantisme  scientifique,  en  les  choi- 
sissant si  nombreuses,  même,  en  apparence,  si  opposées;  si  l'on 
considère  les  milieux  très  différents  dans  lesquels  l'enquête  devait 
se  poursuivre,  on  sera  amené  à  cette  conclusion,  mieux  fondée  que 
la  première,  qu'à  chaque  circonstance  on  a  essayé  d'adopter  la 
méthode  capable  de  donner  les  résultats  les  plus  exacts  et  les  plus 
rapidement  obtenus. 

Ainsi,  l'Office  du  travail  a  appliqué  la  méthode  des  «  agents  spé- 
ciaux »  en  ce  qui  regarde  la  partie  de  l'enquête  portant  sur  l'in- 
dustrie; il  a  eu  recours  alors  à  deux  catégories  de  fonctionnaires  : 
1°  les  ingénieurs  des  mines,  chargés  de  la  surveillance  de  nom- 
breuses lois  dans  les  charbonnages,  les  minières,  les  carrières  et 
les  grandes  usines  régies  par  la  loi  de  1810;  2°  les  inspecteurs  du 
travail  qui  ont  étendu  leurs  recherches  à  tous  les  établissements 
industriels  n'appartenant  pas  aux  catégories  visitées  par  les  ingé- 
nieurs des  mines. 

Quant  à  l'enquête  sur  le  travail  du  dimanche  dans  le  commerce, 
ses  opérations  ont  été  conduites  sous  la  direction  immédiate  des 
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gouverneurs  de  provinces;  des  fonctionnaires  appartenant  aux 
administrations  provinciales  ont  été  désignés  par  les  gouverneurs 
et  ont  recueilli  les  renseignements  suivant  les  instructions  et 
d'après  les  questionnaires  préparés  par  l'Office  du  travail;  il  y  a  là 
une  sorte  de  degré  intermédiaire  entre  l'action  directe  du  gouver- 
nement et  le  simple  envoi  de  formules  librement  remplies  par  les 
particuliers  ;  les  agents  provinciaux  n'avaient  aucun  titre  légal,  en 
effet,  pour  pénétrer  dans  les  magasins  et  y  recueillir  les  données 
de  l'enquête  ;  aussi  ont-ils  dû  s'incliner  devant  les  quelques  refus 
qu'ils  ont  essuyés. 

Enfin,  la  consultation  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
celle  d'associations  libres  représentant  les  intérêts  commerciaux 
et  industriels,  l'envoi  à  l'étranger  de  délégués  spéciaux,  consti- 
tuent autant  de  méthodes  d'investigation  différentes  dont  le  choix 
a  été  déterminé  par  les  circonstances  de  fait  propres  à  chacun  des 
ordres  d'idées  qu'il  s'agissait  d'envisager. 

Les  résultats  de  l'enquête  sont  présentés  sous  forme  de  tableaux 
statistiques  et  de  monographies.  Chaque  établissement  est  consi- 
déré comme  une  unité  statisiique  qui,  dans  toute  l'étendue  de  la 
publication,  conserve  son  individualité  propre.  Ainsi,  dans  les 
différents  cadres,  tout  numéro  d'ordre  désigne  un  établissement 
déterminé  ;  de  même,  chaque  monographie  portant  le  numéro  cor- 
respondant expose  le  régime  du  travail  dans  cet  établissement. 

I 

ÉTENDUE  DU  TRAVAIL  DU  DIMANCHE 

GÉNÉRALITÉS 

A.  Établissements  industriels,  —  Au  cours  de  l'enquête,  1,459  èta- 
hlissements  ont  été  visités;  ils  se  répartissent  entre  268  m^?ws/nes 
différentes  et  occupent  119,477  ouvriers. 

Le  personnel  ouvrier  se  divise  en  97,925  adultes,  dont  84,762 
hommes  de  plus  de  16  ans  et  13,163  femmes  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  —  et  21,552  adolescents  et  enfants,  dont  8,413  garçons, 
de  moins  de  seize  ans  et  13,039  filles  de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

L'industrie  qui,  dans  l'enquête,  se  présente  avec  le  plus  fort  con- 
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tmgent  d'établissements  visités,  est  la  brasserie  qui  en  compte  63; 
celle  qui  réunit  l'ensemble  le  plus  important  de  personnel  est  la 
filature  et  le  tissage  du  lin  avec  8,815  ouvriers. 

D'après  l'importance  de  leur  personnel,  les  1,459  établissements 
visités  se  groupent  de  la  sorte  : 

12  établissements  occupent  1,000  ouvriers  au  moins; 

34  —  —    de    300  à  999  ouvriers  ; 

75  —    de    250  à  499  — 

326  —  —    de      50  à  249  — 

470  —  —    de      10  à   49  — 

342  —  —    moins  de    10  — 

Le  nombre  des  établissements  de  moins  de  10  ouvriers  est  loin 
de  correspondre  à  la  proportion  réelle  pour  l'ensemble  du  pays  ; 
l'enquête  s'est  étendue  spécialement  à  la  grande  et  à  la  moyenne 
industrie. 

Dans  chaque  usine,  la  nature  du  travail  dominical  exige  le  con- 
cours d'une  proportion  très  différente  du  personnel  ouvrier.  Dans 
les  établissements  qui  travaillent  tous  les  dimanches^  on  observe  les 
nombres  suivants  : 


Nombre  d'établissements 
occupant  tous  les  dimanches 

NATURE  DU  TRAVAIL. 

c. 

de  leur 
mel. 

49  p.  c. 

!ur 

inel. 

d 

d 

.  non 
né  de 
•sonnel. 

Totaux. 

50  p. 
au  moins 
persor 

de  25  à  . 
de  le 
persoi 

do  5  à  2 
de  le 
persor 

moins  de 
de  le 

person 

un  p.  c 
détermi 
leur  pei 

127 

94 

61 

16 

10 

308 

II.  Réparation,    nettoyage  et 

3 

6 

52 

77 

5 

143 

III.  Gardiennage,  transport  ou 
expédition  

3 

4 

14 

53 

» 

74 

Il  ressort  de  là  que,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  c'est  le  tra- 
vail de  production  qui  nécessite  la  participation  la  plus  étendue 
au  travail  du  dimanche  de  la  part  du  personnel  de  l'usine  où  il  se 
présente.  Sur  308  établissements  où  l'on  travaille  tous  les 
dimanches  à  la  production,  il  y  en  a  221  qui  occupent  23  %  au 
moins  de  leurs  ouvriers.  Au  contraire,  pour  les  autres  espèces  de 
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travaux,  le  nombre  des  établissements  augmente  à  mesure  que 
descend  la  proportion  du  personnel  nécessaire  le  dimanche. 

Dans  l'ensemble,  toutes  espèces  de  travaux  confondues,  sur 
525  cas  de  travail  desquels  il  faut  retrancher  15  cas  non  détermi- 
nés, soit  sur  510  cas,  on  trouve  : 

133   soit  26.08  p.  c.   qui  intéressent  50  p.  c.   au  moins  du  personnel 

de  semaine 

10 i    —     20.39  p.  c.    —         —         2o  à  49  p.  c.  —  — 

127    —     24.90  p.  c.    —         —  5  à  24  p.  c.  —  — 

146    —     28.63  p.  c.    —         —    moms  de  5  p.  c.  —  — 

B.  Mines^  minières  et  carrières.  —  320  établissements  avec  un  per- 
sonnel total  de  133,428  personnes  ont  été  visités  par  les  ingénieurs 
des  mines.  Ces  chiffres  globaux  se  répartissent  de  la  façon  sui- 
vante entre  6  industries  différentes  : 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 

Xombrc 
d'établissements. 

Nombre  total 
d'ouvriers  occupés 
en  semaine. 

Exploitation  des  mines  de  houille  

127 

116.080 

36 

1.029 

  des  agglomérés  de  houille. 

28 

1.402 

Exploitation  des  mines  et  minières 

10 

1.318 

Exploitation    des  carrières  souter- 

34 

2.149 

Exploitation  des  carrières  à  ciel  ou- 

83 

10.550 

320 

133.428 

Cette  partie  de  l'enquête  sur  le  travail  du  dimanche  offre  celte 
particularité  qu'elle  s'est  étendue  à  une  très  notable  fraction  du 
total  des  établissements  existants  et  que  pour  l'industrie  la  plus 
importante,  l'industrie  houillère,  elle  a  couvert  la  presque  totalité 
des  exploitations.  C'est  la  conclusion  qui  se  dégage  de  la  compa- 
raison des  chiffres  de  notre  enquête  avec  les  données  de  la  statis- 
tique annuelle  dressée  par  l'administration  des  mines  (1). 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  chiffres  de  l'adminis- 
tration des  mines  se  rapportent  au  personnel  moyen  occupé  pendant  l'année, 
tandis  que  les  nôtres  font  connaître  le  nombre  d'ouvriers  occupés  à  un  moment 
déterminé  (octobre  1896). 
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DESIGNATION 
DES  INDUSTRIES 

Nombre  d'ouvriers 
d  après  la 
statistique  des 
mines 
(1895). 

Nombre  d'ouvriers 

occupés  dans 
les  établissements 
couverts  par 
l'enquête. 

Proportion 
pour  cent. 

Exploitation  des  mines 

118.957 

116.080 
1.929 

97.57 
90.56 

Fâbrication  du  coke, . . . 

Fabrication  des  agglo- 

» 

1.402 

» 

Exploitation  des  mines  et 
minières  métalliques..* 

2.201 

1.318 

59.88 

Exploitation  des  carriè- 
res souterraines  et  à 

31.801 

12.699 

39.93 

Sur  133,428  personnes  occupées  dans  les  6  industries  formant 
l'objet  de  cette  partie  de  l'enquête,  on  compte  117,187  adultes 
dont  114,778  hommes  de  plus  de  16  ans  et  2,409  femmes  de  plus 
de  21  ans,  —  et  16,241  adolescents  et  enfants,  dont  9,069  garçons 


de  moins  de  16  ans  et  7,172  filles  de  moins  de  21  ans. 

Les  établissements  occupant  un  nombreux  personnel  se  rencon- 
trent fréquemment  dans  les  industries  dont  il  s'agit.  La  répartition 
des  320  établissements  considérés  d'après  l'importance  de  leur 
personnel  donne  les  résultats  suivants  : 


DÉSIGNATION 

DES 

INDUSTRIES 

ÉTABLISSEMENTS 
DONT  LE  PERSONNEL  COMPREND 

Totaux 

1000 
ouvriers 
au  moins 

de 
500  à  999 
ouvriers 

de 
250  à  499 
ouvriers 

de 
50  à  249 
ouvriers 

de 
10  à  49 
ouvriers 

moins 
de  10 
ouvriers 

Exploitation  des  mines  de 

47 

30 

28 

13 

7 

2 

127 

» 

» 

12 

23 

1 

36 

—        des  agglomérés 

)> 

8 

14 

6 

28 

Exploitation  des  mines  et 

minières  métalliques  

» 

3 

4 

2 

1 

10 

Exploitation  des  carrières 

)> 

» 

2 

11 

16 

5 

34 

Exploitation  des  carrières 

1 

1 

9 

3i 

35 

5 

85 

•  48 

31 

42 

82 

97 

20 

320  1 
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De  même  que  dans  les  établissements  industriels  proprement 
dits,  les  exploitations  considérées  dans  la  2^  partie  de  l'enquête 
occupent,  d'après  les  diverses  catégories  de  travaux,  une  propor- 
tion variable  du  personnel  de  semaine. 


NOMBRE  d'Établissements 

OCCUPANT  TOUS  LES  DIMANCHES 

travail 

NATURE 
DU  TRAVAIL 

50  p.  100 
au  moins 
do  leur 
personnel 

do  25  à  49 
p.  100 

o 

'a 

moins  de 
5  p.  100 

proportion 

non 
déterminée 

TOTA] 

des  cas  de 

22 

1 

3 

9 

1 

36 

II.  .Réparation,  net- 
toyage et  entretien. 

» 

4 

69 

43 

40 

156 

III.  Gardiennage, 
transport  ou  expé- 

» 

» 

2 

53 

11 

66 

22 

5 

U 

lOo 

52 

1  258 

Dans  les  industries  ressortissant  au  groupe  des  mines,  minières 
et  carrières,  les  travaux  de  réparations,  de  nettoyage  ou  d'entre- 
tien se  présentent  dans  près  de  la  moitié  des  établissements  consi- 
dérés, mais  4  exploitations  seulement  y  emploient  plus  du  quart 
de  leur  personnel.  Les  cas  de  travail  de  production  sont  beaucoup 
moins  nombreux,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  été  remarqué  pour  les 
établissements  industriels  proprement  dits.  Les  travaux  de  gar- 
diennage, de  transport  ou  d'expédition  ne  se  présentent  que  dans 
un  cinquième  environ  des  établissements  et  nécessitent  la  pré- 
sence d'une  fraction  très  réduite  du  personnel  (1). 

TRAVAIL  RÉGULIER 


A .  Etablissements  industriels,  —  Le  travail  régulier,  dans  la  ter- 
minologie de  l'enquête,  est  celui  qui  se  présente  tous  les  dimanches 

(1)  Pour  l'intelligence  du  tableau  ci-dessus,  il  est  nécessaire  de  prendre  note 
des  remarques  suivantes  :  pour  les  industries  comportant  des  travaux  souter- 
rains le  personnel  de  l'intérieur  et  le  personnel  de  la  surface  sont  dénombrés 
séparément  ;  il  en  résulte  que  dans  ces  industries  un  même  établissement  pré- 
sente 2  pourcentages  à  la  même  section  tandis  qu'il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul 
cas  de  travail.  On  a  donc  dû  ici  s'en  rapporter  à  un  pourcentage  d'ensemble 
ayant  pour  numérateur  la  somme  des  ouvriers  occupés  à  l'intérieur  et  à  la  sur- 
face, et  pour  dénominateur  le  personnel  total  (intérieur  et  surface  réunis).  Le 
nombre  réel  de  cas  de  travail  régulier  est  de  183. 
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de  Tannée,  sans  exception  ;  la  durée  du  travail  n'intervient  pas 
dans  cette  notion,  mais  uniquement  sa  répétition. 

On  a  relevé  uniquement  àxi  travail  régulier  dans  183  établisse- 
ments, soit  19,35  %  du  nombre  total  de  ceux  où  se  présente  du 
travail  du  dimanche;  de  plus,  dans  247  établissements,  soit 
26,22  %  ,  on  à  trouvé  à  la  fois  du  travail  régulier  et.  du  travail  irré- 
gulier. Ces  deux  quantités  doivent  s'ajouter  l'une  à  l'autre  ;  il  faut 
donc  dire  que  le  travail  régulier  se  présente  dans  183  +  247  =  430 
établissements,  représentant  45,50  %  du  nombre  des  usines  et 
ateliers  où  l'on  travaille. 

Dans  l'enquête,  les  diverses  espèces  de  travaux  sont  classées 
sous  ces  trois  divisions  :  1**  production  ;  2"  réparation,  nettoyage 
ou  entretien  ;  3°  gardiennage,  transport  ou  expédition.  —  Ces 
termes  se  définissent  clairement  par  eux-mêmes. 

Sur  100  cas  de  travail  régulier,  on  trouve  : 

59  cas  de  travail  de  production  ; 

27  cas  de  travail  de  réparation,  nettoyage  ou  entretien; 
14  cas  de  travail  de  gardiennage,  transport  ou  expédition. 

Le  nombre  total  de  personnes  occupées  au  travail  régulier  le 
dimanche,  sans  distinction  d'occupations,  s'élève  à  28,363,  soit 
68,05  %  du  nombre  total  des  ouvriers  exposés  à  devoir  travailler 
le  dimanche. 

Sont  occupés  au  travail  régulier  : 
i°  Tous  les  dimanches,  13,651  ouvriers,  soit  32.75  %  , 
2°  Un  dimanche  sur  deux,  14,712  ouvriers,  soit  35.30  %  ,  qui 
achèvent  pendant  les  premières  heures  du  dimanche  le  poste  de 
nuit  du  samedi  dans  les  établissements  où  le  travail  de  nuit  se 
trouve  organisé.  Parmi  eux,  on  compte  6.622  travailleurs  qui,  en 
outre,  sont  occupés  certains  dimanches  de  l'année,  pendant  lajour- 
née  ou  la  soirée,  lorsque,  par  extraordinaire,  l'exploitation  n'est 
pas  arrêtée  le  dimanche  matin. 

Dans  quelle  proportion  ^es  différentes  catégories  d'ouvriers 
prennent-elles  part  au  travail  régulier  du  dimanche,  et  à  quelle 
espèce  de  travaux  sont-elles  employées?  Le  tableau  suivant  nous 
donne  la  réponse  à  cette  question  : 
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TV  ATU^RF. 

DU  TRAVAIL. 

Hommes 
de  plus  de 
16  ans. 

Femmes 
de  plus  de 
21  ans. 

Garçons 
de  moins 
de  16  ans. 

Filles 
de  moins 

U.C    ID  <411S>» 

Filles 
de  16  à  21 

Travail  de  tous  les 
dimanches. 

1i.9§5 

25S 

866 

l'SS 

367 

10.455 

155 

85" 

178 

366 

II.  Réparations,  etc. 

1.312 

100 

9 

» 

1 

III,  Gardiennage. . . 

218 

>> 

» 

» 

Travail  d'im  diman- 
che sur  deux. 

12.642 

1.168 

32 

76 

12.638 
4 

794 

1.168 

32 

76 

II.  Réparations,  etc. 

)) 

)) 

» 

III.  Gardiennage. . . 

» 

» 

)) 

» 

Le  travail  de  production  est  le  seul  qui,  par  son  importance, 
mérite  de  fixer  l'attention;  sa  prépondérance  est  énorme  :  il  y  a 
environ  huit  fois  plus  d'hommes  occupés  à  la  production  tous  les 
dimanches  qu'aux  réparations  régulières.  En  ce  qui  concerne  les 
enfants  et  les  filles,  la  proportion  de  ceux  occupés  à  la  production 
par  rapport  à  ceux  ayant  d'autres  occupations,  est  plus  considé- 
rable encore;  contre  1,400  personnes  protégées  employées  tous  les 
dimanches  à  la  production,  il  y  a  une  seule  fille  et  9  garçons 
occupés  au  travail  régulier  de  réparation  ou  de  gardiennage  ; 
pour  le  travail  d'un  dimanche  sur  deux,  en  dehors  du  travail  de 
production,  aucune  femme,  aucun  enfant  ne  sont  occupés  le 
dimanche. 

Il  semble  se  dégager  de  là  deux  conclusions  bien  nettes  :  la  pre- 
mière, c'est  que  si  l'on  veut  diminuer  le  travail  qui  s'accompUt 
chaque  dimanche,  c'est  au  travail  de  production  qu'il  faudra  s'at- 
taquer. La  seconde,  c'est  que  dans  l'industrie  proprement  dite, 
exclusion  faite  des  métiers,  la  mesure  consistant  à  interdire  ou  à 
réglementer  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'exerce  qu'une 
influence  restreinte  quant  à  la  disparition  du  travail  domi- 
nical. 

* 

L'intensité  du  travail  régulier  peut  se  mesurer  par  la  durée  de 
l'occupation  des  ouvriers  le  dimanche.  Les  travailleurs  occupés  à 
la  production,  — -  on  a  vu  que  ce  sont  les  plus  nombreux,  —  peu- 
vent se  diviser,  sous  ce  rapport,  en  deux  grandes  catégories  :  ceux 
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dont  la  durée  du  travail  est  la  même  chaque  dimanche,  et  ceux 
pour  lesquels  elle  varie  d'après  des  combinaisons  d'équipes. 

Sur  les  12,011  ouvriers  occupés  tous  les  dimanches  à  la  produc- 
tion, il  y  en  a  3,523  pour  lesquels  le  nombre  d'heures  du  travail 
le  dimanche  ne  varie  jamais. 

Sur  ce  nombre  : 

917  travaillent  12  heures  au  moins; 

1521  travaillent  6  à  12  heures; 

1022  travaillent  moins  de  6  heures  ; 

63  travaillent  un  nombre  d'heures  non  déterminé. 

Pour  8,488  ouvriers,  la  durée  du  travail  est  variable,  en  ce  sens 
qu'organisés  en  équipes,  ils  sont  occupés  chaque  dimanche  alter- 
nativement un  nombre  d'heures  différent  : 

3,869  sont  partagés  en  deux  équipes  occupées  chacune  un 
dimanche  6  heures,  l'autre  18  heures; 

900  sont  partagés  en  deux  équipes  occupées  chacune  un 
dimanche  7  heures,  l'autre  17  heures; 

1603  sont  partagés  en  trois  équipes  occupées  chacune  un 
dimanche  6  heures,  le  suivant  12  heures,  et  le  troisième  6  heures. 

2116  sont  partagés  en  deux,  trois  ou  quatre  équipes  d'après  des 
combinaisons  diverses  (1). 

Dans  les  industries  continues,  le  travail  de  production  doit 
toujours  rester  en  allure  régulière  ;  aucune  interruption,  si  ce 
n'est  après  un  temps  très  long  pour  effectuer  de  grosses  répara- 
tions, n'est  permise.  C'est  pour  assurer  cette  continuité  du  travail 
que  les  ouvriers  se  partagent  en  équipes  se  relayant  alternative- 
ment. Les  heures  de  travail  dominical  de  chaque  équipe  ne  consti- 
tuent donc  pas  un  poste  entier;  elles  font  partie  d'une  journée  de 
travail  plus  longue  commencée  les  dernières  heures  du  samedi  ou 
s'achevant  les  premières  heures  du  lundi. 

Parmi  les  ouvriers  qui  travaillent  toujours  le  même  nombre 
d'heures,  il  y  en  a  1,593  organisés  en  équipes. 

Quant  aux  8,488  ouvriers  qui  sont  occupés  des  nombres  d'heures 
différents,  ils  sont  tous  organisés  de  cette  manière  :  sur  les 
10,081  ouvriers  (8,488  +  1,593)  occupés  tous  les  dimanches  à  la 

(1)  Le  total  2116  se  décompose  comme  suit  :  1,435  ouvriers  en  trois  équipes 
travaillant  par  postes  de  10  heures  se  suivant  sans  interruption  et  sans  heure 
indiquée  pour  le  commencement  ou  la  fin  du  poste  ;  433  en  deux  équipes  et 
248  en  trois  équipes  à  combinaisons  diverses. 
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production  et  divisés  en  équipes,  on  remarque  que  4,769  ouvriers 
sont  occupés  alternativement  à  la  fin  d'une  semaine  12  heures  con- 
sécutives (dont  6  ou  7  heures  du  dimanche  matin)  et  à  la  fin  de 
l'autre  semaine  24  heures  consécutives,  dont  12  heures  du 
dimanche  (jusqu'à  midi,  ou  à  partir  de  midi). 

La  plupart  des  4,605  autres  ouvriers  sont  occupés  à  la  fin  de 
chaque  semaine  en  moyenne  12  heures  consécutives,  dont  quelques 
heures  du  dimanche. 

11  résulte  de  ces  chiffres  que  ces  ouvriers  ne  jouissent  pas  du 
repos  du  dimanche,  car,  ou  bien  cette  journée  est  prise  presque 
tout  entière  par  le  travail,  ou  bien  elle  suit  immédiatement  une 
longue  durée  de  travail  et  doit  être  consacrée  en  bonne  partie  au 
sommeil  sans  aucun  profit  pour  la  vie  de  famille. 

Le  régime  imposé  aux  ouvriers  occupés  tous  les  dimanches  aux 
réparations,  nettoyage  ou  entretien,  est  moins  dur  que  celui 
des  ouvriers  de  la  production.  Sur  1,422  ouvriers  de  cette  caté- 
gorie : 

106  sont  occupés  au  travail  chaque  dimanche  12  heures  au  moins; 
644         _  _  _         de  6  à  12  heures; 

652  —  —  —       moins  de  6  heures  ; 

20  —  —        un  nombre  d'heures  non  déterminé. 

11  en  est  de  même  des  ouvriers  occupés  tous  les  dimanches  aux 
services  de  gardiennage,  de  transport  ou  d'expédition. 

Seuls  les  gardiens  d'usines,  devant  être  présents  toute  la  journée, 
sont  organisés  en  équipes  et  ont  un  service  qui  les  prive  du  repos 
dominical  dans  la  même  mesure  qu  un  grand  nombre  d'ouvriers 
de  la  production. 

L'enquête  a  montré  que  sur  218  ouvriers  : 

45  sont  organisés  en  équipes,  occupées  chacune  un  dimanche 
6  heures  et  l'autre  18  heures. 

32    sont  occupés  chaque  dimanche  12  heures  au  moins; 

94     —      —        —  de  6  à  12  heures  ; 

47     —       —        —       moins  de   6  heures. 

Enfin,  parmi  les  14,712  ouvriers  occupés  toute  l'année  un 
dimanche  sur  deux  pour  achever  le  poste  de  nuit  du  samedi,  le 
plus  grand  nombre,  soit  11,916,  sont  occupés  le  dimanche  pendant 
6  heures;  le  restant,  soit  2.796  ouvriers,  est  occupé  un  certain 
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nombre  d'heures  variable  compris  entre  4  et  12  heures.  En  outre, 
6,622  de  ces  ouvriers  sont  encore  occupés  accidentellement  à  des 
travaux  s'effectuant  pendant  la  journée  du  dimanche  ;  la  durée 
de  cette  occupation  est  tantôt  de  6  heures,  tantôt  de  12  heures. 


B.  Mi7ies,  minières,  cay^rieres.  —  Dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières, la  définition  du  travail  régulier  est  identique  à  celle  adop- 
tée en  ce  qui  concerne  les  établissements  industriels  proprement 
dits. 

On  travaille  tous  les  dimanches,  à  l'une  ou  l'autre  catégorie  de 
travaux,  dans  186  exploitations  sur  320,  soit  58,  12  %  . 

Sur  100  cas  de  travail  se  produisant  tous  les  dimanches,  on 
trouve  : 

14  cas  de  travail  de  production  ; 

60  cas  de  travail  de  réparation,  nettoyage  ou  entretien  ; 
26  cas  de  travail  de  gardiennage,  transport  ou  expédition. 
Ces  résultats  d'ensemble  prennent  une  netteté  plus  grande  lors- 
qu'on examine  les  données  partielles  desquelles  ils  procèdent  : 


DESIGNATION 
DES  INDUSTRIES. 


Exploitation  des  mines 
de  houille  

Fabrication  du  coke  

—  d'agglomérés 
de  houille  

Exploitation  de  mines  et 
minières  métalliques.. 

Exploitation  de  carrières 
souterraines  

Exploitation  de  carrières 
à  ciel  ouvert  


Sur  100  cas  de  travail  régulier,  il  y  a 
les  proportions  suivantes  de  cas  de  : 


Travail 
de 

production 


33 


Travail  de 
réparation, 
etc. 


67 

8 

85 
86 
63 
67 


Travail  de 
gardiennage, 
etc. 


Totaux. 


100 
100 

100 

100 

100 

100 


Il  ressort  de  là  que  dans  les  industries  de  la  fabrication  des 
agglomérés  de  houille,  dans  les  mines  et  minières  métalliques, 
dans  l'exploitation  des  carrières  souterraines  on  ne  rencontre 
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aucun  cas  de  travail  de  production  régulier,  mais  seulement  un 
fort  pourcentage  de  travaux  de  réparation,  etc.  Un  pour  cent  seu- 
lement des  cas  de  travail  est  relatif  à  la  production  dans  l'impor- 
tante industrie  des  charbonnages,  tandis  que  67  cas  de  travail  sur 
100  se  rapportent  aux  réparations.  La  production  n'est  largement 
prédominante  que  dans  la  fabrication  du  coke  ;  elle  concerne  le 
tiers  des  cas  de  travail  dans  l'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert. 

Partout  ailleurs  que  dans  la  fabrication  du  coke,  les  travaux  de 
réparations  se  présentent  dans  plus  de  60  %  des  cas  de  travail 
observés.  Le  gardiennage  n'intéresse,  selon  l'occurrence,  que  le 
tiers,  le  septième  ou  le  douzième  environ  des  cas  d'occupation. 

Il  faut  se  borner,  dans  le  domaine  oti  nous  sommes,  à  l'appré- 
ciation des  cas  abstraits  de  travail  ;  tandis  qu'on  a  pu  faire  con- 
naître le  nombre  des  ouvriers  occupés  le  dimanche  dans  les  éta- 
blissements industriels,  l'indétermination  du  nombre  de  travail- 
leurs employés  le  septième  jour  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières empêche  d'établir  aucune  conclusion  autres  que  celles  se 
rapportant  aux  établissements  eux-mêmes.  Si  les  données  recueil- 
lies manquent  à  ce  point  de  précision  que  sur  252  cas  de  travail 
irrégulier  209  restent  indéterminés  quant  au  nombre  de  travail- 
leurs employés,  cette  situation  tient  à  des  causes  diverses  ;  la 
nature  même  des  principales  industries  considérées  le  fait  com- 
prendre ;  l'enquête  montre,  en  efTet,  que  les  cas  de  travail  indé- 
terminés se  rapportent,  pour  le  plus  grand  nombre,  à  des  travaux 
de  réparations  dans  les  charbonnages,  les  mines  métalliques  et 
les  carrières.  Aucun  genre  de  travail  n'est  aussi  variable  dans  sa 
fréquence  et  dans  son  importance  et  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
industriels  consultés  se  soient  déclarés  hors  d'état  de  fixer  quelque 
chiffre  représentant  l'exacte  réalité  des  choses. 

TRA  VAIL  IRR  ÉG  ULIER 

A.  EtaUissements  industriels,  —  On  appelle  travail  irrégulier 
toute  occupation  qui  ne  se  représente  pas  chaque  dimanche  de 
l'année,  mais  certains  dimanches  seulement,  soit  que  cette  alter- 
native ait  un  caractère  purement  accidentel,  occasionnel,  soit 
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qu'elle  puisse  être  prévue  d'avance  et  tienne  à  la  nature  et  à  l'or- 
ganisation du  travail. 

Sur  946  établissements  dans  lesquels  on  a  relevé  du  travail 
dominical,  il  y  en  a  516  où  du  travail  irrégulier  se  présente  seul 
(54,42  %  ).  Dans  M7  établissements  (26,22  %  ),on  a  trouvé  à  la  fois 
du  travail  régulier  et  du  travail  irrégulier;  ces  deux  nombres 
additionnés  représentaient  80,65  %  du  nombre  des  établissements 
où  l'on  travaille  le  dimanche  ;  le  domaine  du  travail  irrégulier  est 
donc  notablement  plus  étendu  que  celui  du  travail  régulier  qui 
représente  seulement  45,50  %  de  l'ensemble. 

Sur  100  cas  de  travail  irrégulier,  on  trouve  : 
52  cas  de  travail  de  production  ; 

44  cas  de  travail  de  réparation,  nettoyage  ou  entretien  ; 
4  cas  de  travail  de  gardiennage,  transport  ou  expédition. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  travail  de  réparation  est  beau- 
coup plus  fréquent  ici  qu'en  matière  de  travail  régulier  ;  la  pro- 
duction est  à  peu  près  aussi  fréquente  dans  un  régime  que  dans 
l'autre. 

Pour  pouvoir  apprécier  l'importance  du  travail  irrégulier,  il 
importe,  avant  tout,  de  savoir  combien  de  fois  il  se  présente  dans 
les  établissements  où  il  a  été  observé. 


FRÉQUENCE  DES   CAS   DE    TRAVAIL  IRRÉGULIER 


NATURE 

Nombre  d'établissements  où  le  travail  irrégulier 
indiqué  ci-contre  s'est  présenté 
au  cours  d'une  année  : 

DU  TRAVAIL 

26 

dimanches 
au 
moins. 

de  10 
à  25 
dimanches. 

Moins 
de  10 
dimanches. 

Un  nombre 

non 
déterminé 
de 

dimanches. 

Totaux. 

I.  Production  

64 

138 

196 

64 

462 

II.  Réparation,  net- 
toyage au  entre- 

46 

96 

192 

58 

392 

III.  Gardiennage, 
transport  ou  ex- 

1 

» 

10 

21 

10 

41 

Sur  895  cas  de  travail  irrégulier,  dont  on  peut  retrancher  132 
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cas  de  fréquence  non  déterminée,  soit  sur  un  total  de  763  cas' 
déterminés,  on  en  a  relevé  : 

110,  soit  14,41  %  qui  se  sont  présentés  26  dimanches  au  moins; 
244,  soit  31,95  %  —  —    de  10  à  25  dimanches  ; 

409,  soit  53,61  %  —         —    moins  de  10  dimanches. 

Sur  l'ensemble  des  ouvriers  auxquels  le  repos  dominical  n'est 
pas  garanti  41,679),  on  en  compte  13,316,  soit  31,95  %  ,  qui  tra- 
vaillent certains  dimanches  seulement  ;  voici  la  manière  dont  ils 
se  répartissent  entre  les  diverses  catégories  d'occupations  : 

10,447,  soit  78,46  %,  travaillent  à  la  production  ; 
2,636,  soit  19,79  %,  travaillent  aux  réparations,  au  nettoyage  ou 
à  l'entretien  ; 

233,  soit    1,85  %,  travaillent  aux  services  du  gardiennage,  du 
transport  ou  de  l'expédition. 

Les  ouvriers  adultes  et  non  adultes  sont  occupés  à  ces  travaux 
de  la  manière  suivante  : 


TRAVAIL  IRRÉGULIER 


NATURE 
DU  TRAVAIL 

Hommes 
de  plus  de 
16  ans. 

Femmes 
de  plus  de 
21  ans. 

Garçons 
de  moins 
de  16  ans. 

Filles  de 
moins  de 
16  ans. 

Filles 
de  16  à 
21  ans. 

12.163 

429 

64 

253 

9.332 

407 

393 

64 

251 

II.  Réparations,  etc. 

2.604 

21 

9 

» 

2 

III.  Gardiennage,  etc. 

227 

1 

.  5 

» 

Si  nous  comparons  ces  nombres  à  ceux  des  ouvriers  de  la  caté- 
gorie correspondante  occupés  dans  les  établissements  visités  au 
cours  de  l'enquête,  nous  obtenons  les  proportions  suivantes  :  sont 
occupés  au  travail  certains  dimanches  seulement  :  hommes,  14  sur 
100;  femmes  de  plus  de  21  ans  :  3  sur  100;  garçons  de  moins  de 
16  ans  :  5  sur  100;  filles  de  moins  de  16  ans  :  2  sur  100;  filles  de 
16  à  21  ans  :  3  sur  100.  On  voit  par  là  que  l'emploi  des  hommes 
est  largement  prédominant  non  seulement  au  point  de  vue  absolu, 
mais  encore  au  point  de  vue  relatif. 

Quelle  est  la  fréquence  du  travail  auquel  sont  astreints  ces 
ouvriers  ?  Les  données  suivantes  résolvent  le  problème  : 
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FRÉQUENCE  DU    TRAVAIL  IRRÉGULIER 


NATURE 
DU  TRAVAIL 

Nombre  d'ouvriers 
occupés  au  cours  d'une  année  : 

Totaux. 

26 

dimanches 
au 
moins. 

de  10 

à  25 

UllliaXICIItïa  . 

Moins 
de  10 

U.lIXXcllXC'llCd  . 

Un  nombre 

non 
déterminé 

dimanches. 

II.  Réparation,  net- 
toyage ou  entre- 

III.  Gardiennage, 
transport  ou  ex- 
Totaux   

441 
509 

» 

3.781 
499 
72 

4.853 
1.350 
112 

1.372 
278 
49 

10.447 
2.636 
233 

950 

4.3o2 

6.315 

1.699 

13.316 

Abstraction  faite  des  1,699  ouvriers  dont  on  n'a  pu  déterminer  la 
fréquence  du  travail,  on  trouve  que  : 

950  ouvriers,  soit  8,51  %,  travaillent  26  dimanches  au  moins; 
4,352      —     soit  37,58  %         —    de  10  à  25  dimanches; 
1 6,315      —     soit  53,96  %         —    moins  de  10  dimanches. 

On  voit  que  le  travail  irrégulier  n'est  pas  des  plus  absorbants  ; 
la  moitié  environ  des  ouvriers  qui  s'y  trouvent  occupés  n'y  consa- 
crent que  moins  du  cinquième  des  dimanches  de  l'année  ;  les  trois 
quarts  des  travailleurs  sont  employés  à  la  production. 

Sur  les  13,316  ouvriers  travaillant  certains  dimanches  de  l'année 
seulement,  2,859,  soit  21,47  %  ,  sont  occupés  à  des  travaux  se  pra- 
tiquant périodiquement  à  des  époques  déterminées  de  l'année  ; 
2,684  sont  organisés  en  équipes  à  raison  de  la  continuité  de  l'ex- 
ploitation (travaux  saisonniers  continus)  (1). 

* 

*  * 

j  Les  données  qui  précèdent  déterminent  nettement  la  fréquence 
du  travail  irrégulier  ;  elles  demandent  à  être  complétées  par  les 

(1)  On  a  vu  que  parmi  les  14,712  ouvriers  travaillant  chacun  un  dimanche  sur 
deux,  il  en  est  6,662  qui  sont  en  outre    occupes   accidentellement  certains 
:  dimanches  à  des  travaux  supplémentaires  ;  aucun  d'eux  ne  travaille  26  dimanches 
au  moins;  1,178  travaillent  de  10  à  25  dimanches;  5,256  travaillent  moins  dë 
10  dimanches;  188  travaillent  un  nombre  de  dimanches  non  déterminé. 


r 
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notions  relatives  à  la  durée  du  travail;  tel  est  l'objet  du  tableau 
suivant  : 

DURÉE  DU  TRAVAIL  IRRÉGULIER,  MISE  EN   RAPPORT  AVEC  LA  FRÉQUENCE 

DE    CE  TRAVAIL 


NATURK    DU  TRAVAIL 
ET  FRÉQUENCE  DE 

l'employement 

Nombre  d'ouvriers 

Totaux. 

Organisés 

en 
équipes. 

Occupés  les  dimanches 
de  travail  : 

12  heures 
au 
moins. 

De  6 
à 

12  heures. 

Moins 
de 

6  heures. 

Un  nombre 
non  déterminé! 
d'heures. 

Ouvriers  occupés 
26  dimanches  au  moins. 

De  10  à  25  dimanches. 
Moins  de  10  dimanches. 

Un  nombre  non  déterminé 
de  dimanches. 

105 
» 

V 

2.345 

» 

1.714 

234 
» 

102 

37 
» 

81 
19 

» 

965 
196 
» 

174 
16 

59 
411 
» 

646 
203 
56 

738 
429 
38 

528 
202 
10 

175 

48 
» 

670 
200 
13 

1.410 

672 
65 

133 
47 
39 

39 
77 
3 

26 
53 
9 

303 
13 

441) 

930 

509) 

3.781) 
499  4.352 
72) 

4.853) 
1.350?6.315 
1121 

1.372. 
278  1.699 

491 

4.398 

1.590 

3.320 

3.472 

536 

13.316 

"B.  llines.,  minières  et  carrières.  —  L'enquête  a  relevé  du  travail! 
irrégulier  dans  189  entreprises,  soit  59,06  %  du  nombre  total! 
d'établissements  considérés.  Ces  nombres  sont,  pour  ainsi  dire, 
identiques  à  ceux  relatifs  au  travail  régulier.  On  a  vu  que  dans 
les  établissements  industriels  proprement  dits  le  travail  irrégulier,| 
au  contraire,  se  présente  plus  fréquemment  que  le  travail  de  tous 
les  dimanches. 

Si  l'on  ramène  à  100  les  cas  de  travail  irrégulier,  on  obtient  les 
résultats  suivants  :  i 
22  cas  concernent  le  travail  de  production  ;  | 
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62  cas  concernent  le  travail  de  réparations,  etc.  ; 

16  cas  concernent  le  travail  de  gardiennage,  etc. 

Il  est  intéressant  de  décomposer  ces  résultats  généraux  afin  de 
montrer  comment  ils  se  divisent  d'après  les  différentes  industries, 
et  de  comparer  ces  résultats  partiels  à  ceux  indiqués  plus  haut  et 
relatifs  au  travail  régulier. 


u  £à o± yjfiri  A  M.  x.\j n 

DES  INDUSTRIES 

Sur  100  cas  de  travail  irrégulier,  il  y  a 
les  proportions  suivantes  de  cas  de  : 

Totaux. 

Trav  ail 
de 

production 

Travail  de 
réparations, 
etc. 

Iravail  de 
gardiennage, 
etc. 

Exploitation    de  mines 

17 

65 

18 

100 

Fabrication  du  coke.... 

56 

31 

13 

100 

—      des  agglomé- 

19 

56 

25 

100 

Exploitation  des  mines  et 

minières  métalliques.. 

29 

57 

14 

100 

Exploitation  des  carrières 

10 

80 

10 

100 

Exploitation  des  carriè- 

34 

57 

9 

100 

La  fréquence  plus  considérable  du  travail  de  production  par 
rapport  à  ce  qui  est  signalé  en  matière  de  travail  régulier  est  le 
Irait  caractéristique  qui  distingue  ce  tableau.  Le  travail  de  répara- 
lion  reste  cependant  prédominant;  s'il  se  trouve  réduit  sur 
quelques  points,  son  importance  continue  pourtant  à  se  marquer 
par  des  pourcentages  supérieurs  à  50,  sauf  en  un  cas. 

On  a  dit,  à  propos  du  travail  régulier,  pour  quelles  raisons  se 
rencontraient,  dans  l'évaluation  du  personnel  occupé  le  dimanche, 
des  cas  d'indétermination  tellement  fréquents  qu'il  a  fallu  se 
borner  à  l'examen  des  cas  de  travail,  sans  examiner  leur  im- 
portance réelle  au  point  de  vue  du  nombre  d'ouvriers  occupés,  de 
la  durée  et  de  la  fréquence  de  leur  occupation. 


[A  svivre.) 


Armand  Julin. 


LES  MŒURS  PROVENÇALES 

A  LA  FIN  DU  MOYEN  AGE  (1) 


Les  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale  connaissent  depuis 
longtemps  leur  éminent  et  sympathique  confrère  M.  Charles  de  Ribbe, 
aux  travaux,  à  la  vie,  au  caractère  duquel  M.  Arthur  Desjardins  rendait, 
lors  du  dernier  Congrès  de  la  Société,  un  éloquent  hommage.  Ils  savent 
déjà  le  mérite  et  l'intérêt  de  son  dernier  ouvrage  par  la  remarquable 
introduction  que  M.  Béchaux  en  a  lue  dans  ce  même  Congrès  et  qui  a 
été  reproduite  dans  une  des  dernières  livraisons  de  la  Réforme 
sociale  (2)  ;  mais  cette  introduction  nous  conduit  seulement  sur  le  seuil 
du  livre,  tout  en  nous  en  faisant  pressentir  l'importance,  l'ampleur  et 
rélévation  ;  il  importe,  pour  qu'il  soit  apprécié  comme  il  mérite  de  , 
l'être,  d'en  retracer  les  grandes  lignes  et  de  faire  ressortir  quelques-uns  f 
des  détails  qui  en  constituent  l'attrait  et  le  caractère. 

Un  des  premiers,  M.  Charles  de  Ribbe  a  su  dégager  de  l'histoire  les 
faits  intimes,  qui  sont  l'essence  même  de  la  vie  des  peuples;  il  a  montré 
dans  la  famille,  dans  les  groupements  naturels  et  spontanés  des  in- 
dividus, tels  que  la  communauté  et  l'association,  les  éléments  primor- 
diaux des  sociétés  humaines  ;  il  en  a  montré  les  transformations,  on 
pourrait  dire  l'évolution,  par  Tinfluence  des  mœurs,  des  lois  et  des 
idées.  Son  nouveau  livre  est  un  tableau  fait  de  main  de  maître,  ajouté 
à  ceux  qu'il  a  déjà  tracés  :  tableau  qui,  comme  les  précédents,  présente 
au  premier  plan  la  Provence,  qu'il  n'a  cessé  d'habiter  et  qu'il  connaît  si 
bien,  la  Provence  avec  son  ciel  éclatant,  ses  traditions  remontant  à  l'an- 
tiquité et  au  moyen  âge,  ses  mœurs  où  se  reflète  une  poésie  réelle,  que 
les  vers  de  Mistral  ont  su  de  nos  jours  révéler  avec  tant  de  charme  et  de 
couleur. 

Si,  dans  l'ensemble  du  tableau,  il  se  dévoile  parfois  des  perspectives 
lointaines,  des  échappées  sur  d'autres  régions,  des  aspects  empruntés 
à  des  provinces  et  à  des  pays  différents,  il  semble  que  ce  soit  pour  don- 
ner plus  de  relief  aux  traits  que  M.  de  Ribbe  désire  mettre  en  saillie,  au 
caractère  des  hommes  et  des  familles  dont  il  veut  dépeindre  les  mœurs, 
les  usages  et  les  croyances.  C'est  toujours  la  Provence  qui  revient,  sous 
son  pinceau,  et,  dans  cette  Provence,  la  petite  ville  si  pittoresque  d'Ol- 
lioules,  suspendue  entre  les  rochers  des  gorges  voisines  et  les  rivages 
de  la  Méditerranée,  entre  les  montagnes  ensoleillées  et  la  «  Côte 
d'azur  ». 

Si  la  ville  est  encore  pittoresque  aujourd'hui,  combien  l'était-elle 

(1)  La  Vie  provençale  à  la  fin  du  moyen  âge,  par  M.  Charles  de  Ribbe,  l  vol. 
in-S",  Paris,  Perrin  et  Cie. 

(2)  V.  la  Réforme  sociale  des      juillet,  p.  51,  et  16  octobre  1897, p.  607-18. 
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davantage  au  .wi®  siècle,  à  cette  époque  exceptionnelle  où  les  beaute's 
savantes  de  la  Renaissance  n'avaient  pas  étouffé  le  genre  noble,  naïf  et 
pe'ne'trant  du  moyen-âge!  La  ville  groupe  ses  maisons  resserrées,  bor- 
dant ses  rues  étroites  pour  la  plupart,  derrière  ses  remparts  et  ses 
tours,  à  l'abri  du  donjon  et  du  château  féodal  qui  la  domine  ;  seigneurs 
et  habitants  avaient  des  intérêts  analogues  ;  ils  avaient  des  ennemis 
communs,  ne  fût-ce  que  les  pirates  catalans  et  barbaresques  qui  faisaient 
des  incursions  sur  les  côtes  et  des  razzias  de  bestiaux,  lorsque  ceux-ci 
n'avaient  pu  se  réfugier  dans  les  bergeries  aux  portes  munies  de  deux 
tours,  qui  s'élèvent  encore  çà  et  là  dans  les  campagnes.  Les  hauteurs 
étaient  hérissées  de  constructions  servant  de  postes  et  de  vigies,  où  les 
habitants  des  villages  voisins  allaient  faire  le  service  de  guet  et  de  garde, 
signalant  l'approche  des  vaisseaux  par  des  grands  feux,  dont  la  flamme 
la  nuit  et  la  fumée  le  jour  servaient  de  signal. 

Les  seigneurs  d'Ollioules,  qui  appartiennent  aux  familles  illustres  des 
Vintimille  et  des  Simiane,  sont  les  chefs  naturels  des  habitants  armés 
pour  la  protection  de  leur  territoire.  Une  sorte  de  milice  régulière  s'é- 
tablit sous  le  nom  de  connétablies  sur  tout  le  littoral,  et  dans  les  temps 
de  guerre,  tous  les  citoyens  sont  tenus  de  figurer  aux  montres  ou 
revues  qui  ont  lieu  à  des  jours  déterminés. 

La  communauté  des  périls  et  des  intérêts  amène  ,  des  liens  étroits 
entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  entre  les  riches  et  les  pauvres,  les 
bourgeois,  les  artisans  et  les  paysans.  Dans  les  petites  républiques  que 
forment  alors  les  villes,  qui  n'attendent  aucun  secours  du  pouvoir 
central  et  ne  lui  doivent  rien,  la  solidarité  s'établit  par  la  force  des 
choses  entre  leurs  membres.  Les  maisons  des  plus  riches  sont  situées 
au  milieu  des  demeures  des  pauvres.  Entre  tous,  il  s'établit  des  liens 
de  compérages  pour  les  baptêmes,  où  il  est  d'usage  de  donner  quatre 
parrains  à  chaque  enfant  et  de  les  choisir,  non  parmi  ses  égaux,  mais 
parmi  ses  supérieurs  et  ses  inférieurs.  Les  seigneurs  tiennent  sur  les 
fonts  les  enfants  des  cultivateurs,  et  ceux-ci  sont  pris  pour  parrains  des 
enfants  du  seigneur. 

A  cette  époque  du  xvi^  siècle,  qui  est  une  ère  de  transformation  éco- 
nomique et  sociale,  la  noblesse  ne  s'isole  pas  du  peuple,  dont  elle  sort 
souvent.  Surtout  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  où  la  mer  semble 
engager  au  commerce,  elle  ne  dédaigne  pas  de  s'y  livrer.  Moins  lettrée 
qu'au  moyen  âge,  où  l'on  trouve  parmi  elle  des  professeurs  ès  lois  et 
des  troubadours,  elle  est  non  moins  valeureuse  et  plus  pratique.  Elle 
dispute  aux  Italiens  le  négoce  qu'ils  exerçaient  en  Provence;  mais  le 
souci  de  ses  intérêts  ne  l'empêche  pas  de  les  sacrifier  à  la  défense  de  sa 
patrie,  comme  ce  Claude  de  Forbin  qui  fit  couler  un  de  ses  vaisseaux  à 
l'entrée  du  port  de  Marseille  pour  en  empêcher  l'accès  à  la  flotte  du 
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roi  d'Aragon.  Elle  s'associe,  pour  exercer  une  industrie,  non  seulement 
avec  des  bourgeois,  mais  avec  des  maîtres  bergers  et  des  cultivateurs. 
Dans  leurs  châteaux  et  leurs  bastides,  les  gentilshommes  mènent  une 
vie  large  et  simple,  exerçant  autour  d'eux  un  patronage  bienfaisant, 
comme  les  squires  anglais  du  xviii^  siècle,  dont  parle  Macaulay.  Sen- 
tant  la  domination  féodale  leur  échapper,  ils  veulent  conserver  leur 
influence  en  prenant  une  part  active  au  travail  et  à  la  production  de  la 
richesse. 

Entre  la  noblesse  et  le  peuple  se  trouve  une  classe  moyenne  intermé- 
diaire, composée  d'hommes  attachés  au  sol  par  leurs  traditions  et  leurs 
propriétés,  et  joignant  l'exercice  d'une  certaine  culture  intellectuelle  à 
une  exploitation  agricole  ou  commerciale.  Telle  était,  à  OUioules,  la 
famille  des  Deydier,  que  M.  de  Ribbe  nous  fait  si  bien  connaître,  grâce 
au  livre  de  raison  d'un  de  ses  membres,  Jaume  Deydier,  qui  l'a  rédigé 
de  1477  à  4521.  Sa  généalogie  remonte  à  1250,  et  cette  famille  s'était 
transmise  comme  le  patrimoine  le  plus  précieux  une  réputation  sans 
tache.  Ses  plus  anciens  représentants,  lorsqu'ils  se  fixèrent  à  OUioules, 
exerçaient  la  profession  de  notaire,  u  aux  temps  héroïques  du  nota- 
riat l,  où  ces  scribes  épousaient  «  les  filles  des  plus  eslevées  familles 
du  pays  »  Un  de  leurs  descendants,  Geoffroy, se  maria  à  Toulon;  il  vint 
s'y  fixer,  obéissant  à  cette  sorte  de  loi  d'attraction  des  grands  centres 
sur  les  plus  petits,  qui  existait  alors  comme  aujourd'hui,  et  il  y  acquit 
le  droit  de  cité.  Mais  les  guerres  maritimes,  les  pestes  sans  cesse 
renaissantes  amenèrent  la  décadence  momentanée  et  la  dépopulation  de 
la  ville.  Réduit  à  la  condition  d'artisan,  le  fils  de  Geoffroy  retourna  r 
OUioules,  où  il  possédait  quelques  biens,  avec  sa  femme  et  les  quatre 
enfants  qui  lui  étaient  restés  d'une  nombreuse  famille. 

L'un  de  ces  enfants  était  Jaume,  l'auteur  du  livre  de  raison;  l'étude 
de  sa  vie  éclaire  sur  bien  des  points  l'existence  des  hommes  de  la  classe 
moyenne  de  ce  temps.  Après  avoir  terminé  ses  études,  Jaume  se  fait 
recevoir  clerc,  ce  qui  lui  confère  les  privilèges  de  la  cléricature,  sans 
lui  imposer  d'autre  obligation  que  celle  de  la  tonsure,  sans  lui  interdire 
de  se  marier;  il  apprend  assez  de  droit  pour  obtenir  le  titre  de  juriste, 
ce  qui  lui  permettra  de  remplir  les  fonctions  de  bailli  et  de  lieutenant 
déjuge  à  OUioules.  Mais  en  même  temps,  c'est  un  chrétien  sincère,  un 
père  de  famille  pénétré  de  ses  devoirs  et  un  propriétaire  qui  sait  admi- 
nistrer sagement  sa  fortune. 

L'homme  est  si  profondément  pénétré  à  cette  époque  des  sentiments 
religieux  qu'ils  se  retrouvent  dans  toutes  les  formules  de  ses  actes,  dans 
les  testaments  par  exemple  comme  au  début  et  dans  le  cours  des  livres 
de  raison.  A  chaque  génération  des  Deydier,  un  des  enfants  se  fera 
prêtre  Comme  il  n'y  a  pas  de  séminaire,  le  père  désignera  celui  de  ses 
fils  qui  sera  destiné  au  sacerdoce  et  lui  fera  donner  une  éducation  dans 
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ce  but.  La  première  messe  du  jeune  prêtre  était  célébrée  comme  une 
noce;  le  cortège  des  parents  se  rendait  àl  église  précédé  d'un  ménétrier 
jouant  du  violon;  et  Jes  invités,  après  avoir  fait  leur  offrande  à  la 
messe,  prenaient  part  à  un  plantureux  repas  ;  lors  de  la  première 
messe  d'un  fils  de  Jaume  Deydier,  ce  repas  coûta  environ  660  francs  de 
notre  monnaie  actuelle,  et,  faute  de  local  assez  vaste  dans  les  maisons 
d'Ollioules,  fut  servi  dans  une  bergerie,  voisine  d'un  moulin  où  l'on  fai- 
sait la  cuisine. 

Les  actes  importants  et  pour  ainsi  dire  religieux  de  la  vie  se  passent 
pour  ainsi  dire  en  public.  Les  fiançailles  comme  les  mariages  sont  célé- 
brés au  milieu  du  concours  des  habitants,  qui  sont  plus  que  des  conci- 
toyens, mais  des  amis,  des  compères,  des  clients  ou  des  patrons.  Les 
testaments  eux-mêmes,  dont  l'usage  est  traditionnel,  voient  leur  authen- 
ticité consacrée  par  une  sorte  de  publicité.  S'il  est  rare  de  voir  un  tes- 
tateur, comme  il  arriva  en  1437,  disposer  de  sa  fortune,  «  dans  une 
rue  publique  »  en  présence  de  ses  voisins,  il  est  plus  fréquent  d'en 
rencontrer  qui,  comme  un  des  Deydier,  appellent  sept  témoins  pour 
attester  l'exactitude  de  leurs  dernières  volontés.  Les  pauvres  ne  sont 
jamais  oubliés  par  eux,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  on  prescrira  des 
distributions  de  pain,  de  porc  salé  et  de  vin  aux  indigents.  Le  testa- 
ment est  un  acte  de  foi  religieux,  non  moins  que  la  manifestation  d'une 
volonté  suprême  s'exerçant  pour  le  maintien  de  la  famille,  dont  la  pros- 
périté et  le  bon  renom  ont  été  la  plus  haute  préoccupation  du 
testateur. 

La  société  se  compose  alors  de  familles  plutôt  que  d'individus,  et  l'in- 
dividu est  subordonné  à  la  famille.  Un  ou  deux  des  fils  reçoivent  une 
part  plus  forte  parce  qu'ils  sont  chargés  plus  spécialement  de  la  direc- 
tion des  intérêts  matériels  et  moraux.  Parfois,  le  testament  maintient 
l'autorité  de  la  mère  sur  les  enfants,  comme  si  le  père  en  disparaissant 
se  survivait  dans  sa  compagne  ;  le  fils  destiné  à  la  prêtrise  reçoit  une 
habitation  et  quelques  terres,  et  le  soin  de  ses  études  est  confié  au  frère 
aîné.  Quant  aux  filles,  elles  sont  exclues  d'ordinaire  de  l'héritage  des 
biens-fonds;  mais  une  dot  doit  leur  être  constituée  en  espèces,  en 
vêtements,  telle  que  la  robe  nuptiale,  ou  «  cotte  d'or  »,  garnie  de  four- 
rures. (]ette  dot  est  peu  considérable  tant  que  la  famille  est  inféodée  au 
sol.  et  les  filles  savent  qu'elles  n'ont  rien  à  attendre  de  leurs  parents  en 
dehors  des  sommes  dont  l'épargne  leur  permettra  de  disposer. 

On  sait  quelle  était  l'importance  sociale  et  politique  de  la  propriété 
au  moyen  âge  ;  la  plupart  des  fiefs  ne  pouvaient  être  possédés  que  par 
des  mâles.  Pour  qu'elle  restât  la  base  sur  laquelle  la  famille  devait  se 
perpétuer,  des  testaments  prescrivent  qu'elle  ne  sera  pas  divisée  après 
la  mort  du  père;  d'autres  défendent  d'aliéner  la  maison  paternelle  et 
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certaines  terres  déterminées.  Parmi  les  simples  cultivateurs  ménagers, 
«  la  communauté,  qui  du  vivant  du  père  avait  relié  les  uns  aux  autres 
les  fils  travaillant  sous  ses  ordres,  se  continuait  après  lui,  soit  d'après 
sa  volonté  exprimée  dans  le  testament,  soit  par  leur  initiative  propre  se 
produisant  sous  une  forme  contractuelle  ».  On  cherchait  à  réagir  dès 
cette  époque,  non  seulement  par  des  associations  de  ce  genre,  mais  par 
des  échanges'  de  parcelles,  contre  le  morcellement  de  la  propriété  qui, 
datant  de  Tépoque  romaine,  n'avait  cessé  de  s'accroître,  en  Provence  à 
la  fin  du  moyen  âge.  Si  l'on  cite  quelques  fiefs  qui  se  sont  transmis 
dans  leur  intégralité  jusqu'à  nos  jours,  «  livres  terriers,  cadastres, 
minutes  des  notaires,  dit  M.  de  Ribbe,  s'accordent  à  constater  au 
xv^  siècle  une  véritable  pulvérisation  du  sol  ». 

Le  commencement  de  ce  siècle  avait  été  pour  la  Provence  une  époque 
de  calamités.  Si  elle  avait  moins  souffert  que  d'autres  parties  de  la 
France  des  ravages  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  incursions  des  grandes 
compagnies  et  les  guerres  civiles  avaient  amené  la  ruine  et  la  dépopu- 
lation des  campagnes.  Pour  y  remédier,  les  seigneurs  favorisèrent  les 
immigrations,  en  concédant  aux  abords  des  villages  des  terres  à  des 
Français  et  surtout  à  des  Italiens  qui,  moyennant  une  redevance  peu 
onéreuse,  s'engagèrent  à  les  cultiver.  Ils  leur  accordèrent  des  exemp- 
tions  d'impôts,  certains  droits  de  pâturage  et  même  de  chasse,  et  la 
faculté  de  nommer  leurs  syndics  et  leurs  conseillers.  Des  hameaux  se 
créèrent  ainsi  près  des  villages,  comme  le  quartier  de  Saint-Nazaire,  à 
Ollioules,  fondé  par  les  Vintimille  au  moyen  de  concessions  de  ce  genre 
faites  à  des  pêcheurs,  et  qui  deviendra  plus  tard  une  petite  ville  et  l'un 
des  ports  les  plus  importants  de  la  côte. 

La  fin  du  siècle  répara  en  Provence,  comme  dans  le  reste  delaFrance, 
les  maux  du  commencem  mt.  Ce  fut,  pour  l'agriculture  et  pour  la  pros- 
périté publique  comme  pour  les  arts  une  véritable  époque  de  renais- 
sance. De  toutes  parts,  dans  les  campagnes,  où  règne  désormais  la  sécu- 
rité, s'élèvent  des  habitations  au  milieu  des  domaines  ruraux  qui  sont 
mis'  en  culture.  C'est  de  cette  époque  que  datent  les  bastides  dont  se 
couvre  la  Provence,  et  en  particulier  le  territoire  d'Ollioules,  qui  en 
comptait  trois  cent  trente-trois  en  1728.  L'une  de  ces  bastides  fut  cons- 
truite par  Jaume  Deydier.  Il  en  fit  une  propriété  d'agrément  non  moins 
que  de  produit,  plantant  autour  de  sa  demeure  un  bois  de  pins  pour 
l'abriter  et  réunissant,  par  acquisition,  coUocation  ou  échange,  de  nom- 
breuses parcelles  de  terres  pour  agrandir  le  domaine  qu'il  avait  créé 
près  de  la  ville  où  il  résidait  une  grande  partie  de  l'année. 

Danssabastide,  il  nous  apparaît  en  propriétaire  rural,  tirant  de  l'huile  de 
ses  jardins  d'oliviers,  du  vin  de  ses  vignes,  ayant  des  troupeaux  et  des 
serviteurs,  parmi  lesquels  un  muletier  ou  un  bouvier,  qu'il  nourrit  et  à 
qui  il  donne  18  florins  de  gages  équivalant  à  360  francs  de  notre  mon- 
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naie.  Le  salaire  des  travailleurs  est  relativement  considérable  alors,  et 
se  ressent,  comme  à  d'autres  époques,  de  l'accroissement  de  la  prospé- 
rité ge'ne'rale. 

La  gestion  de  ses  terres  n'empêchait  pas  JaumeDeydier  de  s'acquitter 
de  ses  fonctions  de  bailli  ou  de  lieutenant  du  juge,  qu'il  remplissait  à 
Ollioules.  La  justice  seigneuriale  qui  s'exerçait  le  plus  souvent  en  plein 
air,  sous  un  orme  planté  sur  la  place  publique,  avait  encore  un  carac- 
tère de  simplicité  et  de  bonhomie  qu'on  ne  trouvait  pas  dans  les  juridic- 
tions supérieures.  Pour  les  différends  entre  les  habitants  elle  était  aidée 
et  même  suppléée  par  des  prud'hommes,  qui,  dans  certains  cas,  se  ren- 
daient sur  les  lieux  et  jugeaient  sommairement  «  sans  figure  de  pro- 
cès ».  Ces  prod'oms  estimadors  étaient  les  successeurs  des  agrimensores 
romains,  dont  le  rôle  fut  considérable  dans  le  régime  foncier  de  l'an- 
cienne Provence.  A  côté  de  ces  arbitres,  qui  se  rattachaient  aux  vieilles 
traditions  judiciaires,  il  s'en  était  établi  d'autres  par  la  force  des  choses 
et  la  solidarité  des  intérêts.  Pour  éviter  les  frais  et  la  partialité  de  cer- 
tains juges,  on  recourait  à  la  décision  d'hommes  sages  et  discrets, 
sapientes  et  discreti,  choisis  parmi  les  seigneurs,  les  prêtres  ou  les  no- 
tables de  la  communauté.  La  noblesse  de  Provence  donna  un  caractère 
légal  à  cette  coutume,  en  faisant  voter  en  1469,  par  les  Etats,  un  statut 
qui  obligeait  les  habitants  sous  les  peines  les  plus  sévères,  sus  penafov- 
midabla,  à  faire  régler  leurs  différends  par  deux  de  leurs  pairs.  Le  roi 
René  confirma  ces  statuts,  «  attendu  qu'il  convient...  d'abhorrer  les 
procès  ».  Il  y  eut  toujours  des  prud'hommes  désignés' soit  par  les  juges, 
soit  par  les  parties,  et  qui  siégeaient  sur  le  banc  de  justice,  qu'on  pla- 
çait dans  une  salle  ou  qu'on  portait  sur  la  place  publique  la  plus 
achalandée  du  village.  La  sentence  rendue,  l'indemnité  était  fixée  à  un 
écu  par  personne,  servant  à  l'acquisition  immédiate  d'un  gigot  et  d'au- 
tres victuailles,  qu'on  faisait  apprêter  et  que  mangeaient  le  jour  même 
les  arbitres  et  les  parties,  «  en  gage  de  réconciliation  ». 

Dans  certaines  localités,  le  conseil  général  des  chefs  de  famille  s'attri- 
bue le  droit  de  reviser  les  sentences  du  juge  local.  Le  seigneur  aussi 
pouvait  intervenir  dans  les  contestations  particulières,  comme  ce  sei- 
gneur de  Rognes  qui  rétablit  la  concorde  entre  deux  barbiers  rivaux, 
en  faisant  établir  entre  eux  une  communauté  de  gains  et  de  profits;  une 
autre  fois,  il  préside  à  un  conseil  général,  qui,  après  avoir  dégusté  à  la 
ronde  le  produit  des  vendanges  des  habitants,  fixe  le  prix  auquel  le  vin 
sera  vendu  dans  les  cabarets. 

Les  habitants,  qui  participaient  à  la  justice  en  y  intervenant  comme 
prud'hommes  ou  comme  arbitres,  avaient  une  plus  large  part  encore 
dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  communs.  La  solidarité  qui  existait 
entre  eux,  la  charité  chrétienne  avait  suscité  au  moyen  âge  de  nom- 
breuses confréries  destinées  à  soulager  les  pauvres  et  les  malades,  jus- 
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que  dans  les  villages.  La  confrérie  fnt  souvent,  surtout  en  Provence  le 
Lme  d'où  sortit  l'organisme  municipal.  Comme  dans  beaucoup  d  autres 
localités,  près  de  l'église  d'OUioules,  s'élevait  un  édifice  nomme  «  les- 
taldu  slint-Esperit  ».  qui  après  avoir  été  l'asile  d'une  con  rer,e  chari- 
table devintle  berceau  et  le  siège  de  laliberté  communale.  Les  habitants 
qui  ^'assemblaient  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  dans  le  cmefere 
où  était  situé  l'ostal,  se  réunirent  souvent  dans  une  de  ses  salles,  soU 
en  personne,  soit  par  des  délégués,  et  lorsque  le  seigneur  voulut  inter- 
venir dans  ces  réunions  pour  y  faire  la  police,  le  Parlement  de  Provence 
les  débouta  de  leurs  prétentions,  donnant  ainsi  une  sanction  légale  a 
l'indépendance  des  délibérations  communales. 

La  démocratie  des  villages  se  constitua  plus  régulièrement  en  Pro- 
vence au  XV  siècle  par  l'établissement  de  conseils  élus  par  les  habitants 
Taul  prirent  le  nom  de  «  conseils  étroits  ».  Cela  n'empêchait  pas  les 
chefs  de  famille,  les  cap.,  d'être  appelés  à  délibérer  sur  les  questions 
importantes,  comme  celle  qui  les  réunit  dans  l'osta  du  Samt^^  P  ni 
d'OUioules  le  13  mai  1S20,  sous  la  présidence  duba.lli  Jaume  Deydier, 
qui  tout  en  rendant  la  justice  au  nom  du  seigneur,  n'en  était  pas  moms 
?homme  de  la  commune  par  excellence,  le  vieillard  sage  qm  pouvait 
servir  d'arbitre  et  de  conciliateur  entre  ses  concitoyens.  La  question 
était  grave,  car  il  ne  s'agissait  rien  moins  pour  OUioules  que  de  s  af- 
franchir  par  une  transaction  acceptée  de  part  et  d'autre,  de  toutes  les 
redevances  et  de  tous  les  droits  féodaux  qui  grevaient  les  propriétés  de 

''lestrertÎ  des  campagnes  s'étaient  constituées  pendant  le  moyen 
âge  par  des  transactions  passées  entre  les  seigneurs  et  les  habitants. 
Dans  les  hommages  qui  étaient  rendus  aux  premiers  par  les  seconds,  a 
reconnaissance  des  devoirs  impliquait  la  déclaration  des  droits,  et  1. 
respect  des  libertés  et  des  privilèges  des  vassaux  était  d  ordinaire  pro- 
clamé,  établissant  entre  le  seigneur  et  ses  tenace  ers  une  venta  le 

olida  ité  d'obligations.  A  la  suite  d'arbitrages,  ou  ^^J-^'  ^'^^^^ 
vaient  intervenir,  des  contrats,  tels  que  ceux  qui  établirent  les  com- 
mlnes,  étaient  rédigés  sous  une  forme  qui  leur  donnait  force  de  loi.  C  es 
^nsi  que  de  nombreux  droits  féodaux  furent  abandonnes,  non  par  de^ 
Lsures  s'appliquant  à  des  régions  étendues  ou  à  des  provinces  mai: 
ralliement  successivement,  par  une  de  ces  marches  lentes,  mais  per 

istÏn tes  des  transformations  qui  s'opèrent  dans  le  régime  économi,»! 
soc  1  d'une  nation.  Tandis  que.  pour  repeupler  des  territoires  a  a 

donnés   des  populations  nouvelles  s'engageaient  à  payer  des  droits  d 

tnsive's  pour  les  terres  qui  leur  étaient  concédées,  d'autres  popu 
ions  depuis  longtemps  en  possession  du  sol  et  devenues  prospères  » 

l:  travail  accumulé  des  générations,  traitaient  avec  leurs  seigneurs  pou 

le  rachat  de  ces  mêmes  droits  féodaux. 
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Ollioules  n'avait  jamais  été  plus  prospère.  Depuis  vingt-cinq  ans,  le 
nombre  de  ses  maisons  s'était  accru  d'un  cinquième.  La  richesse  avait 
augmenté,  en  même  temps  que  la  petite  propriété.  Il  en  résultait  pour 
les  seigneurs  de  singulières  difficultés  de  perception,  quand  celle-ci  se 
faisait  en  nature,  et  que  pour  une  parcelle  infime  de  terre  cultivée  le 
tenancier  devait  payer,  au  prorata  de  la  contenance,  une  poule  et  demie 
ou  une  fraction  de  poule.  Aussi  était-il  préférable  pour  tous  de  convertir 
ces  redevances,  dont  le  produit  pouvait  être  aléatoire,  en  une  somme 
d'argent,  une  fois  payée,  dont  l'intérêt  devait  compenser  le  produit 
annuel  des  redevances  en  nature.  Cette  somme  fut  fixée  à  4,000  florins, 
ou  80,000  livres  de  notre  monnaie,  que  la  communauté  et  les  habitants 
s'engagèrent  à  payer  et  qui  fut  fournie  «  par  les  épargnes  domestiques, 
accumulées  par  le  travail  et  centralisées  par  une  administration  aussi 
intelligente  qu'économe  ».  Et  il  fut  stipulé  que  dans  l'avenir  aucuns 
censés,  treizains  et  hommages  ne  pourraient  être  rétablis  ni  consentis 
sur  le  territoire  de  la  commune. 

Cet  acte  d'affranchissement,  auquel  Jaume  Deydier  attachait  son  nom 
et  qui  devait  pour  ainsi  dire  couronner  son  honorable  carrière,  consti- 
tuait pour  la  petite  ville  d'Ollioules  un  événement  insigne  qu'il  faut 
regarder  comme  un  fait  plus  rare  que  normal,  même  à  cette  époque  de 
réparation  et  de  rénovation  qu'ouvrit  le  règne  de  Louis  XII.  Jaume  Dey- 
dier eut  l'heureuse  fortune  de  vivre  dans  un  de  ces  temps  où  les  vertus 
de  la  bourgeoisie  peuvent  se  développer  à  l'abri  de  lois  tutélaires  et 
sous  l'influence  de  mœurs  en  rapport  avec  ses  actes  et  ses  sentiments. 
En  le  faisant  revivre  dans  le  milieu  où  son  existence  s'est  passée,  M.  de 
Ribbe  a  montré  comment  ses  actes  et  ses  croyances  s'accordaient  avec 
ceux  de  ses  contemporains  et  quelle  influence  pouvaient  exercer  sur  la 
vie  privée  des  coutumes  et  des  institutions  qui  étaient  conformes  à  cer- 
taines règles  supérieures  de  religion,  de  morale  et  de  droit  naturel.  Ces 
règles,  il  en  a  étudié  l'application  à  l'époque  de  la  Renaissance,  et  il  a 
démontré  une  fois  de  plus,  avec  l'élévation  et  la  conviction  qui  carac- 
térisent ses  écrits,  jusqu'à  quel  point  les  destinées  des  hommes  et  des 
peuples  pouvaient  dépendre  de  cette  application.  L'époque  est  intéres- 
sante entre  toutes,  même  en  mettant  à  part  le  côté  artistique,  qui 
sous  certains  rapports  n'a  jamais  été  dépassé  ;  mais  dans  cette  transi- 
tion qui  s'opère  entre  le  monde  du  moyen  âge  et  le  monde  moderne,  on 
assiste  à  une  transformation  des  idées  et  des  choses,  qui  n'a  pas  donné 
sur  certains  points  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en  attendre.  Elle  n'a 
pas  été  la  seule  qui  ait  ramené  en  France  la  prospérité  et  le  repos  se 
concihant  avec  le  désir  de  reprendre  en  avant  la  marche  du  progrès 
entravé  par  les  événements.  Les  dernières  années  du  règne  de  Henri  IV, 
les  premières  années  du  règne  personnel  de  Louis  XIV,  ont  été,  par 
exemple,  des  époques  de  prospérité  économique,  mais  elles  ont  été 
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amenées  par  l'impulsion  du  pouvoir  central  plutôt  que  par  la  libre  ma- 
nifestation des  initiatives  locales.  L'élasticité  avec  laquelle  la  France 
s'est  relevée  de  ses  désastres,  à  la  fin  du  xv«  siècle,  n'existe-t-elle  pas 
toujours,  et  malgré  la  vogue  passagère  de  doctrines  néfastes,  pouvons- 
nous  désespérer  de  l'avenir,  lorsque  le  passé  nous  offre  des  modèles  de 
vertus  familiales  et  civiques  comme  ceux  que  M.  de  Ribbe  nous  pré- 
sente avec  autant  d'autorité  que  de  talent  ?  L'histoire  se  modifie  en 
tournant  dans  un  cercle  où  les  mêmes  faits  se  reproduisent  souvent 
sous  des  formes  quelque  peu  diverses;  pourquoi,  si  elle  revient  vers  le 
mal,  ne  nous  ramènerait.elle  pas  aussi  vers  le  bien,  et  nous  est-il 
interdit  d'espérer  qu'elle  saura  profiter  des  enseignements  du  passé 
non  moins  que  des  aspirations  généreuses  du  présent,  pour  nous  con- 
duire vers  le  mieux? 

Albert  Babeau. 
 ^  ^  ■  

LES  POPULATIONS  RURALES  DE  L'ALLEMAGNE 

ET  LA  CRISE   AGRAIRE  (i) 


L'œuvre  collective  des  enquêteurs  du  Musée  social  que  nous  allons  analy- 
ser se  place  au  premier  rang  parmi  les  meilleures  publications  écono- 
mico-sociales de  ces  dernières  années .  Elle  est  avant  tout  une  œuvre  vécue. 
Ses  auteurs,  voulant  apprendre  à  connaître  l'Allemagne  agricole,  l'ont 
parcourue  dans  tous  les  sens;  ils  ont  questionné  tous  ceux  qui  de  près 
ou  de  loin  touchent  aux  choses  agraires,  ils  ont  contrôlé  leurs  dires' et 
discuté  leurs  revendications.  Chacun  des  collaborateurs  s'est  attaché  à 
exposer  en  détail  une  question  ou  un  groupe  de  questions.  Mais  l'œuvre 
commune  porte  un  cachet  de  réelle  unité  et  l'ensemble  nous  donne  un 
tableau  exact  et  complet  de  la  vie  agricole  allemande  à  l'heurej 
actuelle. 

Notre  confrère  M.  Blondel  avait  accepté  la  tâche  délicate  de  conduire  la 
mission,  de  diriger  les  recherches,  de  recueillir  et  de  coordonner  lesj 
observations  de  ses  collaborateurs.  Ses  travaux  antérieurs,  de  fréquents 
séjours  et  voyages  dans  les  pays  allemands,  l'avaient  spécialement  pré- 
paré à  ce  rôle.  M.  Blondel  connaît  à  fond  les  hommes  et  les  chosesj 
d'Allemagne  et  il  possède  admirablement  ce  que  les  Allemands  appelé 
lent  la  Litteratur  de  la  question.  Aussi  le  rapport  de  la  mission  d'études  du 
Musée  social  constitue-t-il  une  œuvre  scientifique  de  premier  ordre. 

(1)  Etudes  sur  les  populations  rurales  de  V Allemagne  et  la  crise  agraire,  pai 
Georges  Blondel,  avec  la  collaboration  de  MM.  Brouilhet,  Julhiet,  L.  m 
Sainte-Croix,  L.  Quesnel,  1  vol.  iii-8.  Pans,  Larose,  1897. 
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Dans  une  première  partie,  les  auteurs  étudient  les  diverses  régions 
agricoles  de  l'Allemagne,  si  différentes  entre  elles  par  la  nature  du  sol 
et  du  climat,  par  le  régime  de  la  propriété,  par  le  caractère,  les  mœurs 
et  les  coutumes  des  populations  qui  les  habitent. 

Unifié  à  grand'peine  et  depuis  peu  de  temps,  au  point  de  vue  poli- 
tique, l'empire  d'Allemagne  est  loin  de  former  un  ensemble  écono- 
mique homogène,  surtout  au  point  de  vue  agricole.  A  cet  égard,  le  par- 
ticularisme n'a  pas  disparu  et  la  crise  agraire  revêt  des  formes  spéciales, 
très  caractéristiques,  selon  que  l'on  se  place  dans  les  contrées  de  l'Est 
ou  de  l'Ouest,  dans  celles  du  Sud  ou  du  Centre. 

A  l'Est  de  l'Elbe,  les  grandes  propriétés  dominent  et  dégénèrent 
fréquemment  en  de  véritables  latifundia.  Les  contrées  de  l'Ouest 
et  du  Sud  sont  au  contraire  des  pays  de  petite  propriété,  où  le  morcel- 
lement excessif  produit  trop  souvent  ses  ravages  et  entrave  la  culture 
rationnelle  du  sol. 

Entre  ces  deux  types  extrêmes  viennent  se  ranger  les  vastes  régions 
de  la  plaine  saxonne  et  des  plateaux  bavarois,  qui  ont  conservé, 
avec  le_régime  de  la  moyenne  propriété,  un  Bauernstand  solide  :  la  race 
des  paysans-propriétaires,  vivant  sur  leurs  domaines  isolés,  de  ce  qu'ils 
produisent  eux-mêmes,  en  famille. 

On  conçoit  aisément  que  la  crise  agraire  se  manifeste  différemment 
dans  des  milieux  aussi  dissemblables. 

C'est  dans  les  provinces  de  l'Est  qu'elle  semble  être  la  plus  intense. 
La  baisse  des  prix  des  céréales  y  est  plus  sensible  que  partout  ailleurs, 
l'endettement  des  propriétaires,  déjà  considérable,  augmente  constam- 
ment, et  cependant  bien  peu,  malgré  la  diminution  de  leurs  revenus,  se 
résignent  à  restreindre  leur  train  de  vie.  D'autre  part,  la  main-d'œuvre 
renchérit,  se  fait  rare  et  mauvaise.  Les  ouvriers  agricoles  émigrent  en 
grand  nombre.  Rien  ne  les  attache  à  ce  sol  ingrat,  qu'ils  n'ont  plus 
même  l'espoir  d'acquérir  un  jour. 

Par  contre,  la  situation  paraît  meilleure  là  où  la  petite  et  la 
moyenne  propriété  constituent  le  régime  dominant  de  la  distribution  du 
sol  et  notamment  dans  les  contrées,  encore  nombreuses,  où  les  proprié- 
taires produisent  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils  consomment.  Ceux-ci  ne 
sont  guère  touchés  par  la  baisse  des  céréales,  puisqu'ils  n'en  vendent 
pas.  Ils  ne  sont  pas  atteints  non  plus  par  la  hausse  de  la  main-d'œuvre, 
puisque  ce  sont  les  membres  de  la  famille  qui  suffisent  ordinairement 
aux  travaux  des  champs. 

On  s'exposerait  cependant  à  mal  juger  la  situation,  si  l'on  voulait  se 
borner  à  ces  quelques  traits  généraux  pour  caractériser  ces  régions 
agricoles  de  l'Allemagne.  Dans  une  même,  région,  qui  parait  à  pre- 
mière vue  former  un  ensemble  bien  compact  et  homogène,  l'observation 
plus  attentive  fait  découvrir  bientôt  de  sensibles  déviations  du  type  pri- 
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mitivement  entrevu.  C'est  ce  qu'ont  très  bien  compris  M.  Blondel  et  ses 
collaborateurs.  Ils  se  sont  gardés  de  faire  des  généralisations  trop 
hâtives.  Ils  ont  suivi  le  procédé  patient  des  monographies,  observant 
minutieusement  le  cas  particulier,  le  comparant  à  d'autres,  discutant 
tous  les  intérêts  en  présence,  et  leurs  conclusions  ont  acquis  delà  sorte 
une  base  singulièrement  solide.  Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt 
les  études  si  précises  qui  occupent  la  première  partie  du  volume  et  qui 
rappellent  sous  bien  des  rapports  les  travaux  si  remarquables,  mais 
déjà  anciens  que  Baudrillart  a  consacrés  aux  populations  agricoles  de 
la  France. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  M.  Blondel  s'est  efforcé  de 
dégager  les  grands  courants,  les  forces,  les  énergies  qui  agissent  en 
sens  divers  sur  les  populations  agricoles  et  qui  sont  de  trois  espèces  : 
les  vieilles  coutumes,  les  initiatives  privées,  l'Etat. 

Les  plus  intéressantes  parmi  les  vieilles  coutumes  sont  celles  qui 
régissent  la  transmission  des  biens  en  cas  de  décès.  Les  coutumes 
successorales  traditionnelles  de  VAiierbenrecht  sont  trop  connues  des 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  long- 
temps. 

Les  initiatives  privées  se  manifestent  surtout  par  Faction  collective, 
par  l'association.  «  L'association,  dont  nous  ne  sentons  pas  assez  en 
France  toute  Futilité,  nous  est  apparue,  dit  M.  Blondel,  dans  Fétude 
que  nous  avons  faite  des  populations  agricoles  de  FAUemagne,  comme 
le  plus  puissant  instrument  de  progrès.  »  C'est  M.  Brouilhet  qui  s'est 
chargé  d'étudier  les  diverses  formes  d'associations  :  les  sociétés  coopé- 
ratives, les  associations  de  paysans  {Bauernvereine),  les  ligues  agraires 
{Bauernhuende). 

Les  premières  se  proposent  comme  but  soit  une  organisation  appro- 
priée du  crédit  personnel,  soit  la  transformation  et  la  vente  des  produits, 
l'achat  des  matières  premières,  l'emploi  en  commun  des  instruments  et 
des  machines,  soit  Férection  de  magasins  coopératifs.  Leurs  opérations 
se  confondent  donc  complètement  avec  celles  des  syndicats  agricoles 
français. 

Quant  aux  associations  de  paysans,  il  n'existe  pas  en  France  de  groupe- 
ments de  ce  genre.  Les  Bauernve reine,  dus  surtout  à  l'initiative  de  l'aristo- 
cratie et  du  clergé  catholique  et  qui  se  sont  développés  principalement 
en  Westphalie,  dans  les  pays  rhénans,  en  Silésie  constituent  des  grou- 
pements nettement  professionnels,  ^destinés  à  réunir  tous  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers  :  les  paysans,  ce  mot  entendu  dans  le  sens 
le  plus  large.  Ils  poursuivent  avant  tout  la  constitution  d'un  ordre  de 
paysans,  d'un  Bauernstand.  C'est  là,  d'après  M.  Brouilhet,  leur  princi- 
pale raison  d'être.  Mais  leurs  membres  jouissent  aussi  d'un  ensemble 
d'avantages  matériels  et  pratiques  :  encouragements  à  la  fondation  de 
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coopératives  —  tarifs  réduits  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie 
—  instruction  technique  par  des  consultations  spéciales,  livres,  bro- 
chures, journaux  — consultations  juridiques  gratuites  et  organisation 
de  cours  d'arbitrage  pour  les  contestations  entre  membres,  etc.  Les 
Bauernvereine  centralisent  enfin  les  revendications  législatives  de  l'asso- 
ciation et  se  chargent  de  les  faire  triompher. 

Ce  dernier  but  n'est  encore  qu'accessoire,  tandis  qu'il  est  essentiel 
dans  les  ligues  agraires  ou  Bauernbuende,  qui  sont  avant  tout  des  organes 
politiques,  destinés  à  faire  triompher  les  revendications  collectives  des 
Bauern.  Le  plus  célèbre  groupement  de  ce  type  est  le  Bund  der  Land- 
wirthe,  né  vers  1892  dans  les  provinces  de  l'Est  et  l'un  des  principaux 
organes  du  parti  agrarien.  L'esprit  qui  l'anime  est  nettement  caractérisé 
de  la  manière  suivante  par  l'un  de  ses  fondateurs  :  «  Nous  devons 
cesser  de  nous  plaindre.  Ce  que  nous  devons  faire,  c'est  crier  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  entier  nous  entende,  nous  devons  crier  jusqu'à  ce  que 
nos  cris  pénètrent  dans  le  Parlement,  dans  les  ministères,  jusqu'à  ce 
qu'ils  atteignent  les  marches  mêmes  du  trône.  Il  faut  donc  agiter  les 
masses  agricoles,  les  grouper  en  un  parti  politique  assez  puissant  pour 
arracher  à  l'Etat  toutes  les  réformes  qui  doivent  sauver  l'agriculture 
menacée.  » 

L'influence  de  cette  ligue  grandit  et  les  Bauernvereine,  eux  aussi, 
paraissent  emboîter  le  pas  dans  le  sens  d'un  appel  de  plus  en  plus 
pressant  à  l'Etat.  «  Le  parti  agrarien  allemand  s'avance  donc,  conclut 
M.  Brouilhet,  vers  une  organisation  unitaire  et  puissante,  à  laquelle  il 
faut  souhaiter,  pour  l'équilibre  des  forces  sociales,  de  voir  naître  un 
contrepoids  dans  les  autres  parties  de  la  nation.  » 

Les  institutions  de  crédit  rural  se  sont  développées  très  heureuse- 
ment, comme  on  le  sait,  dans  les  divers  pays  allemands.  La  connais- 
sance des  institutions  de  crédit  foncier  et  surtout  des  associations  de 
crédit  Raiffeisen,  Schulze-Delitzsch,  Haas  s'est  assez  répandue  en  France 
pour  qu'il  nous  soit  permis  de  passer  rapidement  sur  cette  question.  On 
lira  cependant  avec  intérêt  l'étude  très  soignée  qu'en  fait  M.  Julhiet  et 
on  y  trouvera  des  renseignements  complets  et  précis. 

Un  dernier  grand  courant  qui  pénètre  les  classes  rurales  allemandes, 
c'est  l'action  gouvernementale.  Déjà  très  forte  dans  le  passé,  notam- 
ment en  Prusse,  elle  s'accentue  encore  de  nos  jours  et  les  sollicitations 
qui  s'adressent  à  l'intervention  de  l'Etat  deviennent  de  plus  en  plus  vives, 
ù  mesure  que  grandissent  les  difficultés  de  la  crise  agraire.  Ce  concours 
du  gouvernement  a  souvent  été  utile  et  bienfaisant,  parfois  nécessaire, 
et  ce  serait  une  erreur  de  le  critiquer  ou  de  le  rejeter  de  parti  pris. 
Cependant,  il  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  on  demande  eu  général 
beaucoup  trop  à  l'Etat. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Blondel  dans  le  détail  des  développements 
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si  intéressants  et  si  instructifs  qu'il  donne  à  ce  sujet.  Il  nous  suffira 
aussi  de  mentionner  simplement  l'étude  remarquable  que  M.  L.Quesnel 
a  consacrée  aux  tentatives  décolonisation  intérieure  entreprises  par  le 
gouvernement  prussien  dans  les  provinces  de  l'Est,  pour  remédier  aux 
résultats  funestes  de  l'excessive  prédominance  de  la  grande  propriété. 
Mais  on  nous  permettra  de  citer  ce  passage  dans  lequel  M.  Blondel 
résume  ses  observations  sur  le  rôle  de  l'Etat,  u  Nous  avons,  d'une  part, 
dit-il,  été  unanimes  à  reconnaître  qu'un  gouvernement  peut  procurer 
aux  agriculteurs  des  bienfaits  d'un  certain  ordre,  mais  qu'il  ne  peut 
leur  procurer  tous  les  ordres  de  bienfait.  A  se  tromper  sur  ce  point,  on 
risque  de  commettre  de  lourdes  fautes  qui  se  paient  avec  de  longues 
souffrances. 

((  Nous  avons  estimé,  d'autre  part,  que  l'agriculture  se  tourne  aujour- 
d'hui trop  volontiers  vers  le  gouvernement.  Si  les  agriculteurs  voulaient 
prendre  la  peine  de  regarder  en  arrière  et  de  voir  ce  qu'ont  fait  leurs 
devanciers,  ils  comprendraient  peut-être  mieux  tout  ce  qu'ils  peuvent 
et  doivent  faire  par  eux-mêmes.  N'est-ce  pas  surtout  par  TefTort  de 
l'initiative  individuelle  que  depuis  un  siècle  les  procédés  agricoles  se 
sont  perfectionnés,  que  les  assolements,  les  engrais,  le  matériel  et 
l'outillage  ont  été  complètement  renouvelés.  L'Etat  n'a  eu  .dans  ces 
transformations  qu'une  action  secondaire,  il  n'a  joué  souvent  qu'un 
rôle  très  effacé.  Tout  au  plus  doit-on  lui  demander  la  «  chiquenaude 
initiale  »  qui  décidera  les  hésitants  à  agir  et  entraînera  les  timides  ». 

Après  l'étude  descriptive  de  la  situation  des  populations  rurales  et 
l'examen  des  puissants  éléments  de  progrès  qui  les  pénètrent, 
M.  Blondel  essaie  de  synthétiser  en  un  dernier  chapitre  les  causes  de  la 
crise  agraire  en  Allemagne  et  discute  brièvement  les  remèdes  pro- 
posés. 

Une  croit  pas  que  la  surproduction  soit  la  cause  essentielle  delà 
crise,  pas  plus  que  le  bimétallisme  ou  les  abus  de  la  spéculation.  C'est 
le  formidable  endettement  des  populations  rurales  qui  lui  apparaît 
comme  une  cause  plus  inquiétante  et  plus  difficile  à  faire  disparaître. 
Mais  il  est  malaisé,  en  l'absence  de  statistiques  complètes  sur  l'endet- 
tement de  la  propriété  foncière,  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'étendue  du  mal.  Cependant  «  les  enquêtes  spéciales  qui  ont  été  pour- 
suivies dans  certaines  régions,  dans  le  duché  de  Bade,  en  Wurtemberg, 
dans  la  Hesse,  révèlent  un  endettement  énorme,  dont  il  est  difficile  de 
mesurer  l'importance.  En  Prusse,  on  sait  non  pas  quelle  est^  la  dette 
hypothécaire  qui  pèse  sur  les  biens  ruraux,  mais  quel  a  été  l'accrois- 
sement de  cette  dette  depuis  1886.  De  1886  à  1893,  elle  a  augmenté 
de  1,093  millions  de  marcs,  dont  173  pour  les  provinces  de  l'Ouest  et 
420  pour  les  provinces  de  l'Est  ».  (Appendice  IX).  D'autres  chiffres, 
recueillis  en  1883  dans  50  arrondissements,  du  royaume  de  Prusse,  ont 
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permis  d'établir  l'état  de  l'endettement  du  sol  par  rapport  à  la  valeur 
vénale  des  terres.  Les  propriétés  payant  plus  de  500  thalers  d'impôt 
foncier  étaient  grevées  de  53,8%  en  moyenne  (minimum  :  4,3  %  :  Hesse- 
Nassau,  —  maximum:  66,4%  :  Prusse-Orientale).  Les  propriétés  de 
500  à  100  thalers  d'impôt  foncier  accusaient  une  moyenne  de  27,5  % 
(maximum  :  37,9  %  :  Prusse-Orientale,  —  minimum  :  6,1  %  :  Hesse- 
Nassau).  Les  propriétés  de  100  à  300  thalers  donnaient  enfin  une 
moyenne  de  24,1  %  (maximum  :  35,2  %  :  Prusse-Occidentale.  —  mini- 
mum :  10,9  %  :  Hesse-Nassau).  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on 
réclame  de  toute  part  l'intervention  de  l'Etat.  Mais  on  est  loin  d'être 
d'accord  sur  le  mode  de  cette  intervention  :  les  systèmes  les  plus  variés 
abondent. 

Résumant  brièvement  l'ensemble  de  ses  observations  sur  la  crise 
agraire  en  Allemagne,  M.  Blondel  conclut  en  ces  termes  :  «  La  situa- 
tion actuelle  des  populations  rurales  de  l'Allemagne  est  loin  d'être 
satisfaisante,  c'est  là  un  fait  certain  que  nous  croyons  avoir  surabon- 
damment démontré.  En  dépit  du  développement  de  son  industrie,  du 
progrès  de  son  commerce,  du  prestige  de  ses  savants,  de  la  puissance 
de  son  armée,  du  rôle  prépondérant  de  sa  diplomatie,  on  ne  peut  vrai- 
ment dire  lorsqu'on  étudie  la  détresse  de  son  agriculture,  que  «  toute 
fortune  sourit  aujourd'hui  au  nouvel  Empire  ».  La  situation  est  d'autant 
plus  grave  qu'il  n'existe  vraiment,  à  notre  sens,  aucun  secret  qui  per- 
mette de  faire  du  jour  au  lendemain  le  bonheur  de  ces  pauvres  paysans 
allemands,  aux  misères  desquels  nous  nous  sommes  sincèrement  inté- 
ressés. Nous  croyons  cependant  que,  malgré  les  difficultés  de  l'heure 
présente,  les  agriculteurs  allemands  peuvent  espérer  sortir  de  la  crise 
où  ils  se  débattent,  car  si  l'Allemand  est  lent  à  s'émouvoir,  il  est  patient 
et  sait  attendre,  et  savoir  attendre  c'est  être  presque  certain  d'arriver. 
En  voyant  avec  quelle  ardeur  infatigable  tant  d'hommes  intelligents 
étudient  aujourd'hui  les  divers  remèdes  qui  se  présentent  à  l'esprit, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  alors  même  que  nous  désapprouve- 
rions certaines  tendances  ou  certains  procédés,  de  rendre  hommage  à 
ces  qualités  de  persévérance,  supérieures  aux  coups  d'énergie  et  aux 
efforts  fiévreux,  et  grâce  auxquelles  tant  de  gens  en  Allemagne  arrivent 
à  une  somme  surprenante  de  résultats  solides.  » 

-f 

Le  rapide  examen  que  nous  avons  fait  du  volume  de  M.  Blondel  n'a 
pu  donner  qu'une  faible  idée  de  ses  mérites.  Nous  engageons  vivement 
les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  à  le  lire  et  à  l'étudier.  Ceux  qui  vou- 
dront développer  encore  leurs  connaissances  sur  les  questions 
agraires,  trouveront  dans  la  bibliographie  très  complète  dressée  à  leur 
intention  et  dans  les  Appendices  de  nouveaux  et  précieux  renseigne- 
ments. Ern.  Dubois. 


A   PROPOS    D'ÉDUCATION  MÉNAGÈRE 


UTILITÉ  D'UN  ENSEIGNEMENT  SCOLAIRE 

D  E 

LA  COMPTABILITÉ  PERSONNELLE  ET  FAMILIALE 


De  récentes  publications  ont  appelé  l'attention  sur  l'utilité  d'un  en- 
seignement pratique  des  travaux  du  ménage  à  instituer  soit  dans  les 
établissements  d'instruction  pour  les  filles,  soit  spécialement  dans  des 
Ecoles  ménagères  (1). 

On  s'aperçoit,  en  effet,  qu'il  manque  de  plus  en  plus  au  foyer  de 
famille  un  principe  d'ordre,  de  vie,  que  la  femme  active,  experte,  et 
toujours  préoccupée  du  bien-être  de  son  entourage  peut  seule  donner, 
en  décuplant,  par  son  industrie,  la  valeur  du  salaire  gagné  par  les 
hommes. 

L'instruction,  telle  qu'elle  résulte  des  programmes  actuels,  vise  d'au- 
tres prescriptions;  elle  prédispose  mal  la  jeune  fille  au  rôle  véritable 
de  la  femme  dans  le  ménage.  En  attendant  d'autres  tendances,  il  est 
urgent  d'essayer  au  moins  des  palliatifs  et  de  faire  une  certaine  part  à 
l'éducation  ménagère  dans  nos  établissements  d'instruction  primaire. 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique  ont  puissamment  développé 
des  institutions  spéciales  d'écoles  dans  ce  but. 

En  France,  le  mouvement  parait  commencer  à  se  traduire  dans  le 
Nord.  Les  derniers  congrès  catholiques  de  Reims,  Nancy,  Lille  et  Pans 
ont  préconisé  des  vœux  dans  ce  sens  en  demandant  notamment  : 

«  QiiHl  soit  fait  line  place  plus  large  à  Véconomie  domestique,  à  la  cuisine 
et  aux  soins  du  ménage  dans  les  écoles  primaires  de  filles  et  dans  les  examens 
successifs  qui  précèdent  la  délivrance  des  brevets; 

«  Ejifin  que  des  fondations  de  prix  spéciaux  encouragent  cette  partie  de 
renseignement.  » 

Adoptant  ces  très  justes  revendications,  on  doit  cependant  chercher 
comment  l'application  doit  se  traduire. 

11  n'est  pas  à  portée  de  tous  de  créer  de  véritables  écoles  où  l'appren- 
tissage de  la  cuisine  et  de  tous  les  soins  d'une  ménagère  doive  se  réa- 
liser. En  outre,  ne  faut-il  pas  considérer  que  parmi  les  qualités  d'une 
future  femme  de  ménage,  la  plus  précieuse  est  celle  de  se  rendre  un 

(1)  Voir  Les  Ecoles  ménagères  en  France  et  à  Z'eïrctn.çer.  Rapport  au  congrès 
catholique  de  Paris  par  M.'  J.  Cazajeux  [Réforme  sociale  du  16  décembre  1897). 
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compte  exact  du  prix  de  chaque  chose  et  des  ressources  dont  elle  dispo- 
sera ? 

Or  ce  premier  enseignement,  qui  d'ailleurs  peut  préparer  à  tout 
autre  comple'ment,  les  établissements  d'instruction  actuels  doivent 
pouvoir  le  fournir. 

Il  s'agit  de  faire  une  place  aux  notions  toutes  premières  d'une  petite 
comptabilité  personnelle  dans  les  devoirs  donnés  aux  enfants.  Ils  y 
trouveront  le  point  de  départ  de  la  comptabilité  familiale  ou  commer- 
ciale nécessaire  à  pratiquer  plus  tard. 

Dans  un  tel  ordre  d'idées,  nous  rappellerons  ici  le  texte  suivant  du 
code  de  commerce,  art.  8  de  la  loi  du  10  septembre  1808,  toujours 
en  vigueur  : 

«  Chaque  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente, 
jour  par  jour,  les  opérations  de  son  commerce  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  ou  paye  à  un  titre  quelconque. 

«  Ce  livre  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  aux  dé- 
penses de  la  famille  et  de  la  maison.  » 

L'absence  de  ces  écritures  peut  amener  à  des  condamnations  graves  : 
faillite  et  banqueroute  frauduleuse. 

Ces  règles  amènent  comme  conséquence  une  préparation  aux  devoirs 
qui  en  découlent.  A  côté  du  commerçant,  petit  ou  grand,  qu'elles  con- 
cernent, il  y  a  toujours  la  ménagère  qui,  si  elle  ne  prend  pas  part  di- 
recte aux  afTaifes,  est  néanmoins  tenue  de  fournir  la  justification  des 
sommes  employées  aux  dépenses  de  la  maison  et  de  la  famille.  Enfin, 
pour  toute  personne  appelée  à  tenir  un  ménage  quelconque,  Tinscrip' 
tion  des  dépenses  quotidiennes  est  la  base  première  d'une  existence 
bien  ordonnée. 

Des  études  sociales  pleines  d'intérêt  consignaient  récemment  la  dé- 
positio  n  d'un  simple  artisan  anglais,  sous  le  titre  de  :  Budget  de  famille  K 
Ce  travailleur  établissait  comment,  resté  orphelin  fort  jeune  près  de  sa 
mère  infirme,  il  avait  commencé  à  vivre  avec  un  salaire  des  plus  modi- 
ques, puis  comment  il  s'était  constitué  une  famille  avec  une  compagne 
qui  l'avait  aidé  puissamment  dans  les  efforts  d'ordre,  d'économie  et 
d'épargne  d'où  était  résulté  le  bonheur  du  ménage  et  de  ses  quatre  en- 
fants. Il  donnait  à  l'appui  le  détail  de  ses  dépenses  et  le  chiffre  de  ses 
épargnes  prévoyantes,  se  grossissant  d'année  en  année.  Puis  il  mettait 
en  regard  l'existence  de  cinq  de  ses  camarades  gagnant  de  forts  salaires, 
maislesdépensantau  jourle  jour,  ne  sachant  pas  résister  aux  attrac- 
tions voisines  de  l'inconduite,  et  arrivant  prématurément,  par  des  cir- 
constances diverses,  à  la  plus  complète  détresse.  «  Presque  tout  dépend 


(1)  L'Action  sociale  par  l'initiative  privée.  Préface  du  tome  II,  par  M.  Eugène 
Rostand,  cité  dans  la  Réforme  sociale  du  l^r  janvier  1898,  p.  4i. 
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des  femmes,  disait-il  en  terminant  :  si  elles  ne  possèdent  pas  les  qualités 
ménagères,  si  elles  ne  sont  pas  économes,  industrieuses,  jamais  un 
ouvrier  ne  s'en  tirera.  Avec  ces  qualités,  au  contraire,  tout  est  possible.  » 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  que  dans  toutes  les  positions  so- 
ciales, même  les  plus  élevées,  la  fortune  ne  se  constitue  ou  ne  se  con- 
serve que  là  où  la  maîtresse  de  maison  intervient  avec  une  bonne  admi- 
nistration dont  la  comptabilité  est  la  base.  Partout  donc  il  faut  que  le 
budget  de  famille  présente  sa  démonstration  palpable.  C'est  le  seul 
moyen  dtoêter  les  entraînements  auxquels  il  devient  de  plus  en  plus 
difficile  d'échapper.  La  détresse,  en  bas  de  l'échelle  sociale,  la  ruine 
dans  les  sommets  les  plus  opulents  ont  pour  source  première  le 
manque  d'ordre  dans  la  tenue  de  la  maison. 

L'éducation  en  général  a-t-elle  suffisamment  démontré  l'obligation 
et  l'utilité  de  la  tenue  des  comptes  dans  tous  leurs  détails  journaliers? 
Nous  ne  le  voyons  pas.  L'instruction  primaire,  sans  doute,  fait  une 
large  place  à  l'enseignement  de  l'arithmétique.  Les  règles,  les  problèmes 
les  plus  compliqués  y  sont  abordés  par  de  tous  jeunes  enfants,  mais 
ceux-ci  ne  sont  appelés  que  par  conséquence  à  faire  usage  de  cet 
enseignement.  La  comptabilité  simple,  pratique,  n'est  pas  mise  sous 
leurs  yeux.  Si  dans  les  cours  supérieurs  certains  peuvent  apprendre  la 
tenue  des  livres  en  partie  double,  là  encore  la  méthode  du  livre-journal 
des  dépenses  quotidiennes  ne  vise  que  les  opérations  commerciales. 

Les  manuels  de  mathématiques  édités  en  si  grand  nombre  ne  font  pas 
connaître  la  manière  pratique  de  tenir  le  plus  simple  livre  de  caisse,  et 
nous  croyons  qu'en  sortant  de  l'école  nul  enfant  n'a  été  initié  à  Fobli- 
gation  d'en  faire  usage. 

De  nos  jours  où  les  leçons  de  choses  sont  usitées,  comment  ne  pas  pro- 
duire ce  modèle  où  Tinscription  d'articles  usuels  se  présenterait  aux 
élèves  en  leur  montrant  à  faire  la  balance  entre  le  produit  du  travail, 
salaire  ou  autres  ^recettes,  et  les  dépenses  auxquelles  chacun  est  assu- 
jetti? Cette  balance  devrait  mentionner  les  comptes  de  l'épargne  et 
de  la  prévoyance  pour  y  habituer  la  jeunesse. 

Tels  sont  les  éléments  qu'il  paraît  urgent  de  faire  entrer  dans  l'ensei- 
gnement par  tous  les  éducateurs,  et  ici  on  vise  la  préparation  générale 
aussi  bien  dans  l'instruction  secondaire  que  dans  la  primaire,  plus 
spécialement  cependant  dans  celle  qui  s'adresse  aux  jeunes  filles. 

La  conclusion  de  cette  notice  est  d'initier  quelques  élèves  des  diverses 
écoles  primaires,  dans  leurs  classes  supérieures,  à  une  comptabilité 
personnelle  et  ménagère. 

Des  cahiers  préparés,  avec  feuillets  pour  recettes  et  dépenses,  figure- 
ront livre-journal  futur.  Les  enfants  apprendront  à  y  inscrire  sinon 
des  dépenses  faites  par  eux,  du  moins  celles  dont  elles  sont  l'objet  dans 
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la  famille.  Nourriture,  Vêtements  et  chaussures,  Linge  et  Blanchissage 
seront  les  chapitres  dans  lesquels  pourra   même  figurer  le  détail 
indiquant  les  prix  usuels  des  choses. 

Le  cadre  e'tant  ainsi  trace',  il  y  aura  certes  des  diversités  dans  les  petits 
budgets  présentés,  mais  il  sera  toujours  facile  de  juger  parmi  ces  devoirs 
après  une  certaine  pratique,  lesquels  ont  été  faits  avec  le  plus  de  re- 
cherche de  l'exactitude. 

L'enfant  inscrira,  en  regard  des  dépenses,  le  salaire  supposé  auquel 
il  pourrait  prétendre  à  la  sortie  de  l'école,  et  la  balance  entre  ce 
chiffre  et  ce  qui  se  dépense  pour  lui,  révélera  déjà  les  sacrifices  faits 
par  sa  famille. 

Habituée  à  cette  méthode  dans  l'école,  la  jeune  fille  commençant  sa 
vie  laborieuse  procédera  avec  le  même  soin;  pour  elle  comme  pour 
la  ménagère  future  son  cahier  de  dépenses  journalières  devra  avoir  deux 
colonnes,  celle  des  achats  acquittés  au  jour  le  jour  à  même  l'argent  de 
poche,  puis  à  côté  la  colonne  des  dépenses  qui,  faute  de  suffisance,  ne 
seront  soldées  qu'après  la  rentrée  du  salaire  de  quinzaine  ou  la  livrai- 
son d'un  travail  fait  à  domicile.  On  s'habitue  trop  aisément  à  ne  pas 
se  rendre  compte  de  l'ensemble  des  dépenses  à  crédit.  Le  livre  journa- 
lier doit  remettre  en  présence  de  la  réalité.  On  résiste  ainsi  à  des  en- 
traînements pour  les  achats  les  moins  urgents. 

Si  cette  coutume  de  comptabilité  s'établissait  plus  généralement,  on 
y  trouverait  la  meilleure  méthode  de  la  vie  ménagère  réglée  et  prévoyante 
qu'on  se  préoccupe  de  faire  renaître.  Ce  livre  décompte  serait  l'honneur 
de  la  ménagère,  l'histoire  vivante  de  la  famille. 

On  a  vu  plus  haut  le  vœu  que  des  récompenses  soient  accordées  aux 
élèves  qui  justifieraient,  dans  les  classes- ou  dans  les  concours,  de  con- 
naissances en  cuisine,  soins  de  ménage,  etc.  Parmi  les  qualités  à  de- 
mander aux  futures  ménagères  et  dont  l'appréciation  serait  la  plus 
facile,  celle  de  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses  n'est-elle  pas 
à  placer  au  premier  rang? 

Nul  doute  que  les  institutions  qui  s'occupent  avec  tant  de  sollicitude 
de  stimuler  une  formation  pratique  dans  l'école  n'interviennent  soit 
pour  encourager  les  élèves  qui  produiraient  leurs  cahiers,  soit  pour 
recompenser,  à  plus  juste  titre  encore,  les  jeunes ,  filles  débutant  dans  la 
vie  de  travail,  puis,  dans  un  temps  donné,  pour  honorer  les  mères  de 
famille  véritables  ménagères  dont  on  aura  ainsi  multiplié  la  formation 


CORRESPONDANCE 


Nous  avons  reçu  les  lettres  suivantes,  qui  nous  paraissent  pouvoir 
intéresser  et  éclairer  nos  lecteurs  : 

L'ASSUMCE  SUR  LA  YIE  ET  LE  DUEL 

Gueptant,  1  février  1898. 

Monsieur  le  Directeur, 

Une  absence  assez  prolongée  a  mis  mes  lectures  en  retard;  c^est 
aujourd'hui  seulement  que  je  prends  connaissance  du  dernier  numéro 
de  la  Reforme  sociale.  ,       c-j    '  < 

Mon  attention  a  été  particulièrement  attirée  par  l'article  de  M.  Sidney  , 
Dean  sur  le  Duel  et  la  législation,  dans  le  numéro  du  16  décembre  | 

dernier.  '     .,  , 

M  Sidney  Dean  n'admet  pas  qu'en  cas  de  duel  1  assurance  du  com- 
battant qui  succombe  puisse  être  frappée  de  déchéance.  Vainement 
obiecte-t-on  que  «  le  duel  est.  après  tout,  une  infraction  volontaire  à  la 
'loi  et  qu'un  délit  ne  saurait  constituer  un  droit  pour  son  auteur  ».  Ces 
raisons  le  touchent  peu  et  il  s'indigne  que  les  Compagnies  en  profitent 
pour  c<  commettre  une  véritable  spoliation  aux  dépens  de  la  veuve  et  des 

orphelins  de  V assuré  ». 
Cette  appréciation  montre  que  M.  Sidney  Dean  n'est  pas  exactement 

informé  et  le  sujet  a  une  trop  grande  importance  morale  pour  laisser 

passer  s'ans  rectification  le  jugement  si  court  et  si  tranchant  dont  je 

viens  de  rappeler  les  termes. 

La  réponse  est  double  :  .  ^    ,  -, 

10  S'il  y  avait  spoliation,  ce  n'est  pas  aux  Compagnies  quil  faudrait 

s'en  prendre; 
2°  Il  n'y  a  pas  de  spoliation. 

Si  la  solution  donnée  à  la  question  dont  il  s'agit  était  injuste,  c'est 
au  Conseil  d'État  qu'il  faudrait  en  faire  remonter  la  responsabihté,  car 
les  statuts  des  Compagnies  sont  son  œuvre  et  non  la  leur.  C'est  le  Con- 
seil d'État  qui  impose  aux  Compagnies  les  restrictions  relatives  au 
suicide  au  duel,  etc.  ;  aucune  Compagnie  ne  peut  s'en  écarter.  Inutile 
d'aiouter  que  cette  haute  juridiction  n'a  pas  et  n  a  jamais  eu  l'intentioi 
d'établir  un  ordre  de  choses  qui  puisse  être  considéré  comme  une  spo 
nation  à  l'égard  de  la  clientèle  des  Compagnies. 

Et  le  fait  est  qu'il  n'y  a  nullement  spoliation.  M.  Sidney  Dean  sembh 
croire  que  la  Compagnie  confisque,  purement  et  simplement,  le  montan 
de  l'assurance  contractée  par  celui  qui  meurt  en  duel.  Il  n'en  est  rien 
Voici  ce  que  porte  la  police  des  Compagnies  françaises  : 


CORRESPONDANCE.  4J7 

Si  la  personne  sur  la  t,He  de  laquelle  repose  l'assurance  perd  la  vie 
par  suite  de  duel,  suicide  ou  condamnation  judiciaire,  l'assurance  est 
de  nul  effet,  elles  primes  payées  restent  acquises  à  la  Compagnie 

«  Toutefois,  si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été 
acquittées,  la  Compagnie  tient  compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur 
qu'elle  aurait  payée,  si  elle  avait  racheté  le  contrat  la  veille  du  décès  ,. 

Le  fait  que  la  police  ne  prend  une  valeur  de  rachat  qu'après  trois 
primes  payées  n'a  aucune  corrélation  avec  le  cas  qui  nous  occupe  -  c'est 
une  règle  générale  résultant  de  la  nécessité  de  couvrir  les  frais  d'acqui- 
sition du  contrat.  On  comprend  bien  qu'il  ne  peut  être  fait  au  duelliste 
une  situation  privilégiée  à  cet  égard, 
j    Donc,  voilà  qui  est  entendu  :  après  le  délai  nécessaire,  il  n'y  a  plus 
j  déchéance,  il  y  a  rachat,  c'est-à-dire  que  la  Compagnie  rembourse  aux 
■ayants  droit  toute  la  somme  qui  existe  au  crédit  du  compte  de  son 
assure,  absolument  comme  si  celui-ci  était  venu,  la  veille  du  duel  lui 
demander  le  prix  de  rachat  de  son  contrat. 

Mais,  objectera-t-on  peut-être  sans  réflexion,  il  n'est  pas  moins  vrai 
:que,  SI  1  assuré  était  mort,  ce  jour-là,  de  mort  naturelle,  c'est  toute  la 
;  somme  assurée  que  la  Compagnie  aurait  eue  à  payer.  Oui,  mais  il  n'est 
.pas  mort  de  mort  naturelle  et,  se^ls,  les  cas  de  mort  naturelle  ont  servi 
de  bases  aux  prévisions  et  aux  calculs  de  la  Compagnie.  Le  duelliste 
malheureux  peut  être,  suivant  les  circonstances,  extrêmement  intéres- 
sant; ,1  a  pu  défendre  contre  un  spadassin  son  honneur  attaqué  sans 
motif.  Toutes  les  sympathies  vont  à  lui,  mais  qu'y  faire?  Le  contrat 
"en  a  pas  moins  été  rompu  violemment  et  ne  saurait  produire  les 
;memes  effets  que  s'il  avait  suivi  son  cours  normal.  Si  la  vie  de  l'assuré 
|ii  avait  pas  été  brisée  par  le  duel,  le  contrat  se  serait  continué  et  aurait 
lionne  lieu  à  la  perception  de  primes  dont  la  Compagnie  sera  désor- 
aiais  privée. 

!  Ceux  qui  possèdent  les  notions  les  plus  élémentaires  sur  le  méca- 

'reslrt'^'T-''  ''"^        primes  payées  chaque 

,.nnee  sont  employées,  chaque  année,  au  paiement  des  sinistres  de  l'an- 
ée  et  des  frais  d'administration,  sauf  une  portion  mise  en  réserve  dès 
^  début,  pour  compenser  dans  l'avenir  l'insuffisance  future  des  primes 
■n^ormes  établies  par  les  tarifs.  C'est  cette  réserve  qu'on  peut  rendre 
|t  qu  on  rend  aux  ayants  droit. 

•  Certaines  Compagnies  étrangères,  plus  libres  dans  la  rédaction  de 
^urs  tatuts(avec  les  avantages  et  les  inconvénients  attachés  à  cette 
herte),  cessent  d'opposer  les  déchéances  quand  le  contrat  a  deux,  trois 

"2  doit-il  être  approuvé  et  imité?  Le 

«islateur  français  examinera  et  tranchera  cette  question  quand  et 

!om"nt    ™"'"''  ^"  P""^ 
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Une  Compagnie  française  (le  Phénix)  a  cru  pouvoir  aller  plus  loin  que 
les  autres.  Elle  considère  le  duel  qui  n'a  pas  été  provoqué  par  l'assuré 
comme  un  accident  et  paie  le  montant  de  l'assurance,  si  les  cmq  pre- 
mières primes  ont  e'té  payées. 

La  pensée  qui  a  suggéré  cette  exception  à  la  règle  est  excellente; 
mais  qu'est-ce  à  dire  dans  la  pratique?  Qui  accusera-t-on  d'avoir  pro- 
voqué  le  duel?  Celui  qui  aura  envoyé  le  cartel  ou  celui  qui  aura  attente 
à  l'honneur  d'autrui?  Evidemment  le  vrai  provocateur  est  l'insulteur. 

Et  alors?...  ,  ^    j  ,  • 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  traiter  ici  la  matière  a  fond  et  je 
borne  là  la  brève  rectification  que  j'ai  désiré  faire. 
Agréez,...  ^  Thomereau. 


SUR  LE  TESTAMENT  ET  LA  LOI  AB  BTESTAT 


Château  du  Nec'hoat  en  Plonjean  (Finistère),  5  février  189S. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 
N'avez-vous  pas  remarqué  comme  moi  que  fort  peu  de  pères  de 
famille  usent  de  la  quotité  disponible  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
patrimoine  de  la  famille  que  cette  quotité  a  précisément  pour  objet  de 
sauvegarder  dans  des  conditions  trop  faibles,  il  est  vrai,  mais  enfin  dans 
des  conditions  réelles? 

Il  se  dégage  de  ce  fait  cette  conséquence  :  c'est  qu'en  France  les 
idées  du  père  de  famille  sont  moins  conservatrices  du  patrimoine  fami- 
lial que  ne  l'est  la  loi. 

Dans  quelle  mesure  alors  peut-il  être  utile  [de  demander  pour  ces 
pères  de  famille  une  extension  de  la  liberté  détester,  tant  qu'ils  usent 
si  peu  de  la  liberté  restreinte,  mais  précise  et  formelle,  que  leur  laisse 

la  loi?  .      .  .        .  , 

Ne  conviendrait-il  pas  d'abord  de  réformer  sur  ce  point  si  important 
les  idées  des  pères  de  famille?  N'est-ce  même  pas  le  but  principal  a  viser 
et  à  atteindre? 

Or  pour  atteindre  ce  but,  voici,  semble-t-il,  une  voie  excellente  : 
Comme  l'esprit  d'une  législation  finit  graduellement  par  agir  sur  1  es- 
prit public,  il  suffirait,  par  une  fiction  de  la  loi,  de  supposer  que  tout 
père  de  famille  mort  sans  faire  de  testament,  a,  par  ce  fait  seul,  mani- 
festé son  intention  de  sauvegarder  les  intérêts  du  patrimoine  de  la 
famille  en  disposant,  en  faveur  de  l'aîné  des  héritiers  mâles,  de  la  quo- 
tité disponible  dont  la  loi  actuelle  permet  de  disposer. 
Or,  comme  par  un  testament  le  père  de  famille  pourrait  toujours, 
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s'il  le  désirait,  rétablir  l'égalité  absolue  des  partages,  on  n'aurait  à 
opposer  à  une  telle  fiction  de  la  loi  aucune  raison  sérieuse. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  février  1826 
n'avait  pas  d'autre  objet. 

Pourquoi  ne  pas  le  présenter  à  nouveau  en  lui  donnant  un  caractère 
général  de  conservation  de  tous  les  héritages,  des  plus  petits  comme 
des  plus  grands? 

La  modicité  de  la  quotité  disponible  actuelle  écarterait  tous  les  dan- 
gers que  pourrait  présenter,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  une 
quotité  plus  forte  et,  à  plus  forte  raison,  la  liberté  absolue  de  tester. 

Ce  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  directe 
descendante,  si  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  la  quotité  disponible,  cette 
quotité  sera  attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  au  premier-né  des 
enfants  mâles  du  propriétaire  décédé. 

Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de  la  quotité  disponible,  le  pré- 
ciput légal  se  composera  de  la  partie  dont  il  n'aura  pas  disposé. 

Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeubles  de  la  succession,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  meubles. 

Art.  2.  —Les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  V article  qui 
précède  cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en  aura  formellement 
exprimé  la  volonté  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament. 

Art.  3.  —  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  aux  termes  des 
articles  913,  915  et  916  du  Code  civil  pourront  être  donnés  en  tout  ou 
en  partie,  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  avec  charge  de  les 
rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement. 

Seront  observés  pour  Texécution  de  cette  disposition  les  articles  1051 
et  suivants  du  Gode  civil,  jusques  et  y  compris  l'article  1074. 

Quoique  l'article  3  de  ce  projet  de  loi  ne  soit  guère  que  la  reproduc- 
tion de  ce  qui  existe  dans  la  loi  américaine  de  la  république  des  Etats- 
Unis,  on  pourrait  l'écarter  et  ne  s'en  tenir  qu'aux  deux  premiers 
articles. 

S'ils  étaient  votés  par  le  Parlement,  il  n'est  pas  douteux  que  l'effet 
d'une  telle  loi  se  ferait  vite  sentir  sur  l'esprit  public,  qu'une  prospérité 
générale  du  pays  en  serait  la  conséquence  immédiate  et  que,  particu- 
lièrement, l'effet  d'une  telle  loi  serait  l'accroissement  de  la  population, 
aujourd'hui  limitée  dans  son  essor,  surtout  par  la  stérilité  systématiquJ 
et  Tolontaire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

C*«  DE  LA  Barre  de  Nanteuil. 
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L'alcool  et  la  mortalité  dans  une  province  russe.  -  Les 
premiers  résultats  du  monopole  en  Russie.  -  La  population 
tartare  de  la  ville  et  du  gouvernement  de  Kazan  s'accroissant  dans  des 
proportions  anormales,  une  enquête  officielle  a  donné  à  ce  sujet  des 
résultats  que  la  Médecine  moderne  signale  à  la  Ligue  contre  Tabus  de 
l'alcool. 

Les  Tartares  de  Kazan,  qui  sont  au  nombre  d'environ  600,000,  ont  une 
mortalité  de  27  0/00,  tandis  que  la  mortalité  de  la  population  russe  de 
la  même  province  est  de  40  0/00.  Les  conditions  de  vie,  d'hygiène  géné- 
rale d'habitation  parmi  les  Russes  orthodoxes  et  les  Tartares  maho- 
métlns  sont  pratiquement  les  mêmes,  sauf  un  détail  pourtant,  et  l'en- 
quête ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  Russes  orthodoxes  usent  et 
abusent  en  toute  liberté  des  boissons  alcooliques.  Les  Tartares  musul- 
mans fidèles  à  la  loi  du  Koran,  ne  boivent  jamais  de  spiritueux. 

On  peut  conclure  de  cette  constatation  statistique,  entre  autres  choses, 
que  tout  n'est  pas  mauvais  dans  la  religion  mahométane,  puisqu'elle 
parvient  à  préserver  ses  adeptes  du  plus  redoutable  des  fléaux  modernes 
devant  lequel  s'arrêtent  inertes  ou  s'avouent  impuissantes  Içs  autres 
religions.  Ces  chiffres  montrent  aussi  quel  avenir  est  réservé  aux  races 
décimées  par  Talcool.  11  faudra  bien  qu'on  se  décide  enfin  à  se  prémunir 
sérieusement  contre  lui,  dût-on  porter  atteinte  à  la  liberté  du  suicide, 
si  l'on  ne  veut  pas  se  résigner  à  la  dégénérescence  et  à  la  disparition. 

On  sait  qu'un  moyen  de  lutte  proposé  partout,  réalisé  en  quelques 
pays  est  le  monopole  de  fabrication  ou  de  commerce  mis  entre  les 
mains  de  l'État.  11  a  été  montré  ici  avec  vigueur  que  ce  moyen  n'était 
pas  le  meilleur (1).  Pour  ceux  que  n'auraient  pas  convaincus  le  raison- 
nement ou  les  faits  anciens,  voici  tout  récent  l'exemple  de  la  Russie 
qui  depuis  quelques  années  expérimente  le  monopole  de  la  vente  et  de 
la  rectification  de  l'alcool.  La  Russie  se  propose  surtout  un  but  hygié- 
nique en  ne  livrant  dans  ses  magasins  officiels  (tous  les  autres  étant 
supprimés)  que  de  l'alcool  rectifié  dans  la  mesure  la  plus  complète  pos- 
sible.  Il  est  interdit  de  boire  dans  les  magasins  de  l'État,  d'y  déboucher 
n)  V  VElatisme  en  fait  d'alcool,  par  M.  Eugène  Rostand,  Wormejoàale 
décembre  ^896  et  janvier  1897  ;  cette  réfutation  magistx^le  des  partisans  du  mo- 
nn^ok  se  trouve  reproduite,  avec  d'autres  études  sur  l'alcoolisme,  dans  le  t.  II 
re'^icronTcTaZe.  A  lir^  aussi  avec  f-it  l'excellé^  petit  livre  de  M.  Yan- 
laer,  V Alcoolisme  et  ses  remèdes  (Pans,  Oohn,  1891). 
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la  bouteille  achetée,  d'y  séjourner,  de  causer  plus  de  quelques  minutes 
avec  le  fonctionnaire  débitant.  Or  voici,  d'après  une  correspondance  de 
Pologne,  que  publie  le  Journal  des  Economistes,  ce  qu'on  a  pu  constater 
après  quelques  années  de  ce  régime  : 

«  Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Russie,  concernant  le  monopole 
de  l'alcool  introduit  dans  les  gouvernements  de  l'Ouest  depuis  quelque 
temps,  ne  sont  guère  satisfaisantes.  L'ivrognerie  quitte  les  repaires  où 
elle  se  tenait  cachée  et  se  montre  au  jour  dans  son  horreur.  Un  corres- 
pondant des  journaux  de  Saint-Pétersbourg  nous  trace  le  tableau  sui- 
vant de  Horodko,  petite  ville  du  gouvernement  de  Vitebsk: 

«  Dans  la  rue  où  se  trouve  le  bureau  de  l'Etat  une  foule  de  buveurs  et 
de  longues  files  de  chariots  empêchent  toute  circulation.  On  y  trans- 
porte les  bouteilles  par  centaines,  et  l'eau-de-vie  est  ingurgitée  sans 
l'aide  de  verres.  Un  coup  sec  habilement  donné  au  fond  de  la  bouteille 
fait  sauter  le  bouchon,  car  les  tire-bouchons  ne  sont  pas  encore  en 
usage  parmi  les  paysans.  Le  père,  la  mère,  les  enfants,  tout  le  monde 
boit,  la  bouteille  collée  aux  lèvres,  et  Von  boit  bien  plus  qu'avant  Vintro- 
duction  du  monopole,  car  l'eau-de-vie  de  l'État  est  bon  marché,  d'un  goût 
agréable  et  non  mélangée  d'eau  dont  les  cabaretiers  d'autrefois  n'étaient 
point  avares.  Vivresse  arrive  bien  plus  vite,  car  tandis  qu'on  buvait  aupa- 
ravant de  l'eau-de-vie  contenant  30  %  d'alcool,  aujourd'hui  l'eau-de-vie 
du  monopole,  pure  et  forte,  grise  immédiatement.  En  un  mot,  le 
spectacle  qu'offrent  les  abords  du  bureau  à  l'intérieur  duquel  il  est 
défendu  de  boire,  est  une  véritable  orgie,  et  tout  sentiment  de  gène 
et  de  retenue,  toute  honte  de  se  montrer  ivre  en  public  tend  à 
disparaître.  Plusieurs  agents  de  police  sont  là,  mais,  en  présence  d'une 
foule  ivre  et  irresponsable,  ils  laissent  faire  et  contemplent  avec  placi- 
dité ce  spectacle  curieux  et  insolite.  Ajoutons  que  dans  cette  cohue  et 
parmi  les  chariots  chargés  d'ivrognes  circulent  des  bandes  de  vo- 
leurs. » 

«  Cette  description  ne  contient  nulle  exagération  et  nous  avons  vu  la 
même  chose  dans  une  grande  ville  comme  Kiew,  où  la  police  est  im- 
puissante à  réprimer  les  désordres  qui  se  produisent  dans  les  rues 
depuis  la  fermeture  des  cabarets.  Dans  la  grande  rue  Vasilikowskaïa 
l'agitation  est  extraordinaire,  une  multitude  de  cochers  s'arrêtent  avec 
leurs  équipages  devant  le  bureau  du  monopole,  achètent  leurs  bou- 
teilles, remontent  sur  le  siège  et  les  libations  continuent  dans  la  rue, 
dans  les  fiacres  et  les  équipages.  Le  consommateur  se  tient  non  loin  du 
bureau,  car  le  prix  de  la  bouteille  vide  lui  est  rëmboursé.  Autour  des 
bureaux  s'établissent  des  gargotiers,  des  buveurs  remplissent  les  bou- 
tiques voisines  ;  en  un  mot,  l'atmosphère  de  cabaret,  enfermée  autrefois 
et  retenue  dans  l'enceinte  de  l'établissement,  gagne  et  remplit  aujour- 
d'hui tout  le  quartier  avoisinant.  Lorsqu'une  escouade  d'agents  de 
police  parvient  à  disperser  les  buveurs,  on  les  voit  se  réunir  un  peu  plus 
loin  dans  les  magasins,  sur  les  portes  des  maisons,  sur  les  bancs  des 
rues,  ou  ils  s'installent  simplement  au  bord  des  ruisseaux  et  vident 
leurs  bouteilles. 
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«  Il  est  impossible  de  tenir  propres  les  murs  des  maisons  voisines  du 
bureau,  car  les  consommateurs  les  salissent  de  cire  dont  les  bouteilles 
sont  cachetées  et  boivent  leur  eau-de-vie  sur  place.  On  a  vu  apparaître 
une  nouvelle  espèce  de  garçon  de  rue  :  c'est  un  individu  armé  d'un  tire- 
bouchon  qui  débouche  les  bouteilles  et  les  reçoit  une  fois  vidées  comme  . 
récompense  de  son  service.  Il  se  trouve  cependant  des  consommateurs 
impatients  à  ce  point  qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  se  servir  du  tire- 
bouchon,  mordent  avec  leurs  dents  le  goulot  de  la  bouteille  et  se  font 
des  blessures  aux  lèvres.  Ces  impatients,  on  les  reconnaît  aisément,  car, 
après  avoir  vidé  le  contenu  de  la  bouteille,  ils  perdent  connaissance  et 
tombent  dans  la  rue  couverts  de  sang.  C'est  là  un  spectacle  assez  com- 
mun dans  les  villes  où  le  monopole  de  Talcool  a  été  introduit.  » 

En  se  mettant  marchand  d'alcool  l'Etat  en  Russie  aurait  donc  jusqu'ici 
obtenu  ce  résultat  :  il  aurait  déplacé  le  mal,  l'aurait  transporté  du 
cabaret  dans  la  rue  ou  dans  la  maison.  Nous  ne  savons  si  les  statisti- 
ques actuelles  et  antérieures  permettent  de  comparer  les  quantités  con- 
sommées. Or  c'est  ce  qu'il  importerait  de  connaître,  car  nous  ne  croyons 
pas  du  tout  à  l'innocuité  de  l'alcool  rectifié  :  tout  alcool  est  un  poison, 
on  le  répète  sans  cesse  à  l'Académie  de  médecine.  C'est  l'abstention  du 
poison  qui  fera  seule  éviter  les  empoisonnements  ;  raréfier  les  cabarets, 
c'est-à-dire  diminuer  les  tentations,  et  en  même  temps  fortifier  les  freins 
moraux  qui  assureront  la  résistance,  voilà  les  vrais  moyens  de  lutte. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Suisse;  les  progrès  de 
la  centralisation  radicale  et  les  inquiétudes  des  catho- 
liques. —  Le  dimanche  20  février,  le  peuple  suisse  a  fait  un  grand  pas 
dans  la  voie  de  la  centralisation  et  du  socialisme  d'Etat.  Appelé  à  déci- 
der par  la  voie  du  référendum  s'il  acceptait  en  principe  le  rachat  par  les 
Chambres  fédérales  du  réseau  des  chemins  de  fer  helvétiques,  exploité 
par  cinq  grandes  Compagnies,  il  a  répondu  par  l'affirmative.  384,272 
voix  ont  voté  pour,  et  176,000  contre  le  projet.  Il  y  a  quelques  années, 
en  1891,  Je  rachat  avait  été  repoussé  par  289,000  voix  contre  131.000,  et 
en  maintes  circonstances  le  peuple  consulté  avait  été  plus  sage  que  ses 
chefs  élus,  il  avait  refusé  son  adhésion  à  d'autres  mesures  de  centra- 
lisation. On  ne  peut  le  féliciter  de  s'être  laissé  retourner  par  les  politi- 
ciens radicaux  qui  le  gouvernent,  d'avoir  cru  à  leurs  promesses  de 
transports  à  prix  restreints,  ou  au  mirage  de  la  possession  par  la  Suisse 
de  ses  voies  ferrées,  construites  à  l'aide  de  capitaux  étrangers  :  comme 
si  ce  ne  seront  pas  les  mêmes  capitaux  qui  composeront  en  grande  par- 
tie les  1200  à  1500  millions  que  la  Confédération  devra  emprunter  pour 
indemniser  les  Compagnies  ;  et  comme  si  les  intérêts  de  cet  emprunt 
devaient  lui  permettre  d'abaisser  les  tarifs  à  son  gré!  Nous  n'insisterons 
pas  sur  les  côtés  économiques  de  cette  grave  mesure.  Mais  elle  en  a 
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d'autres,  politiques  et  sociaux,  qui  sont  plus  graves  encore,  et  qui  inquiè- 
tent à  bon  droit  tous  les  partisans  des  sages  traditions  historiques  de 
nos  voisins,  tous  les  amis  de  leurs  libertés  cantonales  fortement  mena- 
cées par  l'intrusion  de  plus  en  plus  fre'quente  des  fonctionnaires  ber- 
nois, et  par  les  empiétements  du  radicalisme  niveleur. 

Nous  trouvons  l'écho  de  ces  craintes  dans  plusieurs  journaux  catho- 
liques qui  redoutent  beaucoup,  en  particulier  pour  les  petits  cantons 
qui  avaient  pu  maintenir  jusqu'ici  leurs  libertés  religieuses,  les  effets  de 
cette  politique  centralisatrice.  Un  correspondant  suisse  de  VJJnivers, 
«  très  au  courant  des  afTaires  helvétiques  »,  lui  écrit  par  exemple  ceci  • 

Longtemps  contenu,  ou  du  moins  combattu  dans  ses  envahissements 
progressifs,  le  torrent  de  la  centralisation,  gonflé  de  toutes  les  eaux  ra- 
dicales et  socialistes,  roule  maintenant  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Suisse 
ses  flots  triomphants.  Le  vote  populaire  de  dimanche  dernier  relatif  au 
rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Confédération,  le  démontre  d'une  fa- 
çon tristement  éloquente.  A  première  vue,  cette  entreprise,  si  grosse 
qu'elle  soit  de  conséquences  de  toute  sorte,  n'offre  qu'un  caractère  pu- 
rement économique.  Quel  contre-coup  aura-t-elle  sur  les  finances  fédé- 
rales ?  Quelles  améliorations,  ou  quelles  déceptions  va-t-elle  apporter 
aux  territoires  traversés  par  les  voies  ferrées?  Voilà  ce  qu'on  se  de- 
mande, non  sans  de  légitimes  appréhensions.  Mais  d'autres  considéra- 
tions plus  graves  sont  ici  enjeu. 

Ce  qui  fait  le  charme  et  l'originalité  de  la  Suisse,  nation  peut-être 
unique  à  ce  point  de  vue,  je  veux  dire  la  juxtaposition,  sur  un  territoire 
restreint,  de  vingt-deux  gouverne.iients  autonomes,  fratei  nellement  unis 
en  dépit  des  différences  de  race,  de  langue  et  de  religion,  est  à  l'heure 
présente  de  plus  en  plus  menacé.  A  la  fin  du  siècle  dernier  la  Répu- 
blique helvétique  une  et  indivisible  n'eut  qu'une  existence  éphémère  et 
durant  cinquante  ans'les  traditions  fédéralistes  du  passé  résistèrent  à 
toutes  les  tentatives  faites  pour  les  entamer.  A  Fribourg,  à  Lucerne, 
dans  le  Valais  et  les  Petits-Cantons,  le  catholicisme  se  maintenait  floris- 
sant et  respecté,  donnant  le  spectacle  aussi  rare  que  consolant  de  l'auto- 
rité civile  et  de  l'autorité  religieuse  travaillant  de  concert  à  la  mora- 
lité et  à  la  prospérité  publiques  :  tout  récemment  la  fondation  de 
l'Université  de  Fribourg,  à  l'aide  des  seules  ressources  de  ce  modeste 
canton,  affirmaità  la  face  du  monde  le  courageux  esprit  d'initiative  de 
son  vaillant  gouvernement. 

Francs-maçons  et  libres-penseurs  ne  pouvaient  voir  de  bon  œil  une 
aussi  fière  indépendance.  En  1848  d'abord,  à  la  suite  de  l'écrasement  du 
Sonderbund,  puis  en  1874,  une  double  revision  de  la  Constitution  fédé- 
rale trahit  au  grand  jour  leurs  desseins.  Mais  c'est  depuis  vingt  ans  sur- 
tout qu'aidés  par  les  circonstances  ils  poursuivent  leur  œuvre  centrali- 
satrice avec  une  activité  fébrile.  La  loi  sur  la  comptabilité  des  chemins 
de  fer  a  préparé  celle  du  rachat  :  et  celle-ci  à  son  tour  va  rendre  à  peu 
près  inévitable  la  création  d'une  Banque  d'Etat  nationale.  L'unification 
du  droit  pénal  et  du  droit  civil  est  destinée  à  se  réaliser  à  brève 
échéance,  et  l'on  peut  prévoir  le  jour  où  il  ne  restera  aux  pouvoirs  can- 
tonaux, dépouillés  l'une  après  l'autre  de  toutes  leurs  attribution  >,  que 
le  rôle  peu  enviable  d'enregistreurs  et  d'exécuteurs  des  décisions  du 
pouvoir  central.  Or,  si  Ton  veut  avoir  un  avant-goût  de  l'usage  que  fera 
de  sa  victoire  sur  le  terrain  religieux  la  majorité  radicale  et  proles- 
tante, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  1870  à 
Genève  et  dans  le  Jura  bernois.  Réduits  à  l'état  de  minorités  impuis- 
santes, les  cantons  catholiques  opposeront  sans  doute  jusqu'au  bout  la 
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plus  honorable  résistance  ;  mais  cette  résistance  même  court  risque  de 
n'aboutir  qu'à  déchaîner  contre  eux  un  redoublement  d'animosités  et 
de  vexations.  Aucune  illusion  ne  semble  plus  permise  :  pour  les  catho- 
liques suisses  l'avenir  est  sombre... 

Nous  plaignons  d'autant  plus  les  catholiques  suisses  que  nous  parta- 
geons leurs  craintes.  Nous  nous  sommes  expliqués  bien  des  fois  ici  sur 
ce  sujet,  en  les  mettant  en  garde  contre  les  tendances  socialisantes  de 
plusieurs  de  leurs  chefs,  et  de  leurs  principaux  journaux.  La  centrali- 
sation les  effraye  à  bon  droit,  disent-ils  aujourd'hui,  mais  oublient-ils 
donc  qu'ils  ont  fait  beaucoup  pour  la  préparer  ou  la  hâter  ?  Que  sont 
toutes  ces  lois  ouvrières  votées  avec  leur  concours  ou  réclamées  dans 
leurs  Congrès,  sur  le  modèle  des  lois  allemandes,  sinon  des  lois  de  cen- 
tralisation, d'empiétement  non  seulement  sur  les  pouvoirs  cantonaux, 
mais  encore  sur  la  vie  privée  des  travailleurs?  Leur  entraînement  dans 
cette  voie  a  été  si  peu  raisonné,  leur  admiration  pour  les  théories  alle- 
mandes de  socialisme  d'État  si  vive,  qu'ils  ne  se  sont  même  pas  arrêtés 
à  la  législation  fédérale  :  ils  ont  rêvé  et  ils  ne  cessent  de  prôner  une 
monstrueuse  et  d'ailleurs  irréalisable  législation  internationale  du  tra- 
vail qui  a  occupé  encpre  l'été  dernier  leur  congrès  de  Zurich,  tenu  en 
accord  presque  parfait  avec  les  délégués  des  écoles  socialistes  et  «  dé- 
mocratiques chrétiennes  »  des  différents  pays. 

Il  est  vraiment  un  peu  tard  pour  ces  catholiques  de  s'effrayer  des 
mesures  de  centralisation,  et  il  est  étrange  de  lire  leurs  plaintes  d'au- 
jourd'hui dans  les  journaux  mêmes  qui  ;  encouragent  le  plus  leurs  illu- 
sions sur  les  bons  effets  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  du 
travail.  Puisse  la  votation  de  dimanche  dernier  leur  ouvrir  enfin  les 
yeux,  et  leur  inspirer  une  politique  moins  incohérente.  Notre  observa- 
tion dépasse  d'ailleurs  de  beaucoup  les  limites  de  la  petite  Suisse.  C'est 
à  peu  près  en  tous  pays  que  de  nombreux  catholiques  ont  cédé  au 
même  engouement  pour  la  politique  prussienne  du  socialisme  d'Etat. 
Leur  devise  semble  être  partout  :  guerre  à  la  liberté,  vive  le  fonction- 
narisme !  Comme  si  toute  mesure  antilibérale  n'était  pas  toujours  et 
d'abord  tournée  contre  eux  !  Et  comme  si  tout  accroissement  de  fonc- 
tionnarisme n'avait  pas  pour  effet  de  diminuer  les  ressources  et  surtout 
les  énergies  nécessaires  au  développement  de  leur  influence  ! 

Les  améliorations  foncières  et  la  réunion  des  parcelles 
territoriales  dans  l'Allemagne,  le  Luxembourg,  etc.  —  Nous 
parlons  souvent  de  la  crise  agricole,  des  souffrances  de  nos  popula- 
tions rurales,  des  secours  qu'elles  réclament,  des  lois  plus  ou  moins 
heureuses  qu'il  faudrait  voter  pour  leur  venir  en  aide.  Une  fois  ces  lois 
votées,  ces  secours  accordés,  on  s'aperçoit  que  rien  ou  presque  rien  n'a 
été  changé,  et  que  les  plaintes  restent  les  mêmes,  accompagnées  (car 
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l'appétit  vient  en  mangeant)  de  demandes  de  nouvelles  subventions, 
d'appels  à  de  nouvelles  lois.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  «l'esprit  men- 
diant »,  dont  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  ne  faut  rien  attendre  de 
bon.  Combien  serait-il  plus  profitable  d'améliorer  directement  l'industrie 
agricole,  de  lui  apporter  plus  de  capitaux,  plus  d'intelligences,  plus 
d'esprit  progressif;  et  dans  l'industrie  agricole,  ce  qu'il  faudrait  amé- 
liorer tout  d'abord,  c'est  l'instrument  principal,  c'est-à-dire  le  sol,  où 
la  nature  demande  à  être  corrigée,  surtout  quand  à  ses  imperfections 
premières  l'apport  de  l'homme  en  a  ajouté  de  nouvelles,  telles  par 
exemple  que- le  morcellement  excessif  dû  à  nos  lois  successorales. 

Dans  cette  voie  d'un  meilleur  ame'nagement  du  sol,  la  France  est  de 
beaucoup  devancée  par  la  plupart  des  nations  ses  voisines.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  instructive  discussion  qui  a  eu  lieu  récemment  devant  la 
Société  nationale  d'agriculture,  à  l'occasion  de  l'analyse  d'un  savant 
ouvrage,  fruit  d'une  mission  à  l'étranger  d'un  des  majors  de  notre  Insti- 
tut agronomique  {Améliorations  foncières  en  Allemagne  et  dans  quelques 
pays  de  l'Europe  centrale,  par  L.  Faure.  Paris,  Berger-Levrault) . 

Sous  le  nom  de  «  Service  des  améliorations  »,  «  Service  du  génie 
rural  »  ou  «  Service  de  la  culture  »,  la  plupart  des  grands  États  de  l'Al- 
lemagne, l'Autriche,  la  Hongrie,  le  Luxembourg,  possèdent  aujourd'hui 
des  services  publics  ayant  pour  but  de  mettre  à  la  disposition  de  l'agri- 
culture des  spécialistes  pourvus  à  la  fois  des  connaissances  techniques 
et  agricoles  indispensables  à  la  conduite  et  à  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  culturale.  Outre  l'hydraulique  agricole  proprement  dite, 
c'est-à-dire  l'irrigation,  l'assainissement,  le  drainage,  le  curage,  l'en- 
tretien et  la  correction  des  eaux  non  navigables,  la  défense  contre  leurs 
inondations,  la  police  des  petits  cours  d'eau,  etc.,  la  plupart  de  cesser- 
vices  comprennent  encore  l'exécution  d'améliorations  agricoles  de  toute 
nature  telles,  par  exemple,  que  le  dessèchement  des  marais,  la  mise  en 
culture  des  tourbières,  le  défrichement  des  surfaces  incultes,  l'emploi 
des  eaux  résiduelles,  l'exécution  de  conduites  d'eau  potable  pour  com- 
munes rurales  et,  dans  un  intérêt  agricole,  Texécution  de  chemins  d'ex- 
ploitation, enfin  le  partage  des  communautés  et  les  réunions  territoriales. 

Au  premier  rang  des  travaux  multiples  de  génie  rural  des  ingénieurs 
agricoles  figurent  les  réunions  de  parcelles,  qui  ont  joué  et  jouent  en- 
core un  rôle  capital  dans  les  progrès  de  l'agriculture  allemande  (1).  On 

(1)  V.  sur  ce  sujet,  le  rapport,  avec  cartes  et  plans,  présenté  à  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  par  M.  Tisserand  et  discuté  dans  la  séance  du  1°''  mars  1874  {Bul- 
letin, t.  IV,  p.  521,  et  Organisation  de  la  famille,^''  édit.,  documents  annexés). 
L'ouvrage  de  M.  Blondel,  Études  sur  les  populations  rurales  de  V Allemagne 
(in-8°,  avec  9  cartes  et  plans,  Larose,  1897),  traite  à  diverses  reprises  cette 
question  du  remembrement  ou  réunion  de  parcelles.  Il  donne  même  (carte  III) 
le  plan  d'une  commune  de  la  province  rhénane  avant  et  après  le  remembrement, 
oùlos  avantages  de  cette  opération  sautent  aux  yeux  les  plus  prévenus. 
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comprend  sous  ce  nom  la  mise  en  commun  par  Tadministration,  avec  le 
consentement  d'une  majorité  d'intéressés,  variable  suivant  les  diver- 
ses régions  de  l'Allemagne,  d'une  certaine  surface  où  le  morcellement 
ne  permet  qu'une  exploitation  imparfaite,  puis  une  nouvelle  distribution 
de  cette  surface  exécutée  de  façon  à  réduire  ce  morcellement  dans  la  ^ 
mesure  du  possible  et  à  permettre  à  chaque  propriétaire  l'accès  sur  un 
chemin  d'exploitation.  L'importance  considérable  des  réunions  territo- 
riales tient  à  ce  fait  qu'elles  ont  été  la  source  et  la  cause  première  d'un 
nombre  illimité  d'améliorations  agricoles,  au  premier  rang  desquelles  il 
convient  de  citer  la  création  de  tout  un  réseau  de  chemins  et  de  fossés 
d'assainissement.  Elles  ont  déterminé  un  très  grand  nombre  d'irriga- 
lions,  de  drainages,  de  rectifications  et  d'endiguements  de  cours  d'eau, 
exécutés  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettaient;  à  leur 
occasion,  de  grandes  surfaces  incultes  ont  été  défrichées,  des  marais 
ont  été  assainis,  des  méthodes  de  cultures  perfectionnées  ont  été  intro- 
duites, des  plantes  nouvelles  ont  été  indiquées  aux  agriculteurs.  Leurs 
résultats  au  point  de  vue  culturalont  été  si  considérables,  qu'en  certains 
Etats,  comme  dans  le  duché  de  Bade  par  exemple,  elles  sont  aujourd'hui 
devenues,  avant  tout,  un  prétexte  à  l'exécution  des  améliorations  agri- 
coles, le  morcellement  qu'elles  sont  destinées  à  faire  disparaître  ne  pou- 
vant guère  être  réduit  de  plus  d'un  tiers. 

On  compte  en  Allemagne  et  en  Autriche  six  grandes  écoles  où  sont 
formés  avec  le  plus  grand  soin  les  ingénieurs  agricoles  qui  ont  mené  à 
bien  avec  l'aide  de  l'administration,  et  surtout  avec  le  concours  des 
associations  d'intéressés,  ces  améliorations  si  essentielles  à  la  prospé- 
rité des  campagnes.  D'autres  écoles  forment  les  agents  inférieurs  et 
elles  sont  très  suivies.  L'État  en  France  pourrait  beaucoup  pour  diriger 
dans  cette  voie  les  jeunes  gens  :  il  lui  suffirait,  une  fois  les  écoles  ouïes 
chaires  créées  en  assez  grand  nombre,  de  leur  attribuer  quelques-unes 
des  bourses  qui  multiplient  avec  tant  d'inutilité  ou  plutôt  de  dangers  les 
candidats  aux  carrières  libérales  ou  administratives  encombrées  deja 
comme  on  sait.  Ces  ingénieurs  une  fois  formés  arriveraient  sans  doute 
à  trouver  eux-mêmes  leurs  clients,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  créer  de 
pied  en  cap  toute  une  administration  compliquée  et  coûteuse.  Il  y  aurait 
là  à  coup  sûr,  notamment  pour  les  fils  de  nos  meilleures  familles  rura- 
les, une  excellente  carrière  qui,  tout  en  leur  permettant  de  s'occuper 
avec  fruit  du  domaine  paternel  ou  acquis,  les  conduirait  sans  peine  a 
l'aisance  et  ferait  d'eux  les  artisans  les  plus  écoutés  du  progrès 
agricole. 

Pour  montrer  combien  en  France  le  remembrement  serait  nécessaire, 
on  citait  devant  la  Société  nationale  d'agriculture  telle  commune  de 
Seine-et-Marne  dont  deux  lieux  dits  de  10  ha.  60  et  de  11  ha.  02  com- 
prenaient 253  et  250  parcelles,  soit  pour  chacune  d'elles  une  moyenne 
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de  4  a.  20  et  4  a.  40.  On  disait  avec  raison  que  ces  parcelles  étaient  fata- 
lement vouées  à  l'abandon  si  on  n'arrive  pas  à  opérer  le  remembrement. 
—  Dans  les  environs  de  Paris,  la  culture  devient  désastreuse  à  cause  de 
l'extrême  division  du  sol,  et  M.  de  Vilmorin  citait  telle  commune  où  des 
centaines  de  parcelles  ont  une  contenance  inférieure  à  deux  ares.  Les 
mêmes  plaintes,  si  on  faisait  une  enquête  générale,  arriveraient  de  par- 
tout, mais  surtout  de  nos  départements  de  l'Est.  Et  sans  doute,  bien  des 
difficultés  s'opposent  d'abord  à  ces  réunions,  mais  on  est  arrivé  ailleurs 
à  les  surmonter,  et  notamment  en  Allemagne  dans  les  provinces  rhénanes 
où  le  régime  du  Gode  civil  a  exercé  plus  qu'ailleurs  ses  effets.  Les  po- 
pulations ont  été  peu  à  peu  convaincues  des  bons  effets  du  remembre- 
ment, effets  qui  ne  sont  pas  seulement  matériels.  Car  ces  enchevêtre- 
ments à  l'inlini  des  parcelles  donnent  lieu  à  des  contestations  conti- 
nuelles entre  voisins,  d'où  des  procès  et  une  anïmosité  très  grande  :  le 
remembrement  supprime  beaucoup  de  ces  causes  de  désaccord. 

En  Alsace-Lorraine  depuis  1877,  dans  le  grand-duché  du  Luxembourg 
depuis  1880,  des  résultats  très  considérables  ont  été  acquis  par  des  cen- 
taines d'associations  syndicales  fondées  en  vue  d'améliorations  fon- 
cières,>que  l'Etat  a  encouragées  pécuniairement,  et  que  les  ingénieurs 
agricoles  ont  exécutées  :  ainsi  dans  le  Luxembourg  les  réunions  terril o- 
riales  ont  été  faites  dans  150  communes  sur  221,  et  les  résultats  obte- 
nus sont  tels  que  toutes  les  communes  les  réclament.  Nous  arriverons 
peu  à  peu  chez  nous  aux  mêmes  résultats  en  nous  en  occupant.  Les  dif- 
ficultés à  craindre  sont  moindres  lorsque  l'opération  proposée  ne  s'étend 
pas  aux  1,000  ou  1,500  hectares  d'une  commune  tout  entière,  mais 
se  restreint  à  un  hameau,  à  un  lieu  dit,  où  l'accord  nécessaire  entre  pro- 
priétaires est  plus  facile.  D'un  lieudit  on  passe  à  un  autre,  comme 
d'une  commune  à  une  autre  commune  :  les  bienfaits  réalisés  sont  les 
meilleurs  propagateurs  de  l'idée.  On  peut  même  entrevoir  cette  pers- 
pective lointaine  :  une  fois  le  sol  ainsi  réorganisé  et  sauvé  de  l'émiette- 
ment,  on  comprendrait  mieux  peut-être  qu'il  importe  de  le  maintenir 
dans  cet  état, et  qu'en  vue  de  ce  but  on  pourrait  toucher  (oh!  bien  légè- 
rement d'abord)  à  nos  lois  de  succession.  N'est-ce  pas  ce  qui  est  arrivé 
déjà  pour  la  petite  maison  ouvrière,  c'est-à-dire  n'a-t-on  pas  constaté 
qu'il  était  vain  de  multiplier  les  petits  foyers,  si  on  maintenait  la  légis- 
lation qui  les  disperse  à  chaque  génération?  De  là  est  venu  l'article  8 
de  la  loi  du  30  novembre  1894.  Le  jour  où  l'on  s'occupera  en  France 
sérieusement  des  améliorations  foncières  et  du  remembrement  des 
parcelles,  on  aboutira  aussi  à  des  réformes  analogues,  pour  le  plus 
grand  bien  de  nos  familles  rurales  qui  peut-être  alors  émigreront 
moins  dans  nos  grandes  villes. 

J.  Cazajeux. 


BIBLIOGRAPHIE 


I.  —  Reeueils  périodique». 

Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Oroît,  tome 
XVIII  (Lyon,  janvier-juin  1897).  —  Desplagnes,  La  vraie  réforme  finan- 
cière :  économies  et  dégrèvements,  p.  3-23,  97-146  [Tableau  des  éco- 
nomies réalisables  dans  les  différents  services  publics  :  administrations 
centrales  et  ministères,  enseignement  et  lois  scolaires,  travaux  publics, 
colonies.  Critique  des  réformes  proposées  par  le  gouvernement,  spécia- 
lement au  point  de  vue  des  droits  de  succession  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Conclut  que  la  vraie,  la  seule  réforme  financière  qui  s'impose, 
c'est  l'économie  pour  arriver  au  dégrèvement].  —  Onclair,  La  propriété 
au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait,  p.  24-34,  155-72  [Suite  et  fin  d'une 
longue  étude  dont  nous  avons  eu  plusieurs  lois  déjà  l'occasion  de 
signaler  l'importance.  Réfutation  des  diverses  théories  socialistes  contre 
la  propriété.  Le  socialisme  de  la  chaire,  les  néo-démocrates.  Défense  du 
capital  et  des  capitalistes].  —  Vareilles-Sommières  (comte  de),  La 
synthèse  du  droit  international  privé,  p.  34-52  [Conclusion  d'une  étude 
très  remarquée  et  très  discutée  sur  la  théorie  des  statuts  et  les  théories 
modernes  édifiées  à  sa  place.  Conclut  à  l'adoption  de  cette  théorie  par 
le  Code  civil].  — Godefroy  (Eugène),   Chronique  législative,  p.  53-68. 
345-57.  —  Lambrechts  (Hector),  Documents  sociologiques,  p.  69-83, 
337-45,  542-64.  —  Guérineau,  Obligations  légales  des  pères  et  mères 
envers  leurs  enfants,  p.  147-55  [Exprime  le  vœu  qu'une  loi  intervienne 
pour  obtenir  la  répression  pénale  de  la  violation  par  les  parents  de 
leurs  devoirs  envers  les  enfants  que  la  législation  actuelle  ne  protège 
pas  suffisamment].  —  Dumont,  De  la  procédure  à  suivre  en  matière 
de  legs  concernant  les  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité 
publique,  p.  173-88  [Commentaire  du  décret  du  1"  février  1896].  — 
Forbes  (le  R.  P.),  L'ancienne  France  et  l'Eglise,  p.  196-220  [Rôle  de  la 
chevalerie  dans  l'histoire.  Nécessité  d'en  reconstituer  une  nouvelle  pour 
lutter  contre  la  franc-maconnerie  et  sauver  la  France]. —  Magny  (P.  du). 
De  la  publication  du  nom  d'autrui,  p.  221-39  [Comment  défendre  son 
nom  contre  la  publicité  ?  Procédure  à  suivre;  réparation  possible]. — 
Beaune,  L'ancien  droit  attique,   p.    248-66   [A  propos  du  livre  de 
M.  Beauchet.  Intéressante  analyse  surtout  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution de  la  famille  et  le  droit  de  propriété  à  Athènes.  Conclut  à  l'utilité 
de  l'étude  approfondie  du  droit  grec,  trop  dédaigné  jusqu'ici].  — 
Hubert- Valleroux,  Les  dépenses  de  l'Assistance  publique,  p.  267-80 
[Supériorité  des  œuvres  d'assistance  dues  à  l'initiative  privée  stimulée 
par  la  charité  chrétienne.  La  charité  n'est  point  l'affaire  de  l'Etat].  — 
Fresneau,  Les  droits  des  communes  en  matière  d'enseignement,  p.  385- 
408  [Constate  la  formation  d'un  puissant  courant  d'opinion  en  faveur  de 
l'émancipation  des  communes  en  matière  d'enseignement.  Il  faudra 
bien  qu'un  jour  ou  l'autre  on  en  vienne  à  reconnaître  le  droit  des  pères 
de  famille  de  donner  à  leurs  enfants  des  maîtres  de  leur  choix].  — 
Gavouyère,  L'enregistrement  et  la  loi  du  24  mai  1825,  p.  909-24  [A  pro- 
pos de  la  loi  d'abonnement.  Critique  de  la  jurisprudence  qui  méconnaît 
les  dispositions  de  la  loi  de  1825  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence 
des  congrégations  religieuses  de  femmes].  —  Lambert  (Maurice),  Le 
féminisme,  p.  289-316,  481-509  [Examen  des  revendications  du  fémi- 


RECUEILS  PÉRIODIQUES.  429 

nisme.  La  condition  des  femmes  en  dehors  du  christianisme  et  dans  le 
christianisme  :  le  fe'minisme  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  France. 
Ses  progrès  opposés  au  peu  d'importance  de  ses  re'sultats.  Les  revendi- 
cations féministes  dans  le  droit  civil.  Inutilité  des  efforts  tentés  de  ce 
côte'].  —  Poidebard,  De  la  détermination  du  revenu  dans  les  sociétés  à 
parts  d'intérêts  pour  la  perception  de  la  taxe  de  4  %  ,p.  317-27  [Cri- 
tique d'un  jugement  du  tribunal  de  Lyon].  —  Voron,  Le  rôle  des  syndi- 
cats professionnels  devant  la  justice,  p.  328-36,  424-32  et  dans  le  volume 
suivant,  p.  42-59  [Dans  quel  cas  et  à  quel  titre  un  syndicat  peut  il  ester 
eu  justice  pour  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés?  Essai  de 
systématisation  et  de  critique  de  quelques  décisions  judiciaires].  — 
Rivet,  Revue  des  décisions  judiciaires  :  liberté  des  funérailles,  les  con- 
grégations et  Fenregistrement,  p.  432-64.  —  Bergasse,  Les  libéralités 
en  faveur  des  pauvres,  p.  509-28  [Critique  de  la  jurisprudence  relative 
aux  droits  exclusifs  des  bureaux  de  bienfaisance  sur  les  libéralités 
faites  aux  pauvres.  Cette  jurisprudence  aijoutit  en  réalité  à  supprimer 
complètement  la  liberté  de  la  charité]. —  Richard,  Revue  des  décisions 
contentieuses.  Les  trésoriers  de  fabrique  devant  le  conseil  d'Etat, 
p.  528.  —  Revue  des  périodiques.  Analyses  bibliographiques. 

Tome  XIX  (Lyon,  2^  semestre,  1897).  —  Lucien-Brun  (Joseph),  L'in- 
violabihté  du  domicile,  p.  5-12  [Critique  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures.  Limitation  du  droit 
des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  des  ateliers].  —  Lambert 
(Maurice),  Le  féminisme,  p.  13-42  [Fin  de  l'étude  commencée  au  tome 
précédent.  Les  revendications  féministes  dans  le  domaine  du  travail  et 
dans  le  droit  public.  Conclut  qu'il  en  est  quelques-unes  de  légitimes 
et  de  raisonnables  que  les  catholiques  devraient  s'empresser  de  satis- 
faire pour  ne  pas  être  devancés  par  les  tenants  de  la  Révolution]. — 
Rambaud  (Joseph),  Le  darwinisme  et  la    sociologie  évolutionniste, 
p.  lOi-33  [A  propos  d'ouvrages  récents  sur  la  morale  évolutionniste, 
les  sélections  sociales,  etc.  Critique  très  fine  et  très  solide  des  prin- 
cipes darwiuistes  appliqués  à  la  sociologie.  Relève  notamment  les 
contradictions  et  les  impossibilités  praliques  du  système.  L'évolution- 
nisme  ruine  toutes  les  croyances  morales,  philosophiques   ou  reli- 
gieuses. Aussi  des  liens  étroits  unissent,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  socia- 
lisme et  le  darwinisme,  celui-ci  conduisant  directement  à  celui-là.  Dan- 
gers de  ces  doctrines  au  point  de  vue  social  :  «  en  socialisant  la  personne 
on  déplace  la  notion  du  devoir  en  la  transportant  de  l'individu  à  la 
société,  ce  qui  est  une  manière  de  la  supprimer  chez  Tindividu] .  — 
Boyer  de  Bouillane,  Note  sur  les  annulations  de  mariages  religieux, 
p.  133-37.  —  Gayral,  Les  manifestations  religieuses  extérieures,  p.  137- 
56  [Revue  de  quelques  décisions  judiciaires].  —  Lambrechts  (Hector), 
Documents  sociologiques,  p.  159-72,  350-59  [La  législation  de  1896  au 
Parlement  belge].  —  Magny  (P.  du),  Le  XXP  Congrès  des  jurisconsultes 
catholiques,  p.  197-210  [Compte  rendu] .  —  Lucien-Brun,  Discours  d'ou- 
verture du  congrès,  p.  210-18.  —  Beaune,La  responsabilité  des  maîtres 
;à  l'égard  des  faits  de  leurs  serviteurs  dans  l'ancien  droit  français, 
p.  218-38,  330-50  [Etude  historique  sur  les  origines  de  l'article  1384  du 
code  civil],  —  Glotin,  Les  congrégations  hospitalières  et  du  refuge  et 
l'exécution  de  la  loi  du  16  avril  1895,  p.  238-52  [Revue  critique  des  déci- 
sions judiciaires].  —  Lucien-Brun  (Emmanuel),  La  publicité  de  l'ins- 
truction criminelle,  p.  252-66  [Avantages  de  la  loi  nouvelle.  Exprime  le. 


430 


BIBLIOGRAPHIE. 


désir  qu'elle  soit  définitivement  votée].  —  Godefroy  (Eugène),  Chro- 
nique législative,  p.  266-82.  —  Jac  (Ernest),  Bonaparte  et  le  Code  cml, 
p.  291-317,  423-50,  519-37  [Importante  étude  sur  l'influence  personnelle 
exercée  par  le  premier  consul  sur  notre  législation  civile.  Mémoire  cou- 
ronné par  l'Académie  de  législation  de  Toulouse.  Examine  spéciale- 
ment quelles  étaient  les  idées  de  Bonaparte  relativement  à  l'organisa- 
tion de  la  famille].  —  Ourtil,  Essai  sur  les  institutions  ouvrières, 
p.  317-30  [Ce  qu'il  faut  entendre  par  institutions  ouvrières.  Utilité  de 
leur  développement  pour  l'amélioration  matérielle  et  morale  du  sort  de 
l'ouvrier.  Méthode  à  suivre,  écueils  à  éviter].  —  Lambert  (Maurice), Les 
dons  et  legs  secrets  et  la  jurisprudence,  p.  385-411  [Rapport  au  congrès 
des  jurisconsultes  catholiques].  —  Rambaud,  La  Cité  Moderne  de 
M.  Izoulet,  p.  411-23,  537-56  [Savante  critique  d'une  thèse  récente  bien 
connue.  «  11  y  a  là  mille  fois  plus  d'incohérences  que  dans  le  matéria- 
lisme »  pur  et  simple.  11  faut  s'étonner  du  succès  de  ce  livre  qui  n'a 
ni  le  mérite  de  la  forme  ni  le  mérite  du  fond].  —  Rivet,  Le  droit  de 
communication  de  l'administration  de  l'enregistrement  sur  les  livres  et 
documents  des  sociétés  et  des  associations  religieuses,  p.  450-66  [Cri- 
tique de  quelques  décisions  judiciaires].  —  Poidebard,  La  natalité  en 
France  et  le  recrutement,  p.  466-74  [Il  est  temps  de  rendre  à  la  France 
ses  vieilles  croyances  et  ses  anciennes  coutumes  qui  l'ont  faite  grande 
dans  le  passé  et  qui  peuvent  seules  lui  donner  ce  dont  elle  est  menacée 
de  manquer  :  des  enfants  et  des  soldats].  —  Rivet,  Les  saisies  immo- 
bilières contre  les  congrégations  religieuses  autorisées,  p.  481-509 
[Mémoire  présenté  à  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  pour  diverses  congréga- 
tions de  l'Ardèche].  —  Richard,  Où  en  est  la  question  des  fabriques, 
p.  509-19  [Rapport  au  congrès  catholique  de  Paris].  —  Revue  des  pério- 
diques et  des  publications  nouvelles. 
^  F.  L.  P. 

Xhe  Economie  Review,  t.  VII  (Oxford,  année  1897).  —  Lyttle- 
ton  (Rev.  E.),  Le  jeu  et  la  morale,  p.  M2  [Le  jeu,  cette  poursuite  d'un 
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qualité  des  produits  vendus?  —  Il  faudrait  seulement  parler,  dit 
M.  W.  E.  Snell,  de  la  banqueroute  de  l'industrie  démocratique].  — 
Phillimore  (Margaret),  Le  travailleur  agricole,  p.  468-79  [Le  nœud  de  la 
question,  c'est  la  difficulté  actuelle  de  donner  aux  travailleurs  agricoles 
de  larges  salaires  :  cela  supposerait  une  amélioration  générale  de  l'in- 
dustrie agricole]. —  Dallas  (Helen  Alea),  La  valeur  d'un  idéal,  p.  480-89 
[Comment  l'idéal  chrétien  peut  se  manifester  dans  Torganisation  de  la 
grande  industrie  moderne,  c'est  ce  que  montre  l'auteur  en  décrivant  les 
avantages  faits  aux  ouvriers  par  la  Pricé's  candie  Company  constituée  en 
1847  :  bibliothèques,  chapelle,  assistance  médicale,  fonds  pour  les 
retraites,  toutes  les  formes  modernes  de  ce  que  nous  appelons  le 
patronage].  —  Bail  (Sidney),  Socialisme  et  individuaUsme,  p.  490-520 
[Ce  qu'il  faut  combattre,  ce  n'est  pas  le  socialisme,  mot  vague  et  qui  peut 
s'entendre  de  bien  des  manières,  c'est  la  ploutocratie,  la  vraie  ennemie 
de  la  démocratie] . 

J.   A.  DES  R. 

II.  —  IVotîces  l>ibliogi*£iptiique8. 

Le  concours  des   caisses  d'épargne  au  crédit  ajs^ri- 

eole  5  applications  à  l'étranger  et  modes  pratiques  de  réalisation  en 
France,  par  M.  Eugène  Rostand;  Paris,  Guillaumin,  1897,  in-8°,  xiv-278p. 
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—  Ce  livre,  qui  continue  si  dignement  les  autres  publications  de  l'au- 
teur, a  obtenu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  le  prix 
Biaise  des  Vosges.  La  très  importante  question  qu'il  traite  ne  pouvait 
être  exposée  avec  plus  de  compétence  pour  le  fond  et  de  talent  dans  la 
forme.  Les  lecteurs  de  la  'Réforme  sociale  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur 
rappelle  avec  quelle  courageuse  habileté  M.  Rostand  s'est  fait,  depuis 
bien  des  années,  le  défenseur  autorisé  du  concours  des  caisses  d  épargne 
à  Faction  sociale  locale  et  en  particulier  au  crédit  populaire.  Si  la 
liberté  sur  ce  point  a  fait  quelques  progrès,  encore  timides  au  regard  de 
ce  qui  se  pratique  avec  succès  à  l'étranger,  c'est  surtout  à  lui  qu'on  les 
doit.  Il  s'agit  seulement  ici  d'un  des  aspects  de  cette  question,  celui  qui 
concerne  le  crédit  agricole  à  propos  duquel  on  agite  aujourd'hui  tant  de 
projets,  trop  souvent  impraticables  ou  dangereux.  Des  combinaisons 
variées  ont  été  employées  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Autriche; 
l'auteur  les  décrit  et  les  discute,  et  propose  pour  notre  pays  des  solu- 
tions précises.  De  nombreux  documents  appuient  l'exposé  et  les  con- 
clusions, et  après  avoir  lu  ces  pages  décisives,  on  comprend  toute  la 
portée  de  cette  pensée  de  Luzzatli  qui  sert  d'épigraphe  à  Touvra^je  :  «  Si 
autour  de  chaque  caisse  d'épargne  il  se  formait  une  couronne  de  caisses 
agricoles  florissantes,  quelle  grandeur  morale  et  économique  ne  sorti- 
rait pas  de  ces  petites  cellules  du  crédit  !  )> 

Monnaies,  poids  et  mesures  des  principauiL  pays  du 
monde,  par  Alphonse  Lejeuine  ;  in-S^  de  552  pages;  Paris,  Berger-Le- 
vraultet  Gie.  —  Ce  volume  n'est  pas  simplement,  comme  le  titre  pourrait 
le  faire  croire,  une  nomenclature  des  systèmes  usités  chez  les  différents 
peuples.  Cette  nomenclature,  très  soigneusement  et  très  complètement 
faite,  est  précédée  d'une  introduction  développée  contenant  des  considé- 
rations générales  sur  la  nature  et  le  rôle  de  la  monnaie.  Un  des  points 
traités  est  celui  des  gold  points,  c'est-à-dire  des  limites  de  change  aux- 
quelles s'effectuent  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  d'or.  On  sait 
que  les  gold  points  sont  un  des  dangers  qui  menacent  les  pays  à  finances 
avariées.  A  d'autres  points  de  vue,  toute  la  partie  concernant  l'Union 
latine  a  été  étudiée  en  détail,  avec  textes  à  l'appui.  Ces  quelques  indica- 
tions suffisent  pour  montrer  tout  le  parti  qu'un  esprit  sagace  peut  tirer 
d'un  sujet  en  apparence  aussi  aride.  P.  B. 

Le  coopératîvîsme  devant  les  écoles  sociales,  par  A.-D. 

Bancel,  préface  de  Jean  Grave;  Paris,  bibliothèque  artistique  et  litté- 
raire, 1897,  118  p.  pet.  in-8''.  —  Le  patronage  sous  lequel  se  présente  ce 
livre  n'est  pas  pour  le  recommander  beaucoup  aux  lecteurs  de  la 
Réforme  Sociale.  Il  n'est  cependant  pas  sans  mérite.  L'auteur  connaît 
bien  la  question  et  les  faits  qu'il  rassemble  sont  intéressants.  Bien 
entendu,  c'est  au  point  de  vue  socialiste  qu'il  se  place  pour  juger  des 
avantages  de  la  coopération;  mais  c'est  surtout  contre  les  socialistes 
qu'il  la  défend.  Pour  lui,  en  effet,  la  coopération,  —  du  moins  celle  de 
consommation,  car  les  coopératives  de  production  et  de  crédit  font  sor- 
tir de  la  classe  des  prolétaires,  et  entrer  dans  le  rang  des  exploiteurs 
ceux  qu'elles  favorisent,  —  la  coopération  peut  «  devenir,  dans  les  mains 
des  travailleurs,  un  moyen  d'émancipation,  en  les  habituant  à  la  soli- 
darité, à  la  pratique  de  la  gestion  de  leurs  intérêts,  et  leur  donnant  une 
force  de  pression  sur  la  société  bourgeoise,  leur  permettant  de  parler 
souvent  en  maîtres  ». 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris. 


Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Conférence  faite  le  22  janvier  1898,  sous  les  auspices  du  Comité  de  défense 
et  de  progrès  social^  dans  la  salle  de  V  Union  chrétienne  déjeunes  gens, 
sous  la pésidence  de  M.  Louis  Sautter.  ' 

Mesdames,  Messieurs,  —  Le  sujet  dont  j'ai  à  vous  parler  est 
très  riche,  malheureusement  trop  riche,  et  mon  premier  devoir, 
pour  ne  pas  retenir  votre  attention  trop  longtemps,  est  d'essayer 
de  le  délimiter.  Tout  d'abord,  je  ne  vous  accablerai  pas  de  statis- 
tiques. Je  me  contenterai  de  vous  donner  tout  de  suite  un  ou 
deux  chiffres  qui  vous  fourniront  une  idée  suffisante  de  l'intérêt  de 
la  question.  Prenons  l'ensemble  des  prévenus  de  seize  à  vingt  et 
un  ans,  en  France.  Avant  1840,  il  y  en  avait,  chaque  année,  à  peu 
près  8,000,  et,  dans  la  statistique  qui  n'a  pas  encore  paru',  mais 
qui  cependant  est  annoncée,  pour  l'année  1895,  on  se  félicite  de 
n'en  avoir  plus  qu'à  peu  près  31,000.  On  se  félicite.  Messieurs, 
pourquoi?  Parce  que,  dans  les  deux  années  précédentes,  en  1893 
et  1894,  on  en  avait  eu  plus  de  32,000.  On  espère  donc  toucher 
enfin  à  ce  tournant  si  désiré  où  peut-être  la  criminalité  de  la 
jeunesse  va  diminuer.  Vous  voyez  cependant  quelle  est  la  chute  qui 
a  été  faite,  quel  est  le  triste  chemin  qui  a  été  parcouru,  puisque 
sans  que  le  nombre  des  jeunes  gens,  sans  que  le  nombre  des 
enfants  ait  augmenté  beaucoup  dans  notre  pays,  on  est  arrivé  de 
8,000  à  30,  31  et  32,000  !  Comme  grande  ligne,  ceci  me  suffît  et,  je 
crois,  vous  suffira.  ' 

Il  y  a  une  autre  question  que  j'écarterai,  si  vous  le  voulez  :  c'est  celle 
des  crimes  très  tragiques.  Peut-être  aurez-vous  là  une  déception, 
car  — je  ne  vous  en  ferai  pas  un  reproche  et  encore  moins  un 
crime  —  c'est  la  tendance  du  public  de  croire  que  la  criminalité 
est  toujours  composée  de  gros  drames  et  de  terribles  romans. 
Quand  je  rencontre  certaines  personnes  auxquelles  je  disque  je 
vais  visiter  les  enfants  de  la  Petite-Roquette,  on  croit  toujours  que 
j'ai  dû  voir  là...  et  que  si  jepouvais  entrouvrir  les  murs  devant  mes 
interlocuteurs,  je  leur  y  montrerais  toutes  sortes  de  choses  atroces, 
contre  nature,  en  dehors  de  tout  ce  que  l'on  peut  supposer.  Eh 
bien  !  c'est  une  erreur.  Oh!  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  là,  de 

U  RÉF.  Soc,  16  mars  1898.  4*  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  (col.).  28. 


434  LA  CRIMINALITÉ  DE  LA  JEUNESSE. 

temps  à  autre,  de  sinistres  coquins  et  des  actes  de  nature  à 
faire  frémir.  En  réalité,  ces  actes-là  nous  frappent  parce  que  les 
journaux  qui  font  successivement  de  chacun  d'eux  l'événement 
du  jour  leur  donnent  un  écho  multiplié  et  retentissant,  mais  ils 
ne  sont  pas  extrêmement  fréquents. 

11  y  a  quelque  chose  qui  est  plus  alarmant,  d'abord  parce  que  c'est 
la  source  de  tous  ces  crimes  extraordinaires,  et  puis  parce  que 
c'est  la  source  de  déviations,  d'égarements  et  d'habitudes  qui  tra- 
vaillent bien  plus  efficacement  à  la  démoralisation  publique.  Les 
crimes  exceptionnels,  la  réprobation  publique  en  fait  immédiate- 
ment justice.  Les  misères  dont  on  parle  le  moins  sont  celles  qui  se 
répandent  le  plus  et  qui,  somme  toute,  font  le  plus  de  victimes. 
Permettez-moi  donc  de  ne  pas  vous  introduire  dans  les  intérieurs 
lugubres  et  sinistres  des  crimes  sanglants.  Il  me  suffit  de  vous 
dire  que  ces  crimes-là  poussent,  pour  ainsi  dire,  sur  cet  arbre 
immense,  aux  racines  lointaines  dont  je  vais  essayer  de  vous  indi- 
quer la  nature;  c'est  sur  ce  tronc  commun  qu'ils  s'alimentent  :  ils  en 
sont,  je  ne  dirai  pas  les  fleurs,  mais  les  produits  vénéneux. 
Essayons  donc  d'étudier  dans  ses  grandes  lois  cette  criminaUté 
moyenne  qui  est  la  plus  contagieuse  de  toutes,  par  conséquent  la 
plus  répandue  et  la  plus  dangereuse. 

En  l'étudiant.  Messieurs,  de  nouveau  à  votre  intention,  je  m'a- 
percevais qu'on  pouvait  en  formuler  à  peu  près...  (les  lois  sociales 
comportent  toujours  des  exceptions  nombreuses),  mais  qu'on  pou- 
vait en  formuler  à  peu  près  la  loi  de  la  manière  suivante  :  c'est 
que  la  criminalité  dans  la  jeunesse  est,  pour  ainsi  dire,  propor- 
tionnée à  l'abandon  de  la  famille,  de  la  famille  véritable,  bien 
entendu,  et  au  mépris  de  ces  institutions  qui,  comme  la  vôtre, 
Messieurs,  servent  d'auxiliaire  à  la  famille,  peuvent  même  quel- 
quefois, dans  la  mesure  du  possible,  la  remplacer  quand  elle 
n'existe  plus. 

Je  vais  essayer  tout  de  suite  de  vous  donner  non  pas  immédia- 
tement une  justification  complète,  mais  enfin  un  commencement 
de  justification  de  cette  proposition,  en  vous  soumettant  les  chif- 
fres suivants  et  en  vous  les  expliquant. 


Voici  six  catégories  d'enfants  détenus  dans  les  maisons  d'édu- 
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cation  correctionnelle;  les  voici  échelonnés  suivant  les  relations 
qu'ils  ont  avec  la  famille,  et  je  puis  vous  dire  —  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  me  faire  ici  crédit  —  que  ce  tableau,  emprunté  aux 
maisons  de  correction,  donne  une  échelle  qui  se  retrouve  à  tous 
les  degrés  de  la  criminalité,  à  très  peu  de  chose  près.  Je  prends 
ces  six  catégories  par  ordre  d'importance  croissante. 

D'abord  ce  qui  peut  paraître  paradoxal,  ce  sont  les  orphelins  de 
père  et  de  mère  qui  donnent  le  groupe  le  moins  nombreux  :  sur 
sept  ou  huit  mille  enfants  mis  en  correction,  les  orphelins  de  père 
et  de  mère  ne  sont  que  cinq  ou  six  cents.  Cela  semble  en  contra- 
diction avec  l'espèce  de  loi  que  je  viens  de  vous  poser,  et  cepen- 
dant non.  Pourquoi  ?  Parce  que,  dès  qu'un  enfant  est  absolument 
orphelin  de  père  et  de  mère,  en  France,  depuis  de  très  longues 
innées,  il  est  recueilli  par  l'Assistance  publique,  et,  chose  éton- 
nante, dans  notre  pays  si  administratif,  si  centralisé,  si  ami  des 
;nstitutions  d'Etat,  nous   avons  donné  l'exemple,    auquel  nous 
devrions  être  nous-même  fidèles  dans  beaucoup  d'autres  branches 
de  l'administration,  de  nous  en  rapporter  à  de  libres  familles.  Ces 
mfants  assistés,  ces  orphelins  de  père  et  de  mère,  qui  sont  pauvres 
jien  entendu,  sont  généralement  placés  dans  des  familles  de  cul- 
-ivateurs  où  ils  sont  adoptés  dès  leur  jeune  âge  et  où  ils  grandis- 
sent. Ceux  qui  connaissent  comme  moi  ces  régions  de  la  France, 
elles  que  la  Nièvre,  le  Morvan,  une  certaine  partie  de  l'Yonne  où 
es  enfants  assistés  de  Paris  surabondent,  savent  que  ces  enfants- 
à  trouvent  une  véritable  famille,  qu'ils  appellent  père  et  mère, 
)apaet  maman  les  chefs  de  famille  chez  lesquels  ils  ont  été  élevés,' 
lu'ils  grandissent  chez  eux  jusqu'à  la  majorité,  que  très  souvent 
nême  ils  sont  mariés  par  eux.  Ils  se  comportent  généralement 
)ien.  La  Ville  de  Paris  envoie  chaque  année  à  peu  près  mille 
nfants  assistés  dans  le  seul  département  de  la  Nièvre.  Ce  sont  les 
■ésidus,  n'est-ce  pas,  de  la  misère  et  du  vice.  Voilà  plus  de  vingt- 
inq  années  que  le  département  de  la  Nièvre  reçoit  cette  alluvior 
aite  des  impuretés  de  la  grande  ville  capitale  :  or  le  département 
le  la  Nièvre  n'a  cessé  d'être  un  des  plus  moraux  du  pays.  Il  est 
l'autres  institutions  dont  l'expérience  confirme  cette  excellente 
ituation  des  enfants  assistés  élevés  dans  une  famille  adopcive, 
lais  enfin  dans  une  famille  se  rapprochant,  autant  qu'il  esi  pos- 
ible  de  la  famille  que  la  mort  leur  avait  ravie.  Il  y  a  une  Société 
rès  intéressante,  la  Société  de  M.  Voisin,  qui  s'occupe  des  enga- 
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gements  volontaires  des  anciens  pupilles  de  l'administration  Celte 
Lciété  se  fait  donner,  chaque  année,  par  les  autorités  m.hta.res 
les  notes  de  ses  pupilles  au  régiment.  Or  on  a  remarque  dans  une 
assez  longue  série  d'années,  que  la  catégorie  dans  laquelle  on  trou- 
vait le  moins  de  mauvaises  notes  était  précisément  celle  des 

enfants  assistés.  , 
Vient  ensuite  une  seconde  catégorie  :  ce  sont  les  enfants  de 
parents  inconnus  ou  disparus.  Ils  sont  déjà  plus  nombreux  :  il  y 
en  a  700.  Les  parents  n'ont  pas  toujours  disparu  assez  vite  pour 
qu'une  famille  honnête  fût  chargée  à  temps  de  la  première  ed«- 


Les  enfants  de  la  troisième  catégorie  sont  les  enfants  de  parents 
mendiants  et  vagabonds.  Il  est  parfaitement  évident  que,  la,  .  ne 
faut  pas  jouer  sur  les  mots  :  ces  enfants  ont  pu  conserver  leur 
famille  légale,  mais  enfin  une  réunion  de  mendiants  et  de  vaga- 
bonds réalise  aussi  peu  que  possible,  je  n'irai  pas  jusqua  dire 
l'idéal  mais  l'idée  commune  de  la  famille  :  elle  n  a  pas  ce  qm  en 
est  le  siège  par  excellence,  et  la  garantie,  par  suite  le  symbole  uni- 
versel, c'est-à-dire  le  foyer. 

La  quatrième  catégorie  est  celle  des  enfants  de  parents  ayant 
suii  des  condamnations.  Ici,  le  chiffre  monte.  Nous  dépassons 

*Tne  cinquième  catégorie,  c'est  la  catégorie  des  enfants  naturels. 
Ici  non  plus,  je  ne  crois  pas  qu'un  commentaire  soit  -ce-aire 

Et  enfin  la  sixième  catégorie,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  nom 
breuse  puisqu'elle  atteint  2,000,  c'est  la  catégorie  des  enfants  qu, 

ror'pheli  de  l'un  des  deux  parents  -lenient^  Partout^^^^^^ 
sieurs  dans  nos  maisons  d'éducation  correctionnelle,  a  la  Petit 
Roquette  parmi  les  enfants  détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nes' e»f-^-'^  ?"  tTu: 

Itlé  sans  beaucoup  de  peine.  Ces  enfants  ont  garde  soit 
Tère  soit  leur  mère  :  dès  lors,  la  charité  publique  n'est  pas  venue 
•  leur  aWe  et  cependant  la  famille  a  été  mutilée.  Mon  Dieu  !  cer- 
a  nement    1  J  dans  la  nature,  sinon  dans  l'ordre  de  la  nature 
r^in  dans  les  prévisions  malheureusement  trop  justifiées  pa> 
les  feits   que  la  famille  soit  souvent  diminuée  par  la  mort  ava 
'  ueÏ  nfant  ne  soit  élevé.  Mais  la  faiblesse  humaine  vient  sing 
Hèrement  aggraver  ici  le  mal  qu'avait  produit  la  nature  mcons- 
rtrOuand'  on  est  en  contact  avec  ces  enfants,  on  devine  imme- 
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dialement  que,  je  ne  dirai  pas  la  famille,  mais  ce  qui  en  donne  les 
apparences,  a  cherché  bien  malheureusement  à  se  compléter  et  ne 
l'a  pas  fait  comme  il  eût  été  raisonnable  et  possible  qu'elle  le  fît. 
Parmi  tous  les  enfants  que  nous  visitons,  et  qui  sont  orphelins  soit 
du  père,  soit  de  la  mère,  le  père  a  prétendu  remplacer  la  mère, 
il  l'a  remplacée  bien  mal,  et  souvent  la  mère  en  a  fait  autant.  C'est 
ce  qui  vous  explique  que  ces  enfants  connaissent  quelque  chose  de 
pire  quelquefois  que  l'abandon  :  c'est  l'hostilité  sournoise  ou 
avouée  soit  de  celui  qui  est  venu  remplacer  leur  père,  soit  de  celle 
qui  a  pris  la  place  de  leur  mère.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  c'est 
le  vice  étalé  au  foyer  ;  là  où  l'enfant  devrait  recevoir  le  bon 
exemple,  il  reçoit  l'exemple  du  désordre.  Là  où  la  bonté  devrait 
se  communiquer  en  provoquant  la  reconnaissance,  c'est  la  crainte, 
la  haine  et  la  dispute  qui  régnent.  Yoilà  l'explication  malheureu- 
sement très  simple  de  l'importance  numérique  de  cette  dernière 
catégorie  dans  l'échelle  que  j'ai  essayé  de  vous  dessiner. 


Si  vous  le  voulez,  laissons  maintenant  ces  tableaux  statistiques, 
et  passons  à  un  autre  point.  Parmi  les  enfants  dont  la  situation  de 
famille  est  anormale,  il  y  a  une  catégorie  nouvelle,  ou  tout  au 
moins  nouvellement  classée  qui  est  la  catégorie  de  ceux  qu'on 
appelle  les  «  moralement  abandonnés  ».Ce  ne  sont  pas  les  enfants 
assistés,  ceux-là.  Ils  vont  bien  l'être,  si  vous  le  voulez;  mais  enfin, 
dans  notre  langue  administrative,  on  réserve  le  nom  d'enfants 
assistés  aux  enfants  qui  ont  été  recueillis  tout  jeunes  et  qui  ont 
été  envoyés  chez  des  nourriciers,  c'est-à-dire  dans  une  famille, 
aussitôt  qu'ils  avaient  été  matériellement  abandonnés,  et  on 
donne  le  nom  de  moralement  abandonnés  aux  enfants  qui  ont 
commencé  à  grandir  dans  une  famille  ou  dans  un  semblant  de 
famille,  et,  suivant  un  mot  très  émouvant  et  très  vrai  de  M.  Jules 
Simon,  les  moralement  abandonnés  sont  des  orphelins  dont  les 
parents  sont  vivants.  La  loi  assez  compliquée  qui  a  été  faite  sur 
:es  moralement  abandonnés  essaie  d'en  donner  une  idée  parl'énu- 
mération  d'une  multitude  de  cas.  On  peut  regretter,  et  je  regrette 
quant  à  moi,  une  définition  très  simple  qu'en  avait  donnée  un 
premier  projet  :  «  Les  enfants  moralement  abandonnés  sont  ceux 
que  leurs  parents  laissent  grandir  dans  un  état  habituel  d'oisiveté, 
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de  vagabondage  ou  d'immoralité.  »  Voilà  bien,  en  effet,  une  caté- 
gorie d'enfants  qui  sont  moralement  orphelins.  Les  parents  sont 
vivants,  mais  quels  rapports  les  enfants  ont-ils  avec  la  famille  ? 
Celle-ci  a-t-elle  essayé  de  les  retenir?  A-t-elle  essayé  d'user 
d'eux?  Oui  et  non. 

Nous    trouvons  ici   deux  subdivisions   qui  sont  tristement 
curieuses  l'une  et  l'autre.  Depuis  que  la  Ville  de  Paris  dote  très 
généreusement  le  service  des  moralement  abandonnés,  plus  de  la 
moitié  ou  au  moins  la  moitié  des  enfants  ainsi  qualifiés  sont  pré- 
sentés par  les  parents  eux-mêmes.  Il  y  avait  un  adage  autrefois: 
«  Nemo  creditur  suam  turpitudinem  allegans.  »  Il  semblait  que 
le  témoignage  d'un  homme  qui  mettait  en  avant  quelque  chose  de 
honteux  pour  lui  ne  pouvait  pas  être  cru.  Un  homme  s'avilissant 
ainsi  lui-même  ne  doit  pas,  pensait-on,  être  véridique.  Eh  bien  !  il 
arrive  à  Paris  que  les  pères  et  mères  de  famille  venant  alléguer  en 
quelque  sorte  leur  propre  honte,  venant  déclarer  que  leur  enfant 
est  moralement  abandonné,  sont  crus  par  l'administration.  Voici 
quelques  chiffres  instructifs.  En  1888,  72  %  des  enfants  recueillis 
par  la  Ville  de  Paris  comme  moralement  abandonnés  avaient  été 
amenés  par  leurs  parents  désireux  de  s'en  débarrasser  et  de  les 
faire  élever  aux  frais  du  Trésor  public.  Il  y  a  eu  une  réaction  ;  car, 
en  1890,  il  n'y  en  a  plus  que  50  %  ,  mais  enfin  la  proportion  reste 
aux  environs  de  50   %  ;  quelquefois  elle  la  dépasse,  elle  ne 
descend  plus  au-dessous.  Voilà  donc  ces  moralement  abandonnés. 
Il  y  en  a  la  moitié  qui  est  en  quelque  sorte  livrée  par  les  parents  )( 
eux-mêmes.  Ceux-ci  viennent  s'accuser  encore  plus  qu'ils  n'ac- 
cusent leur  enfant,  car  ils  disent  :  «  Je  suis  incapable  de  Télever  ; , 
je  l'ai  laissé  ou  mis  dans  le  vice,  je  me  suis  fait  ainsi  un  titre  àP 
votre  intervention  qui  va  me  débarrasser  des  soucis  de  la  pater- 
nité. y> 

Il  y  a  une  autre  catégorie  de  soi-disant  familles  où  devrait  être 
cherchée  la  source  unique,  tout  au  moins  la  source  principale,  de 
beaucoup  des  moralement  abandonnés  :  je  veux  parler  de  ceux 
qui  exploitent  le  vice  de  leurs  enfants.  C'est  ceux-là  qu'il  faudrait 
aller  chercher;  c'est  ceux-là  qu'il  faudrait  dépister,  au  lieu  d'ac- 
cueillir un  si  grand  nombre  de  demandes  intéressées  et  calculées 
qui  viennent  surcharger  le  budget  de  l'Assistance  publique.  Les 
parents  qui  élèvent  leurs  enfants  pour  un  mode  de  délit  ou  de 
vice  fructueux  ne  viennent  pas  se  dénoncer  eux-mêmes.  On  en  ci- 
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tait  un,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  dans  la  banlieue  de  Paris, 
qui  avait  fait  donner  à  son  fils  une  éducation  assez  soignée  :  il 
avait  eu  la  persévérance  de  le  maintenir  dans  différentes  écoles  où 
il  lui  avait  fait  donner  le  plus  d'instruction  possible,  afin  de  se 
servir  de  lui  pour  mieux  voler  dans  les  banques.  A  la  suite  de 
scènes  de  jalousie  dont  je  vous  épargne  le  récit,  ils  s'étaient 
livrés  mutuellement.  Voilà  la  seconde  catégorie  des  moralement 
abandonnés.  Je  ne  parle  pas  ici  des  jeunes  filles  qui  y  figurent. 
Vous  concevez,  sans  que  j'aie  besoin  de  m'expliquer  davantage,  de 
quelle  façon  elles  sont  élevées.  Eh  bien  !  les  moralement  aban- 
donnés, même  quand  on  les  recueille  et  quand  on  les  fait  entrer, 
par  exemple,  à  l'armée  par  l'engagement  volontaire  (c'est  ici  une 
preuve  de  cette  espèce  de  tare  qu'ils  ont  malheureusement  con- 
tractée dans  les  milieux  où  ils  ont  grandi),  les  moralement  aban- 
donnés se  comportent  au  régiment  beaucoup  moins  bien  que  les 
enfants  assistés.  Alors  que  les  mauvaises  notes  de  ces  derniers 
ont  oscillé,  depuis  1892,  entre  4  et  6  %  ,  chez  les  moralement 
abandonnés  elles  sont  arrivées  à  14  %  .  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a 
là  le  résultat  de  l'absence  d'éducation,  ou  de  la  mauvaise  éduca- 
tion dont  les  funestes  effets  persistent.  Ces  enfants-là  sont  même 
plus  mauvais,  au  régiment,  que  ceux  qu'on  appelle  les  jeunes  dé- 
tenus, c'est-à-dire  que  ceux  qui  sont  sortis  des  maisons  d'éduca- 
tion correctionnelle. 

Messieurs,  voilà  donc  des  enfants  qui,  comme  vous  voyez,  ont 
été,  à  des  degrés  divers,  détachés  de  la  famille.  Mais  il  y  en  a  qui 
en  sont  détachés  plus  complètement  encore  :  ce  sont  les  adoles- 
cents tout  à  fait  livrés  à  eux-mêmes  et  vivant  seuls.  Ceci  est  un 
phénomène  devenu  extrêmement  fréquent  :  on  est  affligé  de  le 
rencontrer  sur  une  si  grande  échelle  et  de  si  bonne  heure  :  des 
enfants  qui  ne  sont  plus  avec  leurs  parents,  et  souvent,  je  l'ai  vu, 
dès  l'âge  de  onze  et  douze  ans  ! 

Ceux-là  se  subdivisent  en  deux  groupes  ;  il  y  a  un  premier 
groupe  qui  est  assez  intéressant  :  c'est  celui  des  enfants  ou  des 
adolescents  qui  cherchent  leurs  parents  et  qui  ne  les  trouvent  pas. 
Mon  assertion  vous  étonne,  sans  doute.  Il  faut  vraiment  avoir  été 
en  contact  avec  ces  enfants-là  pour  soupçonner  l'étendue  du  mal. 
Pour  moi,  il  m'est  arrivé  bien  des  fois  de  le  constater  en  prenant 
part  à  la  vie  d'une  œuvre  fort  intéressante  :  la  Maison  de  travail 
pour  jeunes  gens  de  la  rue  de  l'Ancienne-Comédie. Pendant  les  dix- 
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huit  mois  que  j'ai  été  à  la  tête  du  Comité,  je  faisais  mon  instruc- 
tion et,  pour  bien  connaître  ces  enfants,  j'avais  pris  à  tâche  de  ré- 
diger moi-même  leurs  fiches,  au  moment  où  ils  arrivaient.  Or, 
voici  un  dialogue  qui  se  reprodijisait  très  souvent  :  «  Vous  avez 
encore  votre  père  et  votre  mère? —  Je  crois  que  j'ai  encore  ma 
mère.  Mon  père,  je  ne  sais  pas.  —  Et  où  est  votre  mère?  —  Je  n'en 
sais  rien.  —  Comment  cela  se  fait-il?  —  Monsieur,  elle  m'avait 
placé;  elle  m'avait  mis  dans  tel  endroit,  puis  mon  patron  a 
fait  faillite,  la  maison  a  été  fermée,  il  n'y  avait  plus  de  travail. 
Alors  je  suis  allé  au  domicile  de  ma  mère,  mais  elle  n'était  plus 
là.  Personne  n'a  pu  me  dire  où  elle  était.  »  Il  m'est  arrivé  ainsi, 
et  on  en  voit  tous  les  jours,  des  enfants  encore  jeunes  qui  n'a- 
vaient pas  de  papiers,  ou  qui  n'en  avaient  que  de  mutilés,  et  qui 
cherchaient  véritablement  où  se  trouvait  leur  père  et  où  se 
trouvait  leur  mère.  Il  y  avait  six  mois  ou  un  an  qu'ils  n'en  avaient 
eu  de  nouvelles.  Ceux-là,  Messieurs,  par  le  seul  fait  qu'ils  cher- 
chent encore  un  père  absent  et  une  mère  absente,  sont  bien  ma- 
tériellement séparés  de  la  famille,  mais  n'en  sont  peut-être  pas 
séparés  moralement,  puisqu'ils  en  gardent  l'idée,  puisqu'ils  en 
conservent  le  regret  et  le  désir. 

Mais  à  côté  d'eux  ce  sont  ceux  qui,  séparés  de  la  famille,  ne  la 
cherchent  pas  du  tout  et  qui  se  trouvent  très  bien  comme  ils  sont. 
Je  le  répète,  ceci  commence  de  très  bonne  heure.  Vous  trouvez  à 
Paris  (j'en  ai  vu  au  Dépôt,  j'en  ai  vu  à  la  Petite-Roquette,  j'en  ai 
vu  à  la  Maison  de  Travail)  de  ces  enfants  qui,  à  peine  ayant  quitté 
l'école  et  l'ayant  quittée  prématurément,  laissent  leur  mère  dans 
un  quartier  et  s'en  vont  habiter  dans  un  autre.  J'ai  vu  des  enfants 
dont  la  mère,  par  exemple,  habitait  à  Montrouge  et  qui,  eux,  habi- 
taient... habitaient  comment?  dans  un  garni,  dans  un  taudis,  au 
milieu  des  camelots,  des  recéleurs,  de  gens  vivant  de  la  prostitu- 
tion !...  C'était  dans  les  environs  de  la  rue  Montmartre,  pour  être 
à  même  de  porter  des  journaux  le  matin.  Vous  trouvez  encore 
dans  certaines  familles  des  enfants  qui,  un  beau  jour,  ont  été  mis 
à  la  porte  par  leurs  parents.  Pourquoi?  Parce  que  le  père  a  dit: 
«  Tu  ne  peux  pas  loger  ici.  Je  n'ai  pas  de  quoi  te  nourrir.  Il  vient 
de  l'arriver  un  petit  frère  ou  une  sœur  :  cherche  à  te  débrouiller, 
cherche  du  travail.  Tu  ne  peux  pas  demeurer  ici.  »  Et,  hélas  !  j'en 
vois  quelquefois  qui  trouvent  ce  moyen  de  se  mettre  en  règle  avec 
la  loi  pour  faire  enfermer  leur  enfant  par  correction  paternelle  : 
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ils  mettent  leur  enfant  dehors  ;  puis,  au  bout  de  deux  jours, 
ils  vont  trouver  le  commissaire  de  police  et  lui  disent  :  «  Mon 
enfant  vagabonde,  car  il  y  a  deux  jours  qu'il  a  découché.  » 
Et  on  n'est  pas  à  même  de  vérifier  que,  s'il  a  découché,  c'est  parce 
que  le  père  ne  le  recevait  plus.  Le  commissaire  de  police  recueille 
à  la  hâte  ce  témoignage  et  l'envoie  au  tribunal  :  l'enfant  est  expé- 
dié à  la  Petite-Roquette  pour  un  mois  s'il  a  moins  de  15  ans,  et 
pour  six  mois  s'il  a  plus  de  15  ans  révolus.  C'est  encore  là  un  fait 
extrêmement  fréquent.  Il  y  a  enfin  des  familles  (j'en  vois  dont  les 
enfants  aboutissent  bien  parce  chemin  à  la  police  correctionnelle 
et  à  la  prison)  où  des  pères  et  des  mères  aiment  mieux  donner  à 
leur  enfant,  à  partir  de  14  à  15  ans,  de  quoi  se  loger  en  garni  pour 
ne  pas  l'avoir  chez  eux.  Quoiqu'ils  aient  perdu  toute  pudeur, 
néanmoins  ils  veulent  la  liberté  d'exercer  à  domicile,  je  ne  dirai 
pas,  certainement,  une  profession,  mais  un  métier  dont  on  veut 
éloigner  les  yeux  de  l'enfant.  J'ai  ainsi  vu  venir  à  la  Petite-Ro- 
quette des  enfants  qui,  avant  d'arriver,  vivaient  en  garni  et  rece- 
vaient tous  les  huit  jours  de  leurs  parents  une  petite  somme  pour 
coucher  n'importe  où, faire  n'importe  quoi.  Ils  ne  s'accommodaient 
que  trop  de  cette  existence.  Seulement  leurs  prétentions  grandis- 
saient, et  la  lutte  s'engageait  de  nouveau  par  une  sorte  de  chan- 
tage réciproque.  Messieurs,  nous  touchons  évidemment  ici  au 
groupe  qui  va  fournir  la  principale  armée  de  la  criminalité  de 
mineurs,  et  où  va  se  recruter  le  plus  largement  la  population  des 
prisons. 


Que  peut  être  maintenant,  me  demanderez-vous,  la  nature,  le 
caractère,  l'état  mental  et  moral  de  ces  adolescents?  Messieurs, 
pour  ne  rien  vous  donner  qui  pût  vous  paraître  systématique  ou 
prévenu,  voici  ce  que  j'ai  fait.  Je  me  suis  chargé,  à  la  Petite-Ro- 
quette, comme  membre  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes 
détenus,  de  visiter  les  enfants  de  la  correction  paternelle.  Je  ne 
parle  pas  d'eux  en  ce  moment-ci  :  quoiqu'ils  ne  vaillent  pas  cher, 
ce  ne  sont  cependant  pas  encore  des  criminels.  Mais  depuis  peu 
j'ai  ajouté  à  la  visite  de  la  correction  paternelle  la  visite  de  jeunes 
détenus,  de  vrais  condamnés  de  police  correctionnelle.  Je  les  avais 
déjà  vus  bien  des  fois  il  y  a  quelques  années  :  j'ai  voulu  les  revoir 
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à  votre  intention.  Je  suis  tout  simplement  monté  à  un  étage  supé- 
rieur au  mien.  J'ai  pris  là  une  division,  la  première  venue.  Ces 
détenus  ne  sont  pas  classés  systématiquement;  ils  sont  là  suivant 
les  hasards  de  l'arrivée.  J'en  ai  visité  et  interrogé  23,  que  j'ai  trou- 
vés de  cellule  en  cellule.  Je  ne  vous  donne  bien  entendu  pas  leurs 
noms,  les  pauvres  enfants  ;  mais,  sans  que  je  vous  en  dise  rien  qui 
vous  les  fasse  reconnaître  entre  leurs  pareils  —  si  nombreux, 
hélas!  —  les  voici.  Vous  allez  entrer  avec  moi  dans  cette  Petite- 
Roquette  où  tant  de  personnes  voudraient  pénétrer,  parce  qu'elles 
s'imaginent  qu'elles  y  trouveraient  des  drames  émouvants.  Vous 
allez  voir  ce  que  sont  ces  enfants-là. 

Je  devrais  dire  plutôt  ces  jeunes  gens.  Ils  ont  de  16  à  20  ans  à 
peu  près.  Presque  tous  avaient  été  classés  dans  la  société.  Ce  ne 
sont  pas  des  enfants  complètement  abandonnés  ;  ils  ont  grandi  à 
peu  près  normalement.  Il  y  a  une  question  que  je  ne  veux  pas 
traiter  incidemment,  mais  vous  avez  entendu  dire  que  le  crime 
était  le  résultat  d'une  maladie  physique,  d'une  espèce  d'atavisme. 
Or  je  vous  dirai  que  ceux  que  je  viens  de  voir  (et  ceux  que  j'ai 
vus  autrefois  étaient  les  mêmes)  sont  plutôt  de  beaux  garçons. 
Oh!  certainement, ils  sont  affadis;  ils  sont  affaiblis  :  la  vie  de  la 
cellule  n'est  pas  très  réconfortante  ;  celle  qu'ils  menaient  avant 
d'entrer  l'était  encore  moins.  Par  conséquent,  vous  voyez  des 
visages  pâlis,  des  attitudes  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  virilité; 
mais  enfin  ces  enfants  sont  plutôt  nés  beaux  enfants,  je  puis  l'affir- 
mer, pour  la  très  grande  majorité.  Sans  doute  il  y  a,  çà  et  là,  des 
enfants  maladifs  ;  mais  le  plus  souvent  les  affections  qui  les  ont 
déformés  ne  sont  des  maladies  ni  de  la  première  enfance  ni  du 
jeune  âge.  Ils  avaient  donc  ce  qu'il  fallait,  la  plupart,  pour  réussir, 
si  leurs  parents  avaient  été  ce  qu'ils  devaient  être  et  si  eux-mêmes 
avaient  grandi  dans  l'amour  de  la  véritable  famille. 

Ils  ont  dévié.  Qu'est-ce  qu'ils  ont  fait?  Je  vous  ai  dit  que  j'en 
avais  pris  la  semaine  dernière  23.  Sur  ce  nombre  il  y  en  a  trois  qui 
ont  été  condamnés  pour  actes  de  violence  caractérisés.  On  peut,  à 
la  rigueur,  en  compter  un  quatrième.  Ceci  confirme  ce  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  dire  à  bien  des  reprises  différentes  :  c'est  que  la  cri- 
minalité française  s'était  modifiée  plusieurs  fois  dans  le  cours  du 
siècle.  Elle  a  été,  sous  la  Restauration,  violente;  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  elle  a  été  surtout  cupide,  car  c'est  à  cette  époque  que  les 
crimes  par  cupidité  ont  atteint  leur  maximum,  qu'ils  n'ont  janaais 
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regagné  depuis.  Sous  le  second  Empire,  c'est  Timmoralité  qui  a 
prévalu;  et,  depuis  à  peu  près  1880,  ce  qui  domine,  c'est  l'abandon 
de  soi-même,  c'est  la  vie  de  hasard,  ce  sont  les  délits  par  paresse 
et  par  misère  morale. 

Donc  chez  ces  vingt-trois  enfants,  dont  voici  entre  mes 
mains  les  notes  et  les  peines,  il  n'y  en  a  que  quatre  qui  aient 
été  condamnés  pour  actes  de  violence  :  un  pour  batterie,  deux 
pour  coups  et  blessures,  un  pour  insulte  aux  agents.  Encore 
pourrait-on  se  demander  si  cette  insulte  aux  agents  est  à  placer 
paimi  les  véritables  actes  de  violence.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  là 
d'emportement  bien  fougueux;  il  n'y  a  pas  d'acte  de  tempérament, 
ni  d'acte  de  sauvagerie  pure,  comme  on  en  trouvait  souvent  au 
commencement  du  siècle,  quand  la  France  était  encore  toute 
chaude  de  la  fureur  et  du  tumulte  de  la  Révolution. 

Il  y  en  a  deux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentats  aux  mœurs, 
et  assez  légers,  je  dois  le  dire.  Il  y  en  a  un  qui  représente  particu- 
lièrement le  vagabondage,  et  puis  tous  les  autres  sont  condamnés 
principalement  pour  vol.  Ces  dernières  condamnations  dominent 
de  beaucoup.  Sur  mes  23,  j'en  vois  16  qui  sont  essentiellement 
des  voleurs.  Eh  bien!  c'est  ici  que  nous  allons  trouver  l'enquête  la 
plus  instructive. 

Qu'est-ce  qui  a  pu  pousser  les  enfants  au  vol  et  à  ces  autres 
actes  qui  sont  le  résultat  d'une  vie  déplaisirs  faciles?  En  définitive,' 
tous  sont  des  enfants,  des  adolescents  qui  se  sont  laissés  aller  à 
vouloir  jouir  de  la  vie  prématurément  en  cherchant  les  plaisirs 
offerts  à  eux  dans  la  rue  ou  dans  les  endroits  ténébreux  quels 
qu'ils  fussent.  Telle  est  la  caractéristique  générale.  Quand  ils  ont  été 
arrêtés  pour  batterie,  pour  insulte  aux  agents,  pour  coups  et  bles- 
sures, c'était  toujours  à  la  suite  ou  au  cours  d'une  scène  d'ivresse 
ou  de  plaisir;  c'était  soit  à  la  sortie  du  théâtre,  soit  à  la  sortie  du 
cabaret.  Parmi  les  deux  qui  ont  été  atteints  pour  actes  de  violence, 
il  y  en  a  un  qui  m'a  raconté  ainsi  son  histoire.  Son  père  (parti  on 
ne  sait  où)  était  peintre,  sa  mère  est  fleuriste.  Voilà  des  antécé- 
dents qui  n'annoncent  rien  de  sanguinaire  ni  même  de  brutal. 
Mais  un  soir  il  sort  du  théâtre,  et  dans  la  foule  qui  passe  il  recon- 
naît, dit-il,  a  une  ancienne  connaissance  ».  Il  avait  été  probable- 
ment excité' par  je  ne  sais  quel  drame  qu'il  venait  de  voir  repré- 
senter. Il  tombe  donc  sur  «  sa  connaissance  y>  et  la  roue  de  coups. 
Il  a  été  arrêté  et  condamné  à  trois  mois  pour  coups  et  blessures. 
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Par  conséquent,  vous  voyez,  ce  sont  là  des  accidents  d'une  vie  de 
débauches  légères  ou  grossières.  Quant  au  vol,  il  en  est  également 
un  résultat,  et  vous  allez  le  constater. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  demander  tout  de  suite  :  Mais  qu'est-ce 
que  vous  pensez  de  cet  aphorisme  qui  semble  être  accepté  univer- 
sellement, que  la  criminalité  est  le  produit  de  l'ignorance  et  de  la 
misère?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  sont  là  les  deux  facteurs 
par  excellence  du  désordre  et  de  la  lutte  contre  la  société 
régulière? 

Messieurs,  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  plus  complètement 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'ignorance;  mais,  en  attendant,  je 
m'en  vais  vous  amener  ma  pauvre  compagnie  de  jeunes  détenus. 
Ils  vous  répondront  pour  moi.  Nous  interpréterons  ensuite  leurs 
réponses,  mais  enfin  nous  allons  commencer  par  les  donner  exacte- 
ment. Sur  mes  23,  combien  y  en  a-t-il  qui  soient  illettrés?  Aucun! 
Coml)ien  y  en  a-t-il  qui  aient  une  instruction  très  rudimentaire, 
qui  par  exemple  ne  sachent  pas  très  bien  écrire,  quoique  sachant 
lire  ?  Il  y  en  a  2.  Combien  y  en  a-t-il  qui  aient  leur  certificat 
d'études?  Il  y  en  a  9.  Eh  bien  !  vous  voyez  donc  que  ce  n'est  pas 
précisément  par  ignorance  qu'ils  ont  péché.  Généralement,  je  vous 
dirai  qu'ils  ne  sont  pas  embarrassés  du  tout  pour  causer,  pour 
s'expliquer,  qu'ils  parlent  très  bien,  et  qu'ils  savent  parfaitement 
vous  rendre  compte  des  choses  avec  une  très  grande  netteté, 
avec  une  très  grande  propriété  d'expressions.   Parfois   on  est 
tenté  d'appeler  cette  netteté  du  cynisme .  Cela  y  touche,  en  effet, 
de  temps  en  temps,  mais  enfin  non,  là,  dans  la  cellule,  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  du  cynisme;  il  n'y  a  pas  d'effronterie.  En 
définitive,  quand  cette  espèce  d'enduit  factice  que  le  désordre  et 
la  débauche  amassent  sur  la  nature  première  est  tombé,  dans  l'iso- 
lement et  par  suite  des  réflexions  qu'ils  ont  faites,  ce  sont  des 
hommes,  ce  sont  des  enfants  comme  les  autres.  Ils  accueillent  le 
visiteur  avec  une  cordialité  dont,  je  vous  assure,  il  est  très  souvent 
ému.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  raisonner  avec  eux,  ils  s'y 
prêtent,  discutant  avec  vous  leur  passé  et  leur  avenir,  pesant  les 
responsabilités  des  autres  et  les  leurs  propres.  Quand  l'heure  du 
travail  manuel  est  passée,  ils  lisent  volontiers  ;  volontiers  aussi,  on 
les  voit  aller  à  la  classe  ordinaire  ou  à  la  classe  du  dessin.  Par 
conséquent,  vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  l'ignorance  au  sens  ordi- 
naire du  mot  qui  a  conduit  ces  enfants  là  où  ils  sont. 
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Maintenant,  vous  me  demanderez  :  Est-ce  la  misère?  Eh  bien, 
ils  vont  encore  vous  répondre  pour  moi.  Prenons,  par  exemple, 
le  salaire  de  2  fr.  50  par  jour.  Remarquez  qu'il  s'agit  d'enfants 
dont  très  peu  ont  19  et  20  ans;  la  majorité  a  17  ou  18 ans,  et,  nor- 
malement, leur  salaire  doit  être  un  appoint  dans  la  famille  ;  ils  de- 
vraient vivre  avec  leurs  parents  et,  tout  en  leur  remettant  la  plus 
grande  partie  de  leur  salaire,  être  aidés  par  eux  comme  ils  les 
aident.  Telle  devrait  être,  en  un  mot,  leur  situation  par  le  seul 
fait  qu'ils  ont  une  famille.  Or,  je  reviens  à  ce  minimum  de 
salaire  de  2  fr.  50  par  jour.  Combien  y  en  a-t-il,  parmi  mes  23,  (et 
ils  représentent,  je  vous  le  garantis,  la  généralité),  combien  y  en 
a-t-il  qui  aient  été  au-dessous  de  2  fr.  50  ?  Pas  un,  pas  un,  enten- 
dez-vous bien,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  le  dépassaient.  Il  y  en  a  qui 
arrivaient  jusqu'à  gagner  7  fr.  par  jour,  je  dis  7  fr.  par  jour  !  Vou- 
lez-vous me  permettre?  Je  vais  les  reprendre  un  à  un. 

Voici  le  premier  ;  il  a  été  tourneur-repousseur  et,  comme  tel,  il 
gagnait  de  6  à  7  francs  par  jour.  Il  avait  été  frappé  il  y  a  quelque 
temps  d'une  condamnation  à  10  jours  pour  outrage  aux  agents  ;  il 
est,  en  ce  moment-ci,  condamné  à  un  an  pour  vol  et  cambriolage, 
il  a  été  condamné  en  cour  d'assises.  Or,  ju  moment  où  il  a  été 
arrêté  pour  la  seconde  fois,  il  était,  me  dit-il,  dessinatenr  et  ga- 
gnait encore  100  francs  par  mois. 

Voici  le  second  :  il  avait  été  bien  élevé,  il  avait  été  d'abord 
employé  dans  une  administration  financière  ;  il  n'a  pas  pu  y  rester. 
Il  était  tombé,  en  apparence  au  moins,  d'un  degré,  il  était  devenu 
garçon  plombier.  Mais  au  point  de  vue  matériel  il  était  peut- 
être  un  peu  plus  favorisé  :  il  gagnait  de  4  fr.  25  à  5  francs  par  jour. 
Eh  bien  !  il  a  été  arrêté  pour  vol  à  l'étalage.  Il  a  eu  deux  premières 
condamnations,  l'une  à  un  mois,  l'autre  à  deux  mois.  Le  voici 
condanmé  maintenant  à  six  mois  pour  vol  de  bijouterie.  Je  lui 
disais:  «  Oui,  vous  aviez  été  condamné  déjà  deux  fois,  mais  vous 
aviez  souvent  pris  à  l'étalage  sans  être  surpris.  —  Ah  !ah  î  m'a-t-il 
répondu,  si  j'avais  été  arrêté  toutes  les  fois  que  je  volais,  j'en 
aurais  fait  des  condamnations!  »  [Rires.) 

En  voici  un  troisième  qui  était  employé  de  géomètre.  Il  gagnait 
60  francs  par  mois,  tout  en  étant  logé  et  nourri.  Lui  aussi  !  il  a  été 
pris  deux  fois  pour  vol.  Je  crois  que  celui-là  avait  un  peu  des 
goûts  d'aventure  et  de  vagabondage.  Il  est  parti,  il  a  été  trimar- 
deur,  suivant  son  expression,   depuis  le  mois  de  mars  jusqu'en 
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septembre,  et  il  a  eu  deux  condamnations  pour  vol  de  fruits  ou 
récoltes. 

Le  suivant  vivait  avec  son  père,  lequel  était  mécanicien.  C'est 
un  garçon  très  robuste  ;  et  je  crois  que  son  père  est  dans  une 
assez  bonne  situation.  Tous  les  deux  travaillaient  ensemble,  et 
c'est  toujours  le  signe  d'une  certaine  aisance,  quand  le  père  ayant 
un  métier  garde  son  fils  avec  lui  et  l'élève  dans  sa  profession.  Ce- 
pendant, il  a  été  arrêté  une  première  fois  pour  vol  à  l'étalage,  il  a 
eu  six  mois  d'interdiction  de  séjour;  il  l'a  violée  et  il  a  été  con- 
damné en  conséquence. 

Je  continue  ma  liste.  En  voici  un  qui  gagnait  de  4  fr.  à  4  fr.  50  par 
jour,  sans  chômage.  Il  a  été  condamné  pour  attentat  à  la  pudeur 
sur  un  enfant  de  onze  ans.  Mais  enfin  ce  n'est  toujours  pas  la  mi- 
sère qui  l'avait  conduit  dans  une  voie  défendue. 

Un  autre  gagnait  110  francs  par  mois  comme  verrier.  Il  a  été 
condamné  à  quarante-huit  heures  pour  filouterie  d'aliments.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  soit  la  faim  qui  l'ait  poussé  chez  le 
restaurateur.  Il  a  eu  une  seconde  condamnation  à  six  mois  pour 
vol  à  l'étalage,  et  enfin  il  est  à  la  Roquette  avec  une  condamnation 
de  dix  mois  pour  coups  et  blessures. 

Son  voisin  de  cellule  travaille  avec  ses  parents.  Le  père  est  ébé- 
niste, la  mère  sans  profession.  Il  n'y  a  que  trois  enfants.  La  mère 
n'a  pas  besoin  de  travailler.  Donc  l'enfant  travaillant  avec  ses 
parents  se  trouve  à  l'abri  du  besoin.  Il  a  été  condamné  à  six  mois 
pour  vol  à  l'étalage. 

En  voici  un  autre...  Je  le  passe  pour  éviter  la  monotonie  des 
répétitions,  mais  enfin  ses  gains  étaient  très  normaux. 

Je  m'arrête  au  suivant  qui  gagnait  un  peu  moins,  mais  enfin  il 
était  lithographe,  il  gagnait  de  2  à  3  francs  par  jour,  et  certaine- 
ment il  aurait  pu  gagner  davantage.  C'est  un  garçon  très  bien  dé- 
couplé, figure  intelligente,  qui  a  été  naturellement  très  bien  doué, 
mais  c'est  un  des  plus  coquins  de  la  compagnie.  Il  a  19  ans,  et  il 
a  déjà  eu  huit  condamnations  :  une  première  pour  vol,  une  pour 
outrages  aux  agents,  une  troisième  pour  port  d'arme  prohibée, 
une  quatrième  pour  bris  de  clôture,  une  cinquième  pour  vagabon- 
dage spécial  :  vous  savez  ce  que  cela  veut  dire  :  c'est  un  souteneur 
qui  a  eu  successivement  avec  lui  dix  filles  du  vice  desquelles  il  a 
vécu  (il  m'a  dit:  10);  puis  condamnation  pour  interdiction  de  sé- 
jour; encore  une  pour  interdiction  de  séjour.  Bref,  il  a  déjà  eu 
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huit  condamnations,  et  si  dans  ses  intervalles  à  peu  près  réguliers 
il  ne  gagnait  pas  plus  de  3  francs  par  jour  (mais  enfin  il  les  ga- 
gnait], certainement  c'est  parce  qu'il  avait  une  existence  intermit- 
tente et  qu'il  n'avait  pas  profité  de  sa  profession  comme  il  l'aurait 
dû.  Ceux  qui  sont  là  savent  très  bien  vous  expliquer  ce  qu'il  en 
est.  Il  y  en  a  un  auquel  je  demandais  l'autre  jour:  «  Vous  avez, 
n'est-ce  pas,  du  chômage  dans  la  lithographie,  dans  l'imprimerie?» 
Il  me  répondait  avec  franchise  :  «  Oui,  il  y  en  a  dans  les  petites 
maisons,  mais  dans  les  bonnes,  il  n'y  en  a  pas.  »  Et  les  bonnes 
maisons  sont  celles  qui  ont  de  bons  ouvriers  et  les  gardent;  les 
petites  maisons  sont  celles  dans  lesquelles  se  succèdent,  comme 
des  oiseaux  de  passage,  pour  faire  les  travaux  accidentels,  ceux 
qui  n'ont  pas  su  ou  pas  voulu  se  fixer  ailleurs. 

Je  crains  vraiment  de  vous  fatiguer  de  mes  répétitions  ;  mais 
celte  énumération  est  un  enseignement  si  convaincant!  Les  voilà 
donc  tous  et  c'est  toujours  la  même  chose  !  En  voici  encore  un  qui 
gagnait  7  francs  par  jour  et  qui  travaillait  toute  l'année.  Il  avait 
d'abord  été  dans  les  papiers  peints,  puis  il  était  devenu  tour- 
neur vernisseur,  et  il  gagnait  dès  lors  7  francs  par  jour.  Je  lui 
pose  la  même  question  qu'aux  autres  :  Aviez-vous  du  chômage  ? 
Il  me  répond  qu'il  travaillait  toute  l'année.  Il  n'en  a  pas  moins  été 
condamné  à  trois  mois  pour  coups  et  blessures.  C'est  celui  qui, 
sortant  du  théâtre,  était  tombé,  dit-il,  sur  une  ancienne  connais- 
sance. (Rires.) 

Celui  qui  vient  après  était  polisseur,  il  gagnait  3o  centimes  de 
l'heure  et  travaillait  toute  l'année..  Six  mois  pourcomplicité  de  vol. 

Le  suivant,  qui  était  couvreur,  gagnait  6  francs  par  jour.  11 
avait,  dit-il,  trois  mois  de  chômage.  Mais,  enfin,  il  aurait  parfaite- 
ment pu,  dans  les  neuf  mois  de  travail,  économiser  un  peu  pour 
les  trois  derniers  mois;  puis,  ces  trois  mois  de  morte-saison  pour 
un  jeune  ouvrier  parisien  qui  est  débrouillard,  ne  sont  pas  un 
chômage  absolu.  Vous  allez  voir  tout  à  l'heure  un  de  ses  voisins 
de  ses  pareils  qui  le  prouve.  Eh  bien,  celui-là  qui  gagnait  6  francs 
par  jour  n'en  a  pas  moins  été  condamné  d'abord  à  trois  mois  de 
prison  pour  vol  d'une  montre,  à  six  jours  pour  vagabondage,  à 
quatre  mois  pour  vol  d'une  couverture  sur  un  cheval,  et  enfin  à 
huit  mois  pour  vol  à  l'étalage.  Son  voisin  gagnait  30  centimes  par 
heure.  Il  a  été  condamné  pour  avoir  tiré  un  coup  de  revolver  dans 
une  dispute. 
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Continuons  encore  : 

Ouvrier  en  papiers  peints,  3  fr.  50  par  jour  et  ayant  du  travail 
toute  l'année...  Condamné  pour  insulte  aux  agents. 

Trente  centimes  par  heure,  travail  toute  l'année,  condamné  à 
trois  mois  pour  vol.  Il  est  vrai  qu'il  se  dit  innocent,  mais  c'est 
sujet  à  caution. 

Ouvrier  imprimeur  qui  a  du  travail  toute  l'année,  un  minimum 
de  2  fr.  50.  Condamné  à  quatre  mois  pour  vol  à  l'étalage,  à  six 
mois  pour  vol  à  la  tire,  sans  compter  une  première  arrestation 
pour  vol  qualifié,  mais,  faute  de  preuve,  il  avait  été  relâché. 

Un  ouvrier  pharmacien  [ils  gagnent  de  bons  salaires)  qui  a  été 
arrêté  pour  avoir  volé  le  produit  d'une  facture  de  son  patron. 

Un  ouvrier  opticien  qui  gagnait  4  francs  par  jour  et  travaillait 
toute  l'année.  Il  a  été  arrêté  pour  outrage  à  la  pudeur,  étant  en 
état  d'ivresse. 

Un  fleuriste  gagnant  de  6  à  7  francs  par  jour,  avec  deux  mois  de 
chômage.  Mais  alors,  me  disait-il,  il  avait  du  travail  dans  la  plume 
qui  lui  rapportait  4  francs  par  jour.  En  réalité,  il  n'avait  donc  pas 
de  chômage  du  tout,  et  de  misère  encore  moins.  Après  avoir  été 
condamné  une  première  fois  pour  batterie  (en  sortant  du  théâtre, 
toujours!),  il  a  été  condamné  à  six  mois  pour  vol. 

Un  autre  fleuriste,  gagnant  3  francs  par  jour  et  travaillant  à 
peu  près  toute  l'année,  a  déjà  eu  cinq  condamnations  :  deux  mois 
pour  vol,  trois  mois  pour  vol,  quatre  mois  pour  abus  de  confiance, 
trois  mois  pour  vol  d'un  bidon  de  pétrole  et  huit  mois  pour  vol 
de  bicyclette.  Je  dois  vous  dire.  Messieurs,  que  la  bicyclette  amène 
beaucoup  de  jeunes  gens  à  la  Petite-Roquette.  [Rires.) 

Eh  bien,  voilà,  les  enfants  nous  ont  répondu  eux-mêmes,  vous 
voyez  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  fameuse  opinion,  que  les  deux 
facteurs  par  excellence  du  crime,  ce  sont,  surtout,  chez  les  enfants 
l'ignorance  et  la  misère.  Vous  le  constatez,  tel  n'a  pas  été  le  cas 
de  ceux  que  je  viens  d'interroger  pour  vous  et  que  je  viens  de  faire 
comparaître,  pour  ainsi  dire,  devant  vous. 


Qu'est-ce  qu'il  faut  en  conclure?  Qu'il  vaudrait  mieux  que  ^ 
enfants  n'eussent  pas  gagné  d'argent  et  qu'ils  n'eussent  pas  d'i 
truclion?  Oh  !  certes  non.  Ce  n'est  pas  là  du  tout  ce  que  je  ve 


LA  CRIMINALITÉ  DE  LA  JEUNESSE.  449 

dire.  Il  est  parfaitement  évident  que  le  gain  était  une  chose  heu- 
euse  en  soi,  mais  il  n'est  pas  moins  sûr  qu'il  a  été  mal  employé, 
el  il  a  été  mal  employé  parce  que  ces  enfants  sont  trop  vite  aban- 
donnés à  eux-mêmes.  Il  y  avait  une  institution,  autrefois,  qui 
était  une  excellente  garantie  :  c'était  l'apprentissage.  L'enfant 
n'était  pas  assisté,  mais  il  était  encadré  dans  une  famille  ;  il  pre- 
nait l'amour  d'une  profession  unique  et  il  ne  disposait  pas  tout  de 
suite  de  ces  gains  de  3,  4,  5  et  6  francs  dont  véritablement,  quand 
ils  sont  entre  les  mains  d'un  petit  parisien  de  16  à  17  ans  dont  le 
père  travaille  quelquefois  à  Grenelle  pendant  que  le  reste  de  la 
famille  demeure  à  Belleville,  il  peut  être  si  aisément  fait  un  mau- 
vais usage. 

Il  y  a  une  question  plus  délicate  :  c'est  la  question  de  l'instruc- 
tion. Est-ce  que  ces  enfants-là  en  avaient  trop  ?  Oh  !  non,  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  dire.  Je  persiste  à  croire, 
malgré  ce  que  le  problème  a  d'épineux,  que  l'école,  en  elle-même,' 
est  une  garantie  contre  la  criminalité.  Oui  :  l'école  est  une  garantie 
contre  la  criminalité  des  plus  jeunes,  puisqu'il  est  certain  (il  n'y  a 
pas  là  de  mystère)  que,  quand  les  tout  jeunes  enfants  sont  à  l'école, 
ils  ne  vagabondent  pas,  ils  ne  mendient  pas,  ils  ne  volent  pas! 
Ceci  est  évident  par  soi-même,  évident  par  définition. 

Mais  l'école,  ce  n'est  pas  seulement  la  présence  entre  quatre 
murs.  Or,  l'instruction  primaire,  et  l'instruction  même  assez  déve- 
loppée, elle  perd  son  influence  au  fur  et  à  mesure  que  l'homme 
s'avance  dans  la  vie.  Voici  ce  que  je  veux  dire  :  c'est  que  plus  les 
accusés  sont  âgés,  plus  le  nombre  des  hommes  lettrés  est  propor- 
tionnellement grand  parmi  eux.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Qu'au 
fur  et  à  mesure  que  l'homme  avance  dans  la  vie,  les  difficultés 
qu'il  rencontre,  les  tentations  qui  l'entourent  et  les  passions  qui 
se  heurtent  en  lui  et  autour  de  lui,  oh  !  ont  vite  fait  de  venir  à 
bout  des  principes  que  l'instruction  avait  pu  lui  donner.  Mais  ceci 
ne  prouve  pas  qu'une  certaine  instruction  ne  soit  nécessaire  et 
bonne  à  la  moralité  des  plus  jeunes.  Cette  instruction  est  malheu- 
reusement exposée  à  voir  s'effacer  son  empreinte  dans  la  suite  de 
la  vie,  quand  l'homme,  par  exemple,  de  40  à  45  ans,  se  trouve  aux 
prises  avec  les  tentations  de  la  banqueroute  frauduleuse,  de  l'abus 
de  confiance  ou  de  toutes  sortes  d'autres  attentats;  cela  ne  prouve 
pas  qu'une  certaine  instruction  ne  puisse  retenir  un  enfant  plus 
jeune.  Autre  observation  qui  touche  de  près  à  celle-là.  Plus  les 
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crimes  sont  graves,  plus  on  trouve  parmi  leurs  auteurs  une  forte 
proportion  de  lettrés.  Il  n'y  a  là  aucun  paradoxe,  il  y  a  un  fait  qu'il 
faut  savoir  interpréter...  Nous  ne  devons  pas  être  surpris  que 
l'instruction  donnée  à  l'intelligence  perde  de  son  influence  au  fur  et 
à  mesure  que  l'homme,  passant  par  les  hasards  de  la  vie  et  se 
démunissant  en  quelque  sorte  par  sa  négligence,  se  trouve  aux 
prises  avec  des  tentations  violentes  (le  crime  violent  implique  une 
tentation  violente).  Là,  il  est  évident  que  l'instruction  a  été  d'un 
faible  secours  ;  mais  encore  une  fois,  cela  ne  prouve  pas  que,  pour 
les  délits  plus  légers,  tels  que  le  vagabondage,  la  mendicité,  le 
petit  vol  et  autres  infractions  peu  graves  encore  qui  ne  font  que 
préparer  les  vrais  crimes,  l'instruction  ne  doive  avoir  une  certaine 
efficacité.  Elle  en  perdra  une  partie  toujours  croissante  au  cours 
de  la  vie,  si  des  crises  surviennent,  amenées  par  des  passions  et 
par  des  fautes  ;  mais  enfin  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  ne 
lui  réclame  pas  un  peu  de  cette  efiicacité-là  dans  le  jeune  âge  et 
devant  les  tentations  moins  fortes.  Vous  voyez  cependant,  par  le 
nombre  des  certificats  d'études  que  présentait  notre  pauvre  société 
de  tout  à  l'heure,  qu'en  fait  le  préservatif,  même  pour  eux,  n'a 
pas  été  très  grand. 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  ici  sur  un  sujet  qui  est  très  vaste  et 
très  délicat,  mais  je  vous  dirai  que,  dans  cette  instruction  d'au- 
jourd'hui, il  manque  trois  choses.  Ce  n'est  pas  que  les  enfants 
aient  trop  d'instruction,  c'est  qu'en  un  sens  ils  n'en  ont  pas  assez; 
car  ils  sont  trop  privés  de  certains  genres  d'instruction  qui  leur 
seraient  nécessaires  et  qui  ne  sont  pas  en  progrès  aujourd'hui.^ 

La  première  est  celle-ci  :  l'ouvrier  n'a  plus  le  même  mode  d'in- 
struction professionnelle  que  jadis.  Je  ne  veux  pas  être  un  louan- 
geur du  temps  passé,  cependant  il  faut  bien  expliquer  les  progrès 
de  la  criminalité  ;  s'il  n'y  avait  que  8,000  prévenus  en  1840  et  s'il 
y  en  a  32,000  aujourd'hui,  nous  sommes  bien  forcés  d'en  chercher 
la  cause.  Or,  voici  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Commission  de  1884  par 
un  ancien  ouvrier  devenu  sénateur,  resté  un  ami  très  chaud  des 
ouvriers,  M.  Corbon  :  L'ouvrier  d'aujourd'hui  est,  en  réalité,  un 
être  plus  ignorant  de  sa  profession  que  l'ouvrier  d'autrefois.  Sans 
aucun  doute,  l'industrie  a  progressé,  mais  à  qui  le  doit-elle?  A 
l'inventeur,  à  l'homme  à  idées,  à  celui  qui  a  créé  la  machine  et 
monté  des  organisations  nouvelles  :  c'est  celui-là  qui  fait  qu'il  y  a 
un  travail  meilleur;  mais  l'ouvrier  lui-même,  par  suite  de  toutes 
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sortes  déraisons,  — peut-être  précisément  le  progrès  de  lamachine 
est-il  une  cause,  la  suppression  de  l'apprentissage  en  est  une 
autre,  et  encore  beaucoup  plus  efficace,  pour  moi,  celle-là,  et  la 
principale,  —  l'ouvrier  d'aujourd'hui  ne  reçoit  pas  assez  la  forma- 
tion industrielle.  Je  parle  surtout  de  celle  qui  se  donne  de  père  en 
fils,  inspire  au  jeune  homme  l'amour  de  son  métier,  fait,  pour  lui, 
de  son  art  technique,  une  partie  de  la  famille,  parce  qu'il  y  sent 
la  tradition  paternelle.  Aussi  les  grands  industriels  disent-ils, 
quand  ils  sont  appelés  à  déposer  dans  toutes  les  enquêtes  offi- 
cielles, qu'ils  ont  aujourd'hui  le  plus  grand  mal  à  recruter  de  bons 
ouvriers.  Ils  sont  obligés  d'aller  les  chercher,  de  les  faire  venir  de 
province,  en  écrémant  pour  ainsi  dire  toutes  les  industries  locales, 
ce  qui  amène  un  mouvement  et,  comme  il  vient  généralement  plus 
d'ouvriers  qu'il  n'en  faut,  un  déclassement  plus  considérable 
encore. 

Le  jeune  homme  d'aujourd'hui  manque  d'une  seconde  espèce 
d'instruction  :  il  ne  sait  pas,  il  ne  sait  plus  distinguer  ce  qui  est 
possible  et  ce  qui  est  impossible.  Hélas  !  mon  Dieu,  il  a  cette  igno- 
rance, parce  que  trop  de  personnes  autour  de  lui  la  cultivent  et  la 
développent.  On  lui  a  enlevé  cette  droiture  de  l'intelligence  qui  va 
directement  au  fait  élémentaire  et  y  va,  pardonnez-moi  l'appa- 
rent jeu  de  mots,  dans  le  Un  sens.  Où  sont  aujourd'hui  les  gens 
assez  «  simples  »  pour  accepter  que  l'égalité  universelle  est  une 
chimère,  que  pour  gérer  les  affaires  publiques  il  faut  choisir  les 
plus  instruits  et  les  plus  honnêtes,  que  la  démocratie  a  tout  intérêt  à 
se  voir  dirigée  par  sa  tête  et  non  par  sa  queue,  qu'il  est  impossible 
de  supprimer  utilement  un  impôt  quand  le  reste  du  budget  offre  un 
déficit  demandant  bon  gré  mal  gré  à  être  comblé,  etc.,  etc.?  Au- 
tant d'assertions  qui  pour  un  homme  réfléchi  sont  des  axiomes 
évidents,  des  tautologies,  mais  que  le  citoyen  de  nos  jours  traite  avec 
mépris  comme  de  vieux  proverbes  d'almanach.  II  semble  qu'on 
n'ait  plus  qu'à  se  laisser  aller,à  toutessayer,à  nommer  qui  on  veut, 
à  prendre  l'argent  là  où  il  est,  les  lois  naturelles  elles-mêmes 
devant  se  plier  aux  exigences  de  la  souveraineté  populaire.  Pre- 
nez, par  exemple,  les  grèves  !  Il  doit  y  en  avoir  quelquefois  de 
légitimes,  et  il  est  bon  qu'elles  soient  possibles.  Mais  enfin  pourquoi 
sèment-elles  tant  de  ruines?  Parce  que  ceux  qui  mènent  les  grè- 
ves et  ceux  qui  s'y  laissent  aller  ne  se  disent  qu'une  chose  :  «  Nous 
allons  demander  une  augmentation  de  salaire,  et  nous  allons  tâcher 
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de  l'obtenir.  En  attendant,  nous  ne  ferons  rien,  tant  qu'on  ne  nous 
l'aura  pas  donnée;  nous  nous  satisferons  et  nous  vivrons  avec 
l'argent  des  autres.  »  Personne  n'a  pris  soin  dapprendre  aux 
ouvriers  ce  qui,  en  matière  d'industrie,  était  possible  et  ce  qui  ne 
l'était  pas.  Si  on  vient  leur  démontrer  que  leur  prétention  est  telle 
qu'elle  ruinera  leur  patron,  c'est  une  considération  qui  ne  les 
regarde  pas.  Voilà  donc  un  genre  de  connaissance  qui  manque 
certainement  aujourd'hui  à  une  grande  partie  de  la  population 
adulte  et  que,  par  conséquent,  elle  est  fort  en  peine  de  donner  à 
ses  enfants. 

Et  pUiS,  vous  le  devinez  très  bien,  il  y  a  une  troisième  ignorance, 
la  plus  grave  de  toutes  :  c'est  l'ignorance  des  choses  spirituelles, 
c'est  l'ignorance  de  la  religion.  Ici  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
ce  que  dans  mes  pauvres  petits  détenus  je  trouve  de  lacunes.  Je 
cherche  combien  d'enfants  ont  fait  leur  première  communion,  ont 
été  au  catéchisme.  Il  n'y  en  a  pas  la  moitié...  Si!  peut-être  un  peu 
plus  que  la  moitié,  mais  pas  beaucoup.  Et  encore  bien  so>ivent, 
dans  quelles  conditions?  La  première  communion,  Messieurs,  on 
l'a  très  bien  dit,  ce  n'est  pas  seulement  l'initiation  à  la  vie  reh- 
gieuse,  c'est  l'initiation  à  la  vie  morale,  puisque  dans  la  prépara- 
tion à  la  première  communion  l'enfant  apprend,  c'est  un  fait  essen- 
tiel, à  débrouiller  sa  conscience,  à  l'examiner  pour  s'en  rendre 
compte.  Or,  parmi  ceux  qui  me  disent  :  «  Oui  j'ai  fait  ma  première 
communion»,  il  y  en  a  qui  l'ont  faite,  à  l'âge  de  raison  sans  doute, 
mais  bien  rapidement.  Quelques-uns  avaient  été  envoyés  par  cha- 
rité à  une  institution  comme  celle  de  l'abbé  Roussel  à  Auteuil.  Ils 
y  avaient  passé  six  semaines,  juste  le  temps  d'apprendre  un  peu  le 
catéchisme  et  de  se  présenter  à  la  cérémonie.  Il  y  en  a  un,  parmi 
mes  23,  qui  a  fait  sa  première  communion  à  l'hôpital  Saint-Louis. 
Pourquoi  y  était-il  allé?  Je  ne  vous  le  dirai  pas,  mais  enfin  il  y  est 
resté  assez  longtemps  pour  se  mettre  ainsi  à  peu  près  en  règle.  Il 
y  en  a  encore  un  certain  nombre  qui  l'ont  faite  à  la  Petite-Roquette. 
Certes,  on  a  raison  de  leur  offrir  cette  instruction  et  ce  secours 
spirituel  quand  les  parents  le  veulent  et  quand  on  ne  rencontre 
aucun  obstacle.  C'est  autant  de  gagné  sur  l'ignorance  et  sur  les 
mauvais  sentiments  :  c'est  un  bon  soutenir  substitué  à  un  trop 
grand  nombre  de  souvenirs  malsains  ou  douloureux.  Mais  enfin 
vous  comprendrez,  Messieurs,  que,  quoique  les  personnes  qui  se 
dévouent  à  cette  tâche  fassent  leur  devoir,  elles  ne  donnent  là 
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qu'une  connaissance  bien  rapide,  bien  superficielle  :  une  fois  que 
l'enfant  sera  lancé  de  nouveau  dans  celle  vie  d'aventures  et  de 
fausse  liberté  dont  je  vous  parlais,  ces  idées  ne  pèseront  pas  d'un 
poids  très  lourd  dans  la  balance.  Et  cependant  je  vous  dirai  que 
ces  enfants-là,  même  à  ce  point  de  vue,  valent  souvent  mieux  que 
leurs  parents.  Quand  on  essaie  de  leur  dire  quelques  mots  sur  ce 
sujet  et  de  leur  demander  ce  qu'ils  désirent,  il  semble  qu'on  éveille 
chez  eux  une  espèce  de  curiosité  pour  un  mystère  qui  les  attire.  Je 
demandais  un  jour  à  un  enfant  de  la  Petite-Roquette,  détenu  par 
correction  paternelle,  s'il  avait  fait  sa  première  communion.  Il  me 
dit  non.  —  «  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  le  catéchisme? 
L'avez-vous  appris?  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  cela,  Monsieur,  le 
catéchisme?  —  Eh  bien,  c'est  un  petit  livre  qui  vous  apprend  ce 
que  c'est  que  Dieu,  que  la  religion.  —  Ah!  Monsieur,  je  voudrais 
bien,  je  voudrais  bien  !  »  Très  souvent  ils  nous  font  la  demande 
d'eux-mêmes,  avec  une  très  grande  sincérité.  D'autres  fois,  quand 
ils  sont  arrivés  à  l'extrémité  de  leur  courte  carrière,  quand  une 
condamnation  violente  à  la  suite  d'un  grand  crime  brise  leur  exis- 
tence et  leur  montre  que  tout  est  fini,  il  y  a  chez  eux  des  combats 
intérieurs  et  ensuite  une  sorte  d'apaisement  de  la  conscience,  qui 
sont  des  phénomènes  bien  remarquables  et  bien  émouvants  !  Ils  ont 
une  logique  qui  étonne  etqui  quelquefois  épouvante.  On  a  besoin  d'en 
apaiser  la  violence  et  de  l'arrêter  dans  ses  extrémités.  Ils  sont  trop 
portés  à  vous  démontrer  qu'ayant  été  mauvais  comme  ils  l'ont  été, 
tout  repentir  est  inutile  et  que  tout  pardon  est  impossible.  Il  faut 
lutter  contre  ce  sentiment- là,  pour  les  ramener  à  une  confiance 
plus  digne  de  l'indulgence  qui,  en  somme,  leur  est  due,  plus  conso- 
lante aussi,  je  dois  le  dire,  que  ce  que  les  mauvais  exemples  qu'ils 
ont  reçus  et  la  mauvaise  direction  qui  leur  a  été  imprimée  leur 
paraissent  à  eux-mêmes  leur  avoir  trop  mérité. 


Je  suis  obligé.  Messieurs,  de  m'arrêter  et  de  conclure.  Vous 
voyez,  je  crois,  qu'à  travers  tout  ce  que  nous  avons  étudié  (et  nous 
n'avons  pas  pu  suivre  la  ligne  droite,  ce  n'est  pas  possible  quand 
on  étudie  le  crime,  car  c'est  le  monde  par  excellence  de  toutes  les 
déviations  et  de  tous  les  désordres),  mais  enfin  par  les  faits  que  je 
vous  ai  cités,  par  les  relations  que  j'ai  mises  sous  vos  yeux,  vous 
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avez  pu  voir  qu'en  réalité  ce  que  je  vous  disais  en  commençant  est 
bien  la  vérité  :  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  en  laissant  de  côté 
les  exceptions,  la  criminalité  de  la  jeunesse  est  bien  proportion- 
nelle à  l'abandon,  au  mépris  ou  au  mauvais  usage  de  la  famille,  à 
l'usage  de  la  famille  viciée  ou  empoisonnée,  et  proportionnelle  aussi 
au  mépris  de  ces  institutions  qui  peuvent  suppléer  à  la  famille. 
Mon  Dieu!  dans  les  mœurs  chrétiennes,  on  avait  prévu  les  acci- 
dents du  hasard  qui  mutilent  la  famille  et  qui  en  font  disparaître 
une  partie  :  il  y  avait  le  parrain  et  la  marraine  dont  les  devoirs, 
autrefois,  étaient  compris  et  pratiqués.  Il  m'arrive  encore  assez 
souvent  de  trouver  un  pauvre  enfant  qui,  ayant  à  se  plaindre  —  le 
mot  est  trop  doux  —  qui  ayant  à  rougir  de  sa  mère,  me  dit  ;  «  Mon- 
sieur, j'ai  une  marraine.  Si  vous  pouviez  lui  écrire,  elle  viendrait 
me  voir  et  elle  s'intéresserait  peut-être  à  moi  (i).  »  Oui  !  là,  dans 
les  mœurs  chrétiennes,  cette  institution,  prise  au  sérieux,  du 
parrain  et  de  la  marraine,  constituait  une  seconde  famille  qui 
venait  au  secours  de  la  première,  quand  celle-ci  était  défaillante 
ou  quand  la  mort  l'avait  frappée.  Et  il  y  a  beaucoup  d'autres 
institutions,  je  n'ai  pas  besoin  de  les  énumérer.  Vous  en  donnez 
l'exemple,  Messieurs  ;  vous  en  donnez  le  modèle.  Je  suis  donc  sûr 
que,  si  on  invitait  quelques-uns  d'entre  vous  à  donner  leur  con- 
cours à  ces  sociétés  de  patronage  qui  viennent  au  secours  des 
jeunes  détenus,  vous  seriez  prêts  à  répondre  à  l'appel.  Je  le  crois 
d'autant  plus  que  vous  êtes  ici  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
faisant  usage  de  la  Bible.  Or,  j'ai  rencontré  dans  la  Bible  un  bien 
beau  passage  dont  il  faudrait  que  tout  le  monde  s'inspirât,  quand 
il  s'agit  de  s'occuper  de  l'enfance  criminelle.  Vous  savez  qu'il  y  a 
une  théorie  à  la  mode  voulant  que  tout  soit  héréditaire  et  que  le 
crime  soit  le  produit  d'une  déviation  physiologique,  d'une  régres- 

(1)  Il  y  en  a  une  qui  est  en  effet  venue  me  voir,  à  la  suite  d'une  lettre  que  son  fil- 
leul, â  gé  de  16  ans,  lui  avait  écrite  de  la  Petite-Roquette.  On  me  permettra  de  trans- 
crire ici  une  petite  partie  de  ce  que  ce  dernier  lui  écrivait  :  «  Chère  marraine,  je 
t'écris  ces  quelques  lignes  pour  te  souhaiter  le  bonjour.  Je  serais  un  ingrat,  toi 
qui  as  été  toujours  si  bonne  pour  moi,  si  je  ne  t'écrivais  pas.  Si  je  suis  enfermé 
aujourd'hui,  c'est  par  ma  bêtise,  je  le  sais;  mais  penso  bien  que  si  maman  m'a- 
vait aimé  comme  elle  a  aimé  B...  et  M...,  je  ne  sais  pas  où  je  suis  aujourd'hui  et 
je  n'aurais  jamais  pris  les  déterminations  que  j'ai  prises.  Quant  à  moi,  il  ne  faut 
plus  me  parler  de  retourner  chez  nous.  J'en  ai  trop  vu  :  je  suis  mieux  où  je  suis 
que  chez  eux.  Ecoute,  je  te  le  dis  à  toi  ;  ne  me  crois  pas  ignorant,  je  sais  tout...  » 

D'après  les  aveux  de  la  marraine  qui  blâmait  seulement,  comme  elle  en  avait 
le  droit,  les  indiscrétions  des  voisins,  ce  que  l'enfant  disait  savoir  et  avoir  vu 
n'était  que  trop  réel. 


LA  CRIMINALITÉ  DE  LA  JEUNESSE. 


455 


sion,  comme  on  dit,  des  caractères  de  la  race  par  une  sorte  de 
chute  ou  d'accident  de  la  nature.  Les  parents  sont  retournés  vers 
le  type  sauvage  et  ils  ont  des  enfants  qui  fatalement  sont  sauvages 
comme  eux,  voués,  dit-on,  au  crime  dès  la  naissance.  A  l'appui  de 
cette  théorie  excessive  on  invoquait  une  maxime  des  livres  bi- 
bliques qui  dit  :  «  Les  pères  ont  mangé  des  raisins  verts  et  les 
dents  des  fils  on  ont  grincé.  » 

Eh  bieni  oui,  cela  a  été  dit  à  une  certaine  époque.  Mais, 
je  n'ai  pas  à  vous  l'apprendre,  il  y  a  eu  un  développement,  il  y  a 
eu  un  progrès  dans  les  livres  bibliques  eux-mêmes.  Aussi  le  grand 
prophète  Ezéchiel  fait-il  parler  ainsi  le  Seigneur  :  «  Le  Seigneur 
me  parla,  disant  :  «  Pourquoi  vous  servez-vous  de  cette  parabole  et 
en  avez-vous  fait  un  proverbe  dans  Israël  :  «  Les  pères  ont  mangé 
les  raisins  verts  et  les  dents  des  enfants  ont  été  agacées?  »  Je  jure 
par  moi-même,  dit  le  Seigneur,  que  cette  parabole  ne  sera  plus 
parmi  vous  un  proverbe  dans  Israël  ;  car  toutes  les  âmes  sont  à  moi, 
l'âme  du  fils  est  à  moi  comme  l'âme  du  père  :  l'âme  qui  a  péché 
mourra  elle-même,  le  fils  ne  portera  point  l'iniquité  du  père.  C'est 
pourquoi  je  ne  veux  point  la  mort  du  pécheur  :  revenez  et  vivez.  » 
Donc,  Messieurs,  vous  le  voyez,  les  prophètes  ont  déjà  eu  à  com- 
battre cette  théorie  d'une  hérédité  morale  inéluctable,  et  le  pro- 
phète faisant  parler  ici  l'autorité  de  Dieu  s'écrie  :  «  Oui,  c'a  été  un 
proverbe  dans  Israël...  je  ne  veux  plus,  et  il  ne  faut  plus  que  c'en 
soit  un,  car  le  mal  peut  être  guéri  ».  Messieurs,  à  vous  qui, 
quoique  personnellement  si  à  l'abri,  pouvez  être  en  contact  avec 
une  jeunesse  non  encore  criminelle,  mais  peut-être  sur  le  point  de 
le  devenir  ou  en  danger  de  le  devenir,  à  vous  de  vous  inspirer  de 
ce  principe,  que  celui  qui  est  pécheur  mourra  pour  son  péché,  mais 
que  le  fils  ne  paie  pas  l'iniquité  du  père,  et  qu'enfin  c'est  aux  bons 
exemples  et  aux  bons  enseignements  à  fortifier  la  liberté  de 
chacun!  [Vifs  applaudissements,) 


Henri  Joly 
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Sommaire.  —  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Discours  de  M.  Alfred  des  Cilleuls,  président.  —  Une  forme  nou- 
velle d'assistance  par  le  travail  :  les  jardins  ouvriers,  par  M.  Louis  Rivière. 
—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Alfred  des  Cilleuls,  Morel 
d'Arleux  et  Louis  Rivière. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  président. 

Le  Secrétaire  général  présente  au  nom  du  Conseil  comme  membres 
de  la  Société  : 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Saint-Chamond,  présentée  par  MM.  dea 
Cilleuls  et  Delaire  ; 

M.  Maurice  Lambebt,  avocat,  déjà  membre  des  Unions,  présenté  par 
MM.  Mairot  et  Béchaux; 

M.  LE  vicomte  de  Sartiges,  présenté  par  MM.  le  comte  Sixte  de 
Saint-Seine  et  Delaire; 

M.  Juan  de  Dios  Vergara,  de  Valparaiso,  présenté  par  MM.  Francisco 
Echeverria  et  Jose'  Miguel  Echenique; 

M.  Arturo  Ureta,  de  Santiago,  pre'senté  par  les  mêmes; 

M.  Enrique  Richard  Fontegilla,  de  Santiago,  présenté  par  MM.  Fran- 
cisco Echeverria  et  Joannon  ; 

M.  l'abbé  a.  Lacombe,  curé  à  Santiago,  présentés  par  les  mêmes; 

M.  Charles  Bohé,  commis  de  trésorerie  à  Constantine,  présenté  par 
MM.  des  Cilleuls  et  Delaire. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame  l'admis- 
sion des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société.  (Voir 
diUx  Publications  récentes,  ci-dessus,  p.  273.) 

M.  LE  Président  prononce  le  discours  suivant  : 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

En  prenant  possession  du  siège  auquel  vous  avez  bien  voulu 
m'appeler,  je  tiens  avant  tout  à  vous  remercier  de  m'en  avoir 
ouvert  l'accès. 
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Qu'il  me  soit  permis  de  ne  pas  envisager  autrement  qu'au  fond 
de  ma  conscience  les  causes  d'un  choix  aussi  flatteur  ;  car,  suivant 
la  juste  remarque  de  Montaigne,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  mo- 
deste que  de  parler  de  soi  avec  humilité  :  c'est  de  n'en  point  par- 
ler. 

Chaque  année  qui  s'écoule  voit  se  consolider  et  s'étendre  l'œuvre 
à  laquelle  nous  nous  sommes  consacrés  :  c'est  un  encouragement  à 
poursuivre  avec  fidélité  notre  tâche  commune.  Cette  tâche,  on  ne 
saurait  trop  le  redire  et  le  proclamer  hautement,  a  pour  but  de 
rechercher,  dans  un  esprit  exempt  de  prévention,  les  principes  de 
stabilité  sociale,  avec  la  certitude  acquise  qu'un  indissoluble  lien 
unit  l'observance  de  la  loi  morale  et  l'affermissement  de  la  pros- 
périté publique,  chez  tous  les  peuples  et  à  toutes  les  époques. 

L'économie  sociale,  dont  nous  prétendons,  comme  disciples  de 
Le  Play,  fixer  l'objet  et  propager  les  règles,  aura  encore  beaucoup 
à  faire  pour  s'assurer  d'une  manière  définitive  la  place  qui  lui 
appartient. 

Elle  se  trouve  en  contact  avec  deux  ordres  de  connaissances  qui 
semblent  lui  disputer,  sur  son  propre  terrain,  ce  qu'on  aurait 
appelé  jadis  le  domaine  éminent. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle,  l'économie  politique,  qui  n'est  aux  yeux 
des  meilleurs  maîtres  que  la  science  des  richesses,  aspirait  à  di- 
riger les  vues  des  hommes  d'État;  aujourd'hui,  la  sociologie  est 
bien  près  d'ambitionner  le  même  rôle;  elle  emprunte,  non  plus  à 
la  nature  en  général,  mais  à  l'histoire  naturelle,  en  particulier,  ses 
méthodes,  ses  types  et  ses  lois;  si  l'analogie  était  justifiée,  il  se- 
rait à  propos,  en  tout  cas,  de  rappeler  la  remarque  ingénieuse 
faite  par  l'un  de  nos  éminents  confrères  :  que,  dans  l'étude  des 
collectivités  humaines,  la  sociologie  correspond  à  l'anatomie  des- 
criptive et  que  l'économie  sociale  y  représente  la  physiologie  ;  en 
partant  de  cette  distinction  simple,  claire  et  utile,  les  deux 
sciences  se  complètent  et  s'entr'aident,  au  lieu  de  créer  entre  elles 
un  antagonisme  qui  ne  peut  qu'affaiblir  le  prestige  de  l'une  et  de 
l'autre. 

Délimités  de  la  sorte,  les  champs  respectifs  d'activité  demeurent 
très  vastes  et  les  procédés  d'exploration  restent  très  divers;  il  ne 
faut  point  s'en  affliger,  mais,  au  contraire,  s'en  applaudir,  car 
c'est  là  un  moyen  de  stimuler  le  zèle  dans  l'élude,  le  courage  dans 
le  bon  combat.  Efforçons-nous  donc,  de  plus  en  plus,  d'établir  la 
supériorité  des  écoles  comme  la  nôtre;  sachons  discerner,  dans 
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les  institutions  publiques,  les  fondements  nécessaires  et  les  parties 
contingentes  ;  ayons  confiance  dans  l'usage  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  de  la  liberté,  pour  atteindre  le  vrai  et  le  bien;  soyons 
convaincus  que  des  forces  vives  et  fécondes  ne  peuvent,  sans  une 
funeste  erreur, être  réputées  nuisibles  ou  négligeables;  continuons 
enfin  à  enseigner  qu'il  faut  faire  concourir  au  fonctionnement  so- 
cial, si  complexe  et  si  délicat,  toutes  les  puissances  capables  de 
ranimer,  de  conserver  et  de  développer,  chez  les  créatures  hu- 
maines, la  dignité,  l'énergie  et  le  dévouement.  {Applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Louis  Rivière  sur  «  Une  forme  nouvelle 
d'assistance  parle  travail:  les  jardins  ouvriers.  » 

M.  Louis  Rivière.  —  Ce  n'est  pas  aux  membres  de  la  Société 
d'Economie  sociale  qu'il  peut  y  avoir  nécessité  d'expliquer  longue- 
ment en  quoi  consiste  l'Assistance  par  le  Travail. 

Des  communications  faites  à  vos  réunions,  des  articles  de  votre 
revue,  toujours  si  bien  renseignée,  vous  ont  mis  depuis  longtemps 
au  courant  des  diverses  formes  qu'a  prises  en  France  et  à  l'étran- 
ger ce  mode  de  bienfaisance.  Il  me  suffira  de  vous  rappeler  d'un 
mot  que  l'assistance  parle  travail  a  essentiellement  pour  but  de 
substituer  au  secours  en  argent  ou  en  nature,  gratuitement  donné, 
l'offre  d'un  travail  rémunéré,  librement  accepté,  et  qui  doit  être 
convenablement  exécuté. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  création  d'oeuvres  de  ce 
genre  savent  que  la  plus  grosse  difficulté  consiste  précisément 
dans  la  détermination  du  travail  qui  sera  ainsi  offert  aux  assistés. 
Ce  travail  doit  être  facile,  puisqu'on  n'a  pas  le  temps  de  faire  un 
apprentissage  ;  il  doit  être  suffisamment  rémunérateur  pour  repré- 
senter au  moins  une  portion  notable  du  salaire  et  ne  pas  imposer 
à  l'œuvre  des  sacrifices  par  trop  lourds;  il  doit  enfin  ne  pas  faire 
au  travail  libre  une  concurrence  susceptible  de  provoquer  une 
baisse  factice  des  salaires. 

Jusqu'ici  un  très  petit  nombre  d'industries  ont  pu  satisfaire  à  ces 
conditions,  et  c'est  là,  sans  doute,  la  cause  de  ce  temps  d'arrêt 
dans  la  création  d'œuvres  nouvelles  que  signalait  récemment  le 
président  d'une  des  principales  Sociétés  d'assistance  par  le  travail 
de  Paris  (1).  Il  n'est  pas  jusqu'au  classique  margottin,  inauguré 

(1)M.  Gaufres,  présidentde  l'Œuvre  d'assistance  par  le  travail  desVIII«  et 
XVIP  arrondissements.  (Séance  du  19  novembre  1897  de  la  Société  internatio- 
nale pour  l'étude  des  questions  d'assistance.) 
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adis  sur  les  hauteurs  de  Belleville  par  le  vénéré  pasteur  Robin, 
:n  ouvrier  de  la  première  heure,  et  devenu  depuis  lors  l'occupa- 
ion  favorite  des  assistés,  qui  n'ait  suscité  les  plaintes  des  intéressés. 
6  me  souviens  d'avoir,  au  cours  de  mes  enquêtes  à  travers  Paris, 
eçu  à  ce  sujet  les  confidences  d'un  marchand  de  bois  :  «  Jadis, 
16  disait  cet  industriel,  j'avais  trois  ouvriers  qui  me  fabriquaient 
oute. l'année  des  petits  fagots  et  gagnaient  de  5  fr.  50  à  6  francs 
ar  jour  ;  depuis  que  la  Société  d'assistance  par  le  travail  s'est 
tablie  dans  le  quartier,  je  n'en  ai  plus  qu'un  seul,  et  j'ai  dû  dimi- 
uer  le  prix  de  façon,  en  sorte  qu'il  ne  gagne  plus  guère  que 
fr.  50.  » 

J'avoue  que  cette  réponse  m'a  longtemps  troublé.  Je  me  disais, 
n  effet  :  «  Si,  pour  donner  du  travail  à  des  inconnus,  dont  à  peine 
n  sur  cinq  est  intéressant,  nous  le  retirons  à  des  pères  de  famille 
u  quartier,  faisons-nous  donc  une  œuvre  utile  ?  »  J'ai  fait  part  de 
les  inquiétudes  à  de  plus  compétents  que  moi,  aucun  ne  m'a  fait 
ne  réponse  satisfaisante  ;  mais  on  s'est  montré  de  plus  en  plus 
irconspect  dans  le  choix  de  nouveaux  modes  d'occupation  et  la 
ropagande  a  subi  un  temps  d'arrêt. 

Or,  pendant  que  les  philanthropes  et  les  économistes  hésitaient 
Paris,  au  fond  de  la  province,  sur  notre  vaillante  frontière  de 

Est,  une  femme  charitable  trouvait  dans  son  cœur  la  solution  du 

roblème. 

Ce  métier  que  tout  le  monde  peut  faire  sans  préparation,  qui 
émunère  sufTisamment  celui  qui  l'exerce,  qui  n'encombre  jamais 
ï  marché,  c'est  le  premier  et  le  plus  simple  de  tous  :  c'est  le  travail 
e  la  terre.  Il  n'est  guère  d'homme,  en  effet,  qui  ne  soit  capable 
e  manier  une  pelle  ou  un  arrosoir  sans  étude  préalable.  La  terre 
ffre  cette  particularité  que,  plus  on  la  divise,  plus  elle  demande 
e  bras  pour  cultiver  la  même  surface.  Enfin,  le  marché  n'est 
imais  encombré,  puisque  les  nouveaux  cultivateurs  consomment 
îs  produits  qu'ils  font  pousser  et  se  paient  à  eux-mêmes  leur 
ilaire  en  nature. 

Cette  idée  si  simple  a  séduit  les  esprits,  comme  jadis  celle  de 
\ssistance  par  le  Travail  ;  nous  la  voyons  se  répandre  rapidement 
ir  divers  points  de  la  France,  et  même  à  l'étranger.  Permettez- 
loi  de  vous  exposer  rapidement  l'histoire  de  son  développement, 
vant  de  discuter  les  procédés  adoptés  et  les  résultats  obtenus. 

Mme  Hervieu,  —  son  nom  est  aujourd'hui  connu  de  tous,  —  a 
aconté  elle-même  comment  elle  a  été  amenée  à  pratiquer  l'Assis- 
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tance  par  le  Travail  de  la  terre.  Elle  secourait  depuis  longues 
années  une  famille  composée  de  dix  personnes  et,  en  dépit  des 
dons  nombreux  qu'elle  recevait,  cette  famille  était  toujours  aussi 
misérable.  Un  jour,  Mme  Hervieu  dit  au  père  :  «  Il  faut  vous  sortir 
de  cette  impasse.  Faites  un  effort,  moi  j'en  ferai  un  pour  vous 
aider.  Au  lieu  de  vous  donner  des  secours  aussitôt  consommés,  je 
m'engage  à  verser  à  votre  nom  chaque  mois  six  francs  à  la  caisse 
d'épargne,  si,  de  votre  côté,  vous  réussissez  à  m'apporter  trois 
francs.  »  Le  concours  fut  difficile  à  obtenir  ;  mais  comme  la  dona- 
trice tint  bon  et  ne  versait  sa  part  qu'après  la  remise  des  trois 
francs,  le  livret  arriva  bien  à  la  fin  de  l'année  au  total  prévu  de 
108  francs. 

Alors  la  bienfaitrice  dit  à  son  protégé  :  «  Il  faut  maintenant 
faire  fructifier  cette  somme  ;  vous  allez  louer  un  jardin  et,  à  vos 
moments  libres,  avec  vos  grands  enfants,  vcus  cultiverez  des 
légumes  qui  vous  aideront  à  vous  nourrir  lous.  » 

Ce  projet  ne  souriait  guère  à  des  gens  habitués  à  tout  recevoir 
gratuitement.  Mais  la  donatrice  était  tenace  ;  elle  trouva  elle- 
même  le  jardin  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  découvrir,  elle  menaça 
de  cesser  ses  secours,  si  on  ne  travaillait  bien.  Bref,  on  se  mit  à 
l'ouvrage  sans  entrain,  on  y  prit  goût  peu  à  peu,  et,  au  bout  de 
quelques  mois,  non  seulement  la  famille  se  nourrissait  en  grande 
partie,  mais  elle  vendait  des  légumes  pour  une  somme  fort  appré- 
ciable et  qui  la  tirait  de  la  misère. 

Ce  succès  donna  l'idée  d'étendre  ce  genre  de  secours  à  d'autres 
familles,  de  manière  à  diminuer  la  mendicité  professionnelle  à 
Sedan.  Une  société  fut  formée  en  1891,  elle  loua  aux  environs  de 
la  ville  deux  pièces  de  terre  d'une  surface  totale  de  J  4,000  mètres 
et  les  divisa  entre  21  ménages.  Les  parts  varient  de  600  à  800 
mètres  carrés,  suivant  le  nombre  des  personnes  composant  la 
famille.  Outre  la  terre,  on  fournit  aux  preneurs  les  graines,  outils 
et  engrais  nécessaires  pour  commencer  à  la  cultiver. 

Le  travail  de  défrichement  fut  pénible,  car  il.  y  avait  beaucoup 
de  chiendent  dans  ces  terres  livrées  jusque-là  à  la  grande  culture. 
En  outre,  un  été  extraordinairement  sec  compromit  un  instant  la 
récolte.  Malgré  tout,  l'ardeur  au  travail  déployée  par  les  assistés 
triompha  des  obstacles  et  le  procès-verbal  de  la  visite  effectuée 
par.  la  commission  d'examen  constate  le  bon  état  des  récoltes.  Les 
résultats  de  la  première  année  se  résumaient  ainsi  :  avec  une 
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dépense  de  531  fr.  75  on  a  assuré  à  145  personnes  un  secours  effectif 
et  une  portion  notable  de  leur  nourriture.  Cela  fait,  pour  Tannée, 
3  fr.  67  par  personne  ou  30  centimes  par  mois.  Qu'eût  produit,  je 
vous  le  demande,  un  secours  aussi  minime  donné  en  argent  ou  en 
bous?  Et,  en  outre,  les  assistés  ont  repris  l'habitude  du  travail, 
ont  employé  utilement  un  temps  qui  eût  été  perdu  au  cabaret,  au 
double  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  bourse.  Les  enfants  ont 
été  dressés  à  travailler  près  de  leurs  parents  et  ceux-ci  à  vivre 
avec  leurs  enfants.  Ne  trouvons-nous  pas  là  une  ample  justifica- 
tion de  ce  nom  de  Reconstitution  de  la  famille  donné  à  son  œuvre  par 
la  fondatrice? 

Les  résultats  ainsi  constatés  ont  amené  le  développement  pro- 
gressif de  l'œuvre.  En  1897,  elle  a  assisté  95  familles  et  les  jardins 
couvrent  tout  près  de  six  hectares.  En  outre,  depuis  1895,  on  a 
organisé  entre  quinze  jeunes  gens  une  exploitation  en  coopération. 
Chacun  verse  un  franc  par  mois,  le  produit  net  du  champ  est  di- 
visé entre  les  adhérents  et  placé  à  la  caisse  d'épargne  à  leur  nom, 
grossi,  bien  entendu,  par  des  primes  d'encouragement.  Ces  jeunes 
gens  occupent  ainsi  leurs  moments  de  liberté,  au  lieu  de  prendre 
des  habitudes  de  café,  et  ils  se  préparent  une  petite  dot  pour  le 
moment  de  leur  établissement.  Déjà  un  mariage  a  été  célébré  entre 
un  des  mutualistes  et  une  jeune  fille  appartenant  à  une  des  pre- 
mières familles  assistées  fl). 

Au  moment  où  Mme  Hervieu  publia  son  premier  rapport,  le 
journal  le  Temps  (2)  en  donna  une  substantielle  analyse  qui  tomba 
sous  les  yeux  du  R.  P.  Volpette,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  chargé 
de  diriger  la  petite  conférence  des  élèves  du  collège  Saint-Michel, 
à  Saint-Etienne.  A  ce  moment,  un  chômage  prolongé  frappait  à  la 
fois  les  ouvriers  mineurs  et  les  passementiers.  Les  demandes  de 
secours  affluaient  à  la  conférence  et  le  Père  ne  savait  comment  y 
suffire.  Il  eut  immédiatement  la  pensée  de  créer  à  Saint-Etienne 
une  œuvre  analogue  à  celle  de  Sedan.  Après  quelques  jours  de 
recherches,  il  avait  trouvé,  près  de  la  ville,  deux  champs  assez 
maigres,  d'une  contenance  totale  de  2  hectares  40  ares.  Une  per- 
sonne charitable  mit  gratuitement  à  sa  disposition  une  troisième 

rrS  renseignements  sont  empruntés  aux  comptes  rendus  annuels  de 
lŒiivre  de  la  Reconstitution  de  la  famille,  Sedan,  imprimerie  Jules  Laroche. 

(2)  Numéro  du  4  janvier  1895.  Le  Petit  Journal  et  la  Paix  parlèrent  é^^ale- 
ment  de  l'œuvre  nouvelle.  ° 
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parcelle  contenant  150  ares.  Ces  quatre  hectares  furent  divisés 
entre  97  familles  qui  reçurent,  outre  la  jouissance  gratuite,  les 
semences  et  les  engrais  de  la  première  année.  Malgré  l'été  sec,  qui 
sévit  à  Saint-Étienne  comme  l'année  précédente  à  Sedan,  les  résul- 
tats furent  si  satisfaisants  que  le  Père  trouva  de  nouveaux  concours- 
et  put  élargir  son  œuvre  en  ajoutant  trois  nouveaux  champs  d'une 
contenance  moindre,  mais  de  qualité  meilleure.  En  même  temps, 
il  octroyait  à  ses  protégés  une  véritable  charte  constitutionnelle. 
Le  règlement  que  doit  accepter  tout  adhérent  est  fort  simple,  il  ne 
comprend  que  quatre  articles  : 
1°  Chaque  famille  cultivera  son  lot  avec  soio 
2°  On  ne  travaillera  pas  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes. 
3°  On  ne  sous-louera  aucune  parcelle  sans  en  obtenir  la  permis- 
sion expresse. 

4**  On  se  gardera  de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  au  bon 
renom  des  travailleurs. 

Chaque  pièce  de  terre  forme  une  unité  qui  s'administre  elle- 
même  par  son  conseil  particulier.  Ce  conseil  comprend  autant  de 
membres  élus  pour  trois  ans  qu'il  y  a  de  fois  cinq  familles  parti- 
cipantes. En  outre,  le  fondateur  nomme  pour  le  représenter  un 
conseiller  pris  parmi  les  adhérents,  mais  lui-même  n'a  pas  voix 
délibérative.  Ces  conseils  prennent  toutes  décisions  relatives  aux 
intérêts  communs  du  champ  (clôtures,  adduction  d'eau,  nivelle- 
ment, voies  d'accès,  etc.).  En  second  lieu,  ils  veillent  à  l'exécution 
du  règlement,  prononcent  les  avertissements  en  cas  d'infraction, 
et  même  les  exclusions  en  cas  de  manquements  réitérés.  Les  exclu- 
sions sont  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil  général,  formé 
par  les  conseils  particuliers  pour  veiller  aux  intérêts  communs  à 
l'œuvre  entière.  Hâtons-nous  de  dire  que,  dans  l'espace  de  deux 
ans,  deux  expulsions  seulement  ont  été  prononcées  pour  un  même 
fait,  qui  avait  causé  un  scandale  grave  (1). 

Je  regrette  que  le  temps  dont  je  dispose  ne  me  permette  pas  de 
m'arrêter  longuement  sur  chaque  création.  En  constatant  à  Saint- 
Etienne  les  mêmes  résultats  généraux  qu'à  Sedan,  j'aimerais  à 
insister  sur  les  caractères  particuliers  à  chacune  de  ces  œuvres  et 

(1)  On  trouvera  des  détails  dans  un  article  du  R.  P.  Roure,  S.  J.,  Les  Jardins 
ouvriers  de  Saint-Étienne,  paru  dans  les  Études  religieuses,  philosophiques 
et  littéraires  du  15  octobre  1896.  —  Consulter  également  l'intéressante  confé- 
rence faite  à  la  Société  des  études  économiques  de  Saint-Etienne  le  5  novembre. 
1896  par  M.  Jean  Mazodier,  avocat,  et  publiée  chez  M.  Hénaff  à  Saint-Etienne. 
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à  comparer  les  résultats  obtenus  dans  des  conditions  différentes. 
Je  dois  me  borner  et  ne  ferai  ressortir  que  deux  faits  :  d'abord,  le 
R.  P.  Volpette  ne  demande  aucune  profession  de  foi  religieuse  à 
ses  adhérents,  il  suffit, qu'ils  acceptent  le  règlement;  des  socialistes 
notoires  ont  obtenu  leur  part  de  terrain.  En  second  lieu,  quelques 
locataires  ont  commencé  à  construire  des  maisonnettes  sur  le 
terrain  qu'ils  détiennent  à  titre  précaire. L'une  se  compose  de  deux 
pièces  et  loge  une  famille  qui,  désormais,  ne  connaîtra  plus  les 
angoisses  de  l'approche  du  terme,  ce  cauchemar  des  familles  néces- 
siteuses. 

En  même  temps  qu'elle  se  développait  d'une  façon  si  heureuse 
dans  le  bassin  minier  de  la  Loire,  l'œuvre  de  Sedan  poussait  un 
second  rameau  dans  celui  du  Nord.  Il  est  remarquable  que  les 
deux  points  sur  lesquels  les  jardins  ouvriers  se  sont  propagés  tout 
d'abord  sont  précisément  ceux  où  on  retrouve  leur  trace  dans  le 
passé,  il  y  a  six  siècles  que  cette  forme  d'assistance  est  pratiquée 
à  Saint-Julien-en-Jariet,  près  Saint-Chamond  (1)  et,  depuis  deux 
cents  ans,  la  fabrique  de  Gravelines  répartit  une  partie  de  ses 
biens,  par  portions  de  5  à  6  ares,  entre  des  preneurs  auxquels 
elle  accorde  permission  de  construire. 

En  1893,  Mme  Hervieu  était  entrée  en  relations  avec  M.  l'abbé 
Lemire,  nouvellement  élu  député  du  Nord,  qui  s'annonçait  comme 
le  promoteur  zélé  des  droits  de  la  petite  propriété  (2).  Dans  une 
brillante  conférence  faite  au  cercle  catholique  du  Luxembourg,  en 
février  1894,  le  nouveau  député  fit  connaître  cette  création  à  Paris 
et  lui  attira  immédiatement  des  sympathies  dans  la  presse  catho- 
lique. En  même  temps  l'œuvre  des  jardins  était  propagée  par  les 
Terrianistes  du  Nord,  groupe  qui  poursuit  la  diffusion  de  la  petite 
propriété  assurée  à  tous,  incessible  et  insaisissable,  dont  ils  voient 
le  prototype  dans  la  communauté  si  remarquable  de  Fort-Mar- 
dyck  (3).  Grâce  à  l'active  propagande  poursuivie  par  M.  le  D-^  Lan- 

(1)  Au  xvc  siècle,  Anne  de  Beaujeu  a  mis  à  la  disposition  de  la  fabrique  de 
Saint-Julien  une  certaine  quantité  de  terrains  cultivables  pour  être  distribués 
entre  les  pauvres.  Tant  que  la  famille  est  pauvre,  elle  jouit  du  bien  remis.  — 
(Communication  de  M.  de  Villechaise  au  Congrès  du  Puy,  mai  1897.) 

(2)  «  Ce  que  je  veux,  c'est,  pour  tout  ouvrier,  que  la  maison  de  famille  et  les 
jardms  qu'il  a  acquis  par  son  travail  soient  insaisissables,  exempts  d'impôts  et 
de  droits  de  succession.  »  Profession  de  foi  électorale  en  date  du  10  juin  1893. 

(3)  Cf.  Les    Jault  et  les  pécheurs  de  Fort-Mardyck,  par  Albert  Maron 
[Réforme  sociale  du  16  septembre  1896J. 
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cry,  (Je  Dunkerque  (1),  des  œuvres  de  jardins  se  sont  criées  à  Rosen- 
daël,  Arras,  Hazebrouck,  Gravelines,  Valenciennes,  etc.  Dans 
cette  dernière  ville  l'initiative  a  été  prise  par  un  jeune  élève  du 
grand  séminaire  qui  porte  un  nom  justement  vénéré  des  catho- 
liques du  Nord,  et  qui  a  excellemment  défini  le  but  à  atteindre  : 
»  J'ai  pensé,  lisons-nous  dans  sa  lettre-programme,  que  l'impor- 
tant n'était  pas  de  provoquer  un  nouvel  élan  de  générosité,  mais 
de  donner  une  direction  meilleure  à  nos  aumônes  et  d'orienter  nos 
œuvres  charitables  vers  cette  assistance  de  la  terre  qui  fait  du 
mendiant  un  travailleur  et  du  vagabond  un  propriétaire.  » 

A  Montreuil-sur-Mer,  l'œuvre  avait  été  établie,  dès  1894,  par 
M.  l'abbé  Fourcy,  curé  de  la  Basse-Ville.  A  Saint- Riquier,  c'est 
un  vicaire  qui  en  a  pris  l'initiative,  M.  l'abbé  Garet.  Le  R.  P.  de 
Coëtlosquet,  recteur  du  collège  Notre-Dame  à  Boulogne-sur-Mer,  a 
inauguré  il  y  a  quelques  mois  un  groupe  de  jardins  sur  le  modèle 
créé  à  Saint-Etienne. 

Il  y  a  trop  de  sympathies  naturelles  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  que  le  mouvement  ne  franchît  pas  facilement  la  frontière  con- 
ventionnelle qui  sépare  ces  deux  pays. 

Un  prêtre  français  retiré  à  Bruxelles,  M.  l'abbé  Gruel,  ancien 
curé  d'Oignies-en-Artois,  servit  de  trait  d'union.  Dans  une  de  ses 
chroniques,  M.  le  D""  Lancry  nous  fait  un  portrait  charmant  de  cet 
enthousiaste  de  soixante-douze  ans,  avec  «  sa  bonne  figure  toute 
ronde,  qui  sourit  toujours,  encadrée  d'une  auréole  de  cheveux 
blancs  ».  Après  avoir  préparé  le  terrain  par  la  publication  de 
plusieurs  brochures  (^^),  M.  l'abbé  Gruel  exposa  ses  idées  dans  une 
conférence  publique  faite  au  cercle  Léon  XIII,  à  Bruxelles. 
M.  Goemaere,  conseiller  communal  et  membre  du  Conseil  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  lui  offrit  son  concours  et  tous  deux 
fondèrent,  au  printemps  de  1896,  la  Ligue  du  coin  de  terre  et  du  foyer 
insaisissables. 

Comme  l'œuvre  de  Sedan,  «  la  Ligue  est  basée  sur  la  mutualité 
et  sur  la  transformation  de  la  bienfaisance  en  argent,  en  bien- 

(1)  M.  le  D""  Lancry  a  publié  de  nombreuses  brochures  sur  la  question. 
Citons  notamment  :  Les  Jardins  ouvriers,  Paris,  1897,  et  le  rapport  lu  au  Con- 
grès de  la  Démocratie  chrétienne,  tenu  à  Lille  le  19  novembre  1897.  A  Dunkerque 
paraît  un  recueil  spécial  :  La  Revue  des  jardins  ouvriei^s. 

(2)  La  Réforme  agricole,  Bruxelles  1894;  A  chacun  son  foyer  insaisissable, 
Bruxelles,  1895;  la  Vie  individuelle  et  sociale,  revue  périodique,  1895. 
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faisance  en  terre  et  en  loyer.  Elle  travaillera  à  donner  en  jouissance 
au  père  de  famille  légitimement  marié,  et  sans  distinction  de  parti 
et  d'opinion,  un  coin  de  terre  à  cultiver  et  sur  lequel  il  pourra, 
moyennant  certaines  conditions,  construire  son  foyer  (1).  » 

En  un  an  et  demi,  la  Ligue  de  Bruxelles  a  loué  treize  parcelles 
de  terrains  vacants  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  formant  ensemble 
une  contenance  de  10  hectares,  moyennant  un  prix  total  de 
l.:209  francs.  Ces  terrains  ont  été  divisés  en  lots  de  cinq  ares  et 
donnés  gratuitement  en  jouissance  à  200  pères  de  familles,  choisis 
parmi  ceux  qui  ont  un  nombre  d'enfants  que  leur  salaire  permet 
dimcilement  d'élever.  C'est,  au  total,  plus  de  mille  personnes  qui 
sont  ainsi  secourues.  Sur  l'invitation  du  ministre  du  commerce,  la 
Ligue  a  pris  part  à  l'Exposition  de  Bruxelles  et  le  jury  international 
lui  a  décerné  une  médaille  d'argent  (2). 

Et  la  Ligue  de  Bruxelles,  à  peine  fondée,  a  exercé  sur  la  France 
une  sorte  d'action  réflexe  en  provoquant  la  formation  d'une  Ligue 
française  du  coin  de  terre  et  du  foyer  due  à  l'initiative  de  M.  l'abbé 
Lemire,  et  qui  se  propose  de  travailler  énergiquement  à  la  diffu- 
sion des  idées  que  nous  venons  d'exposer  (3). 

Déjà  les  jardins  ouvriers  se  sont  répandus  en  dehors  des  centres 
principaux  que  nous  avons  indiqués.  Nous  en  connaissons  trois 
groupes  à  Orléans,  un  à  Mende,  on  en  a  récemment  créé  à  Nantes, 
à  Reims,  à  Brives,  à  Poitiers.  Plusieurs  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  sont  entrées  dans  cette  voie  et,  le  mois  dernier, 
nous  apprenions  avec  un  intérêt  tout  particulier  l'initiative  prise 
par  une  conférence  d'étudiants  dans  une  de  nos  villes  universi- 
taires. Ces  jeunes  gens  n'ont  pas  un  gros  budget,  ils  commencent 
modestement.  Ils  ont  loué  un  champ  de  50  ares  moyennant  40  francs 
par  an  et  l'ont  divisé  en  dix  parcelles,  attribuées  à  leurs  familles 
les  plus  nombreuses.  On  voit  que  l'œuvre  peut  être  mise  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses. 

La  bienfaisance  ofïicielle  elle-même  a  suivi  l'exemple  donné  par 
la  charité  privée.  Sur  l'initiative  de  M.  Charles  Savoye,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Besançon  a  partagé,  en  1895,  entre  126  preneurs 

(1)  Art.  2  et  3  du  Règlement  de  la  Ligue. 

(2)  Rapport  sur  le  premier  exercice  'de  la  Ligue  (1896-1897),  par  M.  Joseph 
Goemaere,  Bruxelles,  1897.  ^  i 

(3)  La  Ligue  a  été  autorisée  par  arrêté  ministériel  du  25  juin  1897.  Elle  a  son 
siège  a  Pans,  28,  rue  Lhomond,  et  publie  un  Bulletin  mensuel  dont  le  premier 
numéro  a  paru  le  1^'  novembre  1897. 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1898.  4^  Série,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  30 
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deux  pièces  de  terre  mises  à  sa  disposition  parla  ville  de  Besançon 
et  par  M.  Savoye  lui-même.  La  plus  grande  partie  des  lots  a  été 
attribuée  aux  indigents  secourus  par  le  bureau,  quelques-uns  ont 
cependant  été  donnés  à  des  pères  de  familles  nombreuses  ne  rece- 
vant pas  de  secours,  mais  dont  l'enquête  avait  révélé  la  situation 
précaire.  Les  familles  comptant  cinq  enfants  et  plus  ont  reçu 
double  part.  Les  preneurs  ont  sollicité  le  renouvellement  de  la 
concession  qui  n'avait  été  faite  que  pour  un  an,  et  le  rapport  que 
nous  avons  sous  les  yeux  constate  l'excellence  de  l'effet  moral 
obtenu. 

A  Soissons,  c'est  une  association  mutualiste  qui  dirige  une  œuvre 
antérieure  à  toutes  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Dès  1879, 
M.  Périn,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels,  mettait  à  la 
disposition  des  membres  de  cette  association  un  vaste  terrain  lui 
appartenant  et  situé  sur  la  route  de  Compiègne.  Ce  terrain  fut 
divisé  en  ol  parcelles  attribuées  par  préférence  aux  sociétaires 
ouvriers  mariés.  Chaque  preneur  paie  à  la  Société  un  loyer  annuel 
de  2  fr.  50,  et  doit  entretenir  son  lot  en  bon  état  de  culture  sans 
gêner  ses  voisins.  Les  jardins,  laissés  généreusement  à  la  Société 
par  les  héritiers  de  leur  créateur,  continuent  à  être  recherchés  par 
des  ouvriers  habitant  une  ville  fermée  où  leurs  occupations  profes- 
sionnelles les  maintiennent  la  plus  grande  partie  de  la  semaine. 
Chaque  rapport  annuel  constate  les  avantages  offerts  par  les 
jardins,  au  double  point  de  vue  de  la  santé  et  du  profit  qu'en 
retirent  les  bénéficiaires. 

Jusqu'ici  nous  sommes  restés  sur  un  terrain,  sinon  exclusive- 
ment français,  du  moins  de  formation  et  d'institutions  françaises. 
Nos  amis  de  Belgique  nous  sont  unis  par  tant  d'idées  communes; 
ils  ont  su  en  tant  de  circonstances  nous  suggérer  d'heureuses 
innovations  pour  l'amélioration  de  nos  propres  lois,  que  nous  ne 
pouvons  nous  croire  à  l'étranger  quand  nous  allons  chez  eux.  II. en 
est  autrement  quand  nous  passons  dans  les  pajs  de  formation 
germanique  ou  anglo-saxonne.  Cherchons  donc  comment  on  y  a 
compris  l'Assistance  par  le  Travail  de  la  terre  ;  nous  en  trouverons 
deux  exemples  caractéristiques  à  Berlin  et  à  New-York. 

La  capitale  de  l'Allemagne  est  administrée,  comme  celle  de  la 
France,  par  un  conseil  municipal  fort  partisan  des  idées  interven- 
tionnistes. A  Berlin,  du  moins,  on  peut  alléguer  que  ces  idées  sont 
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conformes  à  la  tradition  prussienne  de  l'État-Providence  au 
«  despotisme  éclairé  »  de  Frédéric  II.  Nous  n'avons  donc  point  à 
nous  étonner  de  voir  l'Assistance  par  la  terre  établie  sur  une 
grande  échelle  par  l'initiative  de  la  Commission  des  pauvres  du 
Magistrat  (1)  de  Berlin.  Les  conditions  locales  rendent,  du  reste 
l'expérience  relativement  facile.  La  capitale  allemande  s'élève  aj 
milieu  d'une  plaine  monotone  et  sablonneuse,  peu  propre  aux 
habitations  de  plaisance  ;  rien  qui  ressemble  à  notre  banlieue 
parisienne  si  peuplée,  si  morcelée,  si  charmante.  A  l'extrémité  des 
longues  rues  droites,  les  hautes  maisons  cessent  brusquement 
et  vous  vous  trouvez  dans  la  campagne  nue,  plate,  indéfinie' 
immédiatement  livrée  à  la  grande  culture. 

_  Dans  de  telles  conditions,  il  a  été  facile  de  louer,  au  nord  à 
1  ouest  et  à  l'est  de  la  ville,  104  hectares  de  terre,  en  12  pièces 
immédiatement  divisées  en  2,600  parcelles  de  i  ares,  louées  aux 
indigents  de  la  ville.  Le  nombre  des  individus  composant  les 
familles  participantes  a  été  de  13,542  dont  2,217  ménages  et 
10,800  veuves  ou  enfants  mineurs.  Les  terres  ont  été  ensemencées 
uniformément  en  pommes  de  terre.  Les  parcelles  sont  louées 
7  m.  ou,  soit  9  fr.  50.  La  récolte  totale,  évaluée  au  cours  de  la 
halle  de  Berlin,  a  produit  88,057  marcs,  ce  qui  représente 
34  marcs  par  parcelle,  soit  un  gain  de  27  marcs  (33  fr.  73)  car 
occupant  (2).  '  ^ 

C'est  un  bénéfice  appréciable  pour  un  ménage  pauvre,  surtout 
SI  1  on  considère  que  ces  pommes  de  terre  auront  été  consommées 


l/°i9^6lo  mtcVîVeatsqT  '"^T'iV"-'  =      dépense  nette  a  été 

le  aVmarcT  '     '  ^  ^"'""^  P»"'      P™'!""  "et  moyen 

u^UoudTltocL'^^^^^^^  qu'ilya  plus  d-avanta^e  pou.  les  intéressés  à  recevoir, 
Nous  aurions  aime  qu'on  nous  dît  en  quoi  elles  en  différeront 
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en  nature  et  ont  évité  une  dépense  beaucoup  plus  élevée  en  achats 
d'aliments.  Nous  allons  constater  toutefois  des  résultats  bien  plus 
satisfaisants  là  où  la  nature  du  terrain  a  permis  de  varier  davan- 
tage les  cultures  et  de  produire  des  légumes  d'un  prix  de  vente 
plus  élevé. 

L'année  1894  a  été  marquée,  aux  Etats-Unis,  par  une  crise  com- 
merciale intense.  De  toutes  parts,  on  s'est  ingénié  pour  trouver 
des  moyens  d'assister  les  ouvriers  sans  travail.  A.  New-York,  la 
grande  Association  pour  V amélioration  de  la  condition  des  pauvres  d.^OMV 
maxime  de  donner  son  assistance  en  travail,  en  placement,  en 
conseils,  mais  de  limiter  au  strict  nécessaire  les  secours  en 
argent,  qu'elle  considère  comme  un  encouragement  à  la  paresse, 
à  l'abandon  de  tout  effort  (1).  Conformément  à  ses  principes,  la 
Société  organisa  pendant  cet  hiver  des  travaux  de  balayage  des 
rues  et  de  blanchissage,  qui  occupèrent  des  indigents  payés  à  rai- 
son de  1  dollar  par  jour.  Le  travail  effectué  fut  peu  satisfaisant  et 
le  résultat  général  médiocre. 

Au  même  moment,  M.  Pingree,  maire  de  Détroit  (Michigan), 
eut  l'idée  d'utiliser  les  «  unemployed  »  pour  la  culture  des  terres 
vacantes  dans  la  commune.  Une  commission  immédiatement 
constituée  s'assura  430  acres  (172  hect.)  de  terrains,  qui  furent 
divisés  en  lots  d'un  demi-acre  et  loués  à  945  familles.  On  leur  four- 
nissait, en  outre,  les  outils  et  les  semences.  Ces  familles  furent 
ainsi  soutenues  pendant  tout  l'hiver  et  la  dépense  pour  chacune  ne 
dépassa  pas  3  dollars  60  cents  (18  francs). 

La  grande  Association  de  New-York,  toujours  admirablement 
renseignée  sur  les  questions  d'assistance,  eut  immédiatement  con- 
naissance de  l'expérience  de  Détroit  (Détroit  experiment),  comme  on 
disait  déjà.  Elle  s'entendit  avec  sa  voisine  (2),  la  ChaTity  organiza- 
tion  Society,  dont  je  vous  aurai  suffisamment  indiqué  l'importance 
en  vous  disant  que  c'est  le  modèle  dont  s'est  inspiré  M.  Léon 
Lefébure  pour  la  création  de  son  bel  Office  central  des  Institutions 
de  bienfaisance,  dont  vous  êtes  à  même  d'apprécier  tous  les  jours 
les  multiples  services»  D'un  commun  accord,  on  constitua  une 

(1)  Voir  sur  l'organisation  de  cette  Société  un  très  intéressant  article  de 
M  P  Bidoire,  dans  la  Réforme  sociale,  16  septembre  1896,  p.  421. 

(2)  Les  deux  Sociétés  occupent  en  commun  le  United  chariUes  building  qui 
leur  a  été  donné  par  M.  John  Kennedy.  On  trouvera  la  description  de  ce  monu- 
ment dans  la  Réforme  sociale  du  16  février  1892,  p.  301  sq. 
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commission  qui  se  procura  des  terrains  dans  Long-Island,  au  delà 
du  large  bras  de  mer  qui  sépare  New-York  de  Brooklyn.  Grâce  au 
chemin  de  fer,  les  communications  soni  faciles  et  peu  coûteuses. 
138  acres  furent  mis  à  la  disposition  d'ouvriers  sans  travail,  tou- 
jours en  donnant  la  préférence  à  ceux  qui  étaient  chargés  de 
famille.  On  leur  fournit  la  semence,  le  terrain  défriché  à  la  charrue, 
les  outils.  En  outre,  un  surveillant  expérimenté  donnait  à  chacun 
de  ces  cultivateurs  novices  les  conseils  nécessaires. 

Mais  les  récoltes  mettent  longtemps  à  croître.  Comment  feraient 
ceux  qui  avaient  besoin  d'un  secours  immédiat? 

A  ceux-là,  on  offrit  le  travail  à  la  journée  à  la  ferme  coopérative. 
C'est  une  réserve  de  38  acres,  cultivée  directement  sous  la  direc- 
tion du  surveillant.  Chaque  ouvrier  a  été  payé  50  cents  par  jour, 
en  bons  de  la  Christian  industrial  Alliance  qui  fournit  des  alimenls 
à  prix  très  réduits  (1).  On  leur  promit,  de  plus,  une  part  proportion- 
nelle dans  le  produit  net  de  la  réserve. 

La  gestion  a  été  menée  à  l'américaine,  comme  une  affaire  com- 
merciale. Les  graines  et  outils  fournis  ne  l'ont  été  qu'à  titre 
d'avance  remboursable  ;  le  surveillant  a  tenu  un  compte  exact  de 
tous  les  produits  enlevés.  Les  résultats  sont  surprenants,  et  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  le  soin  extrême  apporté  à  la  culture 
et  le  haut  prix  qu'atteignent  les  primeurs  à  New-York.  Le  produit 
le  plus  éievé  a  été  obtenu  par  un  jardinier  de  profession  qui,  seul 
avec  sa  femme,  a  su  tirer  d'un  terrain  de  4  acres  une  somme  de 
430  dollars.  Un  autre,  aidé  par  ses  enfants,  a  fait  ressortir  ses 
journées  à  4  dollars  l'une.  L'exposition  collective  de  la  Vacant  lots 
Farm  a  obtenu  un  second  prix  à  Y  Exposition  des  produits  alimentaires 
delà  ville  de  New  York.  Les  résultats  moraux  ont  été  encore  plus 
satisfaisants.  Ces  gens,  qui  auraient  coûté  en  moyenne  35  dollars 
à  l'Assistance  publique,  ont  vécu  tout  l'hiver  moyennant  un  sacri- 
fice de  4  ou  5  dollars,  et  on  leur  a  rendu  l'énergie  morale  par  cette 
éducation  de  la  volonté,  qui  est  le  but  poursuivi  par  la  Société. 
Un  second  prix  a  été  décerné  àun  ivrogne  avéré,  condamné  quinze 
fois  pour  ivresse  publique.  En  apprenant  que  cet  individu  venait 
d'obtenir  un  lot,  un  agent  de  police,  qui  avait  toutes  sortes  de  rai- 
sons de  le  bien  connaître,  s'était  écrié  :  «  Quand  la  Vacant  lots  Farm 
n'aurait  pas  d'autre  résultat  que  de  débarrasser  le  pavé  de  New- 

(1)  Avec  ces  bons,  dit  le  rapport,  une  famille  de  trois  personnes  peut  vivre  à 
raison  de  90  cents  (4  fr,  50)  par  semaine.] 
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York  de  ce  gaillard-là,  je  dois  reconnaître  que  c'est  une  excellente 
institution  !  »  Il  est  vrai  que,  l'automne  venu,  la  récolte  enlevée, 
notre  homme  est  retombé  dans  son  défaut  favori.  Mais  on  compte 
le  guérir  de  nouveau  au  printemps,  en  lui  rendant  son  champ. 

Dans  dix-neuf  villes  des  États-Unis,  l'initiative  privée,  toujours 
active,  a  imité  l'exemple  donné  par  Détroit  et  New- York  et  a  créé 
des  champs  de  culture  pour  les  pauvres.  Je  vous  en  épargne 
l'énumération,  permettez-moi  seulement  de  vous  citer  les  lignes 
qui  terminent  le  rapport  du  surveillant  de  Long-Island  :  «  J'ai  été 
complètement  convaincu  par  l'expérience  que,  si  l'on  met  les 
pauvres  des  grandes  villes  en  contact  avec  la  terre,  en  les  dirigeant 
convenablement  pendant  un  an  ou  deux,  non  seulement  ils  arri- 
veront rapidement  à  se  suffire,  mais  ils  posséderont  bientôt  leur 
maison.  Or  le  citoyen  qui  possède  sa  maison  est  toujours  le  type 
supérieur  du  citoyen  (J).  » 

Je  m'excuse  de  cette  longue  excursion,  forcément  un  peu  mono- 
tone, bien  que  je  me  sois  appliqué  à  ne  m'arrêter  que  sur  les 
œuvres  présentant  quelque  caractère  particulier.  Il  nous  est,  du 
moins,  facile  de  comprendre  maintenant  l'organisation  d'un  groupe 
de  jardins  ouvriers. 

Au  sortir  de  la  ville,  après  les  dernières  maisons  du  faubourg, 
vous  rencontrez  une  pièce  de  terre  découpée  en  carrés  réguliers 
par  des  treillages  ou  des  fils  de  fer.  Les  arbres  sont  rares,  sinon 
absents,  car  ils  tiendraient  trop  de  place.  De  petites  guérites  bar- 
bouillées de  goudron  ou  de  coaltar  renferment  les  outils  de  jar- 
dinage. Quelquefois,  une  seconde  baraque  plus  basse  abrite  des 
lapins,  future  gibelotte  pour  les  grands  jours.  La  terre  est  com- 
plètement cultivée,  les  allées  étroites  semblent  laissées  à  regret. 
Un  grand  carré  est  occupé  par  les  pommes  de  terre,  la  principale 
récolte;  puis  viennent  les  choux,  les  carottes,  la  salade.  Enfin  de 
tout  petits  espaces  sont  consacrés  aux  pois,  aux  fèves,  aux  fraises, 
aux  primeurs  qui  se  vendent  au  marché. 

Quelle  que  soit  l'heure,  il  est  bien  rare  que  vous  ne  voyiez  pas 
quelqu'un  dans  ces  jardins,  ne  serait-ce  qu'une  ménagère  occupée 

(1)  A.  I.  C.  P.  Notes.  Cultivaiion  of  vacant  City  lots  by  the  unemployed, 
published  by  the  New-York  association  for  improving  the  condition  of  the  poor, 
p.  20.  —  Cette  intéressante  brochure  nous  a  fourni  tous  les  éléments  de  la  courte 
analyse  que  nous  venons  de  consacrer  à  l'organisation  de  New- York. 
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à  trier  ses  légumes  ou  à  sarcler  les  plaies-bandes.  Mais  c'est  sur- 
tout vers  le  soir  que  la  vie  y  devient  active.  Un  peu  après  quatre 
heures  arrivent  les  enfants,  au  sortir  de  l'école,  courant,  essoufflés, 
tout  en  mordant  un  morceau  de  pain.  Plus  tard, d'un  pas  plus  lent, 
ce  sera  le  père,  fatigué  par  dix  ou  onze  heures  d'atelier.  Il  n'en 

'  prend  pas  moins  la  bêche  :  il  a  un  ou  deux  sillons  à  préparer, 
quelques  graines  à  semer.  Et  la  nuit  tombera  déjà  quand  toute  la 
famille  reprendra  le  chemin  du  logis,  l'aîné  des  fils  portant 
sur  l'épaule  la  botte  de  légumes  préparée  par  la  mère,  et  qui 
constitue  la  réserve  pour  le  repas  du  lendemain. 

Cette  botte,  c'est  le  produit  matériel  du  champ.  Quand  le  bureau 
de  bienfaisance  ou  la  conférence  donne  à  une  famille  assistée  un 

:  secours  de  5  francs,  en  argent  ou  en  bons,  il  entre  au  foyer  pour 
5  francs  de  bien-être,  on  admettant  encore  qu'aucune  parcelle 
n'en  soit  mal  employée.  Quand  ce  sacrifice  de  5  francs  est  déboursé 
par  la  charité  sous  forme  d'assistance  par  le  travail,  le  bénéficiaire 
encaisse  environ  10  francs  (1).  Quand  il  est  fait  sous  forme  de  prêt 
de  terre,  le  bien  produit  par  ces  5  francs  déboursés  représente 
de  30  à  50  francs.  Songez  au  prix  que  paient  les  pauvres  quand  ils 
achètent  de  troisième  main  les  légumes  avariés  des  marchandes 
au  détail!  Ce  n'est  pas,  en  effet,  au  prix  de  vente  possible  qu'il 
faut  calculer  le  rendement  du  jardin,  c'est  au  prix  d'achat  des 
consommations  qu'il  fournit. 
Mais  ce  produit  matériel  n'est  que  la  moindre  partie  du  bénéfice 

I  donné  par  le  jardin.  Pour  l'obtenir,  il  a  fallu  faire  un  effort, 
secouer  l'engourdissement  qu'amène  la  misère;  l'émulation  se  pro- 
duit bien  vite  entre  voisins,  on  veut  d'abord  avoir  des  légumes 

,  aussi  beaux  que  les  autres,  puis  on  veut  avoir  les  plus  beaux.  Et 
ce  sentiment  d'amour-propre  dépasse  bientôt  les  petites  barrières 
à  claire-voie  pour  transformer  la  vie  tout  entière. 

Le  cabaret  est  déserté.  Pourquoi  l'ouvrier  y  va-t-il,  le  plus  sou- 
vent? Parce  qu'au  sortir  de  l'atelier  il  trouve,  en  rentrant  chez 
lui,  une  chambre  unique,  surchauffée,  à  l'air  épais,  où  les  enfants 
crient,  où  la  mère  se  fâche...  Mais  au  jardin,  il  y  a  place  pour  tous. 
Chacun  s'occupe,  on  utilise  les  derniers  moments  du  jour,  on  rem- 

(1)  Une  enquête  faite  par  une  des  principales  œuvres  d'assistance  par  le  tra- 
vail de  Paris  a  prouvé  que,  sur  une  somme  de  2  francs  encaissée  par  un  assisté, 
le  travail  produit  0  fr.  90  et  la  charité  fournit  1  fr.  10.  (J.  Mazodier,  conférence 
citée.) 
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plit  sa  poitrine  d'air  pur  qui  chasse  l'air  vicié  de  l'atelier  et  on  va 
se  coucher  lassé,  pour  dormir  d'un  bon  sommeil,  sans  cauchemar, 
sans  pensées  de  haine. 

Car  il  suffit  de  mettre  l'ouvrier  en  possession  directe  du  produit 
de  la  terre  pour  le  guérir  des  théories  collectivistes.  Le  R.  P. 
Roure  (1)  raconte  à  ce  sujet  une  anecdote  typique.  Un  ouvrier 
socialiste  de  Saint-Étienne  sollicite  du  R.  P.  Volpette  un  carré  de 
jardin.  Après  lui  avoir  énumeré  les  quatre  articles  de  son  règle- 
ment, le  Père  lui  dit  :  «  Acceptez-vous  cela? —  Parfaitement; 
mais  vous  savez,  je  ne  veux  pas  aller  à  la  messe,  moi...  —  Je  ne 
vous  demande  pas  d'aller  à  la  messe.  Acceptez-vous  mes  quatre 
articles?  —  Oui.  —  Eh  bien!  vous  pouvez  vous  rendre  à  tel  champ 
et  prendre  possession  du  lot  numéro  tant.  »  Notre  homme  prit 
goût  àson  jardin,  travailla  tôtou  tard,nettoyala  terre  avec  soin.  Au 
printemps,  il  avait  les  plus  beaux  légumes  de  tout  l'enclos.  Le  Père, 
passant  un  jour  parla,  le  voit  suer,  la  tête  penchée  sur  ses  sillons, 
et  l'interpelle.  «  Eh  bien  !  Père  un  tel,  vous  avez  de  belles  pommes 
de  terre.  C'est  cela  qui  va  arranger  la  moyenne  !  —  Quoi!  quelle 
moyenne?  reprend  l'ouvrier  en  se  redressant  interloqué.  —  Mais 
vous  savez  bien:  Quand  la  Saint-Jean  va  venir,  on  arrachera  toutes 
les  pommes  de  terre,  on  en  fera  un  gros  lot  dans  ce  carré  vide,  et 
chacun  viendra  recevoir  sa  provision,  un  baquet  par  tête  compo- 
sant chaque  famille...  —  Ah  !  çà,  mon  Père,  vous  moquez-vous  de 
moi?  Vous  croyez  que  j'ai  trimé  depuis  six  mois  pour  donner  mes 
pommes  de  terre  à  ceux  qui  ont  cinq  ou  six  enfants  et  n'ont  rien 
fait?  Elles  sont  à  moi,  mes  pommes  de  terre  ;  je  veux  les  manger 
ou  les  vendre  ;  gare  à  qui  y  touchera!...  « 

Il  avait  suffi  à  ce  collectiviste  de  mettre  la  main  à  la  terre  pour 
sentir  la  vanité  de  ses  théories.  C'est  ce  qu'exprimait  un  jour, 
sous  une  forme  populaire,  un  autre  socialiste,  en  disant  :  «  Nous 
sommes  volés  par  les  cléricaux.  Ils  ont  trouvé  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  notre  poussée  !  » 

Et,  en  même  temps,  le  travail  de  la  terre  développe  les  habi- 
tudes de  prévoyance  et  d'épargne.  Pourquoi  le  cultivateur,  avec 
un  gain  moindre,  est-il  plus  économe  que  l'ouvrier  de  fabrique? 
Parce  que,  au  lieu  d'avoir  un  salaire  quotidien,  il  attend  toujours 
son  existence  d'un  avenir  incertain  :  quand  il  sème,  il  sait  qu'il 
devra  attendre  six  mois  avant  de  récolter.  Il  a  constamment  les 

(1)  Les  Etudes,  art.  cité. 
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yeux  fixés  sur  le  lendemain  ;  à  peine  la  récolte  enlevée,  avant  même 
d'en  avoir  touché  le  prix,  on  pense  déjà  à  préparer  la  terre  pour 
les  semailles  futures  (1). 

Jadis,  en  France,  nous  possédions  le  petit  atelier  de  famille,  on 
pouvait  entendre  dans  nos  villages,  comme  aujourd'hui  encore 
dans  certains  cantons  suisses,  le  grincement  du  métier  retentir  au 
sous-sol  d'une  maison  isolée  au  milieu  d'un  jardin,  tapissée  de 
fleurs,  baignée  de  soleil. 

Le-développement  de  la  grande  industrie,  en  concentrant  les 
ouvriers  à  portée  des  machines,  les  a  violemment  séparés  de  la 
terre,  qui  leur  fournissait,  avec  une  partie  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence, une  sorte  d'occupation  de  réserve  pour  les  moments  de 
chômage  (2) . 

Eh  bien  !  les  jardins  ouvriers  tendent  à  renouer  ces  relations 
brisées,  ils  rétablissent  le  contact  malheureusement  interrompu 
entre  l'ouvrier  et  la  grande  mère  nourricière. 

Aussi  oserai-je  revendiquer  pour  eux  le  patronage  du  grand 
penseur  qui  a  écrit  :  «  L'existence  d'une  classe  nombreuse  privée 
de  toute  propriété  et  vivant,  en  quelque  sorte,  dans  un  état  de 
dénûment  héréditaire  est  un  fait  nouveau,  un  honteux  désordre 
chez  les  nations  manufacturières  de  l'Occident  (3).  «  Qui,  mieux 
que  Le  Play,  a  jamais  montré  l'iniluence  moralisatrice  de  la  terre, 
qui  a  plus  déploré  l'action  néfaste  de  nos  lois  de  succession  sur  la 
propriété  familiale,  qui  les  a  dénoncées  plus  éloquemment  comme 
le  facteur  principal  de  cet  émiettement  delà  famille  qui  réduit  l'in- 
dividu à  l'état  de  poussière  humaine,  impuissant  et  isolé  vis-à-vis 
de  l'Etat  sans  cesse  grandissant?  Il  aimait  à  rechercher  dans  toute 
l'Europe,  du  Hanovre  aux  Pyrénées,  ces  antiques  familles-souches 
attachées  à  la  terre  par  un  amour  séculaire  «  ennoblies  par  cent 
quartiers  de  travail  (4)  ».  A  la  veille  de  la  guerre  de  1870,  il  profi- 
tait du  passage  à  Cauterets  d'un  de  ses  meilleurs  disciples,  un 
jeune  ingénieur  qui,  depuis  lors,  est  devenu  à  son  tour  un  des 
maîtres  de  la  science  sociale,  pour  s'enquérir  de  cette  famille  Me- 
louga  qu'il  y  avait  connue  quinze  ans  auparavant,  et  qui  lui  était 

(1)  Jean  Mazoyer,  Conférence  faite  à'  la  Société  des  Études  économiques  à 
Saint-Étienne  le  5  novembre  1896.  Saint-Étienne,  J.  Le  Hcnaff,  1897. 

(2)  Voir  Le  Play,  Ouvriers  européens,  2^  édit.,  tome  II,  ch.  ii  à  v,  tome  III, 
ch.  I  et  II,  tome  IV,  ch.  vu,  les  monographies  de  diverses  familles  ouvrières 
alliant  le  travail  de  la  terre  au  travail  industriel, 

(3)  Le  Play,  la  Réforme  sociale,  ch.  49.  Voir  aussi  Organ.  du  travail^  ch.  m. 

(4)  Le  Play,  Organisation  de  la  famille^     édit.,  1895,  p.  107. 
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apparue  comme  une  résurrection  moderne  des  temps  bibliques, 
alors  que  chacun  vivait  heureux,  «  à  l'ombre  de  sa  vigne  et  de  son 
figuier  ».  [Livi^e  des  Rois). 

J'éprouve  le  besoin,  Messieurs,  de  me  mettre  sous  la  protection 
de  cette  grande  autorité  au  moment  où  je  dois  aborder  les  objec- 
tions qu'a  soulevées  l'œuvre  des  jardins  ouvriers. 

On  a  dit  d'abord  :  «  L'ouvrier  est  trop  occupé.  Comment  vou- 
lez-vous qu'un  homme  qui  donne  dix  et  onze  heures  de  travail  à 
l'usine  puisse  ensuite  labourer  et  cultiver  son  jardin  I  »  A  cela,  je 
répondrai  que,  si  j'ai  réussi  à  vous  faire  comprendre  comment  les 
choses  se  passent,  vous  avez  vu  que  la  femme,  les  enfants,  les 
vieux  parents,  s'occupent  du  jardin  autant  et  plus  que  le  père  de 
famille.  Et  pour  celui-ci,  il  ne  faudrait  pas  savoir  quel  stimulant 
incomparable  est  l'intérêt  direct  et  personnel  pour  douter  un  ins- 
tant que,  même  après  de  longues  heures  d'atelier,  ce  sera  pour 
l'ouvrier  un  bonheur  et  un  repos  de  labourer  un  petit  carré,  de 
semer  quelques  graines  achetées  au  prix  d'économies  toujours 
difTiciles,  dût-il  pour  cela  prolonger  son  travail  jusqu'au  moment 
où  la  nuit  close  lui  fera  enfin  tomber  l'outil  des  mains. 

Et  cette  même  raison  me  donne  la  réponse  à  l'objection  la  plus 
grave  de  toutes,  à  celle  qui  a  trait  au  travail  du  dimanche.  On  a 
encore  dit,  en  effet  :  «  L'ouvrier  est  occupé  toute  la  semaine  à 
l'atelier;  vous  allez  donner  un  encouragement  à  la  reprise  du  tra- 
vaille dimanche.  »  Rappelez-vous,  Messieurs,  qu'à  Saint-Etienne, 
à  Montreuil,  à  Boulogne,  à  Rosendael,  partout  où  la  terre  est 
donnée  gratuitement  et  où  l'œuvre  a  un  caractère  charitable,  le 
travail  du  dimanche  est  formellem.ent  interdit,  sous  peine  de 
déchéance.  Et  vous  savez  si  les  résultats  sont  satisfaisants,  si  les 
légumes  poussent  beaux  et  drus,  en  dépit  de  cette  restriction. 

Dans  les  œuvres  de  mutualité,  ou  dans  celles  qui  font  payer  une 
location,  la  question  est  plus  délicate.  Celui  qui  paie  réclame  sa 
liberté.  Cependant,  me  dit-on,  le  repos  dominical  est  généralement 
observé  ;  au  plus  fera-t-on  le  matin  un  nettoyage  sommaire  des 
allées,  durant  une  heure  ou  deux.  L'après-midi  est  consacrée  au 
repos,  à  la  promenade  en  famillGj  souvent  terminée  par  un  repas 
en  plein  air,  dans  le  jardin. 

Tout  en  regrettant  ces  infractions  aune  règle  divine,  pourquoi 
en  rendre  responsable  le  jardin  plus  que  toute  autre  occupation? 
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Du  moment  où  l'exemple  de  Saint-Élienne  prouve  qu'on  peut  avoir 
des  jardins  prospères  sans  travailler  le  dimanche,  on  ne  saurait 
mettre  à  la  charge  du  principe  de  l'œuvre  les  violations  qui  se  pro- 
duisent. La  femme  qui  ramasse  ses  légumes  le  dimanche  laverait 
aussi  bien  son  linge,  ou  travaillerait  à  Taiguille.  Pénétrez-la  de 
l'utilité,  de  la  nécessité  du  repos  dominical,  elle  saura  l'observer 
au  jardin,  aussi  bien  qu'à  la  maison.  C'est  Ih  une  question  d'ordre 
général  qui  n'a  rien  de  spécial  à  la  possession  d'un  coin  de  terre. 

On  a  dit  encore  :  «  L'ouvrier  ne  comprendra  pas  la  ressource 
que  vous  lui  offrez,  il  ne  verra  là  qu'un  surcroît  de  travail  et  ne 
viendra  pas  à  vous.  )>  Cette  fois,  les  faits  se  chargent  de  répondre. 
Partout  où  l'on  crée  des  jardins,  le  nombre  des  demandes  dépasse 
celui  des  parts  à  répartir.  Ecoutez  les  fondateurs  des  jardins  de 
Bruxelles  ;  «  Cette  œuvre  fait  vraiment  le  bonheur  de  la  classe 
ouvrière,  partout  c'est  son  élite  qui  vient  à  nous.  Quoi  d'étonnant, 
d'ailleurs?  Ce  n'est  pas  une  aumône  que  l'on  fait  à  l'ouvrier  en  lui 
donnant  de  la  terre,  c'est  un  crédit  qu'on  lui  ouvre.  Et  le  crédit 
que  le  banquier  ouvre  au  bourgeois  n'est  pas  différent  :  il  tend  au 
même  but  et  rend  le  même  service  (1).  »  Et  l'auteur  que  nous 
citons  dépeint  les  réceptions  enthousiastes  faites  par  les  familles 
ouvrières  au  vénérable  abbé  Gruel,  quand  il  arrivait  rue  de  Pavie 
ou  boulevard  Clovis  I 

On  a  dit  enfin  :  «  C'est  une  œuvre  bonne  pour  les  campagnes  ou 
les  petites  villes.  Vous  ne  pourrez  pas  l'acclimater  dans  les  grandes 
agglomérations  où  le  terrain  est  trop  cher.  »  L'exemple  de  Bruxelles, 
avec  ses  cinq  cent  mille  habitant^,  constitue  déjà  une  réponse 
topique.  Dans  toutes  les  villes  importantes,  il  y  a  des  terrains  à 
bâtir,  achetés  en  vue  de  la  vente  future,  et  dont  la  valeur  locative 
est  à  peu  près  nulle.  Le  prix  moyen  de  location  payé  à  Bruxelles 
I  est  de  0  fr.  114  le  mètre  carré,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif.  Les  pro- 
priétaires louent  volontiers  des  terrains  qu'on    leur  laisse  la 
^  faculté  de  reprendre  immédiatement,  en  cas  de  vente;  la  vue  des 
I  carrés  de  légumes  bien  labourés  tente  davantage  l'acheteur  que 
|cet  amas  de  gravats  et  de  détritus  qui  s'accumulent  habituelle- 
ment derrière  les  palissades.  A  Paris  même,  il  y  a  encore  bien  des 
hectares  de  terrains  vacants  dans  les  arrondissements  de  la  péri- 
phérie, ceux  qu'habite  surtout  la  classe  des  travailleurs  manuels. 

■^/?oS°'"*     p'''"''"^  '^'^^^^^  de  1^    ^«^.9^  du  coin 

de  terre  et  du  foyer  (1896-1897),  p.  8. 
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Et,  au  sortir  des  portes  de  la  ville,  quelle  belle  série  de  jardins 
ferait  cette  zone  aride  et  stérile  des  terrains  militaires,  si  on  pou- 
vait jamais  vaincre  la  rigidité  des  règlements  du  génie?  En  pas- 
sant par  là,  il  y  a  quelques  jours,  en  voyant  par  l'imagination  une 
suite  de  j  ardinets  semblables  à  ceux  de  Sedan  ou  de  Saint-Etienne, 
je  retrouvais  au  fond  de  ma  mémoire  cette  belle  pensée  du 
R.  P.  Roure  :  «  Si  on  créait  autour  de  nos  centres  industriels  ces 
champs  ouvriers,  ce  serait  la  ligne  de  circonvallation  de  la  bien- 
faisance contre  la  misère  et  le  socialisme.  » 

Détruire  la  misère  et  le  socialisme  !  C'est  là  la  noble  ambition  que 
nous  retrouvons  indiquée  comme  but  final  par  tous  les  apôtres  des 
jardins  ouvriers.  Pour  chacun  d'eux,  l'œuvre  n'est  qu'un  commen- 
cement, une  assise  solide  sur  laquelle  on  édifiera  plus  tard  une 
création  plus  importante.  Pour  M.  l'abbé  Lemire,  ce  sera  le  coin 
de  terre  de  ^4  ares  incessible,  insaisissable  et  affranchi  d'impôt, 
dans  lequel  il  voit  la  forme  française  du  homestead  américain,  et 
dont  il  a  fait  l'objet  d'une  proposition  à  la  Chambre  des  députés, 
il  y  a  déjà  quatre  ans.  M.  l'abbé  Gruel  veut  assurer  à  la  longue  la 
propriété  de  la  terre  au  preneur  qui  édifierait  une  maison  dans  les 
conditions  de  là  loi  sur  les  habitations  ouvrières.  M.  le  D^^Lancry 
cherche  à  arriver  à  la  liberté  testamentaire  par  l'usage  des  baux 
emphythéotiques  que  le  père  de  famille  pourrait  transmettre  à 
l'un  de  ses  enfants,  évitant  ainsi  la  licitation  de  l'immeuble  cons- 
truit sur  le  terrain  loué.  Quant  à  Mme  Hervieu,  son  but  est  la  cons- 
titution d'une  dot  pour  tous  les  enfants,  grâce  à  une  vaste  société 
mutuelle  terrienne,  englobant  les  enfants  riches  comme  membres 
honoraires  et  les  pauvres  comme  bénéficiaires. 

Vous  le  voyez,il  y  a  là  toute  une  série  d'idées  généreuses  sur  les- 
quelles de  plus  compétents  que  moi  pourront  tout  à  l'heure  vous 
donner  des  explications  plus  complètes.  Pour  moi,  qui  ai  été 
amené  à  m'occuper  de  cette  question  par  des  études  antérieures 
sur  l'assistance  par  le  travail,  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  sa 
forme  actuelle  que  j'ai  considéré  l'œuvre  des  jardins.  Même  dans 
ces  proportions  modestes,  il  me  semble  que  ces  créations  peuvent 
intéresser  la  Société  d'Économie  sociale  et  les  Unions.  Le  Play 
proclamait  la  propriété  individuelle  et  le  patronat  les  deux  plus 
solides  matériaux  de  l'édifice  social  (1). 

(1)  «  Certains  réformateurs  conteraporaias  abordent  maintenant  l'œuvre 
suprême  de  désorganisation  :  ils  veulent  arracher  du  territoire  la  propriété  mdi- 
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Sur  plusieurs  points,  à  Valenciennes,  à  Lens  notamment,  les 
compagnies  minières  et  les  grands  industriels  se  sont  efforcés 
depuis  longtemps  déjà  d'assurer  à  leurs  ouvriers,  sinon  la  propriété, 
au  moins  cette  jouissance  de  la  terre  qui  a  été  heureusement  qua- 
lifiée ((  l'apprentissage  de  la  propriété  (2).  »  On  a  concédé  à  titre 
de  jardins  ou  de  champs  une  partie  des  vastes  terrains  achetés 
souvent  sans  autre  but  que  d'éviter  des  réclamations  en  cas  de 
dommages  provenant  de  l'exploitation  du  dessous.  Il  ne  tiendrait 
qu'aux  ouvriers  de  voir  étendre  cette  forme  nouvelle  d'institution 
patronale  (3)  ajoutée  à  tant  d'autres  qui  sont  à  l'honneur  de  notre 
siècle,  souvent  trop  décrié. 

Et  si  dans  d'autres  milieux,  bureaux  de  bienfaisance,  conférences 
de  Saint- Vincent  de  Paul,  on  incline  à  préférer  le  côté  charitable, 
on  n'a  qu'à  choisir  entre  les  nombreux  exemples  que  nous  avons 
cités.  La  création  de  jardins  ne  demandera  même  pas  un  supplé- 
ment de  dépenses,  car  il  sera  tout  naturel  de  supprimer  les  secours 
pendant  l'été  à  la  famille  qui  aura  reçu  son  coin  de  terre  à  titre 
gratuit.  Ce  sera  une  transformation  dudon,  mais  le  don  subsistera, 
multiplié  par  le  travail  de  celui  qui  l'aura  reçu. 

C'est,  je  crois.  Newton  qui  a  démontré  le  premier  que  la  lumière 
blanche  n'est  pas  simple  et  homogène,  qu'elle  est  formée  de 
divers  rayons  inégalement  réfrangibles,  qu'il  nomma  «  les  lumières 
simples  et  primitives  «.  Il  me  semble  qu'on  peut  en  dire  autant  de 
la  bienfaisance.  La  visite  des  pauvres  à  domicile,  incomparable 
dans  les  cas  fortuits  de  maladie,  de  malheur  subit,  de  mort;  le 
paiement  de  secours  réguliers  aux  vieillards  qui  ne  peuvent  plus 
suffire  à  leurs  besoins,  l'hospitalisation  de  ceux  qui  demeurent 
isolés,  sans  famille  ;  l'assistance  par  le  travail  pour  les  victimes  du 
chômage  involontaire  ;  l'œuvre  des  jardins  pour  les  familles  nom- 
breuses qui  ont  peine  à  vivre  sur  le  seul  salaire  du  père;  tant 

viduelle  et  le  patronage,  c'est-à-dire  les  deux  plus  solides  matériaux  de  l'édifice 
social,  et  c'est  pour  atteindre  ce  but  qu'ils  proclament  le  règne  exclusif  de  la 
communauté.  »  —  I^es  Ouvriers  européens,  iv,  introd.,  §  6. 

(1)  Le  Play,  les  Ouvriers  européens,  2^  édition,  tome  I,  ch.  x,  paragraphe  5. 

(2)  On  nous  signale  malheureusement  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  une  ten- 
dance croissante  à  renoncer  à  celte  pratique  excellente.  Depuis  les  gros  salaires 
obtenus  à  la  suite  des  dernières  grèves,  les  ouvriers  semblent  mettre  un  point 
d'honneur  à  ne  plus  cultiver  la  terre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jardin  con- 
tigu  à  l'habitation.  On  craint  les  railleries  des  camarades  en  allant  cultiver  la 
terre  au  loin.  Un  directeur  démine,  personnellement  propriétaire  de  60  hectares 
loués  précédemment  dans  ces  conditions,  vient  d'en  planter  un  tiers  en  bois,  par 
suite  de  l'impossibilité  de  trouver  des  preneurs  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
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d'autres  œuvres  encore  dont  l'énumération  serait  trop  longue,  ce 
sont  là  autant  de  rayons  concentrés,  unifiés  par  la  charité  chré- 
tienne pour  produire  cette  lumière  douce  et  bienfaisante  qui  va 
réchauffer  le  pauvre,  glacé  par  la  misère,  en  même  temps  qu'elle 
console  son  âme  qui  souffre,  elle  aussi,  de  l'isolement,  du  manque 
de  sympathie  et  d'amour.  [Applaudissements.] 

M.  LE  Président  fait  ressortir  tout  Tintérêt  de  la  communication  de 
M.  Rivière  et  il  appelle  sur  elle  les  observations  des  auditeurs. 

Puis,  revenant  sur  une  objection  faite  contre  TAssistance  par  le  Tra- 
vail et  rappelée  par  le  conférencier,  à  savoir  qu'elle  crée  une  concur- 
rence aux  travailleurs  et  que,  pour  donner  du  travail  aux  uns,  elle  en 
retire  à  d'autres  le  plus  souvent  beaucoup  plus  méritants,  M.  le 
président  estime  qu'il  se  fait  une  évolution  naturelle  qui  ramène 
peu  à  peu  le  travail  à  ses  conditions  normales.  Les  œuvres  sont 
des  remèdes  provisoires  ayant  pour  but  de  répondre  à  des  infirmités 
sociales.  La  méthode  d'assistance  par  le  travail,  sous  forme  de  location 
de  jardin,  est  une  idée  originale  qui  mérite  d'être  étudiée  et  propagée. 

A  Paris,  on  peut  se  demander  s'il  est  possible  de  trouver  des  terrains, 
même  dans  la  périphérie,  à  un  prix  assez  peu  élevé  pour  permettre  ù 
ces  œuvres  de  vivre  et,  dans  les  cas  où  l'on  en  trouverait,  si  on  pourrait 
les  mettre  en  culture.  N'aurait-on  pas  trop  souvent  à  craindre  les  dé- 
prédations des  malfaiteurs  qui  compromettraient  l'œuvre? 

M.  MoREL  d'Arleux.  —  M.  Louis  Rivière  vient  de  parler  des  terrains 
des  fortifications  de  Paris.  Je  puis  indiquer  que  sur  Saint-Ouen,  dans  la 
zone  mihtaire  entre  la  porte  de  Sa-nt-Ouen  et  celle  de  Glignancourt,  il 
existe  de  petits  jardins  qui  sont  très  recherchés  par  de  petits  commer- 
çants et  des  ouvriers  de  Paris.  De  plus,  le  public  a  appris  par  la  discus- 
sion du  Conseil  municipal  du  l^"^  juillet  dernier,  au  sujet  d'une  conces- 
sion temporaire,  faite  par  le  gouvernement  au  printemps,  de  toute  la 
partie  des  fortifications  de  la  rive  gauche,  que  le  locataire  sous-louait 
des  terrains,  avec  un  gros  bénéfice,  à  raison  de  dix  centimes  le  mètre  à 
des  jardiniers  et  à  des  vachers.  Le  Conseil  municipal  s'élevait  surtout 
contre  les  entraves  apportées  aux  habitudes  de  la  population  de  venir 
prendre  l'air  le  long  des  fortifications. 

Un  Assistant  fait  observer  que  les  terrains  des  fortifications  semble- 
raient en  effet  tout  indiqués,  mais  ajoute  que  malheureusement  le  génie 
militaire  ne  tolère  sur  ces  terrains  que  la  récolte  des  herbages  (1). 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

(1)  Depuis  cette  séance,  le  Parlement  a  voté  la  suppression  d'une  partie  très 
importante  des  fortifications  de  Paris,  entre  le  Point-du- Jour  et  la  porte  de  Pantin. 
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D'APRÈS  L'ENQUÊTE  DE  L'OFFICE  DU  TRAVAIL  BELGE  (1) 


II 

DES  CAUSES  DU  TRAVAIL  DU  DIMANCHE 

On  connaît  l'étendue  du  travail  du  dimanche  dans  les  établis- 
sements visés  par  l'enquête  ;  on  a  vu  combien  d'ouvriers  étaient 
astreints  au  travail  chaque  dimanche,  combien  un  dimanche  sur 
deux,  combien  un  nombre  de  dimanches  variable;  on  a  pu  se 
rendre  compte  de  la  durée  du  travail  dominical  de  ces  différentes 
catégories  et  delà  manière  dont  ce  travail,  dans  l'organisation  par 
équipes,  faisait  partie  d'une  journée  plus  longue  commençant  le 
samedi  ou  s'achevant  le  lundi;  on  sait  enfin  quelle  est  la  nature 
des  occupations  auxquelles  sont  employés  les  ouvriers  le  dimanche. 
C'est  la  partie  statistique  de  l'enquête.  Mais  une  question  impor- 
tante reste  à  résoudre  :  parmi  ces  travaux  imposés  aux  ouvriers  le 
dimanche,  quels  sont  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  vraiment 
indispensables?  Quelle  marge  de  réduction,  par  l'initiative  privée 
ou  l'action  de  la  loi,  le  travail  dominical  offre-t-il?  La  statistique 
ne  peut  nous  donner  la  solution  de  ce  problème  :  elle  expose  les 
faits,  mais  elle  en  ignore  le  «  pourquoi  »  ;  par  sa  nature,  elle  est 
impuissante  à  révéler  les  relations  des  faits  entre  eux,  à  remonter 
jusqu'à  la  notion  de  causalité. 

Après  avoirrecueilli  toutes  les  données  statistiques  relatives  au 
travail  du  dimanche,  il  reste  à  exposer  les  causes  de  ce  travail.  On 
s'est  efforcé  dans  l'enquête  de  combler  cette  lacune;  recourant 
aux  deux  sources  d'informations  signalées  par  les  instructions 
officielles,  —  les  patrons  et  les  ouvriers,  —  les  inspecteurs  du 
travail  et  les  ingénieurs  des  mines  ont  recueilli  des  renseigne- 
ments, d'une  nature  toute  objective,  sur  les  causes  du  travail 
dominical;  la  compétence  technique  de  ces  agents  n'était  pas 
inutile  dans  cette  partie  de  la  tâche  qui  leur  incombait  :  sans  avoir 
à  faire  la  critique  des  raisons  alléguées,  ne  devaient-ils  pas  se 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  Id'  mars  1898,  p.  379.  ' 
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mettre  en  garde  contre  des  affirmations  que  la  technique  de  l'in- 
dustrie révèle  fausses  au  premier  examen?  L'enquête  a  donc 
essayé  de  dégager  nettement  les  raisons  pour  lesquelles  un  certain 
nombre  d'ouvriers  sont  occupés  le  dimanche,  puis,  dans  les  mono- 
graphies d'établissements,  elle  a  résumé  et  présenté  méthodi- 
quement les  opinions  recueillies. 

Les  monographies,  dans  l'enquête  de  l'Office  du  travail,  occu- 
pent une  place  importante  ;  elles  inaugurent  un  mode  de  présen- 
tation des  résultats  de  l'enquête  d'une  précision  et  d'une  origi- 
nalité incontestables.  Elles  commencent  par  indiquer  la  nature  de 
l'exploitation,  le  genre  de  produits  fabriqués  et  la  méthode  de 
production  ;  le  nombre  d'ouvriers  occupés  en  semaine  vient  ensuite  ; 
d'utiles  indications  sur  le  nombre  de  jours  de  chômage  réguHer 
par  an  et  la  proportion  des  absences  le  lundi  complètent  heureu- 
sement cet  aperçu  général,  suivi  lui-même  d'une  analyse  déve- 
loppée du  régime  du  travail  le  dimanche  et  des  causes  de  ce 
travail. 

Si  l'on  considère  attentivement  les  choses,  on  voit^que  toutes  les 
causes  du  travail  du  dimanche  peuvent  se  ramener  à  trois  types 
nettement  caractérisés  :  la  cause  technique,  la  cause  économique, 
la  cause  commerciale.  Les  distinctions  entre  le  travail  régulier, 
irrégulier,  de  production,  de  réparation,  de  gardiennage,  néces- 
saires à  la  description  du  travail  dominical,  doivent  ici  dispa- 
raître, car  toutes  les  causes  de  travail  s'appliquent  indifféremment 
à  chaque  catégorie  d'occupations  :  de  même,  il  est  permis  d'ex- 
poser en  même  temps  ce  qui  a  trait  aux  établissements  industriels 
et  ce  qui  concerne  les  mines,  minières  et  carrières. 

lo  _  CAUSES  TECHNIQVES 

Dans  certaines  industries,  la  production  ne  peut  être  interrompue 
dans  aucun  cas.  C'est  la  situation  que  les  monographies  définis- 
sent en  parlant  de  «  la  nécessité  de  maintenir  les  appareils  de 
production  en  allure  absolument  régulière  ».  Les  hauts  fourneaux, 
les  verreries  à  vitres  fournissent  des  exemples  classiques  de  cette 
organisation  industrielle  dans  laquelle  la  cause  technique  du  tra- 
vail dominical  apparaît  avec  son  maximum  d'intensité. 

Sans  exiger  semblable  continuité  de  tous  les  services  de  la 
production,  certaines  industries  ne  ,  peuvent,  pour  des  raisons 
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techniques,  interrompre  le  dimanche  quelques  opérations  en  cours 
d'exécution  :  par  exemple,  le  tannage  lent  des  peaux  exige  que  la 
levée  des  cuirs,  pour  en  éviter  le  plissement,  se  fasse  le  dimanche 
comme  pendant  la  semaine.  —  La  fabrication  des  produits  réfrac- 
taires  nécessite  une  cuisson  continue  pendant  55  heures  ;  cette 
opération  ne  peut  être  interrompue  pendant  les  heures  tombant  un 
dimanche.  —  Le  danger  d'incendie  ou  de  vol  nécessite,  dans  quel- 
ques établissements,  un  service  spécial  de  surveillance  qui  ne  peut 
être  interrompu  le  dimanche. 

On  a  pu  parfois  supprimer  le  travail  du  dimanche,  mais  certains 
appareils  doivent  néanmoins  recevoir  ce  jour-là  les  soins  ordi- 
naires, sinon  de  graves  détériorations  se  produiraient  inévita- 
blement :  dans  l'industrie  de  la  cristallerie,  par  exemple,  il  faut 
maintenir  les  fours  à  la  chaleur  normale  comme  un  jour  ordinaire 
bien  qu'on  ne  travaille  pas  à  la  production. 

Dans  les  charbonnages,  on  ne  peut  se  dispenser  de  laisser  en 
activité  les  machines  d'exhaure  et  d'aérage;  la  visite  des  travaux 
doit  se  faire  comme  en  semaine  pour  éviter  des  accidents  lors  de 
la  reprise  de  l'exploitation  normale;  les  chevaux  travaillant  «  au 
fond  »  doivent  aussi  recevoir  les  soins  habituels. 

On  peut  distinguer  une  troisième  catégorie  de  travaux  effectués 
le  dimanche  pour  des  raisons  techniques.  Dans  bon  nombre  d'in- 
dustries, le  travail  pendant  la  semaine  est  ininterrompu  jour  et 
nuit;  dans  ces  conditions,  force  est  de  remettre  au  dimanche  tous 
les  travaux  qui  ne  pourraient  s'effectuer  sans  arrêter  la  marche 
normale  de  la  production.  En  matière  de  travaux  de  réparation, 
les  monographies  constatent  fréquemment  cette  situation  qu'elles 
caractérisent  en  disant  :  «  Ces  travaux  ne  peuvent  se  faire  en  marche 
normale.  «  Les  exemples  abondent;  l'un  des  plus  importants  est 
celui  de  la  visite  et  de  la  réparation  des  chaudières,  moteurs 
mécaniques,  appareils  de  transmission,  etc.  Ce  genre  de  travail  se 
retrouve  dans  toutes  les  industries  employant  des  moteurs  et  des 
engins  mécaniques  ;  même  dans  les  exploitations  en  activité  le  jour 
seulement,  on  se  trouve  forcé  de  reporter  au  dimanche  les  travaux 
de  réparation  qui  ne  peuvent  se  faire  en  marche  normale,  lors- 
qu'ils exigent  un  temps  plus  long  que  celui  compris  entre  la  cessa- 
tion et  la  reprise  du  travail  ou  lorsqu'ils  doivent  être  exécutés  à  la 
lumière  du  jour. 

L'objection  consistant  à  alléguer  l'impossibilité  technique  d'in- 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  31. 
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terrompre  certaines  opérations  de  la  production  paraît  décisive,  à 
première  vue,  contre  le  repos  dominical,  dans  les  industries  où 
cette  impossibilité  est  invoquée. 

Il  convient  néamoins  d'apporter  des  correctifs  à  ce  jugement. 

Le  caractère  essentiel  d'une  nécessité  technique  véritable  serait 
de  s'imposer  à  tous  avec  une  force  égale.  On  ne  conçoit  pas  que 
dans  une  même  industrie,  dans  un  même  pays,  des  procédés  tech- 
niques identiques  puissent  entraîner  des  conséquences  diamétra- 
lement opposées  en  ce  qui  concerne  le  travail  du  dimanche.  Telle 
est  pourtant  la  situation  que  nous  révèle  l'enquête  en  des  exemples 
nombreux  et  concluants. 

Nous  nous  bornerons  à  en  rapporter  deux,  qui  peuvent  servir, 
nous  semble-t-il,  à  déterminer  avec  précision  la  portée  que  les 
industriels  attachent  fréquemment  à  l'objection  consistant  à  invo- 
quer une  impossibilité  technique. 

Dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  bougies,  la  production 
pendant  la  semaine  ne  s'arrête  ni  jour  ni  nuit;  dans  les  trois 
fabriques  considérées  dans  l'enquête,  elle  se  continue  le  dimanche, 
mais  à  un  degré  très  différent  :  Tun  des  établissements  arrête  ce 
travaille  dimanche  à  7  heures  du  matin,  en  se  bornant  à  faire 
entretenir  les  feux  jusqu'au  lundi  matin  ;  les  deux  autres  ne  dis- 
continuent pas  de  Iravailler,  mais,  tandis  que  dans  l'un  tous  les 
services  de  la  fabrication  restent  en  activité,  dans  l'autre  on  n'oc- 
cupe d'ouvriers  qu'aux  appareils  de  distillation. 

La  nécessité  technique  est  ainsi  formulée  par  l'industriel  qui 
occupe  le  dimanche  la  plus  grande  partie  de  son  personnel  :  «  dans 
toutes  les  opérations  dont  il  s'agit,  les  quantités  de  matières  mises 
en  œuvre  sont  considérables;  les  graisses,  les  acides  gras  sont 
maintenus  à  l'état  de  fusion  et  circulent  d'un  appareil  à  l'autre  par 
les  ramifications  d'une  tuyauterie  très  développée.  S'il  y  avait 
interruption  de  travail  le  dimanche,  la  matière  se  figerait  dans  les 
nombreux  canaux  par  lesquels  elle  circule  ;  un  arrêt  occasionne- 
rait, par  conséquent,  des  dégâts  et  une  perte  de  chaleur  impor- 
tante ;  d'autre  part,  il  faudrait  plusieurs  jours  de  chauffage  pour 
regagner  la  marche  normale.  » 

Par  contre,  nous  voyons  que  dans  la  fabrique  où  le  travail  du 
dimanche  se  trouve  réduit  à  son  minimum,  il  suffit  de  l'emploi  de 
quelques  ouvriers  ce  jour-là  pour  pouvoir  reprendre  la  marche 
normale  dès  le  lundi  matin. 
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Second  exemple  :  dans  presque  toutes  les  fabriques  de  fer  le 
travail  se  continue  le  dimanche,  en  ce  sens  que  l'équipe  'd 
nuit  du  samedi  cesse  son  travail  le  dimanche  matin  à  (i  heures 
cette  non-interruption  du  travail  de  nuit  a  pour  conséquence  de 
reporter  au  dimanche  tous  les  travaux  de  réparation,  très  fré- 
quents dans  cette  industrie;  il  y  a  donc  ainsi  travail  régulier  de 
production  et  de  réparation  dans  presque  tous  les  établissements 
Il  faut,  en  outre,  signaler  du  travail  irrégulier  de  production 
accompli  pour  des  raisons  d  ordre  purement  économique 

Lne  fabrique  parmi  celles  visitées  lors  de  l'enquête,  s'est  pour- 
tant affranchie  du  travail  régulier  de  production  le  dimanche  par 
la  suppression  du  poste  de  nuit  du  samedi;  parla,  elle  a  permis 
1  exécution,  du  samedi  6  heures  du  soir  à  minuit,  de  la  très  grande 
majorité  des  travaux  de  réparation  qui  dans  les  autres  usines 
s  effectuent  tous  les  dimanches  pendant  la  journée.  Le  directeu; 
de  cette  importante  fabrique  nous  écrit,  au  sujet  du  repos  domi- 
nical dans  son  industrie,  une  lettre  intéressante  de  laquelle  nous 
détachons  les  passages  suivants  : 

«  Pour  les  fabriques  de  fer,  la  suppression  du  travail  du  dimanche  a 
toujoars  ete  considérée  par  nous  comme    avantageuse,  malgrT  e 

%ers"'"  """"'«^  et 

«  Certaines  usines  contestent  parfois  les  avantages  du  repos  hebdo- 

2Tetréme"30  certains  étaMissemenU 

29  et  même  30  jours  par  mois.  Ce  système  éreinte  les  hommes  tant  au 
mural  quauphys.que  et  ne  peut  produire  sur  l'état  de  la  populatio 
ouvrière  que  les  résultats  les  plus  défavorables  Population 

«Lesréparations  des  fours  sont. fort  utiles  au  bout  de  huit  jours  et 
P  rmettent  aux  ouvriers  de  compenser,  sinon  totalement,  au  moins 
en  très  grande  partie,  la  réduction  de  production  qui  résulte  du  chô- 
mage du  dimanche.  Un  travail  de  plus  de  15  jours  sans  réparations 
donne  heu  a  des  inconvénients  sérieux  provenant  du  mauvais  état  des 
fours  et  produit  toujours  des  résultats  défavorables 

«  Il  est  certain  d'ailleurs  que  le  travail  du  dimanche  exige  une  sur- 
veillance plus  attentive.  Il  est  le  plus  souvent  impossible  d'obtenir  des 
ouvriers  le  travail  normal  qu'on  en  obtient  régulièrement  pendant 

m  me., Is  sont  tentés  d'apporter  avec  eux  des  boissons  diverses  q.^ 
rapidement,  font  diminuer  le  rendement  et  la  qualité  du  travail 

«  Lorsque  les  ouvriers  d'une  usine  habitent  cinq  oà  six  communes 
environnantes,  il  importe  encore  de  chômer  le  dimanche  afin  de  rês! 
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pecter  les  convenances  et  les  usager  des  nombreuses  populations  dans 
lesquelles  se  recrute  le  personnel  de  rétablissement. 

«  Nous  croyons  donc  qu  il  y  a  avantage  marqué  à  n'appeler  au  travail 
du  dimanche  que  les  ouvriers  strictement  nécessaires  aux  réparations 
indispensables  pour  mettre  les  fours  et  les  appareils  en  état  de  rendre 
régulière  la  reprise  du  travail  le  lundi  matin. 

((  La'remise  en  bon  état  des  fours  est,  comme  nous  Tavons  dit,  favo- 
rable au  travail;  la  production  plus  forte  qui  en  résulte  est  favorable  à 
rouvrier,  dont  le  salaire  est  proportionné  au  poids  produit;  favorable 
aussi  à  l'industriel  qui,  par  une  fabrication  plus  importante  et  plus 
soignée  parvient  à  compenser  en  grande  partie  les  frais  de  répara- 
tion,  m'ain-d'œuvre,  briques  réfractaires,  matières  diverses  et  charbon 
consommés  pour  le  rallumage  des  fours. 

a  Une  expérience  fort  longue  nous  a  amenés  à  être  partisan  convamcu 
de  l'utilité  absolue,  de  la  nécessité  du  repos  dominical.  « 

Si  des  industriels  apprécient  de  cette  manière  la  prétendue  im- 
possibilité technique  de  supprimer  le  travail  du  dimanche  dans 
une  industrie  où  le  travail  de  nuit  du  samedi  au  dimanche  est 
généralement  considérée  comme  nécessaire,  que  faut-il  penser  de 
l'organisation  qui  a  pour  effet  de  reporter  au  dimanche  des  tra- 
vaux qui  pourraient  s'effectuer  pendant  la  semaine?  Plutôt  que 
de  modifier  une  organisation  de  travail  traditionnelle,  on  continue 
par  exemple  à  fixer  au  samedi  matin  le  commencement  de  cer- 
taines opérations  techniques  qui  ne  peuvent  être  interrompues  et 
exigent  une  durée  de  travail  supérieure  à  24  heures;  ou  bien,  au 
lieu  de  se  borner  aux  travaux  strictement  nécessaires,  on  profite 
du  prétexte  fourni  parla  présence  de  quelques  ouvriers  indispen- 
sables pour  étendre  le  plus  possible  le  ^domaine  du  travail  du  di- 
manche. ,      .  X 

L'étude  des  monographies  est  à  cet  égard  des  plus  instructives; 
on  verra  que  dans  des  industries  prétendument  continues  pour  des 
raisons  techniques,  comme  la  fabrication  du  papier,  du  ciment,  de 
lacier  les  cristalleries  et  les  gobeleteries,  les  meuneries,  un  cer- 
tain nombre  de  patrons  se  sont  affranchis  de  l'obligation  de  tra- 
vailler le  dimanche  ou  pendant  la  nuit  du  samedi  au  dimanche. 
^  Il  n'est  donc  pas  interdit  de  penser  que,  dans  des  cas  assez  nom- 
breux la  formule  de  l'impossibilité  technique  d'interrompre  le 
travail  le  septième  jour  pourrait  plus  exactement  se  traduire  de 
cette  manière  :  «  le  désir  de  ne  point  diminuer  la  production  et 
d'éviter  les  frais  inhérents  à  une  reprise  de  la  marche  normale  ou 


LE  TRAVAIL  DU  DIMANCHE  EN  BELGIQUE. 


485 


à  une  modification  de  l'organisation  du  travail  de  rétablissement.  » 
Ce  phénomène,  d'ordre  économique  et  non  technique,  ne  se  pré- 
sente point,  d'ailleurs,  avec  une  force  suffisante  pour  que  certains 
établissements  n'aient  pu  ne  point  en  tenir  compte  sans  compro- 
mettre en  rien  leur  prospérité  matérielle  ou  la  qualité  de  leurs 
fabricats. 

Au  début  de  ce  siècle,  alors  que  l'idée  de  limiter  par  la  loi  le  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants  commençait  seulement  à  se  faire 
jour,  on  invoqua  contre  celte  réglementation  des  objections  tech- 
niques; certains  travaux,  affirmait-on,  —  et,  bien  plus  tard,  on  a 
vu  se  produire  l'objection  en  Belgique,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  13  décembre  1889,  —  certains  travaux  ne  pouvaient  être 
accomplis  que  par  de  jeunes  enfants  ;  eux  seuls  possédaient  l'agi- 
lité nécessaire,  la  dextérité  voulue  pour  que  le  travail  qui  leur 
était  confié  fût  fait  dans  de  bonnes  conditions.  Cependant,  des 
manufacturiers  avaient  déjà  supprimé  le  travail  infantile  ou 
l'avaient  diminué  et  réglementé  de  leur  propre  mouvement  ;  ils 
proclamaient  que  ces  mesures  n'avaient  d'influence  que  sur  le  prix 
de  revient.  Dès  lors,  un  devoir  de  justice  s'imposait  :  celui  de  ne 
pas  favoriser  les  industriels  employant  des  enfants,  au  détriment 
de  ceux  qui,  volontairement,  avaient  renoncé  à  les  occuper.  La 
réglementation  légale  intervint  donc  pour  égaliser  les  conditions 
de  la  concurrence  ;  on  peut  dire  que  cette  tendance  est  à  la  base  de 
toutes  les  législations  protectriees.  Ce  n'est  pas  sortir  du  rôle  tout 
objectif  que  nous  nous  sommes  assigné  que  de  signaler  la  simili- 
tude existant  entre  la  question  du  repos  dominical  et  le  problème 
qui  se  posa  devant  les  pouvoirs  publics  lors  de  la  préparation  des 
premières  lois  protectrices  du  travail. 

2o  ET  So  —  CAUSES  ÉCONOMIQUES  ET  COMMERCIALES 

Des  industries  sont  asservies  au  travail  du  dimanche  par  des 
nécessités  techniques  dont  personne,  dans  l'état  actuel  des  procé- 
dés et  de  l'outillage,  ne  voit  la  possibilité  de  s'affranchir  :  c'est  un 
fait  ;  nous  avons  indiqué  un  certain  nombre  de  correctifs  à  appor- 
ter à  des  affirmations  trop  absolues  ;  il  n'en  demeure  pas  moins 
établi  que,  dans  des  cas  nombreux,  le  travail  du  dimanche  est  une 
des  conditions  de  l'existence  même  de  l'industrie, 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  travailler  le  dimanche  pour  des  motifs 
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qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  technique  industrielle.  Répartir 
les  frais  généraux  sur  la  plus  grande  quantité  possible  de  produits; 
pousser  jusqu'à  la  dernière  limite  qu'on  puisse  atteindre  sans  un 
danger  trop  considérable  l'utilisation  du  capital  fixe  ;  laisser  les 
machines  en  activité  jour  et  nuit  de  façon  à  les  avoir  amorties  au 
moment  où  quelque  perfectionnement  exigera  l'acquisition  d'en- 
gins nouveaux  ;  en  un  mot,  chercher  par  tous  les  moyens  possibles 
à  diminuer  le  prix  de  revient,  tel  est  trop  souvent  le  principe  fon- 
damental de  l'économie  industrielle  (1). 

Les  fabricants  de  la  première  moitié  de  ce  siècle  l'ont  appliqué 
avec  une  impassibilité  que  ne  parvenaient  point  à  altérer  les 
plaintes  des  ouvriers  écrasés  par  des  journées  interminables 
payées  de  dérisoires  salaires.  Dans  l'ordre  de  chosès  dont  nous 
nous  occupons,  cette  politique  industrielle  aboutit  à  organiser  le 
travail  du  dimanche.  C'est  l'ensemble  des  causes  dont  cette  situa- 
tion procède  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  causes  écono- 
miques. 

Interrogés  sur  les  raisons  pour  lesquelles  leur  établissement 
restait  en  activité  le  dimanche,  régulièrement  ou  non,  des  indus- 
triels ont  répondu  que  c'était  en  vue  :  1°  d'augmenter  la  prod^c- 
tion  normale  ou  de  l'amener  à  un  chiffre  qu'ils  jugeaient  rémuné- 
rateur pour  le  capital  engagé  ;  2°  de  suppléer  à  l'msuffisance  maté- 
rielle des  installations,  dont  l'accroissement  se  trouvait  rendu 
impossible  par  l'exiguïté  de  l'espace  dont  on  disposait;  3°  de 
profiter  de  la  mise  en  train  des  appareils  et  d'éviter  les  frais  inhé- 
rents à  une  remise  en  allure  régulière  après  interruption;  4°  de 
regagner  le  temps  perdu  lors  d'un  chômage  accidentel,  ou  même 
normal  comme  celui  occasionné  par  une  fête  locale  ou  patronale; 
5°  de  compenser  l'insuffisance  accidentelle  d'une  force  motrice 
naturelle  utilisée  par  l'établissement. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  ces  motifs  donnent  lieu 
à  du  travail  irrégulier  de  production. 

Les  causes  commerciales  ne  revêtent  point  semblable  variété  : 

(1)  Alfred  de  Vigny,  dans  Chatterton,  ca  résumé  cette  théorie  en  quelques 
axiomes  saisissants  mis  dans  la  bouche  de  John  Bell  :  «  Un  calculateur  véritable 
ne  laisse  rien  subsister  d'inutile  autour  de  lui.  —  Tout  doit  rapporter,  les 
choses  animées  et  les  choses  inanimées.  —  La  terre  est  féconde  et  l'argent  est 
aussi  fertile,  et  le  temps  rapporte  l'argent.  »  Plus  haut,  le  quaker  répond  à 
John  Bell  :  «  Tu  es  le  baron  absolu  de  ta  fabrique  féodale.  »  Chatterton,  acte  1", 
scène  II.  Ce  drame  a  été  écrit  en  1834. 
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une  formule  unique  peut  les  résumer  ;  «  satisfaire  la  clientèle  ». 
C'est  dans  ce  but  qu'on  travaille  parfois  le  dimanche  dans  plus  de 
100  industries  différentes  :  boulangerie  ;  confection  de  vêtements  ; 
repassage  du  linge  ;  imprimerie  ;  charpenterie-menuiserie  ;  cons- 
truction de  machines  et  d'ouvrages  métalliques  ;  fabrication  de  la 
chaux  et  du  ciment;  laminage  de  tôles  de  fer  et  d'acier.  Un  certain 
nombre  d'établissements  vont  même  jusqu'à  travailler  régulière- 
ment tous  les  dimanches  dans  le  but  de  «  satisfaire  la  clientèle  ». 


IMPORTANCE  RELATIVE  DES  DIFFÉRENTES  CAUSES  DU  TRAVAIL 

L'importance  relative  des  différentes  causes  de  travail  se  trouve 
établie  par  les  tableaux  suivants  : 

A)  Causes  techniques. 

 Ouvriers   

Travail  régulier     Travail  irrégulier 

11.085  6.759 
1.422  2.588 
144  » 
12.651  9.347 
21^998  ' 

Ce  tableau  nécessite  quelques  explications  :  parmi  les  ouvriers 
employés  le  dimanche  au  travail  régulier,  on  n'a  pas  compté  les 
14,712  ouvriers  travaillant  chacun  un  dimanche  sur  deux  pour 
achever  le  poste  de  nuit  du  samedi  au  dimanche  ;  on  a  considéré 
que  le  travail  de  ces  ouvriers  constituait  plutôt  du  travail  de  nuit 
que  du  travail  du  dimanche,  et  que,  par  conséquent,  il  était  ra- 
tionnel de  les  considérer  comme  constituant  un  groupe  isolé  parmi 
les  ouvriers  qui  sont  exposés  à  devoir  travailler  le  dimanche. 
Le  chiffre  de  6,759  ouvriers  occupés  irrégulièrement  le  dimanche 
î  comprend  6,622  ouvriers  faisant  partie  des  équipes  de  nuit  du 
i  samedi  au  dimanche  et  qui  travaillent  en  outre  certains  dimanches 
de  l'année  pendant  la  journée  ou  la  soirée,  lorsque,  par  extraordi- 
naire, l'exploitation  n'est  pas  arrêtée  le  dimanche  matin;  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux,  soit  5,256,  travaillent  moins  de  dix  di- 
manches par  an. 


Genre  de  travail 

I.  Production  

II.  Réparation,  etc. . 

III.  Gardiennage,  etc. 
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B)  Causes  économiques  et  commerciales. 

  Ouvriers   

Genre  de  travail                        Travail  régulier  Travail  irrégulier 

I.  Production  : 

Causes  économiques                             478  6.288 

Causes  commerciales                           448  4.042 

II,  Réparation  : 

Causes  économiques                             »  48 

Causes  commerciales                             »  » 


III.  Gardiennag 


Causes  économiques   » 


Causes  commerciales   74  161 

"TTÔÔÔ"  10.631 
11.631 

Pareille  précision  n'est  point  possible  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
partition du  personnel  employé  le  dimanche  dans  les  mines,  mi- 
nières et  carrières;  nous  avons  indiqué  précédemment  [Réf.  soc.^ 
p.  392)  pour  quelles  raisons  on  n'a  pu  indiquer  en  chiffres  le 
nombre  d'ouvriers  occupés  dans  les  charbonnages.  Cependant  les 
causes  du  travail  se  dégagent  des  monographies  avec  une  grande 
netteté.  Dans  les  charbonnages,  c'est  à  des  causes  techniques 
qu'il  faut  ramener  presque  tout  le  travail  qui  s'y  accomplit  le  di- 
manche. Dans  des  cas  exceptionnels  (23  charbonnages  sur  127  ont 
signalé  ce  cas  de  travail),  des  ouvriers  à  veine,  sortis  de  la  mine  le 
samedi  après-midi,  redescendent  la  nuit  pour  faire  un  complément 
de  production  ;  dans  un  très  petit  charbonnage,  on  travaille  par- 
fois le  dimanche  ;  on  peut  rattacher  ce  genre  de  travail  à  des 
causes  économiques.  Les  causes  commerciales  donnent  lieu  à  du 
travail  d'expédition  :  chargement  de  wagons  ou  de  bateaux,  dans 
des  moments  de  grande  activité  ou  lorsque  le  matériel  a  fait  dé- 
faut pendant  la  semaine.  Le  tout  n'intéresse  qu'une  fraction  infime 
des  116,080  ouvriers  occupés  dans  les  127  charbonnages  visités. 

Le  travail  de  production  régulier  est  de  règle  dans  17  fabriques 
de  coke  ordinaires  sur  29;  on  le  justifie  en  disant  que  les  fours  à 
coke  sont  des  appareils  à  feu  continu  qui  doivent  être  alimentés 
régulièrement  pour  éviter  les  refroidissements;  on  se  trouve  ici 
devant  la  cause  technique;  9  fabriques  de  coke  s'abstiennent  ce- 
pendant de  travailler  régulièrement,  ce  qui  est  de  nature  à  inspi- 
rer des  doutes  relativement  à  la  nécessité  technique  du  travail; 
lorsque  ces  9  établissements  sont  en  activité  le  dimanche  (ils  l'ont 
été  de  8  à  30  fois  en  1894), ce  sont  des  causes  économiques  oucom- 
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^Çierciales  qui,  aux  yeux  des  exploitants,  rendent  nécessaire  le 
travail.  Dans  l'industrie  de  la  fabrication  du  coke  avec  récupéra- 
tion des  sous-produits,  on  peut  dire  que  le  travail  est  presque 
aussi  étendu  le  dimanche  que  pendant  la  semaine  :  o  établisse- 
ments visités  maintiennent  leur  production  en  allure  régulière  ; 
deux  autres  en  diminuent  l'intensité.  La  cause  technique  est  par- 
tout invoquée;  le  travail  de  production  est  absolument  prédomi- 
nant. 

Sur  28  fabriques  d'agglomérés  de  houille,  22  ne  travaillent 
jamais;  5  établissements,  en  activité  jour  et  nuit,  ont  l'équipe  de 
nuit  du  samedi  occupée  jusqu'au  dimanche  matin  à  6  heures.  On 
constate  du  travail  de  réparations  le  dimanche  dans  20  fabriques  ; 
la  raison  invoquée  rentre  dans  les  causes  techniques  :  «  les  répara- 
tions ne  peuvent  se  faire  pendant  la  marche  normale  de  l'usine.  » 
On  note  du  travail  de  production  pour  des  raisons  commerciales 
dans  6  établissements.  Les  causes  techniques  et  économiques 
n'interviennent  pas  dans  le  régime  du  travail  de  production  dont 
la  rareté  reste  la  caractéristique  de  cette  industrie. 

Ainsi  que  dans  l'industrie  houillère,  le  fait  principal,  qui  ressort 
de  l'étude  du  régime  dominical  dans  les'mines  et  minières  métal- 
Hques,  est  que,  abstraction  faite  des  travaux  effectués  normale- 
ment pendant  le  poste  de  nuit  du  samedi  organisé  dans  3  éta- 
blissements sur  10,  le  travail  ordinaire  de  la  semaine  est  suspendu 
le  dimanche,  tant  à  l'intérieur  qu'à  la  surface.  Dans  2  mines  de 
manganèse  seulement  on  constate  du  travail  irrégulier  de  produc- 
tion pour  des  causes  économiques  :  cette  exception  à  la  règle- 
énoncée  plus  haut  n'a  d'ailleurs  qu'une  importance  fort  secon- 
daire. 

L'exploitation  des  carrières  souterraines  n'exige  pas  de  travail 
de  production  le  dimanche;  cinq  carrières  seulement  travaillent 
par  équipes  dont  le  dernier  poste  termine  sa  tâche  le  dimanche 
matin.  Des  travaux  de  réparations,  de  nettoyage,  d'entretien  ou 
de  surveillance  relevant  de  la  cause  technique  se  rencontrent  dans 
13  exploitations  sur  34  ;  ce  travail  est  irrégulier. 

La  règle,  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert,  est  qu'on  ne  travaille 
pas  le  dimanche.  Les  exceptions  sont  peu  importantes  :  pour  des 
causes  techniques  on  occupe  quelques  ouvriers  le  dimanche  dans 
10  exploitations.  Une  douzaine  de  carrières  de  calcaire  emploient 
parfois  des  ouvriers  à  la  production  le  dimanche  pour  des  causes 
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commerciales  ;  c'est  à  ces  causes  que  se  rattache  encore  le  travail 
irrégulier  d'expédition  signalé  dans  3  carrières.  La  cause  écono- 
mique est  invoquée  dans  4  établissements  qui  maintiennent  par- 
fois en  activité  le  dimanche  les  machines  de  la  scierie.  L'enquête  a 
porté  sur  84  carrières  à  ciel  ouvert. 

En  établissant  l'importance  relative  de  chacune  des  causes  du 
travail  du  dimanche,  nous  avons  fait  abstraction  des  14,712  ou- 
vriers occupés  chacun  un  dimanche  sur  deux  pour  achever  le 
poste  de  nuit  du  samedi.  Tous  sont  employés  à  la  production  pour 
des  raisons  techniques.  Ils  jouissent  alternativement,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  de  24  et  de  48  heures  de  repos.  Le  régime  du 
dimanche  pour  ces  ouvriers  consiste  à  travailler  26  fois  par  an 
pendant  les  6  premières  heures  de  la  journée.  La  possibilité  théo- 
rique de  la  suppression  du  poste  de  nuit  du  samedi  semble  prou- 
vée par  cela  même  que  certaines  usines  ne  travaillent  pas  la  nuit  ; 
mais,  en  fait,  une  mesure  de  ce  genre  se  heurterait  à  de  nombreux 
et  graves  inconvénients  imparfaitement  compensés  par  le  repos 
dominical  complet  dont  jouiraient  alors  les  ouvriers. 

in.  —  Résumé 

En  exposant  dans  leurs  grandes  lignes  les  constatations  princi- 
pales de  l'enquête,  si  nous  n'avons  pas  hésité  à  signaler  des  situa- 
tions qui,  dans  d'autres  domaines,  ont  parfois  provoqué  l'inter- 
vention du  législateur,  nous  ne  croyons  pas  nous  être  écartés  de  la 
stricte  objectivité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'observation  scienti- 
fique. Nous  ne  changerons  pas  ici  de  ligne  de  conduite;  qu'on  ne 
s'attende  donc  pas  à  trouver  dans  ce  résumé  l'expression  d'une 
préférence  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  solution  de  la  question 
du  travail  du  dimanche. 

A.  —  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

L  —  Dans  près  des  deux  tiers  des  établissements  visités,  soit 
64,84  %,  il  se  présente  du  travail  le  dimanche;  35,16  %  seule- 
ment des  établissements  ne  se  trouvent  jamais  en  activité  totale 
ou  partielle  le  dimanche. 

IL  —  Sur  l'ensemble  des  établissements  où  l'on  a  observé  du 
travail  le  dimanche,  45,50  %  travaillent  tous  les  dimanches; 
80,65  %  travaillent  certains  dimanches  seulement. 
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^^III.  —  Près  des  deux  tiers  du  personnel  employé  en  semaine, 
soit  65,12  %,  ne  travaille  jamais  le  dimanche;  34,88  %  des 
ouvriers  sont  exposés  à  devoir  travailler. 

IV.  —  Sur  l'ensemble  du  personnel  exposé  à  devoir  travailler  le 
dimanche,  32,75  %  des  ouvriers  travaillent  tous  les  dimanches, 
31,95  %  travaillent  certains  dimanches  seulement. 

35,30  %  des  ouvriers  sont  occupés  un  dimanche  sur  deux  pen- 
dant les  premières  heures  de  la  journée  pour  achever  le  poste  de 
nuit  du  samedi.  En  règle  générale  ils  jouissent  alternativement  de 
24  heures  et  de  48  heures  de  repos  à  la  fin  de  la  semaine. 

V.  —  Le  travail  du  dimanche  a  pour  objet  soit  la  production, 
soit  des  travaux  de  réparations,  etc.,  soit  le  service  de  gardien- 
nage, etc. 

Sur  100  cas  de  travail  on  trouve  : 
Production  : 

ro  cas  de  travail  régulier  occupant  87.98  %  du  personnel  nécessaire 

à  ce  travail. 

52  —        irrégulier        —       78.46  %  —  — 

Réparations  : 

27  —         régulier         —       10.42  %  —  — 

44  —         irrégulier        ^       J9.79  %  —  — 

Gardiennage  : 

14  —         régulier         —        1.60  —  •  — 

4  —         irrégulier        —        1.75  %  —  — 

TI.  —  La  fréquence  du  travail  irrégulier  varie  dans  des  limites 
étendues. 

Sur  100  cas  de  travail  irrégulier,  on  trouve  : 

14.41  cas  se  présentant  26  dimanches  au  moins  et  nécessitant  la  pré- 
sence de  8.17  %  du  personnel (1). 
31.98         —     de  10  à  25       —  —      37.44  %  — 

53.61         —  moins  de  10      —  —      54.35  %  — 

VII.  —  Au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  le  dimanche,  sur 
190  ouvriers  on  trouve  : 

62.88  %  organisés  en  équipes,  occupés  tous  les  dimanches  un  nombre 
d'heures  variant  d'après  des  roulements  déterminés  et  compris  entre 
18  heures  et  moins  de  6  heures. 

34.41  %  organisés  en  équipes,  occupés  certains  dimanches  un  nombre 

•(1)  Ces  chiffres  sont  calculés  par  rapport  au  nombre  d'ouvriers  occupés  un 
nombre  de  dimanches  déterminés;  ils  donnent  un  résultat  approché  à  4  cen- 
tièmes près. 
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d'heures  variant  d'après  des  roulements  déterminés  et  compris  entre 
18  heures  et  6  heures. 
7.77  %  occupés  chaque  dimanche  12  heures  au  moins; 
12.44  %     —      certains  dimanches  —  — 

16.67  %     —      chaque  dimanche  de  6  à  12  heures; 
25.98  %     —       certains  dimanches         —  — 

12.68  %     —      chaque  dimanche  moins  de  6  heures; 
27.17  %     —      certains  dimanches         —       . — 

Les  plus  longues  durées  de  travail  se  rencontrent  dans  l'orga- 
nisation par  équipes.  Sur  10,126  ouvriers  organisés  de  la  sorte  et 
travaillant  tous  les  dimanches,  il  y  en  a  10,081  occupés  à  la  pro- 
duction ;  les  autres  sont  employés  au  service  de  gardiennage,  etc. 
En  matière  de  travail  irrégulier,  les  4,398  ouvriers  partagés  en 
équipes  sont  exclusivement  employés  à  la  production. 

Le  travail  de  production  présente  donc  ces  trois  caractères 
d'être  :  1°  le  plus  fréquent;  2°  celui  qui  exige  le  concours  du  plus 
grand  nombre  d'ouvriers;  3^  celui  qui  nécessite  les  plus  longues 
durées  de  travail. 

VIII.  —  La  durée  du  travail  irrégulier  mise  en  rapport  avec  la 
fréquence  de  ce  travail  donne  les  résultats  proportionnels  sui- 
vants : 


DUREE  DU 
TRAVAIL 


Organisation  par 
équipes  


12  heures  au  moins 

De  6  à  iïl  heures,. 

Moins  de  6  heures. 

Un  nombre  non 
déterminé  d'heu- 
res  


26  dimanches  au 
moins 


0.90 
0.89 
0.50 
1.50 


0.32 
3.54 
0.41 


0.11 

"37791  4.38|~ 


17 


De  10  à  25 
dimanches 


20.18 
0.70 
5.56 
5.76 

0.34 


32.54 


0.16 
1.75 
1.72 

0.66 


4.29 
3Tr44 


0.48 
0.11 

0.02 


0.61 


Moins  de 
10  dimanches 


14.76 
8.31 
6.33 

12.14 

0.23 


41.77 


1.68 
3.69 
5.80 


0.33 
0.56 


0.45  0.07 
11.621  0.96 
54^31 


35.84 
12.06 
22;  18 
28.00 


99.96 
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IX.  —  Tandis  que  les  causes  techniques  exigefit  le  travail  de 
21,998  ouvriers  le  dimanche,  les  causes  économiques  et  commer- 
ciales ne  nécessitent  la  présence  que  de  11,631  ouvriers.  Bien  que 
le  travail  motivé  par  des  causes  techniques  ne  constitue  pas  un 
ensemble  absolument  intangible,  on  peut  considérer  que  la  marge 
de  réduction  du  travail  dominical  est  limitée  presque  exclusive- 
ment au  travail  exécuté  pour  des  causes  économiques  et  commer- 
ciales. 

B.  —  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES 

I.  —  Dans  près  des  trois  quarts  des  établissements  visités,  soit 
73,12  %  ,il  se  présente  du  travail  le  dimanche;  26,88  %  seulement 
des  établissements  n'emploient  jamais  d'ouvriers  le  dimanche. 

II.  —  Sur  l'ensemble  des  établissements  où  l'on  a  observé  du 
travail  le  dimanche,  79,49  travaillent  tous  les  dimanches,  20,51  % 
travaillent  certains  dimanches  seulement. 

III.  —  Sur  100  cas  de  travail,  on  trouve  : 

„     ,  l  14  cas  de  travail  régulier: 

Production  :  \  o  » 

(22       —       —  irrégulier; 

„ ,       ,.         I  60       —      —  régulier; 
Réparations:  . 

(62      —       —  irrégulier; 


Gardiennage  : 


26       —      —  régulier; 
16      —      —  irrégulier. 

IV.  —  Abstraction  faite  du  travail  exécuté  par  le  poste  de  nuit 
du  samedi,  la  cause  technique  exerce  une  influence  prépondérante 
sur  le  travail  effectué  le  dimanche  dans  les  établissements  rele- 
vant du  groupe  des  mines,  minières  et  carrières. 

Armand  Julin. 


 ^ 
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LE  CONCOURS  DES  CAISSES  D  ÉPARGNE 

AU  CRÉDIT  AGRICOLE 

d'après    un    livre    récent  (1). 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  proposé  pour  Je 
prix  Biaise  des  Vosges  à  décerner  en  1897  la  recherche  des  «  moyens 
qui  pourraient  être  pris  pour  mettre  les  caisses  d'épargne  à  même  de 
faire  jouir  soit  directement,  soit  indirectement,  les  petits  cultivateurs, 
soit  propriétaires,  soit  fermiers,  soit  colons  partiaires,  des  avantages 
du  crédit,  par  des  prêts  autres  que  le  prêt  hypothécaire,  et  moyennant 
le  taux  courant  de  l'intérêt  ».  Le  programme  précisait  qu'il  s'agissâit 
non  de  crédit  foncier,  mais  de  crédit  d'exploitation  :  il  délimitait 
le  sujet  et  traçait  à  l'étude  un  cadre. 

La  question  ainsi  posée  était  heureusement  choisie.  Aucune  n'a  dans 
l'économie  puhlique  de  la  France  un  intérêt  plus  actuel,  une  portée 
plus  étendue,  des  répercussions  plus  variées  que  celle  d'une  revision 
du  système  qui  absorhe4  milliards  d'épargnes  populaires  dans  le  passif 
de  l'État,  et  parmi  les  activités  nationales  qui  souffrent  de  cette  con- 
centration à  outrance,  l'industrie  agricole  est  au  premier  rang. 

Le  prix  proposé  par  l'Académie  a  été  décerné  à  un  mémoire  de 
notre  confrère  M.  Eug.  Rostand,  dont  la  compétence  dans  la  matière  est 
si  solidement  établie  par  sa  longue  pratique  et  ses  remarquables  tra- 
vaux antérieurs  sur  le  même  sujet. 

Déjà,  dès  1891,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  le 
débat  prolongé  qu'elle  voulut  bien  instituer  autour  de  l'ouvrage  princi- 
pal consacré  par  notre  confrère  à  la  question  de  la  réforme  des  caisses 
d'épargne  françaises  (2),  avait  révélé  les  vues  larges  qui  prévalaient  parmi 
les  maîtres  de  la  science  économique  dans  notre  pays.  Le  débat  occupa 
trois  séances.  Il  avait  trop  de  portée  pour  que  nous  n'en  rappelions 
pas  quelques  points  qui  intéressent  l'influence  de  la  réforme  sur  le 
développement  du  crédit  agricole. 

M.  Georges  Picot  s'exprima  ainsi  :  «  L'adduction  forcée  des  capi- 

(1)  Le  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  agricole,  applications  à 
Vétranger  et  modes  pratiques  de  réalisation  en  France,  avec  des  documents 
pour  servir  à  l'organisation  de  ce  concours,  par  Eugène  Rostand.  —  Ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (1  vol.  in-8°  de  278p. 
Paris,  1897;  Guillaumin  édit.).  L'article  qui  suit  est  presque  entièrement  formé 
d'extraits  de  la  préface  de  ce  substantiel  et  capital  ouvrage. 

(2)  La  Réforme  des  caisses  d'épargne  françaises,  2  vol.  Paris,  Guil- 
laumin, 1890. 
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.Lix  d'épargne  dans  la  caisse  d'État  produit  un  ve'ritable  désordre,  dont 
l'économiste  doit  analyser  la  nature  :  il  détourne  la  masse  des  petites 
épargnes  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  de  toutes  les  formes  de  l'activité 
provinciale.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  «  L'accumulation  de  ces  sommes  gigan- 
tesques,  pompées  sur  tous  les  points  du  territoire,  soustraites  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  au  con\merce,  et  uniquement  consacrées  à  des 
achats  de  rentes,  est  un  véritaijle  non-sens  e'conomique.  C'est  le  plus 
bel  exemple  d'encouragement  à  l'inertie,  à  l'engourdissement  de  l'esprit 
d'entreprise.  Il  faut  donc  réformer  radicalement  l'organisation  des 
caisses  d'épargne,  et  l'on  est  surpris  que  tant  de  gens  qui  bêlent  dans 
leurs  discours,  dans  leurs  écrits  à  tout  propos  et  hors  de  propos  le  mot 
de  réformes  s'effarouchent  quand  on  leur  parle  de  mettre  un  terme  aux 
responsabilités  gigantesques  que  prend  l'État  et  à  la  stérilisation  en 
quelque  sorte  systématique  de  tous  les  points  du  territoire,  auxquels  on 
prend  une  part  de  plus  en  plus  considérable  de  leurs  épargnes  pour  les 
absorber  dans  cette  œuvre  passive  et  mécanique  d'acheter  indéfiniment 
des  rentes. 

«  ...  Je  trouve  fort  applicable  la  proposition  de  M.E.Rostand  de  laisser 
aux  caisses  d'épargne  libres,  non  municipales,  le  libre  emploi  du  quart 
de  leurs  dépôts.  Je  crois  même  qu'on  pourrait  leur  laisser  plus  de  lati- 
tude. » 

M.  Léon  Say  s'attachait  à  l'idée  que  le  rôle  des  caisses  d'épargne 
devait  être  ramené  à  la  conception  sociale  qui  en  était,  même  en  France, 
l'origine.  «  Aujourd'hui  un  petit  nombre  seulement  de  caisses  ayant 
conservé  le  caractère  primitif  existent  encore.  Partout  ailleurs  les  admi- 
nistrateurs se  considèrent  comme  chargés  uniquem.ent  de  centraliser 
les  fonds  de  dépôts  au  Trésor  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  n'ont  aucun  rapport  de  patronat  avec  la  clientèle.  Les  choses 
sont  ainsi  :  peut-être  .pourrait-on  moditier  la  législation  de  manière  à 
détacher  plus  ou  moins  de  l'État  quelques-unes  au  moins  des  caisses 
et  rétablir  les  rapports  sociaux  qu'avaient  voulu  fonder  entre  eux  et  les 
déposants  les  premiers  initiateurs  de  ces  utiles  institutions.  )> 

Enfin  M.  Maurice  Block  insistait  avec  force  sur  la  question  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  étude.  «  ...  J'ai  un  point  de  vue  à  faire  valoir  qui 
me  semble  tout  à  fait  important.  Depuis  quarante  à  cinquante  ans  que 
je  suis  les  discussions  économiques  et  agricoles,  j'entends  des  plaintes 
^ur  le  manque  de  crédit  agricole,  et  d'innombrables  vœux  ontété  dépo- 
sés en  faveur  de  son  organisation.  Or,  si  réellement  comme  on  le  dit 
le  crédit  agricole  est  un  besoin  de  nos  campagnes,  si  réellement  la 
prospérité  et  le  progrès  en  dépendent,  il  faudra  se  hâter  de  changer  de 
système.  En  obligeant  les  caisses  d'épargne   à  verser  aux:  caisses  de 
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l'État  tous  leurs  fonds  disponibles,  en  créant  la  Caisse  Postale  qui 
draine  le  dernier  sou  économisé  dans  les  campagnes  (le  mot  sou  n'est 
pas  une  métaphore  ici),  si  tous  les  fonds  recueillis  sont  transformés  en 
rentes,  si  les  capitaux  circulants  et  actifs  deviennent  ainsi  capital  fixe 
et  quelque  peu  passif,  comment  veut-on  qu'il  reste  à  la  campagne  des 
fonds  pour  vivifier  les  industries  agricoles  ? 

((  Ce  n'est  pas  le  moment  d'insister  ni  de  chercher  à  approfondir  :  je 
dois  me  borner  à  de  courtes  indications  sommaires.  A  ce  point  de  vue, 
je  signalerai  cette  coïncidence  remarquable  et  qui  ne  peut  pas  être  un 
pur  hasard  que  les  banques  populaires  ont  prospéré  en  Allemagne  et  eh 
Italie,  où  les  caisses  d'épargne  ont  une  certaine  latitude  pour  l'emploi 
des  fonds  de  leurs  déposants,  et  que  ces  banques  n'ont  eu  aucun  succès 
en  France  eL  en  Angleterre,  où  les  fonds  sont  versés  à  l'État.  Il  n'est  pas 
impossible  que  les  caisses  d'épargne  aient  préparé  le  terrain  au  crédit 
populaire,  qui  est  aussi  crédit  agricole. 

«  En  résumé,  les  grandes  banques  de  dépôt  desservant  le  grand  crédit, 
les  petites  banques  de  dépôt  doivent  servir  le  petit  crédit,  car  il  faut 
rapprocher  l'offre  du  crédit  de  la  demande.  Qu'on  autorise  donc,  avec 
les  tempéraments  et  les  transitions  inspirées  par  la  prudence,  les 
caisses  d'épargne  à  placer  une  bonne  partie  de  leurs  fonds  autour  d'elles 
dans  les  petites  villes  et  à  la  campagne;  qu'elles  varient  leurs  place- 
ments au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  disponibilité  des  fonds, 
mais  qu'elles  répandent  autour  d'elles  l'action  fécondante  du  crédit.  Il 
faut  absolument  qu'une  partie  de  l'épargne  reste  dans  le  voisinage  du 
clocher.  Je  dirais  presque  :  n'en  laissez  émigrer  que  l'excédent. 

u  Que  la  crainte  du  mauvais  emploi  des  fonds  ne  nous  domine  pas  au 
point  de  leur  donner  un  emploi  pire.  Quant  aux  détournements,  les 
fonds  de  l'État  y  sont  exposés  comme  d'autres,  et  personne  n'a  encore 
prouvé  que  le  système  italien-allemand  des  caisses  d'épargne  ait 
engendré  plus  de  mauvais  administrateurs  que  le  système  français- 
anglais.  » 

C'était  à  seconder  le  mouvement  en  ce  sens  que  l'Académie  avait 
tendu  par  le  programme  du  concours  de  1896.  Rien  ne  ressort  plus  net- 
tement du  rapport.  : 

«  L'extension  successivement  donnée  aux  caisses  d'épargne,  depuis 
1835,  a  produit  une  accumulation  de  capital  qui  est  énorme  à  l'heure 
actuelle.  Ce  capital  est  exclusivement  employé  en  fonds  d'Etat  ou  en 
valeurs  relevant  de  l'État;  il  est  interdit  qu'elles  l'emploient  autre- 
ment.  De  là  deux  conséquences  regrettables.  L'une  appelle  un  ordre  ae 
considérations  qui  ne  se  rapporte  que  de  loin  à  celle  du  concours  :  c  est 
que  non  seulement  les  propensions  publiques  sont  jetées  outre  mesure 
vers  le  patrimoine  mobilier,  mais  surtout  qu'elles  se  portent  a  consti- 
tuer de  plus  en  plus  une  sorte  de  socialisme  financier  faisant  de  1 
le  répartiteur  d'un  revenu  à  chaque  citoyen.  L'autre  conséquence,  c  est 
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le  retentissement  dans  l'ordre  économique.  La  majeure  partie  de 
l'epar^îne  est  ainsi  retirée  aux  prêts  locaux,  c'est-à-dire  là  même  où 
elle  se  lorme,  de  sorte  que  Tentreprise  individuelle  n'en  profite  pas 
comme  le  demanderait  un  état  économique  normal.  Dans  la  multiplicité 
de  1  entreprise  individuelle,  l'entreprise  agricole  tout  particulièrement 
est  privée  des  services  que  cette  épargne  lui  procurerait  par  le  crédit 
Des  esprits,  bien  en  situation  de  connaître  les  besoins  agricoles  et  d'en 
juger,  sont  préoccupés  aujourd'hui  en  les  voyant  non  seulement  beau- 
coup trop  dépourvus  de  capital,  mais  dénués  des  moyens  de  trouve-  le 
crédit  a  un  taux  raisonnable.  Notre  agriculture  doit  pour  beaucoup  à 
cela  la  faiblesse  relative  où  elle  paraît  être.  Par  suite,  des  études  des 
efforts  même  sont  faits  pour  modifier  cette  situation,  et  en  présence  de 
la  masse  considérable  des  économies  personnelles  qui  est  drainée  par 
nos  caisses  d'épargne,  on  se  demande  pourquoi  une  partie  tout  au 
moins  n  en  pourrait  pas  être  dirigée  vers  le  prêt  agricole.  L'Académie  a 
suppose  qu  en  provoquant  des  recherches  de  ce  côté,  elle  aiderait  au 
mouvement.  » 

Quel  cheminement  et  quel  affermissement  de  l'idée,  depuis  ces  projets 
de  lois  de  1886  sur  les  caisses  d'épargne  dans  lesquels  la  question  du 
régime  d'emploi  ne  se  posait  même  pas,  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment n'existait  pas  comme  telle  ! 

Des  hautes  zones  intellectuelles,  la  modification  ainsi  survenue  dans 
l'état  d'esprit  français  a  commencé  de  gagner  l'opinion  générale  :  l'aire 
de  ce  changement  s'étend  chaque  jour.  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
mtéresse  ici,  un  indice  vient  d'en  être  fourni  naguère  dans  le  débat  sur 
le  crédit  agricole  qui  a  été,  à  la  Chambre  des  députés,  comme  intercur- 
rent à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France.  On  y  a  entendu  M.  Habert  constater  qu'il  au- 
rait  été  possible  de  demander  des  ressources  pour  le  crédit  rural  aux 
trésors  des  caisses  d'épargne.,  si  la  France  ne  les  engloutissait  dans  le 
passif  de  l'État  ;  M.  Jules  Roche  montrer  dans  la  liberté  de  l'épargne  la 
cause  de  la  floraison  du  crédit  agricole  là  où  il  existe,  et  dans  l'aban- 
don du  système  d'emploi  étatiste  le  véritable  moyen  d'alimenter  ce  cré- 
dit en  France;  M.  Jonnart  conseiller  au  gouvernement  de  s'inspirer  de 
ces  considérations  lorsque  viendrait  devant  les  Chambres  le  projet  de  loi 
sur  l'affectation  de  l'avance  de  40  millions  stipulée  de  la  Banque  de 
France  eu  faveur  du  crédit  agricole.  Il  est  permis  d'espérer  que  la  ré- 
flexion  amènera  M.  Méline  à  se  prononcer  en  ce  sens,  dùt.il  modifier 
telle  ou  telle  de  ses  vues  comme  il  a  déclaré  loyalement  et  avec  un 
grand  sens  l'avoir  fait  sur  la  question  d'une  banque  agricole  centrale 
Malheureusement  rien  d'assez  net  ne  s'est  dégagé  des  indications  jetées 
dans  le  débat,  et  le  vague  où  sont  demeurés  ceux  qui  en  avaient  le  mé- 
rite a  pu  faire  croire  qu'ils  réclamaient  pour  les  caisses  d'épargne  non 
une  liberté  réglée,  mais  une  liberté  absolue,  qu'ils  en  attendaient  non 
un  concours  à  l'œuvre  du  crédit  agricole,  mais  V accomplissement  intégral 
La  Réf.  Soc,  16  mars  1898.  4e  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  32. 
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de  cette  œuvre,  c'est-à-dire  des  solutions  excessives,  qui  ont  permis  aux 
avocats  du  statu  quo  une  réédition  de  leurs  réponses  habituelles  à  côté. 
C'est  au  contraire  en  termes  nets  et  parfaitement  délimités  que  l'ouvrage 
de  M.  Eugène  Rostand  étudie  le  rôle  de  l'épargne  dans  la  distribution 
du  crédit  agricole. 

Il  en  élimine  d'abord  ce  qui  concernerait  le  crédit  réel  foncier  ou 
mobilier,  sur  la  terre  ou  les  constructions,  sur  gage  ou  sur  privilège. 
On  peut  en  effet  considérer  comme  d'une  utilité  secondaire  pour  le 
crédit  agricole  les  formes  diverses  du  crédit  réel.  Le  crédit  hypothé- 
caire n'est  pas  à  la  portée  de  la  masse  des  petits  fermiers,  loca- 
taires et  colons,  ni  de  l'ouvrier  rural  salarié;  il  est  grevé  de  frais  très 
lourds  et  inutiles  quand  le  terme  n'est  pas  éloigné.  Il  est  plutôt  dange- 
reux pour  le  petit  agriculteur  propriétaire.  En  Allemagne  il  n'a  pas  di- 
minué, mais  aurait  plutôt  activé  cet  ensemble  de  phénomènes  écono- 
miques morbides  qu'on  appelle  là  comme  partout  la  crise  agraire,  et 
les  caisses  d'épargne  qui  l'ont  pratiqué  pour  une  large  part  de  leurs 
emplois  ont  par  conséquent  contribué  à  ce  résultat.  Le  capital  fixe  et 
circulant  a  un  autre  rôle  à  jouer  que  de  servir  de  gage.  Le  véritable 
crédit  agricole  est  le  crédit  personnel,  dont  l'estimation  approximative 
du  mobilier  peut  être  un  élément  comme  l'est  surtout  la  valeur  person- 
nelle de  l'emprunteur,  mais  sans  dation  matérielle  en  gage,  et  qui 
compte  pour  la  restitution  normale  sur  les  produits  de  l'entreprise  :  le 
crédit  sur  gage  mobilier  ne  doit  être  qu'un  supplétif  ou  un  adjuvant. 

«  Le  crédit  sur  gage  n'a  jamais  été  que  l'enfance  du  crédit  »,  a  écrit-le 
maître  illustre  qu'a  perdu  la  science,  Léon  Say.  «  ...Le  crédit 
agricole  est  encore  dans  l'enfance,  justement  parce  qu'il  n'est  pas  per- 
sonnel... Le  crédit  personnel,  là  est  le  but.  »  On  a  pu  dire  de  même  que 
le  crédit  agricole  fondé  sur  l'hypothèque  ou  le  privilège  est  le  matéria- 
lisme du  crédit,  et  qu'on  doit  tendre  au  spiritualisme  du  crédit  qui  est 
le  crédit  personnel  basé  sur  les  qualités  morales,  les  aptitudes  profes- 
sionnelles, les  habitudes  laborieuses  de  l'individu.  C'est  lui  qui  mérite  le 
mieux  le  nom  de  crédit,  puisque  dans  ce  nom  entre  la  notion  de  con- 
fiance, et  que  le  crédit  réel  a  en  vue,  abstraction  faite  de  la  personne,  la 
valeur  des  choses  engagées. 

Quel  rôle  peut  jouer  l'appel  de  l'épargne  dans  la  distribution  du  cré- 
dit rural  personnel?  Un  concours  des  caisses  d'épargne  est-illégitime  et 
utile?  Est-il  pratiqué  en  d'autres  pays,  et  si  oui,  comment?  A  quelles 
conditions  peut-il  devenir  applicable  en  France,  et  quelles  modifications 
y  aurait-il  pour  cela  à  introduire  dans  la  législation  ou  le  fonctionne- 
ment des  caisses  d'épargne  françaises  ? 

Tels  sont  les  points  que  M.  E.  Rostand  élucide  successivement  de  la 
façon  la  plus  claire  et  la  plus  complète,  au  milieu  d'une  ample  abondance 
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de  chiffres  statistiques  et  de  documents  de  toute  nature.  Parmi  ceux-ci 
ou  trouve,  en  fin  du  volume,  tous  les  modèles  d'imprimés  dont  l'emploi 
peut  être  nécessaire  dans  les  rapports  entre  les  caisses  d'épargne  et  les 
caisses,  syndicats  ou  emprunteurs  agricoles. 

Nous  avons  tenu,  après  avoir  signalé  précédemment  ce  remarquable 
ouvrage  aux  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale,  à  y  appeler  plus  en  détail 
leur  attention,  à  leur  conseiller  de  le  répandre. 

11  a  été  apprécié,  dans  les  termes  les  plus  élogieux,  par  les  publica- 
tions spéciales  de  l'étranger,  notamment  en  Italie  et  en  Autriche;  non 
seulement  elles  placent  très  haut  l'ouvrage,  mais. elles  le  confirment  au 
point  de  vue  des  renseignements  sur  leurs  pays.  (1) 

En  proposant  à  l'Académie  de  lui  décerner  le  prix  Biaise  des  Vosges, 
le  rapporteur  n'a  émis  qu'une  critique  que  nous  n'aurions  garde  de  pas- 
ser  sous  silence,  et  qu'au  surplus  le  lecteur  nous  saura  gré  de  repro- 
duire tant  à  cause  de  l'importance  du  sujet  que  pour  la  précision  péné- 
trante  avec  laquelle  il  est  fouillé.  Il  s'agit  de  la  partie  du  programme 
qui  concernait  le  caractère  plus  ou  moins  direct  à  faire  prendre  à  l'in- 
tervention des  caisses  d'épargne  dans  le  développement  du  crédit 
rural  : 

«  A  cet  égard,  l'auteur  en  est  resté  aux  conclusions  des  mémoires  4  et 
9.  Il  s'y  montre  beaucoup  plus  expérimenté  qu'eux  et  plus  complet,  sin- 
gulièrement plus  au  courant  de  la  propagande  de  ces  dernières  années 
en  laveur  d'une  extension  des  facultés  d'emploi  de  leurs  fonds  par  les 
caisses  d'épargne;  mais  il  ne  conclut  pas  différemment  d'eux.  Il  dit 
mieux  qu'aucun  combien  il  est  désirable  de  pouvoir,  par  leur  intermé- 
diaire, sans  le  nantissement,  sans  garanties  palpables  tenant  de  l'ins- 
cription hypothécaire,  élever  le  cultivateur,  la  petite  exploitation,  au 
crédit  personnel  fondé  sur  la  valeur  morale  de  l'emprunteur  sur  sa 
notoriété,  son  état  d'affaires,  autrement  dit  sur  ce  qui  fait  le  crédit  cou- 
rant usuel,  pour  le  petit  industriel  ou  le  petit  commerçant;  néanmoins 
Use  déclare  retenu  par  le  besoin  de  ne  pas  brusquer  le  préjugé  résul- 
tant de  la  garantie  de  l'État  pour  les  déposants  ;  il  ne  va  pas  au  delà  de 
demander  pour  les  caisses  d'épargne  une  plus  ample  latitude  dans  la 
disposition  de  leur  fortune  propre,  puis  d'une  certaine  quotité  de  leurs 
dépôts,  mais  seulement  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  agricole  soit 
mutuel,  soit  solidaire,  qui  se  formeront  dans  le  rayon  de  chacune.  Gomme 
les  mémoires  4  et  9,  il  met  à  couvert  sous  laresponsabilité  de  ces  petites 
sociétés  locales  les  services  des  caisses  d'épargne  pour  le  crédit  agricole 
5  II  appelle  une  loi  qui  arracherait  plus  de  disponibilité  de  fonds  aux 
préventions  existantes  en  faveur  de  la  sécurité  supposée  dans  la  garan- 
tie de  1  Etat,  c'est  pour  n'user  de  cette  disponibilité  qu'à  subventionner 
a  lormation  des  associations  locales  et  dispenser  le  crédit,  en  défini- 
tive, uniquement   sous  leur  signature.  Ajoutons,  il  est  vrai,  que  le 

',j?\^?'^r^T'"®  ^^""^  ^'^^"^'"^^  ^  Cooperazione  du  15  février  1898,  le  grand 
iruciede  M.  lullio  Minelli,  qui  insiste  notamment  sur  letendue  et  l'exacittude 
les  observations;  et  les  articles  de  M.  Henry  W.  Wolff  dans  le  Monde  écono- 
nique  du  19  lévrier,  la  Charity  orr^anisation  review,  etc. 
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pourquoi  de  cette  conclusion,  les  procédés  à  prendre  et  à  suivre  pour  y 
acheminer  graduellement  l'état  présent  des  choses,  procédés  multiples 
d'ailleurs,  l'auteur  les  détaille  avec  une  minutie  essentiellement  compé- 
tente qui,  elle  encore,  le  place  au-dessus  de  tous  les  concurrents. 

«  D'autres  cependant  ont  trouvé  cet  horizon  trop  e'troit.  11  est  méritoire 
de  pousser  à  la  création  de  sociétés  locales  de  crédit  rural.  La  petite 
exploitation  pourrait  en  tirer  beaucoup  de  profit.  On  répond  en  out^e^ 
ainsi  à  notre  engouement  d'aujourd'hui  pour  l'initiative  privée  décen- 
tralisatrice, et  contre  ce  qui  est  œuvre  d'État.  Seulement  (ceci  exphque 
le  point  de  vue  moins  limité  auquel  se  sont  portés  ces  autres  concur- 
rents) il  faut  se  demander  s'il  n'est  point  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas 
le  plus  court  chemin.  En  ce  qui  regarde  le  crédit  agricole,  c'est  l'exem- 
ple de  l'Allemagne  qui  influe  actuellement.  Les  associations  de  Raïf*- 
feisen  et  de  Schulze-Delitzsch  ont  apparu  comme  la  panacée,  et  l'on 
tâche  de  les  imiter.  Il  faudrait  pourtant  regarder  si  la  situation  et  la 
constitution  agricole  en  France  et  si  les  dispositions  d'esprit  ne  sont  pas 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  en  Allemagne,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait 
lieu  de  n'espérer  que  peu  d'expansion  dans  notre  pays  pour  des  asso- 
ciations pareilles.  La  solidarité  des  engagements  sur  quoi  elles  reposent, 
leur  existence  toute  paroissiale  ou  communale,  l'espèce  de  juridiction 
établie  de  commun  accord  sur  l'emploi  que  chaque  emprunteur  fera  de 
son  prêt  supposent  un  caractère  particulier  des  habitants,  et  peut-êf.re 
une  hiérarchie  sociale  qui  rend  forcément  leurs  intérêts  presque  par- 
tiels. Nous  n'en  sommes  pas,  ou  nous  n'en  sommes  plus  là.  En  France, 
l'esprit  individuel  domine  avec  ses  avantages  et  ses  défauts.  C'est  l'en- 
tière liberté,  même  l'entière  fantaisie  d'action,  parce  qu'il  y  a  une 
indépendance  personnelle  absolue  ;  c'est  donc  la  diversité  de  l'action,  et 
outre  cela,  le  désir  de  ne  pas  laisser  connaître  sa  situation  propre  et 
ses  moyens.  La  morale  a  raison  de  pousser  les  esprits  vers  des  disposi- 
tions portant  les  cultivateurs  à  former  par  localités  de  ces  sortes  de 
contrats  mutuels,  en  vue  de  se  procurer  les  uns  les  autres  des  crédits 
d'exploitation.  Mais  quand  on  veut  être  utile  aux  intérêts  d  ensemble, 
il  faut  se  placer  sur  leur  terrain.  Le  peu  d'extension  pris  jusqu'à  présent 
par  les  créations  qu'ont  essayées  chez  nous,  sous  l'inspiration  des 
exemples  allemands,  des  personnes  de  bonne  volonté  ou  les  syndicats 
nés  des  lois  récentes,  indique  que  ce  n'est  probablement  pas  là  l'unique 
terrain  le  vrai  terrain  peut-être.  En  outre,  les  résultats  minimes  que 
ces  essais  ont  en  vue  ne  s'obtiennent,  pourtant,  qu'au  prix  de  la  gra- 
tuité des  services  chez  ceux  qui  président  ou  qui  administrent,  et  pres- 
que de  la  gratuité  du  capital  engagé.  Ce  n'est  donc  encore  qu'une  variété 
un  peu  étendue  de  l'assistance.  Le  crédit  est  autre  chose,  le  crédit  faci- 
lement ouvert  et  renouvelé,  dérivant  delà  suffisante  probabilité  du  rem- 
boursement et  à  la  fois  de  la  suffisante  rémunération  des  prêteurs, 
comme  il  en  est  du  crédit  commercial,  donc  le  crédit  se  prêtant  sous 
ces  conditions  à  la  petite  exploitation,  aussi  bien  qu  à  1  exploitation 

^^^TÎ^L'^'^def  concurrents  ont  pensé  qu'il  y  avait  mieux  à  faire  que 
d'employer  l'instrument  devenu  si  puissant  de  nos  caisses  d  épargne  a 
former  uniquement  des  sociétés  locales  de  crédit.  S'il  s'en  rencontrait 
un  parmi  ces  trois  qui  ne  recourût  pas  à  une  transformation  plus  ou 
moins  hasardée  de  nos  établissements  d'épargne  ;  qui  se  servît,  au  con- 
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traire, de  leur  organisation  actuelle,;  qui,  étant  donnée  leur  existence  sur 
presque  tout  le  territoire,  leur  administration  intérieure  essentiellement 
appropriée,  sa^je,  éclairée  parce  qu'elle  est  toute  locale,  étant  donnés 
d'ailleurs  les  quatre  milliards  de  capital  qu'elles  ont  accumulés  et 
qui  augmentent  sans  cesse;  s'il  se  rencontrait  un  de  ces  mémoires 
indiquant  comment  on  peut  faire  naître  de  ces  heureuses  conditions 
l'institution  cherchée  du  crédit  d'exploitation  pour  le  petit  cultivateur 
agricole,  la  commission  avait  assurément  toutes  raisons  de  le  bien 
accueillir.  » 

A  la  distribution  directe  du  crédit  agricole  par  les  caisses  d'épargne 
dans  notre  pays,  il  est  cependant  permis  d'opposer  des  arguments  qui 
ne  paraissent  pas  sans  valeur. 

Le  nombre  des  associations  locales  de  crédit  agricole  va  croissant 
chaque  jour  (1),  en  sorte  que  l'objection  qui  naissait  de  leur  peu  d'ex- 
tension diminue  heureusement.  —  C'est  en  outre  une  question,  même 
chéz  d'autres  peuples,  que  de  savoir  si  le  concours  des  caisses  d'épargne 
au  crédit  agricole  ne  s'exerce  pas  mieux,  quant  à  la  sécurité  et  à  la 
disponibilité  qui  leur  sont  nécessaires,  au  moyen  de  sociétés  inter- 
posées que  par  des  prêts  directs  aux  agriculteurs  :  en  Allemagne  telle 
est  l'opinion  de  certaines  caisses  d'épargne  (2);  la  Belgique  a  organisé 
sur  cette  base  (3)  l'intervention  de  sa  Caisse  générale  d'épargne  ;  en 
Italie,  on  applique  les  deux  méthodes  (4).  S'il  en  est  ainsi  dans  les  pays 
où  le  crédit  agricole  et  l'intervention  des  caisses  d'épargne  se  sont 
développés  sans  se  heurter  aux  obstacles  qui  existent  chez  nous,  n'y  a- 
t-il  pas  en  France,  pour  ceux  que  domine  le  souci  de  faire  aboutir  la 
réforme  générale  du  régime  d'emploi  des  caisses  d'épargne,  devoir  d'in- 
cliner toujours,  au  moins  pour  une  période  d'étape,  vers  les  solutions 
les  plus  circonspectes  ? 

Réemployer  l'épargne  populaire  sur  le  sol  où  elle  naît,  tel  est,  en 
définitive,  le  haut  idéal  économique  que  tend  à  servir  ce  nouveau  livre, 
si  complet,  si  attachant  et  si  utile,  de  celui  qu'on  considère  partout  en 
Europe  comme  le  promoteur  et  l'apôtre  d'une  réforme  du  régime  fran- 
çais de  l'épargne. 

J.  P. 


(1)  Ce  nombre  paraît  approcher  d'un  millier;  il  augmente  sans  cesse. 

(2)  V.  dans  le  volume  l'avis  de  la  Fédération  des  caisses  d'épargne  silésiennes 
par  exemple. 

(3)  D'abord  par  les  comptoirs  agricoles,  puis  par  les  caisses  rurales  doublées 
même  de  caisses  intermédiaires  au  second  degré. 

(4)  Et  M.  Wollemborg  estime  que  l'indirecte  évite  des  difficultés,  des  frais, 
des  risques  (p.  121). 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


Sommaire  :  Une  loi  bienfaisante  :  le  droit  de  poursuite  directe  accordé  aux 
associations  protectrices  de  l'enfance.  —  Une  loi  nouvelle  contre  la  porno- 
graphie :  la  presse,  ses  responsabilités  et  son  impunité.  —  Les  questions  so- 
ciales à  l'Académie  française  ;  une  opinion  sur  les  rapports  de  TEglise  et  de 
l'Etat  en  France. 

Une  loi  bienfaisante  :  le  droit  de  poursuite  directe  ac- 
cordé aux  associations  protectrices  de  l'enfance.  —  Le 

Sénat  a  émis  dans  sa  séance  du  10  mars  un  vote  très  important,  qui 
sera  bientôt  définitif  sans  doute,  et  pour  lequel  il  a  droit  aux  remercie- 
ments non  seulement  des  philanthropes,  mais  encore  de  tous  ceux  qui 
veulent  remédier  à  la  faiblesse  constitutionnelle  de  notre  gouvernement 
démocratique  au  moyen  de  l'organisation  en  associations  puissantes  des 
forces  vives  du  pays. 

Il  discutait  en  première  lecture  la  proposition  déjà  votée  par  la 
Chambre  qui  a  pour  objet  la  répression  des  violences,  voies  de  fait,  actes 
de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants.  Les  six  premiers 
articles  de  cette  proposition  modifient,  renforcent  ou  complètent  les 
articles  312,  331,  349,  350  à  353  du  Code  pénal,  ainsi  que  l'article  2 
de  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  A  ce  moment,  M.  Bérenger,  aunomde 
la  commission,  qui  avait  fait  sien  un  amendement  de  MM.  Paul  Strauss 
et  Théophile  Roussel,  a  proposé  l'article  7  suivant  : 

Art.  7.  —  Le  droit  de  poursuivre  et  de  se  porter  partie  civile,  dans 
les  termes  des  articles  63  et  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  peut 
être  concédé  par  décret  spécial,  après  avis  du  tribunal  de  première 
instance,  aux  associations  protectrices  de  l'enfance  reconnues  d'utilité 
publique,  en  ce  qui  touche  les  violences  et  les  attentats  commis  contre 
les  enfants.  Ce  droit  sera  exercé  pour  chaque  association  par  un  de  ses 
membress  péciulement  désigné  par  elle,  agréé  par  le  garde  des  sceaux 
et  assermenté. 

Cet  article  qui  introduit  dans  nos  lois  un  principe  si  nouveau,  —  à 
savoir  que  certaines  associations,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
lésées,  pourront  prendre  l'initiative  de  poursuites  correctionnelles  ou 
criminelles  et  intervenir,  par  conséquent,  dans  ces  poursuites  autre, 
ment  que  par  voie  de  simple  dénonciation,  —  a  été  défendu  par  de 
substantiels  discours  de  M.  Strauss  et  du  ministre  de  la  justice,  M.  Mil- 
liard. «  Il  y  a  là,  a  dit  ce  dernier,  une  petite  révolution  quant  à  l'action 
publique;  peut-être  même  n'est-ce  que  le  commencement  d'une  révolu- 
tion. Mais  cette  révolution  a  déjà  été  faite  dans  les  pays  voisins;  elle  y 
a  réussi  ;  elle  n'y  a  entraîné  aucun  abus.  )>  Et  à  Tappui  de  cette  asser- 
tion ont  été  cités  les  merveilleux  résultats  obtenus  en  Angleterre  et  aux 


UNE  LOI  NOUVELLE  CONTRE  LA  PORNOGRAPHIE. 


503 


Etats-Unis  par  les  associations  créées  en  faveur  de  l'enfance  maltraitée. 
Nous  avons  donné  nous-même  ces  chiffres  (l),  et  il  est  inutile  de  les 
reproduire  en  détail.  (]e  qu'il  faut  répéter,  c'est  que  ces  associations 
ne  se  bornent  pas  à  constater  les  faits  d'enfants  martyrs  ou  seulement 
victimes  et  aies  dénoncer  à  la  justice  de  leur  pays.  Elles  rendent  inutiles 
dans  un  grand  nombre  de  cas  ces  poursuites  par  les  simples  avertisse- 
ments donnés  aux  parents  coupables  ou  négligents,  par  la  surveillance 
qu'exercent  sur  eux  à  partir  de  ce  jour  les  inspecteurs  de  ces  sociétés, 
par  la  crainte  salutaire  de  la  poursuite  et  de  l'accueil  presque  tou- 
jours favorable  que  les  tribunaux,  confiants  dans  les  enquêtes  de  ces 
collectivités  désintéressées  et  compétentes,  font  à  leur  dénonciation. 
C'est  ainsi  qu'en  189o,  sur  14,687  cas  de  sévices,  délaissements,  actes 
nuisibles  à  la  moralité  des  enfants,  signalés  à  la  Société  nationale 
anglaise,  2,098  poursuites  seulement  ont  été  intentées,  qui  ont  abouti 
à  2,700  condamnations,  plusieurs  personnes  ayant  été  condamnées  pour 
la  même  plainte  (2).  Dans  les  autres  cas,  on  a  procédé  par  avertisse- 
ments, presque  toujours  suivis  de  bons  effets. 

On  a  représenté  au  Sénat  que  cette  si  utile  réforme  avait  été  préparée 
et  réclamée  dans  plusieurs  sociétés  savantes  ou  philanthropiques,  par 
exemple,  la  Société  des  prisons,  le  Comité  des  enfants  traduits  en  jus- 
tice. On  aurait  pu  ajouter  la  Société  d'économie  sociale,  qui  dans  un  de 
ses  derniers  congrès  a  vivement  applaudi  une  communication  de 
M.  Henri  Joly  sur  ce  sujet  (3).  Combien  nos  assemblées  politiques 
auraient  à  se  féliciter,  et  avec  elles  le  pays  tout  entier,  si  elles  écou- 
taient plus  souvent  les  voix  venues  de  ces  milieux  intellectuels,  o à,  quoi 
qu'on  en  dise,  la  vérité,  la  justice  et  les  progrès  utiles  trouveront  tou- 
jours des  défenseurs  plus  éclairés,  plus  indépendants  et  plus  désinté' 
ressés  que  partout  ailleurs. 

Une  loi  nouvelle  contre  la  pornographie.  —  La  presse, 
ses  responsabilités  et  son  impunité.  —  Il  y  a  dans  la  mesure  de 
bonne  décentralisation  votée  par  le  Sénat  «  un  commencement  de  révo- 
lution »,  disait  très  justement  le  garde  des  sceaux.  Il  dépend  de  l'énergie 
des  citoyens  membres  des  associations  ainsi  investies  d'un  droit  nouveau, 
de  la  sagesse  et  de  l'activité  de  leurs  chefs,  de  la  générosité  dés  personnes 
riches  qui  leur  donneront  les  moyens  d'agir,  que  cet  effort  décentra- 
lisateur soit  efficace,  en  France  comme  dans  les  autres  pays,  et  que 
la  révolution  commencée  en  faveur  des  enfants  martyrs  s'applique 
bientôt  à  d'autres  buts  non  moins  utiles. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  l^r  décembre  1896,  p.  912. 

(2)  En  France,  a-t-on  dit  au  Sénat,  les  parquets  ne  poursuivent  pas,  par 
année,  vingt  de  ces  attentats  contre  l'enfance  !  —  «  Même  lorsqu'ils  les  connais- 
sent »,  a  ajouté  un  membre  !  Et  combien  de  milliers  de  cas  qu'ils  ne  connais- 
sent pas  ! 

(3)  V.  la  Réforme  sociale,  t.  XXXII,  2^  sera.  1896,  p.  62  et  637. 
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Telle  serait  par  exemple  l'application  sérieuse  delà  loi  récemment  et 
définitivement  votée  par  les  deux  Chambres  pour  la  re'pression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs.  Voici  d'abord  le  texte  de  cette  loi  très 
louable  que  l'on  réclamait  depuis  longtemps,  mais  toujours  en  vain, 
à  la  coupable  indifférence  de  nos  pouvoirs  publics  : 

Article  premier.  —  L^article  premier  de  la  loi  du  2  août  1882  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sera  puni  de  un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  à  5,000  francs,  quiconque  aura  commis  le  délit  d'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  : 

«  Par  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou 
la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  d'écrits, 
d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  objets  ou  images  obscènes,  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs; 

«  Par  la  vente  ou  l'offre,  même  non  publique,  à  un  mineur  des  mêmes 
écrits,  imprimés,  affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
objets  ou  images  ; 

«  Par  leur  distribution  à  domicile,  par  leur  remise  sous  bande  ou 
sous  enveloppe  non  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  agent  de  distribution  ou 
de  transport; 

«  Par  des  chants  non  autorisés  proférés  publiquement,  par  des 
annonces  ou  correspondances  publiques  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

((  Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.  incriminés  et  les  objets  ayant 
servi  à  commettre  le  délit  seront  saisis  ou  arrachés.  La  destruction  en 
sera  ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation, 

«  Les  peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  de'Jit  a  été  commis 
envers  des  mineurs.  ^) 

Art.  2.  —  L'article  2  de  la  loi  du  2  août  1882  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  La  prescription  en  matière  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  commis 
par  la  voie  du  livre  est  d'un  an  à  partir  de  la  publication  ou  de  l'intro- 
duction sur  le  territoire  français. 

«  La  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'annonce  de  livres  condamnés  sera 
punie  des  peines  portées  par  l'article  premier  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  11  n'est  en  rien  dérogé  aux  dispositions  des  articles  2,  3  et 
4  de  la  loi  du  2  août  1882,  qui  prendront  les  numéros  3,  4  et  5. 

Ce  texte  vise  principalement  l'industrie  des  prospectus  obscènes  dont 
chacun  déplorait  le  développement  et  la  quasi-impunité.  Désormais  cette 
industrie  sera  facilement  et  sévèrement  réprimée...  si  la  loi  est  appliquée 
avec  vigueur,  et  surtout  si  on  ne  se  borne  pas  à  ces  prospectus,  mais  si 
on  a  le  courage  de  s'attaquer  à  tout  ce  qui  propage  la  corruption  des 
mœurs.  Il  saute  aux  yeux,  en  effet,  que  si  les  journaux  immondes,  illus- 
trés ou  non,  continuent  comme  ils  le  font  impunément  depuis  tant 
d'années  à  fomenter  les  plus  abjectes  passions,  l'industrie  pornogra- 
phique continuera  à  trouver  des  débouchés  fructueux,  non  seulement 
sous  la  forme  de  ces  journaux,  mais  sous  telles  autres  qu'elle  saura 
imaginer  :  il  lui  suffira  d'échapper  aux  mailles  de  la  loi  nouvelle  en 
inventant  d'autres  procédés,  en  perfectionnant  ses  méthodes  :  on  peut 
se  fier  à  son  ingéniosité,  si  on  ne  la  décourage  pas  d'avance  en  la  tra- 
quant partout  impitoyablement. 
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Malheureusement  il  est  fort  à  craindre  qu'en  ce  qui  concerne  la 
presse  tout  au  moins,  nos  pouvoirs  publics  continuent  à  laisser  tout 
faire.  C'est  ce  qu'expriment  à  l'envi  presque  tous  les  journaux,  même 
les  plus  gouvernementaux.  «  Il  ne  reste  plus  qu'à  passer  à  l'application, 
dit  le  Temps.  C'est  là  que  se  trouve  ordinairement  l'écueil.  La  plupart  du 
temps,  la  nécessité  de  faire  des  lois  nouvelles  tient  à  ce  qu'on  n'exécute 
pas  les  anciennes.  Si  la  législation  existante  avait  été  appliquée  aux 
pornographes  dans  toute  sa  rigueur,  leur  audace  serait  bien  vite  tombée, 
et  probablement  n'auraient-ils  pas  songé  à  user  de  ces  procédés  qui 
n'avaient  pas  été  prévus  et  ont  donné  du  travail  au  Parlement.  Trop 
souvent,  on  s'imagine  chez  nous  avoir  ville  prise  dès  qu'une  question  a 
été  portée  à  la  tribune,  et  le  lendemain  du  jour  où  les  Chambres  ont 
parlé,  le  gouvernement  et  les  fonctionnaires  retournent  à  leur  incu- 
rieuse quiétude,  comme  si  les  lois  et  les  ordres  du  jour  parlementaires- 
avaient  un  pouvoir  d'action  automatique  qui  fît  aller  les  choses  toutes 
seules.  Espérons  que  les  parquets  et  les  tribunaux  résisteront  à  cette 
espèce  de  sommeil  administratif...  » 

C'est  ce  même  «  sommeil  administratif  »  que  M.  Fouillée  stigmatisait 
ainsi  dans  la  Revue  Bleue  :  «  Le  gouvernement  républicain  a  commis, 
sous  Vinfluence  des  préoccupations  électorales,  de  grandes  fautes  que  les 
républicains  sont  les  premiers  à  déplorer,  car  elles  ont  douloureuse- 
ment retenti  sur  l'éducation  et  la  moralité  nationales.  Il  a  favorisé  l'alcoo- 
lisme par  la  loi  sur  les  débits  de  boissons;  il  a  encouragé  la  pornographie, 
la  corruption  et  la  diffamation  par  la  loi  sur  la  presse  et  par  l'application 
qu'il  en  a  faite,  etc..  » 

On  le  voit  donc,  ce  qui  est  en  jeu,  ce  n'est  certes  pas  seulement  l'en- 
voi aux  galères  de  quelques  marchands  d'obscénités,  c'est  le  courage 
gouvernemental  en  face  de  la  grande  puissance  des  temps  modernes,  de 
la  presse,  dont  l'influence  corruptrice  ne  se  manifeste  pas  seulement, 
hélas  !  par  les  récits  ou  les  images  graveleux.  Ecoutons  encore  sur  ce 
point  une  voix  autorisée  et  chère  à  nos  lecteurs  : 

«  Nous  avons,  en  France,  deux  sortes  de  presse  particulièrement, 
quoique  diversement,  corruptrices  ;  la  presse  pamphlétaire  et  la  presse 
pornographique.  L'une  corrompt  l'esprit  et  l'autre  le  cœur,  l'une  fausse 
le  jugement,  l'autre  souille  l'imagination  ;  et  toutes  deux  dégradent 
l'âme  de  la  nation  et  déforment,  presque  également,  l'intelligence  fran- 
çaise. La  première,  friande  de  scandales  et  experte  en  calomnies, 
semble  s'être  donné  pour  mission  de  provoquer  les  défiances,  les  soup- 
çons, les  jalouses  antipathies  entre  les  enfants  du  même  sol,  déversant 
l'outrage,  à  pleines  mains,  sur  les  hommes  et  sur  les  institutions  ;  dé- 
truisant, chez  le  peuple,  tout  sentiment  de  respect  et  tout  sentiment 
d'équité  ;  lui  inculquant  sans  relâche  des  leçons  de  partialité,  d'injus- 
tice, voire  de  fanatisme  ;  fomentant,  à  plaisir,  les  haines  de  classes,  de 
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races,  de  religions;  e'ievant  la  dénonciation  mensongère  et  la  diffama- 
tion à  la  hauteur  d'une  sorte  d'apostolat  de  la  haine,  et  excommuniant 
de  la  patrie  commune,  au  nom  de  je  ne  sais  quelle  contrefaçon  sectaire 
du  patriotisme,  telle  ou  telle  catégorie  de  Français.  La  seconde,  la 
presse  pornographique,  se  complaît  au  ragoût  d'une  de'bauche  tour  à 
tour  grossière  et  raffinée;  faisant  ses  délices  d'orner  d'une  parure  de 
lascive  poésie  l'équivoque  et  la  gravelure,  ravalant  l'art  à  devenir  un 
piment  libidineux,  s'ingéniant  à  faire  du  vice  une  élégance  et,  sous  cou- 
vert de  littérature,  tenant  publiquement,  pour  la  jeunesse,  une  école 
quotidienne  de  libertinage  (1).  » 

Ce  rapprochement  entre  la  presse  pornographique  et  la  presse  pam- 
phlétaire (qui  comptent  hélas  !  avec  une  troisième  catégorie,  la  presse 
mondaine  et  frivole,  les  journaux  les  plus  lus  de  Paris),  ne  paraîtra  pas 
excessif  à  tous  les  esprits  qui  ont  su  réfléchir  sur  les  causes  de  la  triste 
crise  que  vient  de  traverser  le  pays,  et  sur  ses  conséquences  connues  ou 
encore  lointaines.  Nous  ne  pouvons  pas  insister.  Ceci  suffit  d'ailleurs 
pour  montrer  quel  courant  nos  gouvernants  auraient  à  remonter,  s'ils 
voulaient  préserver  l'âme  et  l'esprit  de  la  nation  également  dégradés 
par  les  deux  principales  catégories  de  la  presse  corruptrice.  Mais  nos 
gouvernants  ont  d'autres  soucis... 

Espérons  qu'en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  la  presse  pornogra- 
phique, le  droit  de  citation  directe  que  devront  conquérir  les  associa- 
tions en  faveur  de  la  moralité  publique,  non  moins  que  celles  en  faveur 
de  l'enfance  martyrisée,  réveillera  nos  magistrats  de  leur  sommeil, 
suppléera  à  l'indifférence  de  nos  administrateurs.  Jusque-là  il  est  fort 
probable  que  la  nouvelle  loi  restera  ou  à  peu  près  lettre  morte  (2). 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  féliciter  très  chaleureusement  les 
hommes  de  cœur  qui  en  ont  amené  le  vote'  à  la  suite  d'une  rude  campa- 
gne :  on  sait  qu'au  premier  rang  de  ces  hommes  il  faut  toujours  mettre 
l'infatigable  M.  Bérenger. 

Les  questions  sociales  à  l'Académie  française  ;  une  opi- 
nion sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France.  — 

Les  questions  sociales  qui  nous  sont  coutumières  ont  eu  les  honneurs  de 
la  dernière  séance  de  l'Académie  française  ;  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, puisque  le  récipiendiaire  était  M.  le  comte  de  Mun,  l'académicien 

(1)  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  dans  un  tract  excallent  que  vient  de  publier 
ces  jours-ci  le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social.  Les  Responsabilités  de  la 
presse  (1  fr.  50  le  cent,  au  Secrétariat  de  la  Société  d'économie  sociale). 

(2)  On  ne  fera  croire  à  personne,  par  exemple,  que  même  en  l'absence  de  cette 
loi,  les  pouvoirs  publics  et  à  défaut  d'eux  les  administrations  de  chemins  de 
fer  n'auraient  pas  pu  empêcher  non  seulement  l'affichage,  mais  même  la  venté 
des  journaux  immoraux  dans  les  bibliothèques  des  gares,  qui  sont,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  le  seul  moyen  de  pénétration  de  ces  journaux  dans  nos  campagnes. 
11  serait  bon  qu'on  ne  perdît  pas  de  vue  ce  côté  de  la  question  lors  des  pro- 
chaines assemblées  générales  des  compagnies. 
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disparu  M.  Jules  Simon,  le  directeur  de  TAcadémie  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville,  trois  noms  ou  trois  vies  consacrées  avec  l'autorité  que  l'on  sait 
à  l'étude  et  à  la  solution  pratique  du  problème  social.  Notre  dévoir 
serait  donc  de  nous  arrêter  au  moins  quelques  instants  sur  les  discours 
prononcés,  même  si  l'un  des  orateurs  n'avait  pas  fait  à  la  Réforme 
sociale  l'honneur  de  la  citer  à  une  telle  tribune.  Aussi  bien  est-ce  presque 
toujours  la  confirmation  des  idées  que  nous  soutenons  ici  que  la 
France  lettrée  a  déjà  admirée  dans  les  pages  d'une  éloquence  si  somp- 
rueuse,  d'un  atticisme  si  délicat  lues  par  MM.  de  Mun  et  d'Haussonville. 
Notre  agréable  tâche  va  se  borner  à  découper  dans  ces  discours  quel- 
ques morceaux  typiques,  dont  il  nous  parait  bon  de  conserver  le  sou- 
venir dans  la  collection  de  cette  revue. 

Tout  a  été  dit  depuis  longtemps  sur  le  magnifique  talent  oratoire  de 
M.  de  Mun.  Pour  montrer  qu'il  a  été  l'autre  jour  à  la  hauteur  de  sa  re- 
nommée,il  suffît  de  citer  cette  sublime  évocation  de  l'image  de  la  patrie  : 

«  L'heure  tragique  est  venue!  Ne  m'ordonnez  pas  de  m'y  arrêter;  il 
faudrait  juger,  et  le  soldat  qui  vit  en  moi,  le  cœur  gonflé  de  souvenirs, 
ne  pourrait  le  faire  librement.  Je  ne  veux  avoir  ici  pour  les  hommes  ni 
regards,  ni  pensées  :  au-dessus,  bien  au-dessus  d'eux,  une  image  est 
dressée  qui  fascine  mes  yeux,  spectre  magnifique  dont  la  taille,  à 
chaque  pas,  se  hausse  dans  le  recul  du  temps;  c'est  la  France  décou- 
ronnée de  sa  vieille  armée,  debout  cependant,  toute  crispée  en  sa  souf- 
france héroïque,  et  sur  les  champs  glacés  de  la  Loire  ou  de  l'Est,  entre 
les  murs  implacables  de  Paris  bombardé,  raidissant  ses  membres  brisés 
pour  sauver  son  honneur  dans  des  combats  sans  espérance.  Elle  seule 
est  grande  !  Depuis  un  quart  de  siècle,  nous  vivons  de  cette  illustre 
agonie,  germe  inépuisable  d'espoirs  invaincus.  » 

Les  acclamations  qui  ont  accueilli  ces  paroles  sur  tous  les  sièges,  aussi 
bien  sur  ceux  des  membres  de  l'Institut  de  France  que  sur  ceux 
occupés  par  l'élite  de  la  société  parisienne,  ont  montré  bien  à  propos 
que  l'unanimité  des  cœurs  pouvait  se  retrouver  même  chez  nous  quand 
il  s'agit  de  la  dévotion  à  la  patrie  :  les  manifestations  de  ce  culte  peu- 
vent varier  entre  esprits  différents,  entre  intellectuels  et  mondains 
par  exemple,  puisqu'on  a  jugé  bon  en  ces  derniers  temps  de  catégoriser 
ces  deux  groupes,  et  c'en  est  assez  pour  que  de  part  et  d'autre  on  se 
jette  l'anathème:  mais  la  piété  est  égale  chez  tous  et  il  n'était  certes  pas 
inutile  que  M.  de  Mun  fournisse  l'occasion  de  la  professer. 

De  réloge  de  M.  Jules  Simon,  nous  ne  retiendrons  que  cette  note,  qui 
s'est  trouvée  plusieurs  fois  sur  les  lèvres  des  deux  orateurs  catholiques, 
l'incomparable  hauteur  d'âme  avec  laquelle  à  deux  reprises  au  moins 
dans  sa  vie  publique  il  sacrifia  à  ses  convictions  intimes  ce  qui,  après 
elles,  lui  était  le  plus  cher,  la  sécurité  matérielle  de  sa  famille  et  sa 
popularité  d'homme  politique.  Une  première  fois,  c'était  le  9  décem- 
bre 1831.  On  était  à  la  veille  du  plébiscite,  et  M.  Jules  Simon  rouvrait  les 
cours  de  la  Faculté  des  lettres  interrompus  par  le  coup  d'État. 

«  La  grande  salle  de  la  Sorbonne  était  comble.  M.  Jules  Simon  prit  la 
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parole  :  «  Messieurs,  dit-il,  je  suis  ici  professeur  de  morale.  Je  vous 
dois  la  leçon  et  l'exemple.  Le  droit  vient  d'être  publiquement  violé  par 
celui  qui  avait  la  charge  de  le  de'fendre,  et  la  France  doit  dire,  demain, 
dans  ses  comices,  si  elle  approuve  cette  violation  du  droit  ou  si  elle  la 
condamne.  N'y  eùt-il  dans  les  urnes  qu'un  seul  bulletin  pour  prononcer 
la  condamnation,  je  le  revendique  d'avance  :  il  sera  de  moi  !  »  La  salle 
éclata  en  applaudissements  frénétiques.  La  leçon  fut  arrêtée  et  le  pro- 
fesseur sortit  au  milieu  d'une  enthousiaste  ovation.  Quelle  que  soit  l'o- 
pinion des  hommes,  il  faut  saluer,  dans  un  acte  si  fier,  la  hauteur  du 
courage  et  la  force  des  convictions.  Car  rien  n'est  plus  grand  qu'un 
ferme  caractère  et  plus  noble  qu'une  âme  indépendante.  Le  cours  de 
M.  Jules  Simon  fut  suspendu.  Au  lendemain  de  cette  dernière  et  écla- 
tante leçon,  il  regarda  la  vie  qu'il  s'était  faite  par  sa  retraite  volontaire. 
Elle  s'offrit  à  lui,  dure  et  attristée.  Son  activité  restait  sans  emploi; 
par  surcroît,  il  était  pauvre...  La  sérénité  de  votre  confrère,  ajoute  M.  de 
Mun,  ne  se  démentit  pas  un  moment...  » 

Dans  la  seconde  circonstance,  beaucoup  plus  rapprochée  de  nous,  il 
s'agissait  de  la  liberté  des  consciences  catholiques  opprimée  par 
les  entreprises  sectaires  des  amis  mêmes  de  M.  Jules  Simon  contre 
l'âme  des  jeunes  générations  envoyées  obligatoirement  à  l'école  athée  : 

«  Sa  résolution,  dit  M.  d'Haussonville,  fut  prise  quand  il  s'aperçut  que 
la  liberté  même  était  menacée,  et  il  honora  ses  dernières  années  par 
l'opposition  qu'il  eut  le  courage  de  faire  à  son  propre  parti.  Braver  la 
colère  de  ses  adversaires  politiques  est  chose  facile,  pour  peu  qu'il  s'y 
mêle  quelque  péril  ;  les  âmes  fières  y  peuvent  même  goûter  du  plaisir. 
Braver  le  mécontentement  de  ses  amis  est  chose  plus  pénible,  et  il  y 
faut  une  vertu  assez  rare  :  le  courage  moral.  M.  Jules  Simon  eut  ce  cou- 
rage. Les  discours  qu'il  prononça  au  Sénat  pour  protester  contre  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  d'enseignement  et  à  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  ou  pour  empêcher  la  proclamation  de  l'athéisme  officiel, 
sont  des  œuvres  de  haute  éloquence.  Ils  comptent  parmi  les  plus  beaux 
qui  aient  honoré  la  tribune  française.  Mais  ils  ne  lui  furent  point  par- 
donnés.  Cette  attitude  indépendante  et  hardie  fut,  chez  M.  Jules  Simon, 
d'autant  plus  méritoire  qu'il  n'était  pas  de  ceux  que  la  popularité  laisse 
indifférents. Il  savait  cependant  en  faire  le  sacrifice  à  un  idéal  supérieur». 
Ecoutons  aussi  sur  cette  même  période  son  successeur  à  l'Académie  : 
«  La  gloire  l'attendait  là.  «  Elle  est  faite,  avait-il  dit,  de  malédictions  et 
«  de  triomphes.  »  Quand  elle  s'offrit  à  lui,  ce  fut  enveloppée  d'angoisse  : 
le  chemin  qu'elle  lui  montrait  était  bordé  de  ses  ennemis,  et  ses  amis 
les  plus  chers,  pressés  autour  de  lui,  le  conjuraient  de  s'arrêter.  11  ne 
vit  ni  ses  ennemis,  ni  ses  amis  :  les  yeux  fixés  sur  la  conscience  oppri- 
mée, il  marcha  droit  à  elle,  et  par  la  voie  royale  du  devoir,  que  jadis 
avait  tracée  sa  main,  il  entra,  la  tête  haute,  dans  l'impopularité.  Rien 
ne  manquait  désormais  à  sa  vie.  » 

Pourquoi  faut-il  qu'on  attende  la  mort  des  hommes  publics  pour  leur 
décerner  des  éloges  si  mérités,  et  si  rarement  hélas!  Sans  doute  l'in- 
justice des  hommes  de  parti  n'a  d'égale  que  leur  faiblesse  et  il  ne  faut 
pas  espérer  des  égarements  de  la  foule,  si  facilement  trompée  par 
tant  d'histrions  malfaisants,  qu'elle  soit  reconnaissante  aux  géné- 
reux esprits  qui  «  gardent  les  yeux  fixés  sur  la  conscience  opprimée  » 
ou  sur  le  droit  violé.  N'importe  !  ce  sont  des  leçons  que  de  tels  éloges, 
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et  nous  sommes  de  ceux  qui  l'autre  jour  les  ont  trouve'es  sinon  peut- 
être  efficaces,  au  moins  singulièrement  opportunes. 

Sur  la  législation  sociale,  beaucoup  plus  louée  on  le  sait  par  M.  de 
Mun  que  par  M.  d'Haussonville  (1);  sur  l'individualisme  de  notre  ère,  si 
cruellement  fatal  aux  déshérités  et  que  les  deux  illustres  interlocuteurs 
voudraient  guérir  l'un  par  une  réelle  et  complète  liberté  d'association, 
l'autre  par  le  régime  corporatif;  sur  les  excès  d'opinion  et  de  langage  de 
certains  de  nos  «  abbés  démocrates»,  que  M. d'Haussonville  juge  comme 
M.  de  Mun  au  mois  d'avril  dernier,  ou  comme  de  nombreux  évêques 
parmi  lesquels  il  faut  compter  ces  jours-ci  encore  Mgr  Billard,  du 
diocèse  de  Carcassonne  ;  sur  la  Révolution  française,  très  peu  favorable- 
ment appréciée  dans  les  deux  discours,  quoique  pour  des  motifs  diffé- 
rents (2)  ;  sur  le  régime  politique  que  nous  avons  et  aussi  sur  celui  que 
nous  n'avons  pas;  sur  l'influence  civilisatrice  des  croyances  religieuses; 
sur  le  rôle  de  l'Église  dans  nos  sociétés,  sur  tant  d'autres  sujets  d'un 
non  moindre  intérêt,  les  vues  les  plus  hautes  ont  été  exprimées  par  les 
deux  éminents  orateurs,  avec  une  liberté  d'esprit  et  de  parole  qui  de- 
vient bien  rare  aujourd'hui,  et  dont  il  faut  remercier  les  milieux  acadé- 
miques, puisqu'il  semble  une  fois  de  plus  qu'en  eux  se  trouve  le  dernier 
refuge  des  voix  qui  ont  à  faire  entendre  au  pays  des  paroles  graves 
ou  nécessaires. 

N'est-ce  pas  une  de  ces  paroles  qu'a  prononcée  M.  d'Haussonville 
quand  il  a  traité  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  ce  sujet  toujours 
brûlant,  sur  lequel  les  catholiques  n'osent  s'arrêter  qu'avec  tremblement, 
et  leurs  ennemis  qu'avec  passion, et  qu'il  faut  bien  cependant  se  décider  à 
examiner  avec  calme  et  sang-froid,  si  l'on  veut  être  prêt  pour  tous  les 
événements  possibles.  Mais  écoutons  M.  d'Haussonville,  qui  vient  de  par- 
ler de  l'attitude  parfois  trop  humble  des  catholiques  envers  nos  régimes 
toujours  provisoires  : 

«...  S'il  arrivait,  cependant,  qu'un  gouvernement  quelconque,  mécon- 
tent de  ne  pas  rencontrer  chez  les  ministres  du  culte  plus  de  concours  et 
de  docilité,  trouvât  que  pour  lui  les  avantages  du  pacte  n'équivalent 

(1)  C'est  à  ce  sujet  que  M.  d'Haussonville  a  cité  ropinion  émise  à  notre  der- 
nier Congrès  parle  dévoué  secrétaire  général  du  syndicat  de  l'Aiguille,  M.  Aine. 
(V.  Réforme  sociale  des  1^  juillet  1897,  p.  73  et  surtout  l*""  janvier  1898,  p.  76. 

(2)  Il  est  curieux  de  lire  à  ce  sujet  les  lamentations  de  certains  publicistes, 
qui  mettent  d'accord  des  esprits  aussi  éloignés  par  ailleurs  que  M.  Clémenceau 
et  M.  Henri  Michel,  rédacteur  du  Temps  et  professeur  à  la  Sorbonne  :  ce  qu'ils 
constatent  tous  deux,  c'est  l'éloignement  de  plus  en  plus  accentué  des  plus 
hautes  intelUgcnces  de  notre  époque  pour  la  légende  révolutionnaire;  c'est  l'é- 
clipse  des  fameux  principes  :  «  il  y  a  quelque  rusticité  à  professer  pour  eux  un 
culte  inélégant.  »  {Temps  du  12  mars.)Or  c'est  à  ce  moment  précis  que  nos  bons 
sénateurs,  qui  sans  doute  n'ont  plus  rien  lu  depuis  Thiers  ou  Quinet,  votent  un 
monument  de  marbre  à  Voltaire  et  à  Rousseau,  en  spécifiant  bien  expressément 
ceci  :  c'est  la  mémoire  des  principaux  auteurs  de  la  Révolution  qu'ils  entendent 
glorifier.  On  n'est  pas  plus  démodé,  alors  qu'il  aurait  été  facile  d'être  très  actuel 
en  prenant  souci  de  sauvegarder  efficacement  l'héritage  non  plus  seulement  de  89, 
mais  du  monde  civilisé  tout  entier... 
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pas  aux  charges,  et  s'il  offrait  à  l'Eglise  de  France  de  dénouer  à 
l'amiable  les  liens  qui  l'attachent  à  l'Etat,  en  lui  assurant  une  indépen- 
dance garantie  par  des  lois  libérales,  c'est  une  question  pour  le  moins 
douteuse  de  savoir  si  l'Eglise  ne  trouverait  pas  dans  la  conquête  de 
cette  indépendance  une  ample  compensation  au  sacrifice  de  ses  privi- 
lèges. Je  comprends  que  ceux  qui  ont  qualité  pour  parler  en  son  nom 
ne  fassent  rien  pour  provoquer  un  changement  aussi  profond  dans  nos 
lois  et  nos  mœurs.  Sa  politique  sage  n'a  point  coutume  de  courir  les 
aventures.  Mais  je  ne  comprendrais  point  qu'ils  s'en  effrayassent  outre 
mesure,  et  je  ne  redouterais  pas  beaucoup  pour  elle  le  jour  où  elle 
échangerait  des  faveurs  qui  lui  sont  marchandées  contre  le  droit  com- 
mun dans  la  liberté. 

L'expérience  d'autres  nations  atteste,  en  effet,  combien  la  liberté  lui 
est  généralement  favorable.  C'est  grâce  à  la  liberté  que  les  catholiques 
de  Belgique  ont  pu  obtenir  et  exercer  le  pouvoir  depuis  quinze  ans,  sans 
porter  atteinte  à  aucun  de  ces  droits  dont  la  société  moderne  se  montre, 
avec  raison,  si  jalouse.  C'est  grâce  à  la  liberté  que  les  catholiques  d'An- 
gleterre ont  conquis  leur  place  au  grand  jour  dans  ce  pays  où  un  cri  de 
haine  contre  la  papauté  fut  si  longtemps  une  sorte  de  devise  nationale, 
et  qu'ils  ont  pu  conduire  naguère,  dans  les  rues  de  Londres  attristé,  les 
funérailles  solennelles  d'un  cardinal  populaire.  C'est  grâce  à  la  liberté 
que  les  catholiques  des  Etats-Unis  ont  vu,  en  un  siècle,  leur  nombre 
passer  de  quarante  mille  à  onze  millions,  leurs  évêques  d'un  seul  à 
quatre-vingt-quatre,  leurs  prêtres  de  trente  à  onze  mille,  qu'ils  ont  cou- 
vert le  territoire  de  leurs  églises,  de  leurs  école^,  de  leurs  établissements 
charitables,  et  que,  dans  cette  grande  démoct-atie  où  leurs  ministres 
jouent  un  rôle  si  intelligent,  ils  constituent  aujourd'hui  la  plus  unie,  la 
plus  puissante  et  presque  la  plus  nombreuse  des  communautés  chré- 
tiennes. 

Ce  serait  faire  injure  aux  catholiques  de  France  de  douter  qu'ils  soient 
capables  d'autant  de  dévouement,  de  générosité  et  d'efforts.  Et  s'il  arri- 
vait que  cette  séparation  entre  l'Église  et  l'État  français,  au  lieu  d'être 
préparée  par  un  arrangement  équitable,  fût  le  brusque  résultat  de  la 
colère  ou  du  caprice  d'une  majorité  parlementaire;  si,  au  lieu  d'être 
précédée  des  restitutions  et  entourée  des  garanties  nécessaires,  elle 
laissait  l'Église  victime  tout  à  la  fois  des  spoliations  passées  et  des  ty- 
rannies présentes,  sans  doute  ce  serait  une  épreuve  qu'aucun  de  ses 
enfants  ne  saurait  souhaiter  pour  elle,  car  ce  serait,  pour  ses  ministres 
comme  pour  ses  fidèles,  un  temps  de  persécutions  et  d'angoisses.  Mais 
ma  fierté  de  catholique  n'hésite  pas  à  affirmer  que  de  cette  épreuve  elle 
sortirait  victorieuse  et  que  le  souffle  de  l'orage  ne  Fébranlerait  même 
point,  appuyée  qu'elle  demeurerait  toujours  sur  l'antique  solidité  de 
son  principe  et  sur  l'éternelle  jeunesse  de  sa  foi.  » 

Nous  nous  reprocherions  de  commenter  cette  belle  page  sur  laquelle 
nous  voulons  terminer.  On  sait  que  F.  Le  Play  dans  tous  ses  écrits  a 
demandé  deux  choses  aux  catholiques  de  son  temps  :  de  s'affranchir  de 
plus  en  plus  des  sujétions  compromettantes  vis-à-vis  des  pouvoirs  poli- 
tiques ;  de  se  rapprocher  au  contraire  autant  que  le  permettent  les 
dogmes  et  les  rites,  dans  un  sentiment  d'estime  réciproque  et  de  colla- 
boration efficace  pour  la  moralisation  des  peuples,  des  membres  des 
différents  clergés  voués  à  des  cultes  dignes  de  ce  nom.  Ces  pensées  de 
véritable  libéralisme  ont  été  toujours  les  nôtres  ;  aussi  les  avons-nous  re- 
trouvées avec  joie  sous  la  plume  autorisée  de  M.  le  comte  d'Haussonville. 

J.  Câzâjeux. 
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Depuis  un  demi-siècle  environ,  les  associations  d'ouvriers, 
formées  en  vue  de  la  production  industrielle,  ont  attiré  l'attention 
sympathique  du  public;  dès  leurs  débuts  on  leur  a  témoigné  beau- 
coup d'intérêt  et  de  bonne  volonté;  les  pouvoirs  publics  les  ont 
subventionnées,  et  quelques  particuliers  ont  été  —  avec  ou  sans 
conviction  —jusqu'à  leur  confier  ou  leur  léguer  d'assez  gros  capi- 
taux. 11  y  a  là  des  chapitres  spéciaux  d'annales  de  l'économie 
politique  populaire,  très  dignes  de  l'attention  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  et  de  quiconque  tient  à  profiter  des  leçons  de 
l'expérience. 

Ma  tâche  étant  limitée  aujourd'hui  à  une  monographie  et  à 
l'étude  de  quelques  faits  contemporains,  je  ne  saurais  mieux  faire 
que  de  renvoyer  le  lecteur  aux  consciencieux  travaux  de  mon  colla- 
borateur, M.  Hubert- Valleroux,  qui  présidait  hier  encore  la  Société 
d'Économie  sociale  (1),  et  à  l'ouvrage  très  documenté  d'un  de  mes 

(1)  Des  associations  coopératives  en  France   et  à  Vétranger.  Couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales.  Paris,  Guillauminet  C»e,  éditeurs. 

La  RÉF.  Soc,  1"  avril  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  (col.).  33 
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meilleurs  correspondants  du  Royaume-Uni,  M.  Benjamin  Jones  (1). 

Comme  observation  générale  et  personnelle,  je  peux  dire  que  ce 
qui  a  beaucoup  nui  à  la  naissance,  au  développement  et  à  la  pros- 
périté de  la  plupart  desdites  associations,  c'est  l'intrusion  chez 
elles  des  politiciens  socialistes.  Ceux-ci,  pensant  avec  raison 
trouver  là  des  instruments  de  règne,  se  sont  immiscés  dans  les 
rangs  des  «  coopéraleurs  »,  et,  sous  prétexte  de  «  fraternité  »,  ont 
imaginé,  à  leur  usage,  toutes  sortes  de  revendications  plus  ou 
moins  contraires  ou  étrangères  au  droit  commun. 

De  fort  bonne  heure,  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  ce  péril,  plus 
menaçant  que  jamais  à  l'heure  présente.  Sous  la  seconde  répu- 
blique, à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ayant  été  élevé  dans  un  milieu 
où  régnait  la  pure  tradition  jacobine  et  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté du  but,  je  fus  arrêté  les  armes  à  la  main.  N'ayant  pas  juré 
de  vaincre  ou  mourir,  je  subis  une  assez  longue  détention  préven- 
tive à  la  Conciergerie,  et  je  me  trouvai  là  en  compagnie  des  princi- 
paux personnages  radicaux  et  socialistes  du  temps,  dont  plusieurs, 
tels  que  Proudhon,  Langlois,  Vidal,  Toussenel,  etc.,  etc.,  étaient 
instruits,  distingués  et  convaincus.  Mais  les  deux  éléments  qui 
dominaient  étaient,  d'une  part,  les  pêcheurs  en  eau  trouble  de  la 
démocratie  brutale,  et  d'autre  part,  les  plus  nombreux  chefs  où 
inspirateurs  des  associations  ouvrières  de  production  :  travailleurs 
douteux,  orateurs  exaltés  et  mystiques;  point  méchants  peut-être, 
mais  parfaitement  ignorants  des  conditions  matérielles  et  morales 
indispensables  au  fonctionnement  de  l'industrie.  Presque  toutes  les 
Sociétés  alors  existantes  entrèrent  dans  le  néant;  le  coup  d'État  de 
1851  obligea  celles  qui  avaient  survécu  à  changer  leur  constitution. 
Il  en  existe  quelques-unes  encore;  mais  le  principe  d'autorité,  un 
«  patronat  »  suigeneris,  en  est  devenu,  en  quelque  sorte,  le  palla- 
dium, et  leur  nombre  est  si  restreint  qu'elles  démontrent  surtout 
l'inanité  du  principe  qui  les  a  fait  naître. 

Depuis  —  il  y  a  environ  trente-cinq  ans,  —  une  renaissance,  un 
peu  artificielle,  eut  lieusousle  vocable  coopération;  n'étant  pas  encore 
suffisamment  désillusionné,  je  m'y  intéressai  ainsi  que  la  plupart 
des  républicains  militants  de  l'époque.  Plus  indépendant  que  beau- 

(1)  Coopérative  production.  Oxford,  at  the  Clarendon  press,  et  à  Londres,  chez 
Henry  Frowde,  Amen  corner. 

V.  aussi  Report  of  the  Coopérative  Congrès  of  Perth.  by  M.  J.  C.  Gray,  gêne- 
rai secretary  of  the  Coopérative  Union.  Manchester,  Balloon  street,  1897. 
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coup  de  mes  congénères,  dénué  d'ambition  mais  encore  un  peu 
épris  de  chimères  «  sociales  »,  j'eus  même  un  jour  la  naïveté,  dont 
je  suis  rétrospectivement  épouvanté,  d'offrir  à  une  très  importante 
corporation  en  grève  une  commandite  égale  à  celle  des  fonds  que 
ses  membres  réuniraient  entre  eux  pour  s'établir.  Pris  au  mot 
j'eusse  été  infailliblement  ruiné  I  Fort  heureusement  pour  moi' 
les  grévistes,  —  ils  étaient  plusieurs  milliers,  —  n'eurent  en 
aucune  façon,  le  courage  de  la  poche;  ils  firent  la  paix  Ivec 
leurs  patrons  et  s'en  trouvèrent  bien. 

Depuis  j'ai- eu  encore  la  faiblesse  de  collaborer  pécuniairement  à 
quelques  essais  etj'ai  acquis  des  droits  sonnants  et  trébuchants 
de  dire  très  nettement  le  fond  pessimiste  de  ma  pensée.  J'ai 
accompli  ce  devoir  dans  plusieurs  recueils  autorisés,  et  un  extrait 
de  mes  études  sur  cette  matière  a  paru,  il  y  a  plusieurs  années, 
sous  ce  titre  :  Les  Sociétés  coopératives  de  production  [{]. 

Je  prétends,  à  tort  ou  à  raison,  m'étre  assaini  et  fortifié  le  juge- 
ment. On  peut  me  qualifier  de  réactionnaire  sans  que  cela 
m'émeuve.  On  est  toujours  le  réactionnaire  de  quelqu'un  et  de 
quelques  idées;  et  chaque  parti,  tour  à  tour,  peut  déclarer  qu'il  y  a 
de  salutaires  réactions.  J'estime  qu'être  passé  lentement  et  défini- 
tivement  du  républicanisme  révolutionnaire  au  libéralisme  poli- 
tique et  économique,  c'est  avoir  progressé  et  non  reculé  •  et  sans 
haine  m  crainte,  je  me  plais  à  recommander  à  mes  concitoyens  ces 
paroles  de  Lamartine  : 

Je  suis  concitoyen  de  tout  homme  qui  pense  ; 
La  vérité,  c^est  mon  pays. 

Un  tel  état  d'esprit  me  permet  de  juger  avec  indulgence  et  sym- 
pathie certains  hommes  encore  un  peu  imbus  de  mes  anciens  pré 
juges,  à  la  condition  qu'ils  soient  sincères  et  aient  fait  de  grands 
efforts  d'utilité  en  faveur  d'autrui. 

Tel  est  le  cas  d'un  groupe  de  bons  travailleurs,  celui  des 
ouvriers  tonneliers  de  Morlaix,  constitués  en  Société  coopérative 
que  mon  digne  et  savant  ami  l'amiral  Réveillère  m'a  fait  con' 
naître,  en  m'inspirant  pour  eux,  et  surtoutpour  leur  chef  des  sen 
timents  d'estime  que  quelques  manifestations  socialistes,  d'ailleurs 
superficielles,  ne  sauraient  altérer. 

C  est  à  un  mémoire,  déjà  un  peu  ancien,  du  directeur  de  l  asso- 

(1)  Guillaumin  et  C'«,  éditeurs.  Paris. 


516 


LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION. 


ciation  que  je  vais  emprunter  quelques  détails  originaires  et  assez 
originaux,  où  l'on  remarquera,  d'une  part,  une  accusation  de 
mauvais  vouloir,  fâcheusement  justifiée,  en  apparence,  contre  un 
corps  patronal  menacé;  puis,  peu  après,  au  contraire,  des  preuves 
incontestables -de  confiance  et  de  bon  vouloir,  fournies  par  d'au- 
tres patrons,  producteurs  et  négociants.  Dans  mon  impartialité, 
j'évite  de  me  prononcer  et  de  distribuer  le  blâme  ou  l'éloge  ;  je 
crois  que  les  faits  parleront  assez  haut  pour  que  les  partis  que  l'on 
va  voir  en  lutte  soient  justifiés  de  défendre  leurs  intérêts,  bien 
ou  mal  entendus,  tels  qu'ils  leur  apparaissent. 

La  ville  de  Morlaix  représente  un  centre  assez  actif  de  produc- 
tion et  de  commerce,  alimenté  par  deux  produits  bretons  spéciaux: 
le  beurre  et  le  poisson,  que  l'on  expédie  généralement  en  petits 
barils,  tels  que,  depuis  un  tiers  de  siècle,  j'en  ai  vu  charger  heb- 
domadairement par  milliers  sur  les  steamers  de  Saint-Malo  à 
Southampton. 

C'était  surtout  le  beurre  qui,  récemment  encore,  utilisait  toute 
cette  tonnellerie  ;  mais  j'ai  le  vif  regret  de  dire  que  les  Bretons  et 
les  Normands,  si  bien  placés  pour  être  les  pourvoyeurs  du 
Royaume-Uni,  se  sont  laissés  distancer  par  d'autres  peuples  plus 
scrupuleux  dans  leurs  procédés  de  fabrication.  Je  reviendrai  pro- 
bablement, plus  loin,  sur  ce  sujet  qui  se  rattache  étroitement  à  la 
petite  monographie  dont  je  m'occupe,  et  où  je  vois  fonctionner  aux 
dépens  de  nos  nationaux,  —  par  la  faute  de  leurs  mauvais  produc- 
teurs, —  la  loi  inéluctable  de  la  demande  et  de  l'ofifre. 

En  1893,  et  déjà  bien  longtemps  avant  cette  année,  les  ouvriers 
de  Morlaix,  comme  d'ailleurs  la  plupart  des  travailleurs  manuels 
de  Bretagne,  se  considéraient,  —  peut-être  avec  raison,  —  comme 
trop  peu  payés.  Leur  salaire  hebdomadaire  atteignait  au  maximum 
32  francs,  mais  la  moyenne  oscillait  de  20  à  24  francs,  et  cette 
moyenne  ne  semble  guère  s'être  accrue.  Il  est  difficile  d'être  bien 
fixé  à  cet  égard,  le  travail  se  payant,  alors  comme  aujourd'hui, 
aux  pièces  ;  ce  qui,  si  le  tarif  est  —  ou  peut  être  —  «  humain  »,, 
représente  l'équité  même. 

La  question  du  prix  de  revient  comparé  au  prix  de  vente  et  à 
l'obligation  de  lutter  contre  la  concurrence  est  là  en  entier.  Deux 
intérêts  sont  en  présence  et  semblent  contradictoires;  lequel,  en 
l'espèce,  a  été  le  plus  raisonnable?  Je  tiens  à  l'ignorer,  et  je  per- 
sisterai dans  cette  attitude,  jusqu'à  ce  que  les  corporations,  auto- 
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risées  sous  le  nom  de  syndicats,  par  la  loi  du  21  mars  1884,  com- 
prennent l'ensemble  des  «  patrons  ou  employeurs  »,  et  des  «  em- 
ployés ou  engagés  »;  au  lieu  du  cantonnement  actuel,  séparé  et 
distinct,  de  ces  deux  contingents  du  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvriers  tonneliers  se  mirent  en  grève,  en 
réclamant  une  unification  de  salaires,  basée  sur  le  maximum  obte- 
nu par  leurs  confrères,  dans  les  maisons  qui  payaient  les  plus 
hauts  prix...  ou,  peut-être,  employaient,  à  la  tâche,  les  hommes 
les  plus  habiles.  Il  y  a  là  un  point  demeuré  obscur  à  mes  yeux,  car 
le  taux  de  la  main-d'œuvre  se  proportionne  un  peu  automatique- 
ment à  l'abondance  et  à  la  perfection  relative  des  produits.  C'est, 
par  exemple,  l'Angleterre  qui  paie  l'ouvrier  le  plus  largement  de 
toute  l'Europe,  et  qui,  cependant,  vend,  sans  s'appauvrir,  presque 
tout  ce  qu'elle  fabrique,  meilleur  marché  que  la  plupart  de  ses 
concurrents  internationaux. 

La  grève  dura  33  jours;  elle  aboutit  à  un  complet  échec,  et,  si 
j'ai  bien  lu,  à  une  légère  diminution  des  prix  obtenus  antérieure- 
ment par  les  ouvriers.  En  outre,  ceux  qui  avaient  fomenté  la  grève 
étaient  menacés  de  ne  plus  trouver  à  s'employer  à  Morlaix. 

Il  semble,  —  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  l'affirmer,  —  que  les 
patrons  ne  se  montrèrent  pas  de  généreux  vainqueurs,  et  que  la 
défaite  de  leurs  adversaires  ait  surtout  développé  chez  ceux-ci  des 
désirs  de  revanche.  Les  vaincus  résolurent  donc  de  se  rendre 
désormais  indépendants  et  fondèrent,  dans  ce  but,  la  société  coo- 
pérative dont  j'examine  aujourd'hui  les  progrès  véritablement 
remarquables.  L'initiative  et  le  développement  en  sont  dus  sur- 
tout à  la  ferme  volonté  et  aux  capacités  hors  ligne  d'un  véritable 
maître  ouvrier,  M.  Guyader,  directeur  actuel  de  l'association  ;  qui 
a  su  créer,  développer  et  fortifier  l'entreprise  en  obtenant  de  ses 
camarades  une  discipline  sans  laquelle  rien  n'eût  été  possible. 

L'enfantement  de  l'œuvre  a  été  remarquablement  laborieux. 
M.  Guyader  comprenait  fort  bien  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  sans 
capital  et  sans  confiance.  Je  crois  fermement  que  c'est  son  carac- 
tère personnel,  vaillant  et  loyal,  qui  a  fait  obtenir  presque  à  la 
fois  l'un  et  l'autre.  Il  a  dit,  avec  juste  raison,  qu'il  semblait  im- 
possible de  fonder  quelque  chose  au  moyen  des  seules  épargnes 
de  pauvres  ouvriers  tonneliers,  gagnant  difficilement  assez  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles,  généralement  nombreuses 
à  l'excès,  —  n'en  déplaise  âmes  honorables  amis,  MM.  Bertillon 
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et  Javal,  repopulateurs  intentionnels  de  la  France.  C'est,  cepen- 
dant, de  ces  petites  bourses  que  sortit  le  noyau  qui  me  permet  de 
dire  :  «  Ils  s'aidèrent,  le  ciel  les  aida  »...  dans  la  personne  de 
bourgeois  plus  ou  moins  capiiaUstes^  à  la  fois  compatissants  et  assez 
intelligents  pour  discerner  les  garanties  matérielles  et  morales 
qu'on  leur  présentait. 

Chaque  associé  fut  tenu  de  souscrire  une  action  de  50  francs, 
payable  à  défaut  de  mieux,  par  acomptes  formés  de  retenues  sur 
les  salaires.  Les  économies  de  15  ou 20 ouvriers  fournirent  d'abord 
900  francs  ;  puis  la  réalisation  des  souscriptions  porta  ce  capital 
initial  à  7,000  francs.  Certes,  ce  n'était  pas  assez,  mais  de  tels 
efforts  ne  devaient  pas  rester  stériles  et  le  nouveau  combat  s'enga- 
gea sur  ce  point  de  départ  ;  et  c'est  dans  la  lutte  même,  c'est-à- 
dire  dans  la  concurrence  que  se  trouvèrent  les  éléments  favorables 
aux  ouvriers  associés.  Les  patrons  paraissent  avoir  eu  une  con- 
fiance exagérée  dans  leur  prestige  et  dans  leur  puissance,  et,  si  le 
récit  de  M.  Guyader  est  exact  (comme  je  n'ai  aucune  raison  d'en 
douter),  ce  fut  au  moyen  d'une  sorte  de  loycotl^  c'est-à-dire  de 
mise  en  interdit  de  l'association,  qu'ils  tentèrent  de  paralyser  l'ac- 
tion de  celle-ci.  Défense  fut  faite,  par  eux,  à  tous  les  fournisseurs, 
de  vendre  aux  coopérateurs  les  matières  nécessaires  à  leur  indus- 
trie ;  notamment  les  merrains,  pour  l'achat  desquels  on  s'était 
rendu  au  Havre.  Opprimés  par  la  crainte  de  perdre  la  clientèle 
patronale,  les  marchands  de  bois  faisaient  la  sourde  oreille,  même 
contre  argent  comptant.  Ce  procédé  n'était  pas  pour  pacifier  les 
esprits;  l'inelïicacité  en  fut  d'ailleurs  démontrée,  car  on  put  tour- 
ner la  difficulté  au  moyen  d'un  prête-nom,  c'est-à-dire  probable^ 
ment  d'un  commissionnaire  ou  courtier;  intermédiaire  utile,  quoi 
qu'en  pensent  les  gens  qui  voient  partout  des  privilégiés,  même 
là  ou  la  loi  n'en  constitue  aucun,  comme  c'est  le  cas  en  matière 
commerciale. 

On  était  donc  à  même  de  commencer  à  travailler,  l'outillage  de 
la  tonnellerie  étant,  paraît-il,  assez  élémentaire  pour  ne  pas 
requérir  une  grosse  mise  de  fonds.  Mais  il  fallait  trouver  des 
débouchés  et  surtout  des  commandes,  car  on  n'avait  pas  le  moyen 
d'emmagasiner  longtemps  les  produits.  Une  providence  terrestre 
intervint  sous  la  forme  d'un  magistrat  municipal,  à  la  fois  bien- 
veillant et  un  peu  intéressé  à  la  réussite  de  l'association.  Ici,  je 
laisse  la  parole  à  l'auteur  du  rapport  où  je  puise  les  principaux 
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éléments  de  mes  informations  :  «  M.  le  Maire  de  Morlaix,  grand 
négociant  en  beurres,  ému  des  misères  endurées  par  tous  les 
ouvriers  pendant  la  grève  ;  reconnaissant  du  calme  qu'ils  avaient 
montré,  alors  que  la  faim  frappait  à  leur  porte  ;  et  aussi,  justement 
indigné  du  refus  systématique  des  patrons,  d'accepter  un  arbitrage 
qui  aurait  pu  mettre  fin  à  une  situation  néfaste  pour  tous;  excité, 
enfin,  par  les  mauvais  procédés  employés  à  l'égard  des  coopéra- 
teurs,  commanda  à  ces  derniers  600  barils.  C'était  du  travail  pen- 
dant deux  mois  pour  les  six  ouvriers  débutants.  Les  premiers 
barils  furent  fabriqués  le  8  février  1894.  » 

Sans  prendre  le  parti  des  «  oppresseurs  »,  je  fais  observer,  en 
passant,  que  le  refus  d.  arbitrage  ne  doit  pas  les  déconsidérer.  11  im- 
porte que  tout  arbitrage  soit  précédé  de  tentatives  de  conciliation; 
et  c'est  là  seulement  qu'on  peut  déterminer,  sous  peine  de  courir 
à  la  ruine,  les  limites  du  terrain  sur  lequel  une  sentence  peut  être 
acceptée  d'avance  et  sanctionnée  ensuite.  C'est  l'ignorance,  sou- 
vent voulue,  par  une  des  parties,  de  cette  nécessité,  qui  fait 
échouer  la  plupart  des  tentatives  d'arrangements  pacifiques  dans 
les  luttes  industrielles.  On  sait  que  les  grévistes  ne  recourent  géné- 
ralement aux  arbitres  que  lorsqu'ils  croient  avoir  tout  à  gagner, 
rien  à  perdre;  et  cela,  après  avoir  rompu  violemment  le  contrat 
tacite  ou  formel  qui  les  liait  à  leurs  «  employeurs  ». 

Je  reprends,  en  tâchant  de  l'abréger,  le  récit  de  M.  Guyader  : 

«  Le  printemps,  qui  approchait,  permettait  d'espérer  une  forte 
production  de  beurre  pour  l'été  de  1894  ;  mais,  à  ce  moment,  les 
patrons  tonneliers,  voyant  plusieurs  négociants  de  Morlaix  passer 
quelques  ordres  à  la  Coopérative,  résolurent  de  mettre  ces  négo- 
ciants à  l'index.  Ils  décidèrent  que  les  grands  ateliers  patronaux 
ne  feraient  plus  de  barils  à  beurre;  tant  pis  pour  le  commerce  le 
plus  important  de  la  région:  il  fallait  que  la  Coopérative  disparût. 
Manœuvre  maladroite  dictée  par  la  malveillance,  et  qui  fut  l'uni- 
que cause  de  notre  rapide  développement.  » 

J'approuve  cette  conclusion,  car,  si  les  faits  se  sont  passés  ainsi, 
les  patrons  en  question  devaient  être  étrangement  bornés;  il  n'y  a 
pas  de  tonneliers  qu'à  Morlaix,  et  l'acte  prohibitif  m'apparaît 
comme  au  moins  aussi  bête  que  méchant.  En  Angleterre,  et  assez 
souvent  en  France,  quand,  vis-à-vis  des  Sociétés  de  consom- 
mation, —  bien  autrement  redoutables  que  celles  de  production, 
—  les  négociants  ont  voulu  employer  des  procédés  odieusement 
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agressifs,  ils  ont  assuré  la  prospérité  de  leurs  adversaires  en  inté- 
ressant le  public  à  leur  cause.  Celle-ci  devenait,  ipso  facto,  le  procès 
de  l'agneau  contre  le  loup,  et,  dans  la  circonstance  que  nous  envi- 
sageons, la  force  ne  prima  pas  le  droit. 

Les  négociants  en  beurre,  presque  directement  attaqués,  se 
mirent  du  côté  des  ouvriers,  et  les  plus  habiles  de  ceux-ci  déser- 
tèrent les  ateliers  patronaux  pour  se  joindre  à  leurs  camarades 
associés.  Ils  y  avaient  d'ailleurs  été  incités  par  le  dédain  qu'on  avait 
témoigné  à  deux  confrères,  élus  par  eux,  pour  participer  à  des 
conférences  où  l'on  devait  agiter  la  double  question  de  la  majora- 
tion de  prix  des  barils  à  beurre,  et  simultanément  celle  des 
salaires. 

Ici,  encore,  sans  condamner  ni  justifier  personne,  je  dois  dire 
que,  dans  le  cours  de  mon  existence  commerciale,  j'ai  vu  orga- 
niser maintes  fois  des  trusts  de  ce  genre  parmi  les  gens  dont  j'uli- 
Hsais  les  services,  —  notamment  les  teinturiers.  L'encre  qui  avait 
transcrit  ces  pactes  était  à  peine  sèche,  que  des  industriels,  — 
moins  bien  réputés  que  les  autres,  —  offraient  des  rabais  plus  ou 
moins  déguisés.  Quant  aux  ouvriers,  les  meilleurs  étaient,  comme 
toujours,  les  mieux  payés;  aucune  coalition  ne  pouvait  et  ne 
pourra  jamais  changer  cela. 

En  somme,  c'est  l'association  ouvrière  qui  sortit  victorieuse  du 
conflit;  elle  trouva  un  précieux  concours  chez  les  négociants,  dont 
un  surtout,  M.  Arthur,  courtier,  s'agita  en  leur  faveur  et  leur  prêta, 
à  petits  intérêts,  une  somme  de  7,000  francs;  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  lui  est  encore  due.  D'autres  prêts  remboursables  en  mar- 
chandises furent  ainsi  obtenus  des  principaux  commerçants  ou 
exportateurs  de  beurre;  notamment  du  maire,  M.  Legoff,  qui 
avança  10,000  francs  ;  de  M.  Kéribel,  7,000  francs;  de  M.  Alexandre, 
5,000  francs  ;  et  tous  les  engagements  furent  fidèlement  tenus  par 
ht  coopérative.  M.  Guyader  se  montra  constamment  à  la  hauteur 
des  circonstances,  et  il  semble  avoir  pu  remplacer  l'expérience, 
lente  à  acquérir,  par  des  qualités  générales  que  chacun  autour  de 
lui  est  disposé  à  reconnaître.  Il  n'est  pas  douteux,  à  mes  yeux, 
qu'il  n'ait  déployé,  vis-à-vis  de  ses  «  frères  »,  une  autorité  très 
ferme  et  qu'il  n'ait  fait  comprendre  à  chacun  que,  si  l'association 
est  une  république,  le  consul  ou  le  président  placé  à  sa  tête  doit 
pouvoir,  dans  la  limite  de  la  constitution,  c'est-à-dire  des  statuts, 
prendre  toutes  les  mesures  que  comporte  selon  lui  le  salut  de 
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l'entreprise.  C'est  à  l'Assemblée  générale  que  ce  dignitaire,  d'ail- 
leurs surveillé,  rend  annuellement  ses  comptes;  si,  contre  toute 
attente,  on  l'accusait  à  tort,  ou  si  Ton  entravait  son  administration, 
il  rendrait  son  tablier  de  cuir;  mais  il  en  prendrait  un  autre  et 
resterait  individuellement  le  meilleur  tonnelier  de  Morlaix.  On 
me  dit  que  la  corporation  dont  il  fait  partie  avait  jadis  la  réputa- 
tion d'être  la  plus  débauchée  de  toutes;  or,  depuis  son  règne,  les 
mœurs  des  compagnons  semblent  s'être  améliorées.  Il  est  vrai  que 
lorsqu'il  a  remarqué  ici  ou  là  des  sectateurs  trop  fervents  de 
Bacchus,  il  les  a  débarqués. 

Bref,  la  prospérité  de  l'association  date  du  conflit  dont  je  viens 
d'esquisser  les  péripéties;  elle  a  obtenu  des  capitaux  à  4  % 
l'an;  elle  a  pu  construire  des  ateliers  suffisants,  faire  face  à  de 
grandes  demandes,  et,  sans  en  souffrir,  accroître  légèrement  la 
rémunération  du  travail. 

Nous  approchons  de  l'année  1898,  et,  contrairement  à  ce  que 
nous  avons  vu  trop  souvent  dans  beaucoup  d'autres  sociétés  coopé- 
ratives de  production,  l'affaire  continue  à  donner  de  bons  résul- 
tats. Je  n'ai  sous  les  yeux  que  le  compte  rendu  de  l'année  de  début 
(1894);  mais  il  est  réellement  brillant.  On  a  payé  des  salaires  s'éle- 
vant  à  64,847  francs,  et  l'on  a  confectionné  49,872  barils  divers, 
dont  39,042  pour  beurres  et  salaisons,  et  le  reste  pour  boissons  et 
emballages  de  riz.  On  a  constitué  une  réserve  en  magasin  de  5,969 
barils  à  beurre  ;  j'espère  qu'on  a  renoncé  à  entretenir  un  tel  stock, 
car  il  pourrait  entraîner  des  déceptions;  les  renseignements  très 
authentiques  que  je  possède  me  permettant  de  dire  que  l'article 
—  en  France,  du  moins,  —  sera  désormais  moins  recherché  pour 
l'exportation.  Les  bénéfices  nets  de  ladite  année  ont  été  de 
12,719  fr.  99;  ils  ont  été  partagés  comme  suit  : 

6.356  fr.  50  versés  à  la  réserve, 

635  fr.  65  au  fonds  de  prévoyance, 
3.178  fr.  24  au  dividende  des  actions, 
2.142  fr.  60  au  «  travail  »,  tant  sociétaire  qu'auxiliaire. 

On  peut,  comme  moi,  trouver  des  objections  très  motivées  à 
cette  répartition;  je  les  résumerai  peut-être  en  jetant  un  coup 
d'oeil  sur  les  statuts  de  l'association.  Ceux-ci  n'en  sont  pas  la 
partie  forte  ;  mais  n'a-t-on  pas  vu,  en  France  par  exemple,  une 
excellente  constitution  donner  des  résultats  très  médiocres  ;  tandis 
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qu'en  Angleterre,  où  la  tradition  remplace  une  charte  complète,  le 
pacte  fondamental,  plus  tacite  que  formel,  fonctionne  de  telle 
sorte  que  le  monde  entier  porte  envie  à  la  nation  qui  s'y  appuie  ? 

Quoi  qu'on  en  pense,  la  valeur  des  institutions  dépend  beauconp 
de  celle  des  hommes,  et  la  manie  des  revisions  dénote  surtout  de 
l'inintelligence  chez  les  uns,  de  l'esprit  d'intrigue  chez  les 
autres. 

Donc,  la  constitution  des  tonneliers  de  Morlaix  vaut...  ce  que  vaut 
l'honorable  M.  Guyader  ;  sa  société,  c'est  lui,  comme  le  Consulat 
était  Bonaparte.  S'il  mourait,  son  œuvre  lui  survivrait-elle  long- 
temps? Je  me  borne  à  poser  ce  point  d'interrogation  et  je  demeure, 
malgré  moi,  porté  à  une  certaine  incrédulité.  La  capacité  indus- 
trielle et  administrative  est  personnelle,  et  de  même  qu'on  dit,  en 
matière  politique,  que  la  délibération  est  collective  et  l'exécution 
unique  ou  concentrée,  on  ne  remplace  un  directeur,  ferme,  éclairé, 
dévoué  et  plein  d'un  légitime  amour  propre,  ni  par  le  premier 
venu,  ni  par  un  conseil  exécutif  incompétent  ou  dénué  d'homo- 
généité. 

L'excellent  citoyen  que  l'amiral  Réveillère  m'a  fait  connaître  par 
correspondance  est  d'une  activité  et  d'un  désintéressement  qu'on 
chercherait  peut-être  vainement  dans  toutes  les  autres  associa- 
tions ouvrières;  il  s'est  trouvé  en  face  de  difficultés,  d'échecs,  de 
déboires  qui  auraient  découragé  la  plupart  des  autres  citoyens  de 
son  rang  social.  Il  est  resté  à  la  fois  calme  et  vaillant  ;  l'estime 
d'une  élite  l'a  récompensé,  et,  chose  extraordinairement  rare,  il  a 
obtenu  l'obéissance  complète  de  ses  pairs,  comme  tel  grand  capi- 
taine qui  aurait  entraîné  ses  soldats  à  la  victoire.  Il  siège  aujour- 
d'hui au  conseil  municipal  de  sa  ville,  et  il  présidait  naguère, 
à  Landerneau,  un  congrès  où  l'on  discutait,  —  judicieusement  ou 
non, — les  revendications  ouvrières.  Ce  n'est  pas  un  agitateur,  et 
il  voit  de  trop  près  les  choses  pratiques  pour  croire  que  les  pan- 
tins de  la  politique,  aff'amés  de  popularité,  puissent  aisément 
résoudre  les  grands  problèmes  qui  le  préoccupent.  Il  est  évidem- 
ment atteint  d'un  socialisme  quelconque  ;  mais,  s'il  n'y  avait  que 
des  hommes  comme  lui  pour  opérer  les  réformes,  vraies  ou 
fausses,  que  la  démagogie  présente  bruyamment  à  la  crédulité  des 
pauvres  gens,  la  «  Société  »  pourrait  dormir  tranquille.  Ce  chef  de 
90  à  100  travailleurs,  père  de  quatre  enfants,  et  sur  qui  pèse  tant 
de  responsabilité,  reçoit,  comme  directeur,  120  francs  par  mois. 
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Ses  associés,  je  l'ai  fait  remarquer,  opèrent  à  la  tâche;  c'est  dire 
que  l'on  réalise  dans  toute  la  mesure  du  possible  le  grand  deside- 
ratum mal  établi  par  Proudhon,  par  Marx  et  par  les  innombrables 
perroquets  qui  les  ont  suivis  :  celui  de  la  possession ^  par  V ouvrier^  du 
'produit  intégral  de  son  travail.  A  l'origine,  on  employait  des  auxi- 
liaires; maintenant  il  n'y  a  plus  que  des  sociétaires,  ayant  acquis 
les  50  francs  nécessaires  à  la  libération  d'une  action  au  moyen  du 
versement,  —  d'ailleurs  obligatoire,  —  d'un  franc  par  semaine, 
retranché  parla  direction  au  moment  de  la  paye.  Si  j'ai  bien  com- 
pris, pendant  un  certain  temps  les  associés  durent  laisser  à  la 
caisse  leur  part  de  profil  annuel,  afin  de  grossir  le  fonds  de  roule- 
ment. Je  crois  qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  car  on  me  dit  que  les  béné- 
fices d'inventaire  ont  été  en  moyenne  de  80  francs;  ce  qui  équi- 
vaudrait à  peu  près,  à  Morlaix,  au  loyer  d'une  famille  ouvrière. 
On  fait  des  apprentis  en  nombre  suffisant,  et,  dès  que  leurs  aptitudes 
sont  reconnues,  on  leur  donne  un  demi-salaire.  Dans  les  moments 
de  presse,  on  travaille  jusqu'à  douze  heures  par  jour,  et  l'on  a 
réussi  à  fournir  jusqu'à  1,800  barils  en  une  semaine. 

La  Société,  malgré  son  incontestable  succès,  n'est  pourtant  pas 
exempte  d'un  certain  chômage  ;  il  y  a  des  mois  où  la  demande 
étant  insuffisante,  on  doit  un  peu  réduire  hebdomadairement  le 
nombre  des  jours  de  travail.  Il  est  permis  d'espérer  que  ce  ralen- 
tissement d'activité,  qui  porte  à  peu  près  sur  quatre  mois  de  l'an- 
née, s'atténuera  graduellement  à  l'aide  de  débouchés  nouveaux. 
Déjà,  on  a  noué  des  relations  assez  actives  avec  la  Seine-Infé- 
rieure, à  laquelle  on  a  fourni  6,000  barils;  la  Vienne,  laCôte-d'Or, 
l'Aude  et  les  Basses-Pyrénées  ont  apporté,  pour  leurs  liquides,  de 
nouveaux  contingents  à  l'atelier;  on  s'occupe  de  soumissionner 
pour  les  fournitures  de  la  marine  et  l'on  a  obtenu  des  médailles 
à  deux  expositions  régionales;  ce  qui  a  été,  certainement,  un  très 
bon  moyen  de  réclame  et  de  publicité. 

J'ai  émis  quelques  craintes  sur  l'avenir  des  relations  des  ton- 
neliers coopérateurs  avec  les  négociants  en  beurre  ;  mes  appré- 
hensions, à  ce  sujet,  ne  se  sont  que  trop  vérifiées.  La  fabrication 
française  de  cette  denrée  semble  condamnée  fatalement  à  un 
ralentissement  désastreux,  et  cela,  par  la  faute  même  des  Bretons 
et  des  Normands,  qui  étaient,  il  y  a  moins  de  vingt  ans,  les  four- 
nisseurs presque  exclusifs  de  ce  Gargantua  voisin  qui  s'appelle  le 
Royaume-Uni. 
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On  a  accusé,  non  sans  raison,  nos  compatriotes  du  Nord-Ouest 
d'avoir  sans  mesure  additionné  leurs  beurres  de  quantités 
croissantes  de  margarine  ;  John  Bull  s'en  est  aperçu  et  a  fait  des 
comparaisons  à  notre  détriment.  Outre  ce  mélange,  peu  loyal,  on 
a  continué  à  apporter,  dans  la  fabrication,  des  habitudes  de  négli- 
gence et  de  malpropreté  dont  la  concurrence  étrangère  a  pris  soin 
de  se  garder.  Les  Anglais  ont  commencé  par  échantillonner  les 
produits  de  nos  voisins  ;  ces  épreuves  ont  été  décisives,  et  très 
vite  les  acheteurs  ont  abandonné  notre  littoral  pour  s'adresser 
aux  Scandinaves,  qui  leur  ont  donné  la  plus  complète  satisfaction. 
Quand  M.  Guyader  se  demandait,  en  1894,  si  l'année  suivante 
serait  aussi  abondante  en  beurre  que  celle  des  débuts  de  sa 
société,  il  ne  songeait  naturellement  qu'à  la  tonnellerie  ;  mainte- 
nant sa  profession  et  la  marine  marchande  sont  victimes  d'un 
déficit  qu'aucun  expédient  ne  saurait  combler. 

En  cela,  comme  dans  d'autres  branches  du  travail  national,  nos 
ennemis,  nos  envahisseurs,  sont  la  routine,  l'apathie  et  l'astuce 
maladroite;  celles-ci  nous  font  perdre  le  meilleur  de  nos  clients. 
C'est  le  petit  Danemark  qui  est  notre  vainqueur  et  qui  le  demeu- 
rera, quoi  que  puissent  tenter  les  législateurs  et  les  gouvernants 
interventionnistes.  Il  n'existe  qu'un  moyen  d'en  venir  à  bout,  c'est 
de  le  détruire;  après  lui,  il  en  faudra  faire  autant  de  la  Suède  et 
de  la  Finlande  qui  marchent  sur  ses  traces;  on  paseera  ensuite  au 
Canada  et  il  ne  faudra  négliger  ni  la  République  Argentine,  ni 
même  l'Australie,  car  ces  deux  immenses  pays  ont  commencé, 
avec  un  succès  d'estime,  à  se  mettre  sur  les  rangs  de  nos  compé- 
titeurs. 

Que  restera-t-il  donc  à  la  péninsule  armoricaine  pour  gagner  sa 
vie?  La  morue  et  la  sardine  pour  lesquelles  elle  n'a  d'ailleurs  pas 
de  monopole;  ce  n'est  pas  rassurant  !  Il  est  vrai  qu'on  «  protège» 
son  agriculture  ;  mais  cette  faveur  législative  dont  profitent  peut- 
être  quelquefois  la  Normandie  et  la  Beauce,  ne  pouvant  modifier, 
fertiliser  et  rendre  profonde  la  terre  de  granit,  ne  réussit  qu'à 
enchérir  le  pain  et  la  viande  de  nos  pauvres  concitoyens  depuis 
Nantes  jusqu'à  Saint-Malo.  Ainsi  périssent  ou  dépérissent  les 
peuples,  sans  ressort,  sans  self  help^  sans  autarchie^  et  qui  comptent 
sur  le  secours  des  intrigants  politiques  pour  les  aider  à  vivre. 

Je  reconnais  que,  dans  l'ensemble  de  notre  pays,  les  organisa- 
teurs des  syndicats  agricoles  se  sont  beaucoup  agités  pour  arra- 
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cher  les  campagnards  à  l'ignorance  des  conditions  indispensables 
à  l'exercice  de  leur  profession  ;  ils  font  même,  actuellement,  des 
efforts  pour  les  confédérer  et  les  amener  à  un  usage  intelligent  de 
la  coopération.  Mais  eux-mêmes  ont  préparé  l'avortement  de  leurs 
tentatives  en  obtenant  du  Parlement  des  tarifs  douaniers,  spolia- 
teurs pour  l'ensemble  du  pays,  et  qu'on  les  a  soupçonnés,  trop 
souvent  à  bon,  droit,  d'avoir  réclamés  à  leur  profit  spécial.  Libre 
aux  dignitaires  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  à  M.  le 
comte  de  Chambrun  et  à  d'autres  orateurs  superficiels  de  célébrer 
leurs  vertus;  j'attendrai  pour  me  joindre  à  ce  chœur  qu'ils  aient 
renoncé  à  se  faire  attribuer  légalement  une  part  très  notable  des 
moyens  de  subsistance  d'une  majorité  plus  pauvre  qu'eux. 

La  question  du  beurre  que  j'évoque  ici  est  bien  une  forte  partie 
de  celle  que,  dans  les  régions  démocratiques  malpropres,  on 
appelle  V assiette  au  'beurre;  elle  comprend  indirectement  ou  non,  le 
pain,  la  viande  et  toute  l'alimentation  principale  de  la  nation 
française  ;  parce  que  toutes  les  restrictions  possibles  à  l'importa- 
tion ont  leur  contre-coup  à  l'exportation,  du  seul  fait  de  la  cherté 
factice,  ou,  ce  qui  y  équivaut  presque,  à  la  réputation  de  cherté 
que  le  protectionnisme  établit  et  accrédite. 

On  m'excusera  de  revenir  sans  cesse  à  mon  Delenda  Carthago  ; 
j'espère  qu'on  voudra  bien  le  trouver  plus  modéré  et  surtout  plus 
libéral  que  le  célèbre  «  Écrasons  l'infâme  »  des  philosophes  du 
xviii"  siècle. 

La  vérité  est  que  nos  agriculteurs  du  Nord-Ouest  sont  battus  à 
plates  coutures  par  leurs  concurrents  danois,  et  c'est  par  des 
associations  coopératives,  non  moins  agricoles,  que  cette  victoire 
presque  absolue  est  remportée. 

J'ai  sous  les  yeux  une  très  substantielle  étude,  faite  sur  place, 
par  mon  collaborateur  et  ami  M.  Daniel  Bellet;  l'espace  dont  je 
dispose  ne  me  permet  pas  de  la  transcrire  ici  en  entier;  mais  Bre- 
tons et  Normands,  s'ils  veulent  s'instruire  et  réagir,  devront  la  lire 
in  extenso  (1).  L'amiral  Réveillère,  sachant  par  moi  à  quel  point 
le  naufrage  du  beurre  pourrait  être  connexe  avec  une  moindre 
activité  de  la  tonnellerie,  a  résumé  l'excellent  historique  de  M.  Da- 
niel Bellet,  sous  forme  d'une  lettre  ouverte  adressée  à  M.  Guyader, 

(1)  Journal  des  Economistes,  juillet  1897.  P.  58.  Paris,  Guillaumin,  etc. 
Voir  aussi  l'Almanach  de  la  Coopération  pour  1897,  p.  13,  imprimerie  Nou- 
velle, Paris. 
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et  y  amis  une  concision  dontj'eusse  été  probablement  incapable  (1). 
Je  reproduis  donc  ci-après  la  principale  partie  de  son  langage  : 

«  M.  Brelay  m'a  dit,  au  sujet  de  vos  difficultés  momentanées  :  Sans 
doute,  le  protectionnisme  est  pour  quelque  chose  dans  la  fâcheuse 
situation  du  marché  de  Morlaix,  mais  voyez-en  la  cause  prépondérante 
dans  la  concurrence  du  Danemark. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  mon  cher  directeur,  que  l'une  des  causes  du 
mai-asme  dans  lequel  est  tombée  l'industrie  beurrière,  dans  l'Ouest  et  le 
Nord,  provient  du  discrédit  dû  à  des  fournitures  déloyales  (faites  je  ne 
sais  où,  ni  par  qui,  ni  comment,  et  je  n'ai  nulle  intention  d'incriminer 
Morlaix).  Il  est  triste  sans  doute  de  voir  la  poule  aux  œufs  d'or  éventrée 
par  quelques  producteurs  sans  conscience  qui,  pour  un  gain  minime, 
ont  porté  une  atteinte  si  grave  à  une  industrie  lucrative  (dans  le  Finis- 
tère et  ailleurs)  :  atteinte  dont  souffrent,  en  vertu  de  l'inflexible  loi  de 
la  solidarité,  nombre  d'industries  auxiliaires,  et  la  vôtre  en  première 
ligne,  naturellement. 

«  Les  Danois  n'ignorent  point  que  le  seul  moyen  de  conquérir  un 
marché  est  la  loyauté  dans  les  fournitures  ;  la  bonne  renommée  en 
commerce  vaut  de  i'or.  Aussi,  se  sont-ils  efforcés  de  gagner  cette 
bonne  renommée. 

«  Le  parti  agraire  du  Danemark,  à  peu  près  seul  en  Europe,  est  fran- 
chement libre-échangiste  ;  il  ne  s'est  point  laissé  prendre  aux  manœuvres 
du  protectionnisme  qui  n'apporteront  à  l'agriculture  française  que  des 
mécomptes  et  des  déceptions.  Il  a  cherché  le  remède  à  la  crise  agricole 
(européenne,  il  ne  faut  pas  l'oublier)  dans  le  développement  des  syndi- 
cats et  des  sociétés  coopératives. 

((Ainsi,  dans  le  petit  Danemark,  le  nombre  des  laiteries  coopératives 
est  de  1,400.  Ces  sociétés  ont  librement  accepté  le  joug  d'une  très 
sévère  discipline.  Des  délégués,  nommés  par  les  sociétaires,  passent 
l'inspection  des  laiteries  associées  ;  ils  s'assurent  de  la  fidèle  exécution 
du  règlement  en  tout  ce  qui  touche  à  la  propreté  des  étables,  du  bétail, 
tout  particulièrement  des  vases  et  autres  instruments  de  manipulation. 

u  A  son  arrivée  à  l'atelier  central,  le  lait  est  rigoureusement  contrôlé, 
et  titré  par  des  chimistes  pratiques;  la  qualité  est  soumise  à  un  examen 
minutieux;  si  elle  est  reconnue  insuffisante,  le  lait  est  impitoyablement 
refusé.  Si  la  mauvaise  qualité  provenait  de  fraudes,  le  délinquant  serait 
puni  d'une  forte  amende,  et  d'exclusion,  en  cas  de  récidive. 

«  Si  pareille  discipline  est  dure,  elle  a  donné  des  résultats  merveil-^ 
leux. 


(1)  L'Express  de  Brest,  2  octobre  1897. 
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Le  Danemark  exportait  : 

En  1886   3.500.000  kilos  de  beurre 

En  1892   43.000.000  — 

«  En  six  années,  la  progression  de  l'exportation  danoise  avait  grandi 
dans  la  proportion  fantastique  de  1  à  12. 

«  Quant  aux  bénéfices,  ils  sont  caractérisés  par  ce  fait  qu'une  vache 
donne  338  francs  ;  somme  nette  de  tout  frais  de  vente. 

«  Les  laiteries  coopératives  ont  conduit  à  la  création  de  485  sociétés 
d'élevage. 

«  Enfin,  d'importantes  porcheries  sont  adjointes  à  Fatelier  central 
où  le  pétillait  est  employé  à  l'engraissement  des  porcs. 

((  Cette  industrie  du  beurre  touche  à  de  nombreux  intérêts  du  dépar- 
tement, la  coopérative  des  tonneliers  de  Morlaix  en  fait  la  dure  expé- 
rience. 

i<  Peut-être  votre  chambre  de  commerce  aurait-elle  intérêt  à  faire  étu- 
dier surplace  le  fonctionnement  des  laiteries  danoises,  dont  la  concur- 
rence nous  est  si  redoutable,  —  et  peut-être  y  aurait-il  lieu  de  s'inspirer 
de  leurs  méthodes  ? 

«  En  attendant  que  cette  branche  de  commerce  reprenne  toute  son 
activité,  puisse  votre  excellente  institution  trouver  des  débouchés  !  Il 
serait  vraiment  cruel  de  voir  un  temps  d'arrêt  dans  la  prospérité  d'une 
entreprise  commencée  avec  tant  de  courage  et  conduite,  depuis  ses 
débuts,  avec  tant  de  persévérance  et  d'habileté.  » 

Amen,  mon  cher  Amiral,  on  ne  saurait  mieux  dire,  ni  montrer 
par  un  meilleur  exemple  la  so//t/rtr//e  méconnue  qui  existe  entre 
agriculteurs,  industriels,  commerçants  et  consommateurs.  En- 
semble nous  avons  souri,'  non  sans  quelque  amertume,  en  voyant 
les  efforts  de  plusieurs  députés  pour  faire  hausser  de  prix  la 
viande  de  porc,  aliment  populaire  par  excellence  ;  cette  ridicule 
et  injuste  campagne  ne  peut  heureusement  pas  aboutir  parce  que 
la  protection  outrée  amène  nécessairement  la  production  outrée» 
Nos  éleveurs  continueront  donc  à  vendre  à  vil  prix  une  viande 
inférieure  à  celle  du  Danemark  et  de  l'Illinois  ;  et  les  citoyens  de 
Copenhague  et  de  Porcopolis  donneront  force  travail  aux  tonneliers 
danois  et  américains  pour  «  inonder»  l'Europe  de  savoureux 
cochons,  coupés  en  morceaux,  après  s'être  respectivement  repus 
de  petit-lait  et  de  maïs. 

Aux  renseignements  qui  précèdent,  j'ai  à  ajouter  une  confirma- 
tion formelle,  empruntée  à  l'immense  mouvement  coopératif  du 
Royaume-Uni.  On  sait  que  les  stores  (magasins  coopératifs  de 
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détail)  font  une  grande  partie  de  leurs  achats  à  deux  wliolesaîe 
societiesj  créées  par  elles  à  Manchester  et  à  Glasgow;  elles  en  reçoi- 
vent  annuellement  environ  10  millions  sterling  do  marchandises; 
soit  250  millions  de  francs.  Je  possède  les  documents  de  ces 
gigantesques  maisons  de  commerce,  et  comme,  en  qualité  de  libre- 
échangistes,  elles  s'approvisionnent  largement  à  l'étranger,  je  suis 
à  même  de  comparer  les  affaires  qu'elles  font  avec  le  Danemark  et 
la  France.  Voici,  en  livres  sterling,  les  totaux  des  deux  premiers 
trimestres  de  l'année  courante  : 

1°  Du  1"  janvier  au  27  mars  : 

Danemark.  — Beurre,  œufs,  lards   374.067  £ 

France.  —  Sucre,  beurre,  prunes,  cuirs,  étoffes, 
rubans,  dentelles  (presque  tout  sucre, 
vendu  à  perte  pour  notre  Trésor)   31.834  £ 

2°  De  fin  mars  au  26  juin  : 

Danemark.  —  Beurre,  œufs,  lard   366.125  £ 

France.  —  Sucre,  prunes  et  autres  r%^o(?^?s  (marchan- 
dises sèches,  et  sans  qu'il  soit  aucune  - 
ment question  de  beurre)   44.031  £ 

Si  nous  ajoutons  à  ces  parallèles  la  Suède,  nous  trouvons 
qu'elle  vend  aux  coopérateurs  deux  fois  plus  que  nous;  presque 
tout  beurre.  La  Finlande  figure  dans  le  semestre  pour  30,000  liv.  s. 
tout  beurre.  La  Nouvelle-Zélande  s'en  mêle  aussi  ;  l'Allemagne 
prend  une  part  assez  large  à  tout  ce  trafic  ;  dans  la  période  qui 
nous  occupe  ses  ventes  à  la  wholesale  coopérative  society  de  Man- 
chester s'élèvent  à  39,000  liv.  s.  de  plus  que  les  nôtres,  et  les  pro- 
duits agricoles  y  tiennent  une  place  très  notable  sur  un  total  de 
115,000  liv.  s.  (France  76,000  liv.  s.). 

En  somme,  le  héros  de  Shakespeare  serait  obligé  de  changer 
d'opinion  et  de  dire  :  «  There  is  something  rotten  in  France,  lut  no 
more  in  DenmarTc  !  » 

Voilà,  dira-t-on,  beaucoup  de  bruit  pour  du  beurre!  J'en  con- 
viens; mais  l'exemple  est  typique  et  alarmant;  car,  si  dans  les 
autres  branches  de  notre  industrie  les  choses  se  passaient  ainsi, 
notre  décadence,  —  à  laquelle  je  me  refuse  à  croire,  —  devien- 
drait irrémédiable;  et  nous  serions  réduits,  comme  sous  Napo- 
léon     à  n'envoyer  au  dehors  que  des  boulets  et  des  bombes. 
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HK^vec  beaucoup  d'hommes  vaillants  et  consciencieux  comme 
M.  Guyader,  une  telle  destinée  ne  saurait  être  la  nôtre  ;  malgré 
quelques  propos  socialistes  qui  se  sont  glissés  dans  son  rapport, 
nous  le  tenons  pour  un  citoyen  d'élite,  digne  d'occuper  de  plus 
hautes  fonctions  que  celles  dont  la  confiance  de  ses  confrères  l'a 
investi.  Nous  relevons  quelques-unes  de  ses  erreurs  sans  vouloir 
les  lui  attribuer  ni  récriminer,  car,  nous  le  sentons  fort  bien,  il 
n'a  été  que  l'écho  d'un  groupe  de  «  sublimes  »  Parisiens,  à  qui, 
dans  sa  naïveté,  il  décerne  un  satisfecit  absolument  immérité,  à 
propos  des  statuts  de  sa  société,  rédigés  sur  l'indication  des  gens 
qui  composent  la  Chamlre  consultative  des  associations  ouvrières  de 
'production.  Dans  un  prochain  article,  le  plus  court  possible,  je  don- 
nerai desexemples,  assez  nombreux,  des  graves  sornettes  que  ces 
sociologues,  tombés  de  la  lune,  ont  inspirées  à  d'honnêtes  ouvriers 
associés,  dont  ils  égarent  le  jugement  en  leur  infusant  le  leur. 

Plus  loin  je  lis,  toujours  dans  le  rapport  sur  l'exercice  1894,  les 
paroles  suivantes  qui  me  semblent  contradictoires  : 

<(  L'écueil  de  toutes  les  coopératives  est  et  sera  toujours  le 
défaut  des  capitaux  nécessaires  au  début,  et  il  est  à  regretter  que, 
dans  notre  organisation  sociale  actuelle,  il  manque  une  institution 
nationale  de  crédit  spécialement  affectée  aux  associations  ouvrières 
et  agricoles. 

«Sans  cette  institution,  neuf  coopératives  sur  dix  végéteront  à 
l'état  d'embryon,  ou  disparaîtront  écrasées  par  la  concurrence 
patronale,  qui  dispose  de  gros  capitaux,  ou  qui  a  le  crédit  néces- 
saire pour  soutenir  une  lutte  de  plusieurs  années,  en  abaissant  le 
prix  des  objets  fabriqués  au-dessous  des  prix  de  revient.  » 

Toutes  ces  vues,  je  regrette  de  le  dire  à  un  homme  de  grand 
courage,  sont  superficielles  et  même  superstitieuses.  Dans  le  récit 
qui  les  précède,  M.  Guyader  a  fourni  une  démonstration  presque 
éclatante  du  prestige  que  revêt  la  capacité  jointe  à  la  probité.  Il  a 
trouvé  des  ressources  provenant  des  «  bourgeois  »,  parce  qu'on  a 
jugé  qu'il  en  ferait  bon  usage  :  ce  n'est  pas  en  un  nombre  quel- 
conque d'ouvriers  qu'on  a  eu  confiance,  c'est  réellement  en  lui. 
Le  crédit  ne  s'impose  pas  ;  il  s'inspire. 

Quant  à  «  l'organisation  sociale  »,  elle  est  ce  qu'elle  est,  c'est-à- 
dire  proportionnée  à  nos  mœurs  ;  nul  ne  sait  quelle  tournure  elle 
prendra  dans  l'avenir;  ni  lois  ni  décrets  ne  la  peuvent  modifier 
de  façon  durable.  La  vente  au-dessous  du  prix  de  revient  ne  peut 

La  Réf.  Soc,  1"  avril   1898  4*  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  34. 


630 


LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION. 


pas  non  plus  se  prolonger  dans  un  pays  où  règne  la  liberté  des 
transactions  et  où  la  ploutocratie  n'est  qu'un  fantôme. 

Dans  ses  conclusions,  M.  Guyader  déclare  que  toutes  les  coopé- 
ratives de  production  doivent  être  de  grandes  écoles  de  solidarité 
et  de  fraternité.  J'y  consens;  mais  pourquoi  ajouter  à  cette  hon- 
nête pétition  de  principes  des  déclamations  comme  celles-ci  : 

«  Nous  souhaitons  que,  moins  âprement  combattues  et  puissam- 
ment aidées  par  le  gouvernement  de  la  République,  ces  sociétés 
réussissent  dans  leur  œuvre  humanitaire  et  sociale  et  parviennent 
à  remplacer  par  cette  devise  :  «  Tous  pour  un,  un  pour  tous  »,  l'a- 
troce théorie  actuelle^  affirmant  que^  dans  la  lutte  pour  la  vie^  les  petits 
doivent  être  anéantis  par  les  gros^  les  faibles  exploités  par  les  forts.  » 

Si  j'étais  insolent  comme  Voltaire,  je  dirais  brutalement  : 
«  Monsieur  Guyader,  faites  des  tonneaux  !  » 

Mais  je  respecte  profondément  mon  adversaire  supposé,  et  je 
me  borne  à  lui  soumettre  des  objections  très  élémentaires,  visi- 
blement nouvelles  pour  son  jugement  et  dont  il  saura  développer 
toutes  les  conséquences. 

D'abord,  les  sociétés  coopératives  ne  sont  pas  combattues  ;  au 
contraire,  elles  jouissent  de  petites  subventions  et  de  certains  pri- 
vilèges ;  je  le  démontrerai  un  autre  jour.  «  Puissamment  aidées  », 
comme  on  en  émet  le  vœu,  par  le  gouvernement  de  la  République, 
elles  s'abaisseraient  au  niveau  des  industriels  et  des  agriculteurs 
mendiants,  qui  vivent  de  rapines  légales,  aux  dépens  de  plus 
pauvres  qu'eux.,  ou  reçoivent  des  primes  prélevées  sur  le  budget, 
c'est-à-dire  surtout  le  monde.  L'État  n'a  pas  de  capitaux  à  lui; 
il  ne  peut  et  ne  doit,  par  conséquent,  en  prêter  ni  en  donner  à 
personne.  Lorsque  des  gouvernements  en  détournent,  au  détri- 
ment des  services  publics,  pour  favoriser  des  particuliers  ou  des 
associations,  ils  deviennent  tout  simplement  spoliateurs  et  préva- 
ricateurs. 

C'est  à  la  mode,  je  le  reconnais,  et  le  Parlement  l'approuve  ; 
mais  n'oublions  pas  que  les  principaux  motifs  invoqués  par  les 
réformateurs  du  siècle  dernier,  pour  renverser  l'ordre  établi,  ont 
été  la  nécessité  d'abolir  les  privilèges  et  de  réaliser,  autant  que 
possible,  l'égalité  relative  et  la  proportionnalité  de  l'impôt. 

Il  n'y  a  pas  de  «  théorie  actuelle  affirmant  que,  dans  la  lutte  pour 
la  vie,  les  petits  doivent  être  anéantis  par  les  gros,  les  faibles 
exploités  par  les  forts.  » 
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Cette  assertion,  ou  plutôt  ce  cliché  est  d'un  de  mes  confrères  qui 
se  moque  du  monde  (1);  il  a  lu  Darwin,  et  il  sait  bien  que  cet 
honnête  savant  a  voulu  seulement  démontrer  des  phénomènes  de 
biologie  et  de  zoologie  incontestables.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on 
peut  s'amuser  à  condamner  l'abstraction  Nature,  et  lui  dire  : 

Aux  enfants  des  oiseaux  tu  donnes  la  pâture, 
Et  les  petits  aux  gros  servent  de  nourriture. 

L'homme,  lui  aussi,  mange  ses  «  frh^es  inférieurs  »,  les  animaux  ; 
mais  la  civilisation  l'arrache  de  plus  en  plus  à  la  bestialité,  et  c'est 
lui  qui  tâche,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  son  intelligence, 
de  réaliser  le  triomphe  graduel  du  droit  contre  la  force  brutale. 
Nous  tenons  encore  beaucoup  de  la  bête  ;  nous  sommes  encore 
très  éloignés  de  l'ange;  mais  nous  avons  quelques  notions  de  ce 
que  peut  être  le  progrès,  et  nous  le  prouvons,  ne  fût-ce,  comme  on 
l'a  dit  ironiquement,  que  par  un  peu  de  cette  hypocrisie,  qui  est 
un  hommage  rendu  par  le  vice  à  la  vertu. 

Le  publiciste  susmentionné,  mon  courtois  adversaire  (M.  Ker- 
gall),  en  même  temps  qu'il  condamne  des  innocents,  préconise 
X Union  pour  la  vie,  c'est-à-dire  rAssociATioN.  Là  nous  sommes  d'ac- 
cord, lui  et  moi,  ainsi  que  les  fourmis  et  les  abeilles  dont  on 
tâche  d'imiter  les  procédés  en  les  améliorant. 

J'adjure  M.  Gujader  de  ne  voir  dans  ce  qui  précède  aucun 
pédantisme  ;  je  ne  me  donnerais  pas  tant  de  peine  pour  catéchiser 
ou  convertir  un  inférieur,  et  c'est  à  un  égal  que  je  m'adresse, 
c'est-à-dire  à  un  «prolétaire  »  né, comme  je  le  fus,  sans  patrimoine 
et  qui  a  tendu  ses  ressorts  pour  sortir  vainqueur  de  la  lutte  pour 
la  vie.  L'autorité  qu'il  a  acquise  sur  ses  associés  est  une  preuve  de 
force  morale  extraordinaire;  c'est  pourquoi  je  l'adjure  de  ne  pas 
sacrifier  à  la  banalité,  et,  pour  tout  ce  qui  est  du  domaine  écono- 
mique, —  social,  si  l'on  préfère  ce  mot,  —  de  commander  ses 
soldats,  sans  les  suivre  ;  non  pour  le  vain  plaisir  de  leur  faire 
sentir  sa  réelle  supériorité  ;  mais 

Du  droit  qu'un  esprit  vaste  et  ferme  en  ses  desseins 
A  sur  Tesprit  étroit  des  vulgaires  humains. 

J'y  insiste,  parce  que  le  6  septembre  dernier,  le  sage  et  courd- 
(1)  Démocratie  rurale.,  passim. 
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geux  directeur  de  la  coopérative  des  tonneliers  de  Morlaix  ayant 
présidé  le  congrès  départemental  des  chambres  syndicales 
ouvrières  du  Finistère,  a  entendu  proposer  toutes  sortes  de  choses 
que  son  grand  bon  sens  ne  saurait  approuver  ;  parmi  lesquelles 
une  loi  garantissant  aux  ouvriers,  pour  tous  les  travaux  publics, 
un  minimum  de  salaire  et  un  maximum  d'heures  de  travail  (1).  Ces 
choses  n'entrent  pas  dans  les  attributions  des  pouvoirs  publics,  et 
si  un  jour  un  inspecteur  venait  les  imposer  à  M.  Guyader,  celui- 
ci  tâcherait  de  réconduire;  ou  bien  il  lui  dirait  :  Soit,  je  ferai  ce 
qu'on  exige;  mais  je  destituerai  tous  mes  associés  les  plus  faibles 
et  les  moins  habiles,  et  je  ferai  payer  de  plus  en  plus  cher  à 
l'État  les  fournitures  dont  je  serai  adjudicataire  ;  tant  pis  pour  les 
contribuables! 

Un  dernier  mot  pour  aujourd'hui  :  le  congrès  veut  aussi  sup- 
primer dans  lesprisotîs^  casernes ,  couvents  et  ouvroirs^  tout  travail  por- 
tant atteinte  à  Vindustrie  libre. 

Celte  suppression  impliquerait  une  odieuse  tyrannie  si  on  la 
décrétait  contre  les  couvents  et  ouvroirs  qui  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements officiels  ;  en  ce  qui  concerne  les  prisons,  je  m'en  suis 
bien  souvent  entretenu  avec  mes  maîtres  et  amis  ;  mais  jusqu'ici, 
nous  n'avons  pas  trouvé  d'autre  solution  que  celle  de  l'abolition  du 
vice  et  du  crime.  Il  faut  convenir  que  cela  ajourne  terriblement 
la  réforme!  On  ne  peut  pourtant  condamner  tous  les  détenus  à 
l'oisiveté  absolue,  lorsque  des  innocents,  tels  que  M.  Guyader  et 
moi,  nous  lui  préférerions  tout  simplement  l'ablation  de  la  tête. 

Je  regrette  de  ne  pas  savoir  fabriquer  les  barils;  mais  cet  aveu 
d'impuissance  m'autorise  à  recommander  aux  gens  du  monde,  aux 
ingénieurs,  aux  médecins  et  même  aux  tonneliers  de  ne  pas 
présenter  des  projets  de  loi  avant  d'en  avoir  mesuré  les  consé- 
quences. 

[A  suivre.)  Ernest  Brêlay.  . 
 ^  ... 


(\)  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Muiualité,  ne  11,  novembre  1897, 
p.  776. 


ÉTUDES  FISCALES 

Suite  (1). 


XIV 

LE  CONTROLE.  -  LA  COUR  DES  COMPTES; 
CE  QU'ELLE  EST,  CE  QU'ELLE  DEVRAIT  ÊTRE 

Saint-Simon  raconte  dans  ses  Mémoires  qu'à  la  mort  de  Louis  XIV 
le  Régent  lui  offrit  la  présidence  du  Conseil  des  finances  et  qu'il 
refusa.  «  Je  répondis,  nous  dit-il  dans  un  langage  plus  empreint 
«  d'un  dédain  de  grand  seigneur  que  d'une  modestie  sincère,  que 
«  je  n'avois  nulle  aptitude  pour  les  finances  ;  que  c'étoit  un  détail 
«  devenu  science  et  grimoire  qui  me  passoit;  que  le  commerce, 
«  lesmonnoies,  le  change,  la  circulation,  toutes  choses  essentielles 
«  à  la  gestion  des  finances,  je  n'en  connaissois  que  les  noms;  que 
«  je  ne  savois  pas  les  premières  règles  de  l'arithmétique.  »  Le  duc 
fit  bien  de  se  récuser,  car  les  conseils  qu'il  donna  au  Régent  et 
qu'il  se  plail  à  nous  développer  avec  son  abondance  ordinaire, 
nous  prouvent  une  fois  de  plus  qu'il  n'était  pas  homme  d'État  et 
que  sa  mémoire  n'aurait  eu  rien  à  gagner  dans  une  charge  qu'un 
Colbert  eût,  en  de  pareilles  conjonctures,  jugée  au-dessus  de  ses 
forces.  Son  plan  de  liquidation  était  de  faire  décréter  la  banque- 
route par  les  États  généraux.  Le  duc  d'Orléans  s'y  refusa  etNoailles 
se  contenta  d'une  banqueroute  partielle,  par  la  réduction  des 
rentes  du  denier  12  au  denier  25,  le  visa  des  billets  d'État,  la  sup- 
pression d'un  nombre  considérable  d'offices,  et  enfin  par  une 
refonte  des  monnaies.  On  ajouta  à  toutes  ces  mesures  dont  l'en- 
semble ne  valait  guère  mieux  que  le  procédé  radical  de  Saint- 
Simon,  l'institution  d'une  chambre  de  justice  qui  fit  comparaître 
devant  elle  tous  les  traitants  enrichis  pendant  les  dernières  années 
du  règne  précédent,  et  qui  les  taxa  à  216  milhons  de  restitutions 
dont  presque  rien  d'ailleurs  ne  rentra  au  Trésor. 

Il  est  rare  que  les  sophismes  des  gens  d'esprit  ne  contiennent 

11)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  mars  1898.  Errata  à  signaler  dans  cet  article  : 
!  page  360,  9^  ligne,  au  lieu  de  :  sont  très  liés,  lire:  sont  liés    page  370,  25«  ligne, 
au  lieu  de  :  porte  du  salut,  lire  :   porte  de  salut. 
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pas  quelques  parcelles  de  vérité,  ou  tout  au  moins  un  avertissement 
et  une  leçon  pour  les  sages.  Le  principal  motif  allégué  par  Saint- 
Simon,  à  l'appui  de  son  projet  de  banqueroute,  était  de  mettre  un 
frein  aux  excès  du  pouvoir  absolu  des  rois,  et  de  tempérer  leur 
omnipotence  et  l'esprit  d'aventure  qu'elle  pouvait  leur  inspirer,  en 
brisant  entre  leurs  mains  l'instrument  du  crédit  dont  ils  com- 
mençaient à  abuser;  il  prétendait  les  obliger  à  se  contenter  de 
leurs  modestes  revenus  annuels,  et  leur  ôter  la  faculté  de  les  dis- 
siper d'avance  par  de  grands  emprunts.  Si  l'idée,  à  notre  sens 
moderne,  est  féodale,  rétrograde,  enfantine;  si  elle  fait  scandale 
pour  nos  contemporains  familiarisés  avec  la  danse  des  milliards, 
elle  a  néanmoins  un  côté  philosophique  auquel  il  peut  y  avoir 
quelque  profit  à  s'arrêter. 

La  vaste  organisation  du  crédit  public  à  laquelle  toute  la  vie 
économique  moderne  est  suspendue  est  un  des  caractères  les  plus 
saisissants  de  notre  époque.  Grâce  à  cet  instrument  dont  peu 
d'esprits,  dans  les  siècles  antérieurs,  avaient  soupçonné  la  puis- 
sance, le  nôtre  a  pu  aborder  et  mener  rapidement  à  bonne  fin  des 
entreprises  que  les  hommes  les  plus  expérimentés  croyaient  chi- 
mériques, et  dont  les  auteurs  eux-mêmes  n'auraient  pas  osé  prévoir 
les  développements.  La  nation  a  pu  être,  à  des  intervalles  rap- 
prochés, bouleversée  de  fond  en  comble  par  des  révolutions 
soudaines;  subir  trois  invasions,  traverser  des  épreuves  et  des 
calamités  égales  à  celles  des  plus  sinistres  époques  de  son  histoire, 
sans  que  sa  prospérité  matérielle  en  ait  paru  atteinte  et  sans  que 
ses  progrès  économiques  en  aient  été  sensiblement  ralentis.  Il  est 
permis  cependant  de  se  demander  si  tous  ces  avantages  du  crédit 
n'ont  pas  une  contre-partie  secrète  ;  si  la  réalité  de  cette  prospérité 
répond  toujours  aux  apparences  et  si  ces  brillantes  surfaces  ne 
peuvent  pas  recouvrir  parfois  un  vide  d'autant  plus  dangereux 
qu'on  l'ignore,  et  dissimuler  l'épuisement  foncier  des  ressources 
d'une  société  qui  semble  toujours  prospère. 

Nous  n'avons  plus,  au  moins  pour  le  moment,  à  redouter  les 
guerres  de  magnificence  et  les  entreprises  aventureuses  d'un 
Louis  XIV  ou  d'un  Napoléon;  mais  les  masses  populaires  nous 
apparaissent  encore  plus  dénuées  de  prévoyance  et  de  retenue  dans 
leurs  passions  que  les  autocrates  les  plus  absolus;  et  l'expérience 
de  ces  vingt  dernières  années,  où  les  budgets  n'ont  cessé  de  croître 
en  pleine  paix,  est  bien  faite  pour  inspirer  des  inquiétudes  sur 
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l'usage  que  la  Démocratie  peut  faire  d'instruments  aussi  dange- 
reux,  entre  des  mains  inexpérimentées  et  imprudentes,  que  le 
crédit  et  la  fiscalité  modernes. 

Dans  une  société  imparfaitement  organisée,  comme  l'était  l'an- 
cien régime  en  Europe,  comme  le  sont  encore  aujourd'hui  quelques 
peuples  que  nous  considérons  comme  arriérés,  les  caprices  ou  les 
excès  du  gouvernement  sont  contenus,  dans  leurs  effets  pernicieux, 
par  les  défectuosités  du  mécanisme  administratif  dont  il  dispose. 
La  volonté  du  monarque,  absolue  en  principe,  est  limitée  en  fait 
par  l'obstacle  des  distances,  par  l'ignorance  même  de  ses  ressources, 
dans  des  régions  privées  de  moyens  de  communications  rapides, 
de  force  publique  régulière  et  de  bonnes  statistiques.  La  tyrannie 
peut  se  manifester  par  des  actes  de  violence  intermittents,  odieux 
par  les  sentiments  qui  les  inspirent  et  cruels  pour  les  victimes, 
mais  dont  l'effet  destructeur  est  en  somme  peu  étendu.  Les  opprimés 
peuvent  se  défendre  par  la  dissimulation  et  la  ruse;  et  des  res- 
sources importantes  peuvent  être  soustraites  pendant  longtemps 
à  la  rapacité  des  maîtres,  pour  se  retrouver  intactes  au  moment  des 
grands  périls  nationaux.  Ainsi  s'expliquent  les  réveils  d'énergie  et 
la  force  indomptable  de  résistance  qui  étonnent  parfois  chez  des 
peuples  qu'on  méprisait  comme  impuissants;  c'est  la  leçon  que 
l'Espagne  de  1808  a  donnée  à  Napoléon. 

Chez  nous,  au  contraire,  rien  n'échappe  à  l'œil  de  l'Administration  : 
hommes  et  choses,  tout  est  étiqueté,  classé,  catalogué  et  il  n'est 
pas  une  seule  molécule  de  la  richesse  à  laquelle  le  fisc  ne  parvienne 
à  appliquer  la  succion  de  l'un  de  ses  cent  mille  tentacules.  Cette 
savante  organisation  a  pour  effet  d'accumuler  des  ressources 
énormes  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  par  suite  d'augmenter 
sa  puissance  dans  de  formidables  proportions;  mais  elle  risque 
d'épuiser  la  nation  en  mettant  sans  relâche  à  contribution  toutes 
ses  forces  vives,  et  en  n'y  laissant  subsister  aucune  réserve  secrète, 
pour  les  jours  du  péril  et  des  grands  efforts.  Si  un  gouvernement 
moderne  n'a  pas  assez  de  sagesse  et  de  prudence  pour  modérer  de 
lui-même  le  jeu  de  la  redoutable  machine  aspirante  qu'il  a  cons- 
tamment sous  la  main,  il  peut,  au  sein  de  l'abondance,  préparer  la 
ruine  sans  remède  du  pays  et  se  donner  à  lui-même,  dans  un 
brillant  décor  de  fêtes  et  d'expositions  universelles,  l'illusion  de 
la  prospérité  et  de  la  force,  jusqu'au  moment  où  le  sol  miné 
s'effondre  subitement  sous  lui. 
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Il  importe  donc  à  la  conservation  et  à  la  durée  de  l'État  moderne 
que  les  institutions  de  prévoyance  et  de  sagesse/que  les  organes 
de  conseil  et  d'avertissement,  que  tous  les  tempéraments  et  tous 
les  freins  y  soient  assez  multipliés  et  assez  forts  pour  modérer  l'en- 
traînement, l'accélération  spontanée  de  son  puissant  mécanisme. 
Par  ce  côté  la  question  des  finances  se  confond  avec  la  politique 
générale,  et  devient  un  problème  ardu  et  complexe  qui  embrasse 
l'ensemble  des  affaires  intérieures  et  extérieures,  problème  que  le 
baron  Louis  résumait  dans  sa  célèbre  formule  :  Faites-moi  de 
bonne  politique  et  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  Toutefois,  si 
une  direction  éclairée  et  prudente  de  la  politique  générale  est  la 
première  condition  d  un  bon  régime  financier,  en  ce  sens  qu'elle 
épargne  au  pays  des  sacrifices  inutiles  et  une  vaine  déperdition  de 
ses  forces;  le  bon  ordre  et  la  régularité  de  tous  les  services  finan- 
ciers constituent  de  leur  côté  le  plus  efficace  élément  de  succès  de 
la  politique  générale,  puisqu'ils  assurent  à  toutes  ses  entreprises 
des  ressources  abondantes  et  promptes,  tout  en  ménageant  les 
facultés  des  contribuables. 

La  forme  de  l'organe,  dans  les  corps  vivants,  est  déterminée  par 
la  fonction,  et  l'agencement  d'une  machine  par  le  travail  qu'on 
attend  d'elle.  En  résumé,  le  problème  financier  qui  s'impose  à 
chaque  État  consiste  à  faire  passer  les  deniers  publics  de  la  bourse 
de  ses  débiteurs  dans  celle  de  ses  créanciers,  avec  le  moindre 
déchel  possible.  Le  mécanisme  fiscal  destiné  à  assurer  ce 
résultat  doit  donc  être  agencé  de  telle  sorte  que  d'une  part 
l'impôt  perçu  arrive  au  Trésor  tout  entier,  sans  détournements  et 
diminué  seulement  des  frais  indispensables  de  perception,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'en  puisse  sortir  que  pour  satisfaire  à  des  dépenses 
légitimes  et  bien  vérifiées.  D'où  la  nécessité  d'une  double  surveil- 
lance, celle  de  la  recette  et  celle  de  la  dépense,  ce  que  le  langage 
technique  désigne  par  le  contrôle  des  comptables  et  le  contrôle  des 
ordonnateurs. 

Les  comptables  sont  les  agents  chargés  non  seulement  de  la 
recette,  mais  aussi  du  fait  matériel  de  la  dépense,  c'est-à-dire  des 
paiements  en  numéraire.  Les  ordonnateurs  sont  les  fonctionnaires 
à  qui  appartiennent  la  reconnaissance  des  droits  des  créanciers  de 
l'État,  la  liquidation  de  leurs  créances  et  la  délivrance  des  man- 
dats de  paiement. 

On  va  voir  que  le  premier  des  deux  contrôles,  celui  des  compta- 
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bles  chargés  du  maniement  des  deniers  publics,  est  arrivé  chez 
nous  à  la  perfection.  On  peut  considérer  comme  certain  que  tous 
les  fonds  perçus  sur  les  contribuables  parviennent  avec  exactitude 
dans  les  caisses  du  Trésor,  et  n'en  sortent  que  sur  des  justifications 
minutieuses,  de  sorte  que,  si  un  détournement  dû  à  l'infidélité  d'un 
comptable  se  produit  quelque  part,  il  est  à  peu  près  impossible  qu'il 
reste  impuni.  Le  contrôle  des  ordonnateurs  au  contraire  n'ajamais 
fonctionné  que  d'une  manière  fort  imparfaite,  et  il  attend  encore 
une  organisation  complète  et  rationnelle. 

Ici,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  se  méprendre  sur  notre  pensée. 
Nous  avons  garde  de  dire  que  les  malversations  sont  fréquentes  dans 
le  service  des  ordonnateurs,  de  ceux  au  moins  qui  opèrent  pour  le 
compte  de  l'État.  Les  vols  et  les  collusions  frauduleuses  y  sont 
certainement  tout  aussi  rares  que  les  détournements  chez  les  comp- 
tables; mais  il  est  malheureusement  avéré  que  la  vertu  d'obéis- 
sance y  est  peu  pratiquée,  que  les  votes  du  Parlement  n'y  sont  pas 
aussi  scrupuleusement  observés  que  les  préceptes  de  la  probité  et 
de  l'honneur,  et  que  les  crédits  du  budget  sont  souvent  appliqués  à 
d'autres  objets  que  ceux  qui  avaient  été  prévus  par  le  législateur. 
Abus  très  graves,  aussi  funestes  dans  leurs  conséquences  finan- 
cières que  des  prévarications  criminelles,  parce  qu'ils  entretiennent 
le  gaspillage  et  empêchent  toute  réforme,  en  rendant  illusoires  les 
comptes  des  ministres,  en  dépit  de  leurs  montagnes  de  paperasses 
[  et  de  chiffres. 

!    Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  du  contrôle  des  comptables 
1  auquel  il  n'y  a  rien  à  ajouter.  Il  est  double,  administratif  et  judi- 
I  ciaire.  Le  contrôle  administratif,  isolément  considéré,  est  lui-même 
:  triple.  Il  s'exerce  tout  d'abord  au  sein  de  chaque  grande  adminis- 
tration, par  des  vérifications  incessantes  et  très  approfondies  opé- 
rées sur  les  comptables  subalternes,  soit  par  d'autres  comptables 
[  hiérarchiquement  supérieurs,  soit  par  des  agents  spéciaux  de  sur- 
veillance. En  outre  toutes  les  administrations  financières  sont 
reliées  à  la  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique,  service 
[central  auquel  les  comptables  adressent  périodiquement  et  à  des 
époques  rigoureusement  déterminées,  des  relevés  de  toutes  leurs 
opérations  appuyés  des  pièces  nécessaires  à  leur  justification.  La 
Comptabilité  publique  impose  à  tous  ses  ressortissants  un  mode 
juniforme  d'écritures;  elle  vérifie  tous  les  états  et  les  comptes  pro- 
|visoires  ou  définitifs  qui  lui  sont  soumis,  et  elle  y  fait  opérer  les 
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redressements  qu'ils  comportent,  avant  de  les  transmettre  à  la  Cour 
des  Comptes.  L'Inspection  des  finances  complète  le  contrôle  admi- 
nistratif des  comptables.  C'est  un  corps  d'agents  supérieurs  qui 
veille,  dans  tous  les  services  financiers,  à  la  régularité  des  caisses, 
des  écritures,  des  perceptions  et  à  l'observation  des  règlements  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Il  opère  sous  la  haute  direction  du 
Ministre  des  Finances,  auquel  il  rend  compte  de  ses  investiga- 
tions. 

Outre  cette  surveillance  administrative,  tous  les  comptables  sont 
encore  assujettis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes.  Ce  haut 
tribunal  institué  par  la  loi  du  16  septembre  1807  est  l'héritier  des 
Chambres  de  comptes  de  l'ancienne  monarchie.  Il  juge  directe- 
ment tous  les  comptables  supérieurs,  trésoriers  généraux,  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  receveurs  des  communes  et  hospices  dont  les  revenus 
dépassent  trente  mille  francs.  Il  juge  en  appel  les  petits  comp- 
tables qui  ressortissent  d'abord  aux  conseils  de  préfecture.  Après 
une  revision  minutieuse,  et  sur  les  pièces  à  l'appui,  de  la  gestion 
de  chaque  comptable,  la  Cour  des  comptes  prononce  un  arrêt  dit 
de  quitus  qui  le  libère,  si  sa  gestion  a  été  reconnue  régulière  ;  elle 
prescrit,  dans  le  cas  contraire,  par  voie  d'injonctions  ou  d'arrêts 
provisoires,  les  redressements  nécessaires;  et  enfin,  si  la  balance 
du  compte  fait  ressortir  un  débet,  elle  prononce  une  condamna- 
tion qui  est  exécutoire  à  la  diligence  de  l'Agent  judiciaire  du  Tré- 
sor, mais  elle  ne  connaît  pas  des  délits  et  des  crimes;  les  faux  et 
les  concussions  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  Le  recours 
en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  doit  être 
porté  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Napoléon,  en  instituant  la  Cour  des  comptes,  n'entendait  passe 
donner,  dans  ce  grand  corps,  ni  un  censeur  ni  un  surveillant.  S'il 
tenait  à  ne  pas  être  volé  et  s'il  prenait  des  mesures  pour  qu'au- 
cune parcelle  de  ses  revenus  ne  lui  fût  soustraite,  il  était  trop 
jaloux  de  son  pouvoir  pour  permettre  qu'on  le  gênât,  par  un  con- 
trôle importun,  dans  la  libre  disposition  de  ses  finances.  Aussi 
l'article  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807  limita-t-il  très  nette- 
ment et  très  étroitement  les  attributions  de  la  Cour  :  «  La  Cour, 
porte  cet  article,  ne  pourra  en  aucun  cas  s'attribuer  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paie- 
ments par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités 
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prescrites  et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et 
des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre  ». 

A  l'origine,  le  contrôle  de  la  Cour  était  donc  tout  extérieur  et 
ne  portait  que  sur  la  régularité  matérielle  et  apparente  des  opéra- 
lions.  C'est  à  partir  de  la  Restauration  qu'un  peu  de  lumière  fut 
graduellement  projetée  sur  les  actes  des  ordonnateurs.  L'établis- 
sement d'un  régime  de  liberté  et  de  la  responsabilité  ministérielle 
avait  eu  pour  efifet  de  soumettre  au  contrôle  des  Chambres  les  or- 
donnateurs principaux,  les  ministres  et,  par  voie  de  conséquence, 
les  ordonnateurs  secondaires  leurs  subordonnés,  dé  la  gestion 
desquels  ils  pouvaient  être  tenus  de  répondre.  La  Cour  des  comptes 
a  été  associée  à  cette  surveillance. 

Il  existe  dans  chaque  ministère  une  division  de  comptabilité 
qui  est  en  correspondance  suivie  avec  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique.  C'est  par  elle  que  le  ministre,  ordonnateur 
principal,  exerce  sa  surveillance  sur  les  chefs  de  service,  ordonna- 
teurs secondaires.  Quant  à  lui,  il  n'est  responsable  que  vis-à-vis  du 
Parlement  auquel  il  doit  présenter  chaque  année  le  compte  des 
dépenses  de  son  département,  pendant  l'exercice  précédent.  Les 
comptes  de  tous  les  ministères  sont  imprimés  et  distribués  aux 
Chambres  et  ils  forment  les  principaux  éléments  de  préparation  de 
la  loi  de  règlement  du  budget.  Le  ministre  de  finances  publie, 
comme  chacun  de  ses  collègues,  le  compte  des  dépenses  de  son 
département,  mais  ilétabht  en  outre  deux  autres  comptes  :  celui 
des  recettes  qui  présente  le  relevé  de  tous  les  droits  constatés  et 
perçus  au  cours  de  l'exercice,  et  celui  qu'on  appelle  le  Compte 
général  des  finances  qui  présente  le  tableau  complet  de  toutes  les 
opérations  des  comptables  et  des  ordonnateurs,  au  cours  de  l'année 
écoulée.  Les  comptables  établissant  leurs  écritures  par  gestion 
annuelle  et  les  ordonnateurs  par  exercice,  le  Compte  général  des 
finances  est  disposé  de  façon  à  mettre  en  corrélation  ces  deux 
modes  d'écritures. 

-  Une  commission  de  neuf  membres  choisis  par  le  chef  de  l'État 
dans  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés,  le  Conseil  d'État  et  la  Cour 
des  comptes,  est  chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministères, 
,  le  compte  définitif  des  receltes  et  le  compte  général  des  finances, 
I  d'en  constater  l'exactitude  et  d'en  certifier  la  concordance, 
j    Les  rapports  et  les  procès-verbaux  de  cette  commission  sont  au 
nombre  des  principaux  documents  préliminaires  et  préparatoires 
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de  la  loi  de  règlement  du  budget.  A  ces  premiers  éléments  viennent 
s'ajouter  deux  déclarations  solennelles  rendues  par  la  Cour  des 
comptes  et  dites  déclarations  générales  de  conformité.  Par  la  pre- 
mière, la  Cour  atteste  que  le  compte  général  de  l'Administration 
des  finances  est  d'accord  avec  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes 
individuels  présentés  par  les  comptables  ;  par  la  seconde,  qui  vise 
plus  spécialement  les  ordonnateurs,  elle  atteste  encore  que  la 
recette  et  la  dépense  comprises  dans  les  comptes  présentés  par  les 
ministres,  sont  conformes  aux  opérations  correspondantes  portées 
dans  les  écritures  des  comptables. 

Chaque  année  enfin  la  Cour  des  comptes  rédige  et  remet  au  chef 
de  l'État  un  rapport  dans  lequel  elle  expose  le  résultat  général  de 
ses  travaux,  elle  signale  les  infractions  commises  par  les  ordon- 
nateurs et  propose  ses  vues  de  réformes  et  d'amélioration.  D'abord 
secret,  ce  rapport  est,  depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  publié  et  dis- 
tribué aux  Chambres. 

C'est  au  moyen  des  procès-verbaux  de  la  commission  de  vérifi- 
cation, des  déclations  de  conformité  et  du  rapport  annuel  de  la 
Cour  des  comptes,  que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
prépare  la  loi  de  règlement  du  budget,  d'où  résulte  la  libération 
des  ministres  ordonnateurs  principaux  et  de  leurs  subordonnés, 
les  ordonnateurs  secondaires. 

Toutes  ces  formalités  minutieuses  et  en  apparence  sévères,  ces 
réunions  solennelles  de  hauts  et  graves  personnages,  ces  déclara- 
tions et  ces  rapports  d'apparat  ne  laissent  pas  de  faire  impression 
sur  le  public  toujours  sensible  à  la  pompe  des  représentations 
officielles.  On  sait  que  le  Français  a  la  passion  du  théâtre  et  qu'il 
en  recherche,  même  dans  ses  institutions,  les  illusions  et  les  pres- 
tiges. Nous  nous  gardons  toutefois  de  prétendre  que  tout  est  vain 
dans  la  mise  en  scène  que  nous  venons  de  décrire,  et  nous  recon- 
naissons volontiers  que  plusieurs  des  parties  du  contrôle,  et  des 
plus  importantes,  y  sont  efficacement  organisées;  nous  nous  bor- 
nons à  affirmer  et  il  nous  sera  facile  de  démontrer  qu'il  y  a  beau- 
coup de  vide  dans  ces  formalités  trop  superficielles. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  le  contrôle  des  comptables  en  de- 
niers atteint  la  perfection  ;  tout  ce  qu'on  chercherait  à  y  ajouter 
ne  serait  qu'une  superfétation  oiseuse.  La  Cour  des  comptes  pro- 
nonce sur  les  agents  de  cette  catégorie  des  arrêts  auxquels  sont 
attachées  toutes  les  conséquences  des  décisions  judiciaires.  Ces 
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comptes-là  sont  d'ailleurs  simples  par  nature  et  d'une  vériUcation 
facile.  L'argent  est  partout  identique  à  lui-même  et  tous  ses  mou- 
vements, tous  ses  passages  d'une  caisse  à  l'autre  et  même  de  main 
en  main,  peuvent  être  aisément  justifiés  par  les  pièces  dites  comp- 
tables, récépissés,  mandats,  quittances,  etc.  Les  écritures  tenues 
par  chaque  agent  se  contrôlent  réciproquement  entre  elles,  et  la 
comptabilité  publique  forme  un  ensemble  coordonné  dont  toutes 
les  pièces  doivent  s'emboîter  exactement  l'une  dans  l'autre,  de 
telle  sorte  que  la  moindre  défectuosité  se  dénonce  immédiatement 
d'elle-même  en  empêchant  la  concordance  générale  de  s'établir. 

Si  des  comptables  en  deniers  nous  passons  aux  comptables  en 
matières,  tels  que  les  administrateurs  du  matériel  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine,  lesquels  opèrent  très  souvent  sur  des  valeurs  d'une 
énorme  importance,  nous  ne  trouvons  plus  de  contrôle  judiciaire, 
mais  une  simple  surveillance  administrative.  Depuis  une  ordon- 
nance du  26  août  1844,  les  comptables  de  matières  doivent  trans- 
mettre à  la  Cour  des  comptes  des  états  et  des  tableaux  de  leurs 
entrées  et  sorties  et  de  leurs  existences  en  magasin.  Mais  la  Cour 
n'a  pas  à  rendre  d'arrêts  sur  les  comptes  de  cette  nature;  elle  ne 
peut  que  formuler  un  blâme  par  voie  de  simple  déclaration.  Cette 
déclaration  est  transmise  au  ministre  ordonnateur  qui  statue  défi- 
nitivement sur  la  gestion  de  son  subordonné.  Ce  contrôle  intérieur 
et  exercé  par  l'Administration  sur  elle-même  n'est  pas  inutile;  il 
peut  prévenir  et  réprimer  des  malversations  de  détail  ;  il  concourt 
à  assurer  la  fidélité  des  agents  subalternes;  mais  il  est  inefficace 
contre  les  grands  abus  que  peuvent  couvrir  et  même  autoriser  les 
erreurs,  les  fausses  doctrines,  les  partis  pris  des  chefs  de  service  et 
des  ministres;  il  ne  peut  rien  contre  la  routine,  l'infatuation,  l'es- 
prit de  corps  et  l'entêtement  des  bureaux,  et  ce  sont  les  abus  de 
cet  ordre  qui  compromettent  le  plus  gravement  la  fortune  publique. 
Le  vol,  disait  Napoléon,  a  une  limite  ;  la  sottise  n'en  a  pas.  Ce  ne 
serait  rien  comprendre  au  caractère  et  au  grand  rôle  de  la  Cour  des 
comptes,  que  de  la  réduire  à  n'être  qu'une  sorte  de  bureau  de 
revision  chargé  de  refaire  le  minutieux  travail  de  la  Direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique.  Ce  qui  assure  l'efficacité  de  son 
action  sur  les  services  financiers  et  lui  donne  une  haute  autorité 
morale,  c'est  qu'elle  est  vis-à-vis  d'eux  un  corps  judiciaire,  un 
pouvoir  extérieur,  indépendant,  ayant  compétence  pour  affirmer  à 
la  nation  que  les  millions  et  les  milliards  versés  par  elle  entre  les 
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mains  des  collecteurs  de  tout  ordre  et  de  tout  grade  ne  se  sont  pas 
égarés  en  chemin  et  sont  parvenus  intégralement  au  Trésor  public. 
C'est  un  grand  point  de  savoir  que  la  recette  est  exacte  et  que  la 
moisson  fiscale  a  été  fidèlement  engrangée. 

La  Cour  des  comptes  est-elle  en  mesure  de  prononcer  sur  l'em- 
ploi des  ressources  ainsi  accumulées,  sur  la  dépense,  une  déclara- 
tion d'égale  valeur  ?  Pourrait-elle  encore  attester,  dans  un  arrêt 
solennel,  que  toutes  les  sommes  versées  au  Trésor  ont  reçu  la  des- 
tination prévue  et  prescrite  par  la  loi  du  budget  ?  —  Non,  assuré- 
ment. La  Cour  n'a  plus  sur  les  maîtres  des  dépenses  de  pouvoir 
judiciaire  ;  elle  n'a  plus  qu'un  droit  de  remontrance  et  de  critique 
dépourvu  de  sanction.  Elle  pourra  bien  signaler  au  ministre  les 
irrégularités  apparentes  des  comptes  de  ses  agents;  le  Parlement, 
si  la  chose  en  vaut  la  peine,  pourra  être  averti,  par  le  rapport 
général  de  la  Cour  qui  lui  sera  communiqué,  des  plus  graves  infrac- 
tions; mais  ministre  et  Parlement  feront  de  l'avis  ce  qu'il  leur 
plaira;  ils  restent  libres  d'agir  selon  leurs  vues  particulières  et  de 
suivre,  à  l'égard  des  prévaricateurs,  le  penchant  de  leurs  affinités 
ou  de  leurs  rivalités  de  parti.  «  Dans  fadministration  des  Étals, 
disait  le  premier  président  Barthe,  en  1842,  il  existe  des  principes 
qui  répondent  à  des  nécessités  permanentes.  Ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui que  l'on  proclame  que,  s'il  est  bon,  utile  que  l'Administration 
se  surveille  elle-même,  ce  contrôle  ne  peut  exister  seul  :  il  faut  un 
contrôle  extérieur,  désintéressé,  indépendant.  C'est  celui  qu'exer- 
çaient les  anciennes  Chambres  des  comptes;  c'est  celui  qui  vous 
appartient.  La  loi  de  notre  institution,  en  nous  donnant  juridiction 
sur  les  comptables,  devait  nous  refuser  tout  pouvoir  sur  les  ordon- 
nateurs. Nousavons  soin  de  nous  renfermer  dans  les  limites  hors  des- 
quelles tout  ne  serait  que  confusion.  Nous  sommes  pénétrés  autant 
que  qui  que  ce  soit  de  cette  vérité  qu'il  n'y  aurait  plus  d'administra- 
tion le  jour  où  un  tribunal  pourrait  traduire  l'Administration  à  sa 
barre,  dans  la  personne  ou  les  arrêtés  de  ses  agents.  Mais  c'est  au 
comptable  seul  délenteur  de  deniers  publics  que  nous  pouvons, 
par  voie  de  juridiction,  demander  fexécution  rigoureuse  des  lois 
et  règlements.  L'Administration  est  responsable  devant  le  Prince 
et  devant  les  Chambres  et  il  nous  appartient  d'éclairer  le  Prince  et 
les  Chambres  sur  les  abus  qui  proviendraient  des  ordonnateurs  et 
des  comptables  (1).  » 

(1)  Monileur  du  19  avril  1842. 
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Cette  abnégation  du  chef  de  la  Cour  des  comptes  dénote  un  bon 
naturel,  mais  elle  n'est  pas  conforme  au  bien  public,  et  nous  ambi- 
tionnons pour  ce  grand  corps  un  rôle  beaucoup  plus  ample.  Nous 
ne  trouvons,  dans  les  raisons  alléguées  pour  justifier  un  effacement 
trop  facilement  accepté,  que  la  vieille  théorie,  nous  dirions  volon 
tiers  le  vieux  sophisme  de  la  séparation  des  juridictions,  par 
lequel  l'Administration,  en  France,  a  réussi  à  se  mettre  au-dessus 
des  lois  et  à  faire  prévaloir  à  son  profit  un  despotisme  phraseur  et 
pédant;  tyrannie  étroite  et  vaniteuse  de  subalternes,  plus  insup- 
portable et  plus  malfaisante  que  le  bon  plaisir  des  vieux  monar- 
ques, pasteurs  des  peuples  et  providences  visibles. 

Il  y  a  une  raison  de  fait  bien  meilleure,  sinon  pour  justifier,  du 
moins  pour  expliquer  l'imperfection  du  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes.  Elle  se  déduit  de  l'impossibilité  matérielle  où  on  l'a  mise 
d'exercer,  par  les  seuls  moyens  dont  elle  dispose,  une  surveillance 
efficace  sur  les  ordonnateurs.  La  Cour  ne  peut  juger  que  sur  les 
écritures,  comptes,  états  et  pièces  à  l'appui,  qui  lui  sont  trans- 
mises. Cela  peut  lui  suffire,  nousFavons  déjà  remarqué,  pour  s'as- 
surer de  l'exactitude  matérielle  et  apparente  d'un  compte,  mais  non 
pour  lui  permettre  d'apprécier  avec  quelque  certitude  la  sincérité 
intrinsèque  d'une  dépense.  La  Cour  peut  bien  examiner  et  juger 
tous  les  dehors  de  l'opération  :  le  libellé  du  mandat,  l'existence  de 
toutes  les  mentions,  signatures,  visas,  estampilles  requis  pour  sa 
perfection;  elle  peut  s'assurer  delà  correction  apparente  de  toutes 
les  pièces  justificatives  annexées,  marchés,  états  de  travaux,  mé- 
moires de  fournitures,  procès-verbaux  de  réception,  etc.  ;  mais  tout 
cela  n'est  qu'une  surface  et  qu'une  enveloppe;  c'est  la  réalité,  c'est 
le  fond  des  choses  qu'il  faudrait  atteindre  et  la  Cour  ne  le  pourrait 
que  par  des  enquêtes.  Mais  les  enquêtes,  l'Administration  seule  peut 
les  faire,  si  elle  le  veut  bien  et,  quand  parfois  elle  s'y  décide,  sous 
la  pression  de  l'opinion  ou  par  l'initiative  d'un  ministre  réforma- 
teur, il  lui  est  toujours  loisible  de  les  tenir  secrètes  et  d'en  cacher 
les  résultats,  s'il  lui  convient  de  ménager  les  coupables  ou  si  seule- 
ment son  amour-propre  et  le  préjugé  de  son  infaillibilité  s'y  trou- 
vent compromis.  C'est  ce  secret  qui  éternise  les  abus  et  qui  rend 
illusoires  toutes  les  responsabilités. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  notion  de  notre  vie  administrative 
savent  que  l'usage  des  mandats  fictifs  est  fréquent  et  qu'il  peut 
couvrir  toutes  sortes  d'abus  et  même  de  graves  prévarications.  Un 
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mandat  fictif  est  «  un  mandat  parfaitement  régulier  en  apparence, 
«  qui  est  présenté  à  une  caisse  publique  appuyé  de  justifications 
((  faussement  établies,  c'est-à-dire  de  mémoires  s'appliquant  à  des 
«  dépenses  simulées;  de  quittaniîes  supposées,  d'attestations  et  de 
(( -déclarations  mensongères  il)  ».  On  imagine  ainsi  8.900  mètres 
cubes  de  terrassements  pour  effectuer  àun  entrepreneur  un  paiement 
d'acompte  pour  lequelonn'apas  de  crédit  (Rapportdu  12  juillet  1881 
sur  l'exercice  1876).  Un  directeur  de  haras  peut  par  ce  moyen  pré- 
lever 8  à  9.000  francs  sur  la   nourriture  de  ses  chevaux,  pour 
ajouter  une  serre  à  son  logement  (discussion  du  budget  de  1889, 
séance  du  27  octobre  1888).  C'est  encore  un  préfet  qui  emploie  les 
fonds  d'un  asile  d'aliénés  au  renouvellement  du  mobilier  d'une 
chambre  à  coucher  (Assemblée  nationale  du  9  mars  1872).  Nous  ne 
parlpns  que  pour  mémoire  de  l'étrange  comptabilité  du  ministère 
de  la  Marine  tant  de  fois  dénoncée  dans  la  presse,  dans  les  rapports 
officiels  et  même  à  la  tribune.  Nous  croyons  fermement  que  ce 
n'est  que  par  de  rares  exceptions  que  les  mandats  fictifs  cachent 
des  prévarications  et  des  vols;  il  suffit,  pour  en  faire  un  intolé- 
rable abus,  qu'ils  puissent  fournir  aux  ordonnateurs  des  dépenses 
le  moyen  de  modifier  à  leur  guise  les  crédits  du  budget  et  de  subs- 
tituer leur  caprice  à  la  volonté  du  Parlement.  C'est  par  des  pra- 
tiques de  ce  genre  qu'on  prépare  à  une  nation  de  terribles  réveils, 
quand,  après  l'avoir  bernée  de  l'assurance  que  tout  était  au  complet, 
jusqu'aux  boutons  de  guêtres,  il  faut,  en  pleine  invasion,  lui 
montrer  ses  arsenaux  et  ses  magasins  vides.  Il  est  vrai  que,  depuis 
la  sinistre  époque,  on  a  institué  un  grand  service  de  contrôle  pour 
l'armée;  mais  c'est  encore  là  un  contrôle  intérieur,  le  contrôle  de 
l'Administration  par  elle-même,  efficace  sans  doute  contre  les  mal- 
versations, l'infidélité  ou  la  négligence  des  subalternes,  mais  sans 
effet  contre  les  abus  bien  autrement  redoutables  qui  naissent  des 
pratiques  vicieuses  des  bureaux,  de  leur  obstination  dans  de  fausses 
méthodes  et  de  leur  ignorance  volontaire  des  procédés  perfectionnés 
en  usage  chez  les  nations  rivales  ou  dans  les  grandes  entreprises 
industrielles  (2).  Un  contrôle  efficace  ne  doit  pas  se  borner  à  un 
pointage  terre  à  terre  de  tableaux  et  d'états,  de  reports  et  de  réca- 

(1)  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  Finances,  t.  II. 
2  Voir,  au  sujet  des  réformes  à  opérer  dans  radmimstration  de  la  Manne, 
VEconomi^ste  français  des  1er  et  lo  décembre  1894;  15  juin  1895  et  23  jan- 
vier 1897. 
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pitulations;  au  redressement  de  quelques  erreurs  d'inattention  ou 
de  négligence,  ni  même  à  quelques  récolements  d'inventaires  dans 
les  magasins;  une  fois  cette  première  et  toute  matérielle  partie  de 
sa  tâche  accomplie,  le  contrôleur  doit  viser  beaucoup  plus  haut. 
C'est  à  lui  de  dénoncer  les  mauvaises  méthodes,  les  pratiques 
surannées  et  de  proposer  les  réformes  utiles.  Quand,  par  suite  du 
développement  ou  de  la  transformation  d'un  grand  service,  les 
vieux  modes  de  gestion  ont  cessé  de  répondre  à  leur  objet,  il  doit 
en  provoquer  la  refonte.  Il  faut  pour  cela  que  le  contrôleur  apporte, 
dans  ses  investigations,  non  seulement  un  esprit  indépendant,  mais 
même  un  esprit  différent  de  celui  du  milieu  où  il  opère,  car  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  d'y  faire  pénétrer  les  idées  du  dehors  et  de 
rattacher  aux  intérêts  généraux  des  spécialités  presque  toujours 
disposées  à  s'enfermer  dans  une  autonomie  usurpée  (1). 

Les  grands  services  de  l'État  ne  sont  pas  les  seuls  à  surveiller. 
Il  y  a  d'autres  caisses  publiques  que  celles  du  Trésor  qui  s'ali- 
mentent par  l'impôt,  et  la  nation  n'est  guère  moins  intéressée  à  la 
bonne  gestion  des  fonds  des  communes  et  des  établissements 
publics,  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres, 
qu'à  celle  des  fonds  de  l'État.  A  l'égard  de  toutes  ces  caisses  par- 
ticulières, la  vigilance  de  la  Gourdes  comptes  doit  d'autant  plus 
être  secondée  et  son  action  fortifiée,  que  le  contrôle  administratif 
y  est  moins  constant.  Là,  les  ordonnateurs  ne  sont  plus  rattachés 
que  par  un  lien  très  flottant  au  pouvoir  central  et  les  principaux 
d'entre  eux,,  les  maires,  devenus  indépendants,  ont  une  tendance 
à  se  considérer  comme  les  maîtres  absolus  de  leur  petit  royaume 
et  de  ses  finances.  C'est  dans  ces  autocraties  parfois  minuscules 
que  fleurissent  les  caisses  noires  et.  les  comptabilités  fictives.  Les 
agents  trop  souvent  choisis  par  le  caprice  de  l'esprit  de  parti,  en 
dehors  de  toute  hiérarchie,  n'offrent  plus,  au  point  de  vue  de  la 
capacité  et  souvent  même  de  la  moralité,  les  mêmes  garanties  que 
ceux  de  l'État.  Nous  n'insistons  pas  plus  qu'il  ne  convient  sur  les 
scandales  judiciaires  qui  jettent  par  intervalle  un  trait  de  lumière 
sur  les  abus  de  ces  gestions  imparfaitement  surveillées;  nous 
voulons  bien  croire  que  les  détournements  et  les  malversations  y 

il;  Nous  relevons  un  exemple  entre  mille  de  la  susceptibilité  jalouse  des  grands 
services  autonomes  et  de  la  nécessité  d'un  contrôle  extérieur,  dans  un  article 
de  M.  Edouard  Payen,  sur  les  réformes  de  la  marine,  publié  dans  l'Economiste 
français  du  30  octobre  1897. 

La  Réf.  Soc,  1er  avril  1898.  4*  Série,  t.  V  (t.  XXXV  col.),  35 
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sont  encore  rares;  mais  il  est  temps  qu'une  autorité  indépendante 
et  résolue  mette  un  terme  aux  audaces  des  municipalités  socialistes, 
qui  font  entre  elles  assaut  d'insolence  vis-à-vis  du  pouvoir  central 
et  de  l'honnêteté  publique,  par  le  gaspillage,  on  pourrait  dire  par 
le  pillage  effronté  de  leurs  budgets.  A  quoi  sert,  par  exemple,  que 
l'article  74  de  la  loi  du  5  avril  1884  ait  expressément  déclaré  que 
les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux 
seront  gratuites,  et  cette  prescription  si  nette  empêche-t-elle  que, 
dans  nombre  de  villes,  les  fonctions  municipales  ne  soient  devenues 
lucratives?  Nous  ne  parlons  pas  des  subventions  attribuées  sous 
forme  de  secours  aux  grèves  les  moins  intéressantes  et  de  tant 
d'autres  libéralités  révolutionnaires.  En  présence  de  tous  ces  défis, 
la  haute  Administration,  le  Gouvernement,  qui  ne  sentent  sous 
leurs  pieds  que  les  fragiles  étais  du  caprice  populaire,  n'ont  qu'une 
pensée  et  qu'un  souci  :  se  garder  des  faux  mouvements,  éviter  les 
conflits,  ne  pas  mécontenter  d'ombrageux  clients.  Dans  l'attaque 
comme  dans  la  défense  de  la  société,  les  sages  de  l'opportunisme 
n'ont  jamais  vu  que  leurs  situations  à  perdre  ou  à  maintenir.  Quand 
les  autorités  centrales  s'abstiennent  ou  se  dérobent,  quelles  res- 
sources et  quelles  armes  restent  aux  citoyens  courageux  qui  ten- 
teraient de  se  défendre  eux-mêmes?  Le  Conseil  d'État  a  pris  soin 
de  nous  l'apprendre.  Ministres  et  préfets,  non  contents  d'aban- 
donner à  l'envi  leur  poste  de  combat,  s'attachent  encore  à  décou- 
rager toute  résistance  isolée  et  à  entraver  tout  essai  de  lutte.  Du 
moment  qu'on  les  y  appelle,  ils  passent  à  l'ennemi.  Le  Conseil 
d'État  se  charge  de  mettre  en  maximes  leur  désertion. 

Le  contribuable  français  est  en  possession  de  garanties  sérieuses 
contre  les  excès  de  perception.  Non  seulement  les  grandes  Admi- 
nistrations chargées  des  diverses  branches  de  la  recette  sont  com- 
posées d'un  personnel  capable  et  consciencieux,  et  sont  animées 
d'un  esprit  d'équité  auquel  on  rend  généralement  justice; 
mais  de  plus  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  contributions  indi- 
rectes de  toute  nature,  et  les  conseils  de  préfecture,  pour  les  con- 
tributions directes,  jugent  avec  impartialité  toutes  les  contestations 
qui  ont  l'impôt  pour  objet.  Qu'on  ne  soit  pas  trop  rassuré  cepen- 
dant. Voici  pris  sur  le  fait  un  des  traits  de  l'individualisme  éner- 
vant dont  est  affligée  notre  société  française.  Le  simple  citoyen,  le 
particulier  isolément  considéré,  est  assez  bien  garanti  contre  les 
abus  de  pouvoir;  mais  les  collectivités  communales  et  autres,  le 
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corps  de  la  nation  lui-même,  sont  livrés  à  peu  près  sans  défense 
aux  caprices  des  majorités  gouvernantes.  Tant  qu'un  particulier 
peut  arguer  d'un  grief  qui  lui  est  personnel,  il  trouve  aisément  des 
juges  pour  écouter  sa  plainte  ;  mais,  si  le  préjudice  qu'il  veut  écarter 
lui  est  commun  avec  un  groupe  de  ses  concitoyens,  tous  les  recours 
se  dérobent  devant  lui;  son  acte  semble  étrange  et  devient  presque 
une  rébellion,  on  lui  parle  de  haut;  on  lui  demande  de  quoi  il 
se  mêle  et  qui  l'a  rendu  si  hardi.  Qu'on  s'étonne  après  cela  que  le 
Français  contemporain  ait  perdu  toute  initiativeet  toute  énergie  et 
ne  soit  plus  qu'un  mouton  qui  saute  avec  tout  le  troupeau. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  doué  de  facultés  intuitives  excep- 
tionnelles pour  prévoir  que  la  dilapidation  des  ressources  d'une 
ville  doit  avoir  pour  conséquence  prochaine  une  augmentation 
d'impôts.  Il  semble  donc  .que  tout  contribuable  a  un  intérêt  direct 
et  personnel  à  se  pourvoir  contre  une  dépense  illégale  engagée  par 
sa  municipalité  et  à  demander  l'annulation  des  crédits  votés  pour 
y  faire  face.  Eh  bien!  le  contribuable  qui  tenterait  cette  lutte 
héroïque  en  serait  pour  sa  peine.  Ignorez-vous,  lui  dirait  solennel- 
lement le  Conseil  d'Etat,  les  prmcipes  fondamentaux  de  notre  droit 
pubKc  dont  j'ai  la  garde?  Il  n'y  a  qu'un  intérêt  personnel  qui  puisse 
motiver  de  votre  part  un  recours  contre  un  acte  de  vos  maîtres  ;  la 
chose  publique  ne  vous  regarde  pas  ;  vous  avez  assez  de  vos  affaires 
privées.  Montrez-moi  donc,  sur  votre  feuille  de  contributions,  l'arti- 
cle contre  lequel  vous  protestez,  et  tant  que  vous  n'aurez  à  vous 
plaindre  que  d'un  mal  commun  à  tous  les  habitants  de  votre  ville, 
pâtissez  comme  eux  en  silence.  Et  voilà  la  jurisprudence  en  cours 
chez  le  peuple  qui  se  dit  le  plus  libre  de  l'Univers  !  Comme  notre 
assertion  étonnera  et  choquera  peut-être  quelques  cœurs  candides 
qui  croient  que  la  justice  et  le  droit  sont  choses  simples  et  claires 
et  ne  soupçonnent  pas  les  ressources  que  notre  double  droit  civil 
et  administratif,  avec  ses  deux  juridictions,  offre  au  gouvernement, 
pour  avoir  toujours  raison,  nous  les  renvoyons  à  deux  arrêts  du 
Conseil  d'État  du  10  février  et  du  10  mars  1893  (Sirey,  94-3-129), 
où  ils  pourront  lire  un  étrange  exposé  de  principes.  Dans  le  second 
de  ces  arrêts  dont  nous  empruntons  l'analyse  au  recueil  de  Sirey, 
le  plaignant  soutenait  que  l'allocation  que  s'attribuent  les  conseil- 
lers municipaux  de  Paris  (1)  «  était  contraire  à  la  gratuité  des 

(1)  L'autre  arrêt  conçu  dans  les  mêmes  termes  a  été  rendu  sur  une  réclama- 
tion portée  contre  les  allocations  abusives  du  Conseil  municipal  de  Paris  en 
laveur  de  ses  écoles.  . 
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«  fonctions  municipales  ;  que  l'Administrction  supérieure  aurait  dû 
«  refuser  son  approbation  à  une  dépense  qui  constitue  un  véritable 
«  détournement  de  fonds  provenant  de  l'impôt  et  que  sa  qualité  de 
«  contribuable  l'autorisait  à  se  prévaloir  des  dispositions  contenues 
«  dans  les  articles  66  et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  reconnais- 
«  sent  à  tout  contribuable  le  droit  de  poursuivre  l'annulation  d'une 
«  délibération  à  laquelle  auraient  pris  part  les  conseillers  munici- 
«  paux  intéressés  dans  l'affaire  qui  en  fait  l'objet. 

((  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  parle 
«  motif  que  la  loi  du  5  avril  1884  n'étant  pas  applicable  à  la  ville 
«  de  Paris,  M.  P...  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  contribuable  et  en 
«  Vabsence  de  tout  intérêt  direct  et  personnel^  demander  l'annulation 
«  d'un  acte  de  la  tutelle  (!)  administrative  contre  lequel  il  ne  relève 
«  d'ailleurs  aucun  grief  d'incompétence  ou  aucun  vice  de  forme.  » 
—  D'où  la  sentence  qui  suit: 

«  Considérant  que  le  sieur  P..,  pour  demander  l'annulation  du 
«  décret  dont  il  s'agit  »  (décret  du  10  février  1890  portant  règle- 
ment  du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1890)  «  invoque 
((  ses  qualités  d'électeur  et  de  contribuable  ;  considérant  que,  s'il 
«  pouvait  appartenir  au  sieur  P...  de  former  en  qualité  de  contri- 
a  buable  telle  réclamation  que  de  droit,  au  sujet  des  contributions 
«  auxquelles  il  se  trouvait  assujetti,  comme  conséquence  du  décret 
«  attaqué,  il  ne  justifie,  en  dehors  de  l'intérêt  commun  à  la  généra- 
((  lité  des  habitants,  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  qui  puisse 
«  lui  donner  qualité  pour  déférer  ce  décret  au  Conseil  d'État...  La 
a  requête  est  rejetée  )). 

La  citation,  quoique  un  peu  longue,  valait  la  peine  d'être 
rapportée  en  considération  des  précieux  enseignements  qu'elle 
contient.  On  a  rarement  dit  plus  nettement  aux  Français  affranchis 
par  la  Révolution,  qu'ils  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  que  l'Ad- 
ministration voulait  bien  leur  octroyer  par  un  texfe  toujours  stric- 
tement limitatif;  que  les  formalités  seules  liaient  les  pouvoirs  pu- 
blics, et  qu'il  n'y  avait  de  recours  possible  que  contre  les  vices  de 
forme  *  qu'enfin  les  citoyens  n'avaient  que  des  intérêts  privés  et 
que  l'égoïsme  et  l'indifférence  envers  les  intérêts  généraux  et  le 
bien  public  étaient  au  nombre  de  leurs  devoirs. 

Et  comme  il  n'est  pas  impossible  qu'un  rebelle,  retour  d'Angle- 
terre ou  d'Amérique,  ne  s'obstine,  ayant  réussi  à  mettre  dans  son 
dossier  la  preuve  matérielle  et  tangible  d'un  préjudice  privé,  on  a 


} 

LE  CONTRÔLE.  —  LA  COUR  DES  COMPTES.  549 

d'autres  arrêts  du  même  Conseil  d'Etat  (20  juillet  1888;  Sirey, 
90-3-50  et  14  février  1890;  Sirey,  92-3-64,  notamment)  pour  lui 
apprendre  «  que  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  une  ville  à  perce- 
«  voir  des  centimes  additionnels  constitue  pour  elle  un  titre  suffî- 
I  «  sant  et  définitif  vis-à-vis  des  contribuables  »...,  et  que  «  l'Admi- 
«  nistration  supérieure  seule  a  qualité  pour  surveiller  l'exécution, 
«  par  la  commune,  des  conditions  qui  lui  ont  été  imposées.  » 
Toutes  nos  garanties  vis-à-vis  de  la  dictature  de  nos  municipa- 
i  lités  se  résument  donc  (art.  64,  65,  66  et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884) 
i  en  un  recours  au  bon  plaisir  du  Gouvernement  ou,  pour  plus  de 
précision,  au  ministre  de  l'Intérieur.  Ily  a  malheureusement  bien 
des  chances  pour  que  celui-ci,  un  autocrate  aussi,  mais  de  plus 
large  envergure,  soit  lié  avec  notre  maire  par  la  solidarité  du  parti 
au  pouvoir,  et  alors  toute  l'histoire  du  pourvoi  est  écrite  d'avance 
dans  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer.  Nous  n'avons  pas  d'illu- 
sions à  nous  faire  :  il  n'y  a  plus  en  France  de  droit  pour  les  mino- 
rités, ni  même  pour  les  dissidents  de  la  majorité.  Dans  la  concep- 
I tien  abaissée  que  nous  nous  sommes  faite  du  gouvernement,  les 
opposants  n'ont  que  ce  qu'ils  méritent.  Pourquoi  est-on  de  la 
minorité  et,  si  on  a  eu,  au  début,  le  bon  esprit  d'être  de  la  majo- 
jrité,  pourquoi  s'est-on  permis  de  sortir  du  rang  et  de  parler  contre 
îla  consigne? 

Le  contrôle  parlementaire  des  dépenses  a  eu  sa  raison  d'être  et 
|3on  efficacité  sous  la  monarchie.  Le  monarque  était  alors  vérita- 
blement le  chef  du  gouvernement,  il  avait  l'administration  sous 
sa  main  ;  c'était  lui  qui  disposait  du  budget  et  qui  par  l'organe  de 
;5es  ministres  était,  au  fond,  l'ordonnateur  suprême  de  la  dépense. 
[3n  conçoit  que  le  Parlement  ait  été  nécessaire  pour  faire  contre- 
poids à  ce  grand  pouvoir.  Il  y  avait  réellement  alors  deux  autorités 
jîn  présence  et  quelquefois  en  conflit,  la  seconde  pouvait  surveil- 
|  er  la  première,  lui  demander  des  comptes,  les  examiner  et  les 
uger.  Nous  vivons  sur  cette  tradition,  sans  remarquer  qu'elle  ne 
'épond  plus  à  l'état  présent  des  choses  et  qu'elle  n'a  plus  que  la 
-aleur  d'un  souvenir  historique;  ce  n'est  plus  qu'une  de  ces  for- 
jnalités  ou  de  ces  cérémonies  officielles  qui  subsistent  parfois 
omme  une  image  des  institutions  mortes.  Chez  nous,  aujourd'hui, 
e  vrai  et  l'unique  souverain  est  le  Parlement  ou  mieux  encore  la 
Chambre  des  députés.  Cette  assemblée  tumultueuse  a  absorbé 
:ous  les  pouvoirs  et  c'est  elle  qui  est  maîtresse  de  l'Administra- 


350 


ÉTUDES  FISCALES. 


tion.  Le  chef  de  l'Etat  n'a  vis-à-vis  des  députés  qu'une  autorité 
d'emprunt,  dont  l'usage  et  la  tradition  établie  depuis  vingt  ans  et 
déjà  plus  puissante  que  la  Constitution  écrite,  ont  encore  restreint 
les  limites  légales.  Les  députés  sont  aujourd'hui  trop  prépondé- 
rants dans  l'Etat  ;  ils  prennent  une  part  trop  directe  au  gouverne- 
ment pour  être  encore  un  pouvoir  de  contrôle.  La  responsabilité 
ministérielle  couvre  les  actes  des  chefs  de  service  qu'elle  met  à 
l'abri  de  toute  recherche  et,  quant  au  ministre,  sa  personne  reste 
trop  identifiée  avec  celle  du  député,  trop  solidaire  des  intérêts  et 
des  passions  des  groupes  parlementaires,  pour  que  la  Chambre 
cesse  de  voir  en  lui  son  délégué  et  son  mandataire  direct.  D'ail- 
leurs le  passage  si  rapide  d'un  ministre  au  pouvoir  ne  lui  laisse 
pas  le  temps  de  mettre  en  exercice  une  initiative  et  des  idées  per- 
L^onnelles  et  ses  actes  ne  sont  presque  toujours  que  ceux  du  groupe 
politique  qui  l'a  porté  au  pouvoir.  Aussi  toutes  ces  formes  solen- 
nelles que  nous  avons  décrites  :  double  déclaration  de  la  Cour  des 
comptes,  rapport  au  chef  de  l'Etat,  commissions  mixtes,  vote  de 
la  loi  du  règlement  du  budget;  toute  cette  procédure  d'apparat 
n'aboutit-elle  plus  qu'au  jugement  du  Gouvernement  par  lui-même 
et  ce  simulacre  du  contrôle  extérieur,  indépendant,  dont  le  pre- 
mier président  Barthe  proclamait  la  nécessité  en  1842,  n'a-t-il 
plus  d'autre  utilité  que  la  publicité  qu'il  procure  aux  résultats  des 
budgets  accomplis.  Telle  est  notre  dernière  garantie  :  la  peur  de  la 
presse  est  le  seul  frein  de  nos  parlementaires. 

On  a  proposé  de  fortifier  l'action  de  la  Cour  des  comptes  sur  la 
gestion  de  nos  finances,  en  lui  attribuant  le  contrôle  préventif  des 
dépenses  engagées.  Dans  ce  système,  aucun  arrêté  ministériel, 
aucune  ordonnance  de  paiement  n'aurait  le  pouvoir  de  faire  ou- 
vrir une  caisse  publique,  sans  le  visa  préalable  de  la  Cour,  qui 
serait  ainsi  constituée  le  contrôleur  des  ministres  et  l'arbitre 
suprême  de  l'exécution  des  budgets.  Cette  réforme  empruntée  à 
quelques-uns  de  nos  voisins  nous  paraît  reposer  sur  une  confusion 
de  pouvoirs  et  d'attributions.  La  Cour  des  comptes  est  un  grand 
corps  judiciaire  et  le  propre  de  toute  juridiction  est  l'action  répres- 
sive. On  ne  peut  introduire  la  Cour  dans  l'Administration  qu'elle 
est  appelée  à  juger,  sans  altérer  son  caractère.  Ce  serait  en  faire 
un  organe  du  gouvernement  et  compromettre  l'autorité  de  ses 
censures  ;  car  elle  endosserait  naturellement  une  part  de  la  res- 
ponsabilité des  actes  auxquels  elle  aurait  participé.  Dans  notre 
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démocratie  instable  et  sans  cohésion,  dans  ce  sable  mouvant  de  la 
faveur  populaire  sur  lequel  reposent  toutes  nos  institutions  et  nos 
pouvoirs  publics,  il  faut  créer  quelques  îlots  de  terre  ferme,  quel- 
ques points  d'arrêt  et  de  résistance. 

Ce  problème,  les  Américains  l'ont  résolu.  Personne  n'ignore  que 
leur  président,  chef  réel  de  l'Administration  et  du  Gouvernement, 
est  investi  de  pouvoirs  plus  complets  que  ceux  d'un  roi  constitu- 
tionnel d'Europe,  et  nous  avons  vu  naguère,  au  sujet  de  Cuba  et  de 
la  question  de  l'argent,  l'intègre  Cleveland  imposer  le  respect  du 
droit  des  gens  et  sauver  le  crédit  public,  en  dépit  des  sommations 
et  des  votes  discordants  ou  concordants  de  ses  parlementaires.  Ce 
n'est  pas  là  cependant  le  trait  le  plus  original  de  la  Constitution 
américaine.  La  création  par  laquelle,  malgré  l'identité  d'étiquette, 
l'organisation  politique  des  Américains  est  en  contradiction  abso- 
lue avec  la  nôtre,  et  rompt  avec  toutes  les  idées  reçues  chez  nous, 
c'est  leur  Cour  suprême,  leur  haute  cour  fédérale.  Tandis  que 
nous  avons  fait  du  dogme  de  la  séparation  des  pouvoirs  la  pierre 
angulaire  de  notre  édifice  politique  et  que,  grâce  à  l'organisation 
des  deux  juridictions  civile  et  administrative,  le  Gouvernement 
chez  nous  a  réussi  à  se  maintenir  au-dessus  des  lois,  les  Améri- 
cains ont  fait  de  leur  Cour  suprême  le  pivot  de  toutes  leurs  insti- 
tutions, même  politiques;  aucun  pouvoir  ne  la  domine;  aucun  acte 
public  ou  privé  accompli  sur  le  territoire  de  l'Union  n'échappe  à  sa 
censure  et  la  Constitution  elle-même  est  placée  sous  sa  garde.  Ce 
n'est  pas  là  en  Amérique  qu'on  eût  pu,  en  vertu  d'un  décret  ou 
même  d'une  loi,  eût-elle  été  deux  fois  votée  par  la  Chambre  et  le 
Sénat,  chasser  un  citoyen  de  son  domicile,  mettre  les  scellés  sur 
une  chapelle  privée  et  taxer  des  opinions  ou  des  manières  de  vivre 
qui  déplaisaient  à  une  majorité  de  politiciens.  La  Cour  n'eût  pas 
tardé  à  faire  reconduire  avec  honneur  dans  sa  maison  le  religieux 
expulsé,  à  lui  rendre  son  oratoire  et  à  annuler  des  contraintes 
émises  en  violation  du  droit  commun.  Telle  est  la  grande  leçon 
que  le  Nouveau  Monde  donne  à  l'Ancien  et  la  grande  découverte 
qu'il  lui  envoie  :  leçon  plus  instructive,  création  plus  précieuse  que 
le  plus  étonnant  des  engins,  que  la  plus  merveilleuse  des  machines 
qui  naissent  journellement  de  son  génie  inventif. 

Si  notre  anarchie  parlementaire  n'est  pas  destinée  à  verser  une 
fois  de  plus  dans  la  dictature,  c'est  que  l'exemple  des  Américains 
aura  fini  par  faire  impression  sur  les  esprits  et  que  nous  aurons 
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enfin  compris  que  la  précarité  des  institutions  et  la  fragilité  des 
pouvoirs  publics  ne  sont  pas  des  garanties  de  liberté.  Il  serait 
peut-être  plus  facile  d'organiser  chez  nous  aussi  l'unité  de  juridic- 
tion et  de  mettre  les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  d'une 
Haute  Cour  de  justice  élevée  au-dessus  de  toutes  les  créations 
éphémères  du  suffrage  universel,  que  de  résoudre  le  problème  de 
l'élection  présidentielle  rendu  pour  longtemps  encore  insoluble 
par  la  persistance  de  notre  atavisme  monarchique.  Si  une  pareille 
réforme  est  de  nature  à  déconcerter  l'esprit  routinier  et  terre-à- 
terre  de  notre  Démocratie  et  si  elle  semble  encore  loin  de  son  point 
de  maturité,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agirait  de  l'appliquer  dans 
l'ordre  politique,  il  ne  serait  pas  impossible  d'en  faire  comme  un 
essai  et  une  première  expérience  dans  la  gestion  des  finances 
publiques. 

Les  étrangers  reconnaissent  volontiers  que  la  médiocrité  de  nos 
institutions  politiques  est  souvent  rachetée  par  l'excellence  de  nos 
services  publics  et  par  la  bonne  constitution  de  nos  corps  judi- 
ciaires et  administratifs.  Nous  ne  tirons  pas  de  ces  bons  instru- 
ments tous  les  avantages  que  nous  pourrions  en  attendre.  Notre 
Cour  des  comptes  notamment  est  un  de  ces  grands  corps  dont  il  y 
aurait  tout  profita  étendre  et  à  fortifier  les  attributions.  Ce  n'est 
pas  assez  qu'elle  recommence,  après  la  Comptabilité  publique, 
l'appel  minutieux  des  innombrables  colonnes  de  chiffres  et  le  poin- 
tage des  montagnes  de  papier  qui  lui  sont  transmises.  Nous  vou- 
drions lui  voir  conférer  une  juridiction  absolue,  sans  entraves  ni 
limites  d'aucune  sorte,  sur  les  opérations  des  ordonnateurs,  depuis 
les  ministres  eux-mêmes  jusqu'au  dernier  maire  de  village.  Tout 
ce  qui  participe,  dans  une  mesure  quelconque,  au  maniement  des 
finances  publiques,  devrait  être  justiciable  de  ce  grand  pouvoir.  La 
Cour  des  comptes  devrait  avoir  mission  de  constater  par  des  vérifi- 
cations directes,  ayant  le  caractère  d'enquêtes  judiciaires,  la  réa- 
lité et  la  sincérité  de  toutes  les  opérations  dont  les  écritures  lui- 
sont  soumises.  S'agît-il  de  marchés  de  fournitures  ou  d'entre- 
prise, elle  aurait  à  s'assurer  de  la  réalité  des  livraisons  et  des  tra- 
vaux, s'agît-il  d'états  de  situation,  elle  aurait  à  vérifier  les  exis- 
tences en  magasin.  Aucune  limite  ne  serait  marquée  pour  ses  inves- 
tigations; toutes  les  portes,  tous  les  livres,  tous  les  registres 
devraient  s'ouvrir  devant  elle.  C'est  ainsi  qu'a  opéré,  après  la 
guerre,  la  grande  commission  des  marchés  militaires  créée  par  la 
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loi  du  6  avril  1871  et  qui  a  agi  avec  une  autorité  souveraine.  Ce 
premier  essai  d'un  contrôle  sans  entraves  ni  limites  est  instructif 
et  justifie  pleinement  notre  proposition.  11  suffirait,  pour  donner  à 
la  Cour  des  comptes  le  moyen  d'accomplir  ses  vastes  enquêtes,  de 
lui  adjoindre  le  corps  de  l'Inspection  des  Finances  et  de  conférer  à 
ces  fonctionnaires  le  caractère  et  les  pouvoirs  de  vrais  magistrats. 
Nous  excellons,  nous  Français,  à  créer  des  instruments  de  choix 
dont  ensuite  nous  ne  savons  que  faire.  Nous  possédons  dans  l'Ins- 
pection des  Finances  un  corps  de  fonctionnaires  d'élite,  d'une 
haute  culture  intellectuelle,  connaissant  à  fond  toutes  les  parties 
des  finances  et  capables  de  rendre  les  services  de  l'ordre  le  plus 
élevé  ;  mais  nous  le  confinons  dans  les  besognes  les  plus  fasti- 
dieuses et,  à  part  quelques  missions  d'un  caractère  exceptionnel, 
il  faut  que  ces  hauts  fonctionnaires  s'épuisent  à  recommencer, 
chez  des  comptables  inférieurs,  des  vérifications  de  second  et  de 
troisième  degré,  pour  grossir  leurs  rapports  de  critiques  de  détail 
et  d'un  formalisme  terre  à  terre  indigne  d'hommes  aussi  instruits 
et  aussi  éclairés.  Sans  abandonner  la  surveillance  générale  des 
services  financiers  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  se  cantonner 
dans  leurs  spécialités  respectives,  et  qu'il  faut  au  contraire  main- 
tenir sous  la  dépendance  étroite  du  ministre,  l'Inspecteur  des 
Finances  devrait  être  un  magistrat  ayant  le  pouvoir  d'imprimer  à 
ses  vérifications  le  caractère  et  la  portée  de  véritables  enquêtes 
judiciaires,  auxquelles  la  Cour  aurait  à  donner  la  suite  et  la  con- 
clusion qu'elles  comportent. 

Sans  doute  l'inauguration  d'un  pareil  mode  de  contrôle  trouble- 
rait bien  des  habitudes  de  mollesse  et  froisserait  bien  des  amours- 
propres  ;  mais  il  faudrait  bien  s'y  faire  si  c'était  la  loi.  Nous  qui 
avons  brisé  la  plus  auguste  des  monarchies,  nous  avons  de  siugu- 
lières  timidités  envers  nos  hommes  publics.  A  quel  titre  décline- 
raient-ils le  contrôle  que  la  nation  leur  imposerait,  ne  sont-ils  pas 
ses  serviteurs?  qu'on  respecte  le  mur  dont  les  particuliers  entou- 
rent leur  vie  privée,  c'est  de  droit  strict  ;  c'est  la  condition  d'un 
peuple  libre;  l'indépendance  des  citoyens  est  attachée  à  cette 
réserve.  Mais  personne  n'est  obligé  de  se  faire  fonctionnaire  ni  de 
briguer  un  mandat  politique  ou  municipal.  Serait-ce  un  si  grand 
mal  d'y  attacher  quelques  risques  et  de  mettre  un  peu  de  peine  à 
côté  de  tant  d'honneurs?  Pour  nous,  nous  croyons  que  ce  serait  un 
grand  progrès,  si  une  responsabilité  effective,  définie,  pouvant  se 
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traduire  en  condamnations  pécuniaires,  était  attachée  aux  fonc- 
tions électives. 

Que  des  municipalités  se  permettent  d'allouer  à  leurs  membres, 
sous  couleur  de  frais  de  représentation  ou  de  déplacement,  des 
traitements  illégaux  ;  qu'elles  distribuent  l'argent  des  contri- 
buables en  subventions  scandaleuses  ;  que  les  ressources  de  la 
bienfaisance  officielle,  le  bien  des  pauvres,  soient  employées  au 
soutien  des  intérêts  électoraux  ;  tous  ces  abus  et  tant  d'autres  qui 
narguent  l'indignation  publique  sous  l'abri  des  solidarités  poli- 
tiques, cesseraient  le  jour  où  la  Cour  des  comptes,  directement, 
de  sa  propre  initiative,  et  sans  attendre  aucune  impulsion  exté- 
rieure, pourrait  mander  à  sa  barre  tous  ces  politiciens  impudents 
et  les  condamner,  tout  comme  des  comptables  en  déficit,  à  la  res- 
titution des  sommes  dilapidées  ou  détournées  de  leur  destination 
légale.  Ce  seraient  là  des  exemples  d'une  haute  moralité  et  qui 
feraient  plus,  pour  le  relèvement  des  mœurs  publiques,  que  toutes 
les  enquêtes  du  Panama. 

Ce  n'a  pas  été  sans  peine,  au  commencement  de  ce  siècle,  qu'on 
est  parvenu  à  briser  l'autonomie  des  grandes  régies  financières  et 
qu'on  les  a  ramenées  sous  la  surveillance  directe  du  ministre  (1). 
Il  ne  serait  pas  plus  difficile  de  plier  tous  les  ministères  au  con- 
trôle effectif  de  la  Cour  des  comptes.  Le  Ministre  des  Finances, 
chez  nous,  est  loin  d'avoir  dans  le  gouvernement  la  situation  pré- 
pondérante du  premier  lord  de  la  trésorerie  en  Angleterre;  il  n'a 
en  réalité  aucune  suprématie  sur  ses  collègues  et  il  a  pu  voir  le 
plus  petit  d'entre  eux,  celui  de  l'Agriculture,  affirmer  son  indé- 
pendance en  restant  dix  ans  de  suite  sans  lui  transmettre  de 
compte  de  matières  (2).  Il  n'y  a  donc  pas  à  compter  sur  lui  pour 
maintenir  les  autres  membres  du  cabinet  dans  le  respect  des 
règles  budgétaires  ;  il  faut  qu'une  autorité  indiscutable  les  y  con- 
traigne. On  s'explique  que  les  officiers  de  la  Guerre  ou  de  la  Ma- 
rine, les  ingénieurs  des  Travaux  publics  ne  se  soumettent  que  de 
très  mauvaise  grâce,  si  on  voulait  les  y  assujettir,  aux  vérifications 
d'un  agent  du  ministère  des  Finances,  et  que  l'esprit  de  corps  se 
cabre  devant  l'intrusion  d'un  simple  fonctionnaire  détaché  d'un 
autre  service.  Ces  répugnances  s'effaceraient  devant  un  magistrat, 
surtout  si  ce  magistrat  appartenait  à  une  Haute  Cour  absolument 

(1)  Leroy-Beaulieu.  Traité  de  la  science  des  Finances,  vol.  II,  L.  Ie>-,chap.  v. 

(2)  Stourm,  le  Budget,  p.  592. 
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indépendante,  élevée  au-dessus  de  tous  les  partis,  de  tous  les 
hommes  au  pouvoir,  et  parlant  d'assez  haut  pour  demander  des 
comptes  aux  ministres  eux-mêmes. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  il  ne  nous  suffirait  pas  que  la  Cour  des 
comptes  pût,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui  à  l'égard  des  comp- 
tables en  déficit,  prononcer  de  véritables  condamnations  pécu- 
niaires contre  les  ordonnateurs  concussionnaires  ou  dilapidateurs. 
Nous  voudrions  qu'elle  eût  une  chambre  criminelle  qui  connût  de 
tous  les -crimes  et  délits  commis  en  matière  de  finances  publiques. 
Les  acquittements,  devant  la  justice  ordinaire,  de  comptables  pré- 
varicateurs, deviennent  trop  nombreux.  Il  est  trop  facile  à  un 
avocat  d'égarer  le  jury  dans  le  dédale  des  règlements  adminis- 
tratifs et  des  écritures  d'une  comptabilité;  de  l'apitoyer  sur  le  sort 
de  l'employé  révoqué,  voué  à  la  misère,  perdant  ses  droits  à  la 
retraite,  avec  le  fruit  des  retenues  subies  pour  la  constituer.  Sou- 
vent même  l'Administration  n'a  pas  le  plus  beau  rôle  dans  ces 
débats  et  c'est  elle  parfois  qu'on  parvient  à  rendre  odieuse.  Inutile 
de  poursuivre  si  le  cautionnement  du  comptable  couvre  une  no- 
table partie  du  déficit  ou  si  la  famille  a  désintéressé  le  Trésor. 
Notre  démocratie  perd  de  plus  en  plus  la  notion  du  bien  public  et 
la  criminalité  du  fait  disparaît  à  ses  yeux  devant  le  rembourse- 
ment. Les  actes  les  plus  graves,  faux,  altérations  et  suppressions 
d'écritures  publiques,  même  quand  ils  ont  été  perpétrés  et  dissimu- 
lés avec  une  habileté  consommée,  sont  journellement  amnistiés,  au 
grand  détriment  de  la  moralité  publique  et  de  l'honneur  de  FAdmi- 
nistration,par  la  sensiblerie  de  nos  jurys  de  petits  bourgeois.  Il  faut 
être  militaire  pour  juger  de  la  gravité  d'une  faute  contre  la  disci- 
pline; il  faut  être  commerçant  pour  apprécier  le  vrai  caractère 
d'un  acte  de  commerce,  et  c'est  pourquoi  les  militaires  et  les  com- 
merçants sont  justiciables,  pour  les  faits  de  leur  profession,  de 
tribunaux  spéciaux  où  ils  sont  jugés  par  leurs  pairs.  Les  délits  et 
les  crimes  commis  contre  la  fortune  publique  ont  aussi  un  carac- 
tère professionnel  très  marqué,  et  ils  ne  peuvent  être  exactement 
appréciés  que  par  des  hommes  de  finances.  Les  supérieurs  hiérar- 
chiques, les  chefs  de  l'Administration  n'ont  pas  qualité  pour 
rendre  des  jugements  et  prononcer  des  condamnations  ;  ils  ne 
peuvent  porter  contre  leurs  subordonnés  que  des  peines  discipli- 
naires, dont  la  plus  forte  est  la  révocation  ;  ils  ne  peuvent 
atteindre  que  le  fonctionnaire,  l'homme  leur  échappe.  La  raison  et 
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la  nature  des  cffbses  réclament  donc  l'institution  d'un  tribunal 
particulier,  pour  juger  les  prévarications  commises  dans  la  ges- 
tion des  deniers  publics.  Or,  par  une  heureuse  rencontre,  ce  tri- 
bunal n'pst  pas  à  créer,  il  se  trouve  tout  constitué  et  il  suffirait  de 
compléter  ses  attributions  et  d'élargir  sa  juridiction  dans  la  me- 
sure de  ses  limites  naturelles.  Les  membres  de  la  Gourdes  comptes 
sont  des  magistrats  institués,  non  pour  diriger  l'Administration, 
mais  pour  la  juger  et,  du  moment  qu'on  leur  reconnaît  qualité 
pour  assurer,  par  de  véritables  condamnations  pécuniaires,  la  ré- 
paration du  préjudice  causé  à  l'État  ou  aux  communes,  par  la 
négligence  ou  l'infidélité  des  comptables  de  deniers  publics,  les 
mêmes  motifs  doivent  conduire  à  leur  attribuer  une  juridiction 
pénale  et  à  leur  remettre  l'exercice  de  la  vindicte  des  crimes  et 
délits  du  même  ordre. 

La  réforme  que  nous  proposons  aurait  le  rare  mérite  de  ne  rien 
coûter  à  l'Etat.  Il  suffirait,  pour  la  réaliser,  de  modifier  les  attribu- 
tions de  la  Cour  des  comptes  et  du  corps  de  l'Inspection  des 
Finances,  sans  augmenter  leur  personnel.  On  dispose  dès  aujour- 
d'hui, en  fait  de  magistrats,  d'un  premier  président,  de  trois  pré- 
sidents de  chambre,  de  18  conseillers  maîtres,  de  84  conseillers 
référendaires  et  de  25  auditeurs  ;  d'un  procureur  général  et  d'un 
avocat  général.  Le  corps  de  l'Inspection  des  Finances,  qui  ferait 
désormais  partie  du  personnel  de  la  Cour  des  comptes,  et  qui 
prendrait  rang  parmi  les  conseillers  et  auditeurs  des  divers  grades, 
se  compose  de  13  inspecteurs  généraux,  de  56  inspecteurs  et  de 
14  adjoints.  Avec  de  pareils  éléments,  la  réforme  est  facile^  il  suffit 
de  la  vouloir. 

Il  existe,  dans  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes,  une  ano- 
malie qui  ne  pourrait  guère  se  concilier  avec  le  grand  rôle  que 
nous  rêvons  pour  elle.  Actuellement  les  arrêts  de  ce  haut  tribunal 
peuvent  être  attaqués  par  voie  de  recours  en  cassation,  devant  le 
Conseil  d'Etat.  C'est  déjà  une  absurdité  de  subordonner  un  tribunal 
indépendant,  composé  de  magistrats  inamovibles,  marchant  de 
pair  avec  leurs  collègues  de  la  Cour  de  cassation,  à  un  tribunal 
administratif  composé  de  fonctionnaires  révocables  au  gré  du  gou- 
vernement. Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  que  nous  proposons, 
il  n'y  aurait  plus  de  recours  en  cassation  devant  une  autre  juridic- 
tion; mais  il  pourrait  être  appelé  des  décisions  d'une  chambre 
particulière,  devant  les  chambres  réunies. 
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La  démocratie  aime  les  idées  claires  et  simples  et  elle  est  d'or- 
dinaire assez  logique  dans  ses  jugements.  Elle  ne  comprendrait 
pas,  si  elle  cherchait  à  s'en  rendre  compte,  qu'on  ait  organisé  avec 
tant  d'apparat  une  Cour  suprême  des  Finances,  pour  ne  lui 
donner  qu'un  contrôle  de  troisième  degré  sur  les  écritures  des 
comptables  et  pour  borner  son  rôle,  dans  les  questions  les  plus 
hautes  et  les  plus  graves,  à  de  simples  consultations  toutes  plato- 
niques, dépourvues  de  force  impérative  et  de  sanction.  Combien  de 
gens  du  peuple,  combien  même  de  bourgeois  éclairés,  industriels 
et  commerçants,  quand  ils  voient,  dans  les  cérémonies  publiques, 
les  membres  de  la  Cour  des  comptes  marchef  dans  leurs  superbes 
insignes,  à  la  tête  de  la  magistrature,  seraient  surpris  d'apprendre 
les  courtes  limites  de  leur  autorité.  Puisqu'on  nous  a  nourris  dans 
le  dogme  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  qu'on  nous  a  rassasiés 
de  dissertations  sur  l'utilité  des  contrepoids  en  politique,  qu'on 
veuille  bien  conclure  une  bonne  fois  et  qu'on  nous  montre  enfin, 
dans  un  domaine  facile  à  définir  et  à  délimiter,  celui  des  finances, 
un  organe  régulateur,  un  vrai  pouvoir  de  contrôle,  capable  de 
faire  sérieusement  équilibre  à  l'omnipotence  de  l'Administration. 
L'occasion  est  favorable  :  nous  possédons  tout  prêt  et  tout  formé 
le  personnel  de  la  nouvelle  Cour  et  la  réforme  ne  coûtera  rien  au 
budget.  Quant  à  l'opinion  publique,  l'histoire  de  ces  quinze  der- 
nières années  l'y  a  suffisamment  préparée,  et  rien  ne  pourrait  lui 
être  plus  agréable,  sans  aucun  doute,  que  d'apprendre  que  le  bon 
temps  est  passé  pour  les  fripons  et  les  aigrefins. 

[A  suivre.)  De  Sablemont. 
 ♦  

UN  NOUVEAU  FASCICULE  DE  L'ENQUÊTE  SUR  L'ETAT 
DES  FAMILLES  (1).  —  Ouverte  par  la  Société  d'Économie  sociale  et  les 
Unions,  l'enquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  succes- 
sion estarrivée  au  premier  fascicule  de  sa  IlPsérie.  Celui-ci  continue  un 
ensemble  remarquable  de  travaux  et  contient  les  rapports  suivants  :  le 
nouveau  régime  successoral  institué  par  la  loi  du  30  novembre  1894, par 
M.  J.  Challamel;  la  liberté  testamentaire  chez  les  peuples  étrangers,  par 
M.  R.  de  la  Grasserie;  la  jurisprudence  de  l'assurance  sur  la  vie  et  la 
quotité  disponible,  par  M.  Thaller.  Avec  quelques  pièces  annexes,  ces 
travaux,  que  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  connaissent  déjà,  forment 
parleur  réunion  un  guide  très  utile  pour  l'e'tude  des  réformes  urgentes. 
Les  membres  des  Unions  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  rappelle  Timpor- 
tance  primordiale  de  tout  ce  qui  touche  la  famille  et  son  organisation, 
le  foyer  paternel  et  sa  transmission  :  nous  espérons  que  plusieurs 
d'entre  eux  s'attacheront  à  poursuivre  les  travaux  de  l'enquête  dans 
leurs  régions  respectives  en  vue  des  prochains  fascicules. 

(1)  Prix  1  fr.  —  Les  sept  fascicules  des  séries  précédentes  se  vendent  séparément 
au  prix  de  2  francs.  —  Quelques-uns  sont  presque  épuisés. 


LES  CONCLUSIONS 
D'UNE  ÉTUDE  SUR  LA  PARTICIPATION  AUX  RÉNÉFICES 


Les  pages  qui  suivent  sont  le  résumé  et  la  conclusion  d'un  très 
remarquable  ouvrage  sur  la  Participation  aux  bénéfices  que  vient  de 
publier  notre  collaborateur  M.  Maurice  Vanlaer  (1  vol.  in-8^,  viii-310  p., 
Paris,  Rousseau,  1898).  Résultat  d'un  concours  ouvert  en  1896  parle 
Musée  social,  et  lauréat  d'une  de  ses  principales  récompenses,  ce  livre 
a  des  qualités  éminentes  qui  feront  ratifier  par  le  public  compétent  le 
jugement  du  jury  dont  M.  E.  Levasseur  était  le  rapporteur.  Il  est  à 
notre  connaissance  le  premier  traité  complet  sur  la  participation  qui  ait 
su  se  tenir  à  égale  distance  de  l'apologie  et  du  réquisitoire.  En  résumant 
et  classifiant  avec  une  lucidité  parfaite  toute  la  littérature  déjà  vaste  du 
sujet,  M.  Vanlaer  ne  craint  pas  de  réfuter  les  assez  nombreuses  illusions 
propagées  par  les  avocats  du  nouveau  système.  Il  montre  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  sa  généralisation,  il  prouve  son  impuissance  à  rempla- 
cer jamais  le  régime  du  salariat,  régime  qui  ne  lui  paraît  nullement 
destiné  à  disparaître.  Bref,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  que  la 
pratique  de  la  participation  aux  bénéfices  a  pu  parfois  réaliser,  l'auteur 
condense  son  jugement  définitif  et  impartial  dans  ces  deux  proposi- 
tions :  «  La  participation  est  une  forme  du  patronage  ;  elle  n'est  pas 
toujours  la  meilleure.  »  C'est  ce  que  nous  avons  toujours  dit  ici.  Les 
considérants  de  ce  jugement  ne  sont  autres  que  les  expériences  déjà 
faites  du  système  :  leur  analyse,  telle  que  l'a  supérieurement  conduite 
notre  ami  dans  son  volume,  est  désormais  indispensable  à  quiconque, 
soit  industriel  pour  sa  pratique,  soit  théoricien  ou  législateur  pour  ses 
travaux  ou  ses  règlements,  voudra  se  faire  une  idée  nette  entre  des 
assertions  contradictoires.  [Note  du  Secrétariat,) 

I 

Il  faut  réserver  le  nom  de  participation  à  cette  modalité  du 
contrat  de  travail,  en  vertu  de  laquelle  l'ouvrier  reçoit  de  l'en- 
trepreneur, en  sus  de  son  salaire,  une  part  dans  les  bénéfices  de 
l'entreprise. 

Cette  définition  exclut  catégoriquement  toutes  conventions 
dans  lesquelles  l'ouvrier  reçoit  un  supplément  de  salaire  qui  n'est 
pas  constitué  par  une  part  des  bénéfices  :  telles,  les  primes  indi- 
viduelles ou  collectives,  à  la  production  ou  à  la  vente,  à  l'ancien- 
neté ou  à  l'assiduité,  etc..  Elle  exclut  de  même  toutes  conventions 
dans  lesquelles  l'ouvrier  reçoit  une  part  dans  les  bénéfices  qui  ne 
constitue  pas  un  supplément  de  salaire,  mais  la  rémunération 
unique,  telle  que  le  métayage  ou  le  contrat  à  la  part.  J'ai  dit  suffi- 
samment au  premier  chapitre  quelles  différences  essentielles  sépa- 
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raient  la  vraie  participation  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  fausse  par- 
ticipation... Enfin,  cette  définition  exclut  encore  la  gratification 
pure  et  simple,  à  laquelle  nous  avons  assimilé  la  participation 
indéterminée,  qui  n'est  pas  un  engagement,  qui  ne  modifie  en  rien 
par  conséquent  le  contrat  de  travail,  qui  est  légalement  comme 
si  elle  n'était  pas  puisqu'elle  dépend  d'une  condition  purement 
potestative  de  la  part  du  patron. 

Ces  trois  conditions  réalisées  :  rémunération  contractuelle, 
rémunération  supplémentaire  au  salaire,  rémunération  constituée 
par  une  part  des  bénéfices,  —  nous  estimons  que  la  participation 
est  parfaite.  Elle  peut  d'ailleurs  affecter  les  formes  les  plus  diffé- 
rentes, être  individuelle  ou  collective,  immédiate  ou  différée,  d'in- 
tention purement  gracieuse  ou  effectuée  à  litre  onéreux.  Elle  peut 
accorder  à  l'ouvrier  des  droits  de  contrôle  plus  ou  moins  étendus, 
ou  les  lui  refuser  absolument.  Elle  peut  tendre  vers  la  coopération 
ou  se  rapprocher  du  patronage.  Elle  reste  toujours  participation. 

II 

La  participation  est  une  convention.  En  dehors  de  cette  con- 
vention, rou.vrier  n'a  aucun  droit,  aucun  titre,  à  réclamer  une  part 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

Il  n'y  a  aucun  droit  parce  que,  par  le  salaire,  il  a  touché 
d'avance  la  part  de  profit  qui  lui  revient.  Qn'est-ce  en  effet  que  le 
salaire,  sinon  la  représentation  fixée  par  avance  de  la  part  du 
travailleur  dans  la  production?  Qu'est-ce  que  le  contrat  de  travail, 
sinon  une  sorte  d'association  dans  laquelle  les  bénéfices  de  l'un 
des  associés  sont  déterminés  par  un  forfait?  Rien  n'est  plus  légi- 
time que  ce  contrat,  —  nous  l'avons  montré  dans  un  précédent 
chapitre,  —  parce  que  rien  n'est  plus  avantageux  à  la  fois  à  l'en- 
trepreneur et  au  salarié.  Mais,  si  l'ouvrier  a  préféré  la  sécurité  du 
présent  à  l'incertitude  de  l'avenir,  le  salaire  immédiat  au  bénéfice 
futur,  de  quel  droit  viendrait-il  réclamer  le  cumul,  et  demander  sa 
part  dans  les  résultats  de  l'entreprise  dont  il  n'a  pas  voulu  courir 
les  risques  ? 

Se  plaindrait-il  que  le  traité,  que  le  forfait,  lui  ait  fait  une  part 
insuffisante  ?  C'est  alors  l'exécution  du  contrat  qu'il  critique,  et 
non  son  principe  :  qu'il  réclame  un  salaire  plus  élevé,  et  non 
point  la  participation  aux  bénéfices.  Qui  dit  associé  aux  bénéfices 
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dit  responsable  des  pertes  :  or,  le  salarié,  par  définition  même, 
est  irresponsable  des  pertes;  et  non  seulement  il  ne  peut  pas 
répondre  des  pertes,  mais  il  consomme  les  bénéfices  avant  même 
qu'ils  existent,  alors  peut-être  qu'il  n'y  en  aura  pas... 

On  voit  par  là  la  réponse  qu'il  faut  taire  aux  lamentations  des 
âmes  généreuses  :  «  L'ouvrier  qui  fait  les  bénéfices  n'y  prend  point 
sa  part  !  »  —  C'est  exactement  le  contraire  qui  est  la  vérité  :  l'ou- 
vrier a  sa  part  du  profit,  une  part  déterminée  d'avance,  —  et  pour- 
tant l'ouvrier  ne  fait  pas  les  bénéfices  !  «  J'aurais  beau  m'ingénier, 
écrit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  VÉconomiste  frcmçais^  il  m'est 
complètement  impossible  d'intéresser  à  mes  bénéfices  ma  cuisi- 
nière ou  mon  valet  de  chambre,  parce  que  les  services  qu'ils  me 
rendent  n'ont  qu'un  rapport  bien  éloigné  avec  les  articles  que 
j'écris  ou  les  leçons  que  je  fais.  »  Les  agents  de  la  production, 
dans  une  entreprise  industrielle,  ne  font  pas  plus  les  bénéfices  de 
cette  entreprise,  que  la  cuisinière  de  l'économiste  ne  fait  les 
articles  de  cet  économiste  :  ils  contribuent  seulement  à  les  faire 
naître...  Le  travailleur  confectionne  le  produit;  l'employé  vend  le 
produit;  ces  deux  opérations  isolées  peuvent  être  admirablement 
conduites,  et  ne  donner  pourtant  aucun  bénéfice.  C'est  de  leur 
rapprochement  seulement  que  naît  le  succès,  et  ce  rapprochement 
est  l'œuvre  de  la  direction...  Ceux  donc  qui  mettent  en  œuvre 
dans  une  entreprise  l'intelligence  de  direction,  sont  les  seuls  pour 
lesquels  le  salaire  pur  et  simple,  encore  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  parties  en  conviennent,  pourrait  paraître  une  rémunération 
peu  convenable.  Mais  il  est  bien  rare  que  ceux-là  ne  soient  pas 
précisément  les  entrepreneurs  de  l'entreprise;  et  quand  ils  ne  le 
sont  pas,  il  est  toujours  de  l'intérêt  du  capital  entrepreneur  d'ad- 
joindre au  contrat  de  salaire  une  convention  de  participation  sup- 
plémentaire aux  bénéfices... 

On  éviterait  bien  des  erreurs  et  d'inutiles  récriminations,  si  l'on 
se  faisait  une  idée  exacte  de  la  nature  et  de  l'origine  du  bénéfice. 
On  peut  décomposer  le  bénéfice  en  deux  parties  :  l'une  rémunère 
exactement  les  services,  dépensés  dans  l'entreprise,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  frais  généraux,  et  qui  par  conséquent  ne 
reçoivent  pas  d'autre  rétribution  que  celle  qui  leur  vient  du  prix 
de  vente  :  c'est  du  travail,  ou  du  capital,  ou  plus  souvent  du  tra- 
vail et  du  capital,  —  et  le  risque  que  ce  travail  et  ce  capital  ne 
soient  pas  rémunérés.  A  cette  partie  des  bénéfices,  le  salarié  dont  le 
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service  a  reçu  déjà  sa  rémunération  ne  pourrait  pas  sans  injustice 
prétendre...  De  l'autre  part,  celle  qui  constitue  véritablement  une 
faveur  du  sort,  un  bienfait  de  la  fortune,  un  bénéfice,  dans  le  sens 
étymologique  du  mot,  —  il  ne  lui  revient  pas  davantage,  parce 
qu'il  n'a  en  rien  contribué  à  les  acquérir.  Comme  l'a  très  bien 
démontré  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  les  bénéfices  exceptionnels 
n'arrivent  aux  entrepreneurs  que  grâce  à  la  supériorité  de  leurs 
combinaisons  propres  sur  celles  de  l'ensemble  de  leurs  con- 
currents. Dans  un  état  donné  de  connaissances  techniques 
et  de  ressources  sociales,  la  société  consent  à  payer  à  un  prix 
déterminé  la  satisfaction  ou  les  produits  qui  lui  sont  fournis 
par  telle  ou  telle  industrie.  Le  prix  équivaut  normalement  (et 
sauf  des  oscillations  momentanées)  à  la  somme  nécessaire  pour 
rémunérer  tous  les  frais  normaux  de  fabrication,  qui  sont  l'intérêt 
et  l'amortissement  de  tout  le  capital,  de  confection,  de  vente,  et 
de  direction,  engagé,  —  tout  le  travail,  de  confection,  de  vente,  et 
de  direction,  dépensé  dans  l'entreprise,  ainsi  que  le  risque  couru 
par  les  uns  et  par  les  autres  de  ces  divers  éléments  de  n'être  point 
rémunérés. 

Le  prix  de  vente  restant  le  même,  l'entrepreneur  n'obtiendra  un 
bénéfice  plus  grand,  un  bénéfice  au-dessus  de  la  moyenne,  un 
bénéfice  qui  excède  la  juste  rémunération  de  ses  services,  que 
s'il  parvient  à  abaisser  le  prix  de  revient  de  ses  produits  au-des- 
sous du  prix  de  revient  général  qui  sert  de  base  à  ce  prix  de  vente. 
Il  ne  peut  diminuer  son  prix  de  revient  que  s'il  est  plus  habile 
que  ses  concurrents.  Qu'il  invente,  comme  Bessemer,  un  procédé 
pour  diminuer  le  prix  de  fabrication  de  l'acier,  ou  comme  le  che- 
valier Auer  un  moyen  d'augmenter  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  ; 
qu'il  ait  l'art  de  la  réclame  et  sache,  comme  Raspail,  comme 
Géraudel,  comme  Vaissier,  faire  valoir  par  des  artifices  ingénieux, 
son  produit;  qu'il  soit  organisateur  habile,  merveilleux  metteur 
en  œuvres  aussi  bien  des  facultés  humaines  que  des  matières  bru- 
tes ;  qu'il  ait  le  flair  du  commerçant  et  sache  prévoir  les  sautes 
de  vent,  etc.,  dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  exceptionnel  sera  son 
œuvre,  et  non  pas  celle  de  l'ouvrier. 

Que  l'industriel  favorisé  fasse  profiter  de  l'aubaine  son  person- 
nel, rien  de  mieux.  C'est  toujours  son  droit;  c'est  souvent  son 
devoir.  Mais  ce  devoir  ne  correspond  à  aucun  droit  chez  l'ouvrier; 
c'est  un  devoir  de  conscience,  car  ce  n'est  pas  une  obligation  de 
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justice.  La  justice  veut  qu'à  chacun  soit  payé  ce  qui  lui  est  dû  :  il 
n'est  dû  au  travailleur  que  son  salaire. 


III 


Puisque  la  participation  aux  bénéfices  émane  d'une  initiative  du 
patron,  on  peut  dire  qu'elle  est  une  forme  du  patronage  :  c'est  la 
troisième  conclusion  à  laquelle  aboutit  notre  étude. 

Bien  que  diversifiées  àl'infini,  les  formes  du  patronage  procèdent 
toutes,  comme  l'a  très  bien  écrit  M.  Cheysson,  du  même  principe 
^t  de  'la  même  inspiration.  «  Le  principe,  c'est  qu'il  faut,  pour 
tarir  les  sources  de  l'antagonisme,  intéresser  le  personnel  à  la 
prospérité  de  l'atelier.  Ouvriers  et  patrons  ne  peuvent  pas  être  des 
ennemis,  sans  vérifier  bientôt  la  grande  parole  :  «  Toute  maison 
divisée  contre  elle-même  périra.  »  Ils  doivent  avoir  les  mêmes 
intérêts,  de  manière  à  se  réjouir  et  à  s'affliger  ensemble  comme 
les  membres  d'une  même  famille...  Quant  à  l'inspiration  commune, 
c'est  l'attachement  des  patrons  à  leur  personnel.  Là  est  le  grand 
secret  :  savoir  aimer.  Hors  de  là,  tout  est  stérile  et  l'on  n'a  que 
des  mécanismes  inanimés.  <c  Que  puis-je  lui  apprendre  :  il  ne 
m'aime  pas?  »  disait  mélancoliquement  Socrate  d'un  de  ses  dis- 
ciples qui  ne  profitait  pas  de  ses  leçons.  De  même  en  face  d'un 
patron  au  cœur  sec,  qui  viendrait  demander  à  introduire  chez  lui 
^une  institution  éprouvée  ailleurs,  mais  en  s'imaginant  qu'il  s'agit 
d'un  outillage  mécanique,  d'où  jaillirait  automatiquement  la  paix 
comme  félectricité  d'une  machine  Gramme,  on  serait  en  droit  de 
lui  répondre  :    Que  peut-on  vous  apprendre?  Vous  n'aimezpas  .» 
On  ne  le  redira  jamais  assez  :  ce  qui  fait  la  valeur  des  solutions, 
c'est  celle  du  patron  qui  les  applique  et  qui  leur  prête  âme  et  vie. 
Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  ia  formule.  Erreur  et  chimère  que 
de  croire  à  la  vertu  intrinsèque  d'une  organisation  même  ingé- 
nieuse 1  Tout  dépend  des  mains  qui  la  dirigent  et  surtout  du  cœur 
qui  l'inspire  »  (1).  La  participation  aux  bénéfices  se  présente  donc 
avant  tout  comme  une  bonne  action;  et  si  elle  est  aussi,  dans  cer- 
taines occasions,  une  bonne  affaire,  c'est  par  surcroît. 
C'est  ce  qui  la  distingue  précisément  des  autres  procédés  par 

(1)  Réforme  sociale  du  l^r  juillet  1889. 
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lesquels  on  s'est  efforcé  de  perfectionner  le  mode  de  rémunération 
des  travailleurs,  tels  que  le  salaire  à  la  tâche,  les  primes  indivi- 
duelles ou  collectives,  etc.  Ceux-ci  ont  pour  objet  d'obtenir  une 
meilleure  production,  en  mesurant  la  récompense  à  l'effort,  —  et 
n'ajoutent  un  supplément  au  salaire  que  pour  un  travail  supplé- 
mentaire. Dans  la  participation  aux  bénéfices,  l'encouragement 
est  toujours  indirect  et  souvent  très  éloigné,  si  bien  qu'il  serait 
vain  d'espérer  par  son  influence  une  augmentation  de  la  produc- 
tion ;  et  que,  si  elle  visait  un  pareil  but,  elle  le  manquerait  ordi- 
nairement. Dès  lors,  c'est  une  erreur  de  dire,  comme  le  font 
parfois  les  participationnistes,  que  le  système  de  la  participation 
est  supérieur  à  celui  des  primes  :  puisqu'ils  ne  poursuivent  pas 
le  même  objet,  ils  échappent  à  toute  comparaison.  Les  primes  ne 
peuvent  pas  avoir  l'influence  morale  de  la  participation  ;  mais^ 
sauf  de  très  rares  exceptions,  la  participation  ne  peut  pas  pro- 
duire les  bons  efifets  économiques  des  primes.  Rien  n'empêche 
d'ailleurs  qu'elles  coexistent  dans  un  même  établissement. 

La  participation  aux  bénéfices  est  une  forme  de  patronage.  Or 
le  patronage  se  présente  sous  deux  aspects  :  c'est  tantôt  l'œuvre 
du  père  qui  veille  avec  un  soin  jaloux  sur  ses  enfants  ;  c'est  tantôt 
l'œuvre  du  père  qui  cherche  à  apprendre  à  ses  enfants  les  moyens 
de  se  passer  de  sa  présence.  La  participation  aux  bénéfices  nous 
apparaît  aussi  sous  ces  deux  aspects  :  en  appelant  ses  collabora- 
teurs à  participer  à  ses  bénéfices,  le  patron  fixe  l'emploi  qui  sera 
fait  de  leur  part  ou  les  laisse  libres  de  l'employer  à  leur  gré  ;  il 
leur  permet  ou  il  leur  refuse  de  contrôler  son  inventaire  ;  il  solli- 
cite leur  avis  ou  il  leur  interdit  toute  réclamation  ;  il  les  prépare, 
par  l'acquisition  de  parts  de  co-propriété  dans  le  capital  de  l'en- 
treprise, à  le  remplacer  tout  à  fait,  ou  il  maintient  fermement  la 
distance  qui  sépare  le  chef  des  soldats... 

De  ces  deux  tendances,  quelle  est  la  plus  digne  d'encourage- 
ment? Une  distinction  s'impose.  Cela  dépend  tout  d'abord  de 
l'état  d'esprit  des  ouvriers  ;  il  y  a  des  enfants  qui  ont  besoin  de 
liberté;  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  besoin  de  surveillance...  Cela 
dépend  encore  de  la  nature  des  industries  :  dans  les  établisse- 
ments où  le  rôle  relatif  de  la  main-d'œuvre  est  important  et  où 
les  parts  du  capital  et  de  la  direction  sont  réduites  à  leur  mini- 
mum, plus  la  participation  sera  large  et  plus  elle  aura  des  chances 
de  réussir;  dans  les  établissements  où,  au  contraire,  le  capital 
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engagé  est  considérable,  où  l'initiative  du  travailleur  est  d'autant 
plus  restreinte  que  tout  est  réglé  mécaniquement,  où  sa  part  dans 
les  résultats  généraux  est  conséquemment  des  plus  modestes,  ~ 
il  faudra  éviter,  en  introduisant  la  participation,  de  faire  échec  à 
l'autorité  patronale. 

Sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  aspects,  la  participation  aux  béné- 
fices est  applicable  partout,  —  ou  presque  partout  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'on  doive  l'appliquer  partout  où  on  peut  l'appliquer. 
Il  ne  faut  l'appliquer  que  là  où  elle  peut  donner  de  bons  résultats, 

—  là  où  il  y  a  des  bénéfices  suffisants  à  distribuer,  là  où  il  y  a  des 
ouvriers  assez  intelligents  pour  la  comprendre.  J'ai  indiqué,  suffi- 
samment pour  ne  pas  y  revenir,  dans  le  corps  de  cette  étude,  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  généralisation  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

La  participation  est  une  forme  du  patronage  :  elle  n'est  pas  tou- 
jours la  meilleure.  L'industriel  qui  veut  procurer  à  ses  ouvriers  les 
avantages  d'une  habitation  saine,  peut-il  faire  dépendre  le  prix 
du  loyer  des  maisons  qu'il  leur  louera  du  plus  ou  moins  de  béné- 
fices réalisés?  Ce  n'est  là  qu'un  exemple  entre  beaucoup  d'autres, 

—  et  dont  on  peut  tirer  une  règle  générale  :  toutes  les  fois  que  le 
patron  veut  créer  dans  son  établissement  des  institutions  perma- 
nentes, il  agira  plus  sagement  en  prélevant  sur  ses  frais  généraux  le 
crédit  nécessaire  à  leur  alimentation,  qu'en  leur  attribuant  une 
part  de  bénéfices  qui  peuvent  venir  à  manquer. 


IV 


Enfin,  —  et  c'est  une  dernière  conclusion  qui  découle  à  l'évi- 
dence des  précédentes,  —  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut 
vivre  que  dans  une  atmosphère  de  liberté. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  participation  aux  bénéfices,  — 
aussi  bien  la  diversité  de  ses  applications  que  les  obstacles  à  sa 
généralisation,  —  proteste  contre  l'obligation.  Voyez-vous 
l'État  dans  chaque  genre  d'industrie,  dans  chaque  établissement 
industriel,  déterminant  le  quantum  de  la  répartition,  fixant  le 
point  de  départ  du  bénéfice,  stipulant  les  conditions  d'admission 
des  participants,  organisant  l'emploi  des  fonds,  etc..  Et  si,  par 
un  miracle  de  souplesse,  il  y  réussissait,  quel  beau  résultat  dans 
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les  maisons  où  les  conditions  sont  si  défavorables,  les  ouvriers  si 
mal  préparés  ,  les  difïïcultés  si  lourdes,  que  la  participation  y 
introduirait  des  germes  de  discorde  nouveaux  1  —  Décréter  l'obli- 
gation de  la  participation,  cé  serait  décréter  sa  ruine. 

En  admettant  même  que  cette  obligation  fût  restreinte  aux  cas 
où  l'application  de  la  participation  serait  possible  et  utile,  deux 
raisons  encore  me  paraissent  l'écarter. 

L'une  de  ces  raisons  est  une  raison  de  principe.  L'État,  en 
matière  de  contrat,  ne  peut  pas  substituer  sa  volonté  à  celle  des 
contractants.  Il  a  le  droit,  et  il  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  la 
liberté  des  parties  qui  stipulent  soit  pleine  et  entière  ;  il  ne  doit  pas, 
sous  prétexte  de  la  protéger,  l'annihiler.  Le  contrat  de  travail 
comporte  diverses  formes  entre  lesquelles  les  ouvriers,  comme  les 
patrons,  ont  le  droit  de  choisir.  Si  je  préfère  le  salariat  pur  et 
simple  au  salariat  combiné  avec  la  participation,  si  je  préfère  les 
primes  à  la  production  ou  à  l'économie  à  une  part  dans  les  béné- 
fices, —  cela  me  regarde  ;  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'imposer 
votre  manière  de  voir. 

—  «  Mais  précisément,  dit-on,  c'est  parce  que  l'ouvrier  n'est  pas 
libre  qu'il  ne  stipule  pas,  dans  son  contrat  de  travail,  l'application 
de  la  participation  ;  et  l'État,  dans  son  intérêt  même,  doit  lui  faire 
violence!  )>  Acceptons  la  thèse.  Admettons,  pour  un  instant,  que 
l'État  puisse  substituer  sa  volonté  à  celle  de  l'ouvrier.  Et  recher- 
chons si  l'application  oUigatoire  de  la  participation  aurait  pour 
l'ouvrier  quelque  avantage.  Si  elle  n'en  a  point,  comme  c'est  notre 
avis,  une  raison  de  fait  vient  s'ajouter  à  la  raison  de  principe  pour 
écarter  la  théorie  de  l'obligation. 

Nul  mieux  que  M.  Charles  Robert  n'a  établi  l'inefficacité  delà 
participation  forcée  :  «  Vouloir  obliger  par  la  loi  un  chef  d'indus- 
trie à  attribuer  à  son  personnel  une  part  déterminée  également 
de  ses  bénéfices,  ce  serait  tenter  une  œuvre  impossible  et  s'ex- 
poser à  un  échec  certain,  à  moins  qu'on  ne  veuille  en  même  temps 
procéder  à  une  tarification  obligatoire  et  légale  des  salaires... 
N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  si,  d'une  manière  quelconque,  la 
loi  imposait  au  patron  le  paiement  à  son  ouvrier  d'un  quantum 
déterminé  de  son  bénéfice,  constaté  par  un  inventaire  dont  les  bases 
seraient  sans  doute  fixées  aussi  par  la  loi  et  contrôlées  officielle- 
ment, le  patron  se  dédommagerait  bien  vite  de  cette  attribution 
forcée  en  abaissant  à  son  gré  le  salaire  du  personnel?  La  partici- 
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pation  obligatoire  s'effondrerait  ainsi  d'une  façon  lamentable 
devant  la  réduction  facultative  et  indéfinie  du  salaire...  Faudrait- 
il  alors  dans  une  loi  dresser  le  tarif  obligatoire  des  salaires  et  ap- 
pointements, ou  donner  une  sanction  légale  aux  séries  de  prix  des 
villes  et  aux  taux  de  salaires  arrêtés  par  les  syndicats  profession- 
nels? Faudrait-ii  multiplier  les  interdictions  et  les  enquêtes,  et 
défendre  à  un  patron,  en  temps  de  crise,  d'employer  pour  quatre 
francs  par  jour  au  lieu  de  cinq  francs  un  travailleur  sans  ouvrage 
qui  a  besoin  de  pain  ?  Ce  serait  le  signal  d'un  bouleversement  in- 
dustriel désastreux.  Ce  procédé  dictatorial  n'a  rien  de  commun 
avec  l'évolution  rationnelle  et  juste  dont  la  participation  peut 
devenir  la  cause.  » 

C'est  qu'en  effet  la  participation,  le  jour  où  elle  cesserait  d'être 
un  supplément  librement  consenti  à  la  rémunération  principale, 
perdrait  son  caractère  de  supplément  et  deviendrait  partie  inté- 
grante de  cette  rémunération  principale.  Il  s'ensuivrait  que  l'ou- 
vrier, au  lieu  d'être  rémunéré  comme  aujourd'hui  par  une  somme 
fixe,  serait  rémunéré,  partie  par  une  somme  fixe  (le  salaire),  par- 
tie par  une  somme  variable  (la  part  de  bénéfices),  —  et  que  ces 
deux  parties  seraient  en  raison  inverse  l'une  de  l'autre,  la  rému- 
nération fixe  baissant  au  fur  et  à  mesure  que  la  rémunération 
mobile  hausserait,  et  réciproquement.  Les  salaires,  en  un  mot, 
baisseraient  dans  les  maisons  où  les  bénéflces  sont  importants, 
et  hausseraient  dans  les  maisons  où  les  bénéfices  sont  faibles; 
la  participation,  en  devenant  forcée,  arriverait  à  se  détruire  elle- 
même. 

Rendre  obligatoire  la  participation  aux  bénéfices  ne  serait 
pas  seulement  une  œuvre  injuste  ;  ce  serait  encore  une  œuvre 
chimérique.  Comme  le  congrès  de  1889  l'a  formellement  reconnu, 
«  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  pas  être  imposée  par 
l'État;  elle  doit  résulter  uniquement,  suivant  les  circonstances,  de 
l'initiative  du  patron  ou  d'un  vœu  des  ouvriers  librement  accepté 
par  lui,  au  même  titre  que  toute  autre  convention  relative  à  la 
rémunération  du  travail  ». 


Maurice  Vanlaer. 


COURRIER  D'AUTRICHE 


Décembre  1897. 

Pendant  la  dernière  année,  le  mouvement  des  idées  sociales  en 
Autriche  a  suivi  la  même  route.  Les  principes  du  socialisme  chrétien 
continuent  à  être  prêches  avec  la  même  ardeur,  tandis  que  les  essais 
pratiques  pour  améliorer  la  situation  économique  des  classes  ouvrières 
restent  assez  restreints.  Un  congrès  suit  l'autre,  partout  on  formule  des 
revendications  inspirées  du  même  esprit.  Quoique  la  situation  parle- 
mentaire soit  des  plus  misérables,  quoique  les  excitations  aux  haines 
nationales,  les  luttes  entre  les  différentes  nationalités  de  notre  empire, 
les  débats  stériles  dans  notre  Chambre  des  députés,  les  tentatives 
d'obstruction  poursuivant  le  but  ouvertement  avoué  d'empêcher  entiè- 
rement le  mouvement  de  la  machine  constitutionnelle  soient  de  nature 
à  ouvrir  les  yeux  des  plus  optimistes,  et  à  leur  montrer  que  l'appel  à  la 
réglementation  par  l'État  des  rapports  sociaux  et  économiques  doit 
rester  pour  longtemps  sans  effet,  on  continue  à  réclamer  un  nombre 
très  considérable  de  lois  dont  rélaboration  suppose  un  travail  assidu.  Que 
penser  des  réformateurs  dont  l'activité  se  borne  à  préconiser  des  mesu- 
res qui,  dans  la  situation  politique  actuelle,  sont  absolument  irréalisables? 

Au  mois  de  septembre  de  l'année  précédente,  le  congrès  général  des 
catholiques  autrichiens  fut  réuni  à  Salzbourg.  Peut-être  aurait-il  émis 
moins  de  vœux  adressés  au  pouvoir  public  pour  exiger  son  intervention 
dans  une  foule  de  questions  économiques,  s'il  avait  su  que  des  élec- 
tions parlementaires  du  printemps  suivant  (faites  d'après  la  loi  nou- 
velle qui  étend  le  droit  de  participer  à  l'élection  des  représentants  de  la 
nation  et  qui  fait  élire  72  députés  par  le  suffrage  universel)  sortirait  une 
Chambre  que  bouleverseraient  les  plus  honteux  attentats  à  la  dignité 
du  Parlement.  Quand  on  parcourt  la  série  de  ces  revendications  for- 
mulées par  les  éléments  modérés  du  parti  catholique,  car  les  chefs  du 
parti  socialiste  chrétien  s'étaient  tenus  à  l'écart  de  ce  congrès,  on  voit  que 
des  réclamations  tout  à  fait  légitimes  sont  mêlées  à  des  exigences  entiè- 
rement utopiques. 

Qui  voudrait  contester  le  caractère  légitime  du  vœu  en  faveur  de  la 
stricte  observation  du  repos  dominical  et  de  l'extension  de  ce  repos 
aux  jours  de  fête  de  prescription?  Mais,  par  contre,  comment  peut-on 
exiger  la  défense  absolue  du  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  jeunes 
gens  dans  la  grande  industrie?  N'est-il  pas  reconnu  unanimement  que 
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la  situation  des  apprentis  chez  les  artisans  est  ordinairement  pire  que 
celle  des  ouvriers  de  la  grande  industrie  ?  Serait-ce  uniquement  parce 
que  les  petits  industriels  sont  en  partie  enrôlés  dans  les  cadres  des 
organisations  catholiques  ou  chrétiennes-sociales  que  l'on  s'est  gardé  de 
se  prononcer  contre  les  gros  abus  si  fréquents  dans  le  monde  des  arts 
et  métiers,  pour  formuler  uniquement  des  vœux  en  faveur  des  ouvriers 
de  la  grande  industrie? 

Le  désir  de  voir  supprimer  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des 
jeunes  ouvriers  est  d'autant  plus  curieux,  que  ce  travail  est  déjà 
défendu  par  la  loi  à  toutes  les  femmes  et  aux  jeunes  ouvriers  au- 
dessous  de  16  ans.  Il  ne  peut  s'agir  par  conséquent  que  de  rares  excep- 
tions motivées  par  des  circonstances  extraordinaires. 

Le  congrès  général  des  catholiques  autrichiens  a  tout  à  fait  raison  de 
demandes  que  les  femmes  et  les  jeunes  filles  occupées  dans  la  grande 
industrie  soient  surveillées  par  des  personnes  de  leur  sexe,  pour  les 
soustraire  aux  mauvaises  influences  de  contremaîtres  immoraux.  Mais 
cette  demande  si  légitime  se  trouve  à  côté  de  la  résolution  qui  réclame 
l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  Quant  aux  mesures  à 
prendre  contre  le  chômage  involontaire,  le  congrès  a  formulé  trois 
demander  :  1"  la  restriction  par  l'État  des  entreprises  occupant  pendant 
une  période  relativement  courte  une  masse  d'ouvriers  qui  seront  con- 
gédiés quand  la  saison  des  travaux  sera  finie  ;  2°  l'organisation  d'offices 
du  travail  par  l'État  ou  les  communes;  3^  l'assurance  contre  le  chômage. 

On  voit  que  le  4^  congrès  général  des  catholiques  autrichiens 
attend  beaucoup  de  l'intervention  de  cet  État  qui  n'a  pas  de  croyances 
religieuses,  qui,  d'après  la  constitution,  doit  observer,  en  matière  reli- 
gieuse, une  stricte  neutralité.  On  veut  donc  remettre  des  pouvoirs  énor- 
mes, exorbitants,  aux  mains  d'autorités  publiques  qui  en  pourront  faire 
usage  un  jour  ou  l'autre  pour  opprimer  les  consciences  et  exercer  une 
influence  intolérable  en  faveur  de  coteries  politiques . 

Il  est  très  regrettable  que  les  congrès,  les  réunions  de  sociétés  et  les 
organes  de  la  presse  retentissent  partout  des  grands  mots  humanitaires 
et  des  réclamations  de  cette  classe  très  nombreuse  aujourd'hui  de 
dilettantes  bienveillants  qui  ne  peuvent  pas  suppléer  aux  défauts  et 
aux  lacunes  d'une  instruction  scientifique  superficielle  par  leur  désir 
ardent  de  trouver  des  solutions  satisfaisantes  aux  grands  problèmes  de 
notre  époque. 

C'est  encore  sous  l'influence  de  ces  esprits  sentimentaux,  mais  trop 
peu  instruits,  que  le  même  congrès  des  catholiques  autrichiens  a  voté, 
en  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ouvriers,  une  résolution  imbue  à  un 
haut  degré  de  cette  prédilection  pour  le  socialisme  d'État  qui  est  une 
véritable  plaie  de  notre  époque. 
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Cette  résolution  demande  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaire 
qui  garantisse  à  l'ouvrier  une  existence  convenable  et  lui  permette  à 
certaines  conditions  d'entretenir  une  famille.  Ce  salaire  doit  corres- 
pondre à  la  valeur  du  produit  du  travailleur.  Une  partie  de  ce  que 
celui-ci  a  à  exiger  doit  être  fixée  et  subvenir  aux  besoins  immédiats  de 
la  vie,  tandis  que  le  reste  consisterait  dans  la  participation  proportion- 
nelle aux  bénéfices  nets  de  l'entreprise.  De  la  sorte,  l'ouvrier  devien- 
drait propriétaire  de  l'établissement,  car  la  quote-part  des  bénéfices 
échéant  à  chacun  serait  employée  à  l'achat  d'actions  qui  formeraient  une 
partie  du  capital  de  l'entreprise. 

Il  est  facile  de  lancer  des  revendications  généreuses  et  séduisantes. 
Mais  on  chercherait  en  vain,  dans  les  comptes  rendus  des  séances  du 
congrès,  les  moyens  proposés  pour  faciliter  l'exécution  de  réformes  si 
graves.  On  n'a  pas  trouvé  ces  moyens  et  on  ne  les  trouvera  pas.  On  n'en 
continue  pas  moins  à  réclamer  des  améliorations  condamnées  à  rester 
toujours  en  grande  partie  dans  le  domaine  des  abstractions  infécondes. 


Pendant  qu'on  préparait  le  congrès  général  des  catholiques  autri- 
chiens, se  réunissait  à  Léopol,  capitale  de  la  Galicie,  au  mois  de 
juillet,  un  congrès  des  catholiques  de  cette  province  qui  dans  les  ques- 
tions sociales  se  montrait  bien  plus  réservé  et  prudent.  On  y  vota  une 
résolution  qui  recommande  des  syndicats  agricoles  formés  par  la  libre 
initiative  des  cultivateurs  ;  nous  croyons  que  cette  manière  de  procéder 
aura  des  résultats  plus  favorables  que  ces  associations  obligatoires, 
investies  d'une  foule  d'attributions  des  plus  importantes,  qui  seront  à 
créer  d'après  le  projet  présenté  au  Parlement  par  le  ministère  conformé- 
ment aux  vœux  émis  par  les  guides  du  mouvement  agraire  des  pro- 
vinces allemandes  de  notre  empire.  Ces  corporations  feront  peu  de 
choses  utiles  parce  qu'elles  seront  composées  d'éléments  non  homo- 
gènes et  qu'elles  comprendront  en  grand  nombre  des  membres  inertes 
et  récalcitrants  à  tous  les  progrès. 

On  est  surpris  d'assister  en  Autriche  à  une  telle  manifestation  d'idées 
modérées  au  milieu  du  tourbillon  des  tendances  extravagantes. 

Le  mouvement  antisémitique  continue  à  exciter  les  passions  popu- 
laires. Au  mois  où  se  tenait  le  congrès  catholique  à  Léopol,  la  Diète 
de  la  Basse-Autriche  retentit  d'une  de  ces  discussions  tumultueuses  qui 
y  sont  maintenant  à  Tordre  du  jour.  Dans  la  séance  du  3  juillet,  le 
député  Gregorig  a  proposé  l'amendement  suivant  au  §  13  du  projet  de 
loi  concernant  le  droit  électoral:  «  Les  juifs,  y  compris  ceux  qui  sont 
baptisés,  sont  privés  du  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  députés.  » 
Pour  prouver  le  caractère  légitime  de  cette  proposition,  le  fougueux 
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député  affirma  que  les  juifs  étaient  des  individus  dangereux  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  pour  empêcher  les  excès  des  juifs  que  la  con- 
fiscation de  leurs  biens.  «  Jusqu'au  jour  du  vote  légal  de  cette  confisca- 
tion, ces  individus  insolents  devraient  être  traités  à  coups  de  cravache.» 
Ce  mot  fut  prononcé  par  M,  Gregorig.  M.  Schneider,  autre  député  extra- 
vagant de  la  même  Diète,  tint  un  langage  identique.  Il  demanda,  dans  la 
même  discussion,  que  les  juifs  soient  exclus  du  droit  électoral  et  que  les 
relations  sexuelles  entre  chrétiens  et  juifs  aient  pour  conséquence  l'ap- 
plication des  articles  du  code  pénal  qui  punissent  les  actes  d'impudicité 
contre  nature.  Peut-on  espérer  d'heureux  résultats  de  la  législation 
sociale,  quand  une  partie  considérable  des  amis  des  réformes  sérieuses 
est  imbue  d'idées  aussi  malsaines  ? 

*  * 

Malgré  tous  les  obstacles,  la  loi  concernant  les  modifications  à  appor- 
ter à  la  réglementation  de  l'industrie  a  enfin  passé  au  Parlement. 
Elle  a  été  publiée  le  23  février  1897.  Les  concessions  qu'elle  fait  aux 
petits  industriels  ne  réalisent  qu'une  partie  des  désirs  exprimés  par 
eux.  La  demande  formulée  à  diverses  reprises  par  des  congrès,  que  la 
fabrication  des  articles  produits  par  les  arts  et  métiers  soit  défendue 
aux  grands  entrepreneurs,  n'a  pas  obtenu  la  sanction  légale.  De  même 
le  désir  que  les  commerçants  aient  à  subir  un  examen  de  capacité  pour 
obtenir  la  licence  de  commencer  une  entreprise  n'a  pas  eu  satis- 
faction. 

Cependant  on  a  cédé  à  des  instances  toujours  répétées,  en  prescri- 
vant que  les  nouveaux  membres  des  corporations  obligatoires  aient  à 
payer  la  taxe  d'admission  avant  l'ouverture  de  leur  établissement.  Il  est 
arrivé  bien  souvent  que  les  petits  industriels  admis  à  l'exercice  de  leur 
métier  ne  pouvaient  payer  cette  taxe  peu  importante  et  qui  souvent  ne 
dépassait  pas  20  florins.  Comment  peuvent  réussir  des  entrepreneurs 
qui  ne  disposent  même  pas  d'une  somme  si  minime  et  comment  les 
corporations  pourraient-elles  créer  des  institutions  utiles,  facilitant  à 
leurs  membres  la  concurrence  avec  la  grande  industrie,  si  elles 
comptent  beaucoup  d'artisans  dans  une  situation  aussi  misérable  ?  Il 
semble  donc  juste  que  la  loi  contienne  cet  article  qui  vise  à  empêcher  la 
multiplication  de  petits  entrepreneurs  voués  à  la  misère  à  la  suite  du 
moindre  accident  ou  aux  premiers  indices  d'une  crise  quelconque. 

Les  corporations  sont  appelées,  à  ce  qu'on  sait,  à  créer  des  institu- 
tions qui  facilitent  à  leurs  membres  l'exercice  de  leurs  métiers  et  l'écou- 
lement de  leurs  marchandises.  Nous  avions  regretté  plus  d'une  fois 
qu'elles  ne  procédassent  que  si  rarement  à  la  création  de  magasins  de 
vente,  à  l'achat  en  commun  des  matières  premières,  à  l'acquisition  de 
machines  dont  l'usage  en  commun  permettrait  aux  artisans  la  concur- 
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rence  avec  les  grands  e'tablissements  munis  de  toutes  les  perfections 
techniques  de  notre  temps.  L'une  des  causes  de  cet  état  déplorable 
était  à  chercher  dans  les  obstacles  opposés  à  l'emploi  de  la  fortune  des 
corporations  en  vue  de  progrès  aussi  utiles.  Ces  obstacles  n'existent 
plus  actuellement;  mais,  pour  empêcher  que  les  associations  obligatoires 
procèdent  légèrement  quand  il  s'agit  d'entreprises  aussi  importantes, 
la  loi  a  sanctionné  le  principe  que  l'organisation  d'entreprises  coopé- 
ratives et  la  création  de  caisses  de  secours  et  d'assurance  contre  les 
maladies  des  petits  industriels  et  commerçants,  ne  pourraient  être  votées 
que  par  les  trois  quarts  des  membres  assistant  aux  réunions. 

Personne  ne  pourra  être  obligé  de  prendre  part  aux  institutions  éco- 
nomiques des  corporations.  Seulement  la  participation  aux  caisses  de 
secours  et  d'assurance  contre  les  maladies  peut  être  rendue  obligatoire 
si  l'autorité  publique  y  consent.  Certains  membres  pourront  obtenir 
des  exemptions  dans  les  cas  prévus  par  le  statut  de  l'association. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  majorité  des  corporations  parvienne 
à  tirer  un  grand  profit  de  la  loi  nouvelle.  Nos  petits  industriels  ont  en 
général  trop  peu  de  cet  esprit  d'initiative,  de  ce  puissant  esprit  de  corps 
qui  rendaient  les  corporations  du  moyen  âge  si  fortes  et  si  grandes. 

M.  Ebenhorh  a  communiqué  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  13  novembre  1896,  au  sujet  des  institutions  créées  par  les  associa- 
tions obligatoires  de  notre  empire, des  données  statistiques  qui  sont  très 
intéressantes  :  il  y  avait  à  cette  date  5.317  corporations.  Quel  était  le 
chiffre  des  diverses  institutions  existant  dans  ce  nombre  considérable 
des  corporations  ?  Il  y  avait  778  caisses  de  secours  contre  les  maladies 
des  compagnons,  327  contre  les  maladies  des  apprentis,  41  contre  celles 
des  patrons,  373  auberges,  22  bureaux  de  placement  d'ouvriers,  deux 
magasins  d'approvisionnement,  18  magasins  de  matières  premières, 
3  magasins  de  vente,  3  caisses  de  prêt  et  6  organisations  mettant 
à  la  disposition  des  membres  l'usage  en  commun  de  machines. 

C'est  peu.  Il  est  vrai  que  la  défense  de  subventionner  ces  organisations 
économiques  par  des  sommes  provenant  du  patrimoine  corporatif  était 
un  réel  obstacle  pour  le  développement  de  ces  institutions.  Mais,  si  l'es- 
prit corporatif  avait  été  vif,  on  aurait  pu  créer  les  organisations  néces- 
saires au  moyen  des  contributions  des  membres  désireux  d'y  partici- 
per. Le  lien  corporatif  avait  fait  connaître  les  patrons  intelligents  et 
honnêtes,  s'intéressant  aux  affaires  de  l'association,  au  bien-être  de 
leurs  associés.  On  aurait  pu  s'adresser  à  eux  pour  les  prier  de  créer  et 
de  diriger  des  entreprises  serva^nt  à  l'usage  commun.  Le  patrimoine  cor- 
poratif est  en  général  peu  considérable.  Ce  sont  les  taxes  payées  par  les 
membres  qui  doivent  procurer  les  sommes  nécessaires  au  fonctionne- 
ment des  associations,  et  en  particulier  à  celui  des  institutions  écono- 
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miques.  Pourquoi  les  membres  qui  veulent  en  profiter  se  refusent-ils  à 
supporter  les  frais  des  organisations  qui  ne  pourraient  en  aucun  cas 
exister  sans  leurs  subventions  ? 

Nos  petits  patrons  préfèrent  demander  l'intervention  de  l'État,  exiger 
des  subventions  publiques.  C'est  plus  çommode.  Ils  ressemblent  plus 
aux  citoyens  énervés  de  l'époque  de  décadence  de  l'empire  romain 
qu'aux  robustes  artisans  des  villes  indépendantes  de  la  France,  des 
Flandres,  de  FAllemagne,  de  l'Italie  d'autrefois. 

★ 

Les  congrès  d'artisans  et  d'ouvriers  de  l'industrie,  catholiques  ou  non 
catholiques,  répètent  sans  cesse  cet  appel  à  l'intervention  du  pouvoir 
public,  ces  demandes  de  subsides  que  les  autres  classes  de  la  nation 
n'ont  pas  envie  de  concéder.  C'est  ainsi  que  le  congrès  de  petits  pa- 
trons et  d'ouvriers  catholiques  re'uni  à  Salzbourg,  au  dernier  mois 
d'août,  a  formulé  une  série  de  résolutions  de  cette  sorte.  Nous  n'en 
voulons  mentionner  que  quelques-unes.  Ces  bons  petits  patrons  et 
ouvriers  groupés  à  Salzbourg  avec  quelques  prêtres  d'intentions  bien- 
veillantes, mais  à  coup  sùr  peu  renseignés  sur  les  difficultés  de  réalisa- 
tion de  leurs  vœux,  ont  demandé  d'abord  l'organisation  d'un  office 
international  de  protection  des  ouvriers.  Nons  doutons  fort  que  le  con- 
grès de  Salzbourg  ait  trouvé  les  moyens  de  rendre  réalisable  ce  vœu 
que  l'empereur  d'Allemagne  et  les  représentants  des  autres  grandes 
puissances  réunies  à  Berlin  en  1890  n'ont  pu  mettre  à  exécution. 

Après  ce  début,  le  congrès  de  Salzbourg  s'est  placé  sur  le  terrain 
cher  à  nos  petits  entrepreneurs,  en  demandant  de  nouvelles  restric- 
tions de  la  liberté  du  travail.  Aux  corporations  devra  être  concédé  le 
droit  d'empêcher  l'admission  de  personnes  à  l'exercice  du  métier,  si 
elles  jugent  que  les  nouveaux  concurrents  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions légales.  On  peut  s'imaginer  en  quel  sens  ce  droit  serait  exercé. 
On  ferait  son  possible  pour  accumuler  les  difficultés  et  pour  empêcher 
l'établissement  de  nouveaux  concurrents.  Les  commerçants  devront  être 
soumis,  eux  aussi,  à  l'examen  de  capacité.  Enfin,  on  demande  la  créa- 
tion d'un  conseil  public  d'économie  politique  qui  aurait  plusieurs  attri- 
butions et  aurait,  entre  autres,  le  pouvoir  d'acquérir  des  manufactures  et 
de  les  remettre  aux  corporations  pour  les  faire  exploiter  par  elles,  et  le 
droit  de  désigner  les  produits  qui  ne  devraient  être  débités  que  par  de 
petits  patrons  industriels.  On  le  voit,  Tappétit  vient  en  mangeant. 

Il  est  très  regrettable  que  des  vœux  si  peu  raisonnables  ne  rencontrent 
d'opposition  publique  ni  dans  le  camp  catholique,  ni  dans  celui  de  la 
grande  majorité  des  fractions  soi-disant  nationales  ou  progressistes. 
Chaque  parti  veut  par  ses  surenchères  se  concilier  des  électeurs.  C'est 
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pourquoi  on  laisse  parler  sans  contradiction  des  politiciens,  des  dilet- 
tantes, et  des  personnes  ignorantes  dans  les  questions  économiques. 

L'assurance  contre  les  incendies  menace  de  devenir,  elle  aussi,  l'ob- 
jet de  l'intervention  étatiste.  Le  comte  de  Wunnbrand  a  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  concernant  cette  matière  qui 
autorise  les  diètes  des  provinces  de  l'empire  à  édicter  l'assurance  obli- 
gatoire de  tous  les  édifices  ou  de  certaines  catégories  de  ceux-ci.  Si  une 
diète  décide  la  création  d'un  institut  d'assurance  provincial  aux 
frais  et  sous  la  responsabilité  de  la  province,  tous  les  propriétaires 
d'objets  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance  seront  tenus  de  s'adresser 
à  cet  établissement.  Mais  les  diètes  provinciales  auront  le  droit  de 
s'abstenir  de  la  fondation  d'un  tel  institut  et  de  concéder  le  monopole 
d'assurer  les  objets  à  des  sociétés  d'assurance  mutuelle,  ayant  leur 
siège  dans  la  province  et  soumises  à  certaines  règles  édictées  par  la 
législation. 

Si  le  Parlement  votait  cette  proposition  —  et  il  n'est  pas  invraisem- 
blable qu'il  le  fasse  —  les  amis  de  l'intervention  de  l'État  dans  les 
affaires  économiques  auraient  à  se  vanter  d'un  nouveau  triomphe  impor- 
tant. On  a  déjà  parlé  de  la  prise  de  possession  de  la  part  de  l'État  des  éta- 
blissements de  la  grande  industrie.  Un  chef  du  parti  socialiste  chrétien 
a  lancé  cette  idée.  La  mainmise  sur  l'industrie  de  l'assurance  contre 
l'incendie  encouragerait  ces  tendances  dangereuses  qui  ne  seront  jamais 
réalisées  sur  une  vaste  échelle,  mais  qui  ne  pourront  qu'accentuer  Tan- 
tagonisme  entre  les  grands  industriels  et  les  petits  patrons,  alors  qu'ils 
devraient  s'unir  étroitement  pour  combattre  les  socialistes  proprement 
dits  qui  dirigent  leurs  attaques  non  moins  contre  les  petits  patrons  que 
contre  les  riches  capitalistes. 


Le  temps  s'écoule  sans  que  l'on  vienne  en  aide  aux  cultivateurs.  Les 
lois  provinciales  appliquant  les  principes  généraux  du  droit  de  succes- 
sion voté  il  y  a  presque  neuf  ans,  par  le  Parlement,  ne  sont  pas  encore 
publiées.  Elles  ne  sont  même  pas  encore  votées  par  les  Diètes.  La  loi 
concernant  les  associations  des  cultivateurs  dort  tranquillement  dans  les 
archives  du  Parlement,  pendant  que  les  soi-disant  représentants  de  la 
plus  grande  partie  de  la  population  allemande  de  l'Autriche  font  leurs 
tentatives  d'obstruction. 

Comment  finira  tout  cela  ?  Peut-être  par  une  sorte  de  coup  d'État  qui 
serait  acclamé  par  beaucoup  de  personnes  préférant  une  marche  régu- 
lière des  affaires  publiques  à  la  stérilité  des  débats  constitutionnels. 

W.  Kaempfe. 


UNE 

ENQUÊTE  EN  NIATIÈBEDE  SUCCESSIONS  TEBRITORIALES 

DANS  LES  CAMPAGNES  FRANÇAISES 


L'enquête  sur  l'état  des  familles  et  les  effets  des  lois  de  succession  est 
toujours  à  l'ordre  du  jour  dans  la  Société  et  les  Unions,  et  un  nouveau 
fascicule  vient  de  paraître  (V.  ci-après,  p.  577).  Un  membre  des  Unions, 
M.  von  Brandt,  a  de  son  côté  étudié  méthodiquement  par  des  recherches 
personnelles  les  résultats  économiques  et  sociaux  du  partage  succes- 
soral, d'abord  dans  la  région  rhénane, ensuite  dans  les  campagnes  fran- 
çaises. Avant  de  clore  cette  dernière  partie  de  son  travail,  il  adresse  le 
questionnaire  suivant  aux  membres  de  nos  Sociétés.  Nous  ne  saurions 
trop  vivement  les  engager  à  y  répondre.  La  question  IV  attirera  spécia- 
lement leur  attention.  11  serait  aussi  intéressant,  en  cas  de  transmission 
intégrale,  de  savoir  comment  se  règle  la  situation  des  parents  qui  font 
abandon  du  bien  de  leur  vivant;  y  a-t-il  des  stipulations  à  cet  égard;  et 
comment  sont-elles  exécutées;  pourrait-on  en  connaître  quelques  types; 
que  deviennent  les  enfants  non  héritiers  ;  peuvent-ils  s'établir  convena- 
blement ou  descendent-ils  dans  le  prolétariat,  etc.  (1).  (Prière  d'adres- 
ser les  réponses  aussitôt  que  possible  au  secrétariat  de  la  Reforme 
sociale.) 

QUESTIONNAIRE 

I.  A  quelle  localité  les  réponses  aux  questions  suivantes  se  rapportent- 
elles  ? 

(Commune,  canton,  arrondissement,  département). 

II.  Les  cultivateurs  y  demeurent-ils  en  fermes  isolées  ou  en  vil- 
lages? 

III.  Y  a-t-il  à  la  campagne  des  industries  exercées  à  domicile  ?  Les 
habitants  de  la  campagne  sont-ils  en  grande  partie  ouvriers  des  centres 
industriels  des  environs  V  Est-ce  qu'un  grand  nombre  des  hommes 
quittent  le  pays  en  été  ou  en  hiver  pour  travailler  autre  part? 

IV.  Est-il  d'usage  dans  cette  localité  que  les  propriétés  rurales  soient 
transmises  intégralement  à  un  seul  héritier?  ou  les  terres  sont-elles 
morcelées  à  chaque  héritage  ? 

(1)  Comp.  :  F.  Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  Finance,  chap.  34,  l'Agriculture; 
Enquête  sur  l'état  des  familles^  notamment  les  travaux  de  M,  Claudio  Jannet 
sur  le  Dauphiné  et  la  Provence  (l^r  série,  l^'"  et  2c  fascicules). 
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Y  a-t-il  généralement  succession  par  testament  ou  ab  intestat? 
Est-ce   que  le  père  fait  souvent  le  partage  de  ses  biens  de  son 
vivant? 

Existe- t-il  des  modes  de  transmission  successorale  différents  selon 
qu'il  s'agit  soit  d'exploitation  isolées  ou  groupées  en  villages,  soit  de 
grandes,  moyennes  ou  petites  propriétés  ? 

V.  Au  cas  où  la  transmission  intégrale  à  un  fils  a  lieu,  est-il  avantagé 
par  rapport  aux  autres  enfants?  Cet  avantage  est-il  plus  grand  que  la 
quotité  disponible  du  Code  civil  (p.  e.  i/4  s'il  y  a  3  enfants)  moyennant 
des  dons  dissimulés  ?  Prend-on  la  taxe  vénale  ou  une  autre  taxe  pour 
base  du  partage  ?  Les  autres  enfants  sont-ils  désintéressés  à  l'avance 
par  de  l'argent  ou  des  terres  isolées  ? 

VI.  La  dette  hypothécaire  qui  grève  la  propriété  rurale  est-elle  consi- 
dérable ?  Quelle  part  doit  être  faite  dans  sa  quotité  aux  soultes  dues  à 
l'occasion  des  partages? 

VII.  Si  le  partage  égal  est  la  règle,  est-ce  qu'on  procède  à  un  partage 
en  nature  ? 

Le  morcellement  de  la  propriété  a-t-il  produit  un  morcellement  des 
parcelles  culturales  (parcellement)  qui  entrave  la  culture  ? 

Le  nombre  des  têtes  de  bétail  a-t-il  diminué  par  là? 

Existe-t-il  des  biens  communaux  qui  sont  abandonnés  à  l'usage  des 
habitants  (pâturages,  etc.)  ? 

VIII.  Faut-il  rechercher  l'origine  de  la  dette  hypothécaire  dans  la 
nécessité  où  se  trouvent  les  héritiers  de  construire  de  nouveaux  bâti- 
ments, parce  que  ceux  de  la  propriété  du  père  ne  suffisent  pas  à  plu- 
sieurs exploitations  indépendantes,  ou  bien  dans  l'insuffisance  du  fonds 
d'exploitation,  ou  bien  enfin  dans  la  nécessité  d'acheter  encore  d'autres 
terres  parce  que  les  parts  échues  aux  héritiers  dans  le  partage  ne  suffi- 
sent pas  pour  nourrir  une -famille? 

IX.  Arrive-t-il  souvent  que  les  propriétaires  des  terres  dont  l'étendue 
ne  suffit  plus  pour  nourrir  une  famille,  vendent  leur  bien  à  de  grands 
propriétaires  ?  Les  anciens  propriétaires  se  font-ils  alors  fermiers  des 
nouveaux  propriétaires?  Dans  ce  cas  le  nombre  des  fermiers  a-t-il  sen- 
siblement augmenté? 

X.  Est-ce  qu'il  y  a  transformation  de  la  grande  et  moyenne  propriété 
en  petites  propriétés  et  cette  transformation  est-elle  produite  par  le 
partage  des  héritages  ou  plutôt  par  la  vente  des  terres  ? 

XI.  Y  a-t-il  augmentation  ou  diminution  de  la  population  rurale?  La 
diminution  doit-elle  être  attribuée  à  l'émigration  ou  à  la  stérilité  systé- 
matique des  mariages  ?  Dans  ce  dernier  cas,  faut-il  attribuer  la  stérilité 
à  l'amour  du  luxe  ou  à  la  crainte  du  morcellement  du  domaine? 
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PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5874  au  n°  5886.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociales  ont  désignés  par  un  astérisque. 

Gironde.  —  Israël  (le  Frère),  directeur  de  l'Etablissement  Saint-Genès, 
rue  Saint-Genès,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  de  Loynes. 

Haute-Saone.  — *Jourdan  (Emmanuel),  ancien  conseiller  de  préfecture, 
propriétaire  à  Vesoul,  prés,  par  M.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine. 

Seine-Paris.  —  *  Hubert  (Jules),  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  la  Seine,  quai  de  la  Tournelle,  27,  prés,  par  MM.  A.  des  Cilleuls  et 
A.  Delaire;  *  Meurinne  (Alfred),  rue  Saint-Guillaume,  14,  prés,  par  M.  A. 
Delaire;  Pa?'/î>r  (Robert),  boulevard  Emile-Augier,  8,  prés,  par  M.  A. 
Delaire. 

Algérie.  —  Bénczech  (l'abbé),  curé  d'Inkermann,  province  d'Oran, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Allemagne.  —  Brandt  (le  D""  Alexandre  von),  Feuerbachstrasse,  8,  à 
Francfort-sur-le-Mein,  et  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  61,  prés,  par  M.  G. 
Blondel. 

Belgique.  —  Pierson  fils,  rue  de  Berlin,  50,  à  Bruxelles,  prés,  par 
M.  Jules  Fourdinier. 

Hollande.  —  Smissaert  (H.),  Vyzelstrasse,  78,  à  Amsterdam,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Guatemala  (Etats-Unis  de)  —  Guatemala  :  Aguirre  (Guillaume),  pro- 
priétaire, 7°  Avenue  Sud,  7  ;  Botte  (Frédéric),  ingénieur,  chef  de  bureau 
au  Ministère  de  Fomento,  6«  Avenue  Nord  ;  Furminieux  (Louis),  docteur  ès 
sciences,  LS*^  Galle  Poniente,  29,  et  Mendez  (Joachim),  directeur  de  la 
Typographie  nationale,  officier  d'académie  de  France,  Galle  Gande- 
laria,  40,  présentés  par  M.  J.  Fourdinier. 

NECROLOGIE.  —  La  Réforme  sociale  a  déjà  rendu  hommage  à  la 
mémoire  de  notre  si  regretté  confrère  M.  Léon  Ollé-Laprune,  membre 
de  l'Institut.  Dans  son  long  professorat  à  l'École  Normale  supérieure,  il 
avait  acquis  sur  la  jeunesse  universitaire  une  influence  des  plus  heu- 
reuses, justifiée  par  la  solidité  de  son  enseignement,  la  noblesse  de  ses 
convictions  et  l'aménité  de  son  caractère.  Philosophe  e'minent,  il  rappe- 
lait par  certains  côtés  de  son  esprit  les  idées  généreuses  du  P.  Gratry; 
moraliste,  il  était  indulgent  pour  tous  et  sévère  pour  lui-même.  Aussi 
tous  ceux  qui  rapprochèrent  l'ont  aimé  et  le  pleurent,  alors  qu'il  ^dis- 
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paraît  tout  à  coup,  bien  avant  l'heure,  presque  au  lendemain  du  jour 
où  l'Institut  lui  ouvrait  enfin  ses  portes.  Ils  retrouveront  sa  pensée  dans 
les  beaux  livres  qui  demeurent  après  lui  :  La  philosophie  de  Malebranche,  le 
Prix  de  la  vie,  la  Philosophie  et  le  temps  présent,  les  Sources  de  la  paix 
intellectuelle.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  se  rappellent  son  élo- 
quente conférence  sur  Notre  responsabilité  devant  le  mal  social,  et  plus 
encore  les  pages  vibrantes,  Attention  et  courage,  qu'il  publiait  tout  récem- 
ment (16  nov.  1897)  pour  relever  les  âmes  par  l'espérance  et  unir  les 
volontés  pour  l'action.  Répondre  à  cet  appel  suprême,  c'est  pieusement 
honorer  une  chère  mémoire.  —  Un  autre  deuil  nous  a  frappés  :  nous  venons 
de  perdre  M.  Ghassignet,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  ancien 
sous-intendant  militaire.  Retiré  à  Nancy,  il  prit  une  part  active  aux 
travaux  de  l'Académie  Stanislas  qu'il  présida,  et  fut  toujours  pour  la 
Société  et  les  Unions  un  correspondant  régional  éclairé  et  zélé.  Les 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale  n'ont  pas  oublié  les  études  sociales  que 
nous  lui  devons  et  qui  furent  toutes  justement  remarquées  :  un  tableau 
de  la  vie  des  populations  du  Liban,  les  Maronites  ;  une  monographie 
d'atelier,  la  Cristallerie  de  Baccarat;  une  enquête  sur  la  condition  des 
petits  logements  à  Nancy;  une  monographie  des  Ouvriers  des 
deux  Mondes,  l'Allumeur  de  réverbères  de  Nancy,  etc.  Nous  conserve- 
rons longtemps  un  reconnaissant  souvenir  à  cet  homme  au  cœur  loyal, 
au  jugement  droit,  cultivant  les  lettres,  aimant  les  arts,  et  dévoué  jus- 
qu'au dernier  jour  au  vrai  et  au  bien. 

LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1898.  —  Forcément  retardé  en 
raison  de  la  période  électorale,  le  Congrès  d'Économie  sociale  se  tien- 
dra cette  année  dans  la  deuxième  semaine  de  juin.  Les  membres  qui  se 
proposent  de  présenter  des  mémoires  aux  réunions,  sont  priés  d'en 
donner  avis  au  secrétaire  général.  Il  est  fort  à  souhaiter  que  les  princi- 
paux groupes  des  Unions  soient  représentés  au  Congrès  par  des  délégués 
et  des  rapports  sur  leurs  travaux  annuels  ou  par  des  études  relatives  à 
leurs  régions  respectives. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Les  Unions  ont  tenu  à  Lille  le  27  février  une  assemblée  régionale  qui  a 
été  fort  brillante.  La  grande  salle  de  l'Hôtel  de  la  Société  industrielle 
était  remplie,  même  aux  tribunes  supérieures.  Sur  l'estrade  avaient  pris 
place  MM.  Béchaux,  Delemer,  Selosse,  Dubreucq,  Houdoy,  Guérin-Pel- 
lissier.  Appelé  à  l'honneur  de  présider  la  réunion,  nous  avons  briève- 
ment rappelé  la  méthode  et  la  mission  de  l'École  de  la  paix  sociale, 
montrant  comment  les  Unions  du  Nord  se  sont  alléchées  d'abord  à  la 
démonstration  et  à  l'enseignement  des  vérités  sociales  (séances,  confé- 
rences, cours  populaires,  extension  universitaire,  etc.),  et  ensuite  à  la 
pratique  et  à  l'application  (offices  des  institutions  charitables  et  sociales 
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à  Lille  et  àRoubaix).  En  terminant  nous  avons  fait  appel  au  concours  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  France  pour  rendre  plus  puissant  et  plus 
fécond  cet  effort  de'sintéresse'  de  réforme  sociale.  — M.  Dupré-Lorthiois, 
caissier-comptable,  a  présenté  un  rapport  excellent  de  tout  point  sur 
«  la  conférence  d'études  sociales  des  employés  de  commerce  ».  Il  en  a 
raconté  la  création  spontanée,  les  débuts  modestes,  le  dévouement 
constant  et  les  bons  résultats.  Ce  travail  sera  inséré  dans  la  Réforme 
sociale.  —  M.  Boyer-Ghammard,  ancien  bâtonnier,  a  fait  ensuite  avec 
charme  et  esprit  une  conférence  des  plus  humoristiques  et  des  plus 
applaudies  sur  le  Féminisme.  11  a  écarté  d'abord  les  bruyants  défenseurs 
qui  compromettent  cette  cause;  il  a  accepté  les  revendications  fémi- 
nistes en  ce  qui  touche  l'instruction  de  la  femme,  les  droits  électoraux 
etTexercice  des  professions,  les  rejetant  au  contraire  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  civils.  «  Croyez-vous  maintenant  que  je  suis  féministe? 
Vous-mêmes,  vous  le  seriez  si  vous  faisiez  l'effort  de  ne  pas  trop  vous 
laisser  influencer  par  la  routine.  Oui,  la  femme  a  les  mêmes  droits  que 
l'homme,  à  la  condition  que  ce  ne  soit  pas  contraire  à  sa  mission  pro- 
videntielle, que  la  situation  actuelle  des  époux  dans  le  mariage  soit  reli- 
gieusement maintenue.  D'ailleurs,  Mesdames,  dit  en  terminant  M.  Boyer- 
Chammard,  peut-être  qu'aucune  devons  ne  songe  en  ce  moment  à  pro- 
tester contre  son  sort,  car  chacune  de  vous  ici  a,  je  le  crois,  un  tyran 
toujours  débonnaire,  s'il  n'est  pas  toujours  esclave.  » 

Une  excursion  àRoubaix,  rendue  charmante  par  une  gracieuse  hospi- 
talité, a  permis  de  constater  les  fécondes  initiatives  qui  créent  large- 
ment les  institutions  utiles  :  une  belle  école  ménagère,  un  cercle  ou- 
vrier, des  écoles,  le  pensionnat  Saint-Louis  (enseignement  moderne), 
l'institut  technique  de  l'abbé  Vassard  (enseignement  professionnel)  etc. 
L'enseignement  social  s'organise  à  divers  degrés  dans  ces  établissements, 
grâce  au  zèle  éclairé  de  M.  Eugène  Mathon,  correspondant  des  Unions  à 
Roubaix.  L'Office  central,  solidement  fondé  dans  celte  ville,  aborde 
maintenant  les  questions  sociales  :  repos  du  dimanche,  lutte  contre 
l'alcoolisme,  contre  la  licence  des  rues  et  l'immoralité,  etc.. 

Unions  de  Normandie.  —  Nos  confrères  MM.  LeroUe,  Duval-Arnould  et 
le  R.  P.  Forbes,  sous  les  auspices  de  l'Union  catholique,  présidée 
par  M.  Paul  Allard,  ont  fait  à  Rouen  diverses  conférences.  Le  P.  Forbes 
a  parlé  sur  la  Famille  ouvrière  et  la  petite  propriété.  «  Sous  sa  parole 
incisive,  dit  la  Semaine  religieuse,  on  voit  se  dissoudre  ce  que  F.  Le  Play 
avait  appelé  naguère  «  les  faux  dogmes  de  4789  ».  Pour  assurer  l'exis- 
tence de  familles  nombreuses  et  stables,  le  P.  Forbes  prend  le  contre- 
pied  des  prétendus  principes  qui  si  longtemps  ont  fait  loi  dans 
nos  institutions  et  dans  nos  mœurs.  11  faut  d'abord  que  le  divorce,  ce 
terrible  dissolvant  dont  les  conséquences,  inaperçues  d'abord,  se  font 
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désormais  sentir  avec  une  intensité  toujours  croissante,  disparaisse  de 
nos  codes.  Il  faut  ensuite,  à  Texemple  de  presque  toutes  les  nations 
civilisées,  venir  en  aide  à  l'inexpérience  de  la  jeune  fille,  en  la  proté- 
geant, par  la  loi  et  la  jurisprudence,  contre  la  séduction.  Mais,  même 
relevée  au  point  de  vue  moral,  la  famille  aurait  besoin  que  la  loi  elle- 
même  ne  menaçât  pas,  à  chaque  génération,  ce  qui  fait  son  moyen 
d'être  et  sa  perpétuité.  L'égalité  forcée  des  partages  successo- 
raux vient,  dans  bien  des  cas,  détruire,  à  la  mort  du  père,  l'éta- 
blissement industriel  ou  agricole  qu'il  a  fondé.  S'il  laisse  des  enfants 
mineurs,  cette  destruction  est  obligatoire,  et  une  licitation  désastreuse 
réduit  en  miettes  rédifice  laborieusement  élevé.  L'extension  de  la  quo- 
tité disponible,  d'une  part,  la  diminution  des  ventes  forcées,  de  l'autre, 
voici  la  réforme  qui  seule  mettra  un  terme  à  la  pulvérisation  périodique 
des  patrimoines,  et  reconstituera  la  base  stable  de  la  famille  franraise.» 
En  terminant,  l'orateur  a  mentionné  comme  symptômes  d'amélioration 
progressive  la  loi  du  30  novembre  1894  qui  atténue  pour  les  petits 
foyers  les  rigueurs  successorales;  le  projet  de  loi  Siegfried  qui  éten- 
drait cette  exemption  aux  petits  domaines  ;  enfin  l'œuvre  des  jardins 
ouvriers  et  les  écoles  ménagères  qui  contribuent  pour  leur  part  à  res- 
taurer la  vie  de  famille. 

La  Ligue  rouennaise  contre  l'alcoolisme  a  constitué  son  bureau  :  M.  le 
docteur  Brunon,  président;  MM.  Deglatigny  et  Paul  Allard,  vice-prési- 
dents ;  MM.  le  docteur  Goutan,  Henri  Hié  et  Arthur  Waddington,  secré- 
taires ;  M.  F.  Lefebvre,  trésorier. 

Unions  de  Guyenne.  —  A  Bordeaux,  sur  le  désir  du  Frère  Directeur 
du  pensionnat  de  Saint-Genès  et  par  les  soins  dévoués  de  M.  P.  de 
Loynes,  s'est  organisée  une  série  de  conférences  pour  les  élèves  et  les 
anciens  élèves  de  l'établissement  et  pour  leurs  parents.  Ces  conférences 
constitueront  un  vrai  cours  d'économie  sociale;  elles  seront  l'objet  de 
rédactions  que  récompenseront  des  prix  donnés  par  la  Société  et  les 
Unions.  La  première  conférence  a  été  faite  le  dimanche  6  février  par 
M.  le  vicomte  Pierre  de  Pelleport-Burète  sur  «  Assistance  et  charité  ». 
Débutant  par  une  comparaison  entre  la  loi  païenne,  dure  et  brutale,  et 
la  loi  chrétienne,  faite  d'amour,  il  a  montré  que  la  même  comparaison 
peut  être  faite  entre  le  rationalisme  moderne  qui  instruit  sans  élever  les 
cœurs  vers  l'au-delà,  qui  assiste  le  corps  sans  soulager  l'âme,  et  le 
christianisme  qui  se  refuse  à  séparer  les  deux  termes.  Il  insiste  ensuite 
sur  les  lacunes  de  l'assistance  publique  française  qui  trop  souvent  pré- 
pare pour  la  désespérance  les  jeunes  infortunés  qu'elle  recueille,  en  ne 
cherchant  pas  à  réagir  par  une  éducation  chrétienne  contre  les  tristes 
exemples  qu'ils  ont  eus  sous  les  yeux.  A  Bordeaux,  l'assistance  offi- 
cielle n'a  jamais  fourni  ce  lamentable  spectacle  :  elle  donne  la  main  à  la 
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charité  contessionnelle  ou  laïque  pour  lutter  contre  la  misère.  Le  Conseil 
municipal  vient  de  faire  un  grand  acte  de  justice  en  distribuant  indistinc- 
tement ses  secours  et  ceux  de  la  Caisse  des  écoles  aux  enfants  pauvres  de 
toutes  les  e'coles  primaires,  communales  ou  libres.  Il  ajoute  que  dans 
quelque  dix  ans  on  ne  comprendra  pas  comment  il  se  trouvait  en  1895, 
plus  de  cent  ans  après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  des 
citoyens  se  prétendant  libéraux,  qui  ne  comprenaient  pas  que  la  ville 
gérante  des  ressources  publiques  donnât  une  paire  de  sabots  à  un  enfant 
qui  allait  nu-pieds,  par  la  seule  raison  qu'il  fréquentait  une  école  libre 
"^t  non  une  école  communale.  —  Cette  conférence,  qui  a  eu  un  très 
vif  succès,  ouvrait  dignement  la  série.  —  Le  dimanche  27,  M.  P.  de 
Loynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  et  président  des  Unions  de 
Guyenne,  a  parlé  des  Unions  et  de  leur  fondateur.  Il  a  pensé  avec 
raison  que  le  meilleur  moyen  de  rendre  intéressant  pour  un  auditoire 
nouveau  l'exposé  des  idées  fondamentales  de  la  réforme  sociale, 
c'était  de  faire  connaître  Le  Play,  sa  vie,  sa  méthode,  ses  travaux,  sa 
doctrine.  Quoique  la  conférence  ait  duré  plus  d'une  heure,  l'atten- 
tion, captivée  par  l'intérêt  du  sujet  et  la  conviction  de  l'orateur,  ne 
s'est  pas  distraite,  et  de  chaleureux  applaudissements  ont  remercié  le 
savant  professeur.  Nous  y  joignons  les  félicitations  et  la  reconnais- 
sance des  Unions,  car  à  l'heure  présente  l'enseignement  élémentaire 
des  vérités  sociales  essentielles  est  l'une  des  tâches  les  plus  urgentes 
que  les  Unions  puissent  remplir.  —  La  conférence  suivante  a  pour 
sujet  «  les  règles  et  les  devoirs  du  patronage  »,  par  M.  Descoubès. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale,  le  14  janvier,  a 
discuté  d'abord  un  intéressant  rapport  de  M.  le  vicomte  Le  Sergent 
d'Hendecourt,  complété  par  M.  Dewit  sur  la  Bourse  du  travail  organisée 
à  la  Maison  des  Ouvriers  de  Bruxelles.  Ensuite  M.  Armand  Julin  a 
résumé  une  étude  sur  le  travail  du  dimanche  en  Belgique,  que  la 
Réforme  sociale  vient  de  publier.  Le  10  février,  la  Société  a  entendu 
un  rapport  clair  et  complet  de  M.  Maurice  Vanlaer  sur  «  l'état 
actuel,  en  France,  de  la  question  des  retraites  ouvrières  ».  Dans 
la  séance  du  17  mars,  M.  le  baron  du  Sart,  gouverneur  du  Hainaut, 
a  exposé  le  développement  récent  de  «  la  mutualité  scolaire  dans  le 
Hainaut»,  développement  dont  l'honneur  lui  revient  pour  une  grande 
part.  Il  a  indiqué  les  moyens  employés,  les  difficultés  du  début,  les 
concours  qui  ont  suscité  la  rédaction  de  Manuels  spéciaux  pour  les 
maîtres  ou  pour  les  élèves.  Il  a  insisté  justement  sur  la  haute  utilité 
de  cet  enseignement  pratique  de  la  prévoyance  dès  le  jeune  âge.  Ce 
rapport  qui  a  été  suivi  d'une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  le  baron  de  Moreau  d'Andoy,  Verhees,  Lagasse,  Sœnens,  le  R.  P. 
Castelein  et  l'abbé  Vanden  Brœck,  sera  prochainement  publié  par  la 
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Reforme  sociale.  Une  séance  supplémentaire  le  31  mars  est  consacre'e 
à  «  la  Question  forestière  au  point  de  vue  social  »,  par  M.  le  comte  de 
Bousies. 

Canada.  —  La  Société  canadienne  d'économie  sociale,  sous  la  prési- 
dence de  M.  A.  Desjardins,  a  tenu  une  séance  extraordinaire  en  l'hon- 
neur de  son  ancien  président,  M.  A.  Jetté,  récemment  appelé  à  la  haute 
fonction  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec.  Dans  son 
discours  de  félicitation  auquel  nous  joignons  nos  hommages.  Je  prési- 
dent a  montré  que  cette  élévation  à  la  première  magistrature  du  pays 
était  la  récompense  d'un  rare  mérite,  en  dehors  de  toute  influence  poli- 
tique et  et  avec  l'approbation  de  tous  les  partis.  Dans  la  même  séance 
ont  été  dissutées  les  nouvelles  lois  ouvrières  et  préparées  les  séances 
ultérieures  de  la  session.  La  prochaine  aura  pour  objet  la  loi  des 
licences  et  le  projet  de  prohibition  complète  des  boissons  alcooliques 
qui  est  soumis  au  parlement  fédéral  à  Ottawa.  Notre  collègue  M.  Chauvin, 
M.  P.,  secrétaire  de  la  Société  canadienne  d'économie  sociale,  représen- 
tera la  Société  dans  cette  discussion  à  la  chambre  des  communes,  et  nous 
a  demandé  toutes  nos  publications  contre  l'alcoolisme.  M.  Philémon 
Cousineau  a  été  nommé  secrétaire  adjoint  de  la  Société. 

A.  Delaire, 

 ♦  
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LE  DUEL,  L'ASSUîlANCE  SÏÏU  LA  VIE  ET  LA  LÉGISLATION 
Cher  Monsieur, 

C'est  également  en  rentrant  de  voyage  que  je  viens  de  lire  la  note  où 
M.  Thomereau  me  fait  l'honneur  de  répondre  à  mes  observations  sur  la 
question  du  duel  et  de  l'assurance  viagère  (1).  Je  me  suis  évidemment 
trop  avancé  en  parlant  de  confiscation  pure  et  simple  et  en  prenant  au  pied 
de  la  lettre  cette  phrase  du  livre  :  «  De  même  que  le  suicide,  la  mort  de 
l'assuré  survenue  dans  un  duel  autorise  l'assureur  à  considérer  le  con- 
trat comme  rompu  et  à  se  réputer  libéré.  »  M.  Joseph  Lefort  avait  bien 
voulu  me  signaler  déjà  mon  erreur  à  cet  égard  et  m'assurer  que  le  rem- 
boursement des  primes  payées,  après  les  trois  premières  années  échues, 
forme  la  règle,  —  quoique  d'ailleurs  lui-même  traite  le  duel  avec  une 
extrême  sévérité  (2).  Aussi  me  proposais-je  de  rectifier  ce  détail  intéres- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  16  décembre  1897,  p.  930,  et  l»'"  mars  1898,  p.  416. 

(2)  «  D'ailleurs,  le  duelliste,  quoique  beaucoup  plus  intéressant,  n'est  pas  mieux 
ni  autrement  traité  de  la  sorte  que  le  suicidé  ou  le  condamné  judiciaire  à  la 
peine  capitale.  » 
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sant  lorsque  l'occasion  prochaine  viendrait  d'annoncer  son  quatrième  et 
dernier  volume.  Je  ne  puis  donc  qu'être  heureux  d'avoir  provoqué, 
d'un  autre  côte',  de  nouveaux  éclaircissements  qui  nous  aident  d'autant 
mieux  à  poser  le  problème  sous  sa  vraie  face  et  à  rentrer,  pour  le 
re'soudre,  dans  les  voies  de  la  stricte  justice. 

Je  suis,  en  effet,  persuade'  que  l'on  ira  plus  loin;  et  si,  comme  je  le 
souhaite,  la  jurisprudence  des  tribunaux  vient  à  changer,  s'ils  se  déci- 
dent à  ne  punir  dans  un  duel  que  le  vrai  coupable,  le  vrai  provocateur, 
et  ses  complices,  les  témoins,  forcément  la  pratique  des  Compagnies 
d'assurance  finira  par  s'élargir,  et  toutes  devront  imiter  l'exemple  du 
Phénix,  que  M.  Thomereau  ne  semble  pas  désapprouver,  alors  que 
M.  Lefort  se  montrerait  volontiers  plus  rigoriste.  Le  Conseil  d'État  sui- 
vra le  mouvement  et  n'essaiera  sans  doute  pas  d'y  mettre  obstacle,  plus 
qu'il  ne  le  fait  d'ordinaire  quand  l'opinion  s'est  nettement  pro- 
nonce' (1). 

Ce  changement  est-il  possible?  —  Pourquoi  non?  Les  deux  objections 
fondamentales,  professionnelles,  qu'on  lui  oppose  n'ont  rien  de  décisif. 
M.  Thomereau  invoque  les  prévisions  des  Compagnies  qui,  n'ayant  tenu 
compte  que  des  cas  de  mort  naturelle,  seraient  troublées  dans  leur  cal- 
cul par  l'adjonction  d'un  cas  nouveau.  Mais  ce  cas  est  heureusement 
assez  rare  pour  n'entrer  que  faiblement  en  ligne  de  compte.  Puis,  je 
l'ai  dit,  et  M.  Lefort  y  consent  dans  une  certaine  mesure,  la  Compagnie 
d'assurances  pourrait  obtenir  un  recours  contre  le  meurtrier.  Enfin,  de 
toute  façon,  si  la  victime  est,  suivant  notre  hypothèse,  sacrifiée  à  des 
circonstances  qui  priment  ou  dépassent  sa  volonté  normale,  on  peut 
dire  qu'elle  est  morte  «  naturellement  »,  tout  comme  meurt  aujour- 
d'hui Cyrano  de  Bergerac,  recevant  sur  la  tête  une  poutre  ennemie, 
dont  la  chute  n'est  point  de  son  fait,  ni  conforme  à  son  désir,  encore 
qu'il  ait  pu  mériter  par  ses  incartades  précédentes  l'atteinte  de  cette 
vengeance  brutale. 

M.  Lefort,  lui,  porte  la  question  plus  haut,  et  se  demande  si,  en  se 
montrant  trop  large,  on  ne  risque  pas  de  favoriser  le  suicide,  sous  le 
couvert  du  duel.  «  11  n'est  pas  rare  »,  dit-il,  «  de  voir  des  individus  se 
tuer  après  avoir  souscrit  une  police  d'assurance  en  faveur  de  leur 
femme  ou  de  leurs  enfants...  En  rendant  le  duel  assurable,  on  arrivera  à 
ceci  :  au  lieu  de  se  tuer,  l'assuré  cherchera  une  mauvaise  querelle,  de 
façon  à  se  faire  tuer.  Le  résultat  sera  le  même,  en  ce  sens  que  la  mort 
sera  due  à  un  fait  volontaire  ;  et  pourtant  la  Compagnie,  qui  n'aurait 
pas  payé  en  présence  d'un  suicide,  serait  obligée  de  payer  en  cas  de 
mort  survenue  en  duel.  » 

Le  risque  est  grave,  je  n'en  disconviens  pas,  mais  dans  lajurispru- 
dence  actuelle  seulement,  si  l'on  s'obstine  à  ne  punir  qu'ensemble  et 
faiblement,  ou  à  innocenter  également  les  deux  duellistes.  Au  contraire, 

(1)  Les  tribunaux  pourraient  modifier  d'abord,  sans  difficultés,  leur  jurisprû- 
dence,  l'opinion  se  transformerait  ensuite;  et  le  législateur,  tôt  ou  tard,-  se  met- 
trait d'accord  avec  eux. 
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dans  le  système  rationnel  que  je  propose,  le  duelliste  cherchant  une 
mauvaise  querelle  serait  déchu  du  bénéfice  de  son  assurance  tout 
comme  il  l'est  maintenant.  Et  s'il  masquait  son  jeu  avec  une  suffisante 
habileté,  ce  serait  alors  son  partenaire  et  les  te'moins  de  celui-ci  qui, 
pouvant  être  accusés  d'assassinat,  reculeraient  probablement  devant 
les  perspectives  dangereuses  qu'offrirait  à  leur  propre  égard  le  bon 
service  funèbre  qu'ils  accepteraient  aujourd'hui,  peut-être,  de  rendre  à 
leur  ami. 

M.  Thomereau  craint  qu'il  ne  soit  difficile  de  reconnaître  le  vrai  pro- 
vocateur. Je  lui  demande  la  permission  d'exprimer  un  avis  contraire, 
Nos  tribunaux,  le  plus  souvent,  ne  seraient  pas  plus  embarrassés  de 
découvrir  le  coupable,  qu'ils  ne  le  sont  de  dénoncer  le  suicide  en  ma- 
tière d'assurances,  et  pas  plus  hésitants  à  le  punir  que  ne  vient  de  fêtre 
le  tribunal  roumain  qui  l'autre  jour  condamnait  M.  Filipesco  non  pas 
tant  pour  avoir  tué  M.  Lahovary  que  pour  avoir  mis,  à  rendre  cette 
rencontre  ine'vitable,  un  acharnement  significatif. 

Somme  toute,  il  est  ^^rand  temps  d'aviser.  On  ne  sait  plus  où  l'on  en 
est  sur  ce  terrain  glissant  du  champ  d'honneur.  Nous  venons  de  voir,  à 
Augsbourg,  un  officier  chassé  de  l'armée  allemande  pour  n'avoir  pas 
tué  sur  le  coup  un  bourgeois  qui  l'avait  insulté.  On  croira  sans  peine 
que  cet  exemple  servira  ;  et  quelques  bourgeois  seront  couchés  à  l'ave- 
nir sur  le  carreau,  avant  qu'on  leur  laisse  le  temps  de  s'expliquer.  Les 
compagnies  allemandes  paieront-elles  l'assurance,  le  cas  échéant  ?  Je  le 
suppose  ;  mais  il  y  aura  là  sujet  à  des  procès  curieux.  Et  pourquoi  paie^ 
raient-elles  cependant  plus  qu'elles  ne  paieraient  si  le  bourgeois  avait  été 
tué  régulièrement  en  duel  ?  —  Chez  nous,  en  France,  la  politique  tend  à 
devenir  le  domaine  réservé  des  malandrins  sans  conscience  ni  vergogne. 
Tel  journal,  aux  heures  de  polémique  violente,  s'attache  un  maître 
d'armes  qui  endosse  les  responsabilités  et  permet,  sous  la  garde  de  son 
fleuret,  d'insulter  sans  risque  ni  mesure  les  adversaires  décontenancés. 
Tout  récemment,  il  y  a  quelques  semaines,  un  honnête  citoyen  pris  à 
partie  politique  par  un  journal  du  cru,  envoie  ses  témoins  à  la  rédac- 
tion. On  lui  répond  que,  l'article  étant  anonyme,  on  ne  peut  lui  révéler 
le  nom  de  l'auteur  sans  y  être  autorisé  et  qu'il  lui  faut  attendre  quel- 
ques heures.  Entre  temps,  on  télégraphia  à  la  grande  ville  voisine,  où 
un  confrère  appartenant  à  une  autre  rédaction,  mais  bon  escrimeur,  se 
rencontra  à  point  pour  accepter  la  paternité  de  l'article;  il  accourt  et 
fournit  au  plaignant  un  solide  coup  d'épée. 

On  me  persuadera  difficilement  qu'il  n'y  ait  rien  à  changer  en  cet 
état  de  choses. 

Recevez,  etc. 

S.  D. 
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Sommaire.  —  A  propos  des  élections  prochaines  :  un  manifeste  et  une  brochure 
sur  la  décentralisation.  —  Le  département  et  la  région  :  l'université  âme  de 
la  vie  régionale.  —  La  vie  communale  :  pourquoi  la  tutelle  administrative  y 
a  du  bon;  notre  5ort  dans  le  régime  de  l'autonomie.  —  La  liberté  d'associa- 
tion, le  premier  pas  vers  la  décentralisation  efficace  :  le  devoir  des  électeurs. 

Nous  allons  entrer  dans  la  période  électorale,  ce  qui  veut  dire  que 
rinsanité  va  couler  à  flots,  couvrir  nos  murs,  assourdir  nos  oreilles. 
Dans  quelques  semaines  de  nouveaux  députés,  qui  pour  les  trois  quarts 
seront  vraisemblablement  les  anciens,  viendront  recommencer  au 
Palais-Bourbon  les  petits  jeux  dont  la  France  périt.  Un  des  sortants, 
dont  on  applaudissait  l'autre  jour  à  l'Académie  l'éloquence,  et  qui,  ne  se 
représentant  pas,  peut  se  payer  le  luxe  de  la  franchise,  a  dit  à  ce  sujet 
dans  sa  lettre  aux  électeurs  de  l'Ardèche  : 

«  J'ai  acquis  la  conviction  que  notre  parlementarisme  actuel  tel  que 
nos  mauvaises  mœurs  l'ont  fait,  est  le  pire  de  tous  les  instruments  pour 
gouverner  un  grand  pays,  menacé  dans  son  indépendance  et  dans  sa 
richesse.  On  vous  trompe  avec  des  mots.  Un  avenir  prochain  vous  mon- 
trera, je  le  crains,  combien  notre  France  est  atteinte  dans  ses  forces 
vives.  Cette  Chambre  l'a  mise  au  bord  de  l'abîme  :  ce  n'est  pas  la  pro- 
chaine qui  la  relèvera.  Quels  que  soient  les  hommes,  l'instrument 
tausse  est  fatalement  condamné  à  ne  faire  que  du  mal,  à  ne  servir  que 
des  intérêts  égoïstes.  » 

Ces  paroles  de  désillusion  de  M.  E.-M.  de  Vogué,  si  navrantes  dans 
leur  justesse,  ne  doivent  pourtant  pas  porter  au  découragement.  C'est 
au  contraire  le  moment,  le  seul  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  où 
chaque  citoyen  peut  et  doit  user  de  sa  petite  influence,  puisque 
entre  trois  ou  quatre  personnages  qui  sollicitent  ses  suffrages,  il  a  la 
faculté  de  choisir  sinon  toujours  celui  qui  correspond  à  son  opinion, 
au  moins  celui  qu'il  croit  le  plus  honnête,  le  plus  indépendant  des 
sectes  malfaisantes,  le  plus  ouvert  aux  saines  influences  réforma- 
trices ;  puisque  surtout  il  lui  est  loisible,  par  démarche  personnelle 
ou  dans  les  réunions  électorales,  de  faire  connaître  aux  divers 
candidats  ses  vœux,  et  d'obtenir  très  facilement  qu'il  en  soit  tenu 
compte  dans  les  professions  de  foi...  Sans  doute  cette  soumission  du 
candidat  n'engage  à  rien  l'élu,  et  n'aboutit  à  autre  chose  le  plus  sou- 
vent qu'à  grossir  le  Barodet  de  la  législature.  Mais  enfin,  si  l'idée  est 
juste,  elle  tient  au  moins  la  place  d'une  sottise;  puis,  si  la  même  réforme 
est  demandée  un  peu  partout,  et  par  des  candidats  des  nuances  les 
plus  opposées,  c'est  l'indice  d'un  courant  d'opinion  général  à  la  satis- 
faction (Juquel  tous  les  partis  pourront  tour  à  tour  travailler;  c'est  un 
programmé  tout  tracé  pour  ces  réalisateurs  de  génie  qui  méritent  seuls 
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nom  de  grands  politiques,  mais  dont  l'espèce  hélas!  semble  depuis 
mgtemps  éteinte  en  France. 

C'est  à  ces  électeurs  qui  veulent  faire  quelque  chose  que  la  Ligue 
itionale  de  décentralisation  vient  d'adresser  le  manifeste  suivant  : 

«  Nous  sommes  le  peuple  le  plus  administré  et  le  plus  imposé  de 
mivers. 

Chez  nous,  chaque  tentative  de  réforme  engendre  la  création  de  nou- 
leaux  rouages  administratifs  onéreux. 

Tout  dégrèvement  a  pour  corollaire  la  recherche  d'un  nouvel  impôt. 

Depuis  1876  les  dépenses  des  services  civils  se  sont  accrues  de  plus 
le  163  millions. 

Les  initiatives  locales  et  individuelles,  obérées  par  des  charges  de 
mte  nature,  sont  en  outre  paralysées  par  les  liens  d'une  tutelle  admi- 
ustrative  aussi  étroite  qu'ombrageuse. 

L'agriculture  languit,  le  commerce  souffre,  l'industrie  périclite,  tan- 
lis  qu'ils  prennent  chez  nos  voisins  un  essor  menaçant. 

L'abus  de  la  centralisation  nous  mène  à  la  ruine. 

Electeurs!  Si  vous  êtes  vraiment  soucieux  de  vos  intérêts  et  de 
^avenir  de  la  France,  imposez  aux  candidats  de  toute  opinion  qui  solli- 
citeront vos  suffrages  le  programme  suivant  : 

Economies  ! 

Dégrèvement  d'impôts! 
Suppression  du  personnel  inutile! 

Décentralisation  des  services  publics  se  traduisant  par  une  large 
Extension  des  pouvoirs  des  assemblées  départementales  et  communales, 
ms  rompre  l'unité  des  forces  nationales  ! 

Référendum  municipal  pour  toutes  les  questions  de  nature  à  engager 
Sérieusement  l'avenir  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels  ! 
Liberté  d'association  ! 

Développement  et  affranchissement  de  toutes  les  initiatives  privées  ! 

Electeurs!  Si  par  votre  entente  vous  savez  faire  triompher  ce  pro- 
^gramme  aux  prochaines  élections,  vous  contribuerez  puissamment  au 
relèvement  du  pays. 

De  Marcère,  sénateur,  président  ;  comte  Lanjuinais,  député,  vice- 
président;  Paul  Bourget,  de  l'Académie  française,  vice-prési- 
dent; Beauquier,  député,  vice-président;  Georges  Picot,  de 
l'Institut,  vice-président.  » 

Le  but  indiqué  dans  ce  manifeste,  — la  décentralisation  par  la  diminu- 
tion des  fonctionnaires  et  des  dépenses,  par  des  pouvoirs  plus  grands 
donnés  aux  autorités  locales,  par  une  complète  liberté  d'association  et 
l'encouragement  de  toutes  les  libres  initiatives,  —  a  toujours  été  pour- 
suivi par  Le  Play  et  ses  disciples.  Aussi  recommandons-nous  de  toutes 
nos  forces  à  nos  lecteurs  de  déployer  pour  cette  cause,  pendant  la  période 
électorale  qui  s'ouvre,  toute  leur  activité  et  toutes  leurs  influences.  A 
ceux  qui  ne  seraient  pas  convertis  déjà  à  la  nécessité  de  la  décentrali- 
sation, ou  qui  voudraient  se  mettre  au  courant  du  mouvement  des 
idées  sur  ce  sujet,  très  intense  en  ces  dernières  années,  nous  conseil- 
lons de  se  procurer  la  fort  intéressante  brochure  que  vient  de  lui  consa- 
crer notre  collaborateur  et  ami  M.  Charles  Maurras  (1).  11  est  difficile 

(1)  Décentralisation, -par  Ch.  Maurras,!  broch.,in-8o,  45  p.  Prix:  50  centimes, 
à  la  librairie  de  la  Revue  Encyclopédique. 
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d'accumuler  en  moins  de  pages  un  plus  grand  nombre  de  faits  et 
d'idées,  et  de  défendre  une  plus  juste  cause  par  des  arguments  et  un 
style  aussi  séduisants.  A  lire  ce  travail,  on  devient  apôtre  :  or,  à  quelle 
cause  les  apôtres  sont-ils  plus  nécessaires  qu'à  la  décentralisation,  très 
bien  définie  par  M.  Maurras  :  «  un  ensemble  de  réformes  destinées  à  re- 
constituer la  patrie,  à  lui  refaire  une  tête  libre  et  un  corps  vigoureux.  » 

Notre  ami  insiste  beaucoup  sur  «  l'idée  de  la  région  »  qui  doit  être 
ressuscitée  par  les  efforts  de  tous  les  décentralisateurs.  Cette  idée  est 
aussi  défendue  par  la  Ligue,  bien  que  son  manifeste  n'en  parle  pas,  et 
nous  la  considérons  en  effet  comme  essentielle  :  il  faut  arriver  à  rem- 
placer par  la  province  ou  par  la  région,  comme  on  voudra,  le  départe- 
ment, cette  création  mort-née,  mais  encombrante,  de  la  Révolution,  qui 
a  inspiré  à  Taine  cette  page  toujours  bonne  à  répéter  : 

«  Au-dessus  de  la  commune  presque  morte,  le  département  est  tout  à 
fait  mort;  là  le  patriotisme  local  a  été  tué  du  premier  coup  à  l'origine, 
par  la  destruction  des  provinces.  Parmi  tant  de  crimes  politiques  et 
tous  les  attentats  commis  par  la  Révolution  contre  la  France,  celui-ci 
est  un  des  pires  ;  la  Constituante  a  défait  des  groupements  tout  faits  et 
qui  étaient  l'œuvre  accumulée  de  dix  siècles,  des  noms  historiques  et 
puissants  dont  chacun  remuait  des  milliers  de  cœurs  et  associait  des 
milliers  de  volontés,  des  centres  de  collaboration  spontanée,  des  foyers 
encore  chauds  de  générosité,  de  zèle  et  de  dévouement,  une  école  pra- 
tique de  haute  éducation  politique;  un  beau  théâtre  offert  aux  talents 
disponibles,  une  belle  carrière  ouverte  aux  ambitions  légitimes,  bref,  la 
petite  patrie  dont  le  culte  instinctif  est  un  premier  pas  hors  de 
l'égoïsme  et  un  acheminement  vers  le  culte  réfléchi  de  la  grande 
patrie.  Découpés  par  des  ciseaux  de  géomètre  et  désignés  par  un  nom 
géographique  tout  neuf,  les  morceaux  de  la  province  ne  sont  plus  que 
des  agglomérations  factices  d'habitants  juxtaposés;  ces  assemblages 
humains  n'ont  pas  d'âme.  » 

A  ce  corps  sans  âme,  le  département,  il  faut  substituer  un  être  vivant 
et  robuste,  à  la  fois  doué  d'âme  et  de  corps,  et  cet  organisme  sera  «  la 
région  »  délimitée  en  conciliant  le  plus  possible  les  traditions  du  passé 
et  les  nécessités  du  présent.  Mais  cette  délimitation,  cet  appel  officiel  à  la 
vie  n'est  pas  l'œuvre  d'aujourd'hui,,  ni  peut-être  celle  de  demain.  Ce  qui 
peut  se  faire  dès  à  présent,  et  par  chacun  de  nous,  c'est  de  coopérer  à 
ressusciter  partout  la  notion,  le  désir,  l'âme  de  la  vie  régionale.  On  rend 
partout  justice  aux  puissants  penseurs,  Comte,  Balzac,  Le  Play,  Taine 
qui  ont  montré  la  nécessité  d'une  reconstitution  de  la  France  sur  la 
base  de  la  province.  A  leur  suite  nous  voyons  aujourd'hui  une  pléiade 
de  brillants  écrivains,  romanciers,  poètes,  publicistes,  Mistral,  Bourget, 
René  Bazin,  Barrés,  Pouvillon,  Maurras,  imprégner  des  mêmes  idées 
par  leurs  œuvres  les  plus  lues  le  grand  public  qui  représentera  bientôt 
Topinion  générale.  Plus  récemment,  un  pas  de  plus,  et  un  grand  pas, 
croyons-nous,  a  été  fait  par  la  création  des  Universités  régionales.  C'est 
surtout  autour  d'elles,  sous  leur  influence,  que  se  reconstituera  la  tradi- 
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tion  provinciale,  que  se  grouperont  les  forces  vives  de  la  région,  que  se 
préparera  et  sera  rendue  féconde  la  loi  reconstitutive  de  la  nation  nor- 
male. A  ce  point  de  vue,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  insister  comme  il 
conviendrait,  il  est  réconfortant  de  voir  que  le-  pouvoir  central  est 
d'accord  avec  les  aspirations  des  décentralisateurs.  Rien  n'en  témoigne 
mieux  que  ces  lignes,  conclusion  du  rapport  dont  M.  Liard,  le  direc- 
teur de  l'enseignement  supérieur,  a  fait  précéder  les  cinq  décrets  de 
juillet  1897  sur  la  vie  des  Universités  : 

«  Avec  ces  règlements,  avec  la  loi  dont  ils  sont  la  suite  et  le  complé- 
ment, les  universités  vont  se  trouver  en  état,  pour  une  période  assez 
longue,  de  pourvoir  à  leur  destinée.  Assurément  cette  organisation  n'est 
ni  parfaite  ni  définitive.  Il  a  fallu  tenir  compte  de  rhistoire  et  des  lois, 
des  circonstances  et  des  hommes.  Mais,  telle  qu'elle  est,  elle  aura  valu 
quelque  chose  si,  par  les  progrès  qu'elle  consacre,  par  ceux  qu'elle  va 
rendre  possibles,  elle  en  assure  plus  tard  de  plus  considérables. 

«  Ces  progrès  à  venir,  c'est  des  universités  elles-mêmes,  et  d'elles 
seules,  qu'ils  peuvent  venir.  On  n'a  pas  à  leur  tracer  de  programme. 
Elles  savent  de  quel  esprit  elles  sont  nées,  puisque  c'est  des  facultés 
dont  elles  sont  composées  qu'a  soufflé  cet  esprit.  Elles  savent  qu'en 
leur  remettant  des  instruments  d'initiative  et  des  moyens  d'action,  la 
loi  attend  d'elles  initiative  et  action,  et  qu'elles  seraient  mal  venues  à 
l'accuser  un  jour  si  de  ces  instruments,  de  ces  moyens  elles  n'avaient 
pas  fait  tout  usage  légitime.  Elles  savent  que  de  leurs  conseils  doit  être 
banni  l'esprit  de  particularisme  entre  facultés,  et  que  des  biens  dont  la 
disposition  leur  est  donnée  pour  l'intérêt  commun  elles  doivent  con- 
naître non  les  sources,  mais  l'emploi.  Elles  savent  que  leur  fonction  est 
la  science  dans  le  sens  le  plus  large,  la  science  dans  le  passé,  la  science 
pour  l'avenir,  et  que  s'il  leur  faut  maintenir  intact  le  dépôt  de  la  cul- 
ture classique,  il  leur  faut  également  s'ouvrira  toute  science  nouvelle 
qui  peut  être  pour  la  France,  dans  la  concurrence  des  peuples,  une 
force  et  une  défense.  Elles  savent  .  enfin  qu'autour  d'elles  villes  et 
régions  attendent  d'elles  des  services  plus  particuliers^  un  renom,  un  hon- 
neur. 

«  On  a  confiance  qu'elles  seront  ce  qu'on  a  voulu  qu'elles  fussent  : 
des  foyers  d'indépendance,  des  ateliers  de  science,  des  écoles  de  patrio- 
tisme, )) 

Nous  attendons  beaucoup,  peut-être  plus  que  M.  Maurras,  de  nos 
universités  ainsi  invitées,  même  par  le  pouvoir  central,  à  porter  très 
haut  leurs  ambitions.  Nous  ne  désirons  pas  seulement,  nous  espérons 
que  la  réalité  des  faits  répondra  à  ce  vœu  :  elles  seront,  sinon  partout, 
au  moins  sur  bien  des  points,  l'âme  des  provinces  futures,  M.  Maurras, 
qui  en  juge  sans  doute  par  sa  Provence,  comme  d'autres  pourraient  le 
faire  par  leur  Bretagne,  s'illusionne  peut-être  un  peu  sur  ce  qui  reste, 
dans  les  esprits  contemporains,  de  souvenirs  de  l'ancienne  province  ou 
sur  ce  qui  a  pu  y  sourdre  d'aspirations  vers  la  vie  régionale  nouvelle. 
Sauf  de  rares  et  heureuses  exceptions  dues  à  des  causes  géographiques 
ou  linguistiques,  partout  ailleurs  le  champ  provincial  est  en  friche  ou 
à  peine  ensemencé.  Nous  espérons  fermement  que  les  semences  d'idées 
jetées  par  les  écrivains  de  Paris,  par  les  professeurs,  les  étudiants, 
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les  savants  locaux  groupés  autour  des  centres  universitaires,  par  les 
associations  d'ordre  e'conomique  telles  que  nos  féde'rations  de  syndicats 
agricoles,  nos  grandes  chambres  de  commerce,  nos  sociétés  indus- 
trielles produiront  un  jour  une  riche  moisson,  si  l'incurie  ou  la  dépré- 
dation n'arrêtent  pas  la  poussée  des  germes  féconds.  La  vie  politique,  la 
vie  administrative  suivront  les  autres  manifestations  vitales  :  si  elles 
les  précédaient,  nous  ferions  œuvre  vaine,  arbitraire,  stérile,  nous 
n'aurions  rien  à  reprocher  à  la  Constituante  inventant  les  départements. 

Une  autre  divergence  de  tactique  nous  séparerait  encore  de  M.  Maur- 
ras  :  nous  ne  croyons  pas  aussi  urgent  qu'il  le  dit  d'augmenter  notable- 
ment les  pouvoirs  de  nos  conseils  municipaux,  et  nous  nous  rappro- 
cherions plutôt  d'une  opinion  qu'il  combat  sous  la  plume  d'un  autre 
ami  de  la  décentralisation,  M.  Faguet.  «  Beaucoup  de  choses  se  font  à 
Paris,  dit  cet  éminent  publiciste,  qui  pourraient  se  faire  en  province 
mieux  et  plus  vite.  Une  certaine  mesure  d'autonomie  rendue  à  cet 
égard,  je  ne  dirai  jamais  à  la  commune,  mais  au  canton,  à  l'arrondis- 
sement, au  département,  à  la  région,  est  dans  les  choses  souhaitables.  » 
Notre  ami  est  très  scandalisé  de  ce  jamais;  il  lui  oppose  un  tout  de  suite. 
Nous  nous  placerions  entre  les  deux  contradicteurs  en  disant  :  plus  tard... 
peut-être.  Et  voici  nos  raisons.  La  vie  de  la  commune  n'a  pas  été  entiè- 
rement  détruite  en  France  comme  celle  de  la  province.  Non  seulement 
le  cadre  existe,  parce  qu'il  est  indestructible  ;  mais  dans  ce  cadre  de 
très  nombreux  pouvoirs  ont  été  donnés  aux  représentants  de  la  collec- 
tivité :  or,  de  beaucoup  de  ces  pouvoirs  le  plus  souvent  ils  n'usent  pas, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  moral,  ou  du  bien  commun  à  tous 
et  non  plus  seulement  de  l'intérêt  d'un  parti  ;  nous  ne  pouvons  entrer 
dans  le  détail,  mais  aucun  esprit  au  courant  des  choses  ne  niera  cette  in- 
souciance de  nos  municipalités  grandes  ou  petites,  égale  d'ailleurs  à  celle 
de  nos  départements.  A  quoi  servirait  alors  de  leur  donner  des  pou- 
voirs plus  grands? 

A  quoi?  Mais  à  les  en  faire  abuser.  Et  le  contrôle  de  l'État,  que  les 
plus  énergiques  décentralisateurs  veulent  bien  maintenir,  ne  serait  pas 
un  frein  à  ces  abus,  car  sous  notre  régime  de  l'omnipotence  d'un  parti 
affranchi  de  toute  tradition,  de  tout  contrepoids,  de  tout  contrôle  (1), 
le  pouvoir  central  n'est  jamais  sévère  pour  ses  amis  de  la  province. 
Emanés  d'ailleurs  de  la  même  source,  pouvoirs  locaux  et  pouvoirs 
centraux  obéissent  aux  mêmes  courants,  accomplissent  à  peu  près  les 
mêmes  besognes.  L'indépendance  de  jugement,  la  variété  de  conduite, 
l'autonomie  vraie  n'existeraient  que  si  l'on  revenait  à  un  régime  élec- 
toral raisonnable,  ou  si  l'on  donnait  à  chaque  groupe  non  seulement  le 

(1)  Voir  dans  cette  même  livraison  sur  cette  question  du  contrôle,  au  point  de  vue 
financier,  l'article  si  nourri  de  M.  de  Sableinont  sur  ce  que  devrait  être  notre  Cour 
des  comptes. 
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droit  de  nommer  ses  représentants,  mais  le  libre  choix  entre  les  modes 
de  de'signation.  Or  personne  ne  va  en  France  jusqu'à  concevoir  fût-ce 
la  possibilité  d'un  semblable  émiettement  de  notre  droit  public  dans  la 
seconde  hypothèse  ;  personne  ne  connaît  les  moyens  pratiques  d'aboutir 
à  une  réforme  électorale,  dans  la  première.  De  cette  situation,  c'est-à- 
dire  du  maintien  par  le  pouvoir  central  d'un  système  électoral  favo- 
rable uniquement  aux  incapables  ou  aux  malfaisants,  découle  ceci  :  le 
gouvernement  local,  dépourvu  presque  fatalement  de  tête,  de  capacité, 
d'indépendance  est  dans  un  état  anarchique  que  la  tutelle  administra- 
tive seule  empêche  de  peser  trop  lourdement  sur  nous.  Mais  supprimez 
cette  tutelle,  et  vous  aurez  à  subir  partout  une  invasion  de  socialisme 
municipal  dont  ceux  qui  possèdent  verront  les  conséquences  rapides. 
En  s'appuyant  ici  sur  des  théories  marxistes  ou  des  périodes  à  la  Jaurès, 
là  sur  le  mot  de  solidarité  cher  à  nos  radicaux,  ailleurs  encore  sur  des 
textes  de  saint  Thomas,  on  arriverait  dans  la  France  entière  à  ce  résultat, 
sans  diversité  à  cause  des  appétits  partout  les  mêmes  :  les  riches  dé- 
pouillés au  profit  des  pauvres,  les  fortunes  nivelées,  l'impôt  servant  à 
opprimer  les  uns  et  à  favoriser  les  autres.  Nous  verrions,  en  un  mot,  très 
uniformément  nos  nouveaux  maîtres  traiter  comme  «  chose  publique  » 
le  bien  d'autrui.  Il  n'est  nullement  impossible  qu'on  nous  soumette  un  de 
ces  jours  à  ce  régime;  mais  le  réclamer  nous-mêmes  serait  vraiment 
ressembler  par  trop  à  ces  lapins  dont  l'image  s'étale  sur  une  affiche- 
réclame  d'une  maison  de  chapellerie,  et  qui  se  précipitent  en  troupe 
avec  une  touchante  allégresse  dans  la  machine  d'où  on  les  voit  sortir 
chapeaux. 

Si  la  reconstitution  des  provinces  doit  être  une  œuvre  lente,  si  l'au- 
tonomie communale  doit  être  ajournée  jusqu'à  ce  que  soient  réformées 
nos  mœurs  et  nos  institutions,  n'y  a-t-il  donc  rien  qui  puisse  se  faire 
immédiatement  en  faveur  de  la  décentralisation  ?  Tel  n'est  pas  notre 
avis  :  même  en  dehors  de  la  propagande  des  idées,  même  en  outre  des 
utiles  simplifications  administratives  préparées  par  la  commission  extra- 
parlementaire de  décentralisation,  il  y  a  une  loi  à  faire  qui  serait  immé- 
diatement féconde  à  notre  point  de  vue.  C'est  celle  qui  nous  donnerait 
la  liberté  d'association.  Elle  figure  sur  le  manifeste  de  la  Ligue  que  nous 
avons  cité  en  débutant.  C'est  elle  surtout,  avec  lè  mot  de  décentralisa- 
tion, et  la  promesse  d'économies,  que  les  électeurs  doivent  exiger  sans 
réserve  de  tous  les  candidats.  Avec  cette  liberté,  dont  sont  prêts  à 
profiter  une  foule  d'hommes  et  d'œuvres  véritablement  désireux  et  ca- 
pables de  promouvoir  le  bien  public  sous  mille  formes  diverses,  nous 
verrions  peu  à  peu  les  mœurs  changer,  les  dévouements  se  multiplier, 
les  fonctionnaires  devenir  plus  rares  et  les  budgets  moins  lourds.  ]L'es- 
prit  public  arriverait  par  elle  à  concevoir  que  la  Société  n'est  pas  néces- 
sairement représentée  par  l'Etat,  que  là  où  l'individu  isolé  est  impuis- 
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sant,  les  individus  groupés  peuvent  immensément  (1).  Là,  dans  ces 
libres  associations,  nous  apprendrions  la  vraie  solidarité,  celle  qui  est 
voulue  et  non  imposée;  là  aussi  nous  contracterions  l'habitude  de  la 
soumission  volontaire  aux  hiérarchies  nécessaires;  nous  apprendrions 
l'art  de  les  désigner  ;  nous  ne  craindrions  plus  de  leur  donner  les 
nioyens  d'action  indispensables.  C'est  de  tout  cela  qu'est  fait  «  Tesprit 
public  »  ;  c'est  ce  qui  nous  manque  le  plus,  et  faute  de  quoi  toutes  nos 
institutions  sont  vouées  les  unes  après  les  autres  à  une  précoce  cadu- 
cité . 

Nous  ne  saurons  nous  gouverner  dans  l'État  ou  dans  la  province  que 
si  nous  faisons  au  préalable  l'apprentissage  du  self-help  dans  ces  orga- 
nisations spontanées,  dans  ces  «  fédérations  de  volontés  »,  réclamées 
aussi  par  M.  Faguet.  Et  de  même  l'autonomie  communale  ne  deviendra 
possible  que  si  l'on  fortifie  d'abord  le  principal  organe  de  la  vie  privée, 
la  famille  si  atteinte  par  nos  lois  depuis  cent  ans,  —  et  si  ensuite  nos 
lois  électorales  permettent  réellement  au  pouvoir  municipal  d'être 
exercé  par  la  délégation  des  pères  de  famille  les  plus  capables,  les  plus 
intéressés  au  maintien  de  l'ordre.  Nous  sommes  loin  de  pareil  idéal. 
Mais  en  s'y  employant  tous  avec  énergie,  on  peut  s'en  rapprocher  et 
espérer  sa  réalisation.  Que  les  électeurs  se  le  disent  au  jour  prochain 
du  vote,  après  l'avoir  fait  entendre  aux  candidats  dans  la  période  élec- 
torale. 

J.  Gazajeux. 
■  — 
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I.  —  Recueils  péi*iodi<iiies. 

Revue  pénitentiaire.  Bulletin  de  la  Société  générale  des  pri- 
sons ;  tome  XXI  (Paris,  année  1897).  —  Vidal,  L'alcoolisme  et  la  loi 
pénale,  p.  6-45,  256-90,  443-89  [Rapport  et  discussion.  Etude  des 
moyens  les  plus  propres  à  combattre  l'alcoolisme.  Enquête  sur  les 
législations  étrangères.  Propose:!"  d'éclairer  l'opinion  publique  par  des 
conférences,  par  l'enseignement  dans  les  écoles,  parla  propagation  des 
sociétés  de  tempérance,  etc.  ;  2^  au  point  de  vue  pénal,  de  substituer  à 
l'amende  et  à  la  prison  ordinaire,  Linternement  dans  des  asiles  spéciaux, 
de  protéger  les  familles  par  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
infligée  aux  délinquants  d'habitude,  de  réorganiser  la  police  trop  com- 

(1)  A  ce  sujet  nous  nous  étions  trop  hâtés  en  louant  dans  notre  dernière 
chronique  le  Sénat  qui  avait  accordé  lors  d'une  première  lecture  le  droit  de 
poursuite  aux  associations  vouées  à  la  défense  des  enfants  maltraités.  A  la 
seconde  lecture,  deux  ou  trois  jours  après,  la  routine,  la  décentralisation  et 
l'éloquence  l'ont  emporté  :  droite  et  gauche  se  sont  mises  d'accord  en  se  déju- 
geant. Ce  recul  est  très  regrettable;  le  Sénat  a  perdu  une  bonne  occasion  d'être 
novateur  sans  être  socialiste.  11  faut  espérer  que  cette  réforme  nécessaire  aura 
néanmoins  sans  trop  tarder  son  heure. 
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plaisante  pour  les  cabaretiers  dont  il  faudrait  aussi  diminuer  le  nombre, 
de  donner  enfin  le  droit  de  poursuite  aux  associations  de  tempérance 
reconnues].  —  Saleilles,  Essai  sur  la  tentative,  p.  53-88,321-58  [Etude 
de  droit  pénal  comparé].  —  Bodio,  La  criminalité  en  Italie,  p.  89-101 
[Mouvement  de  la  criminalité  en  1894.  Constate  une  augmentation  sur 
l'année  précédente.  Étudie  les  rapports  entre  la  criminalité  et  les  faits 
économiques,  abondance  ou  disette  des  denrées  alimentaires,  prix  du 
pain,  difficulté  de  trouver  du  travail,  diminution  des  salaires,  etc.].  — 
Passez,  Le  reformatory  de  Concord,  p.  101-14  [Compte  rendu  d'une 
visite  à  un  établissement  pénitentiaire  du  Massachusetts  d'après  un 
journal  de  Boston].  —  Joly  (Henri),  Les  modes  d'éducation  correction- 
nelle dans  -les  différents  pays  d'Europe,  p.  296-321  [Rapport  lu  au 
Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice.  Propose  de  cons- 
truire des  maisons  de  réforme  restreintes  et  modestes,  peu  coûteuses, 
n'opérant  des  placements  qu'avec  patience,  à  bon  escient,  exerçant  un 
patronage  efficace].  —  De  la  Grasserie,  Le  Gode  pénal  bulgare,  p.  358- 
77  [Analyse].  —  Saleilles,  L'engagement  militaire  des  condamnés, 
p.  489-522  [Propositions  soumises  à  la  première  section  de  la  Société 
par  M.  Leveillé.  Conclut  à  la  prise  en  considération].  —  Rivière 
(Louis),  Le  sauvetage  de  Fenfance  catholique  aux  Etats-Unis,  p.  522-32 
[Efforts  tentés  par  les  catholiques  américains  pour  la  préservation  et  le 
sauvetage  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable.  Il  y  a  là  beaucoup  de 
vérités  bonnes  à  entendre  et  à  méditer  ailleurs  qu'cà  New-York].  — 
Constant,  Les  aliénés  criminels,  p.  766-95,  837-80,  1257-93  [Rapport 
et  discussion.  Demande  notamment  l'internement  dans  un  asile  d'alié- 
nés des  individus  acquittés  comme  irresponsables  et  la  création  d'asiles 
ou  de  quartiers  spéciaux  pour  les  aliénés  criminels  ;  donne  à  la  cour  et 
non  au  jury  le  droit  de  prononcer  sur  la  question  d'irresponsabilité,  le 
maintien  dans  les  asiles  jusqu'à  complète  guérison,  des  condamnés 
devenus  aliénés  pendant  l'exécution  de  la  peine,  etc.].  —  Paoli,  La 
population  des  prisons  italiennes,  p.  880-89  [Résumé  d'une  étude  parue 
dans  la  Scuola  positiva  avec  carte  de  l'Italie  pénitentiaire\  —  Rivière 
(Albert),  Tras  los  montes  ;  Madrid,  Lisbonne,  Gibraltar,  Tanger,  p.  889- 
99  [Notes  de  voyage  àtravers  les  établissementspénitentiaires  d'Espagne 
et  de  Portugal.  Tableau  peu  séduisant  des  prisons  d'au  delà  des  Pyré- 
nées, où  la  réforme  pénitentiaire  est  encore  à  ses  débuts].      (A  suivre). 

II.  —  r¥otices  bibliograpliiques. 

La    guerre    tle  classes  peut-elle    être  évitée,  et  par 

quels  moyens  pratiques,  par  Léon  Poinsard,  Paris,  Le  Soudier,  1898, 
in-18,  xxi\-322  p.  —  «  Sous,  sa  forme  parfaite,  a  dit  Le  Play,  le  patronage 
volontaire  ne  vise  pas  à  se  perpétuer  en  excitant  le  besoin  du  bien-être 
matériel  au  milieu  des  ouvriers;  il  voudrait  se  rendre  inutile  en  les 
acheminant  par  l'épargne  vers  l'indépendance  ».  {Réf.  soc.  en  France j 
ch.  50,  §  XIV.)  Telle  aurait  pu  être  l'épigraphe  du  volume  que  publie 
M.  Poinsard,  car  il  n'en  est  en  quelque  sorte  que  la  paraphrase  et  la 
justification.  L'auteur  définit  d'abord  le  patronage  en  étudiant  dans  la 
réalité  actuelle  le  patron  et  l'ouvrier;  il  met  en  lumière  son  rôle  pré- 
pondérant. Il  en  distingue  à  la  vérité  deux  variétés  :  le  patronage 
patriarcal  qui  est  plus  tutélaire,  et  le  patronage  libéral  qui  est  plus 
éducatif  (M.  Poinsard  dit  souvent  aussi  particulariste  en  donnant  le 


592 


BIBLIOGRAPHIE. 


même  sens  aux  deux  qualificatifs).  Ce  dernier  est  précisément  le  patro- 
nage sous  sa  forme  la  plus  parfaite  que  recommandait  Le  Play,  celui  qui 
élève  le  personnel.  Il  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu'on  a  préconisé 
parfois  sous  le  nom  de  patronage  moderne  ou  libéral  dont  la  formule 
serait  l'effacement  progressif  du  patron  qui  doit,  dit-on,  se  tenir  dans 
la  coulisse,  se  faire  pardonner  son  intervention  et  préparer  sa  propre 
déchéance.  M.  Poinsard  réfute  ces  théories  fausses  et  funestes,  et  n'a 
pas  de  peine  à  montrer  que  les  transformations  de  l'industrie,  si  elles 
rendent  le  patronage  plus  difficile,  le  font  aussi  plus  nécessaire.  Il 
constate  d'ailleurs  que  les  procédés  employés  par  le  patronage,  qu'il 
soit  tutélaire  ou  libéral,  sont  les  mêmes  ;  ce  qui  diffère  c'est  l'idée  ins- 
piratrice (p.  51);  encore  reconnaît-il  que  le  patronage  tutélaire  a  souvent 
sa  raison  d'être.  Ce  qui  revient  à  dire  que  le  patronage  sera  plus  ou 
moins  libéral  selon  que  les  populations  ouvrières  seront  plus  ou  moins 
capables  de  se  conduire  et  de  s'élever.  En  fait,  de  notre  temps  où  le 
principe  d'autorité  est  si  attaqué  par  ceux  qui  ne  veulent  ni  Dieu  ni 
maître,  ce  qui  est  à  redouter, 'ce  sont  moins  encore  les  exagérations  du 
principe  que  les  défaillances  de  la  pratique.  Aussi  est-il  très  nécessaire 
de  rappeler  à  tous,  aux  patrons,  directeurs  ou  ingénieurs  comme  aux 
ouvriers,  les  devoirs,  les  droits  et  les  résultats  du  patronage.  M.  Poinsard 
a  réuni  dans  ce  volume  —  et  ce  n'en  est  pas  la  partie  la  moins  intéres- 
sante —  une  série  de  biographies  d'ouvriers  patronnés  ou  non  patronnés, 
dont  la  comparaison  est  fort  instructive.  De  toutes  les  institutions  patro- 
nales auxquelles  les  chefs  d'industrie  peuvent  recourir  pour  faire  l'édu- 
cation de  leur  personnel,  l'auteur  recommande  surtout  la  participation 
aux  bénéfices,  parce  que  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  là  où  elle  est 
possible,  elle  donne  satisfaction  aux  aspirations  de  ceux  qui  veulent 
s'élever  et  elle  dresse  à  la  prévoyance  ceux  qui  en  profitent.  L'ouvrage 
se  termine  par  divers  types  de  règlements  et  statuts  relatifs  à  l'applica- 
tion de  la  participation.  Sur  ce  point  spécial,  nous  renvoyons  au  récent 
mémoire  de  M.  Maurice  Vanlaer  dont  il  est  parlé  ici  même  (V.  plus 
haut,  p.  558). 

L.'h3^pnotisme  franc,  par  le  R.  P.  Coconnier;  1  vol.  in-16  de 
438  p.  Paris,  Lecoffre,  1897.  —  En  traitant  de  l'hypnotisme  franc,  le 
Père  Coconnier  entend  exclure  ce  qui  relève  de  la  télépathie,  du  magné- 
tisme, du  spiritisme  ou  de  l'occultisme.  11  étudie  seulement  ce  sommeil 
ou  cet  état  analogue  au  sommeil,  dans  lequel  l'activité  psychique  d'un 
sujet  est  influencée  et  dirigée  du  dehors  par  suggestion  verbale.  Le 
savant  auteur  établit,  à  grand  renfort  d'arguments  scolastiques  qui 
étaient  peut-être  utiles  pour  convaincre  quelques-uns  de  ses  contra- 
dicteurs théologiens,  mais  qui  paraîtront  un  peu  longs  à  bien  des  lec- 
teurs, que  ces  phénomènes  ne  sont  nullement  diaboliques,  ni  fatale- 
ment malfaisants.  Ils  peuvent  même  être  utilisés  très  efficacement  pour 
combattre  certains  désordres  physiques  ou  moraux.  Ce  livre,  qui  con- 
tient des  aperçus  curieux  sur  le  jeu  de  nos  diverses  facultés  et  spécia- 
lement de  l'imagination,  montre  bien  que  l'ouverture  d'esprit  n'est  pas 
incompatible  avec  l'orthodoxie.  Ce  qui  empêche  de  penser,  ce  n'est  pas 
la  foi,  c'est  la  médiocrité  de  l'intelligence.  J.  A.  des  R. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 
Paris.  -—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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CONCLUSION  (I) 

LA  RÉFORME    FISCALE   DANS   SES  RAPPORTS 
AVEC  LA  RÉFORME  SOCIALE 

Le  chapitre  de  la  recette,  dans  nos  budgets,  est  abondamment 
pourvu  et,  bien  que  depuis  quelques  années  le  produit  de  nos 
impôts  soit  stationnaire  et  accuse  même  une  tendance  à  décroître 
les  ressources  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  répondent 
amplement  à  ses  besoins  légitimes.  11  le  faut  bien  d'ailleurs,  car  la 
limite  des  forces  contributives  du  pays  est  atteinte  et  on  ne  peut 
plus  raisonnablement  songer  à  demander  davantage  à  Limpôt.  Il 
faudrait  au  contraire  se  hâter  de  réduire  quelques  taxes  beaucoup 
trop  lourdes  qui  paralysent  l'essor  économique  de  la  nation  et  qui 
menacent  de  devenir  destructives  de  sa  richesse,  les  droits  de  mu- 
tation, par  exemple.  Le  produit  qu'on  pourrait  tirer  soit  d'une  nou- 
velle conversion  de  la  rente,  soit  de  la  suppression  de  ses  immu- 
nités fiscales,  a  son  emploi  tout  indiqué  dans  ces  dégrèvements 
nécessaires  et  il  serait  d'une  criminelle  imprévoyance  d'appliquer 
cette  ressource  à  de  nouvelles  dépenses- 

11  faut  donc  resserrer  la  dépense;  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  point  et  les  officieux  eux-mêmes  ne  font  plus  aucune  difficulté 
de  proclamer  la  nécessité  des  économies.  C'est  de  leurs  rangs  que 
part  ce  cri  d'alarme,  chaque  année  et  toujours  aussi  vainement,  à 
l'ouverture  de  la  discussion  du  budget  :  nous  dépensons  trop  !  La 
première  réforme  à  faire,  avant  même  de  remettre  en  discussion 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  l^r  avril  et  les  numéros  précédents.  —  En 
terminant  sa  très  remarquable  série  d'articles  par  des  conclusions  d'une 
philosophie  sociale  si  haute  et  si  conforme  aux  traditions  de  notre  école,  Ya^u- 
leur  des  jy/i^dfs /?scaZe.s  n'a  pas  craint  de  sortir  de  son  sujet  en  disant  quelle 
forme  de  gouvernement  lui  paraissait  seule  capable  de  réaliser  les  réformes 
profondes  dont  la  France  a  besoin.  Fidèle  à  la  neutralité  politique  dont  elle 
s'est  fait  une  règle,  mais  en  même  temps  respectueuse  de  la  pensée  de  ses  col- 
laborateurs, la  Réforme  sociale  ne  peut  que  laisser  à  M.  de  Sableuiont  la  res- 
ponsabilité de  ses  dernières  pages,  comme  elle  l'a  fait  récemment  encore  pour 
l'expression  d'une  opinion  politique  tout  opposée  (V.  note  sous  l'article  de 
M.  OUé-Laprune,  Réf.  soc,  16  novembre  1897,  p.  710).  —  Noie  du  Secrétariat. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1898  4*  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  (col.).  38 
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bien  des  articles  contestables  de  la  dépense,  serait  une  ferme  ré- 
pression du  gaspillage  et  des  abus  dans  l'emploi  des  crédits,  par 
une  organisation  plus  sévère  du  contrôle  des  ordonnateurs.  Nous 
avons  dans  notre  dernier  article  traité  à  fond  ce  sujet  et  proposé 
un  remède. 

Quand  nos  officieux  ont  soulagé  leur  conscience  par  quelques 
exclamations  sur  l'exagération  de  nos  dépenses  et  qu'ils  nous  ont 
ainsi  édifiés  sur  leurs  bonnes  intentions,  ils  ne  nous  bercent  pas 
de  trop  longs  espoirs;  mais,  invoquant  la  fatalité,  ils  nous  décla- 
rent avec  des  airs  consternés  qu'il  faut  s'incliner  devant  la  formi- 
dable addition,  car  nous  sommes  en  face  d'un  budget  «  incompres- 
sible ».  On  sait  qu'ils  abondent  en  mots  pittoresques.  Une  méta- 
phore toutefois  n'est  pas  une  raison.  En  vain  affirment-ils  qu'il  est 
impossible  de  réaliser  des  économies  par  la  réforme  de  nos  ser- 
vices publics;  cette  assertion  ne  soutient  pas  l'examen.  La  vérité 
est  que  notre  appareil  administratif  est  trop  lourd,  trop  surchargé 
de  rouages  inutiles.  C'est  un  engin  démodé  comme  la  vieille  ma- 
chine de  Marly  qui  a  pu,  en  son  temps,  sous  Louis  XIV,  passer 
pour  une  merveille,  mais  qu'on  s'est  empressé  de  remplacer  dès 
qu'on  a  connu  la  vapeur.  Cessons  de  nous  compter  parmi  les 
peuples  progressifs  et  accessibles  aux  idées  nouvelles,  si  nous  nous 
obstinons  à  maintenir  des  divisions  administratives  et  judiciaires 
antérieures  à  l'invention  des  chemins  de  fer  et  du  télégraphe  élec- 
trique, datant  d'une  époque  où  les  routes  étaient  rares  et  où  l'on 
voyageait  communément  à  pied.  Même  à  l'origine,  à  la  fin  du 
siècle  dernier  et  dans  un  état  qui  nous  paraît  aujourd'hui  si  rudi- 
mentaire  des  routes  et  des  moyens  de  communication,  d'informa- 
tion et  d'échange,  le  nombre  des  fonctionnaires  dépassait  déjà  les 
besoins  des  services.  La  multiplication  des  charges  et  des  emplois 
avait  été  un  des  abus  reprochés  à  juste  titre  à  l'ancien  régime;  la 
Révolution  l'aggrava.  L'xVdministration  française  fut  intentionnel- 
lement constituée,  par  nos  assemblées  révolutionnaires  et  le  Con- 
sulat, avec  un  luxe  exagéré  de  fonctions  et  de  fonctionnaires.  Ma- 
gistratures municipales  et  judiciaires,  places,  emplois,  charges  et 
offices  de  toute  sorte  furent  autant  de  postes  d'honneur,  d'occa- 
sions de  profit,  de  moyens  de  commandement  et  d'influence,  par 
lesquels  la  bourgeoisie  triomphante  se  substituait  à  l'ancienne 
noblesse.  Bonaparte  réorganisa  la  nation  sur  le  plan  d'un  régiment 
agrandi  :  on  sait  qu'un  régiment  est  d'autant  plus  fort  que  ses 
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cadres  sont  plus  complets  et  que  la  pensée  du  chef  a  plus  de 
moyens  de  se  communiquer  rapidement  à  un  grand  nombre  de  vo-* 
lontés.  Nulle  allure  indépendante  n'y  peut  être  tolérée.  Les  emplois 
étaient  pour  le  nouveau  César  un  moyen  de  s'emparer  de  toutes 
les  inlelligences  et  de  toutes  les  activités  et  de  supprimer  préven- 
tivement la  crilique  et  l'opposition.  «  Toute  influence,  disait-il  au 
comte  de  Bourmont,  qui  ne  vient  pas  du  gouvernement,  est  ua 
crime  en  politique.  »  Avec  une  pareille  maxime  d'État,  tout  le 
monde  est  bientôt  plus  ou  moins  fonctionnaire.  A  côté  des  ambi- 
tions et  des  convoitises  individuelles,  on  eut  aussi  à  satisfaire  les 
vanités  collectives.  Pas  un  homme  influent  qui  ne  tînt  à  honneur 
de  faire  de  sa  ville  un  chef-lieu  de  district  ou  de  département  à 
la  doter  d'un  tribunal  ou  d'une  sous-préfecture.  Tous  ces  senti- 
ments sont  encore  vivants  parmi  nous  et  ils  font  une  garde  fa- 
rouche autour  du  vieil  édifice  qu'ils  ont  élevé.  On  l'a  bien  vu 
quand  il  s'est  agi  de  supprimer  quelques  sous-préfectures  de  pur 
décor  et  quelques  tribunaux  oisifs.  Ce  fut  un  soulèvement  de 
toutes  les  influences  locales,  une  sorte  de  mobilisation  de  tous  les 
contingents  électoraux,dans  ces  cantons  peu  bruyants  d'ordinaire, 
et  le  ministre  qui  fut  assez  téméraire  pour  exciter  de  pareilles 
colères  en  restera  plus  meurtri  et  plus  disqualifié  qu'il  ne  l'avait 
été  par  fcs  attentats  contre  la  plus  auguste  des  libertés.  Aujourd'hui 
encore,  qu'un  ministre  à  l'étroit  dans  son  budget  et  en  quête 
d'économie  supprime  çà  et  là,  bien  timidement  et  comme  à  la 
sourdine,  après  mainte  étude  et  sur  les  avis  les  plus  compétents 
quelques  emplois  superflus;  la  mesure  soulève  aussitôt  une  tem- 
pête de  protestations  et  de  menaces  :  un  ministère  peut  être  ren- 
versé, une  loi  nécessaire  repoussée,  une  mesure  de  salut  public 
différée,  parce  qu'on  aura  supprimé,  dans  quelque  bourgade 
perdue,  ici  un  bureau  d'enregistrement,  là  une  recette  buraliste, 
ailleurs  quelques  commis. 

Un  grand  exemple  pourtant  vient  d'êlre  donné  par  l'industrie 
privée  et  c'est  en  même  temps  une  leçon  pour  les  idolâtres  de 
l'État  qui  lui  attribuent  si  gratuitement  le  monopole  de  la  sagesse 
et  attendent  de  lui  toutes  les  initiatives  intelligentes  et  tous  les 
progrès.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  celle  du  Nord 
excepté,  ont  dû  faire  appel,  par  suite  de  la  consiruction  d'un  grand 
nombre  de  lignes  improductives,  à  la  garantie  d'intérêts  qui  leur 
est  due  par  l'État,  et  les  avances  qu'elles  en  ont  reçues  se  sont 
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élevées,  pour  la  seule  année  1893,  après  les  réductions  de  tarifs  de 
l'année  précédente,  à  un  peu  moins  de  cent  millions  (97,300,000). 
Les  compagnies  ont  eu  à  cœur  de  s'affranchir  au  plus  tôt  de  cette 
dette  et  rien  que  par  d'intelligentes  et  sévères  économies  dans 
leurs  frais  d'exploitation,  elles  ont  réussi  à  réduire  des  deux  tiers 
leurs  demandes  de  concours  et  elles  peuvent  entrevoir  le  moment 
où,  au  heu  de  recourir  au  Trésor,  elles  commenceront  à  le  rem- 
bourser de  ses  avances  (1).  Et  ce  résultat  a  été  obtenu  sans  que  le 
personnel  en  éprouvât  le  moindre  préjudice  ;  bien  au  contraire  : 
en  même  temps  que  les  compagnies  réduisaient  leurs  frais  d'ex- 
ploitation, elles  assuraient  le  service  de  leurs  caisses  de  retraites 
et  de  secours  par  de  très  larges  dotations  destinées  à  compenser 
les  effets  de  l'abaissement  constant  du  taux  de  l'intérêt. 

11  n'est  pas  douteux  que  nos  services  publics,  même  dans  leur 
constitution  actuelle,  se  prêteraient,  si  on  le  voulait  résolument,  à 
de  grandes  économies.  Ce  serait  déjà  un  effort  méritoire  et  dont 
le  résultat  suffirait  pour  assurer  l'équilibre  de  notre  budget.  Nous 
ne  nous  en  contenterions  pas  cependant.  Ce  qui  est  désirable  et 
nécessaire  et  ce  que  nous  croyons  possible,  ce  n'est  pas  seulement 
que  la  colonne  de  nos  dépenses  ne  dépasse  plus  en  longueur  celle 
de  nos  recettes,  c'est  que  celle-ci  soit  comme  l'autre  fortement 
écourtée.  Non  seulement  nous  dépensons  trop,  comme  ne  répu- 
cçnent  plus  à  l'avouer  les  hommes  au  pouvoir,  mais  nous  prenons 
beaucoup  trop  aux  contribuables.  Notre  industrie  et  notre  com- 
merce, accablés  de  taxes,  soutiennent  plus  difficilement  chaque 
jt)ur  l'âpre  concurrence  internationale  ;  la  fortune  acquise  elle- 
même  fléchit  (2)  chez  nous  comme  la  population  et  de  quelque 
côté  qu'on  se  tourne,  quelque  ordre  d'idées  qu'on  envisage,  on  en 
arrive  toujours  à  cette  poignante  conclusion  :  les  ressources  et  les 
forces  vives  de  la  France  sont  en  décroissance. 

Cette  vérité  commence  à  apparaître,  quoique  encore  confusé- 
ment, à  tous  les  yeux  qui  ne  fuient  pas  volontairement  la  lumière. 
Tout  le  monde  commence  à  sentir  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
changer  dans  le  train  de  nos  affaires,  et  le  gouvernement  lui-même 
paraît  par  instants  vouloir  s'associer  à  ce  mouvement  des  esprits. 
Mais  en  jetant  dans  le  public,  comme  au  hasard,  sans  plan  d'en- 

(1)  Voir  sur  ee  sujet  VEconomiste  français  du  11  juillet,  du  5   septembre,  du 
7  novembre  1896,  du  3  juillet  et  du  21  novembre  1897. 
•  (2)  Voir  l'Économiste  français  du  11  janvier  '^.896. 
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semble,  sans  méthode  et  sans  études  préalables  suffisantes,  ses 
propositions  de  réforme  fiscale,  il  ne  réussit  qu'à  discréditer  les 
institutions  existantes  sans  préparer  sérieusement  l'œuvre  de  leur 
réforme.  Il  semble  croire  que  son  rôle,  en  pareille  matière,  peut 
se  réduire  à  agiter  l'opinion,  tandis  qu'il  en  devrait  être  le  guide 
et  l'éducateur.  Personne,  à  vrai  dire,  ne  prend  bien  au  sérieux  le 
mouvement  qu'il  se  donne  et  n'attend  de  lui  l'accomplissement 
d'un  aussi  vaste  programme.  Mais  lui  reconnût-on  les  lumières 
nécessaires  pour  nous  y  engager,  qu'il  resterait  à  se  demander  s'il 
possède  les  moyens  et  le  pouvoir  de  diriger  l'entreprise  avec  assez 
de  vigueur  et  d'esprit  de  suite  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

C'est  que  la  réforme,  pour  être  efficace,  doit  déborder  du  cadre 
fiscal.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  réduire  les  dépenses,  il  faut 
réveiller  la  puissance  productive  du  pays  qui  tend  à  s'engourdir. 
Les  petits  moyens  ne  peuvent  produire  que  de  petits  résultats.  A 
force  de  s'agiter  autour  du  problème  de  la  population,  on  finira 
par  reconnaître  qu'il  n'admet  pas  de  solutions  empiriques  (1),  qu'à 
un  mal  aussi  grand  que  le  déclin  de  la  natalité,  il  n'y  a  pas  de 
remède  spécifique  ;  mais  que  ce  problème  particulier  se  confond 
avec  celui  de  la  réforme  sociale.  11  en  est  de  même  de  cet  autre 
problème  de  nos  finances  :  ce  n'est  aussi  qu'un  des  aspects  de  la 
même  question  générale  ;  une  des  multiples  manifestations  d'un 
mal  organique  auquel  il  faut  un  traitement  approprié.  Comme 
toutes  les  maladies  profondes  et  qui  affectent  les  sources  de  la 
vie,  il  ne  peut  être  guéri  que  par  un  changement  de  régime.  Tout 
dans  notre  France  contemporaine  aboutit  à  ce  terme  unique,  à 
cette  nécessité  suprême  :  la  réforme  sociale.  Population,  richesses, 
mœurs,  génie  national,  influence  extérieure,  tout  chancelle,  tout 
se  lézarde,  tout  doit  être  restauré  dans  un  travail  d'ensemble  et 
par  l'effort  coordonné  de  toutes  les  bonnes  volontés. 

Un  grand  nombre  d'hommes  politiques  et  de  publicistes  pren- 
nent assez  facilement  leur  parti  de  l'état  inquiétant  de  nos 
finances.  Ils  nient  le  mal  pour  se  dispenser  d'y  chercher  un 
remède.  Ils  feraient  volontiers  de  l'accroissement  indéfini  de  nos 
budgets  une  loi  et  même,  pour  peu  qu'on  les  presse,  un  des  bien- 
faits de  la  démocratie.  Les  peuples,  nous  disent-ils,  qui  ont  cru,  en 
se  débarrassant  de  leurs  rois  et  de  leurs  nobles,  se  donner  un 

(1)  Voir  le  Correspondant  des  10  et  23  août  1896. 
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gouvernement  à  bon  marché,  se  sont  mépris  ;  l'expérience  prouve 
au  contraire  que  la  démocratie  coûte  fort  cher.  Mais  qu'y  faire? 
on  ne  peut  pas  songer  à  revenir  en  arrière  ;  il  faut  s'accommoder  de 
la  loi  fatale  sous  laquelle  on  vit.  Ce  que  que  nous  voyons  d'ailleurs 
n*est  qu'un  début  et  notre  budget  ne  contient  qu'une  amorce  des 
invraisemblables  dépenses  auxquelles  doit  aboutir,  dans  un  avenir 
prochain,  l'accomplissement  intégral  du  programme  démocra- 
tique. 

Nous  estimons  que  la  démocratie  n'a  pas  de  pires  ennemis  que 
ces  résignés  ou  ces  satisfaits.  Les  lois  économiques  sont  inexo- 
rables et  elles  s'imposent  à  toutes  les  sociétés  humaines,  quelles 
que  soient  leur  forme  et  leur  constitution,  aristocratique,  oligar- 
chique ou  démocratique,  monarchique  ou  républicaine.  Le 
désordre,  la  ruine  et  la  mort  sont  les  suites  forcées  d'une  violation 
prolongée  de  la  loi  naturelle  et  la  démocratie  n'échappera  pas 
plus  aux  conséquences  de  ses  folies,  dans  l'ordre  économique, 
qu'elle  ne  pourrait  se  soustraire  aux  influences  physiologiques 
des  latitudes  et  des  climats.  Si  la  démocratie  doit  avoir  pour  effet 
de  diminuer  la  population  et  les  richesses,  d'affaiblir  l'énergie  et 
la  puissance  productive  des  peuples,  il  est  indubitable  que  les  na- 
tions qui  se  seront  placées  sous  ce  régime  deviendront  prompte- 
ment  inférieures  à  leurs  rivales  et  par  suite  que  la  démocratie  est 
sans  avenir.  Ou  ces  nations  affaiblies  et  incapables  de  soutenir  la 
concurrence  de  leurs  voisines  seront  absorbées  par  elles;  ou  leur 
vieux  sang  se  réveillant  de  sa  torpeur,  elles  mettront  fin  d'elles- 
mêmes  à  un  régime  dégradant  et  reconstitueront  spontanément  les 
hiérarchies  abolies,  mais  que  l'expérience  des  mauvais  jours  aura 
réhabilitées. 

Au  lieu  de  la  berner  de  flagorneries  honteuses  pour  elle  et  pour 
ses  flatteurs,  c'est  à  ce  viril  effort  qu'il  faut  l'exhorter  sans  cesse. 
Nous  nous  refusons  à  porter  sur  elle  un  jugement  aussi  méprisant 
que  celui  de  ses  courtisans  attitrés.  Contrairement  à  ce  qu'ils  se 
plaisent  à  répéter,  nous  la  croyons  susceptible  d'éducation  et  de 
progrès.  Mais  qui  songe  à  faire  cette  éducation?  Tous  ceux  que  le 
peuple  écoute  et  qui  ont  réussi  à  avoir  quelque  prise  sur  son  esprit 
n'ont  qu'une  préoccupation,  lui  plaire, et  la  peur  de  heurter  quelque 
préjugé  populaire  les  domine  et  les  paralyse.  Jamais  despote  n'a 
été  entouré  d'un  cercle  de  complaisants  plus  soigneux  de  lui  cacher 
la  vérité.  Quelque  proposition  qui  soit  en  discussion  dans  la  presse 
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ou  à  la  tribune,  on  a  tout  dit  et  toute  contradiction  cesse  dès  que 
l'objet  considéré  s'est  paré  d'une  couleur  démocratique.  Cette  éti- 
quette couvre  toute  marchandise  et  dispense  d'en  prouver  la  qua- 
lité. N'est-ce  pas  au  contraire  parce  qu'il  existe  aujourd'hui  un 
préjugé  général  en  faveur  de  la  démocratie,  parce  qu'amis 
ou  adversaires,  tous  l'acclament,  l'acceptent  ou  s'y  résignent, 
parce  que  sa  cause  est  en  tout  et  partout  gagnée  d'avance, 
que  le  moment  est  venu  de  l'éclairer,  de  la  tempérer  et  de  la  rete- 
nir? Tout  régime  ett«)ute  doctrine  se  perdent  par  l'exagération  de 
leur  principe.  Combien,  dans  l'ancienne  France,  la  noblesse  eût 
gagné  en  véritable  influence,  quel  rôle  bien  plus  complet  et  plus 
efficace  elle  eût  joué  entre  le  roi  et  la  nation,  si  au  lieu  de  se  can- 
tonner dans  un  isolement  hautain,  elle  eût  entr'ouvert  ses  rangs 
aux  talents  éprouvés  delà  bourgeoisie;  si,  au  lieu  de  n'être  qu'un 
ordre  privilégié,  elle  avait  consenti  à  devenir  une  aristocratie 
dirigeante,  et  si  elle  s'était  montrée  à  l'intérieur  et  vis-à-vis  des 
autres  classes,  aussi  souple  et  aussi  avisée  qu'elle  était  au  dehors 
brillante,  brave  et  intelligente.  Intelligente,  la  démocratie  à  son 
tour  cesse  de  l'être  quand  elle  abat  avec  une  jalousie  brutale  tout 
ce  qui  dépasse  son  niveau  égalilaire;  quand  elle  conteste  toute 
préséance  au  talent,  toute  influence  à  la  naissance,  à  l'éducation, 
aux  situations  anciennes;  et  la  meilleure  leçon  que  ses  conseillers 
puissent  lui  faire  serait  de  lui  rappeler  sans  relâche  que  la  société 
nouvelle  qu'elle  entend  fonder  a  beaucoup  à  apfirendre  de  ses 
devancières  et  que,  pas  plus  que  les  vieux  régimes  d'autrefois,  elle 
ne  pourra  se  passer  d'une  hiérarchie,  des  services  du  talent  et  de 
l'expérience,  de  la  prudence  et  de  la  réflexion  dans  laconduite  de  ses 
affaires,  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  la  gestion  de  ses  finances. 

Notre  démocratie  n'a  pas  autant  qu'elle  le  croit  renouvelé  le  fond 
d'idées  sur  lequel  ont  vécu  nos  pères  et  elle  accommoderait  volon- 
tiers à  son  usage  les  préjugés  des  temps  passés.  Les  grands  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité  et  d'indépendance  personnelle  ont 
beaucoup  perdu  de  leur  prestige,  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être 
militants.  Pour  beaucoup  de  démocrates  contemporains,  le  privi- 
lège n'est  plus  un  mal  qu'il  faut  abolir  et  extirper  jusque  dans  ses 
racines,  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  renaître,  c'est  une  conquête 
qu'on  a  faite  et  un  bien  dont  il  faut  s'assurer  la  jouissance.  L'image 
triviale  du  déplacement  de  l'assiette  au  beurre,  qu'ils  ont  inventée, 
symbolise  assez  bien  leur  idéal  abaissé,  et  pour  beaucoup  d'entre 
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eux  le  meilleur  emploi  qu'on  pourrait  faire  du  budget  serait  de  le 
partager  entre  tous  ceux  qui  n'y  apportent  rien.  Le  propriétaire 
indigent  est  un  type  qui  n'a  plus  rien  d'original  dans  notre  pays; 
ne  nous  étonnons  pas  qu'on  rêve  d'organiser  les  prolétaires  en 
classe  privilégiée  ;  ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  nouveauté,  bien 
qu'on  n'ose  pas  invoquer  les  précédents  qui  sont  peu  honorables. 

Les  privilégiés  de  l'ancien  régime  étaient  en  somme  une  infime 
minorité  ;  une  quantité  presque  négligeable  dans  la  nation.  Car  ce 
n'étaient  guère  des  privilégiés,  ces  vieux  gentilshommes  de  pro- 
vince qui  achevaient,  dans  une  médiocrité  voisine  de  la  pauvreté, 
avec  leur  croix  de  Saint-Louis  pour  toute  récompense,  une  vie  dont 
le  service  de  l'État  avait  pris  les  belles  années.  Les  dotations  et  les 
apanages  constitués  en  terres,  une  fois  pour  toutes,  ne  grevaient 
pas  le  fonds  commun  ;  tandis  que  nous  n'avons  plus  que  le  budget 
pour  assouvir  les  convoitises  de  la  multitude.  En  vain  prétendrait- 
on  que  l'idée  de  privilège  et  celle  de  multitude  s'excluent  mutuel- 
lement et  qu'une  faveur  qu'on  accorde  à  la  classe  la  plus  nom- 
breuse ne  diffère  pas  d'un  droit  qu'on  lui  reconnaîtrait.  Rien  de 
plus  faux:  ce  qui  caractérise  le  privilège  ce  n'est  pas  sa  rareté, 
c'est  sa  gratuité,  c'est  d'être  un  avantage  conféré  par  le  corps  delà 
nation  à  un  particulier  ou  à  une  collectivité  qui  ne  l'ont  pas  payé 
par  un  service  d'égale  valeur.  Tout  salaire  est  légitime  qui  corres- 
pond à  une  somme  de  travail  ou  de  services  équivalente  ;  le  privi- 
lège naît  quand  cette  contre-partie  fait  défaut  ou  reste  notoirement 
insuffisante. 

La  Démocratie  fondée  sur  le  Droit  et  sur  la  Liberté  peut  être 
une  très  grande  et  très  noble  forme  de  société  et  nous  professons 
-qu'elle  est  appelée,  pourvu  qu'elle  fasse  sur  elle-même  l'effort 
nécessaire,  à  réaliser  sur  toutes  les  constitutions  antérieures  un 
immense  progrès.  Mais  ce  n'est  pas  par  de  lâches  concessions,  par 
de  basses  flatteries  envers  les  masses,  en  caressant  leurs  préjugés 
et  leurs  passions,  en  épaississant  leurs  erreurs  et  leurs  ignorances, 
qu'on  préparera  l'avènement  de  cette  ère  nouvelle.  Nous  avons  une 
plus  haute  estime  du  peuple  et  nous  le  croyons  capable  d'entendre 
la  vérité,  même  déplaisante.  Tous  ceux  qui  l'ont  approché  de  près 
et  qui  se  sont  mêlés  à  sa  vie  ne  nous  contrediront  pas  si  nous  affir- 
mons que  l'âme  simple  et  fruste  du  travailleur  manuel  est  plus  que 
toute  autre  susceptible  de  vibrer  sous  le  choc  d'une  grande  idée  et 
d'un  noble  sentiment.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  impressions 
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fugitives  qu'il  est  possible  d'y  éveiller;  le  peuple  s'attache  au  con- 
traire avec  une  ténacité  presque  invincible  aux  idées  qui  l'ont  une 
fois  saisi  et  il  est  infiniment  plus  persévérant  dans  ses  affections 
et  dans  ses  haines  que  les  classes  cultivées.  Qu'on  ait  donc  assez 
de  respect  et  assez  d'estime  du  peuple  pour  lui  parler  virilement, 
fortement,  cordialement,  avec  la  chaleur  que  communiquent  au 
langage  la  conviction  et  le  dévoûment  :  le  peuple  écoutera. 

Notre  monde  politique,  dans  sa  conception  avilie  du  gouverne- 
ment d'une  grande  nation,  travaille  à  accréditer,  au  sujet  de  l'in- 
lérét  général  et  du  bien  public,  une  idée  fausse  et  funeste.  L'intérêt 
général  semble  ne  lui  apparaître  que  comme  la  somme  des  intérêts 
particuliers,  erreur  grossière  qui  explique  et  résume  toute  la 
corruption  des  opinions  courantes  en  matière  politique  et  sociale. 
C'est  la  formule  même  de  l'égoïsme  qui  dissout  peu  à  peu  la  société 
française.  La  somme  des  intérêts  particuliers  n'équivaut  pas  plus  à 
l'intérêt  général  qu'un  tas  de  sable  n'équivaut  à  une  pierre  de 
taille.  Et  encore  cette  comparaison  n'a  que  la  valeur  d'une  image 
et  n'atteint  pas  le  vif  et  le  nœud  de  la  question,  car  la  pierre  de 
taille  et  le  tas  de  sable  peuvent  être  composés  des  mêmes  éléments 
agglomérés  dans  un  cas,  désagrégés  dans  l'autre,  tandis  que  l'in- 
térêt général  comprend  des  éléments  essentiels  qu'on  ne  retrouve 
pas  dans  l'intérêt  particulier  et  qu'aucune  multiplication  par  consé- 
quent ne  pourrait  suppléer,  si  loin  qu'on  la  pousse. 

Le  propre  de  toute  association  est  de  donner  naissance  à  un 
intérêt  collectif  distinct  de  l'intérêt  privé  de  chacun  des  associés. 
Dès  qu'une  société  est  constituée,  un  être  de  raison  se  dresse  vis- 
à-vis  des  membres  du  groupe,  avec  mission  de  défendre  contre 
leurs  intérêts  individuels,  s'il  était  nécessaire,  les  clauses  du  pacte 
social,  de  représenter  l'association  à  l'extérieur  et  de  faire  res- 
pecter les  droits  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  elle.  Plus 
l'association  a  d'importance  par  sa  durée  et  le  nombre  de  ses 
membres,  plus  s'accuse  la  différence  et  parfois  l'antagonisme  des 
deux  intérêts  général  et  particulier.  L'opposition  est  bien  autre- 
ment tranchée  quand  il  s'agit  de  ces  grandes  sociétés  qui  sont  les 
nations.  Chez  elles,  l'intérêt  particulier  étroit,  chétif,  circonscrit 
comme  l'individu  auquel  il  se  rapporte,  tombe  à  l'état  d'atome 
insaisissable  et  ne  peut  se  maintenir,  devant  l'intérêt  général,  que 
grâce  au  principe  de  droit  et  de  justice  absolus  qu'il  retient.  Il  n'a 
qu'une  toute  petite  place  dans  la  durée.  L'intérêt  général  au  con- 
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traire  se  rapporte  à  la  nation  qui  ne  meurt  pas  ;  qui  sort  du  passé, 
mais  qui  a  devant  elle  un  avenir  indéfini  et  pour  qui  la  génération 
présente,  celle  qui  personnifie  la  collection  des  intérêts  particuliers, 
n'est  qu'un  accident  éphémère.  C'est  l'avenir  que  l'intérêt  général 
est  avant  tout  chargé  de  sauvegarder.  Il  est  le  trait  d'union  enire 
les  générations  éteintes  et  celles  qui  sont  à  naître,  et  c'est  le  patri- 
moine et  l'honneur  des  existences  à  venir  qu'il  a  souvent  à  défendre 
contre  les  convoitises  et  l'âpre  égoïsme  des  intérêts  présents.  Il  a 
reçu  des  ancêtres  un  dépôt  où  ils  n'ont  pas  mis  leur  sang  et  leurs 
larmes  pour  procurer  quelques  jouissances  faciles  à  une  généra- 
tion amollie.  Il  doit  conserver  ce  trésor  et  même  Taccroître,  pour 
le  remettre  amplifié  aux  descendants,  sous  peine  d'un  éternel 
opprobre  pour  les  usufruitiers  qui  l'auraient  dissipé  ou  seulement 
amoindri.  Il  est  vrai  que  les  intérêts  particuliers  se  développent  à 
l'abri  et  sous  la  tutelle  de  Finiérêt  général;  mais,  loin  de  se  con- 
fondre avec  lui,  ils  lui  sont  à  ce  point  subordonnés  qu'il  exige 
d'eux  une  abnégation  constante  et  souvent  même  le  sacrifice  total. 
Si  on  a  pu  présenter  l'impôt,  par  un  de  ses  côtés,  comme  la  prime 
de  l'assurance  mutuelle  des  intérêts  privés  —  et  il  est  facile  de 
démontrer  que  cette  vue  est  trop  courte  et  ne  répond  pas  à  toutes 
les  exigences  de  la  vraie  définition,  —  que  dire  de  l'impôt  du  sang? 
Tout  intérêt  particulier  s'éteint  avec  la  vie  ;  si  donc  l'intérêt  géné- 
ral n'était  que  la  somme  des  intérêts  privés,  de  quel  droit 
viendrait-il  si  fréquemment  et  avec  une  si  belle  assurance,  exiger 
le  sacrifice  même  de  la  vie?  Qu'est-ce  que  l'honneur  national?  et 
en  quoi,  au  fond,  l'atteinte  qui  lui  est  portée  réagit-elle  sur  mon 
honneur  privé  et  ma  considération  d'honnête  homme?  Et  pourtant 
je  serais  un  citoyen  indigne  si  je  n'étais  prêt  à  laver  de  mon  sang 
la  souillure  du  drapeau. 

L'État  n'a  charge  que  des  intérêts  généraux  et  son  trésor  ne 
devrait  jamais  s'ouvrir  en  faveur  des  intérêts  particuliers.  L'État 
ne  peut  que  préparer,  par  une  exacte  police  à  l'intérieur  et,  au 
dehors,  par  une  politique  ferme  et  prévoyante,  un  champ  d'action 
à  l'activité  des  citoyens.  Il  doit  veiller  avec  un  soin  jaloux  sur  les 
intérêts  nationaux,  mais  leur  sécurité  une  fois  assurée,  c'est  aux 
initiatives  privées  à  faire  le  reste.  L'œuvre  la  plus  funeste  que 
puisse  entreprendre  un  gouvernement  est  d'assumer  la  tutelle  des 
intérêts  privés  et  d'intervenir  dans  les  affaires  des  particuliers, 
même  par  des  faveurs.  C'est  à  souhaiter  que  cette  intervention 
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reste,  à  son  ordinaire,  maladroite  et  intempestive,  pour  qu'on 
perde  confiance  en  elle  et  qu'on  s'en  dégoûte.  Si  on  l'acceptait  et 
si  on  s'y  habituait,  elle  préparerait  l'engourdissement  de  l'esprit 
d'entreprise  et  la  lente  paralysie  des  forces  vives  du  pays.  Le  plus 
précieux  capital  des  classes  pauvres,  de  ces  populations  ouvrières 
qui  forment  les  fortes  assises  de  notre  édifice  social,  c'est  leur 
énergie,  l  ur  âpreté  au  travail,  au.  iabor  improbus  qui  ne  connaît  pas 
d'obstacles,  et  le  plus  grand  tort  que  puisse  leur  faire  l'État,  c'est 
d'amortir  celte  vigueur  native.  Quand  par  un  faux  système  d'édu- 
cation et  d'imprudentes  subventions  un  gouvernement  sème  chez 
elles  le  dégoût  du  travail  manuel  et  qu'il  leur  enlève  leurs  sujets 
d'élite  par  le  leurre  des  diplômes  et  des  concours,  ses  sacrifices 
n'aboutissent  le  plus  souvent  qu'à  faire  le  malheur  de  ses  favoris 
et  à  diminuer  la  vitalité  de  la  nation.  C'est  par  eux-mêmes  et  de 
haute  lutte  que  les  représentants  les  mieux  doués  ou  les  plus 
heureux  du  travail  manuel  doivent  conquérir  leur  place  sur  les 
échelons  supérieurs;  il  suffit  qu'ils  n'aient  pas  à  craindre  de  ren- 
contrer d'obstacle  légal  ou  factice  pour  arrêter  ou  décourager  leur 
effort.  Seuls  ces  succès-là  sont  d'un  bon  exemple  et  poussent 
vraiment  au  progrès. 

L'avenir  d'un  peuple  est  dans  ses  forces  morales,  dans  la  forte 
trempe  des  caractères  et  des  volontés.  Un  sol  ingrat  et  un  climat 
âpre  et  dur  ont  été  souvent,  pour  une  race  bien  douée,  le  point  de 
départ  d'une  haute  fortune,  tandis  que  les  dons  de  la  nature  accu- 
mulés sur  une  terre  privilégiée  ont  presque  toujours  au  contraire 
amolli  et  préparé  à  la  servitude  des  populations  que  la  facilité  de  la 
vie  avait  déshabituées  de  la  lutte  et  de  l'effort.  Le  socialisme  d'Etat, 
sous  ses  formes  les  plus  mitigées,  énerve  les  peuples  qui  s'y  com- 
plaisent, les  déprime  et  les  met  sur  la  pente  de  leur  déchéance.  Ce 
n'est  pas  vers  l'Etat  que  les  volontés  individuelles  doivent  se  tourner 
pour  trouver  un  appui.  Ses  règlements  nécessairement  généraux  et 
uniformes,  applicables  à  de  trop  vastes  catégories  de  faits  et  de  cir- 
constances que  quelques  traits  apparents  mais  superficiels  ont 
suffi  pour  grouper,  manquent  de  souplesse  et  ne  peuvent  fonc- 
tionner qu'en  négligeant  tout  ce  que  chaque  fait  et  chaque  intérêt 
a  de  particulier,  d'original  et  de  spontané.  Impossible  sous  un  tel 
régime  dépenser  et  d'agir  pour  son  compte;  il  faut  emboîter  un 
pas  uniforme  et  le  rouleau  compresseur  écraserait  infailliblement 
tout  ce  qui  cesserait  un  instant  de  faire  masse  avec  l'ensemble. 
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C'est  en  elles-mêmes,  dans  l'association  libre  et  l'échange  mutuel 
des  services,  que  les  volontés  individuelles  doivent  chercher  la 
force  qui  manque  aux  effets  isolés.  L'association  libre,  avec  la 
variété  infinie  de  ses  combinaisons  qui  répondent  à  tous  les 
besoins  et  à  toutes  les  aptitudes,  n'éteint  pas  les  initiatives  privées; 
elle  les  stimule  au  contraire  en  leur  procurant  des  moyens  d'action 
et  en  assurant  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  facultés  et  de  toutes 
les  ressources.  C'est  par  la  pratique  de  l'association  qu'un  peuple 
se  sent  libre  et  qu'il  l'est  vraiment;  qu'il  devient  actif,  pratique, 
progressif;  qu'il  se  débarrasse  de  l'esprit  d'utopie  et  des  ferments 
révolutionnaires,  fruits  des  élucubrations  isolées,  rêves  malsains 
de  cerveaux  immobilisés  dans  la  vaniteuse  contemplation  de  leurs 
chimères. 

Le  droit  entier  et  complet  d'association  sera  un  des  principaux 
et  des  plus  puissants  instruments  de  notre  réforme.  Comme  tous 
les  biens  et  les  maux  sont  solidaires  en  ce  monde  et  que  la  réforme 
de  nos  finances  ne  peut  être  qu'un  chapitre  du  vaste  programme 
de  la  réforme  sociale  dont  dépend  notre  renaissance,  c'est  par  l'as- 
sociation que  nous  pourrons  reconquérir  graduellement  sur  l'Etat 
les  libertés  nécessaires  qu'il  a  usurpées.  C'est  avec  cette  arme  que 
nous  le  chasserons  pied  à  pied  de  l'enseignement,  des  cultes,  de  la 
bienfaisance  et  de  la  prévoyance  publiques,  des  arts,  des  lettres, 
des  académies  et  de  tant  d'autres  domaines  qu'il  a  envahis  ;  où  tou- 
tefois il  a  une  place  légitime,  mais  comme  conseiller  et  comme 
surveillant,  quelquefois  et  rarement  comme  bienfaiteur,  jamais 
comme  maître  et  propriétaire.  Voilà  la  vraie  décentralisation. 

Que  les  zélateurs  d'une  fausse  démocratie  cessent  d'exalter  la 
science,  la  prévoyance,  la  sagesse,  la  justice,  toutes  les  vertus  de 
l'Etat  ;  sotte  apologie  que  démentent  journellement  la  médiocre 
direction  de  nos  grands  services  et  leur  infériorité  notoire  sur  les 
entreprises  privées  qui  leur  sont  comparables.  S'ils  ont  à  cœur  de 
tenir  au  peuple  des  discours  agréables,  qu'ils  travaillent  à  lui  ins- 
pirer une  virile  confiance  en  lui-même  et  qu'ils  lui  persuadent  que 
les  affaires  les  mieux  conduites  sont  toujours  celles  qui  sont  menées 
par  les  intéressés  eux-mêmes.  L'Etat  ne  peut  être  qu'un  manda- 
taire et  tout  homme  actif  et  prudent  ne  délègue  jamais  la  gestion 
de  ses  affaires,  tant  qu'il  peut  les  diriger  personnellement.  L'as- 
sociation fournirait  aux  citoyens  le  moyen  de  faire,  avec  leurs 
affaires  personnelles,  une  grande  partie  de  celles  qu'a  accaparées 
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l'Etat  et  qui  sont  cependant  d'ordre  privé.  Les  envahissements  de 
l'Etat,  sa  mainmise  universelle  sur  toutes  les  énergies,  sur  toutes 
les  facultés  et  sur  tous  les  biens,  sont  le  danger  suprême  de  l'heure 
actuelle.  On  nous  parle  du  péril  jaune  :  le  voilà,  le  vrai  péril  jaune, 
qui  menace  de  réduire  l'audacieux  Occident,  la  race  indomptable  de 
Japhet,  à  l'état  d'une  médiocre  contrefaçon  de  la  Chine.  Bien 
médiocre,  en  effet,  car  en  prenant  aux  Célestes  leur  immobilité 
stupide,  nous  leur  laisserions  leur  régime  patriarcal  et  leur  forte 
constitution  .de  la  famille. 

Les  lois  fiscales  dirigées  contre  les  associations  religieuses  ne 
sont  qu'un  épisode  de  la  guerre  sourde  mais  persévérante  et 
acharnée  que  l'Etat  fait  à  la  bienfaisance  libre.  Mais  il  rêve  d'au- 
tres entreprises  encore  et  l'exemple  de  l'Allemagne  le  tourmente. 
11  n'aura  pas  de  repos  qu'il  ne  nous  ait  accablés,  nous  aussi,  sous 
l'écrasante  machine  des  assurances  d'Etat,  C'est  un  des  plus  grands 
périls  qui  menacent  nos  finances.  Il  importe  que  tous  les  écono- 
mistes et  tous  les  publicistes  capables  d'un  peu  de  réflexion  tra- 
vaillent à  l'écarter.  Leur  devoir  est  de  répéter,  jusqu'à  ce  qu'on 
veuille  bien  en  convenir,  que  l'initiative  privée  a  déjà  fait  chez 
nous,  à  cet  égard,  à  peu  près  le  nécessaire.  Mais,  indépendamment 
de  cette  considération  toute  pratique,  ce  grand  problème  a  un 
aspect  doctrinal  qu'il  importe  de  mettre  en  relief  :  c'est  que  l'ini- 
tiative privée  seule,  à  l'exclusion  de  l'Etat,  a  qualité  pour  le 
résoudre.  Elle  seule  en  efl'et  opère  sous  la  direction  et  à  la  lumière 
des  lois  naturelles  qui  régissent  toutes  les  institutions  et  tous  les 
rapports  sociaux.  Comme  ses  moyens  d'action  sont  limités,  sa  fai- 
blesse relative  la  préserve  des  erreurs  prolongées  et  irréparables. 
Toute  entreprise  privée  mal  conçue  et  combinée  en  dehors  des 
véritables  règles  économiques  est  destinée  à  un  prompt  échec  dont 
les  effets  n'atteignent,  en  dernière  analyse,  qu'un  groupe  restreint 
d'intéressés.  11  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  les  institutions  de 
prévoyance  fondées  par  l'initiative  privée  s'engagent  trop  loin  dans 
l'utopie,  ou  qu'elles  fassent  peser  sur  le  monde  du  travail  des 
charges  supérieures  aux  avantages  qu'elles  chercheraient  à  lui 
procurer.  Il  n'en  va  pas  de  même  de  l'Etat  et  des  institutions  aux- 
quelles il  met  la  main.  D'une  part  les  auteurs  de  ces  propositions 
difficiles  ont  rarement  la  compétence  et  l'indépendance  des  chefs 
d'industrie,  et  ils  obéissent  souvent  à  des  considérations  mélangées 
dans  lesquelles  la  recherche  de  la  popularité,  l'esprit  de  système, 
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l'illusion  des  théories  abstraites  tiennent  une  trop  grande  place. 
Ils  ont  enfin  dans  le  budget  et  dans  la  faculté  de  recourir  à  l'im- 
pôt UD  moyen  de  masquer  longtemps  à  tous  les  yeux,  même  aux 
leurs,  leurs  plus  lourdes  erreurs  et  le  désarroi  de  leurs  prévisions. 
On  ne  saurait  trop  appeler  la  lumière  sur  ces  question**  captieuses 
où  se  complaît  la  vague  philanthropie  de  nos  contemporains.  Il 
importe  de  dissiper  les  mirages  qui  enveloppent  en  les  grossissant 
les  résultats  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  toutes  ces 
combinaisons  compliquées,  à  lointaine  échéance  et  pour  cela  fort 
aléatoires. 

Le  problème  des  pensions  de  retraite  à  la  vieillesse  notamment 
paraît  aujourd'hui  plus  que  jamais  compromis.  D'une  part  les 
déconvenues  de  l'Etat  à  l'occasion  des  pensions  promises  à  ses 
fonctionnaires,  de  l'autre  les  charges  énormes  qu'ont  dû  s'imposer 
récemment  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  assurer 
le  fonctionnement  de  leurs  caisses  de  retraites,  ne  laissent  guère 
d'illusions  sur  la  possibilité  de  réunir  et  surtout  d'employer  d'une 
façon  productive  les  milliards  nécessaires  au  fonctionnement  d'une 
assurance  de  ce  genre  qui  serait  universelle.  Seuls  les  particuliers 
peuvent  discerner  en  ces  matières  la  limite  du  possible.  Si  l'Etat 
s'y  engage,  on  peut  être  certain  qu'il  dépassera  cette  limite  et  qu'il 
assumera  des  charges  au-dessus  de  ses  forces,  qu'il  se  ruinera.  Il 
lui  sera  impossible  de  résister  à  l'entraînement  de  ses  promesses. 
Les  pensions  ouvrières  feront  la  matière  de  l'enchère  électorale, 
comme  nous  le  voyons  déjà,  chaque  année,  pour  les  retraites  des 
anciens  militaires,  des  douaniers,  des  petits  fonctionnaires  ;  car 
l'Etat  est  plus  réfraclaire  que  les  particuliers  aux  leçons  et  aux 
avertissements  de  la  science  économique,  mais  pas  plus  qu'eux  il 
n'échappe  à  la  vindicte  de  ses  lois  méconnues. 

Cette  impuissance  devant  un  problème  où  nos  contemporains  ont 
cru  entrevoir  le  nœud  delà  question  sociale  vînt-elle  à  être  démon- 
trée et  notre  génération  dût-elle  renoncer  à  organiser,  pour  tous 
les  travailleurs  vieillis,  le  vaste  système  de  retraites  par  lequel 
elle  a  espéré  un  instant  désarmer  les  revendications  socialistes, 
qu'il  n'y  aurait  pas,  dans  cet  échec,  un  motif  de  regrets  bien  pro- 
fonds. L'avenir  des  classes  laborieuses  n'en  serait  nullement  com- 
promis. On  aurait  approfondi  l'étude  pratique  d'une  loi  naturelle 
et  il  n'y  aurait  pas  à  protester  contre  des  faits  acquis  à  la  science. 
Sans  doute  l'épargne  a  revêtu  de  nos  jours  des  formes  très  ingé- 
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nieuses  et  qui  l'ont  rendue  plus  que  jamais  bienfaisante.  La  plus 
belle  de  ces  formes  est  sans  contredit  l'assurance  sur  la  vie,  avec 
la  série  de  ses  combinaisons  souples  et  variées,  mais  ce  domaine 
si  vaste  peut  bien  avoir  aussi  ses  régions  désertes  et  son  pôle 
inaccessible. 

La  grande  et  suprême  institution  de  prévoyance  qui  ne  sera 
jamais  remplacée  ni  égalée,  car  elle  est  née  avec  l'humanité,  elle 
a  été  l'embryon  et  elle  reste  l'élément  vital  et  le  dernier  support 
de  toute  société  humaine,  c'est  la  famille.  Toutes  les  autres  insti- 
tutions de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  aussi  utiles,  aussi  nobles 
et  aussi  saintes  qu'on  puisse  les  concevoir,  ne  seront  jamais  que 
ses  auxiliaires  et  tout  au  plus  ses  substituts.  C'est  parce  que  chez 
nous  la  famille  désorganisée,  affaiblie,  trop  souvent  absente,  ne 
remplit  plus  qu'imparfaitement  sa  fonction  sociale,  qu'il  est  devenu 
nécessaire  de  multiplier  les  crèches,  les  asiles,  les  orphelinats,  les 
maisons  de  vieillards,  les  associations  de  secours  et  de  prévoyance, 
et  qu'on  souhaite,  comme  couronnement  de  toutes  ces  œuvres 
louables  mais  artificielles,  des  pensions  viagères  pour  tous  ;  c'est- 
à-dire  tous  les  vieillards  à  la  charge  de  la  communauté.  Il  y  avait 
déjà  longtemps  qu'on  avait  proposé  d'y  mettre  tous  les  enfants  et 
l'antiquité,  dit-on,  a  plus  d'une  fois  fait  l'essai  du  système,  sans 
avoir  eu  à  s'en  louer. 

Ah  !  sans  doute  il  n'y  aura  jamais  de  secours  trop  abondants 
pour  les  infortunes  et  les  misères  apparentes  et  cachées  de  notre 
civilisation  compliquée  ;  il  n'y  aura  jamais  trop  d'orphelinats  pour 
les  enfants  abandonnés,  trop  d'hospices  pour  les  pauvres  infirmes, 
trop  d'asiles  pour  les  vieillards  nécessiteux.  Qu'on  multiplie  les 
aumônes  sans  compter  ;  que  des  âmes  héroïques  toujours  nom- 
breuses parmi  nous,  où  l'individu  dans  son  isolement  maintient 
encore  vaillamment  les  traditions  de  la  race,  que  des  âmes 
héroïques  ajoutent  à  la  prodigalité  de  leur  or  le  don  d'elles-mêmes, 
tout  cela  est  beau,  tout  cela  console,  tout  cela  ranime  et  soutient 
contre  les  désespérances  de  l'heure  présente,  mais  tout  cela  n'est 
pas  le  remède  attendu.  C'est  l'œuvre  commune,  l'œuvre  de  tous  les 
temps,  qui  a  commencé  avec  le  Christ  et  qui  ne  finira  plus  qu'avec 
le  monde  ;  ce  n'est  pas  l'œuvre  spéciale  du  moment,  le  remède 
urgent  et  approprié  au  mal  particulier  dont  nous  mourons.  Ce 
mal,  le  grand  péril  de  la  crise  oii  nous  sommes  engagés,  c'est  la 
dissolution  de  la  famille  française,  où  le  nerf  de  la  hiérarchie  et 
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des  devoirs  réciproques  s'est  relâché  et  où  ne  subsiste  plus  trop 
souvent,  à  la  place  des  fortes  affections  d'autrefois,  qu'un  vague 
sentiment  de  molle  tendresse  prête  à  toutes  les  indulgences  et 
complice  de  toutes  les  faiblesses.  C'est  contre  cette  dégénérescence 
qu'il  importe  le  plus  de  réagir;  c'est  à  la  restauration  de  la  famille 
qu'il  faut  appliquer  tous  les  efforts  des  autorités  sociales  qui  rious 
restent,  des  législateurs,  des  hommes  politiques,  des  guides  et 
des  conseillers  de  l'opinion,  toutes  les  influences  et  tous  les 
dévoûments.  Que  l'Etat,  pour  sa  part,  au  lieu  de  rêver  sans  cesse 
de  plus  gros  budgets  pour  de  plus  fortes  dépenses,  s'attache  à 
rendre  aux  classes  laborieuses  la  vie  facile  par  un  travail  assuré  et 
bien  rémunéré  ;  qu'il  s'y  applique  en  procurant  à  l'iadustrie  des 
débouchés;  en  réduisant  les  taxes  de  consommation  et  les  impôts 
qui  pèsent  trop  lourdement  sur  le  travail,  en  veillant  à  la  diffu- 
sion d'une  instruction  primaire  simple,  saine  et  religieuse  ;  qu'il 
fasse  une  guerre  sans  merci,  mais  intelligente,  à  l'immoralité,  à  la 
débauche,  à  la  licence  des  rues,  des  cabarets  et  des  théâtres,  et  il 
aura  plus  fait  pour  le  peuple,  pour  ses  enfants  et  pour  ses  vieil- 
lards, qu'en  l'accablant  de  taxes,  de  règlements  et  de  fonction- 
naires parasites. 

La  Démocratie  n'a  de  sens  et  de  raison  d'être,  elle  ne  pourra 
nous  consoler  des  ruines  qu'on  a  faites  en  son  nom,  qu'en  se  pré- 
sentant comme  un  régime  de  liberté  et  d'égalité,  rationnel  et 
logique,  où  le  citoyen  puisse  développer  toutes  ses  aptitudes  et 
toutes  ses  énergies,  sans  crainte  d'être  empêché  par  aucune  bar- 
rière factice.  Chez  elle,  plus  de  privilèges,  plus  de  faveurs,  un 
seul  et  même  droit  pour  tous;  une  loi  commune  unique  dont  la 
supériorité  consiste  dans  une  conformité  de  plus  en  plus  parfaite 
avec  la  loi  naturelle  pure,  telle  que  la  raison  et  la  conscience  la 
conçoivent.  Dans  une  pareille  société  chacun  doit  être  assuré  de 
recueillir  tout  le  fruit  de  son  travail  et  de  pouvoir  donner  à  son 
activité  tout  l'essor  que  lui  permettent  ses  facultés.  La  loi  du  tra-. 
vail  s'impose  à  tous  et  les  situations  acquises  ne  se  maintiennent 
que  par  l'effort  constant  de  leurs  possesseurs.  Qu'il  s'agisse  d'ac- 
quérir et  de  conserver,  chacun  est  abandonné  à  ses  propres  forces, 
mais  aussi  personne  n'est  menacé  dans  son  droit. 

Si  la  Démocratie  a  l'ambition  légitime  d'être  une  société  pro- 
gressive et  organisée  en  vue  d'un  grand  avenir,  il  faut  qu'elle  se 
soumette  à  une  condition  nécessaire  de  stabilité,  d'ordre,  de  mou- 


RÉFORME  FISCALE  ET  RÉFORME  SOCIALE.  609 

vement  régulier  et  coordonné,  en  se  donnant  une  hiérarchie,  non 
pas  une  hiérarchie  factice  et  toute  de  convention,  telle  que  le 
serait  un  corps  de  fonctionnaires  ;  mais  une  hiérarchie  naturelle, 
produite  par  l'élévation  spontanée,  la  prééminence  reconnue,  l'in- 
fluence et  l'autorité  acceptées  et  respectées  du  mérite,  du  talent, 
des  services  rendus  et  même  de  la  vertu.  L'Etat  a  aboli  toutes  les 
lois  qui  tendaient  à  conserver  artificiellement  une  accumulation 
considérable  de  biens  dans  quelques  familles  privilégiées,  dispen- 
sées par  cet  avantage  de  la  loi  du  travail  et  de  la  prévoyance.  Il 
doit  pareillement  s'interdire  d'aider  les  prolétaires  à  sortir  de  leur 
condition.  Qu'il  laisse  cette  ascension  nécessaire  et  par  laquelle 
les  classes  moyennes  et  supérieures  se  recrutent  sans  cesse  d'élé- 
ments venus  du  monde  du  travail  manuel,  s'opérer  d'elle-même 
sous  l'action  des  lois  économiques  et  par  le  libre  effort  des  travail- 
leurs. L'accession  à  la  classe  supérieure  doit  être  la  récompense 
et  le  prix  du  talent,  du  travail,  de  la  moralité,  d'une  supériorité 
^  quelconque.  Le  gouvernement  qui,  au  demeurant,  est  composé 
*  d'hommes  tout  ordinaires  et  de  facultés  moyennes,  n'a  aucun  titre 
àjouer  le  rôle  de  Providence  suprême  qui,  sondant  les  cœurs  et 
les  reins,  discernant  les  mérites  cachés,  abaisserait  les  puissants 
et  élèverait  les  petits.  Quand  il  se  sert  des  fonctions  publiques 
pour  faire  monter  quelques  favoris  d'un  degré  sur  l'échelle 
sociale,  il  trouble  l'ordre  naturel,  la  hiérarchie  légitime  et  il 
aggrave  un  mal  qui  devient  chez  nous  très  menaçant,  le  déclasse- 
ment. 

Cette  idée  de  l'ordre  naturel  et  de  la  hiérarchie  légitime  mérite 
qu'on  s'y  arrête.  L'idée  de  hiérarchie  implique  celle  de  préémi- 
nence,  de  respect  et  de  déférence,  faits  et  sentiments  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  bannir  d'une  démocratie.  Bien  au  contraire,  la 
hiérarchie  qui  naît  spontanément,  dans  le  monde  du  travail,  de  la 
dilierence  des  talents,  des  énergies,  même  des  succès,  est' digne 
de  tous  les  respects.  Le  prolétaire  qui  a  réussi  à  devenir  contre- 
maître ou  petit  entrepreneur  est  payé  de  son  travail  par  l'amélio- 
ration de  sa  condition  matérielle  :  ce  n'est  pas  suffisant.  La  rému- 
nération matérielle  a  été  le  salaire  d'un  travail  manuel,  mais  cet 
homme  a  donné  à  la  société  plus  qu'un  labeur  vulgaire,  et  si  son 
travail  a  été  plus  fructueux  que  celui  de  ses  compagnons  restés  au 
plan  inférieur,  c'est  qu'il  a  été  plus  sobre,  plus  moral,  plus  réflé- 
chi, plus  constant  Ces  vertus  ou  ces  demi-vertus  dont  son  succès 
La  Réf.  Soc,  16  avril   1898  4e  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  39. 


QIQ  ÉTUDES  FISCALES. 

même  est  le  certificat,  lui  méritent  la  considération  de  ceux  dont  il 
est  devenu  l'égal  et  la  déférence  de  ceux  qu'il  a  laissés  en  arrière. 
Il  a  mérité  qu'on  l'écoute  et  qu'on  lui  cède  le  pas.  Est-ce  qu'il  ap- 
partient à  l'Etat  de  conférer  4e  pareils  titres,  par  ses  bourses 
d'études  secondaires  ou  supérieures,  dons  gratuits,  pures  faveurs 
qui  ne  suivent  pas  le  mérite  reconnu  ni  les  services  rendus,  mais 
qui  les  précèdent  et  qui  les  supposent?  Par  l'introduction  de 
toutes  ces  supériorités  hypothétiques  et  artificielles  dans  un  monde 
auquel  la  nature  ne  les  destinait  pas,  l'Etat  fausse  la  hiérarchie 
légitime  qui  fait  les  sociétés  stables  et  par  surcroît  il  prépare  bien 
souvent  le  malheur  de  ses  favoris.  Les  livres,  les  examens,  les 
diplômes  ne  les  ont  pas  initiés  aux  conditions  du  nouveau  milieu 
où  on  les  jette  sans  appui  et  tout  déconcertés.  Ils  n'y  entrent  pas 
même,  comme  le  nouveau  patron,  avec  l'expérience  acquise  par 
une  vie  de  lutte  et  l'assurance  que  donne  partout  le  succès  incon- 
testé et  l'habitude  de  commander  même  au  plus  modeste  groupe. 
Ils  risquent  de  rester,  dans  le  rang  social  où  on  les  a  prématuré- 
ment élevés,  des  éléments  réfractaires,  timides  et  présomptueux, 
mal  vus  et  malveillants,  envieux  et  enviés,  privilégiés  et  mécon- 
tents ;  toujours  sans  contact  avec  la  vie  réelle,  hommes  déplume, 
ciseleurs  de  phrases  et  de  mots  à  effet,  fauteurs  de  discordes  et  de 
haines  civiles.  La  biographie  de  la  plupart  de  ces  déclassés  serait 
une  des  formes  les  plus  instructives  de  l'histoire  de  nos  révolu- 
tions. 

Combien  plus  intéressant  notre  petit  entrepreneur  l  Soit  de  lui- 
même  si  les  circonstances  lui  ont  été  exceptionnellement  favorables, 
soit  par  sa  descendance  qu'il  a  formée  à  son  image  et  à  qui  il  a 
transmis  ses  qualités  natives  et  acquises,  il  a  continué  son  ascen- 
sion :  il  est  riche,  il  a  des  loisirs.  Comme  le  torrent  sorti  des  gorges 
abruptes  de  la  montagne  et  dont  la  fougue  s'amortit,  la  passion 
des  aflaires  a  fait  place  à  des  goûts  nouveaux,  plus  ratfinés.  Notre 
ouvrier,  notre  travailleur  est  devenu  un  bourgeois,  car  il  faut  bien 
l'appeler  par  son  nouveau  nom  Eh  bien,  que  va-t-il  faire  ?  N'a-t-il 
d'autre  ressource  que  de  s'abandonner  à  la  mollesse,  à  la  fainéan- 
tise, au  plaisir  sous  toutes  ses  formes?  Est-ce  maintenant  sa  des- 
tinée de  dissiper  une  fortune  péniblement  mais  honorablement 
acquise,  d'éteindre  sa  race  dans  les  cabinets  des  restaurants  à  la 
mode  et  les  coulisses  des  petits  théâtres  ?  Hélas,  c'est  bien  sur 
cette  pente  que  le  pousserait  une  démocratie  niveleuse,  corrom- 
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pue,  gorgée  de  fiel.  Tous  les  conseillers  de  la  démocratie  ont  le 
devoir  de  combattre  en  elle  le  bas  sentiment  de  l'envie  qui  est  sa 
grande  tentation  et  son  écueil.  Il  faut  lui  élever  le  cœur  et  la  péné- 
trer de  cette  idée  qu'elle  n'accomplira  les  grandes  destinées  qu'on 
lui  a  promises  que  si  elle  sort  de  l'état  inorganique  où  elle  semble 
se  complaire.  Il  faut  qu'elle  se  donne  la  hiérarchie  indispensable  à 
toute  société  progressive.  Nous  n'avons  plus  de  noblesse  officielle, 
mais  nous  possédons  tous  les  éléments  d'une  véritable  aristocra- 
tie. Sans  parler  de  ce  qui  nous  reste  de  notre  ancien  état-major 
social  si  brillant  et  si  ouvert  à  tous  les  progrès,  dans  aucune  nation 
la  classe  moyenne  n'est  plus  nombreuse,  plus  instruite,  et  même 
proportionnellement  plus  riche.  C'est  là  que  sont  les  cadres  natu- 
rels de  notre  démocratie.  L'homme  riche  qui  n'a  pas  besoin  de 
travailler  pour  vivre,  celui  qui  possède  un  patrimoine  grâce  auquel 
il  a  pu  consacrer  à  des  études  prolongées  la  meilleure  partie  de  sa 
jeunesse,  se  doit  au  bien  public.  Il  y  a  là  une  force  à  utiliser,  un 
capital  qu'il  ne  faut  pas  laisser  improductif.  Pour  le  bien  commun, 
l'activité  des  classes  riches  doit  être  tournée  vers  les  charges  poli- 
tiques et  les  emplois  publics.  Il  n'est  plus  nécessaire,  pour  ces 
fonctions,  de  l'énergie  un  peu  âpre  ni  de  l'entrain  fougueux  qui 
donnent  une  vie  si  puissante  au  monde  du  travail  et  des  affaires, 
aux  belles  époques  de  prospérité  ;  ces  qualités  de  l'industriel  et 
du  commerçant  seraient  le  plus  souvent  des  défauts  chez  le  fonc- 
tionnaire et  le  magistrat.  Leur  mérite  est  d'un  ordre  différent.  Ce 
qu'on  leur  demande,  c'est  l'étendue  de  l'esprit,  beaucoup  d'étude 
et  de  savoir,  l'habitude  de  la  réflexion,  la  réserve,  la  distinction 
des  manières  et  du  langage,  un  abord  facile  et  courtois;  il  faut 
qu'ils  fassent  honneur  à  la  nation  dont  ils  sont  les  organes'les  plus 
apparents.  Or,  toutes  ces  qualités  sont  d'ordinaire  le  fruit  de  l'é- 
ducation coûteuse  et  raffinée  des  familles  aisées. 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  réserver 
aux  riches  les  fonctions  publiques  et  d'en  exclure  les  pauvres. 
Dans  notre  Salenie  démocratique  nous  prétendons  n'exclure  per- 
sonne de  rien  et  nous  n'imposons  même  pas  la  sagesse.  Nous 
laissons  au  pauvre  la  liberté  de  solliciter  les  emplois  publics  et 
nous  voyons  avec  plaisir  le  riche  consacrer  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie ou  au  commerce  son  activité  et  ses  capitaux,  mais  nous 
avertissons  le  pauvre  que  son  ambition  fait  fausse  route  et  lui  pré- 
pare  d'amers  désenchantements  ;  que  sa  vraie  carrière,  celle  où  il 
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trouvera,  avec  les  plus  sûres  sauvegardes  de  sa  dignité  les  meil- 
leures occasions  de  s'élever,  c'est  encore  l'atelier.  Nous  prévenons 
surtout  les  gouvernements  qu'ils  font  une  œuvre  mauvaise  quand 
ils  vident  les  usines  et  dépeuplent  les  champs  pour  remplir  leurs 
bureaux  et  leurs  chaires . 

Pour  nous  restreindre  aux  matières  de  finances  qui  ont  fait 
l'objet  de  ces  études,  combien  toutes  les  questions  presque  inso- 
lubles qui  pèsent  sur  notre  budget  s'éclairciraient  rapidement  si 
notre  monde  politique  et  celui  de  notre  haute  administration  n'é- 
taient pas  en  général  si  besoigneux.  Liste  civile  de  nos  parlemen- 
taires, allocations  illégales  des  municipalités,  débordement  des 
pensions  civiles,  tous  ces  cauchemars  de  nos  ministres  en  quête 
d'économies  se  dissiperaient  d'eux-mêmes  le  jour  où  du  haut  en 
bas  de  notre  démocratie  aurait  pénétré  cette  vérité  :  que  personne 
n'est  autorisé  à  se  soustraire  à  la  loi  du  travail  et  que  l'oisiveté  est 
un  déshonneur,  mais  aussi  que  tout  le  monde  n'est  pas  apte  indif- 
féremment à  tous  les  emplois  ;  qu'une  société  prospère  et  en 
voie  de  progrès  est  un  vaste  atelier  où  toutes  les  forces  doivent 
être  utilisées  et  coordonnées  selon  la  loi  économique  du  moindre 
effort,  et  que  par  conséquent  les  tâches  doivent  y  être  distribuées 
en  considération  des  aptitudes  de  chacun  des  ouvriers  et  des 
moyens  qu'il  a  de  les  mieux  remplir. 

Que  les  journalistes  et  les  publicistes  qui,  à  défaut  des  grandes 

influences  éclipsées,  prétendent  à  la  direction  de  notre  société, 
cessent  de  flatter  ou  d'invectiver  la  démocratie,  et  puisque  tous 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'elle  est  indestructible  et  maî- 
tresse de  nos  destinées,  qu'ils  s'attachent  à  faire  son  éducation.  On 
est  mal  venu  de  déclarer  impossible  à  priori  une  œuvre  qu'on  n'a  pas 
essayée.  Nous  sommes  las  de  scepticisme,  de  dilettantisme,  d'ironie, 
de  pessimisme  et  surtout  d'indifférence.  Des  opinions  fondées  sur 
la  raison  et  sur  une  exacte  appréciation  des  faits,  exprimées  de 
sang-froid,  une  action  réglée  et  suivie,  seraient  pour  nous  de 
grandes  nouveautés.  Qu'on  s'adresse  à  l'opinion  en  la  conviant  à 
travailler  sur  elle-même  à  la  réforme  de  la  démocratie  ou,  pour 
mieux  dire,  à  sa  formation,  car  elle  est  encore  à  l'état  brut.  C'est 
une  terre  en  friche  où  se  développent  en  liberté  toutes  sortes  de 
végétations  folles  et  où  on  n'a  guère  jeté  jusqu'à  ce  jour  que  des 
semences  pernicieuses.  Il  faut  mettre  ces  landes  en  culture,  y  in- 
troduire la  règle,  l'harmonie,  le  judicieux  aménagement  des  forces 
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et  des  ressources.  Il  faut  enfin  que  le  journal  et  le  livre,  collabora- 
teurs nécessaires  de  toute  réforme  et  de  tout  progrès,  prennent 
au  sérieux  le  rôle  d'éducateurs  qu'ils  se  sont  arrogé.  Il  ne  suffît 
plus  de  décrire  complaisamment  le  mal  pour  le  maudire  ou  s'en 
amuser,  il  faut  travailler  à  le  guérir  et  provoquer  un  mouvement 
d'opinion  qui  aboutisse  à  une  œuvre  législative  efficace.  Malheu- 
reusement'si  le  ton  de  nos  journaux  les  plus  populaires  et  les  ten- 
dances de  nos  auteurs  en  vogue  sont  peu  faits  pour  nous  donner 
confiance,. si  nous  paraissons  médiocrement  outillés  pour  la  prépa- 
ration de  l'entreprise,  l'instrument  d'exécution  dont  nous  dispo- 
sons est  encore  plus  défectueux. 

La  réforme  que  nous  réclamons  ne  peut  être  l'œuvre  ni  d'un 
jour  ni  d'un  texte  de  loi  ;  il  n'y  a  pas  de  remède  empirique  à  trou- 
ver par  une  sorte  d'inspiration  soudaine  et  à  appliquer  aussitôt 
comme  un  appareil  chirurgical  sur  une  blessure  accidentelle,  cir- 
conscrite, définie.  Nous  ne  cesserons  de  répéter  à  tout  propos,  en 
face  de  l'avilissement  des  mœurs  publiques  et  privées,  de  la  marée 
montante  de  la  criminalité,  de  notre  population  qui  décroît,  de 
notre  richesse  qui  s'affaisse,  de  nos  finances  qui  menacent  ruine  : 
c'est  l'œuvre  de  la  réforme  sociale  tout  entière  que  nous  avons 
sur  les  bras.  Mœurs,  population,  agriculture,  industrie,  finances, 
richesse  publique,  aisance  privée,  ne  sont  que  les  chapitres  d'un 
même  livre.  Un  programme  aussi  vaste  et  dont  toutes  les  parties 
sont  solidaires  ne  peut  être  accompli  que  par  un  effort  persévé- 
rant, prolongé,  coordonné,  dirigé  et  soutenu  par  une  volonté  assez 
sûre  d'elle-même  et  assez  puissante  pour  entraîner  le  pays  à  sa 
suite  et  passer  avec  lui  sur  tous  les  intérêts,  les  vanités,  les  igno- 
rances, les  timidités  et  les  routines  que  le  progrès  trouve  toujours 
sur  sa  route. 

Notre  gouvernement  réside,  nous  l'avons  déjà  observé,  dans  un 
parlement  composé  d'un  millier  d'élus  du  suffrage  universel  ou 
du  suffrage  restreint,  en  possession  chacun  d'un  millième  de  sou- 
veraineté absolue  et  irresponsable.  Chacun  d'eux  représente  donc 
un  millième  d'autocrate,  car  le  pouvoir  central  que  nous  appelons 
d'un  mot  très  faux,  expression  d'une  idée  plus  fausse  encore,  le 
pouvoir  exécutif,  n'est  pas  organisé  dans  notre  constitution.  Le 
chef  de  l'Etat,  chez  nous,  est  un  haut  personnage  chargé  de  repré- 
senter l'Etat,  mais  non  de  le  diriger;  et  ses  ministres  ne  sont  au- 
près de  lui  que  les  délégués  de  groupes  parlementaires  qui  n'ont 
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rien  aliéné  de  leur  toute-puissance.  Une  assemblée  est  un  organe 
nécessaire  de  gouvernement,  mais  un  organe  de  conseil  et  de  con- 
trôle ;  ce  n'est  pas  d'elle  qu'il  faut  attendre  aucune  initiative.  Tout 
au  plus,  de  loin  en  loin,  l'initiative  parlementaire  produit-elle 
une  petite  réforme  accessoire  ;  corrige-t-elle  par  un  amendement 
opportun  un  projet  mis  en  délibération  ;  mais  cet  effet  utile,  de  la 
part  d'un  corps  délibérant  très  nombreux  et  laissé  à  lui-même, 
ne  se  produit  guère  que  sur  des  points  de  détail  d'une  importance 
trop  secondaire  pour  éveiller  les  passions  et  susciter  de  longs 
débats.  Il  n'est  jamais  sorti  des  assemblées  d'œuvre  législative 
considérable  que  quand  un  gouvernement  fortement  organisé  leur 
a  présenté  des  projets  complets,  élaborés  à  fond,  et  quand  il  a  su 
diriger  la  discussion  avec  assez  d'autorité  et  de  supériorité  pour 
dominer  les  oppositions  et  faire  écarter  toutes  les  propositions 
capables  de  dénaturer  l'œuvre  et  d'en  altérer  l'esprit.  La  confusion 
habituelle  de  nos  débats  parlementaires  n'est  pas  la  seule  difficulté 
à  surmonter.  La  réforme  que  nous  avons  à  accomplir  est  trop 
vaste  pour  tenir  dans  le  court  espace  d'une  législature.  Car  ce  n'est 
pas  tout  de  voter  des  lois,  il  faut  les  mettre  en  pratique.  Une 
grande  loi  organique  est  toujours  lente  à  produire  ses  effets  ;  il 
faut  s'attendre  à  ce  qu'elle  froisse,  au  début,  plus  d'intérêts  qu'elle 
n'en  satisfera.  Il  n'y  a  souvent,  à  l'origine,  qu'une  opinion  très 
éclairée  et  un  gouvernement  très  ferme  qui  puissent  la  maintenir 
et  en  quelque  sorte  l'imposer.  C'est  comme  un  arbre  de  haute  tige 
qu'on  vient  de  planter  :  il  faut  lui  donner  le  temps  de  prendre 
racine  et  de  porter  des  fruits.  L'histoire  nous  montre  fréquemment 
que  les  grands  souverains  et  les  grands  ministres  ont  été  obligés 
de  braver  l'impopularité  pour  faire  prévaloir  les  vues  les  plus 
fécondes  de  leur  génie  et  les  mesures  qui  leur  font  le  plus  d'hon- 
neur devant  la  postérité.  Qu'attendre  aujourd'hui  d'un  gouverne- 
ment qui  n'ose  pas  toucher  à  la  police  des  cabarets?  Est-ce  à  lui 
que  nous  pouvons  demander  la  liberté  d'association,  la  liberté  de 
tester,  la  liberté  de  l'enseignement  et  celle  des  cultes,  la  suppres- 
sion d'un  quart  ou  d'un  tiers  des  emplois  publics? 

Le  scepticisme  aura  été  la  grande  maladie  de  notre  siècle;  nous 
en  avons  fait  une  vertu,  sans  pourtant  ri^n  retrancher  de  la  vio- 
lence de  nos  passions,  de  l'entêtement  de  nos  préjugés  et  de  nos 
partis  pris.  Nous  nous  sommes  crus  sages  d'avoir  proclamé  que  la 
forme  du  gouvernement,  parce  que  c'était  une  forme,  était  chose 
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indifférente.  Le  résultat  était  facile  à  prévoir  et  nous  le  touchons 
du  doigt  :  nous  n'avons  plus  de  gouvernement.  Nos  grands  ser- 
vices qui  fonctionnent  en  quelque  sorte  tout  seuls  et  d'une  façon 
automatique  nous  en  donnent  l'illusion.  Parce  qu'on  entretient  les 
routes  et  les  ports  où  nous  voyons  encore  les  gendarmes  en  pa- 
trouille et  les  douaniers  en  faction  ;  parce  qu'on  construit  toujours 
des  navires  ;  qu'on  fait  faire  l'exercice  aux  conscrits  et  que  le  per- 
cepteur, à  l'échéance,  continue  de  nous  envoyer  son  petit  papier, 
nous  croyons  au  gouvernement  :  nous  sommes  toujours  a'iminis- 
trés,  mais  nous  ne  sommes  plus  gouvernés.  C'est  l'Administration 
qui  règne  par  ses  bureaux  et  il  y  a  presque  à.  lui  savoir  gré  de  son 
usurpation,  car  elle  rend  au  pays  l'inappréciable  service  de  l'em- 
pêcher de  se  dissoudre  comme  une  gerbe  dont  le  dernier  lien  serait 
rompu.  Toutefois,  cette  hiérarchie  à  rebours,  où  la  rralité  du 
pouvoir  s'accentue  à  mesure  que  la  dignité  décroît,  est  au  fond 
une  forme  de  l'anarchie  :  forme  bénigne  et  douce,  anarchie  pai- 
sible qu'accompagne  un  certain  ordre  extérieur  et  où  il  ne  se 
commet  pas  de  dégâts  irréparables,  mais  qui  ne  permet  aussi 
aucun  progrès.  C'est  la  situation  d'une  maison  dont  le  maître  est 
absent  et  que  gardent  d'honnêtes  serviteurs.  Devant  le  chef  de 
l'Etat  qui  n'est  revêtu  que  d'une  préséance  d'apparat,  chaque  mi- 
nistre investi  d'un  pouvoir  effectif  est  un  maître  tout-puissant  et 
absolu  dans  sa  spécialité.  11  peut  agir  à  sa  guise,  tant  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  plaire  au  groupe  parlementaire  qui  l'a  élevé.  Mais  cette 
faveur  est  instable  et  le  ministre,  à  son  tour,  personnage  éphé- 
mère, ne  doit  pas  se  flatter  de  plier  jamais  ses  bureaux  à  ses 
vues,  fussent-elles  celles  du  génie  ;  les  chefs  de  service  qui  ont  sur 
lui  l'avantage  de  la  permanence  de  leurs  fonctions  sont  assurés 
qu'en  tout  état  de  cause,  le  dernier  mot  leur  restera. 

L'impulsion  et  le  mouvement  régulier,  dans  chaque  ministère, 
partent  donc  en  réalité  des  chefs  de  service.  Cette  direction  exclu- 
sivement professionnelle  est  excellente  pour  la  besogne  courante; 
elle  assure  la  bonne  exécution  du  service,  le  maintien  des  tradi- 
tions, mais  elle  est  par  ses  vertus  mêmes  réfractaire  au  progrès. 

Le  véritable  promoteur  des  réformes,  l'organe  essentiel  du  pro- 
grès, dans  une  nation  prospère,  ne  peut  être  que  le  pouvoir  cen- 
tral. Lui  seul  est  assez  haut  placé  pour  embrasser  d'une  vue  d'en- 
semble tout  le  mouvement  de  la  vie  nationale.  Il  est  le  centre 
permanent  où  tout  converge  et  c'est  là  seulement  qu'on  peut  juger 
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et  peser  tous  les  besoins,  apprécier  leur  degré  d'urgence  relative 
et  enfin  coordonner  tous  les  efforts.  Cette  autorité  doit  être  assez 
indépendante  pour  traiter  d'égale  à  égale  avec  le  Parlement,  assez 
forte  pour  maintenir  ce  redoutable  pouvoir  dans  ses  limites  et 
plier  toutes  les  volontés  aux  mesures  légitimement  décrétées.  Tel 
nous  apparaissait  naguère  le  Président  de  la  République  des  Étals- 
Unis,  quand  il  défendait  le  droit  des  gens  et  la  foi  publique  contre 
les  entreprises  de  piraterie  internationale  (1),  et  la  fortune  de  l'État 
contre  les  spéculations  des  faux  monnayeurs  ;  tel  fut  pendant 
mille  ans  le  rôle  de  notre  vieille  Monarchie. 

L'un  des  plus  nobles  édifices  de  l'Europe  chrétienne,  Notre- 
Dame  de  Bourges,  domine  depuis  six  siècles,  du  haut  de  sa  colline, 
les  plaines  du  Berry.  Pendant  ce  long  cours  des  âges,  tout  s'est 
renouvelé  autour  d'elle  et- dans  un  rayon  de  dix  lieues,  les  routes, 
les  chemins,  les  avenues,  tout  s'est  orienté  vers  la  nef  majestueuse 
que  nos  pères  ont  posée,  comme  pour  le  consacrer,  sur  le  point 
central,  sur  le  cœur  de  la  patrie  :  quand  on  parcourt  cette  belle 
région,  toujours  à  l'horizon,  au  bout  de  toutes  les  perspectives, 
apparaît  la  haute  cathédrale,  dans  sa  sereine  majesté. 

Quand  on  relit  notre  belle  histoire,  jusqu'à  la  Révolution,  on 
voit  s'y  dessiner  en  relief  un  grand  fait  propre  à  saisir  l'esprit  le 
moins  attentif  :  le  fait  de  la  continuité  du  progrès.  Certes,  il  y  a, 
dans  cette  histoire,  bien  des  pages  douloureuses;  les  épreuves  de 
toutes  sortes  n'ont  pas  été  épargnées  à  nos  pères;  mais  à  travers 
les  ruines  toujours  promptement  relevées,  on  chercherait  en  vain 
un  siècle  dont  le  bilan  ne  se  solde  pas  en  bénéfice.  Il  n'y  en  a  pas 
un  qui  n'ait,  comme  le  bon  serviteur,  fait  fructifier  son  talent. 
Victoires  de  l'humanité  et  de  la  civilisation,  progrès  dans  la  con- 
dition morale  et  matérielle  des  hommes,  dans  les  arts,  dans  les 
sciences,  dans  les  lettres;  provinces  ramenées  au  foyer  de  la  fa- 
mille française  :  à  la  fin  de  chaque  siècle,  la  France  se  retrouve 
toujours  plus  forte,  plus  riche,  plus  glorieuse  qu'au  début.  Eh 
bien,  qu'on  cherche  l'artisan  de  cette  fortune  toujours  accrue,  le 
guide  de  cette  marche  toujours  ascendante,  et  l'on  verra  au  som- 
met de  chaque  grande  période,  au  bout  de  toutes  les  avenues 
triomphales  par  où  notre  gloire  a  passé,  apparaître  une  haute 
figure  :  le  Roi.  .  De  Sablemont. 

(1)  Si  cette  appréciation  incidente,  formulée  en  1897,  se  trouvait  contredite 
par  les  événements,  au  moment  où  ces  lignes  paraîtront,  la  conclusion  générale 
de  l'article  n'en  serait  nullement  infirmée. 


LE  RÉGIME  DE  LA  PETITE  INDUSTRIE 


ET  L'APPRENTISSAGE  EN  ALLEMAGNE 

SUIVANT  LA  LOI  DU  26  JUILLET  1897 


L    —    L  'ÉTAT  DE  LA  QUESTION. 

Il  y  a  de  longues  années  qu'en  Allemagne  on  se  préoccupe  de  la 
question  de  la  petite  industrie,  qu'on  cherche  à  prévenir  sa 
désorganisation,  sa  décadence  professionnelle,  à  lui  faciliter  la 
lutte  industrielle.  Un  parti  actif  s'est  donné  pour  mission  d'en 
chercher  les  moyens.  Ceux-ci  sont  de  divers  ordres  :  il  y  en  a  qui 
sont  du  ressort  de  l'initiative  des  intéressés  eux-mêmes;  il  y  en  a 
qui  font  appel,  à  titre  principal  ou  subsidiaire,  au  concours  des 
pouvoirs  publics. 

Parmi  les  moyens  indiqués,  beaucoup  nécessitent  l'association, 
le  groupement  des  forces  en  vue  de  réaliser  un  but  d'intérêt  commun, 
favorable  en  même  temps  à  la  masse  des  participants.  Le  relève- 
ment professionnel  pourrait  être  surtout  atteint  par  l'amélioration 
technique,  l'instruction  spéciale,  en  un  mot,  par  l'enseignement 
professionnel  et  un  sérieux  apprentissage. 

Des  efforts  appréciables  avaient  déjà  été  faits  dans  ces  divers 
ordres  d'idées,  en  favorisant  les  groupements  dus  à  la  libre  ini- 
tiative des  intéressés,  sous  forme  coopérative,  syndicale,  ou  cor- 
porative. Des  encouragements,  que  nous  examinerons  plus  loin, 
avaient  été  donnés  à  l'enseignement  professionnel  par  divers  États 
de  la  Confédération,  mais  de  la  part  des  partisans  les  plus  actifs  de 
la  petite  industrie,  il  se  produit  depuis  longtemps  une  aspiration, 
il  se  livre  une  campagne  courageuse  et  persévérante  en  vue  de  la 
reconstitution  corporative  des  métiers,  destinée  à  leur  assurer  une 
organisation  et  une  représentation  d'intérêts,  et  un  centre  d'acti- 
vité. L'idée  dominante  du  mouvement  corporatif,  c'est  la  recons- 
titution de  Vétat^  du  corps  social,  du  métier,  substituée  à  la  dis- 
location, à  l'émiettement.  Ce  n'est  pas  seulement  le  groupement, 
la  juxtaposition  de  quelques  individus,  mais  une  organisation 
d'intérêts  communs,  impliquant  des  droits,  des  devoirs,  une  direc- 
tion régulière  et  autorisée.  C'est  en  vue  de  consolider,  de  sauver 
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s'il  est  nécessaire,  le  Bandwerker stand ^  le  Miltelstand  (1)  qu'on  pré- 
conise le  groupement  corporatif,  libre,  privilégié,  ou  —  comme  le 
réclament  les  chefs  du  parti  des  métiers —  obligatoire. 

Les  artisans  eux-mêmes  ont  organisé  dans  ce  sens  une  active 
campagne  (^). 

Évidemment,  cette  campagne  suppose  que  le  métier  puisse  être 
sauvé,  qu'il  y  ait  avantage  à  le  consolider  :  c'est  toute  la  thèse  fon- 
damentale des  groupes  sociaux  qui  ont  préparé  et  amené  par  leurs 
efforts  la  loi  de  1897.  Mais  même  pour  ceux  qui  en  doutent,  il  y  a 
le  souci  de  donner  à  une  classe  considérable  de  citoyens  le  moyen 
de  lutter  contre  les  difficultés  actuelles,  trop  connues,  de  la  situa- 
tion économique. 

Le  rôle  assigné  à  la  corporation  est  de  consolider  les  faibles, 
de  mettre  l'ordre  dans  la  vie  économique,  de  préserver  à  la  fois 
des  excès  de  la  liberté  individuelle  tout  en  la  respectant,  et  des 
excès  de  l'intervention  de  l'État  en  créant  un  organisme  intermé- 
diaire compétent.  Mais  il  est  clair  que  si  le  groupement  est  utile 
même  au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  il  faut  à  la  fois  qu'il  soit 
maintenu  dans  cet  ordre  par  la  surveillance  suprême  du  pouvoir 
social,  d'autre  part  qu'il  ait  son  autonomie,  sa  liberté  légitime 
préservée  d'une  centralisation  césaro-socialiste.  Il  faut  aussi  que 
l'esprit  qui  l'anime  soit  le  vrai  esprit  social,  l'esprit  chrétien. 
Préciser  la  limite  de  ces  divers  points,  en  réaliser  la  mesure  pra- 
tique dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  ce  qui  divise  bien  des 
esprits. 

La  campagne  corporative  s'est  poursuivie  à  la  fois  par  des  publi- 
cations, des  congrès  et  un  effort  parlementaire,  auquel  le  groupe 
conservateur  allemand  a  pris  une  large  part.  Nous  parlerons  tout 
à  l'heure  du  centre  catholique. 

Il  y  a  dans  les  réclamations  des  métiers  certains  points  prin- 
cipaux, objets  de  leurs  efforts.  Il  y  en  a  surtout  trois  qui  se  sont 
successivement  réalisés,  au  moins  en  partie. 

(1)  11  faut  s'entendre  sur  les  mots.  L'expression  Mittelsf and  {classe  moyenne) 
indique  une  situation  de  revenu  qui  peut  comprendre  des  coniremaîii  es.  des 
employés,  etc.;  l'expression  «  classe  des  artisans  »,  Uandwerkerstand,  indique 
la  catégorie  des  petits  patrons  indépendants  appartenant  aux  divers  métiers, 
et  encore  ceux-ci  peuvent-ils  être  jilus  ou  moins  aisés,  appartenir  plus  ou 
moins  à  la  classe  moyenne,  se  rapprocher  du  prolétariat.  Ce  qu'on  désire  par 
les  mesures  préconisées,  c'est  non  seulement  conserver  une  classe  moyenne 
en  général,  mais  une  classe  moyenne  forte  et  aisée  d'artisans  de  métiers  indé- 
pendants. 

(2)  Eugen  Jâger.  Die  Handwerkerfrage.  Berlin,  1887. 
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D'abord,  on  demande  une  réforme  de  l'apprentissage  et  une 
garantie  de  l'éducation  des  apprentis. 

Ensuite  on  veut  l'introduction  de  la  preuve  de  capacité^  Befàhi- 
gungsnacJmeis,  soit  d'une  façon  absolue  pour  l'exercice  de  certaines 
professions,  soit  àtitre  moins  exclusif,  pour  avoir  le  droit  de  former 
des  apprentis. 

Enfin,  et  c'est  le  plus  gros  point,  l'organisation  de  la  profession 
sous  la  forme  d'association.  Cette  forme  sera-t-elle  celle  de  la  cor- 
poration obligatoire  [Innung^  Zwangsinnung)^  ou  permetlra-t-elle 
des  groupements  libres  protégés  par  la  loi,  sous  forme  corporative 
ou  autre?  Un  mouvement  corporatif  très  puissant  s'est  manifesté 
depuis  longtemps;  il  a  franchi  diverses  étapes  législatives.  Dans  le 
monde  de  la  petite  industrie,  ce  principe  de  la  corporation  obli- 
gatoire a  été  appuyé  avec  énergie  par  les  groupes  organisés  et  les 
unions  de  l'Allemagne  du  Nord,  dans  leurs  congrès  ;  le  Sud,  au  con- 
traire, y  est  peu  favorable,  voire  hostile,  et  quant  à  la  masse  des 
petits  patrons,  il  y  a  bien  aussi  des  défiances  et  des  hésitations. 

La  corporation,  le  groupement  obligatoire  a  rencontré  des 
objections  au  point  de  vue  du  rôle  et  de  l'intervention  de  l'État: 
c'est  un  point  de  vue  auquel  nous  ne  nous  sommes  point  placés  ici, 
c'est  une  controverse  que  nous  n'entendons  pas  aborder.  D'autres 
objections  ont  été  soulevées  au  point  de  vue  de  l'avenir  et  de  l'im- 
portance des  métiers.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 

On  peut  dire  que  l'importance  de  l'organisation  corporative  elle- 
même  n'est  méconnue  par  aucun  Socialpolitiher  du  groupe  calho- 
lique  allemand,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
mesure  de  l'intervention  de  l'État,  l'opportunité  du  caractère  obli- 
gatoire, plus  ou  moins  accentué,  du  groupement.  Nous  ne  pouvons 
faire  l'histoire  du  mouvement  des  idées  dans  l'école  catholique  et 
dans  le  centre.  Notre  but  ici  est  d'indiquer  le  fait  législatif  et  éco- 
nomique. Mais  il  y  a  des  divergences  d'idées  qu'il  importe  de 
signaler,  et  entre  les  catholiques  allemands  eux-mêmes  et  entre 
ceux-ci  et  les  chrétiens  sociaux  d'Autriche.  On  fait  diverses  objec- 
tions à  la  corporation  obligatoire.  Les  uns  éprouvent,  vu  l'état 
social  actuel,  des  craintes  quant  à  l'influence  funeste  qu'exercerait 
sur  les  consciences  une  majorité  neutre  ou  hostile  dans  des  corpo- 
rations non  confessionnelles.  D'autres  formulent  aussi  des  réserves 
quant  à  l'invasion  du  pouvoir  public  dans  la  vie  économique  indi- 
viduelle, recommandant  que  la  corporation  obligatoire  ne  puisse 
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devenir  une  sorte  de  communauté  absorbant  l'initiative  privée,  au 
lieu  de  s'en  tenir  aux  intérêts  d'ordre  public  du  métier.  D'autres 
enfin  réclament  qu'on  tienne  compte  du  développement  historique, 
des  faits,  et  qu'on  n'applique  pas  de  toutes  pièces  un  système 
théorique. 

Cet  état  d'idées  constaté,  nous  n'avons  ici  d'autre  but  que  d'ex- 
poser la  genèse  et  le  caractère  de  la  loi  nouvelle.  Nous  nous  abste- 
nons donc  d'exposer  la  controverse  théorique  et  les  débats  qui  l'ont 
précédée  (1).  Remarquons  cependant  que  la  tendance  à  l'obligation 
est  plus  répandue  dans  les  pays  germaniques  que  dans  les  pays 
latins.  Remarquons  encore  que  même  des  partisans  résolus  de  la 
corporation  obligatoire  comme  le  D""  Hitze  reconnaissent  qu'on  ne 
peut  l'établir  avec  avantage  contre  le  sentiment  public:  la  condi- 
tion nécessaire  pour  une  vie  corporative  effective,  c'est  que  la 
majorité  n'ysoit  pas  hostile,  sinon  on  peut  constituerun  organisme^ 
mais  la  vie  lui  ferait  défaut  (2).  Notons  enfin  que  plusieurs  de 
ceux  qui  admettent  la  corporation  économique  même  non  con- 
fessionnelle demandent  —  et  c'est  la  pensée  évidente  des  catholi- 
ques —  à  côté  du  groupe  légal  une  active  propagande  d'associa- 
tions religieuses. 

Inutile  de  faire  remarquer  que  le  régime  de  l'obligation  corpo- 
tive  est  combattu  par  les  partis  libéraux;  il  l'est  aussi  par  les  so- 
cialistes; il  l'est  enfin,  nous  venons  de  le  dire,  par  des  catholi- 
ques pour  divers  motifs. 

Mais  les  partisans  de  l'idée  corporative  obligatoire  ne  se  sont 
pas  arrêtés,  sauf,  pour  quelques-uns,  à  prendre  des  précautions 
contre  les  dangers  indiqués.  Ils  estiment  que  l'état  professionnel 
doit  être  restauré  pour  le  bien  général,  que  l'organisme  obligatoire 
peut  seul  vaincre  la  force  d'inertie.  Plusieurs,  cependant,  admet- 
tent, nous  venons  de  le  dire,  qu'on  ne  peut  tout  faire  en  une  fois, 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  locales,  le  senti- 
ment public  étant  un  élément  même  du  succès  du  régime  nouveau, 
et  c'est  de  là  qu'est  sorti  une  sorte  de  compromis  entre  le  régime 
de  liberté  des  groupes  et  le  régime  de  l'obligation  ;  c'est  ce  coni- 

(1)  Sur  la  théorie  coi-porative  et  l'état  des  idées  chez  les  catholiques  allemands, 
on  trouvera  au  sujet  de  la  corporation  obligatoire  un  exposé  détaillé  dans  le 
traité  du  P.  Heinrich  Pesch  :  Liberalismus,  Socialismus  und  Christliche  Gesell- 
chaftsordnung,  Fribourg-en-Brisgau,  Herder,  1897,  p.  557.  Cet  ouvrage  est  en 
cours  de  traduction  à  Louvain,  éd.  Uystpruyst. 

(2)  Discours  au  Reichstag,  30  mars  1897. 
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promis,  on  le  verra,  que  caractérise  la  loi  nouvelle,  dont  le  prin- 
cipe a  été  accepté  par  l'assemblée  générale  des  artisans  allemands, 
réunie  à  Munich  (i). 

II.  —  Les  lois  antérieures. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  longuement  aux  antécédents  de 
la  situation  actuelle;  nous  les  avons  analysés  déjà  précédem- 
ment (2).  Rappelons  seulement  les  principales  étapes  législatives 
parcourues  par  le  Reichstag  allemand  sur  ce  terrain. 

La  première  édition  de  la  loi  industrielle  (Gewerbe  Ordnung)  de 
1869  proclamait  la  liberté  industrielle  dans  les  États  de  la  Con- 
fédération germanique.  Les  anciennes  corporations  perdaient  leur 
caractère  officiel  qui  s'était  maintenu  encore  dans  quelques  États. 
Quelques-unes  continuèrent  à  vivre  sous  le  régime  de  la  liberté; 
beaucoup  disparurent.  Dix  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  cette 
situation  provoqua  des  regrets  et  une  réaction  se  produisit,  vigou- 
reuse. Une  première  loi,  du  18  juillet  1881,  rendait  aux  corpora- 
tions leurs  cadres,  déterminait  leur  but,  mais  ne  leur  accordait 
aucun  privilège.  On  tenta  de  s'en  servir,  plusieurs  en  profitèrent; 
il  y  eut  même  un  essai  de  mouvement  corporatif  libéral  auquel 
se  rattacha  le  nom  de  M.  Miquel,  alors  bourgmestre  d'Osnabruck, 
depuis  ministre  prussien  ;  de  divers  côtés,  il  en  surgit.  Mais  les 
partisans  de  l'organisation  corporative  déclarèrent  la  loi  insuffi- 
sante ;  tout  dépendait  du  zèle  des  fondateurs  qui  avaient  les 
charges  du  travail  et  des  frais,  sans  avantages  directs;  ils  se  dé- 
vouaient au  bien  du  métier.  En  réalité, le  groupement  ne  réunissait 
pas  d'avantages  assez  marqués  à  leurs  yeux.  Le  rôle  de  la  corpo- 
ration est  le  relèvement  du  métier  comme  tel  et  non  quelques 
avantages  économiques  pour  les  membres.  Or  ce  que  pouvait  faire 
la  corporation  libre  pour  le  bien  général  était  sans  suffisante  com- 
pensation. En  1877  quelques  membres  du  centre  déposaient  un 

(1)  Les  diverses  opinions  des  Gewerbekammer,  le  vote  da  Berliner  Zen- 
tralausschus  der  Vereinigten  Innungs-Verbeende  Berlins  en  faveur  de  l'obliga- 
tion, du  Verband  deutscher  Gewerkvereine,  contre,  à  Stuttgart,  de  l'Allgemeiner 
Handwerkersbund,  à  Munich,  en  faveur  du  principe  de  l'obligation  niais  accep- 
tant le  compromis,  sont  analyses  par  Th.  Hampke  {Die  neue  organisafion  des 
Handwerks  und  die  Eegelung  des Lehrlingswesens.)  dans  les  Conrads  Jahrbiicher 
fur  Nationalœkonomik  und  Staiistik,  lena,  1897,  tome  XIV.  —  Cf.  l'article  si- 
gné L.  W.  dans  l'Association  catholique  de  Paris,  15  août  1897. 

(2)  Le  régime  corporatif  au  xix^  siècle  dans  les  Etats  germaniques,  Bruxelles, 
Société  belge  de  librairie,  1894. 
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projet  d'organisation  corporative.  D'accord  avec  les  conservateurs 
ils  obtinrent  successivement  divers  avantages  parlementaires. 

La  loi  du  8  décembre  1884  (art.  lOOMe  la  loi  industrielle)  réserva 
aux  corporations  suffisamment  organisées  pour  cela  le  droit 
d'avoir  des  apprentis,  droit  subordonné  à  une  reconnaissance 
administrative. 

La  loi  du  23  avril  1886  accorda  la  reconnaissance  civile  à  des 
groupes  fédératifs  [Innungsverhœnde]  qui  facilitaient  les  œuvres 
collectives  d'enseignement,  d'hospitalité,  de  caisses  profession- 
nelles, etc.  (art.  104  H.  etsuiv.  de  la  L.  \.) 

La  loi  du  6  juillet  1887  conféra  à  l'administration  le  droit  de 
forcer  les  non-membres  d'une  corporation  à  contribuer  aux  frais 
faits  par  celle-ci  pour  certaines  institutions  de  bien  commun,  con- 
seils, écoles,  etc.  (art.  100  f,  de  la  L.  L) 

Ces  compléments  parurent  bien  insuffisants  encore  et  le  mouve- 
ment continua  sous  ses  diverses  formes  indiquées  de  propagande. 
Il  obtint  de  nouveaux  succès  parlementaires,  et  en  1890  le 
Reichstag  vota  l'introduction  de  la  preuve  de  capacité  dans  cer- 
taines industries  grâce  aux  efforts  combinés  de  membres  du  centre 
(D'^  Franz  Hilze)  et  du  parti  conservateur  (Ackermann,  député  de  la 
Saxe). 

En  même  temps,  les  pétitions  et  les  congrès  d'artisans  se 
produisaient. 

Le  gouvernement,  après  bien  des  résistances,  chercha  un  moyen 
de  satisfaire  ces  revendications.  A  la  suite  de  diverses  consulta- 
tions, des  projets  se  firent  jour  ayant  pour  but  l'organisation  du 
métier  et  la  réforme  de  l'apprentissage  par  le  groupement  corpo- 
ratif. L'un  émanait  de  M.  le  baron  de  Berlepsch,  ministre  du 
commerce  de  Prusse;  l'autre,  qui  vient  de  passer  en  force  de  loi, 
était  proposé  en  1896  par  le  chancelier  impérial,  prince  de 
Hohenlohe. 

Si  la  loi  nouvelle  ne  répond  pas  à  toutes  les  aspirations  du 
groupe  corporatif,  et  revêt  encore  le  caractère  d'un  compromis,  on 
peut  néanmoins  la  considérer,  avec  l'abbé  Hitze,  comme  une 
victoire  signalée  remportée  par  ce  groupe,  après  vingt  ans  de 
combats  (Ij. 

(1)  F.  Hitze.  Inhalt  und  Bedeutung  des  Handwerker-Schutzgesetzes  vom 
26  juli  1897,  dans  VArbeiterwoM.  Cologne,  1897,  p.  166. 
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III.  —  Le  groupement  professionnel  dans  son  état  actuel  (1). 

Avant  d'aborder  l'étude  de  la  loi  nouvelle,  il  est  utile  de  se 
rendre  compte  de  l'état  du  groupement  professionnel  et  de  son 
intensité  à  la  veille  de  sa  promulgation.  Le  groupement  pi'ofes- 
sionnel  se  produisait  en  Allemagne  sous  deux  formes  :  celle  de  la 
Corporation  [Innung]  et  celle  de  l'Union  [Verein).  La  corporation 
rappelle  surtout  l'ancienne  organisation  du  métier,  moins  le  mono- 
pole; elle  a.pour  but  l'entretien  de  l'esprit  de  corps,  de  l'honneur 
professionnel, le  soin  désintérêts  communs  d'ordre  moral  et  maté- 
riel, surtout  ceux  de  l'apprentissage,  l'établissement  de  bons  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers,  le  règlement  de  leurs  diflerends, 
l'établissement  d'institutions  favorables  au  bien  du  métier,  caisses, 
tribunaux  arbitraux,  écoles,  bourses  de  travail,  etc.  :  tels  sont  les 
objets  que  prévoit  la  loi  de  1881.  L'intérêt,  l'honneur,  le  sentiment 

(1)  Pour  l'ensemble  des  renseignements  de  ce  travail,  nous  avons  consulté 
entre  autres,  sous  toutes  réserves  d'ailleurs  quant  aux  idées  et  aux  doctrines 
qu'on  y  trouve  :  V Exposé  des  motifs  (Begrilndung)  et  les  débats  parlementaires 
des  divers  projets  de  lois  déposés  au  Reichstag  —  puis  les  articles  :  Handuerk, 
Gewerbeverein,  Innung,  Zuîift,  etc.,  du  Conrad's  Handwërterbiich  ou  du  Slaats- 
lexicon  du  Gôrresgesellschaft,  les  Schri/ten  du  Vei^ein  fur  Sozial  PoliLik  et 
certains  récents  travaux  spéciaux,  notamment  : 

H.  Botiger.  —        Bas  Programm  der  Handwerker.  Braunschweig,  1893. 

Thilo  Hampke.  —  Der  Befsehigungsnachweis  in  Handwerk.  léna,  1892. 

—  Die  Innungsenlwickelung  in  Preusen.    Eine  Sfaf.istische 
S/Mrfie(Schmoller's  Jaht'buch  f.  Gesetzgebung,  1894.) 

—  Die  neue  Organisation  der  Handwerks  und  die  Regelung 

des  Lehrtingwesens  {Conrad' s  J/irb.  f.  Nationalœko- 
nomie,  1897). 

Franz  Hitze.  —      Schutz  dem  Handiverk.  Paderborn,  1883. 

—  Die  Innungsentwickelung     in    Preussen  [Arbeiterwohl, 

Coin,  1894. 

—  Inhalt  und  Bedeutung  des  Handwerker  Schutzgeselzes, 

vom  26  juli  1897  {Arbeit^rwohl,  1897). 

F.  Hoâmann.  —     Enlwurf  eines  Gesetzes  betreffend  die  Absenderung  der 

Gewerbe  Ordnung.  Berlin,  1896. 

—  Die  Organisation  des  Handwerks,  erlautert...  Berlin,  1897. 
Paul  Voigt.  —       Die  Hauptergebnisse  der  neuesten  deutschen  Hayidwerker 

Statisiik  [Sc/imotle?''s  Jahrbuc/i,  181^7). 

—  Die    neue    deutsche    Handwerkergesetzgebung  {Braun's 

Archiv  f.  soziale  Gesetzgebung,  1897). 
R.  Stegemann.  —  Die  Organisation  des  Handwerks  nach  den  Vorschlœgen 
des  Preusissclien  Handelsministers  {Schmoller's  Jahr- 
buch,  1894). 

W.  Stieda.  —         Die  Lebensfaehigkeit  des  deutschen  Handwerks,  Rostock, 
1 897. 

G.  Schmoller,  —     Was  verstehen  wir  unter  dem  Miltel  Stande?  Guttingen, 

1897. 

Et  plusieurs  autres  qu'on  trouvera  cités  en  noies  des  pages. 
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de  la  profession,  font  de  la  corporation  l'élément  vital  de  la  consti- 
tution du  métier  comme  tel,  Handicerker stand. 

Une  autre  forme  de  groupement  porte  le  nom  de  Oeivertevereine. 
Ils  ne  sont  pas  catégorisés  par  industrie  spéciale.  Ils  reposent  sur 
le  principe  de  la  défense  des  intérêts  par  le  libre  seJfhelp.  Us  pro- 
cèdent d'une  idée  toute  différente  des  anciennes  corporations,  mais 
s'occupent  aussi  des  intérêts  communs.  Ils  se  rapprochent  davan- 
tage des  syndicats  français  et  ont  pris  de  l'extension  dans  les  États 
du  Sud.  Les  Geicerlevereim  ne  sont  pas  réglés  par  la  loi  ;  peut-être 
profiteront-ils  des  facilités  que  leur  donne  le  nouveau  code  civil  alle- 
mand (1)  qui  reconnaît  la  personnalité  civile  aux  sociétés  inscrites 
conformément  à  la  loi.  Il  est  vrai  que  le  code  permet  à  l'adminis- 
tration de  s'opposer  à  l'inscription  des  Vereine  qui  ont  un  but  poli- 
tique, social-politique  ou  religieux,  et  que  d'ailleurs  les  lois  spé- 
ciales sur  le  droit  d'association  sont  très  restrictives  ;  mais  on  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  la  bienveillance  des  Etats  du  Sud 
pour  les  Geiverhevei^eine  est  bien  connue  En  fait,  ces  groupes 
pourront  donc  probablement  bénéflcier  de  la  personnification  ci- 
vile, sans  être  soumis  aux  entraves  que  la  loi  impose  aux  corpo- 
rations. 

Les  corporations  [Innungen)  et  les  Geiverlevereine  sont  principa- 
lement des  groupes  industriels  de  maîtres  et  c'est  comme  tels 
surtout  que  nous  les  étudions  —  au  point  de  vue  de  la  petite 
industrie,  du  Handiverker stand. 

En  fait,  les  Corpoaions  surtout  comprennent  aussi  ouvriers  et 
apprentis  et  les  Oewerlevereine  s'occupent  également  d'apprentis- 
sage, etc.  A  certains  égards,  il  y  aurait  donc  lieu  de  parler  aussi 
des  associations  ou  unions  ouvrières.^  qui  se  greffent  sur  ces  groupe- 
ments de  métiers  ou  se  développent  en  dehors  et  à  côté.  Mais 
cette  étude  de  l'union  ouvrière  nous  entraînerait  trop  loin  de  notre 
sujet  (^3).  Nous  ne  ferons  ici  qu'en  citer  les  principales  catégories. 

(j)  Art.  55  et  suivant  du  code  civil  de  l'empire  allemand  qui  entrera  en 
vigueur  en  1900. 

(2)  Discours  du  D""  Schneider  au  Reichtag,  31  mars  1897. 

(3)  Peut-être  serait-il  intéressant  d'indiquer  ici  le  tableau  des  forces  des  asso- 
ciations ouvrières  des  diverses  catégories  en  Allemagne,  mais  il  faudrait  pour 
en  apprécier  la  valeur,  exposer  le  régime  légal  tout  spécial  des  associations  en 
Allemagne.  Or  ce  droit  est  très  compliqué,  varié  d'État  à  État,  et  est  en  outre 
en  voie  de  transformation  à  Foccasion  de  la  revision  du  code  civil  allemand.  De 
plus,  la  surveillance  de  la  police,  les  règles  relatives  à  la  coalition  compéné- 
trent  cette  question.  Un  récent  débat,  en  janvier  1898,  sur  les  associations  pro- 
fessionnelles et  le  droit  de  coalition,  a  retenti  aa  Reichstag.  Ce  serait  donc  greffer 
un  travail  étendu  sur  notre  sujet  et  nous  en  éloigner  outre  mesure. 
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Il  y  a  les  groupes  catholiques  spéciaux  aux  métiers  de  la  petite 
industrie  et  s'occupant  d'œuvres  multiples,  ayant  un  caractère^net- 
tement  religieux;  ce  sont:  les  Gesellenvereine,  fondés  par  Kolping, 
auxquels  se  sont  ajoutés  depuis  les  Arheiter rereine  ^om  tous  les 
ouvriers.  —  Il  y  a  un  certain  nombre  de  Vereine  protestants.  - 
Il  y  aies  groupes  libéraux,  basés  sur  le  principe  du  trade-unio- 
nisme  anglais,  sous  la  direction  du  parti  dit  progressiste  alle- 
mand; on  les  qualifie  de  Getverhvereine.  —  Les  groupes  socialistes 
s'inspirent  surtout  de  la  guerre  des  classes;  ils  portent  spéciale- 
ment le  nom  de  Geiverlo^chaftm  ou  Fachgenossenschaften. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  tous  ces  groupements 
divers,  sous  peine  de  faire  une  histoire  et  une  statistique  totale  de 
l'association  en  Allemagne,  ce  qui  dépasse  absolument  notre  cadre  ; 
mais  il  était  nécessaire  d'en  indiquer  les  éléments  généraux.  Les 
groupes  religieux,  surtout  les  Gesellenvereine,  peuvent  très  bien 
fonctionner  en  môme  temps  que  les  corporations  [Innungen]  pro- 
prement dites.  Quant  aux  groupes  des  Sozialdemokraten,  ils 
cherchent  leurs  membres  parmi  les  ouvriers  même  afTiliés  à' des 
Innungen.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Nous  allons  donc 
nous  borner  à  indiquer  l'état  des  institutions  corporatives  propre- 
ment dites,  les  Innungen^  objet  spécial  de  cette  étude. 

Les  renseignements  qu'on  possède  sur  l'état  du  régime  corpo- 
ratif actuel  en  Allemagne  sont  certes  encore  insuffisants  pour  pou- 
voir bien  en  apprécier  l'efficacité  pratique.  Il  n'existe  pas  de  sta- 
tistique officielle  qui  les  concerne  dans  leur  ensemble  ;  et  celles, 
partielles,  qu'on  possède,  ne  donnent  guère  que  des  résultats  ex- 
ternes. Il  y  a  par-ci  par-là  quelques  renseignements  plus  étendus, 
pour  Berlin,  par  exemple  ;  mais  on  est,  à  tout  prendre,  encore' 
assez  mal  servi.  On  va  en  juger. 

D'abord  cherchons  à  fixer  la  statistique  générale  du  groupement 
corporatif.  Nous  en  avons  déjà  donné  quelques  éléments  dans  une 
précédente  étude;  nous  nous  bornons  à  les  compléter  et  à  les  grou- 
per sous  d'autres  aspects. 

Combien  existe-t-il  de  corporations?  Les  chiffres  serviront  à 
donner  une  idée  de  l'influence  des  diverses  lois  citées  plus  haut. 
Cette  statistique  a  été  surtout  faite  pour  le  royaume  de  Prusse  où 
la  corporation  est  le  plus  répandue.  En  1878,  on  y  comptait  6,108 
corporations,  dont  150  seulement  fondées  depuis  la  loi  de  1869. 
Depuis  lors  le  mouvement  s'accentue. 
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Nombre  des  corporations  nouvelles  érigées  en  Prusse  : 

En  1882     56  1885       813  1888  1.757 

1883  251  1886    1.305  1890  1.898 

1884  422  1887    1.555  1892  1.928 

Ce  développement  est  certes  remarquable;  il  est  d'ailleurs  inégal 
dans  les  diverses  provinces  de  la  monarchie  :  celles  qui  ont  été 
soumises  au  régime  français  comme  la  Westphalie  et  la  province 
du  Rhin  ont  le  moins  de  corporations. 

En  examinant  le  nombre  total  (nouvelles  et  anciennes  réorga- 
nisées) et  celui  des  membres,  on  arrive  à 

Nombre  des  corporations  Nombre  de  membres 

1888  7.424  219.758 
^890  7.823  226.049 
1892    7.925  221.337 

Quant  au  nombre  des  corporations  dans  l'empire  allemand,  les 
chiffres  recueillis  de  diverses  parts  sont  les  suivants  : 

En  1886  9.185 

1890    10.223  avec  321.219  membres. 
1895    10.866    —    327.845  — 

Assurément,  dans  l'empire,  il  y  a  aussi  de  très  grandes  inégalités 
de  répartition.  Comme  nous  l'avons  fait  observer,  les  États  du  Sud, 
sous  ce  rapport,  sont  bien  moins  haut  chiffrés.  La  Prusse,  on  le 
voit  de  suite,  a  la  grosse  part  ;  la  Saxe  en  a  un  assez  bon  nombre, 
mais  la  Bavière  beaucoup  moins,  et  le  Wurtemberg  en  1890  n'en 
avait  que  28  avec  1,122  membres.  Dans  ces  derniers  États,  ce  sont 
plutôt  des  Gemerhevereine  qui  fonctionnent.  En  1896,  le  Verland  der 
deutschen  Gewerhevereme  comptait  466  groupes  atïiliés  avec  53,287 
membres  (1).  De  ces  groupes,  78  sont  en  Bavière,  78  en  Wurtem- 
berg, 72  en  Bade,  72  en  Hesse,  etc. 

Gomme  le  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle, 
la  différence  des  constitutions,  des  traditions  historiques,  de  l'his- 
toire politique  même,  explique  en  partie  ces  différences.  Si,  en 
théorie,  on  peut  donner  la  préférence  à  une  des  formes  d'organisa- 
tion, le  gouvernement  a  cru  difficile  en  pratique,  nous  le  verrons, 
de  se  montrer  exclusif. 

Reprenons  maintenant  le  calcul  des  membres  des  corporations. 


(1)  En  mai  1897,  le  Verband  comptait  503  Vereine  avec  73,000  membres  d'après 
le  député  Bassermann.  Reichstag,  séance  du  31  mars  1897. 
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Le  tableau  de  la  slatistique  pour  le  royaume  de  Prusse  se  com- 
plète comme  suit  pour  1892  : 
Total.    Bénéfice  de^l'an.  100e.    10^  ^     Membres    Apprentis  Fédérations. 

^•^'^  1-220  68       221I37      i^eloi  ^ 

Au  total,  la  Prusse  a  0.77  membre  d'Iunung  par  100  habitants; 
mais  tandis  qu'en  Brandebourg  la  proportion  est  de  1,21,  elle 
tombe  à  0,22  dans  la  province  Rhénane. 

Le  nombre  de  membres  par  corporation,  en  moyenne,  a  peu 
varié.  Ce  nombre  a  son  importance,  car  une  corporation  de 
quelques  membres  est  dépourvue  de  signification  pratique.  Il  y  a 
surtout  lieu  de  voir  quelle  est  la  proportion  de  ce  chiffre  non  à  la 
population  totale,  mais  à  celle  des  métiers,  ce  qui  est  plus  com- 
pliqué à  déterminer. 

Il  y  a  des  corporations  très  nombreuses,  La  ville  de  Berlin,  qui  à 
elle  seule  compte  70  corporations,  a  par  exemple  celle  des  cordon- 
niers qui  compte  plus  de  2,400  membres,  mais  en  1887  il  y  avait 
plus  de  6,700  patrons  recensés  de  ce  métier.  Il  y  a  d'autre  part  des 
groupes  minuscules,  il  y  en  a  de  5,  de  3  membres  ! 

La  proportion  des  membres  au  total  de  la  population  des  mé- 
tiers a  été  très  controversée.  Pour  l'estimer,  il  faut  se  rendre 
compte  de  l'état  du  métier  et  du  nombre  total  réel  des  patrons. 
En  réalité,  on  se  base  surtout  sur  le  recensement  professionnel 
Beryfszahlung  de  1882,  puis  de  1895,  et  sur  les  documents  de  deux 
enquêtes  dont  nous  parlerons  un  instant,  sans  qu'il  soit  possible  ici 
cependant  de  faire  une  étude  réelle  de  l'état  de  la  petite  industrie, 
ce  qui  exigerait  un  volume.  Si  la  situation  économique  comporte 
un  exposé  déjà  malaisé,  il  en  est  ainsi  davantage  encore  pour  la 
statistique  à  cause  de  la  notion  du  métier,  Handiverlc,  qui  n'est 
pas  la  base  du  relevé  professionnel.  La  difficulté  tient  à  ce  que  les 
statistiques  professionnelles  donnent  le  chiffre  des  personnes 
vouées  à  la  petUe  industrie  (Kleingewerbe),  mais  y  comprennent 
tous  les  ateliers  de  moins  de  cinq  ouvriers.  Or  la  notion  de  Var- 
tisan,  qui  fait  l'élément  corporatif,  est  différente  de  celle-là.  Il  y  a 
des  artisans,  tailleurs,  boulangers,  etc.,  qui  ont  plus  de  cinq 
ouvriers,  sans  devenir  pour  cela  fabricants.  D'autre  part,  il  y  a  dans 
les  petits  ateliers  bien  des  travailleurs  non  indépendants  qui 
devraient  rentrer  en  fait  dans  la  notion  de  Voiwrier  à  domicite.  Il  y 
a  dans  ces  différences  de  détermination  une  difficulté  grave  d'esti- 
mation. 
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Pendant  l'été  de  1895,  l'Office  statistique  impérial  a  entrepris, 
en  vue  de  préparer  la  législation,  un  relevé  (l)  des  métiers  dans 
une  partie  de  l'empire,  comprenant  des  districts  des  divers  États, 
dont  l'ensemble  équivalait  à  environ  le  trentième  du  territoire 
allemand,  et  à  la  vingt-deuxième  partie  de  sa  population.  Les  dis- 
tricts étaient  pris  au  Nord  et  au  Sud  ;  il  y  en  avait  de  ruraux  et 
d'urbains.  Tâchons  maintenant  d'établir  les  calculs. 

Le  recensement  professionnel  de  l'Empire,  au  5  juin  1882, 
comptait  dans  la  petite  industrie  3,368,044  personnes,  dont 
2,205,976  maîtres.  Il  y  en  a  qui  prennent  le  chiffre  total  de  la  sta- 
tistique et  y  comparent  celui  des  maîtres  incorporés.  Le  nombre 
de  ces  derniers,  à  la  fm  de  1892,  on  l'a  dit,  est  de  327,845.  Cela  fait 
environ  le  dixième  des  personnes.  L'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  affirme  cette  proportion  du  dixième  et  en  conclut  que  les 
corporations  n'ont  pas  su  grouper  des  forces  suffisantes  (2). 
Ce  calcul  est  évidemment  défectueux.  Il  n'y  a  en  effet  dans  la 
statistique  ofTicielle  même  que  2,205,976  patrons;  c'est  à  ce  chiffre 
que  d'autres  se  rapportent;  et  ce  procédé  met  la  proportion  aux 
environs  de  15  %  , 

Mais  le  chiffre  des  patrons  de  la  statistique  est,  aux  yeux  d'au- 
tres calculateurs,  encore  trop  élevé.  A  ce  chiffre,  il  faut  apporter 
les  réserves  indiquées  plus  haut,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
des  artisans.  En  1888,  un  député,  M.  Meyer  (léna),  portait  le  nom- 
bre des  artisans  à  plus  d'un  million  et  demi  d'indépendants 
(Sebbstaendig),  mais  nous  ignt)rons  la  base  de  son  appréciation.  En 
1897,  le  D'  Voigt  et  le  Hitze,  qui  le  cite,  s'arrêtent,  en  combinant 
les  diverses  données  de  1895,  à  environ  1,300,000  pour  le  chiffre 
des  artisans  indépendants  proprement  dits  (Sebbstœndige  Hand- 
werkmeister).  Ils  vont  plus  loin  et  s'arment  de  la  statistique  récente 
de  la  petite  industrie,  faite  en  1895,  pour  préciser  leurs  calculs. 

On  voulait,  on  le  sait,  se  rendre  compte  de  la  possibilité  de 
grouper  les  artisans  en  corporations  territoriales.  Or,  par  les  con- 
statations réalisées,  on  vit  qu'il  y  avait  dans  le  territoire  observé 
55,5  %  de  maîtres  travaillant  seuls  (Allein  Meister)  et  que  plus  de 
la  moitié  étaient  dans  le  plat  pays,  ce  qui  est  un  état  de  dissémi- 
nation matérielle  peu  favorable  au  groupement  corporatif. 

(1)  Erhebung  ûher  Verhàltnisse  im  Handwerk.  Oflice  de  statistique  impériale, 
3  fasc.  1893-96. 

(2)  D'après  Ja  Berufszahluny,  recensement  professionnel  de  1895,  et  la  statis- 
tique spéciale  indiquée. 
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MM.  Voigt  et  Hilze  croient  pouvoir,  par  hypothèse,  transporter 
les  proportions  des  districts  recensés  à  l'ensemble  de  l'empire; 
ils  en  concluent  qu'en  prenant  1,300,000  artisans  pour  l'empire,  il 
y  aurait  parmi  eux  plus  de  700,000  AUdn  Meister^  que  de  plus  il  y 
a  plus  de  la  moitié  de  Land  Meister  :  or  ces  deux  catégories  ne  four- 
nissent qu'un  contingent  réduit  aux  corporations.  Ils  croient  dès 
lors  pouvoir  en  conclure  que  les  corporations  de  l'empire  groupent 
en  réalité  la  grande  majorité  des  artisans  importants  des  villes 
d'Allemagne,  et  peuvent  se  prétendre  les  vrais  représentants  des 
métiers. 

On  voit  que  les  calculs  destinés  à  indiquer  la  force  numérique 
des  corporations  et  leur  proportion  dans  l'ensemble  ne  sont  pas 
uniformes  et  comportent  des  combinaisons  optimistes  ou  pessi- 
mistes; nous  nous  bornons  à  les  indiquer,  sans  les  discuter  ici.  Il  y 
a  d'ailleurs  une  illusion,  on  le  sait,  à  faire  de  tels  calculs  pour 
Vensemlle  de  V empire^  quand  on  observe  que  la  proportion  est  si  pro- 
fondément différente  dans  les  divers  États  confédérés.  Ils  prouvent 
néanmoins  l'importance  très  réelle  des  corporations  dans  l'Alle- 
magne du  Nord. 

IV.  —  L'action  et  les  oeuvres  corporatives. 

Tous  les  partisans  des  métiers  sont  d'accord  pour  réclamer  une 
représentation  plus  complète  de  leurs  intérêts,  une  organisation 
plus  forte  qui  leur  permette  de  constituer  des  œuvres  profession- 
nelles, de  travailler  sérieusement  au  relèvement  du  métier. 

En  effet,  si  les  corporations  ont  déjà  quelque  importance  de  sur- 
face dans  diverses  parties  de  l'empire,  et  surtout  en  Prusse,  il  est 
bien  plus  malaisé  de  se  rendre  compte  de  leur  efficacité  pratique. 
Nous  avons  vu  le  but  que  la  loi,  comme  leur  nature,  leur  assigne, 
les  institutions  qui  rentrent  dans  leur  champ  d'action.  En  quelle 
mesure  ont-elles  organisé  des  œuvres  de  cette  espèce?  Les  rensei- 
gnements sont  peu  abondants.  Un  des  points  ici  comme  partout  qui 
doit  éveiller  leur  sollicitude,  c'est  l'amélioraiion  de  l'apprentissage. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  son  importance,  et  pour  l'assurer, 
on  réclame  la  preuve  de  capacité  et  l'examen  professionnel.  Nous 
reviendrons  bientôt  en  détail  sur  cette  question  qui  est  un  des 
objets  principaux  de  la  loi  nouvelle,  et  qui  constitue  depuis  long- 
temps avec  raison  un  des  principaux  soucis  des  métiers  en  Aile- 
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magne.  C'est  un  élément  dominant,  essentiel  de  l'action  pratique 
des  groupes. 

Viennent  ensuite  les  tribunaux  arbitraux.  Aux  termes  de  la  loi, 
c'est  là  encore  un  des  champs  de  l'activité  corporative.  Berlin,  qui 
tient  la  tête  du  mouvement,  a  constitué  un  tribunal  d'arbitrage, 
reconnu  dès  1884;  il  y  avait  d'ailleurs  en  1890  à  peine  350  Schieds- 
gerichte  corporatifs.  La  loi  du  29  juillet  1890  sur  les  tribunaux 
industriels  a  laissé  subsister  la  juridiction  corporative  spéciale 
pour  les  différends  entre  les  membres  et  leurs  ouvriers.  Peut-être 
la  nouvelle  loi  va-t-elle  en  augmenter  le  nombre  par  contre-coup, 
en  consolidant  la  vie  corporative  elle-même.  En  1895  leur  nombre 
est  monté  en  Prusse  à  474,  en  Saxe  à  73,  en  Bavière  à  15,  etc.  La  juri- 
diction corporative  est-elle  utile?  Le  point  est  controversé  (1);  on 
plaide  contre  elle  à  cause  du  morcellement  de  la  juridiction  et 
partant  de  la  jurisprudence  ouvrière,  et  en  faveur  des  tribunaux 
industriels,  d'autant  plus  que  le  nombre  des  tribunaux  corporatifs 
est  restreint  et  leur  action  plus  restreinte  encore.  Pour  les  main- 
tenir, on  invoque  non  pas  seulement  la  tradition,  mais  aussi  la 
nécessité  d'alimenter  la  vie  corporative.  Si,  dit  M.  Hitze,  on  juge 
la  corporation  nécessaire  au  point  de  vue  social,  on  ne  peut  la 
limiter  à  l'apprentissage;  cela  ne  suffît  pas.  C'est  le  point  de  vue 
large;  on  peut,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  hwi  immédiat^ 
discuter  quel  organisme  vaut  le  mieux  du  tribunal  industriel  ou 
corporatif,  mais  au  point  de  vue  de  la  vie  du  métier,  il  faut  main- 
tenir celui-ci. 

C'est  pour  la  même  raison  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir,  toujours 
d'après  M.  Hitze,  les  caisses  corporatives  de  maladies.  Les 
caisses  corporatives  sont  aussi  admises  par  la  loi  d'assurance 
obligatoire  contre  la  maladie,  qui  a,  on  le  sait,  un  caractère  plus 
décentralisateur  que  les  autres  assurances  allemandes.  On  les  con- 
serve dans  la  loi  nouvelle,  bien  qu'ici  encore  la  décentralisation  ait 
rencontré  des  adversaires,  et  au  point  de  vue  de  la  gestion  et  àcelui 
des  frais.  On  voit  quelles  sont  les  considérations  en  présence.  Leur 
chiffre  d'ailleurs  n'est  pas  énorme.  En  1892,  on  n'en  cite  que  467 
pour  tout  l'empire  s'étendant  à  un  peu  plus  de  78,000  membres.  En 
comparaison  du  chiffre  total  des  assurés  la  proportion  est  mince. 

Bon  nombre  de  corporations  possèdent  un  groupement  ouvrier, 

(1)  Contre,  entre  autres  P.  Voigt,  ouv.  cit.  —  et  des  articles  du  Gewerbe- 
gericht,  bulletin  des  tribunaux  industriels.  Berlin,  1897. 
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OeseUen  Ausschuss,  que  la  nouvelle  loi  rend  d'ailleurs  obligatoire. Le 
but  de  la  corporation  est  plutôt  professionnel,  il  vise  le  maintien 
du  Handwerker stand ^  mais  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
peuvent  y  être  organisés.  Nous  verrons  bientôt,  à  propos  de  l'ap- 
prentissage, quel  est  le  nombre  des  ouvriers  et  apprentis.  11  ne 
semble  pas  que  les  Innungen  aient  eu  en  cette  matière  une  action 
très  importante,  bien  qu'en  somme  les  institutions  diverses  déjà 
citées  concernent  aussi  bien  ouvriers  que  patrons.  L'exposé  des 
motifs  à  Tart.  86  nous  dit  que  quelques  corporations  ont  laissé 
aux  ouvriers  l'administration  des  caisses,  ne  se  réservant  qu'une 
influence  éloignée,  ce  qui  a,  d'après  lui,  favorisé  les  bons  rap- 
ports. En  certains  cas  de  grèves,  les  patrons  se  sont  défendus 
contre  les  ouvriers,  groupés  dans  les  Faclivereine. 

Il  faut  constater  cependant  que  surtout  à  la  campagne  la  paix 
règne  encore  souvent  dans  les  rapports  de  la  petite  industrie  (1). 

Le  OeseÀlen  Âusschuss  ne  suffirait  pas  à  assurer  les  bons  rapports, 
quoiqu'il  ait  des  avantages  de  garantie.  La  corporation  allemande, 
bien  qu'ayant  des  institutions  ouvrières,  bourses,  hospitalités, 
caisses,  écoles,  n'a  pas  pour  résultat  certain  de  ramener  la  paix. 
Les  patrons  du  Schleswig  le  constatent  et  signalent  l'influence  des 
Fachvereine  et  des  idées  subversives.  En  réalité,  la  corporation 
cherche  bien  à  maintenir  et  à  ramener  la  vieille  entente  patriar- 
cale, elle  peut  y  être  utile,  et  les  socialistes  la  combattent  énergi- 
quement;  mais  pour  y  parvenir  il  faudra  y  joindre  comme  dans  la 
corporation  chrétienne,  l'action  sociale  et  efficace  des  associations 
à  but  moral  et  religieux,  car  les  associations  socialistes  peuvent  y 
pénétrer  aussi  (2). 

Quant  aux  diverses  institutions  de  bien  général,  les  indications 
sont,  comme  pour  les  précédentes,  très  clairsemées.  Il  n'y  a 
guère  que  pour  quelques  districts  qu'on  en  possède,  c'est 
le  cas  pour  le  Schleswig,  et  surtout  pour  Berlin.  Nous  avons  déjà 
dans  nos  précédentes  études  relaté  et  indiqué  les  données  qu'on 
possède  à  leur  sujet.  Les  grandes  corporations  de  Berlin  ont  une 
activité  sérieuse  et  sont  fortement  groupées  de  façon  à  établir  une 
organisation  solide  des  métiers.  C'est  à  trois  genres  d'institutions 

(1)  Discours  de  M.  Euler  au  Reichstag,  1er  avril  1897. 

(2)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  Unions  ouvrières.  Cf.  Kochmeyer: 
Aufgabc  und  Stellung  unserer  Arbeiter  und  Gesellenvereinc  iArheiterwolil 
1894).  ^  ^ 
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que  s'applique  surtout  cette  activité  :  lourses  de  travail^  hospitalité, 
caisses,  sans  compter,  bien  entendu,  l'apprentissage  et  l'instruction 
professionnelle  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Les  corporations  ont  profité  aussi  de  la  loi  leur  permettant  de 
constituer  des  délégations  permanentes  [Tnnungsaiisschusse)  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts,  et  de  se  grouper  en  fédérations,  augmen- 
tant considérablement  leur  prestige  et  leur  force.  La  loi  de  1886 
les  a  encouragés,  on  le  sait.  Il  y  en  aune  vingtaine  en  Allemagne, 
réunissant  plus  de  2,700  Innungen.  Plusieurs  ont  eu  la  reconnais- 
sance légale.  Le  Yerband  desboulangers,  Germania,  a  eu  en  parti- 
culier une  remarquable  activité. 

On  doit  mettre  en  partie  les  congrès  nombreux,  Innungs,  Hand- 
werher-tage  au  compte  de  l'organisation  corporative,  mais  avec 
contre-coup,  c'est-à-dire  que  les  congrès  développaient  à  leur 
tour  les  corporations,  le  mouvement  corporatif.  Il  y  avait  là  toute 
une  campagne  menée  avec  beaucoup  d'entrain  et  d'entraînement, 
et  qui  explique  surtout  en  Prusse  l'augmentation  du  chiffre  des 
corporations  dans  les  dernières  années.  Cette  organisation  donne 
aux  artisans  un  moyen  d'exprimer  et  de  faire  valoir  leurs  intérêts. 

On  a  en  somme  bien  peu  de  détails,  sauf  pour  Berlin  (1)  et  tel 
ou  tel  district  épars,  sur  les  efifets  positifs  des  corporations, 
leur  vraie  efficacité,  mais  on  ne  peut  leur  contester  des  résultats, 
dus  à  des  efforts  laborieux.  Les  membres  ont  dû  lutterpour  le  bien 
général  en  même  temps  que  pour  le  leur.  Ce  qui  a  été  fait,  peu 
connu,  n'est  pas  à  dédaigner,  mais  prouve,  dit-on  (2),  que  faire  se 
pourrait  beaucoup  plus,  si  les  efforts  étaient  encouragés,  si  on 
n'était  pas  en  butte  à  l'indifférence,  à  l'hostilité  de  ces  catégories 
d'artisans  qui  ne  veulent  pas  de  règlements  et  se  soucient  peu  du 
bien  général  du  métier.  Tel  est  le  point  de  vue  des  partisans  de  la 
corporation  obligatoire.  Ils  veulent  non  pas  tant  le  lut  immédiat  des 
caisses,  des  arbitrages,  etc.,  mais  la  constitution  du  métier,  qui  sus- 
citera par  excellence  tout  le  reste.  A  cet  égard,  d'après  eux,  les 
armes  actuelles  sont  insuffisantes,  les  lois  de  1884  et  1887  (art.  100e 
et  100  f]  utiles  en  elles-mêmes,  étaient  difficiles  à  manier,  sou- 
mises à  des  contestations,  on  en  a  trop  peu  pu  profiter  (3).  La  loi 

(1)  Nous  les  avons  résumés  dans  notre  ouvrage  sur  le  Régime  corporatif.  La  - 
statistique  détaillée  en  est  publiée  chaque  année  par  l'administration  munici- 
pale de  Berlin. 

(2)  Seligman,  ouvrage  cité,  m  fme, 

(3)  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  résultats  deces  deux  lois  pour  la  Prusse. 
Les  tribunaux  d'ailleurs  tiennent  la  main  à  l'observation  du  privilège  quand  il 
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nouvelle  est  un  progrès  plus  réel  dans  leur  voie,  sans  répondre 
encore  à  tous  leurs  désirs. 

De  toutes  parts  le  parti  des  artisins  demande  des  moyens  de 
relever  leur  force  vitale,  leurs  moyens  de  lutter.  Pour  cela,  ils 
réclament  avec  instance  trois  points  qui  sont  les  éléments  essen- 
tiels de  leur  programme  politico-social.  Les  voici  tels  que  les 
indique  l'abbé  D""  Hitze  au  Reichstag  (1).  D'abord  l'introduction  de 
la  preuve  de  capacité  (Befaehigungsnachweis),  puis  le  règlement 
sérieux  de  l'apprentissage  et  de  la  condition  des  ouvriers,  enfin  la 
corporation  obligatoire. 

Et  les  sociétés  coopératives  ? 

Ce  n'est  pas,  même  d'après  les  partisans  de  la  corporation, 
qu'il  faille  exclure  les  sociétés  coopératives,  mais  celles-ci  ne 
peùvent,  d'après  eux,  se  substituer  au  régime  corporatif,  y  sup- 
pléer. Dans  une  certaine  mesure,  l'activité  coopérative  s'est  déjà 
manifestée,  mais  nous  ne  pourrions  analyser  ici  cet  effort  de  la 
petite  industrie,  sans  excéder  les  limites  de  notre  cadre.  Il  s'est 
produit  dans  divers  domaines,  et  il  a  une  réelle  importance. 

Il  y  a  de  nombreux  artisans  qui  participent  aux  caisses  de  crédit 
Schulze-Delitsch.  Les  sociétés  de  magasins,  de  matières  pre- 
mières, etc.,  qui  seraient  si  utiles,  sont  hélas  !  fort  rares.  Ce  serait 
cependant  un  des  moyens  les  plus  réels  de  lutter  contre  les 
concurrences  (2).  L'artisan  n'a  pas  de  magasin,  il  n'a  pas  la 
ressource  du  capital,  etc.  La  coopération  pourrait  les  lui  donner. 
Il  n'y  a  presque  pas  de  sociétés  de  ce  genre  parmi  les  artisans.  La 
défiance,  l'esprit  de  concurrence,  indiqués  ici  comme  en  Autriche, 
l'expliquent.  Il  y  aurait  là  des  progrès  à  faire  (3). 

{A  suivre).  y,  Brants. 

est  accordé.  Tel  un  jugement  du  premier  Landgericht  de  Berlin  relativement 
à  l'article  100"  dans  le  journal  Das  Gewerbegericht  (Berlin,  2  septembre  1897, 
col.  34). 

(1)  Discussion  au  Reichstag.  Séance  du  30  mars  1897. 

(2)  Discours  divers  du  D"*  Hitze. 

(3)  Discours  du  D^^  Criiger  (Charlottenburg).  Conipte  rendu  du  Congres  de 
Cologne  de  1897,  p.  94.  —  M.  Criiger,  qui  est  Je  syndic  de  l'Union  générale  des 
coopératives  allemandes,  compte  en  Allemagne  9,o00  coopératives  de  crédit  dont 
2,800  système  Schulze.  Dans  l'ensemble,  il  estime  qu'il  y  a  400,000  artisans  par- 
ticipants. Quant  aux  magasins  coopératifs,  il  n'y  en  a  que  68,  et  66  Unions  pour 
achat  de  matières  premières.  A  la  campagne ,  ces  coopératives  sont  bien  plus 
aisées  ;  mais  en  ville,  il  y  a  la  défiance  contre  les  coopératives,  l'àpreté  de  la 
concurrence  qui  en  entrave  la  fondation. 
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Sommaire.  —  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Hommage  à  la  mémoire  de  M.  L.  Ollé-Laprune.  —  Le  risque 
professionnel  dans  le  code  civil,  par  M.  Saleilles,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  A.  des 

CiLLEULS,  TaRBOURIECH,  E.  ChEYSSON,  de  LOMÉNIE. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  président. 

M.  le  Président  se  fait  en  termes  émus  l'interprète  des  sentiments 
unanimes  de  profond  regret  qu'inspire  à  la  Société  la  mort  inopinée 
d'un  de  ses  membres  les  plus  aimés,  M.  Ollé-Laprune,  membre  de 
l'Institut.  Il  salue  sa  mémoire  d'un  pieux  hommage  et  adresse  à  sa 
famille  l'expression  de  la  plus  respectueuse  sympathie. 

Le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  conseil  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  Emmanuel  Jourdan,  ancien  conseiller  de  préfecture,  présenté  par 
MM.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine  et  Delaire  ; 

M.  Jules  Hubert,  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
présenté  par  MM.  Alfred  des  CiHeuls  et  Delaire. 

M.  LE  Président,  en  Tabsence  de  toute  opposition,  proclame  l'admis- 
sion des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  brochures 
de  propagande  publiées  par  le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  : 
n«  22,  la  Crise  du  revenu  et  la  loi  du  travail,  par  M.  E.  Cheysson;  ii°  23,  les 
Finances  françaises,  par  M.  R.  Stourm,  de  l'Institut.  La  Société  a  égale- 
ment publié  une  nouvelle  édition  de  la  conférence  de  M.  le  pasteur 
Bianquis  faite  au  Congrès  de  1897  sur  le  Devoir  des  chrétiens  français  en 
face  de  l'alcoolisme. 

Présentation  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  (V.  Publications  nou- 
velles, p.  5H). 

M.  LE  Président  exprime  les  regrets  de  M.  Saleilles  atteint  par  un 
deuil  de  famille  et  empêché  d'assister  à  la  séance.  M.  Tarbouriech,  doc- 
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teur  en  droit,  professeur  au  collège  libre  des  Sciences  sociales,  a  bien 
voulu  prendre  connaissance  du  mémoire  pre'paré  par  M.  Saleilles  et  la 
parole  lui  est  donne'e  pour  qu'il  en  fasse  la  lecture. 

M.  Tarbouriech  donne  lecture  du  rapport  de  M.  Saleilles  sur  le  Risque 
professionnel  dans  le  Code  civil. 

M.  Saleilles.  — Je  dois,  en  commençant  cette  très  simple  com- 
munication, m'excuser  et  pour  ma  personne  et  pour  le  sujet  que 
je  vais  aborder.  Je  ne  suis  pas  un  économiste,  malheureusement. 
Et  le  sujet  dont  je  vais  vous  entretenir,  j'en  ai  très  peur,  est  pres- 
que un  sujet  juridique  ;  il  ne  s'agit  pas  d'économie  sociale.  Je  vous 
dois  donc  quelques  brèves  explications  pour  cette  intrusion  du 
droit  dans  le  domaine  un  peu  différent  qui  est  le  vôtre.  La  faute 
en  est  tout  entière  à  mon  ami  M.  Blondel,  qui  n'a  pu  vous  faire 
ce  soir  la  très  savante  communication  qu'il  vous  avait  promise  sur 
le  régime  des  successions  en  Allemagne.  Ce  n'est  que  partie  remise. 
Il  m'a  demandé  de  le  remplacer  auprès  de  vous;  et  j'ai  été  pris  un 
peu  de  court.  Je  vous  aurais  volontiers  entretenu  de  problèmes  de 
criminalité.  Mais  je  sais  que  des  travaux  sur  cette  matière  doivent 
paraître  prochainement  dans  la  Réforme  sociale. 

Il  ne  me  restait  plus  qu'à  reprendre,  pour  vous  la  présenter, 
une  idée  que  j'ai  essayé  de  mettre  en  circulation  il  y  a  déjà  quel- 
ques mois,  à  propos  d'un  arrêt  intéressant  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (1),  et  qui  n'est  pas,  tout  en  étant  une  idée  juridique,  sans 
avoir  une  réelle  valeur  sociale  (2)  :  j'ai  donc  pensé  qu'elle  rentre- 
rait dans  le  cadre  de  vos  études  et  qu'elle  gagnerait  à  vous  être 
soumise. 

Comme  idée  juridique,  j'ai  bien  peur  d'avoir  commis  une  bien 
grosse  hérésie  :  ce  ne  serait  pas  la  première,  et  je  commence  à 
être  coutumier  du  fait.  Mais  vous  n'êtes  pas  ici  les  gardiens  du 
Code  civil;  vous  me  permettrez  donc  de  ne  vous  présenter  la  chose 
que  par  son  côté  social,  sans  vous  faire  subir  la  démonstration 
qu'elle  comporterait  au  point  de  vue  des  textes. 

Je  ne  m'aventurerai  pas  à  définir  devant  vous  le  risque  profession- 
nel. C'est  une  idée  dont  vous  êtes  presque  les  inventeurs;  et  en  tout 
cas,  c'est  l'un  des  vôtres,  un  maître  dont  l'autorité  est  reconnue 

(1)  Cass.  16  juin  1896.  (Sir.  97,  1,  17;  et  D.  P.  97,  1,  433). 

(2)  Voir  ma  note  sous  l'arrêt  qui  précède  dans  Dal.  97,  I,  433  et  ma  brochure 
parue  chez  Rousseau  (1897)  :  Les  accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile. 
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de  tous,  M.  Cheysson,  qui  a  donné  du  risque  professionnel  une 
définition  devenue  classique  et  que  tout  le  monde  s'est  appropriée. 

En  tout  cas,  ce  que  Ton  peut  discuter  à  propos  du  risque  profes- 
sionneljce  sont  les  conséquences  qui  peuvent  lui  être  attribuées  et 
la  question  de  savoir  qui  doit  le  supporter  :  le  fait  en  lui-même  n'est 
pas  contesté,  il  ne  pourrait  pas  l'être,  il  a  la  brutalité  de  l'évidence. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  conditions  de  l'industrie  moderne, 
de  la  grande  industrie  surtout,  ont  créé  une  part  de  chances 
malheureuses  et  tout  un  imprévu  d'accidents  inévitables,  auquel 
il  est  presque  impossible  d'échapper  :  l'homme  n'est  plus  la  force 
dirigeante  de  l'outil;  c'est  l'outil  qui  l'asservit  à  son  fonction- 
nement mécanique  et  brutal.  Forcément  l'ouvrier  en  subit  les 
contre-coups  :  machines  qui  éclatent,  engrenages  qui  vous  entraî- 
nent, partout  des  forces  en  mouvement  qui  vous  menacent;  c'est 
le  danger  en  permanence;  et  il  faut  compter  avec  la  rapidité  du 
travail,  avec  l'habitude  surtout,  la  terrible  habitude  qui  affranchit 
peu  à  peu  des  précautions  initiales  et  qui  conduit  fatalement  aux 
accidents  les  plus  faciles  peut-être  à  éviter.  C'est  un  tant  pour 
cent  qu'il  faut  accepter.  C'est  la  rançon  de  l'activité  moderne. 

Le  problème  qui  s'est  immédiatement  posé,  dès  qu'on  a  eu 
conscience  de  cette  révélation,  a  été  de  savoir  qui  devait  supporter 
ce  risque  du  travail  industriel.  Il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne 
soyons  en  présence  d'un  phénomène  nouveau  auquel  ne  s'adaptent 
plus  les  formules  traditionnelles.  D'après  les  idées  anciennes,  qui- 
conque manie  l'outil  subit  les  risques  de  sa  maladresse  :  et  c'est 
assez  juste.  Désormais,  c'est  l'homme  qui  est  subordonné  à  l'outil; 
et  cet  outil,  l'ouvrier  moderne  le  connaît  mal  ;  en  tout  cas,  ce  n'est 
pas  lui  qui  l'a  installé  et  qui  en  a  vérifié  la  construction.  Il  n'a  vis- 
à-vis  de  lui  qu'un  rôle  passif  :  l'outil,  tout  le  machinisme  indus- 
triel, tout  cela  rentre  dans  la  fonction  du  capital  quia  créé  l'usine, 
qui  l'entretient  et  qui  en  retire  les  bénéfices. 

Il  a  donc  semblé  —  c'est  du  moins  la  tendance  de  toutes  les  lois 
spéciales  faites  à  l'étranger  en  matière  de  responsabilité  indus- 
trielle —  que  les  accidents  provenant  du  travail  devaient  être  sup- 
portés, non  pas  par  l'ouvrier  qui  en  est  victime,  mais  par  celui 
qui  a  la  direction  de  l'entreprise,  et  que  cela  devait  rentrer  dans 
ses  profits  et  pertes. 

Je  ne  discute  pas  le  bien  fondé  de  cette  solution  ;  je  me  contente 
d'observer  qu'elle  se  généralise;  elle  s'impose  à  peu  près  partout. 
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C'est  une  idée  en  voie  d'évolution;  elle  gagne  forcément  du 
terrain. 

Mais  ce  que  je  tiens  à  faire  remarquer,  c'est  que  du  jour  où  cette 
idée  se  précisa,  il  devenait  certain  que  la  responsabilité  du  patron, 
prise  du  point  de  vue  que  je  viens  de  vous  indiquer,  devait  s'af- 
franchir absolument  de  l'idée  de  faute  et  de  tout  élément  purement 
subjectif.  C'était  une  responsabilité  objective  ;  elle  n'était  plus 
fondée  sur  un  fait  d'imprudence,  mauvaise  installation  de  l'outil- 
lage mécanique,  défaut  de  soin  ou  de  surveillance  :  c'était  un 
risque,  le  risque  pour  le  patron  du  mécanisme  dont  il  avait  la 
direction,  la  responsabilité  et  le  profit.  C'était  la  part  des  mau- 
vaises chances  comme  il  gardait  les  bonnes. 

Comme  on  considère  un  peu  partout  que  la  responsabilité,  en 
droit  civil  comme  en  droit  pénal,  ne  peut  être  justifiée  que  par 
une  faute  de  celui  qui  a  causé  l'accident,  ce  qui  est  un  principe  de 
droit  romain  passé  à  l'état  de  dogme,  on  a  donc  pensé  que,  pour 
fonder,  en  matière  d'industrie,  une  responsabilité  dégagée  de 
l'idée  de  faute,  il  fallait  faire  des  lois  spéciales,  exceptionnelles, 
dérogatrices  du  droit  commun.  Et  on  a  fait  des  lois  spéciales;  on 
en  a  fait  en  Allemagne,  on  en  a  fait  en  Autriche,  on  en  a  fait  en 
Suisse,  et  voilà  bien  des  années  qu'on  travaille  à  en  faire  en 
France,  sans  d'ailleurs  y  réussir. 

Je  suis  loin  de  m'opposer  à  ce  que  l'on  fasse  en  France  une  loi 
sur  la  responsabilité  industrielle.  Il  y  a  là  un  terrain  nouveau  qui 
demande  une  réglementation  nouvelle,  à  condition  que  la  régle- 
mentation ne  soit  pas  trop  étroite  et  qu'elle  ne  devienne  pas 
tyrannique.  Mais  je  crois  qu'en  attendant  la  loi,  nous  pouvons  —  et 
c'est  une  consolation  pour  les  impatients  —  découvrir  dans  le  Code 
civil  lui-même,  non  seulement  le  principe,  mais  l'application  même 
du  risque  industriel,  C'est  à  la  jurisprudence,  qui  d'ailleurs  a  déjà 
commencé,  à  se  faire  là-dessus  un  système  plus  ou  moins  large  et 
élastique,  par  voie  d'interprétation.  Je  suis  loin  de  dire  que  cela 
doive  suffire  à  tout  :  mais  je  tiens  que,  comme  principe,  c'est 
excellent. 

Je  suis  d'une  école  qui  tend  déplus  en  plus  à  accorder  beaucoup 
à  la  jurisprudence  et  à  attendre  beaucoup  d'elle,  beaucoup  plus 
que  de  la  loi.  Vous  avouerais-je  que  j'ai  commencé  ma  carrière 
juridique  par  l'histoire,  et  c'est  par  l'histoire  que  je  suis  arrivé  au 
droit.  Ce  n'est  pas  impunément  que  j'ai  vu  à  Rome,  dans  cette 
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grande  école  de  fabricalion  juridique  que  l'on  nous  cite  en  modèle, 
le  droit  se  faire  par  l'évolution  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ; 
et  devenir  stationnaire  le  jour  où  la  méthode  statutaire,  —  car  je 
n'ose  plus  parler  de  lois  proprement  dites  pour  l'époque  du  Bas- 
Empire  —  vint  remplacer  les  procédés  de  germination  progressive, 
tels  qu'ils  se  réalisaient  sous  la  poussée  des  faits  et  la  cristallisation 
de  la  science.  Ce  n'est  pas  impunément  que  j'ai  retrouvé  dans  toute 
notre  ancienne  France  des  procédés  à  peu  près  analogues  ;  et  je  me 
suis  dit,  je  me  dis  encore,  que  les  lois  du  progrès  juridique  ne  sont 
pas  différentes  aujourd'hui  de  ce  qu  elles  ont  été  aux  époques  anté- 
rieures, et  que  le  progrès  ne  peut  se  faire  que  par  l'adaptation  quo- 
tidienne du  droit  aux  faits  qui  se  révèlent,  et  très  peu,  j'imagine, 
par  ces  procédés  de  condensation  législative  que  l'on  appelle  des 
lois  organiques,  qui  réduisent  tout  à  de  grandes  lignes  un  peu  trop 
simples,  sans  réserver  les  nuances  et  sans  s'assouplir  aux  détails. 

J'ai  donc  été  très  heureux  de  penser  que  le  risque  professionnel 
pouvait  être  une  création  de  la  jurisprudence  avant  de  devenir 
une  création  légale  :  la  jurisprudence  procède  par  tâtonnements; 
et  ces  tâtonnements  sont  une  garantie  d'expérience  :  cela  me  fait 
espérer  que  la  jurisprudence  trouvera  des  nuances  et  des  distinc- 
tions qui  pourraient  bien  échapper  au  législateur.  J'ai  toute  con- 
fiance en  elle;  et  voilà  pourquoi  je  suis  devenu  un  partisan  très 
convaincu  du  risque  professionnel  dans  le  Code  civil. 

J'ai  hâte  de  vous  dire  maintenant  comment  il  s'y  trouve  et  com- 
ment on  peut  l'y  découvrir.  Mais  cela  exige  toute  une  petite  préface 
historique  que  j'ai  déjà  faite  plusieurs  fois  et  dont  il  m'est  cepen- 
dant impossible  de  me  dispenser.  Je  ne  puis  absolument  pas  vous 
l'épargner.  Voyons  donc  comment  la  jurisprudence  est  arrivée  à 
cette  idée  d'une  responsabilité  du  patron  indépendante  de  toute 
idée  de  faute. 

C'est  une  histoire  assez  brève  que  l'on  peut  diviser  en  trois  actes. 
Tout  d'abord  la  jurisprudence  ne  conçut  comme  fondement  de  la 
responsabilité  du  patron  que  le  domaine  de  l'article  1382  du  Code 
civil;  et  l'article  1382,  vous  le  savez,  du  moins  tout  le  monde 
l'admet,  consacre  une  responsabilité  fondée  sur  l'idée  de  faute.  11 
fallait  donc,  pour  obtenir  indemnité,  que  l'ouvrier  prouvât  la  faute 
du  patron  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  difficultés  de 
preuve  qui  venaient  compliquer  et  souvent  entraver  le  résultat. 
Mais  ce  que  j'ai  essayé  de  relever  dans  les  arrêts,  et  je  ne  puis 
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VOUS  en  donner  ici  qu'une  synthèse  très  sommaire  (1),  c'est  une 
transformation  progressive  de  la  notion  de  faute  dans  la  pratique 
de  la  jurisprudence.  De  droit  commun,  l'idée  de  faute  implique 
une  recherche  concrète  et  toute  individuelle  ;  il  faut  rechercher  si 
véritablement  l'auteur  de  l'accident  a  pu  prévoir  ce  qui  allait  sur- 
venir et  s'il  aurait  pu  l'éviter.  Il  faut  pouvoir  ainsi  rattacher  l'ac- 
cident à  un  fait  de  négligence  personnelle  de  sa  part. 

Cette  recherche  de  la  faute  individuelle  et  toute  subjective  a  fait 
place,  dans  la  pratique  de  la  jurisprudence,  à  la  simple  constatation 
matérielle  de  laménagement  industriel;  et  la  faute  du  patron,  sans 
autre  analyse  subjective,  consiste,  pour  la  jurisprudence,  à  avoir 
un  outillage  insuffisamment  perfectionné,  à  n'avoir  pas  de  règle- 
ments d'atelier  suffisamment  rigoureux.  En  d'autres  termes,  la 
jurisprudence  se  fait  un  idéal  de  ce  que  doit  être  l'aménagement 
d'une  usine  ;  et  elle  considère  qu'il  y  a  faute,  dès  que  cet  aména- 
gement laisse  à  désirer  sur  un  point,  dés  que  l'organisation  du  tra- 
vail se  trouve  ne  pas  réaliser  les  conditions  de  perfectionnement 
qui,  pour  la  jurisprudence  toujours,  doivent  constituer  le  type  du 
progrès  ou  de  la  sécurité  industriels. 

Ce  qui  constitue  la  faute  du  patron,  c'est  un  fait  qui  dans  sa  ma- 
térialité est  un  fait  anormal  ;  c'est  un  fait  qui  a  ses  éléments  cons- 
titutifs et  sa  définition  jurisprudentielle,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
délit  pénal.  C'est  un  fait  qui  prend  une  qualification  objective,  qui 
se  définit  par  ses  éléments  matériels  :  c'est  le  fait  d'une  organisa- 
tion défectueuse  de  l'outillage  ou  du  travail.  Toute  analyse  subjec- 
tive de  la  faute  est  mise  de  côté.  L'ouvrier  n'a  qu'à  prouver  un 
défaut  de  précaution,  un  vice  dans  l'aménagement  de  l'outillage 
industriel  et  la  faute  est  prouvée. 

C'est  déjà  une  grosse  simplification  et  une  grande  facilité  pour 
la  preuve.  C'était  encore  insuffisant.  Car  enfin  voici  une  machine 
qui  éclate.  Ce  peut  être  par  suite  d'un  vice  de  construction  parfai- 
tement inconnu  du  patron  :  il  n'y  a  aucun  défaut  de  soin  ou  de 
précaution  à  signaler.  Il  faudrait  donc  ici  que  l'ouvrier  fît  la  preuve 
de  la  faute,  et  cette  preuve  est  impossible. 

On  a  donc  proposé,  vous  le  savez,  de  renverser  la  preuve  et 
d'obliger  le  patron  à  faire  la  preuve  contraire,  donc  à  établir  qu'il 
n'était  pas  en  faute  et  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher.  Bien  entendu, 

(1)  Voir  ma  brochure  précitée,  p.  8  suiv.  et  ma  note  dans  Dal.  97, 1,  433. 
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celte  preuve-là  est  tout  aussi  difficile  que  l'autre  ;  et  par  suite, 
comme  le  patron  n'arrive  pas  à  la  fournir,  c'est  l'ouvrier  qui  l'em- 
porte :  il  a  droit  à  indemnité.  Yoilà  le  résultat  ;  mais  il  fallait  pour 
y  arriver  un  moyen  juridique.  On  a  donc  inventé  la  fiction  d'une 
obligation  de  garantie  qui  serait  légalement  présumée  dans  le 
contrat  de  travail.  C'est  la  thèse  de  la  responsabilité  contrac- 
tuelle. 

En  France,  à  l'exception  de  quelques  arrêts  assez  rares,  la  juris- 
prudence s'est  toujours  refusée  à  adopter  ce  moyen  terme.  C'est 
qu'en  réalité  il  est  encore  bien  insuffisant.  D'abord  ce  procédé  ne 
protégerait  que  l'ouvrier,  puisque  lui  seul  peut  invoquer  une  clause 
sous-entendue  du  contrat  :  il  ne  protégerait  pas  les  tiers,  qui 
seraient  blessés  par  exemple  par  l'explosion  d'une  machine  et  qui 
n'eussent  pas  contracté  avec  le  patron.  Puis  il  y  a  un  dilemme 
auquel  il  est  difficile  d'échapper  :  ou  bien  cette  responsabilité 
aggravée,  puisqu'elle  dérive  du  contrat,  peut  être  supprimée  par 
une  clause  expresse  contraire,  clause  de  non-responsabilité,  et 
alors  dans  la  grande  industrie  elle  deviendra  de  style;  ou  bien  il 
faudrait  en  faire  une  clause  d'ordre  public  n'admettant  pas  de  res- 
trictions par  voie  de  convention  ;  et  autant  dire  alors  que  c'est  une 
obligation  légale  imposée  au  patron,  pour  des  raisons  d'équité  ou 
d'ordre  public.  Ce  seraôplus  franc  et  ce  sera  plus  net. 

C'est  aussi  vers  cette  franche  solution  que  la  jurisprudence  la 
plus  récente  paraît  incliner:  et  c'est  alors  le  troisième  et  dernier 
acte  de  cette  évolution.  Non  pas  que  les  arrêts  auxquels  je  fais  allu- 
sion envisagent  la  responsabilité  du  patron  comme  une  obligation 
de  garantie  imposée  par  la  loi,  mais  impliquée  dans  le  contrat  de 
louage  de  service.  Ce  serait  encore  une  responsabilité  contrac- 
tuelle, obligeant  le  patron  à  garantie,  mais  lui  réservant  le  droit 
de  s'exempter  de  payer  s'il  prouve  qu'il  n'était  pas  en  faute.  Cela 
n'aboutirait  encore  qu'au  renversement  de  la  preuve;  donc,  en 
réservant  au  patron  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire.  La  seule 
intervention  de  la  loi  consisterait  ici  à  interdire  les  clauses  de 
non-responsabilité. 

Ce  n'est  pas  la  théorie  de  la  jurisprudence  :  la  jurisprudence  ne 
voit  pas  dans  la  responsabilité  du  patron  une  responsabilité  déri- 
vant du  contrat  en  vertu  d'une  clause  légale  et  forcée.  Cela  devient 
pour  elle  une  obligation  légale,  mais  fondée  sur  le  quasi-délit  et 
non  sur  le  contrat.  Seulement  cette  obligation  légale  a  ceci  de  par- 
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ticulier  qu'elle  dérive  du  seul  fait  de  l'accident,  sans  qu'il  y  ait 
à  prouver  ni  faute  ni  imprudence,  sans  même  que  le  patron  eût  le 
droit  de  faire  la  preuve  contraire. 

N'avais-je  pas  raison  de  parler  de  risque  professionnel  ?  C'est  le 
risque  professionnel  consacré  parla  jurisprudence  sur  le  terrain 
d'application  et  d'interprétation  du  code  civil. 

Sur  quoi  donc  se  fonder  pour  l'admettre?  Sur  un  texte  très 
simple,  qui  est  non  pas  l'article  1382,  mais  l'article  1384,  décla- 
rant que  l'on  est  responsable  de  plein  droit  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde.  C'est  une  responsabilité  du  fait  des  choses,  et  une 
responsabilité  dérivant  du  seul  fait  de  la  direction  que  l'on  exer- 
çait ou  que  l'on  devait  exercer  sur  la  chose  qui  a  produit  l'acci- 
dent, sans  autre  preuve  à  fournir,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  la 
faute,  sans  même  réserver  la  preuve  contraire.  Avoir  la  direction 
et  la  garde  d'une  chose,  c'est  accepter  de  supporter  et  de  payer  les 
risques  de  son  fonctionnement  matériel  :  exactement  comme  on 
paie  les  risques  provenant  de  l'activité  économique  des  apprentis 
ou  employés  que  l'on  a  à  son  service. 

Cet  article  1384  est  un    de  ceux  —  pour  employer  un  mot 
célèbre  —  que  l'Europe  nous  envie. 

Toutes  les  législations  issues  du  droit  romain  sont  Kêstées  in- 
féodées au  principe  de  la  faute  personnelle,  même  au  cas  de  res- 
ponsabilité pour  autrui;  elles  n'arrivent  pas  à  s'en  dégager.  Et 
partout  les  partisans  de  la  responsabilité  légale  citent  comme 
exemple  et  pour  modèle  l'article  1384  du  code  civil  français.  Il  est 
fondé  sur  une  idée  qui  répond  admirablement  à  la  conception 
économique  et  industrielle  du  monde  moderne.  Cette  idée  est 
celle-ci  :  Toute  activité  économique  qui  fonctionne  pour  autrui 
fonctionne  au  risque  d'autrui.  Donc  c'est  celui  qui  en  a  la  direc- 
tion qui  doit  en  payer  les  risques:  que  cette  activité  soit  le  fait 
d'une  machine  ou  d'un  ouvrier,  peu  importe. 

En  ce  moment,  tenons-nous-en  aux  machines.  Reste  à  se 
demander,  puisque  la  chose  paraît  si  simple,  comment  on  a  pu 
mettre  si  longtemps  à  découvrir  dans  l'article  1384  cette  extension 
à  peu  près  universelle.  L'article  1384  déclare  que  l'on  est  respon- 
sable des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Toute  la  question  con- 
sistait donc  à  interpréter  cette  dernière  formule.  Qu'est-ce  donc 
qu'avoir  une  chose  sous  sa  garde?  On  a  émis  des  interprétations 
assez  diverses  et  plus  ou  moins  étroites.  Garde,  disait-on,  implique 
La  Réf.  Soc,  16  avril  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  41. 
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une  idée  de  surveillance  :  cela  ne  vise  donc  que  les  animaux  qu'il 
faut  en  effet  garder  et  surveiller. 

Puis,  comme  il  y  a  un  article  1386  qui  parle  de  la  responsabilité 
du  propriétaire  pour  le  bâtiment  qui  tombe  en  ruines,  on  a  admis 
que  l'article  1384  viserait  également  cette  hypothèse,  et  que  la 
garde  impliquerait  tout  aussi  bien  la  surveillance  due  à  l'égard 
d'un  immeuble.  Ce  serait  donc  une  responsabilité  fondée  sur  la 
propriété.  Forcément,  il  fallait  pousser  la  logique  jusqu'au 
bout. 

Si  cette  responsabilité  s'applique,  d'une  part, à  des  animaux  qui 
sont  des  forces  animées  et  remuantes  et,  d'autre  part,  à  des  bâti- 
ments qui  sont  des  masses  stables,  à  plus  forte  raison  cela  devait- 
il  s'appliquer  à  des  machines  qui  combinent  ce  double  caractère, 
d'être  des  masses  matérielles  qui  se  remuent,  qui  agissent,  et  qui 
sont  un  danger  permanent. 

Bien  entendu,  je  n'aborde  pas  ici  la  discussion  juridique.  Je  me 
contente  de  vous  montrer  les  conséquences  et  la  portée  de  cette 
interprétation.  Nous  sommes  en  présence  d'une  interprétation  à 
construire,  donc  d'une  formule  à  trouver.  Quelle  est  donc  l'idée 
qui  va  servir  de  critérium  d'application?  On  a  proposé  l'idée  sui- 
vante :  îa  responsabilité  de  l'article  1384  serait  fondée  sur  la  pro- 
priété. Qui  a  la  propriété  d'une  chose  doit  subir  les  risques  des 
accidents  que  cette  chose  a  pu  produire.  Je  n'admets  pas,  pour  ma 
part,  cette  large  formule.  L'article  1384  parle  de  garde  et  non  de 
propriété.  Voici  un  patron  qui  remet  un  outil  aux  mains  d'un 
ouvrier  ;  cet  outil  appartient  au  patron  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
machine  qui  fonctionne  à  la  vapeur  ou  à  l'électricité;  c'est  un 
outil  qui  ne  reçoit  son  impulsion  que  de  la  direction  manuelle  de 
l'ouvrier  :  direz-vous  que  si  l'ouvrier  se  blesse  en  travaillant,  le 
patron  sera  responsable  comme  propriétaire  de  l'outil  ?  J'espère 
que  la  jurisprudence  n'irait  pas  jusque-là. 

Mais  l'idée  de  garde  dans  l'article  1384  implique  que  la  direc- 
tion générale  de  la  chose,  de  son  fonctionnement  et  de  son  acti- 
vité n'appartenait  pas  à  celui  qui  en  a  été  victime  :  la  garde  au 
sens  large  etélevé  du  mot,  c'est  la  direction  industrielle  et  écono- 
mique d'une  chose,  le  fait  d*en  diriger  le  fonctionnement  et  peut- 
être  aussi  d'en  profiter  (1). 


(1)  Cf.  ma  brochure  précitée,  p.  25. 
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Donc  partout  où  l'ouvrier  n'aura  pas  la  direction  complète  de 
son  outil;  là  où  il  sera  comme  un  rouage  dans  un  machinisme 
compliqué  et  organisé  en  dehors  de  lui,  il  y  aura  lieu  de  reporter 
la  responsabilité  au  compte  de  celui  qui  a  la  direction  générale 
qui  a  installé  l'usine  et  la  fait  fonctionner.  ' 

L'avantage  de  cette  interprétation  jurisprudentielle,  c'est  qu'elle 
est  très  souple  et  très  élastique,  et  que  si  elle  va  trop  loin  elle 
peut  se  corriger  elle-même.  Une  des  grandes  difflcuUés  de  toute 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  c'est  de  déterminer  les  industries 
et  les  cas  dans  lesquels  cette  responsabilité  sera  de  plein  droit  à 
la  charge  du  patron.  Mais  une  fois  la  délimitation  faite  par  la  loi 
ce  sera  fini;  il  n'y  a  plus  qu'à  appliquer  le  te.xte  dans  sa  brutalité' 
Lorsqu'on  a  affaire  au  contraire  à  une  formule  doctrinale  comme 
celle  que  suggère  l'article  1384,  on  reste  toujours  un  peu  dans  le 
vague;  et  le  vague  est  parfois  si  bon  ! 

Si  la  formule  que  l'on  croyait  excellente  en  théorie  se  montre 
mauvaise  en  pratique,  on  est  toujours  à  même  de  la  restreindre  ou 
de  1  élargir  :  on  la  soumet  à  une  nouvelle  analyse  plus  éclairée  et 
mieux  adaptée  aux  besoins  de  la  réalité.  Telle  est  la  grande  supé- 
riorité de  toute  évolution  jurisprudentielle.  Lorsqu'on  fait  une 
loi  qui  tranche  tout  et  que  la  loi  se  trompe,  tout  est  fini  -  il  fau- 
drait la  refaire  et  cela  demande  un  quart  de  siècle  !  surtout  avec 
le  mécanisme  parlementaire  que  nous  connaissons. 

Ce  n'est  pas  en  soutenant  l'interprétation  de  la  jurisprudence 
sur  1  article  1384  que  j'ai  pu  m'accuser  d'avoir  commis  une  hérésie 
juridique,  ce  serait  imputer  l'hérésie  à  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  et  je  ne  me  le  permettrais  pas.  D'ailleurs  cette  interprétation 
de  1  article  1384  a  été  proposée  également  et  soutenue  avec  beau- 
coup de  science  et  de  talent  dans  une  brochure  assez  récemment 
parue  et  que  je  me  permets  de  signaler  à  votre  attention  :  elle  est 
due  a  uu  jeune  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon 
M.Josserand,et  intitulée:  la  RespcisatUité  du  fait  des  choses 
mammees  (Paris,  Rousseau,  1897). 


Mais  j'ai  tiré  de  l'interprétation  particulière  donnée  ainsi  à  l'ar- 
ticle 1384  une  conséquence  de  logique  un  peu  radicale  que  la 
Cour  de  cassation  n'admettrait  jamais  pour  sa  part,  et  qui  m'est 
entièrement  imputable.  Si  ce  n'est  pas  abuser  de  votre  attention 
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permettez-moi  de  vous  exposer  cette  idée  nouvelle,  en  hérétique 
très  impénitent  :  je  crois  que  cette  idée,  quelle  qu'elle  soit,  n'est 
pas  sans  avoir  une  valeur  sociale,  ou  antisociale,  suivant  les 
manières  de  voir,  qui  a  droit  de  tomber  sous  votre  appréciation. 
Ce  sera,  si  vous  le  voulez  bien,  la  seconde  partie  de  cette  simple 
causerie. 

L'article  1384  consacre,  nous  venons  de  le  voir,  une  responsabi- 
lité purement  objective,  c'est-à-dire  dégagée  de  toute  idée  de  faute 
et  fondée  sur  le  seul  fait  de  l'accident  et  d'un  rapport  de  causa- 
lité industrielle  entre  le  malheur  survenu  et  la  direction  patro- 
nale. L'idée  qui  s'en  dégage  est  celle-ci  :  c'est  que  celui  qui  agit  et 
qui  dirige  son  activité  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  causer  des 
dommages  individuels,  doit  prendre  pour  lui  les  risques  de  son 
activité.  Et  rien  n'est  plus  juste.  Or,  est-il  donc  indispensable  pour 
que  cette  idée  de  risques  se  fasse  jour,  que  l'on  agisse  par  l'inter- 
médiaire d'un  outillage  mécanique  ?  Est-il  donc  nécessaire  que  l'on 
se  serve  de  l'activité  purement  inconsciente  d'une  machine  ou  d'un 
animal  domestique?  L'article  1384  admet  cette  idée  de  risques  en 
dehors  de  toute  idée  de  faute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  qui  fonc- 
tionne pour  un  patron.  L'article  1385  l'admet  également  lorsqu'il 
s'agit  d'un  animal  qui  s'emporte?  Vous  conduisez  un  cheval  :  il 
s'emballe  ;  il  n'y  a  à  cela  aucune  faute  de  votre  part.  Vous  payez 
les  risques  (1). 

Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  ces  hypothèses  et  celle  où 
vous  agissez  directement  vous-même  sans  autre  intermédiaire? 
Par  un  fait  positif  et  direct  de  votre  part?  Il  s'agit  d'un  jeu  plus 
ou  moins  dangereux  :  une  balle,  que  l'on  se  rejette  et  que  l'on 
lance,  va  atteindre  un  passant  ;  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  là 
aucune  faute  de  la  part  des  joueurs  :  mais  c'est  le  risque  du  jeu  ; 
n'est-ce  pas  un  risque  professionnel  au  même  titre  que  le  risque 
industriel  ?Et  cependant  nous  ne  pourrions  pas  ranger  l'hypothèse 
sous  la  rubrique  de  l'article  1384;  elle  reste  sous  l'application 
générale  de  l'article  1382;  et  d'après  l'opinion  traditionnelle,  pour 
appliquer  larticle  138211  faut  que  la  victime  prouve  la  faute. 

Or,  ce  que  j'ai  essayé  de  soutenir,  c'est  que  l'article  1384  nous 
éclairait  sur  la  portée  et  les  conditions  d'application  de  l'article 


(1)  Cf.  ce  que  dit, à  ce  sujet  M.  Thaller  dans  son  beau  traité  de  droit  commercial  : 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  n»  1007,  p.  577. 
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1382,  dont  il  n'était  lui-même  qu'une  application  particulière,  et 
que,  par  suite,  la  responsabilité  de  tout  fait  positif  qui  causait 
dommage  à  quelqu'un,  en  Vertu  de  l'article  1382,  était  une  res- 
ponsabilité purement  objective,  fondée  surl'idée  de  risques  et  indé- 
pendante de  toute  faute  prouvée  et  établie. 

Le  délit  civil  a  été  jusqu'ici  assimilé  au  délit  pénal  par  son  côté 
subjectif,  alors  que  par  le  point  de  vue  objectif  il  s'en  distingue- 
rait du  tout  au  tout,  puisqu'on  n'a  pas  à  spécifier  le  caractère 
matériel  du  fait  et  qu'il  suffit  de  prouver  la  faute.  A  mon  avis, 
c'est  l'inverse  qui  serait  vrai  :  le  délit  civil  doit  être  caractérisé 
uniquement  par  sa  matérialité,  comme  un  fait  de  risques,  un  fait 
qui  par  lui-même  se  présente  comme  impliquant  des  risques,  et 
pouvant  en  produire,  mais  il  reste  étranger  à  l'idée  de  faute.  Car 
la  faute  n'est  à  prendre  en  considération  que  lorsqu'on  punit  les 
gens  et  qu'on  s'attaque  à  un  mauvais  vouloir  de  leur  part.  C'est  le 
délit  pénal. 

Mais  le  délit  civil  n'implique  rien  de  ce  genre  :  on  exige  répara- 
tion d'un  dommage,  parce  que  le  fait  réalisé,  dans  les  conditions 
où  il  se  présente,  apparaît,  dans  sa  matérialité  même,  comme 
constitutif  de  risques.  Que  celui  qui  agit  courre  le  risque  de  son 
activité. 

Et  d'ailleurs  cette  idée,  qui  vous  paraîtra  peut-être  quelque  peu 
révolutionnaire,  ne  s'éloigne  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire 
des  résultats  de  fait  auxquels  aboutit  la  jurisprudence.  Je  vous  le 
montrais  tout  à  l'heure  à  propos  des  accidents  detravail;  etilenest 
de  même  en  toute  matière  :  la  jurisprudence,  pour  savoir  s'il  y  a 
faute,  ne  sonde  pas  les  volontés,  elle  se  dégage  de  toute  indivi- 
dualisation subjective.  Elle  apprécie  les  faits  en  eux-mêmes  et 
dans  leur  matérialité.  Tel  fait  en  soi  est  une  négligence,  c'est  un 
fait  d'imprudence.  Se  demande-t-on  si  véritablement  son  auteur 
aurait  pu  le  prévoir  et  l'empêcher?  C'est  une  question  qu'on  ne  se 
pose  jamais.  Voilà  un  cheval  qui  s'emballe  :  en  soi,  c'est  un  fait 
irrégulier  et  fautif.  Est-ce  réellement  une  faute  imputable  à  celui 
qui  le  mène  ?  A  priori,  nous  ne  pouvons  pas  le  savoir.  li  faudrait 
rechercher  si  le  conducteur  connaissait  la  nature  de  l'animal  et 
s'il  a  eu  tort  de  s'en  servir  et  bien  d'autres  choses  encore.  Toute 
cette  individualisation  subjective  de  l'idée  de  faute  est  aujourd'hui 
supprimée.  Le  délit  ou  le  quasi-délit  civil,  c*est  un  fait  que  les 
tribunaux  jugent  objectivement  anormal. 


646     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  14  FÉVRIER  1898). 

Je  ne  demande  pas  autre  chose  :  je  demande  de  définir  le  quasi- 
délit  ou  le  délit  civil  par  son  côté  objectif  en  laissant  de  côté  l'idée^ 
de  faute.  En  somme,  neuf  fois  sur  dix  la  jurisprudence  en  arrive  à 
présumer  la  faute  ;  je  demande  qu'on  jette  pur-dessus  bord  cette 
présomption  et  que  l'on  fasse  du  délit  civil  un  fait  de  risques  à 
la  charge  de  l'activité  individuelle.  C'est  le  risque  de  la  liberté. 
Donc,  à  la  place  de  la  présomption,  mettons  la  réalité. 

Or  voici  le  côté  moral  de  la  question.  Aujourd'hui  en  matière 
pénale  tous  les  professionnels  du  délit  pénal  font  de  la  peine  un 
simple  risque  de  la  profession.  Et  cela  tient  précisément  au  caractère 
objectif  de  la  définition  légale  des  infractions.  Ils  savent  quels  sont 
les  éléments  matériels  qui  constituent  une  infraction  et  jusqu'où 
ils  peuvent  aller  dans  la  voie  de  la  fraude  sans  s'exposer  ;  ils  savent 
aussi,  quand  ils  passent  outre,  exactement  à  quoi  ils  s'exposent  : 
la  loi  pénale  a  fixé  par  une  sorte  de  forfait  le  prix  à  payer  pour 
chaque  délit.  C'est  un  risque  à  courir.  Quant  à  la  question  de  faute, 
à  l'élément  subjectif,  c'est  un  point  acquis  par  avance  et  forcément 
présumé  :  à  peine  s'en  occupe-t-on? 

Mais  pour  le  délit  civil  il  en  va  tout  autrement;  les  éléments 
objectifs  du  délit  ne  sont  pas  décrits  et  connus  à  l'avance.  C'est 
donc  uniquement  dans  le  côté  subjectif  de  l'agent,  dans  la  faute 
personnelle  qu'on  cherche  la  définition  du  délit.  C'est  le  délit  civil 
qui  apparaît  comme  un  fait  de  culpabilité.  Et  c'est  le  délit  pénal 
qui  devient  un  risque  professionnel.  Il  est  temps  de  renverser  les 
termes  du  rapport.  Dans  le  délit  pénal  il  faut  désormais  ne  voir 
que  la  culpabilité;  et  c'est  dans  le  délit  civil  que  l'idée  de  risque 
doit  apparaître. 

Le  délit  civil,  c'est  en  effet  un  pur  risque  professionnel  ;  c'est  le 
risque  de  la  vie  moderne,  avec  son  débordement  d'activité,  avec 
tout  ce  qu'elle  exige  d'initiatives  et  souvent  aussi  d'initiatives 
aventureuses  et  risquées. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  que  la  grande  industrie  qui  ait 
ses  risques  ;  toute  existence  a  les  siennes.  Or,  ce  qui  est  immoral 
c'est  que,  même  à  supposer  l'absence  de  faute,  les  risques  soient 
pour  celui  qui  subit  le  contre-coup  de  l'activité  des  autres  et  non 
pour  celui  qui  déploie  son  activité  et  qui  devait  en  retirer  profit. 
Quelqu'un  agit,  admettons  qu'il  n'y  ait  rien  de  sa  faute,  il  fait  une 
victime  :  qui  doit  payer?  Si  nous  n'avions  pas  de  longs  siècles  de 
traditions  romaines  qui  pèsent  sur  nos  conceptions  juridiques,  le 
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bon  sens,  et  surtout  ce  que  nous  avons  de  sens  moral  en  nous,  ne 
manquerait  pas  de  répondre  :  celui-là  doit  payer  qui  a  pris 
l'initiative  du  fait  et  qui  eh  est  l'auteur  ;  et  quant  à  l'autre,  qui  l'a 
subi  passivement  et  sans  la  moindre  initiative  de  sa  part,  qui  n'en 
est  en  rien  la  cause,  toute  question  de  faute  à  part,  c'est  à  lui 
d'être  dédommagé.  Voilà  la  solution  morale. 

Et  voici  maintenant  le  côté  social.  Si  cette  théorie  du  risque 
individuel  devenait  prédominante,  elle  entraînerait  forcément  une 
conséquence  qui  s'y  relie  logiquement:  c'est  celle  de  l'indemnité  à 
forfait.  L'idée  de  la  réparation  intégrale  est  la  conséquence  de 
l'idée  de  faute  :  celui  dont  la  volonté  est  en  faute  et  dont  on  a 
prouvé  la  culpabilité  subjective  doit  forcément  réparation  de  tout 
le  tort  qu'il  a  causé.  C'est  une  question  de  justice. 

Et  je  ne  demande  pas  que  rien  soit  changé  à  ces  principes  essen- 
tiels :  si  l'on  peut  prouver  la  faute,  que  l'on  demande  et  que  l'on 
obtienne  réparation  intégrale.  Mais  si  l'on  ne  prouve  que  le  fait 
sans  la  faute,  si  l'on  s'arrête  au  côté  objectif  du  fait,  car  cela  seul 
est  dans  le  domaine  des  preuves  promptes  et  faciles,  ce  qu'exigera 
la  justice,  c'est  un  prix  à  forfait,  comme  prix  d'un  risque.  Les 
deux  idées  vont  de  pair  :  indemnités  intégrales  comme  con- 
séquence de  l'idée  de  faute  ;  indemnités  forfaitaires  comme  consé- 
quence de  l'idée  de  risque.  Et  déjà  certains  textes  du  code  civil  en 
matière  de  responsabilité  pour  inexécution  d'obligation,  l'article 
1150  en  particulier,  pourraient  servir  d'ébauche  à  la  théorie. 

Or  ceci,  à  mon  sens,  aurait  une  haute  portée  sociale.  Car  nous 
sommes,  je  l'ai  déjà  dit.  à  une  époque  d'activité,  et  il  ne  tant  pas 
décourager  l'initiative  individuelle.  Il  faut  que  l'on  puisse  oser  et 
aller  de  l'avant.  Ce  qui  décourage  l'initiative,  ce  n'est  pas  de 
payer  les  risques,  mais  c'est  l'incertitude  sur  le  prix  à  payer;  ce 
sont  ces  accusations  incessantes  de  faute  et  d'imprudence  que  l'on 
fait  peser  sur  elle.  En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  de  faute,  mais  de 
risques  à  accepter,  et  cela  se  paie  en  monnaie  forfaitaire,  à  tant  par 
accidents  de  telle  nature  ou  à  peu  près.  On  sait  à  quoi  s'en  tenir; 
tout  est  simple  et  facile  à  régler.  Si  d'ailleurs  la  victime  veut  obte- 
nir plus,  qu'elle  prouve  la  faute.  Voilà  la  vraie  théorie. 

Ne  croyez  pas  du  reste  que  j'aie  l'honneur  de  l'invention.  Il  y  a 
longtemps  que  la  thèse  est  discutée  à  l'étranger.  En  Allemagne  en 
particulier,  elle  a  de  très  chauds  partisans  (1);  et  lors  de  la  rédac- 

(1)  Pour  la  bibliographie,  voir  ma  brochure  précitée,  not.  4,  10  et  H  et  pas- 
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tion  du  Code  civil  allemand,  en  seconde  lecture  surtout,  la  lutte  a 
été  très  vive  entre  les  traditionnalistes  élevés  dans  le  principe 
romain  de  la  responsabilité  fondée  sur  l'idée  de  faute,  et  les  ger- 
manistes qui  ne  voulaient  plus  que  d'une  responsabilité  civile 
fondée  sur  l'idée  de  risques. 

J'ai  attribué  cette  dernière  idée  aux  germanistes;  c'est  qu'en 
effet  il  paraît  bien  prouvé  aujourd'hui  par  l'histoire  que  cette  idée 
d'une  responsabilité  du  simple  fait  a  été  la  pure  tradition  coutu- 
mière  en  Allemagne  comme  en  France.  Depuis  ce  que  j'ai  déjà  écrit 
sur  ce  point,  j'ai  eu  occasion  de  lire  dans  la  Revue  de  SchmoUer 
un  lumineux  article  de  M.  le  professeur  Huber,  de  Berne,  qui  met 
la  chose  en  pleine  évidence  (1). 

Le  principe  romain  l'a  encore  emporté  dans  la  rédaction  défi- 
nitive du  Code  civil  allemand;  mais  les  partis  n'ont  pas  désarmé 
pour  cela;  et  de  part  et  d'autre  on  continue  à  batailler  sur  ce  point. 
C'est  le  nouveau  Code  civil  qui  déjà  en  est  réduit  à  se  défendre 
contre  les  progrès  grandissants  de  l'idée  nouvelle  (2). 

Partout  ailleurs  l'idée  se  propage  :  en  1896,  la  Revue  d'Ihering 
publiait  un  article  sensationnel  d'un  professeur  d'Upsal  qui  s'ap- 
propriait la  thèse  et  la  souteria,it  avec  une  science  et  une  maestria, 
si  je  puis  ainsi  parler,  tout  à  fait  dignes  de  fixer  l'attention.  Je 
vous  reproduis  sa  formule  très  simple  et  très  brève  :  le  vrai 
fondement  de  la  responsabilité  civile,  c'est  la  causalité  de  la 
volonté  (3).  Donc  il  suffit  de  prouver  qu'un  fait  a  été  voulu;  ce  fait 
cause  un  dommage  qu'on  n'avait  pas  prévu.  Qu'il  soit  faute  ou 
non,  le  fait  qui  a  entraîné  ce  dommage  a  été  voulu,  l'accident 
remonte  à  un  fait  de  volonté  de  son  auteur;  et  nous  sommes  res- 
ponsables de  toutes  les  initiatives  de  notre  volonté. 

sim,  not,  58  ;  se  reporter  surtout  à  Binding,  Die  Normen  und  ihre  Uebertretung, 
I  (Ed.  1890),  p.  477,  suiv.  ;  et  ajouter  Merkel,  Die  Kollision  rechtmàssiger  hite- 
ressen  und  die  Schadensersatzpflicht  bei  rechtmsessigen  Handlungen  (Stras- 
bourg, 1895) . 

(1)  Huber,  Deutsches  Privatrecht  da.ns  Jahi' bue  h  fiir  Gesetzgebung,  Verwaltung 
und  Volkswirlschaft  im  deulschen  Reich  (1896,  zweites  Heft),  p.  130  suiv. 

(2)  Cf.  lung,  Delikt  und  Schadensverursachung  (Heidelberg,  1897),  §  8,  p.  68 
suiv.  ;  Riimelin,  Die  Grunde  der  Schadenszurechnung  (1896).  Voir  aussi  Hess, 
Ueber  die  Verwertiibarkeit  der  Gegensàtzer  von  adsequatem  und  inadsequatem 
Kausalzusawmenhang  in  der  Lehre  vont  Interesse  dans  la  Revue  d'Jhering 
{Iherings  Jahrbûcher  fiir  die  Dogmatik  des  biirgeriichen  Rechts,  1897,  p.  468 
suiv.) 

(3)  Sjœgren,  Zur  Lehre  von  Fôrmen  des  IJnrechts  und  den  Thatbestœnden  der 
Schadenstiftiing  (dans  la  Revue  d'Ihering,  1896,  p.  343  suiv.  et  surtout,  p.  412 
suiv.). 
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Ces  idées  ont  pénétré  en  Italie  ;  et  tout  dernièrement  une  impor- 
tante revue  italienne  nous  en  apportait  l'écho  (1). 

Vous  voyez  donc  bien  que  je  ne  pouvais  pas  prétendre  à  vous 
offrir  de  l'inédit. 

Je  crois  simplement  pour  ma  part  qu'il  y  a  là  un  problème  d'une 
haute  portée  morale  et  sociale  qui  s'impose  à  la  réflexion  et  qu'il 
importait  de  vous  soumettre.  Ce  n'est  plus  seulement  l'idée  de 
risque  professionnel  cantonnée  dans  le  domaine  de  l'industrie, 
mais  envahissant  tout  le  champ  d'application  de  l'activité  indivi- 
duelle. Cela  vaut  la  peine  qu'on  ne  traite  pas  la  chose  à  la 
légère. 

J'ai  entendu  surtout  poser  le  problème  beaucoup  plus  que  le 
résoudre.  Mais  ce  que  je  tiens  à  déclarer  en  terminant,  c'est  que,  si 
un  courant  d'idées  venait  à  se  prononcer  chez  nous  dans  cette 
direction,  il  suffirait  pour  lui  donner  satisfaction  d'une  analyse 
doctrinale  un  peu  plus  approfondie  de  l'article  i382  et  de  l'inter- 
prétation qui  en  ressortirait,  sans  avoir  à  changer  un  seul  mot  du 
texte.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  démontrer  ailleurs  ;  je  vous  ai 
épargné  ce  côté  juridique  de  la  question;  et  je  me  contente  de 
vous  en  soumettre  le  côté  social,  trop  heureux  si  je  ne  me  suis 
pas  trop  éloigné  de  la  sphère  ordinaire  de  vos  travaux,  et  surtout 
si  je  n'ai  pas  abusé  de  votre  bienveillante  attention.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  Tarbouriech  du  dévouement  avec  lequel 
il  s'est  prêté  à  donner  lecture  du  travail  de  M!  Saleilles  et  ajoute  qu'il 
serait  heureux  d'avoir  des  explications  sur  deux  points  qui  l'ont 
préoccupé  : 

!«  M.  Saleilles  a  parlé  dans  son  rapport  du  rôle  bienfaisant  joué  par 
la  jurisprudence,  dans  l'interprétation  de  la  loi  et  à  côté  de  cette  même 
loi.  Comment  les  choses  se  passent-elles?  Sur  une  même  question,  plu- 
sieurs Cours  d'appel  ou  plusieurs  chambres  de  la  même  Cour  rendent 
des  arrêts  différents.  Le  dernier  mot  appartient  à  la  Cour  de  cassation, 
toutes  chambres  réunies.  Mais,  en  attendant,  ces  contradictions  d'es- 
pèces, auxquelles  n'échappe  pas  toujours  la  Cour  suprême,  laissent 
plutôt  une  impression  pénible  et  ne  fournissent  vraiment  rien  de  plus 
qu'une  matière  à  méditer  pour  le  législateur. 

(l)  Barassi,  Cont?nbuto  alla  teoria  délia  responsahilità  per  falto  non  pro- 
prio,  dans  Rivîsta  italiana  per  le  scienze  giwndiche,  t.  XXlll,  p.  325  suiv.  et 
surtout  t.  XXIV,  p.  175  suiv. 
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2"  Un  deuxième  point,  laissé  dans  l'ombre  par  M.  Saleiiles,  vise  le  cas 
où  l'accident  est  dû  à  l'imprudence  de  la  victime.  Qu'arrive-t-il  dans  ce 
dernier  cas?  Actuellement,  quand  la  victime  a  concouru  à  l'accident, 
on  trouve  des  décisions  où  la  jurisprudence  a  fait  une  véritable  cote 
mal  taillée.  Dès  lors  apparaît  Tide'e  inséparable  de  la  théorie  du 
risque  professionnel,  celle  de  l'indemnité  forfaitaire,  et,  à  sa  suite,  la 
nécessité  de  l'assurance  contre  les  accidents  pour  les  ouvriers,  avec 
toutes  les  complications  qu'elle  comporte. 

M.  Tarbouriech  fait  remarquer  que  les  observations  de  M.  des  Cilleuls 
mettent  en  question  un  problème  préjudiciel  :  celui  de  la  valeur  rela- 
tive de  la  forme  coutumière  de  la  législation,  c'est-à-dire  de  la  jurispru- 
dence, et  de  la  loi  positive.  La  question  est  aujourd'hui  tranchée  en 
faveur  de  la  première.  Dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable,  la 
jurisprudence  agit  toujours  sur  les  textes  écrits,  même  sur  le  Code 
civil.  L'orateur  ne  songe  pas  à  nier  les  divergences  qui  se  produisent 
d'un  tribunal  ou  d'une  cour  à  l'autre,  et  même  entre  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  C'est  ainsi  que,  à  côté  d'un  arrêt  de  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  admet  le  fait  du  risque  matériel, 
selon  l'idée  moderne,  se  trouve  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  en 
sens  contraire.  L'interprétation  n'est  donc  pas  fixe  et  est  sujette  à  des 
revirements  plus  ou  moins  complets.  Il  y  a  une  difficulté  évidente,  et  le 
moyen  d'en  sortir  serait  toujours  l'indemnité  forfaitaire  due  pour  le 
risque  professionnel. 

Un  second  cas,  visé  par  M.  des  Cilleuls,  est  celui  où  l'accident  est  dû, 
pour  tout  ou  pour  partie,  à  la  victime.  L'ouvrier  n'a  droit  à  indemnité 
que  s'il  prouve  la  faute  du  patron.  Dans  un  sens  plus  favorable,  on  a 
déjà  imaginé  le  renversement  de  la  preuve.  Mais,  même  dans  cette, 
hypothèse,  l'ouvrier  a  toujours  contre  lui  sa  faute  et  le  cas  fortuit. 

Dans  le  système  recommandé  par  M.  Saleiiles,  le  sort  de  l'ouvrier  se 
trouve  un  peu  amélioré  ;  il  n'a  plus  contre  lui  le  cas  fortuit,  et  n'est 
plus  responsable  que  de  sa  faute.  Dans  les  projets  actuels  assis  sur  la 
théorie  du  risque  professionnel,  on  va  encore  plus  loin  :  l'ouvrier  a 
droit  à  une  indemnité,  même  quand  il  est  la  cause  de  l'accident  et  que 
sa  faute  est  seulement  légère,  l'indemnité  étant  fixée  à  forfait.  Cette 
indemnité  forfaitaire  ne  se  comprend  qu'avec  la  théorie  du  risque  pro- 
fessionnel; celle-ci  en  effet  admet  que,  en  dehors  de  toute  faute,  les 
accidents  doivent  entrer  dans  les  frais  généraux  de  l'industrie. 

Cette  théorie  a  été  mise  en  lumière  par  deux  hommes  dont  l'autorité 
est  considérable,  M.  Cheysson  et  M.  Félix  Faure.  M.  Félix  Faure,  à  l'oc- 
casion d'une  proposition  de  loi  déjà  ancienne,  l'avait  trouvée  dans  un 
article  du  Code  de  commerce.  Cet  article  porte  en  effet  que,  quand  un 
marin  embarqué  à  bord  d'un  navire  de  commerce  est  victime  d'un  acci- 
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dent,  les  frais  de  maladie  et  de  soins  sont  à  la  char^^e  de  l'armateur. 
C'est  bien  là  la  théorie  du  risque  professionnel,  telle  qu'elle  a  été  déjà 
formulée,  en  Allemagne  par  exemple. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  tant  que  la  loi  actuelle  ne  sera  pas 
modifiée,  le  système  proposé  par  M.  Saleilles  demeure  le  plus  favorable 
à  l'ouvrier  et  le  meilleur. 

L'idée  de  faute^  contre  laquelle  se  débat  la  jurisprudence  française 
actuelle,  est  celle  préconisée  jadis  par  le  droit  romain  et  qui  est  passée 
de  là  dans  le  Code  civil.  La  théorie  du  risque  professionnel  est  au  con- 
traire récente  et  dépasse  de  beaucoup  la  question  des  accidents  du 
travail.  Il  faut  aujourd'hui  répandre  cette  idée  que  l'action  entraîne  avec 
elle  ses  risques,  dont  l'effet  doit  être  réparé,  en  dehors  même  de  toute 
considération  de  faute. 

M.  Cheysson  rend  hommage  au  remarquable  travail  de  M.  Saleilles  et 
lui  exprime  ses  condoléances  les  plus  sympathiques  pour  le  deuil  auquel 
s'associe  toute  la  réunion  et  qui  l'a  empêché  de  venir  ce  soir  devant  elle 
lire  et  soutenir  son  rapport. 

Il  semble  résulter  de  cet  exposé  que  le  principe  du  risque  profession- 
nel serait  une  innovation  inutile,  sinon  téméraire,  et  que  pour  amélio- 
rer la  situation  actuelle  en  matière  de  responsabilités  d'accidents,  il 
suffirait  de  tirer  un  meilleur  parti  de  l'article  1384  du  Code  qu'on  n'a 
su  le  faire  jusqu'ici,  au  lieu  de  se  cantonner  dans  l'article  1382  avec  la 
preuve  à  la  charge  de  l'ouvrier. 

Il  a  été  heureux  de  voir  le  savant  rapporteur  s'affranchir  de?  liens  de 
la  scolastique  juridique,  faire  œuvre  de  novateur  hardi,  et  de  l'entendre 
proclamer. la  légitimité  du  Risque  professionnel,  non  seulement  en  ma- 
tière d'accident,  mais  encore  dans  tous  les  cas  de  responsabilité  civile. 
M.  Saleilles  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  soutenir  que  ce  principe  doit 
trouver  place  dans  nos  codes  :  il  affirme  —  et  c'est  là  le  côté  piquant  et 
original  de  sa  communication,  —  que  ce  principe  y  est  déjà  inscrit.  11 
suffit  de  savoir  l'y  chercher  et  M.  Saleilles  croit  l'y  avoir  découvert, 
notamment  dans  l'article  1384,  qui  rend  le  patron  responsable  des 
choses,  des  outils  «  qu'il  a  sous  sa  garde  »  et  qui  a  été  à  tort  obscurci  par 
le  rayonnement  de  son  voisin,  l'article  1382.  On  pourrait  donc,  à  la 
rigueur,  se  passer  d'une  loi  nouvelle,  à  la  condition  de  savoir  mieux 
lire  et  interpréter  notre  vieux  code. 

Comme  le  rappelait  tout  à  l'heure  avec  beaucoup  de  courtoisie 
M.  Saleilles,  M.  Cheysson  est  un  vieux  tenant  du  Risque  professionnel  : 
il  l'a  soutenu  de  son  mieux  dans  les  revues,  les  congrès  et  les  réunions 
savantes  par  la  plume  et  par  la  parole.  Il  ne  commettra  donc  ni  l'ingra- 
titude ni  la  faute  de  dédaigner  ou  de  repousser  l'appui  de  la  jurispru- 
dènce  ;  mais  il  avoue  que,  pour  le  triomphe  de  ce  principe,  il  a  surtout 
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confiance  dans  l'intervention  de  la  loi.  Il  sait  un  gré  infini  aux  juris- 
consultes éminents  qui  mettent  toute  leur  science  et  l'on  pourrait  dire 
toute  leur  ingéniosité  à  «  solliciter  doucement  »  les  codes  et  leur  donner 
une  interprétation  plus  conforme  aux  exigences  de  la  conscience 
moderne;  mais  il  pense  qu'il  est  beaucoup  plus  sûr  de  recourir  à  une 
loi  nouvelle  pour  obtenir  un  texte  précis. 

Ce  serait  une  curieuse  étude  à  faire  que  celle  de  ces  violences  huma- 
nitaires que  la  jurisprudence  inflige  à  des  dispositions  formelles,  pour 
faire  évoluer  la  loi  et  l'infléchir  vers  les  solutions  qu'appelle  le  change- 
ment des  mœurs  et  de  l'état  social. 

Ces  jours-ci  un  tribunal,  celui  de  Château-Thierry,  jugeait  une  pauvre 
fille  qui  avait  volé  un  pain  à  la  boutique  d'un  boulanger  et  il  l'acquit- 
tait, en  invoquant  la  misère,  la  faim,  qui  abolit  le  libre  arbitre,  atténue 
«  le  caractère  frauduleux  des  actes  répréhensibles  »  et  engage  dans  une 
certaine  mesure  la  responsabilité  du  corps  social.  Sans  aller  si  loin,  les 
tribunaux  tournent  à  l'envi  l'article  340  relatif  à  la  recherche  de  la 
paternité,  de  manière  à  indemniser  la  victime  de  la  séduction,  et  Ton 
vient  de  voir  éclater  dans  le  travail  de  M.  Saleilles  une  tendance  ana- 
logue en  ce  qui  concerne  les  victimes  des  accidents.  C'est  un  mouve- 
ment très  significatif,  mais  où  il  semble  que  Ton  perde  en  légalité  ce 
que  l'on  gagne  en  humanité.  Mieux  vaudrait  pourtant  les  mettre  d'ac- 
cord et  harmoniser  nos  textes  législatifs  avec  notre  idée  de  justice.  C'est 
ainsi  que  la  Société  d'économie  sociale  n'a  jamais  cessé  de  demander  la 
réforme  législative  de  l'art.  340.  Elle  doit  de  même  réclamer  celle  de 
l'art.  1382  dans  son  application  aux  accidents  du  travail,  puisqu'il  est 
devenu  manifestement  insuffisant  pour  répondre  aux  conditions  de 
l'industrie  moderne. 

M.  Saleilles  nous  le  disait  tout  à  l'heure  :  on  pouvait  se  contenter  de 
ce  régime  au  début.  C'était  le  temps  de  la  petite  industrie  ;  l'ouvrier 
ne  disposait  alors  que  d'outils  simples,  dont  il  était  le  maître  absolu 
et  qui  étaient  comme  le  prolongement  de  ses  muscles.  Quand  un 
accident  se  produisait  au  cours  du  travail,  l'étendue  en  était  limitée, 
les  causes  évidentes,  les  responsabilités  faciles  à  établir.  Tout  cela 
s'est  profondément  transformé  avec  la  grande  industrie  qui,  au  lieu  de 
ces  petits  ateliers  disséminés  où  le  maître  travaillait  au  foyer  domes- 
tique avec  un  ou  deux  apprentis,  entasse  dans  de  gigantesques  usines  un 
personnel  comprenant  des  centaines  d'ouvriers  et  de  formidables  engins. 
.  Certes  rien  n'est  émouvant  et  grandiose  comme  de  voir,  dans  une  de 
ces  usines,  les  marteaux-pilons  de  100  tonnes,  les  pièces  hydrauliques 
qui  forgent  les  épaisses  cuirasses  de  notre  flotte  de  guerre,  les  cornues 
pleines  d'acier  en  fusion,  les  grues  qui  soulèvent  d'énormes  fardeaux,  en 
un  mot  toutes  ces  machines  si  puissantes,  obéir  docilement  à  la  moindre 
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impulsion  de  leur  conducteur,  à  la  manœuvre  d'un  levier,  d'une  mani- 
velle, à  la  simple  pression  du  doigt  sur  un  bouton.  Devant  ces  engins 
ainsi  tenus  en  laisse,  on  est  frappé  d'admiration  pour  le  génie  de 
l'homme  et  pour  sa  dignité,  en  même  temps  que  pour  l'œuvre  d'affran- 
chissement accomplie  à  son  profit  par  l'essor  de  l'outillage  mécanique. 

Mais,  —  comme  s'ils  étaient  irrités  de  leur  soumission  ordinaire,  —  ces 
outils  ont  leurs  moments  de  révolte  :  tels  les  fauves  qui  se  jettent  sur 
leur  dompteur.  Voilà  que,  tout  à  coup,  ces  chaudières  font  explosion, 
ces  laves  se  répandent,  ces  forces  comprimées  se  détendent  et  prennent 
leur  revanche,  en  semant  autour  d'elles  les  ruines  et  la  mort  ;  les  bâti- 
ments sont  effondrés,  et  sous  leurs  décombres  s'entassent  des  victimes' 
mutilées  et  méconnaissables.  Hélas  !  j'ai  assisté  souvent  dans  ma  carrière 
d'industriel  et  d'ingénieur  à  ces  douloureux  spectacles,  qu'on  ne  peut 
oublier  quand  on  les  a  vus,  et  c'èst  là,  sur  ce  sanglant  champ  de  ba- 
taille, que  j'ai  puisé  mes  convictions  en  matière  d'accident  du  travail. 

L'accident  moderne  ne  ressemble  pas  à  celui  du  passé  :  tandis  que  celui- 
ci  était  clair,  simple,  isolé,  celui-là  est  obscur,  mystérieux  et  prend  les 
proportions  d'une  catastrophe  collective.  Or  des  hommes  tués  ensemble 
dans  une  collision  de  chemins  de  fer  ou  dans  un  éboulement  de  mines 
font  sur  l'opinion  publique  une  bien  autre  impression  que  cent  passants 
écrasés  en  détail  dans  les  rues  de  Paris. 

En  présence  de  ces  transformations  dans  le  caractère  et  la  nature  des 
accidents,  on  ne  peut  plus  s'accommoder  de  nos  vieux  codes  qui  avaient 
été  faits  pour  un  tout  autre  milieu.  On  aura  beau  les  torturer  ou  les 
interpréter:  on  ne  parviendra  pas  à  en  extraire  ce  qu'ils  ne  contiennent 
pas,  c'est-à-dire  la  formule  convenant  à  la  conception  actuelle  du 
devoir  social  envers  les  ouvriers.  Il  faut  donc  y  introduire  de  toutes 
pièces  un  principe  nouveau  pour  répondre  à  une  situation  nouvelle. 

Voici  en  effet  les  conséquences  que  produit  notre  régime  actuel  de 
responsabilité  basé,  non  sur  l'article  1384  qui  a  été  plus  ou  moins 
méconnu  jusqu'ici,  mais  sur  l'article  1382. 

D'après  une  statistique  présentée  en  1889  au  Reichstag  allemand  et 
qui  portait  sur  3,861  »000  ouvriers,  un  quart  des  accidents  (en  chiffres 
ronds)  serait  imputable  à  la  faute  des  patrons,  un  quart  à  celle  des 
ouvriers  ;  le  reste,  c'est-à-dire  la  moitié,  proviendrait  de  la  force  ma- 
jeure, du  hasard  ou  des  causes  indéterminées  (1).  Aussi,  aux  termes  de 
notre  article  1382,  l'ouvrier  blessé  ne  pourrait  être  indemnisé  que  dans 
le  quart  des  accidents  et  encore  à  la  condition  de  fournir  la  preuve  de  la 
faute  patronale,  ce  qui  est  parfois  impossible,  notamment  pour  ces  gros 
accidents  collectifs  qui  détruisent  tout,  suppriment  tous  les  témoins  et 

1^1)  Voici  les  chiffres  exacts  :  faute  des  patrons,  20  %  ;  faute  des  ouvriers,  25  %  ; 
faute  des  patrons  et  des  ouvriers,  8  %  ;  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  47  % , 


634     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  14  FÉVRIER  1898j. 

cachent  leur  secret  sous  les  cadavres  et  les  ruines.  Devant  ces 
catastrophes,  dont  nul  ne  peut  dire  la  cause,  qui  oserait  soutenir  qu'il 
faut  laisser  les  ouvriers  s'en  prendre  au  destin  et  qu'il  n'y  a  rien  à  raire 
pour  eux? 

Un  régime  qui  met  à  la  charge  de  l'ouvrier  la  preuve  de  la  faute  du 
patron  et  laisse  sans  indemnité  les  accidents  fortuits  et  de  force 
majeure,  choque  à  ce  point  notre  idéal  moderne  qu'il  n'aurait  pu  sub- 
sister jusqu'ici,  s'il  avait  été  appliqué  à  la  lettre  dans  toute  sa  rigueur. 
Mais,  en  fait,  il  l'est  de  moins  en  moins.  Les  compagnies  les  plus  im- 
portantes secourent  leurs  blessés  sans  chicaner  sur  le  droit.  Quant  aux 
tribunaux,  ils  s'ingénient  à  découvrir,  à  créer  même  la  faute  du  patron, 
de  manière  à  le  rendre  responsable  là  même  où,  en  droit  strict,  il  ne 
le  serait  pas.  Nous  sommes  donc  sous  un  régime  de  dureté  légale,  qui 
confinerait  à  l'inhumanité,  s'il  n'était  tempéré  par  la  bienveillance  des 
patrons  et  l'arbitraire  du  juge. 

Comment  s'étonner  dès  lofs  que,  sous  la  poussée  démocratique  qui 
incline  de  plus  en  plus  l'opinion  du  côté  de  ceux  qui  souffrent,  on  ait 
vu  surgir  un  nouveau  principe  ?  Ainsi  que  le  déclarait  M.  Ghimirri, 
ministre  du  commerce,  dans  le  remarquable  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  qu'il  présentait  aux  Chambres  italiennes  le  13  avril  1891  et 
qui  est  devenu  la  loi  du  17  mars  1898,  «  une  solutiou  équitable  et  ra- 
tionnelle, destinée  à  parer  à  tous  accidents  qui  sont  dans  une  certaine 
mesure  le  produit  inévitable  de  l'organisation  moderne  de  l'industrie, 
ne  saurait  être  obtenue  qu'en  laissant  de  côté  les  critériums  juridiques 
de  la  responsabilité,  tels  qu'ils  se  déduisent  des  règles  sévères  du  droit 
commun,  pour  faire  place  aux  critériums  plus  larges  et  plus  souples 
de  l'utilité  publique.  Il  faut  adapter  aux  faits  nouveaux  résultant  de 
la  transformation  de    la  grande  industrie  une  législation  nouvelle.  » 

Ce  nouveau  principe,  c'est  le  Risque  professionnel,  qui,  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  crée  de  toutes  pièces  une  entité  abstraite,  l'in- 
dustrie, et  met  à  sa  charge  la  conséquence  de  tous  les  accidents. 
L'ouvrier  n'a  plus  le  choix  de  ses  outils,  il  les  subit;  —  c'est  l'industrie 
qui  tue  et  qui  blesse  ;  c'est  elle  qui  fait  le  mal,  c'est  elle  aussi  qui  doit 
le  réparer,  en  l'imputant  sur  ses  frais  généraux. 

A  peine  formulé,  ce  principe  nouveau  a  obtenu  un  succès  peut-être  sans 
précédent.  Malgré  les  résistances  naturelles  et  les  scrupules  respectables 
des  jurisconsultes,  défenseurs  attitrés  du  droit  commun,  IRisque  pro- 
fessionnel a  déjà  envahi,  ou  il  est  à  la  veille  d'envahir,  on  pourrait 
dire  de  révolutionner  les  codes  de  la  plupart  des  pays  industriels. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  fait  de  ce  principe  le  pivot  de  leur 
grandes  lois  d'assurance  contre  les  accidents;  l'Angleterre,  qui  avait  à 
revenir  de  loin,  vient  de  l'adopter  dans  sa  loi  du  6  août  1897;  l'Italie 
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le  consacre  dans  la  loi  qu'elle  votait  hier;  la  Suisse,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Norwège,  la  Belgique,  la  France,  l'ont  pris  également  pour 
base  des  projets  que  discutent  leurs  parlements  et  qui  sont  partout  à  la 
veille  d'aboutir.  En  un  mot,  le  Risque  professionnel  a  vaincu  ou  achève 
de  vaincre  tous  les  obstacles  qui  voulaient  arrêter  son  essor  triomphant, 
tant  il  répond  à  un  besoin  universellement  ressenti  et  comme  à  une 
sommation  de  la  conscience  humaine.  (Applaudissements.) 

Si  M.  Saleilles  accepte  formellement,  on  l'a  vu,  ce  nouveau  principe, 
—  sauf  à  se  contenter  de  l'introduire  parla  jurisprudence,  —  il  entend 
du  moins  le  restreindre  aux  cas  où  les  responsabilités  sont  obscures  et 
mal  définies.  Quant  à  ceux  où  la  preuve  peut  être  dégagée,  où  la 
faute  lourde  apparaît,  il  continue  à  les  régir  par  l'article  1382  avec  ses 
chances  de  réparation  intégrale.  C'est  là  une  question  très  grave,  sur 
laquelle  M.  Cheysson  aie  regret  d'être  en  désaccord  avec  lui  et  qui  lui 
semble  appeler  quelques  observations  complémentaires.  Il  demande 
donc  à  s'expliquer  en  toute  franchise  sur  cette  question  de  la  faute 
lourde,  qui  est  très  controversée,  très  embarrassante,  et  reçoit  dans  les 
divers  pays  des  solutions  contradictoires. 

Et  d'abord,  quelle  est  la  proportion  de  la  faute  lourde  dans  le  total 
des  accidents  ?  Elle  serait  de  2  %  d'après  M.  Maurice  Bellom,  de  5  à  6  % 
d'après  M.  Chimirri,  de  9  %  d'après  M.  Prins.  11  ne  s'agit  donc,  en  tous 
cas,  que  d'une  fraction  assez  limitée  et  la  modicité  même  de  cette 
proportion  doit,  tout  d'abord,  éloigner  la  tentation  de  bouleverser  un 
système  général  pour  l'adaptera  quelques  cas  particuliers. 

Ce  premier  point  fixé,  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la  faute 
lourde  du  patron  ou  de  l'ouvrier  sera  couverte  par  le  risque  profes- 
sionnel, ou  si,  au  contraire,  comme  le  veut  M.  Saleilles,  cette  faute 
tombera  sous  le  coup  de  l'article  1382,  qui  va  permettre,  dans  le  pre- 
mier cas,  à  l'ouvrier  de  réclamer  la  réparation  intégrale  du  dommage 
subi  et,  dans  le  second  cas,  au  patron  de  contester  à  la  victime  tout 
droit  à  indemnité. 

Notre  Parlement  a  longtemps  hésité  avant  de  prendre  un  parti.  Dans 
un  projet  voté,  il  y  a  dix  ans,  le  10  juillet  1888,  la  Chambre  avait  étendu 
le  risque  professionnel  à  la  faute  lourde.  Le  Sénat  ne  Tavait  pas  suivie, 
et,  dans  le  texte  voté  le  20  mai  1890,  puis  le  24  mars  1896  (1),  il  avait 
rendu  toute  sa  force  à  l'article  1382  pour  régler  les  cas  de  faute  lourde. 

C'étaient  deux  systèmes  très  nets,  très  radicaux  l'un  et  l'autre,  mais 

(0  «  Nous  avons  pensé,  disait  le  rapporteur  du  Sénat,  qu'il  convenait  de  poser, 
dès  le  début  de  la  loi,  ce  principe  que  le  risque  professionnel  n'existait  plus 
avec  ses  conséquences,  lorsque  l'accident  avait  été  causé  par  une  faute  lourde, 
soit  de  la  part  de  l'ouvrier,  soit  de  la  part  du  patron,  n 
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opposés.  L'accord  s'est  fait  depuis  lors  entre  la  Chambre  et  le  Sénat  sur 
un  compromis,  qui  tient  des  deux  systèmes  à  la  fois  et  qui  se  borne  à 
restreindre  ou  à  élargir  le  risque  professionnel  en  cas  de  faute  lourde 
du  patron  ou  de  l'ouvrier,  mais  sans  rouvrir  la  porte  à  l'article  1382. 

Par  un  néologisme  juridique,  qui  n'est  peut-être  pas  très  heureux,  la 
faute  lourde  a  pris  le  nom  de  faute  inexcusable  dans  le  texte  qui  régle- 
mente ainsi  la  question  et  qui  est  ainsi  conçu  (art.  20)  : 

(c  Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  Faccident  est  dù  à  une 
faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  1". 

«  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du 
patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité 
pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  viagère  ou  le  total  des 
rentes  viagères  allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction,  soit  le  mon- 
tant du  salaire  annuel.  » 

On  est  donc  en  présence  de  trois  systèmes  distincts  : 

lo  Celui  qui  exclut  la  faute  lourde  du  risque  professionnel  et  la  fait 
retomber  sous  le  régime  du  droit  commun; 

2°  Celui  qui  comprend  la  faute  lourde  dans  le  risque  profes- 
sionnel; 

3®  Celui  qui,  sans  aller  jusqu'au  droit  commun,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
suppression  totale  ou  à  la  majoration  illimitée,  tient  compte  dans  une 
certaine  mesure  de  la  faute  lourde  pour  l'application  du  risque  profes- 
sionnel. 

Quels  sont  les  motifs  allégués  à  l'appui  de  ces  divers  systèmes? 

En  faveur  du  premier,  on  allègue  d'abord  la  justice,  qui  veut  que 
chacun  réponde  de  ses  actes  et  qui  ne  permet  pas  de  traiter  également 
l'ouvrier  victime  d'une  faute  lourde  commise  par  le  patron  ou  de 
celle  qu'il  aurait  com.mise  lui-même,  par  exemple,  en  violation 
des  ordres  les  plus  formels.  On  ajoute  que  cette  égalité  de  traitement 
est  une  prime  à  l'imprévoyance,  au  laisser-aller,  qu'elle  tarit  le 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle,  qu'elle  dissuade  les  patrons 
d'organiser  des  mesures  de  précaution,  les  ouvriers  de  les  appliquer, 
qu'elle  endort  les  uns  et  les  autres  sur  un«  oreiller  de  paresse  »  et  qu'elle 
doit  avoir  pour  effet  certain  de  multiplier  les  accidents. 

A  ces  motifs  invoqués  par  les  partisans  du  premier  système,  voici 
ceux  qu'opposent  les  amis  du  second.  Les  besoins  de  l'ouvrier  blessé 
dépendent,  non  de  sa  faute,  mais  de  son  degré  de  mutilation  et  d'invali- 
dité :  en  face  de  deux  victimes,  également  frappées  par  le  même  acci- 
dent, va-t-on  refuser  à  Tune  les  moyens  de  vivre,  en  alléguant  sa  faute, 
pendant  que  l'autre  sera  largement  rente?  A-t-on  du  moins,  pour  faire 
cette  distinction  si  grave,  un  critérium  certain,  une  règle  précise? 
Peut-on  définir  sûrement  «  la  faute  lourde  >>,  voire  «  la  faute  inexcu- 
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sable  (i)  ».  On  l'a  tenté  de  divers  côtés,  mais  sans  succès.  Aucune  des  dé- 
finitions  qu'on  a  proposées  n'a  résisté  à  un  examen  approfondi. 
*  Il  faut  cependant  accorder  une  mention  spéciale  à  celle  qui  fait 
consister  la  faute  lourde  dans  la  violation  d'un  règlement  approuvé 
et  qui  paraît  être  en  effet,  parmi  celles  qu'on  a  proposées,  la  plus  spé- 
cieuse et  le  moins  arbitraire.  Mais  elle  encourt,  elle  aussi,  de  graves 
objections.  Ce  règlement,  qui  va  servir  à  définir  la  faute,  dira  trop  ou 
trop  peu  :  tantôt  Usera  si  complet  et  si  minutieux,  que  l'ouvrier  cô- 
toyera  toujours  la  faute  lourde  et  ne  pourra  manquer  d'y  tomber;  tan- 
tôt, au  contraire,  le  texte  s»  ra  si  concis  qu'il  laissera  impunies  les  in- 
fractions les  plus  graves  et  les  plus  inexcusables,  parce  qu'il  ne  les  aura 
pas  expressément  énoncées.  Cette  dernière  hypothèse  est  menaçante 
pour  le  patron  ;  mais  combien  plus  la  première  ne  Test-elle  pas  pour 
l'ouvrier  !  Le  jour  où  il  serait  établi  par  la  loi  que  la  faute  lourde  ré- 
sulte de  la  violation  du  règlement  d'usine  et  réduit  l'indemnité  du 
blessé,  si  même  elle  ne  la  supprime  entièrement,  il  pourra  se  trouver 
des  industriels  avisés,  qui  rédigeront  des  règlements  si  touffus  et  com- 
plexes  qu'il  sera  bien  difficile  à  la  victime  d'un  accident  de  ne  pas  être 
en  faute  par  quelque  côté.  Le  texte  aura  été  fait  avec  assez  de  prudence 
pour  abriter  le  patron,  et  c'est  le  blessé  qui  en  pâtira. 

Certes,  les  règlements  ont  du  bon  et  l'on  doit  se  garder  d'en  médire; 
mais  ils  sont  rédigés  en  vue  d'une  situation  normale.  Au  premier  inci- 
dent qui  en  dérange  les  prévisions  académiques,  il  faut  s'inspirer  des 
nécessités  du  travail  et  des  circonstances.  L'ouvrier  qui  a  véritable- 
ment l'amour  du  métier  ne  s'embarrasse  pas  d'un  texte,  quand  il  s'agit 
d'empêcher  la  perte  d'une  coulée,  un  éboulement,  un  accident,  ou  d'ac- 
célérer une  manœuvre  d'où  dépend  le  succès  d'une  opération. 

Le  lo  septembre  i:i86,  dit  la  légende,  une  armée  d'ouvriers  s'occu- 
paient d'ériger  l'obélisque  qui  décore  la  place  du  Vatican.  Il  y  avait  me- 
nace de  mort  pour  quiconque  romprait  le  silence.  L'obélisque  héritait 
à  sedresser  sur  son  piédestal,  malgré  les  efforts  de  800  travailleurs  et 
-de  140  chevaux,  qui  tiraient  sur  les  cordes  tendues  à  se  rompre;  il  pou- 
vait, en  tombant,  se  fracasser  et  faire  de  nombreuses  victimes  :  l'an- 
goisse était  générale.  Tout  à  coup,  du  sein  de  la  foule,  une  voix  s'écrie  • 
«Mouillez  les  cordes!  >>  Le  conseil  était  bon  et  sauva  le  monument. 
L'homme  qui  l'avait  proféré  s'était  gravement  rendu  coupable  envers  le 
règlement  ;  mais,  au  lieu  de  lui  faire  payer  de  la  tête  sa  faute  lourde, 

0,!vJ     '"^^T  f  ^^'^^  ^^^^  entendre  par  faute  inexcusable. 

I  jtïonJrA  ^"f  ^.^«-bie  ?  C'est  la  faute  lourde.  Mais  qu'est-ce  que  la 

l  une  ïTnn  t-  d'expression  en  expression,  sans  jamais  arriver 

dZtne  T''^^^''^''^^^^^  comme  celle  qui  doit  être  contenue 

«   ^      ;  ^^oT'^'  rapporteur  de  la  loi  d'assurance  contre  les  aeci- 

dents.  Sénat,  4  mars  1898.  Jour7ial  officiel,  p.  258.) 
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le  pape  Sixte  V  le  récompensa  magnifiquement  et  lui  accorda  le  pri- 
vilège, dont  jouit  encore  sa  famille,  de  vendre  des  palmes  dans  les 
églises  de  Rome  le  jour  des  Rameaux. 

L'action  a  des  entraînements  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  subir  et  com- 
mande des  initiatives  qui  s'imposent.  Il  est  très  facile,  quand  on  dis- 
serte dogmatiquement  autour  d'un  tapis  vert  ou  dans  un  prétoire,  de 
trouver  des  fautes,  de  blâmer  des  imprudences.  Pourquoi  cet  ouvrier 
touchait-il  cette  barre  rougie  ?  Pourquoi  cet  autre  a-t-il  sauté  du  train 
déjà  en  marciie  ?  Pourquoi  ce  troisième  a-t-il  négligé  de  placer  un  boi- 
sage dans  une  galerie  ébouleuse  ?  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  fau- 
drait se  replacer  dans  la  mêlée,  au  milieu  même  des  circonstances  du 
travail  et  de  l'état  mental  qu'elles  amènent.  Il  est  des  moments  où  Ton 
est  emporté  au-dessus  des  conseils  de  la  prudence,  où  le  soldat  se  fait 
casser  la  tête  en  montant  à  l'assaut.  Il  est  alors  un  héros  et  on  le  décore 
s'il  survit.  11  ne  s'agit  pas  de  réclamer  la  croix  pour  les  ouvriers  impru- 
dents, mais  au  moins  l'indulgence  pour  celles  de  leurs  imprudences  qui 
confinent  à  l'héroïsme  sur  le  champ  de  bataille  de  l'industrie  et  qui  ont 
eu  pour  mobile  l'intérêt  du  travail.  Ne  serait-ce  pas  une  extrême 
rigueur,  confinant  à  l'injustice,  que  de  leur  faire  grief  de  leur  dévoue- 
ment professionnel  et  de  le  transformer  en  faute  lourde,  pour  leur 
refuser  une  indemnité,  quand  ils  sont  mutilés  et  désormais  incapables 
de  tout  travail?  {Applaudissements.) 

En  réalité,  il  est  impossible  de  dire  où  commence  et  où  finit  la  faute 
lourde.  Entre  la  faute  très  légère  et  la  faute  lourde,  la  responsabilité 
se  gradue  par  teintes  insensibles,  comme  l'aube  et  le  crépuscule  lors 
du  passage  du  jour  à  la  nuit.  Le  problème  se  complique,  en  outre,  de 
ces  questions  de  fatigue,  de  tension  morale,  de  surmenage  nerveux, 
qui,  à  certains  moments,  semblent  déprimer  le  libre  arbitre  et  font  ou 
laissent  commettre  des  imprudences,  dont  on  est  le  premier  surpris 
et  dont  on  serait  incapable  à  l'état  normal.  Il  y  a  là  tout  un  monde  de 
phénomènes  obscurs,  de  difficultés  pratiques,  devant  lesquelles  on  n'a 
pas  le  droit  de  fixer  spécialement  la  limite  de  ce  qui  sera  indemnisé  ou 
non. 

C'est  pour  les  mêmes  motifs  que,  de  guerre  lasse,  le  Conseil  supérieur 
du  travail  belge  a  fini  par  se  rallier  à  l'idée  de  faire  rentrer  la  faute 
lourde  dans  le  risque  professionnel. 

En  présence  de  cette  difficulté  véritablement  insurmontable  de  définir 
la  faute  lourde,  un  spirituel  orateur  italien  du  dernier  congrès  des  ac- 
cidents (Bruxelles,  juillet  1897),  M.  Nitti,  çn  prenait  très  allègrement 
son  parti  :  on  en  sera  quitte,  disait-il,  pour  se  passer  de  définition.  La 
statistique,  elle,  en  a  200  ou  300,  et  ne  s'en  porte  ni  mieux  ni  plus  mal. 
On  ne  sait  pas  définir  la  vie,  et  cette  ignorance  ne  nous  empêche  pas 
de  vivre.  —  A  merveille,  tant  qu'il  s'agit  de  ces  spéculations  intellec- 
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tuelles  ou  de  ces  manifestations  spontanées,  qui  échappent  à  l'action 
publique.  Mais  a-t-on  besoin  d'insister  pour  démontrer  qu'il  n'en  saurait 
plus  être  de  même  dès  qu'il  s'agit  d'une  intervention  légale? Ici,  la  défi- 
nition s'impose,  sous  peine  de  livrer  le  justiciable  à  l'arbitraire  du  ju-e 
Le  législateur  ne  peut  échapper  à  ce  devoir  de  définir,  de  tracer  les 
frontières,  en  deçà  desquelles  le  fait  est  atteint,  au  delà  desquelles  il 
cesse  de  l'être.  Si  la  matière  se  refuse  à  une  définition,  presque  tou- 
jours elle  se  refuse  à  la  loi.  On  ne  peut  pas  se  tirer  de  la  difficulté  par 
un  trait  d'esprit  ;  on  est  condamné  à  subir  ce  dilemme  :  il  faut  définir 
la  faute  lourde,  ou  la  comprendre  dans  le  risque  professionnel. 

La  plupart  de  ceux  qui  veulent  maintenir  la  faute  lourde  sous  le 
régime  du  droit  commun  ont  bien  compris  cette  difficulté  de  la  définir- 
mais  l'embarras  même  qu'ils  éprouvent  à  la  résoudre  démontre  à  quel 
point  elle  est  insoluble.  Chacun  a  risqué  sa  définition;  mais  leurs  for- 
mules se  contredisent  et  s'excluent.  Cette  confusion  des  langues 
témoigne,  non  contre  les  esprits  vigoureux  et  distingués  qui  s'attaquent 
à  ce  problème,  mais  contre  le  problème  lui-même,  qui  ne  comporte  pas 
de  solution. 

Si  l'on  veut  bien  consentir  à  écarter  cette  difficulté,  pourtant  insur- 
montable, de  la  définition,  et  à  laisser  la  faute  lourde,  tant  du  pa- 
tron que  de  l'ouvrier,  dans  le  domaine  du  droit  commun  avec  ses 
chances  de  réparation  intégrale  ou  de  refus  total  d'indemnités,  on  peut 
se  demander  quelles  seraient  les  conséquences  de  ce  régime  pour  les 
deux  parties  en  présence. 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  le  patron,  soucieux  de  sa  sécurité,  ne  man- 
quera pas  de  se  substituer  des  compagnies  d'assurance,  qui  ne  sont  pas 
tenues  d'avoir  des  entrailles  et  qui  n'en  auront  pas.  Pour  peu  qu'il  y  ait 
chance  de  faire  subir  à  l'ouvrier  la  déchéance  tirée  de  sa  faute  lourde, 
elles  s'empresseront  de  plaider  contre  lui  et  pourront  le  faire  avec  suc- 
cès, pour  se  soustraire  aux  charges  du  «  sinistre  Voilà  de  nouveau 
l'ouvrier  et  sa  famille  plongés  dans  ces  perplexités  du  tout  ou  rien, 
auxquelles  les  condamne  aujourd'hui  le  code  civil  et  qu'il  importe  au 
plus  haut  degré  de  leur  épargner  dorénavant.  Cet  inconvénient  n'a  pas 
peu  contribué  à  discréditer  en  Allemagne  le  régime  qui  a  précédé  la 
loi  de  1884. 

En  outre,  l'évocation  de  la  faute  lourde  mettant  en  question  le  prin- 
cipe même  de  l'indemnité,  le  règlement  des  sommes  dues  à  la  victime 
est  forcément  retardé  par  les  enquêtes  et  les  formalités  de  toute  sorte 
qu'exige  la  recherche  des  responsabilités  en  jeu.  On  tourne  ainsi  le  dos 
à  cette  simplification  et  à  cette  accélération  de  la  procédure,  dont  tout 
le  monde  s'accorde  à  proclamer  l'absolue  nécessité  (1). 

fl)  D'après  une  déclaration  do  M.  Ricard  à  la  Chambre  dus  députés,  Je 
6  juin  1893,  la  durée  des  procès  d'accidents  devant  les  tribunaux  civils  serait  au 
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Si  l'ouvrier  fait  ainsi  les  frais  du  système,  le  patron  n'est  pas  plus 
indemne. 

Après  chaque  accident,  les  agents  d'affaires  vont  s'abattre  sur  le 
blessé,  le  circonvenir  pour  lui  persuader  de  plaider,  à  tout  hasard,  la 
faute  lourde  de  son  patron.  C'est,  lui  diront-ils,  une  chance  à  courir,  et 
ils  en  feront  miroiter  les  avantages  à  ses  yeux,  en  se  chargeant  des 
avances,  des  démarches,  et  en  ne  réclamant  pour  leur  peine  qu'une  frac- 
tion de  la  plus-value  à  obtenir  sur  le  taux  de  l'indemnité  légale.  Cette 
recherche  de  la  faute  lourde  va  nous  ramener  à  cette  jurisprudence  dis- 
cre'tionnaire,  qui  penche  forcément  du  côté  des  ouvriers  pauvres  et 
blessés  contre  les  compagnies,  supposées  riches  et  puissantes.  Le 
patron  sera  encore  exposé,  sous  couleur  de  faute  lourde,  à  ces  condam- 
nations inattendues,  qui  l'atteignent  aujourd'hui  dans  les  cas  où  sa 
responsabilité  ne  semblerait  pas  pouvoir  être  mise  en  jeu. 

A  ce  premier  inconvénient  vient  s'en  joindre  un  second,  celui  de 
rendre  l'assurance  plus  aléatoire  et  plus  incertaine,  en  substituant  aux 
risques  précis,  tels  que  les  définit  la  tarification  légale,  ceux  de  l'ap- 
préciation plus  ou  moins  discrétionnaire  des  tribunaux. 

Aussi,  en  présence  de  ces  mesures,  comprend-on  que  les  industriels 
belges  aient  demandé,  à  titre  de  rançon  du  risque  professionnel,  à  y 
faire  rentrer  la  faute  lourde,  de  manière  à  retrouver  en  sécurité  la 
compensation  des  charges  qu'allait  leur  imposer  l'adoption  de  ce 
principe  nouveau. 

Si,  après  le  point  de  vue  des  ouvriers  et  celui  des  patrons,  on'envi- 
sage  celui  de  la  paix  sociale,  il  n'est  pas  moins  contraire  à  l'adoption 
d'un  régime  spécial  pour  la  faute  lourde.  Cette  dualité  vient  en  effet, 
sur  chaque  accident  qui  est  un  premier  malheur,  en  greffer  un  second, 
c'est-à-dire  un  procès,  tandis  qu'en  noyant  la  faute  lourde  dans  le 
risque  professionnel,  on  éteint  d'avance  les  contestations. 

Il  e^t  vrai  qu'on  oppose  à  cette  prétendue  influence  pacificatrice  la 
statistique  débordande  des  procès  en  Allemagne.  « .  Le  voilà,  dit- 
on,  pris  sur  le  fait,  ce  système  de  paix  sociale!  Son  prétendu  apai- 
sement se  traduit  par  un  nombre  annuel  de  plus  de  20,000  procès,  qui 
absorbent  l'activité  de  1,200  tribunaux.  »  Pour  que  l'argument 
fût  décisif,  il  faudrait  démontrer  que  le  régime  inverse  économi- 
serait les  procès.  Or,  il  n'en  est  rien.  Ce  régime  aurait  d'abord  les 
20,000  procès  allemands  qui  sont  inhérents  à  la  matière  elle-même  et 
quitiennent  à  l'appréciation  du  degré  dlncapacité,  à  la  revision  des 
pensions...;  mais  il  aurait  ensuite  et  par  surcroît  les  procès  qui  lui 
sont  propres  et  qui  sont  engendrés  par  la  recherche  de  la  faute  lourde. 

moins  de  10  mois  26  jours  et  pourrait  aller  jusqu'à  2  ans  et  demi.  On  en  cite  même 
qui  ont  duré  5  à  6  ans. 
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Nul  n'a  soutenu  que  l'admission  de  cette  faute  dans  ie  risque  profes- 
sionnel doive  avoir  pour  résultat  de  supprimer  tous  les  procès  ;  mais 
il  est  certain  qu'elle  en  tarirait  une  source  importante.  S'il  y  a  déjà 
'trop  de  procès  même  dans  ce  système,  comment  en  ferait-on  un  argu- 
ment en  faveur  de  celui  qui  aurait  pour  effet  inévitable  de  les  multi- 
plier encore  davantaji;e  ? 

En  fait,  les  patrons  allemands,  même  peu  sympathiques  à  la  nouvelle 
organisation,  concèdent  qu'elle  a  détendu  leurs  rapports  avec  leur 
personnel  et  tari  les  innombrables  procès  que  suscitait  la  législation 
antérieure.  Ce  résultat  est  un  bienfait  très  réel  qu'on  ne  peut  refuser 
à  la  loi  du  6  juillet  1884,  sans  préjudice  des  graves  critiques  qu'elle 
encourt  par  ailleurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  part  faite  au 
socialisme  d'Etat  dans  son  organisation. 

Mais,  dit-on  encore,  le  système  allemand,  à  supposer  qu'il  ait  les 
avantages  que  lui  prêtent  ses  partisans,  ne  les  fait-il  pas  payer  à  trop 
haut  prix?  Ne  va-t-il  pas  endormir  la  vigilance  des  patrons?  Cette  sécu- 
rité qu'on  leur  donne  ne  va-t-elle  pas  avoir  pour  contre-partie  celle 
qu'on  enlève  aux  ouvriers?  A  quoi  bon  le  patron  s'imposerait-il  des 
sacrifices  pour  e'viter  des  accidents,  s'il  est  quitte  de  tout  en  payant  sa 
prime?  Ne  sait-on  pas  avec  quelle  désinvolture  les  cochers  courent  sus 
au  piéton,  quand  ils  sont  assurés?  Du  reste,  la  multiplication  des 
accidents  en  Allemagne  suffit  à  démontrer,  de  la  façon  la  plus  écla- 
tante, la  relation  étroite  qui  rattache  l'imprévoyance  à  l'irresponsabi- 
lité. 

S'il  en  était  ainsi,  si  la  diminution  des  procès  avait  pour  contrepoids 
fatal  l'accroissement  des  accidents,  si  l'on  était  ainsi  réduit  à  opter 
entre  deux  maux,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  préférer  le  premier. 
Mais  la  question  ne  se  pose  pas  ainsi  et  la  sécurité  des  ouvriers  n'est 
pas  mise  en  péril  par  l'admission  de  la  faute  lourde  dans  le  risque  pro- 
fessionnel. Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  développer  cet  aspect  de  la 
question,  il  suffira  d'indiquer  les  diverses  sanctions  morale,  pénale, 
physique,  économique  et  sociale,  qui  sont  de  nature  à  conjurer  effica- 
cement ce  prétendu  effet  d'engourdissement  et  d'indolence  que  produi- 
rait l'irresponsabilité  de  la  faute  lourde. 

Quant  au  troisième  système,  le  système  mixte,  qui  essaye  d'em- 
prunter les  avantages  des  deux  autres,  en  se  gardant  de  leurs  exagéra» 
lions,  il  ne  leur  prend  en  réalité  que  leurs  inconvénients  sans  avoir  leur 
logique  et  leur  netteté.  D'un  côté,  comme  on  le  lui  a  reproché  au 
Sénat,  il  accorde  une  indemnité  à  la  faute  fourde  de  l'ouvrier  ;  de  l'autre, 
il  laisse  une  marge  étendue  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  ;  par 
l'impossibilité  organique  d'une  définition  légale  de  la  faute  lourde  il 
nous  fait  retomber  dans  les  aléas  du  régime  actuel;  il  enlève  ses  bases 
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solides  à  l'assurance;  il  installe  en  permanence  la  guerre  au  cœur  du 
tFavail,  et  déchaîne  des  procès  qui  aigrissent,  quelle  qu'en  soit  l'issue, 
les  rapports  dans  Tatelier.  Aussi,  d'accord  avec  les  e'minents  juriscon- 
sultes belges,  qui  ont  rejeté  de  la  loi  la  notion  de  la  faute  lourde» 
comme  dépourvue  de  précision  et  dès  lors  incapable  de  servir  de  base 
à  un  régime  légal  d'indemnité,  M.  Cheysson  n'hésite-t-il  pas,  entre  les 
trois  systèmes  qu'il  a  exposés,  à  préférer  celui  qui  englobe  la  faute 
lourde  dans  le  risque  professionnel.  [Applaudissements.) 

M.  Tarbourtech  convient  avec  M.  Cheysson  que  la  notion  de  la  faute 
lourde  n'est  pas  assez  nette  pour  qu'elle  ne  soit  pas  couverte  par  le  risque 
professionnel.  En  admettant  la  faute  lourde  au  détriment  de  l'ouvrier, 
il  y  aurait  à  craindre  un  mouvement  contraire  à  celui  qui  fait  aujour- 
d'hui incliner  la  jurisprudence  en  faveur  de  l'ouvrier;  elle  pourrait 
bien  désormais  admettre  la  faute  lourde  trop  facilement. 

La  loi  ne  peut  être  précise  qu'en  appliquant  le  risque  professionnel 
sans  aucune  limitation. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Cheysson  d'ajouter  quelque  chose  à 
ses  précédentes  observations.  Aujourd'hui  on  admet  qu'il  ne  faut  pas 
condamner  le  patron  au  delà  du  montant  de  la  police  de  l'assurance 
qu'il  a  contractée.  Si  on  admettait  que  le  risque  professionnel  couvre 
tout,  la  responsabilité  du  patron  pourrait  trop  facilement  excéder  cette 
limite, 

M.  Cheysson  ne  pense  pas  que  le  risque  professionnel  puisse  entraîner 
la  conséquence  indiquée  par  M.  le  président.  En  effet,  ce  principe  a 
pour  corollaire  logique  «  l'indemnité  forfaitaire  ».  Il  constitue  une  sorte 
de  transaction  qui,  —  dans  une  matière  où  les  responsabilités  sont  souvent 
obscures  —  demande  à  chacune  des  parties  en  pre'sence  un  sacrifice  par- 
tiel en  échange  de  sa  sécurité.  Elles  renoncent  à  profiter,  dans  certains 
cas,  des  avantages  du  droit  commun,  pour  n'avoir  pas,  dans  d'autres,  à 
en  subir  la  rigueur.  L'ouvrier  ne  recevra  pas  la  réparation  intégrale  du 
dommage  qu'il  aura  éprouvé,  pour  les  cas  où  il  aurait  eu  le  droit  de 
l'exiger  ;  mais,  pour  ceux  où  il  se  serait  heurté  à  une  fin  de  non- 
recevoir  légale,  il  sera  indemnisé  (sauf  s'il  a  amené  intentionnellement 
l'accident).  De  son  côté,  le  patron,  s'il  n'est  plus  protégé  par  l'obliga- 
tion de  la  preuve  et  s'il  perd  le  bénéfice  éventuel  du  refus  de  toute 
réparation,  échappe  à  l'odieux  de  ce  refus  et  aux  dangers  de  la  répa- 
ration totale,  dont  le  menace  la  jurisprudence  humanitaire  des  tribu- 
naux, même  quand  il  peut  se  croire  le  plus  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité. En  un  mot,  le  risque  professionnel  est  une  sorte  d'abonnement 
entre  les  conséquences  extrêmes  du  régime  actuel. 

Il  en  résulte  que  la  loi  doit  énoncer  un  tarif  forfaitaire,  —  non  pas  le 
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tarif  de  la  loi  salique,  qui  graduait  l'indemnité  d'après  la  perte  de  tel 
ou  tel  membre  et  allouait  tant  pour  une  jambe,  tant  pour  un  bras,  tant 
pour  un  œil,  —  mais  un  tarif  qui  s'applique  aux  cas  les  plus  nets, 
comme  la  mort  de  la  victime  ou  son  incapacité  absolue  de  travail,  en 
laissant  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  cas  intermédiaires. 

En  même  temps  qu'elle  garantit  les  parties  contre  l'aléa  des  décisions 
judiciaires,  cette  tarification  leur  rend  le  service  de  fournir  une  base 
solide  aux  combinaisons  de  l'assurance  et  au  calcul  des  primes,  qui 
correspondent  désormais  à  des  risques  nettement  définis. 

Le  risque  professionnel  améliore  donc,  au  point  de  vue  de  l'assu- 
rance, la  situation  faite  aux  patrons  par  le  régime  actuel,  en  substi- 
tuant des  donne'es  précises  à  l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux. 

M.  DE  LoMÉNiE,  à  propos  de  l'observation  faite  que  l'application  du 
principe  du  risque  professionnel  du  patron  même  en  cas  de  faute  lourde 
de  l'ouvrier  vient  à  l'encontrc  des  conventions  établies  par  toutes  les 
compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  dit  que  la  question  peut 
être  généralisée.  Les  compagnies  d'assurances  se  prêteront-elles  sur  ce 
point  et  sur  bien  d'autres  au  régime  nouveau  qu'il  s'agit  d'instituer? 
Actuellement,  moyennant  des  primes  qui  sont  ordinairement  de  1  à  2  0/00 
de  toutes  les  sommes  payées  comme  salaires  des  ouvriers  bénéficiaires 
de  l'assurance,  elles  assurent  des  indemnités  dont  le  montant  une  fois 
payé  varie  entre  des  chiffres  égaux  à  300  et  800  fois  la  journée  de  salaire  ; 
ceci  dans  les  cas  qui  n'engagent  pas  la  responsabilité  civile  des  patrons 
couverte  par  elles  à  part,  avec  des  restrictions  et  des  limitations  de 
chiffres.  Si,  avec  les  indemnités  d'une  valeur  bien  plus  considérable  que 
fixe  le  projet  de  loi  nouvelle,  le  rapport  entre  ces  indemnités  et  la  prime 
à  payer  pour  s'assurer  restait  le  même,  l'assurance  deviendrait  pour  les 
patrons  un  fardeau  difficile  à  supporter.  Les  compagnies  d'assurances 
consentiront-elles  à  changer  de  fond  en  comble  et  tout  d'un  coup  leurs 
conditions  de  tarifs?  Il  y  a  des  raisons  d'en  douter  et  de  se  demander 
même  si  elles  pourraient  le  faire.  Si  onéreuses  que 'puissent  paraître 
leurs  bases  actuelles  de  tarifs,  les  compagnies  d'assurances  '  contre 
les  accidents  pour  la  plupart  ne  font  pas  de  très  brillantes  affaires. 

Le  nombre  des  assurés  est  trop  peu  étendu  et  couvre  mal  chaque 
catégorie  de  risque. 

Les  statistiques  allemandes  prouvent,  comme  l'a  rappelé  M.  Gheysson, 
que,  par  la  mutualité,  on  peut,  avec  des  primes  non  supérieures  à 
1  0/00  des  salaires,  arriver  à  garantir  des  indemnités  égales  à  celles  que 
l'on  a  aujourd'hui  en  vue.  Mais  les  mutualités  libres,  qui  seraient  l'idéal, 
se  développeront-elles  facilement  dans  notre  pays  ?  Y  fera-t-on  entrer 
les  petits  patrons  qui  ne  s'assurent  pas  aujourd'hui?  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  l'assurance  obligatoire  sous  l'autorité  de  l'Etat  s'imposera  comme 
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conséquence  des  principes  nouveaux.  Il  faudrait  regretter  en  tout  cas 
que  la  loi  en  préparation  créât  par  avance  un  obstacle  au  développe- 
ment des  mutualités  libres  en  rendant  obligatoire  la  capitalisation  des 
indemnités. 

M.  Cheysson  s'excuse  de  reprendre  encore  la  parole  ;  mais  il  voudrait 
rassurer  l'honorable  préopinant  sur  l'avenir  des  compagnies  d'assu- 
rances. Elles  ont  été,  en  effet,  très  menacées  par  les  projets  antérieurs 
qui  les  supprimaient  formellement  ou  les  étouffaient  discrètement  par 
prétérition  ;  mais,  par  suite  de  leurs  réclamations  menées  avec  beau- 
coup de  vigueur  et  d'ensemble,  par  suite  aussi  du  libéralisme  qui  a  fini 
•par  l'emporter  dans  l'inspiration  de  la  loi,  elles  y  ont  trouvé  ouverte- 
ment leur  place  à  côté  des  mutualités.  A  voir  la  joie  bruyante  qu'elles 
manifestent  de  ce  succès,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  concevoir 
pour  leur  avenir  les  craintes  exprimées  par  M.  de  Loménie. 

Quelles  que  soient  les  sympathies  que  méritent  ces  compagnies,  quand 
elles  sont  bien  dirigées  comme  le  sont  la  plupart  d'entre  elles,  et  tout  en 
applaudissant  à  leur  consécration  officielle  par  la  nouvelle  loi,  la  Société 
d'Economie  sociale  a  déjà  à  plusieurs  reprises  affirmé  ses  préférences 
pour  ces  syndicats  d'assurance  mutuelle,  comme  celui  qui  a  été  organisé 
avec  tant  de  talent  et  de  zèle  par  notre  ancien  Président,  M.  Albert 
Gigot  (1).  En  cette  matière,  comme  partout  et  toujours,  c'est  l'associa- 
tion libre  qui  est  la  solution  à  recommander,  parce  qu'elle  met  en  jeu 
l'initiative  privée,  avec  son  énergie  morale  et  la  souplesse  de  ses  combi- 
naisons. 

Pour  répondre  à  une  question  qui  a  été  posée  sur  les  charges  pro- 
bables de  l'assurance,  M.  Cheysson  cite  les  chiffres  empruntés  à  l'exemple 
de  l'Allemagne.  Ces  charges,  par  1,000  francs  de  salaire,  se  sont  élevées 
de  8  francs  en  1887  à  13,78  en  1894.  Ce  sont  là  des  chiffres  moyens; 
mais  la  charge  en  1894  pour  la  corporation  minière  atteignait  22,27  et 
pour  celle  des  carrières  28,94,  tandis  qu'elle  tombait  pour  l'industrie 
texiile  à  5,35,  toujours  par  1,000  francs  de  salaires. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  correspondent  au  système  de 
«  la  répartition  »,  qui  diminue  les  charges  du  présent  en  les  reportant 
sur  l'avenir  ;  ils  doivent  donc  aller  en  croissant  pendant  une  assez 
longue  période,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  à  l'équilibre,  qu'aurait 
donné  immédiatement  le  système  de  la  capitalisation. 

Quant  à  la  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  forges,  qui 
applique  ce  dernier  système,  le  maximum  de  la  cotisation  qui  peut  être 
demandée  à  ses  adhérents  d'après  les  statuts  et  sous  le  régime  actuel 

(1)  Au  31  décembre  1894,  cette  caisse  assurait  42  établissements  occupant 
55,801  ouvriers,  dont  les  salaires  étaient  de  66,439,620  francs. 
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des  responsabilités,  varie  de  12  à  18  francs  pour  1000  suivant  la  classi- 
fication des  risques. 

Il  semble  qu'il  faille  désormais  compter  en  moyenne  sur  une  charge 
de  2  à  3  ^  des  salaires,  avec  une  majoration  ou  une  re'duction  suivant  la 
nature  et  le  danger  de  Tindustrie. 

M.  Tarbouriech  cite  ici  les  chiffres  donne's  par  M.  Grûner,  et  qui  peu- 
vent s'élever  jusqu'à  4  %  du  salaire,  quand  on  veut  constituer  un  fonds 
d'assurance  contre  les  accidents. 

M.  Ricard  avait  pris  pour  moyenne  le  chiffre  de  12,50  pour  1000;  le 
chiffre  réel  serait  de  18  pour  1,000.  Le  maximum  de  4  %  est  atteint  dans 
l'industrie  minérale. 

M.  LE  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  bril- 
lante et  substantielle  discussion;  mais  comme  elle  est  loin  d'avoir 
épuisé  le  sujet,  il  pense  que  la  réunion  sera  d'avis  avec  lui  qu'il  fau- 
drait la  continuer  dans  la  prochaine  séance  de  mars,  en  l'étendant  aux 
parties  qu'on  n'a  pu  toucher  ce  soir,  comme  l'organisation  de  l'assu- 
rance, la  capitalisation  et  la  répartition,  auxquelles  il  a  été  fait  tout  à 
l'heure  une  allusion  trop  rapide. 

L'assemblée  saurait  certainement  gré  à  M.  Cheysson,  s'il  voulait  bien 
se  charger  d'exposer  dans  cette  séance  les  aspects  de  la  question  des 
accidents  sur  lesquels  la  discussion  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  porter 
aujourd'hui.  (Assenliment.) 

M.  Cheysson  remercie  M.  le  Président  et  la  réunion  et  accepte  la  mis- 
sion qu'on  veut  bien  lui  confier  pour  la  séance  de  mars. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 

P.  BlDOIRE. 


APPENDICE 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Je  viens  de  lire  la  très  belle  discussion,  et  surtout  l'éloquent  exposé 
de  M.  Cheysson,  qui  suivirent  la  lecture  du  rapport  que  j'avais  eu  le 
regret  de  ne  pouvoir  présenter  moi-même.  Je  n'ai  à  peu  près  rien  à 
ajouter  à  la  communication  si  brillante,  si  pleine  de  faits  et  d'idées, 
dont  mon  rapport  s'est  trouvé  être  l'occasion;  et,  si  j'avais  été  là,  je 
n'aurais  pu  que  joindre  ma  plus  complète  adhésion  à  toutes  celles  qui 
accueillirent  les  idées  de  M.  Cheysson,  et  me  féliciter  surtout,  alors  que 
je  craignais  d'avoir  pénétré  sur  un  terrain  qui  n'était  peut-être  plus 
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tout  à  fait  le  vôtre,  d'avoir  donné  lieu  à  une  suite  si  précieuse  d'obser- 
vations :  ce  sont  elles  qui  résument  tout  l'intérêt  de  la  séance. 

Si  je  prends  la  liberté,  n'ayant  pu  compléter  à  la  séance  même  l'ex- 
posé de  mes  idées,  de  vous  écrire  et  d'ajouter  quelques  développements 
à  ceux  dont  j'ai  déjà  donné  l'exposé  doctrinal,  c'est  uniquement  pour 
dissiper  un  malentendu  qui  paraît  résulter  du  début  même  de  l'impor- 
tante communication  de  M.  Cheysson.  Peut-être,  en  effet,  semblerait-il 
que  l'on  eût  pu  croire  que,  trop  heureux  de  trouver  par  voie  jurispruden- 
tielleune  solution  conforme  à  celle  réclamée  par  les  partisans  du  risque 
professionnel,  je  fusse  opposé  à  toute  réglementation  législative  de  la 
question.  Absolument  pas.  Et  si  j'ai  dit  quelque  mal  du  procédé  légis- 
latif, pour  donner  la  préférence  à  l'évolution  coutumière  et  doctrinale 
du  droit,  qu'on  n'aille  pas  en  conclure  que  je  considère  les  lois  d'en- 
semble comme  inutiles  ou  dangereuses.  Je  considère  le  procédé  légis- 
latif comme  absolument  indispensable  pour  donner  une  orientation 
nouvelle  en  matière  d'évolution  juridique  et  sociale;  et  c'est  le  cas  dans 
la  question  actuelle  des  accidents  de  travail.  Seulement,  je  crois  d'autre 
part  que  la  loi  ne  peut  intervenir  utilement  que  lorsque  la  jurispru- 
dence, par  l'expérience  des  espèces  qui  se  succèdent  et  l'essai  qu'elle 
peut  faire  des  différentes  adaptations  du  droit  au  fait,  lui  a  préparé  les 
voies,  et  lorsque,  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  l'évolution  est 
déjà  largement  commencée,  ou  tout  au  moins  préparée. 

Je  crois,  pour  revenir  à  la  question  qui  nous  occupe,  que  les  tâtonne- 
ments delà  doctrine  et  les  essais  plus  ou  moins  hardis  de  la  jurispru- 
dence ont  démontré,  avec  une  éloquence  plus  saisissante  encore  que 
toutes  les  statistiques,  la  nécessité  de  sortir  de  l'application  et  de  l'in- 
terprétation traditionnelles  de  l'article  1382.  Et  lorsque,  après  avoir 
essayé  des  différentes  directions  qu'on  lui  offrait,  la  jurisprudence  en 
arrive  à  découvrir  la  pensée  même,  et  comme  le  germe,  du  risque  pro- 
fessionnel dans  le  Code  civil,  ce  qui  suffit  absolument  pour  qu'elle  se 
croie  le  droit  de  l'admettre  et  de  le  consacrer  chez  nous  par  voie  d'in- 
terprétation juridique,  n'est-ce  pas  la  meilleure  preuve  que  cette  solu- 
tion est  désormais  la  seule  qui  s'impose,  et  qu'il  est  temps,  grand  temps, 
que  la  loi  intervienne  pour  donner  l'orientation  nouvelle  réclamée  par 
les  nécessités  industrielles  et  sociales  de  notre  époque?  C'est  à  ce  point 
de  vue  surtout  que  j'ai  pu  me  féliciter  si  ouvertement  d'avoir,  avec  la 
jurisprudence  elle-même  et  après  elle,  découvert  le  risque  profes- 
sionnel, sinon  dans  les  termes,  du  moins  dans  l'esprit  du  Code  civil; 
et  cela  nous  suffît  ! 

A  un  autre  point  de  vue,  l'importance  de  cette  découverte  consisterait, 
comme  j'ai  essayé  de  le  montrer,  à  faire  du  risque  professionnel,  non 
plus  une  théorie  exceptionnelle  et  applicable  seulement  à  la  matière  des 
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accidents  de  travail,  mais  le  système  même  du  droit  commun,  et  comme 
l'inspiration  directe  de  l'article  1382  lui-même.  La  responsabilité  civile 
devient  pour  tout  le  monde,  et  non  seulement  pour  les  patrons,  les  chefs 
d'industrie,  le  risque  de  l'activité.  L'article  1384  nous  éclaire  sur  la 
portée,  je  pourrais  dire  sur  l'énigme,  de  l'article  1382.  Je  ne  voudrais 
pas  reprendre  ici  l'exposé  de  cette  généralisation  ni  abuser  de  l'hospi- 
talité que  vous  avez  bien  voulu  m'offrir.  J'ai  tenu  simplement,  en  même 
temps  qu'à  dissiper  une  méprise  possible,  à  bien  mettre  encore  en  pleine 
lumière  toute  la  portée  de  l'interprétation  nouvelle  donnée  de  l'arti- 
cle 1384  et  le  contre-coup  qu'elle  peut  avoir  sur  la  théorie  générale 
de  la  responsabilité  en  matière  civile. 

Cette  théorie,  comme  je  l'ai  dit,  gagne  d'ailleurs  de  plus  en  plus  de 
terrain  un  peu  partout  ;  et,  depuis  la  communication  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'adresser  à  la  Société  d'Économie  sociale,  j'ai  eu  connaissance  de 
décisions  judiciaires  italiennes  très  importantes  par  elles-mêmes,  et  qui 
ont  donné  lieu,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  à  une  note  fort  intéres- 
sante parue  dans  VAixhivio  giuridko  (1).  Je  me  permets  de  signaler  toute 
cette  littérature  juridique  à  ceux  que  la  question  pourrait  inté- 
resser. 

Tels  sont  les  quelques  points  sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  ajouter  un- 
complément  d'explications.  Sur  tout  le  reste  je  m'associe  pleinement  à 
ce  qui  a  été  dit,  et  si  bien  dit,  par  M.  Cheysson;  et  si  je  me  félicite  d'une 
chose,  je  tiens  aie  redire  en  terminant,  c'est  que  mon  modeste  travail 
ait  pu  être  l'occasion  de  développements  aussi  précieux  et  aussi  utiles  à 
tous  points  de  vue. 

Veuillez  donc  recevoir,  Monsieur  le  secrétaire  général,  etc. 

R.  Saleilles. 


(i)  V.  Revue  critique  de  jurisprudence  de  M.  le  professeur  Giacomo  Venezian, 
dans  Archivio  giuridico,  1898,  p.  135  suiv.  —  Cf.  un  article  de  Coviello,  La  Res- 
ponsabilità  senza  colpa,  dans  Rivista  italiana  délie  scienze  giuridiche  (189T, 
1,  188)  et,  comme  complément  de  bibliographie,  voir  sur  la  question  quelques 
pages  très  intéressantes  de  Stammler,  Das  Recht  der  Schuldverhœltnisse  (Ber- 
lin, 1897),  p.  110  et  suiv. 
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DE  L'ALLEMAGNE 


Dans  un  important  ouvrage  M.  Blondel  avait  déjà  étudié  les  popula- 
tions agricoles  de  l'Allemagne  (1)  ;  aujourd'hui  il  entreprend,  sur  les 
classes  industrielles  de  ce  même  pays,  un  travail  analogue  :  Vessor 
industriel  et  commercial  du  peuple  allemand  (2).  Moins  technique  et  aussi 
moins  volumineux  que  le  précédent,  ce  livre  s'adresse  à  un  plus  grand 
nombre  de  lecteurs.  Universitaires,  magistrats,  commerçants  peuvent  le 
parcourir  avec  autant  d'intérêt  que  le  feront  les  économistes  ;  tous  en 
goûteront  les  qualités  de  forme  et  de  fond.  Pour  ne  point  nuire  à  la 
clarté  du  style,  M.  Blondel  a  dù  élaguer  des  notes  très  intéressantes 
pour  ne  garder  que  l'essentiel  de  ses  recherches  ;  les  idées  sont  ainsi 
nettement  et  élégamment  exposées. 

Trois  chapitres  forment  le  corps  du  travail.  Dans  le  premier,  Tauteur 
décrit  l'essor  industriel  ;  dans  le  second,  l'essor  commercial  ;  les  causes 
de  ce  développement  forment  le  troisième  qui  est  suivi  de  la  conclusion. 
Deux  appendices  et  quelques  notes  additionnelles  terminent  l'étude. 

Dès  l'abord  en  une  «  vue  d'ensemble  »  M.  Blondel  montre  que  le  com- 
merce spécial  de  l'empire  allemand  a  «  en  somme  augmenté  de  3/5  en 
valeur  depuis  1872  et  de  1/3  depuis  1881.  En  1896  les  importations  et 
exportations  réunies  s'élevaient  à  9  milliards  659,715,000  francs,  alors 
qu'en  France  elles  n'étaient  que  de  7  milliards  200  millions  ».  Aussi  la 
marine  allemande  s'est-elle  sensiblement  accrue.  En  1872  l'Empire 
possédait  500  navires  dont  179  à  vapeur;  aujourd'hui  il  en  compte 
2,524  dont  1,068  vapeurs.  Même  marche  pour  la  population  :  en  1875  le 
chiffre  des  habitants  s'élevait  à  42,727,000  ;  en  1896  il  était  de  53,324,000. 
«  En  vingt  ans  deux  des  28  grandes  villes  allemandes  (Manheim  et 
Dusseldorff)  ont  augmenté  de  plus      \  huit,  de  80  à  100  %  ;  qua- 

torze, de  58  à  80  %  ;  quatre,  de  28  à  50  %.  Les  chemins  de  fer,  les  lignes 
téléphoniques  et  télégraphiques  se  développent  suivant  les  mêmes  pro- 
portions. Les  paroles  que  le  prince  Frédéric-Charles  auraitprononcées  le 
soir  de  la  reddition  de  Metz  ont  vraiment  été  un  programme  pour  les 
Allemands  :  «  Nous  venons,  messieurs,  de  vaincre  sur  le  terrain  mili- 
taire; il  s'agit  maintenant  de  vaincre  sur  le  terrain  industriel.  »  —  Les 
mines  et  les  industries  métallurgiques  ont  pris  des  proportions  consi- 

(1)  Études  sur  les  populations  rurales  de  V Allemagne  et  là  crise  agraire,  l  vol. 
in-8o,  xii-522  p.,  avec  9  cartes  et  plans.  Paris,  Larose.  —  Voir  la  Ré  farine  so- 
ciale du.  1er  mars  1898. 

(2)  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand.  1  vol.  in- 12,  viii- 
220  p.  Paris,  Larose. 
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dérables.  Le  plateau  d'Aumetz  a  été  mis  en  valeur  et  aujourd'hui  l'Al- 
lemagne produit  quatre  fois  plus  d'acier  que  la  France.  La  qualité  des 
objets  manufacturés  s'est  également  améliorée.  Les  machines  électriques, 
les  locomotives  allemandes  défient  toute  concurrence.  Les  industries 
textiles  ont  moins  progressé.  Les  bills  prohibitifs  des  Etats-Unis  leur 
ont  fermé  d'importants  débouchés.  Toutefois  on  compte  dans  certaines 
villes  des  ateliers  considérables  de  confections,  à  Breslau  notamment. 
La  fabrication  des  produits  chimiques,  de  la  porcelaine,  de  la  verrerie, 
des  meubles,  etc.,  au  contraire  de  celle  des  tissus,  est  en  progrès. 
«  Même  en  France  la  porcelaine  allemande  trouve  des  débouchés  avan- 
tageux. »  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  regarder  attentivement  les 
étalages  des  magasins  de  la  rue  de  Paradis  à  Paris.  L'industrie  des 
jouets  est  devenue  du  côté  de  Leipzig  et  de  Nuremberg,  ainsi  qu'en 
Thuringe,  très  importante. 

Pour  que  l'industrie  progresse,  il  faut  que  le  commerce  prospère. 
Aussi  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  les  Allemands  ont-ils  assuré 
des  débouchés  à  leurs  produits.  Les  voies  ferrées,  mieux  distribuées 
que  les  nôtres,  suivant  les  utilités  économiques  et  non  sous  l'impulsion 
d'agents  électoraux  influents,  transportent  les  marchandises  à  un  tarif 
plus  réduit  qu'en  France  (en  petite  vitesse  à  raison  de  4  fr.  86  par 
tonne  kilométrique  et  non  5  fr.  85).  Les  fleuves  d'un  étiage  plus  régu- 
lier que  ceux  de  notre  pays  ont  permis  de  développer  les  convois  par 
eau  et  de  créer  une  batellerie  considérable.  —  Pour  aider  à  l'essor  du 
commerce  extérieur,  les  ports  ont  été  agrandis  et  leur  trafic  s'est  accru 
dans  des  proportions  surprenantes.  «  En  1850  le  mouvement  maritime 
du  Havre  à  l'entrée  était  de  554,000  tonnes,  celui  de  Hambourg  de 
427,000.  En  1870  le  mouvement  du  Havre  était  de  1,432,000  tonnes: 
Hambourg  n'avait  encore  pu  rejoindre  et  restait  à  1,200,000.  En  1880, 
le  Havre  est  à  1,681,000.  Hambourg  est  déjà  passé  à  2,767,000.  En  1894, 
le  Havre  atteint  le  deuxième  million  (2,031,000),  mais  Hambourg  est  déjà 
à  6,229,000  3).  Il  y  a  50  ans  3  à  4,000  navires  touchaient  à  ce  port, 
aujourd'hui  11 ,000  vaisseaux  y  font  escale;  106  lignes  de  navigation  y 
ont  leur  point  de  départ.  Les  Allemands  n'oublient  pas  les  paroles  de 
Frédéric  List  :  «  La  mer  c'est  la  grande  artère  du  monde,  c'est  le  champ 
de  manœuvre  des  nations,  c'est  l'endroit  où  se  déploient  les  forces  et 
l'esprit  d'entreprise  des  divers  peuples.  C'est  le  berceau  de  leur  liberté.  » 
Les  ateliers  de  constructions  navales  se  sont  élevés  autour  des  bassins 
hambourgeois  et  leurs  directeurs  y  montent  des  navires  qu'ils  livrent  à 
la  nation  et  aux  États  étrangers  :  la  Chine,  le  Japon,  le  Brésil. 

Avec  quelles  puissances  l'Allemagne  fait-elle  ce  grand  commerce  que 
nous  signalions  plus  haut?  En  Europe,  tout  d'abord  avec  l'Angleterre, 
où  l'exportation  a  augmenté  de  30  %;  avec  l'Italie,  où  elle  fait  entrer  près 
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de  150  millions  de  marchandises  ;  avec  la  Russie,  à  qui  elle  a  vendu  en 
1897  pour  54,546,000  roubles  tandis  que  nous  ne  lui  livrions  que  pour 
7  millions  de  produits.  En  Grèce,  en  Roumanie,  en  Suède  et  en  Norvège, 
l'Empire  gagne  aussi  du  terrain.  Hors  d'Europe,  les  marche's  d'Indo- 
Chine,  des  Indes,  de  Chine,  sont  ouverts  aux  maisons  allemandes.  L'oc- 
cupation récente  de  Kiaotschau  est  une  preuve  assez  grande  des  espé- 
rances qu'on  conçoit  de  l'autre  côté  du  Rhin  sur  les  pays  jaunes.  En 
Afrique,  les  colonies  germaniques  se  sont  développées  et  permettent  un 
écoulement  de  produits  importants.  En  Amérique,  soit  au  Sud,  soit  au 
Nord,  on  rencontre  le  Hambourgeois  ou  le  Berlinois.  New-York  compte 
400,000  Allemands. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  étonnante  fortune?  M.  Blondel  les 
énumère.  Le  tempérament  :  l'Allemand  est  patient,  laborieux,  il  aime  son 
métier  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur.  Ces  qualités  sont  favorisées 
dans  leur  extension  par  les  associations  dont  l'importance  se  fait  d'au- 
tant plus  sentir  qu'elles  permettent  de  lutter  contre  la  concurrence  et 
d'être  renseigné  sur  tous  les  points  qui  intéressent  l'industrie.  —  Védu- 
cation  de  la  jeunesse  qui  est  éminemment  pratique.  L'Empire  possède 
vingt-quatre  écoles  supérieures  de  commerce  dont  quelques-unes 
comptent  un  millier  d'élèves.  Il  en  sort  des  «  explorateurs  »  qui  vont 
dans  tous  les  pays  du  monde,  visitant  les  arsenaux,  les  grandes  usines, 
les  casernes,  etc.,  et  sont  autorisés,  pour  mieux  dissimuler  leur  natio- 
nalité, à  se  faire  naturaliser  à  condition  qu'ils  remettront  aux  agents 
consulaires  et  diplomatiques  le  détail  exact  de  tout  ce  qu'ils  auront 
appris.  D'ailleurs  ces  études  sont  conduites  avec  méthode;  le  sens  pra- 
tique, la  patience,  l'esprit  de  travail  et  d'économie  en  sont  les  idées 
directrices.  — Vaction  du  gouvernement  concorde  avec  l'impulsion  donnée 
par  l'initiative  privée.  Encouragements  aux  écoles,  à  l'industrie  ne  sont 
pas  épargnés.  La  sollicitude  témoignée  aux  Chambres  de  commerce  et 
aux  manufacturiers  a  permis  de  perfectionner  l'outillage.  Enfin  le  sys- 
tème de  la  politique  commerciale  aide  aussi  au  progrès  des  forces 
nationales.  M.  Blondel  oppose  le  système  des  tarifs  fixes  qui  prévalent 
aujourd'hui  chez  les  Allemands  au  régime  douanier  français,  voté  au 
jour  le  jour  sous  l'empire  d'entraînements  passagers,  qui  entrave  par- 
fois ceux-là  même  qu'il  entend  protéger,  u  Nos  usines  sont  pour  ainsi 
dire  à  la  merci  des  crises  ministérielles.  Elles  sont  trop  souvent  régies 
par  des  lois  votées  distraitement,  que  le  ministre  de  demain,  nos 
manufacturiers  du  moins  le  craignent  fort,  s'empressera,  pour  faire 
preuve  d'initiative,  de  modifier.  » 

Quelle  est  la  conclusion  du  livre  ?  L'auteur  voulait  nous  faire  con- 
naître l'essor  du  peuple  allemand  que  nous  ignorons  trop  volontiers.  Et 
l'on  peut  juger  qu'il  en  a  donné  un  exposé  d'autant  plus  précieux  que  de 
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nombreux  voyages,  une  connaissance  approfondie  des  mœurs,  des  hom- 
mes et  de  la  langue  lui  ont  permis  d'étudier  de  très  près  et  dans  le 
détail  les  pays  d'outre-Rhin.  Soyons-lui  reconnaissant  de  ne  pas  avoir 
été'  pessimiste.  Il  n'écrit  pas,  comme  nous  le  lisons  dans  de  nombreux 
journaux  et  livres,  que  nous  sommes  à  tout  jamais  perdus,  que  nous 
avons  abandonné  tout  esprit  d'initiative.  Il  nous  avertit  des  progrès  de 
nos  voisins,  nous  signale  l'état  stationnaire  de  nos  propres  aflaires,  et  il 
souhaite  que  la  jeunesse,  prise  d'une  e'mulation  virile,  comprenne  que  le 
salut  de  la  France  n'est  pas  dans  le  «  découragement,  mais  dans  une 
audace  raisonne'e...  La  France  a  tant  d'élasticité  qu'il  ne  faut  jamais 
désespérer  ».  Et  combien  il  paraît  avoir  raison!  L'essor  industriel  qu'il 
signale  en  Allemagne,  la  France  l'a  vu  se  produire  chez  elle,  et  par 
deux  fois.  Le  premier  développement  eut  lieu  au  milieu  du  xviii^  siècle 
et  —  bien  qu'encore  peu  connu  —  fut  très  important  ;  le  second,  de 
1835  à  1867,  permit  de  créer  la  plupart  des  manufactures  qui  alimentent 
aujourd'hui  notre  industrie.  Espérons  donc  avec  M.  Blondel  qu'à  nou- 
veau nous  rattrapperons  le  temps  perdu  et  que  «  nous  nous  ferons  dans 
le  domaine  industriel  et  commercial  une  place  digne  de  notre  passé 

Germain  Martin. 
-•   ♦  
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Sommaire.  —  Le  repos  du  dimanche  et  les  élections.  —  La  loi  nouvelle  sur 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail. 

Le  repos  du  dimanche  et  les  élections.  —  Nous  recomman- 
dions à  nos  lecteurs  l'autre  jour  de  se  souvenir  dans  la  période  électo- 
rale du  manifeste  de  la  Ligue  pour  la  décentralisation  et  d'exiger  des 
candidats  qu'ils  fassent  des  promesses  nettes  en  faveur  des  revendica- 
tions énumérées  dans  ce  document.  Nous  leur  tiendrons  aujourd'hui 
le  même  langage  au  sujet  d'une  autre  cause  qui  ne  leur  est  pas  moins 
chère  à  tous,  celle  du  repos  du  dimanche.  Aucune  n'est  plus  digne  de 
leurs  initiatives,  et  à  aucun  moment  leur  action  énergique  ne  peut 
avoir  de  plus  heureux  résultats.  Mais  ici  comme  en  toutes  choses,  il 
faut  être  éclairé,  il  faut  pour  atteindre  des  résultats  positifs  prendre  et 
suivre  les  avis  des  personnes  qui  ont  étudié  à  fond  les  questions. 
Reproduisons  donc  les  lignes  suivantes,  qui  sont  elles  aussi  un  petit 
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manifeste,  et  que  nous  empruntons  au  Bulletin  de  la  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche  (1^'  avril)  :  . 

Les  e'iections  approchent!  L'opinion  des  futurs  députés  sur  la  ques- 
tion du  dimanche  n'est  pas  sans  importance  dans  les  nombreuses 
affaires  où  l'Etat  agit  comme  patron.  La  Chambre  actuelle  s'est  montrée 
plusieurs  fois,  notamment  dans  la  loi  sur  les  travaux  de  l'Exposition, 
dans  la  revision  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  de& 
enfants,  etc.,  peu  favorable  au  repos  du  dimanche. 

Si  le  corps  électoral  manifestait  franchement  sa  sympathie  pour  la 
cause  du  dimanche,  il  est  hors  de  doute  que  beaucoup  des  futurs  élus 
s'y  rallieraient.  Et  comme  les  candidats  sont  presque  toujours  plus 
aimables  que  les  élus,  ne  manquons  pas  de  leur  demander  leur  manière 
de  voir  et  exigeons  de  chacun  d'eux  une  déclaration  publique  à  ce 
sujet. 

Dans  certaines  régions,  le  repos  du  dimanche  tout  court  a  une  odeur  de 
sacristie,  et  il  serait  maladroit  de  livrer  bataille  sur  ce  nom.  Repos  heb- 
domadaire  fixé  au  dimanche  sonne  mieux  à  certaines  oreilles. 

Le  droit  au  repos  hebdomadaire  est  aujourd'hui  universellement 
reconnu.  Rares  seront  les  réunions  électorales  où  des  candidats  oseront 
le  combattre  devant  des  travailleurs.  Or,  chacun  sait  aujourd'hui  que  si 
le  jour  du  repos  hebdomadaire  n'est  pas  le  même  pour  tous,  n'est  pas 
fixé  au  dimanche,  il  n'y  aura  pas  de  jour  de  repos  du  tout.  On  l'a  bien 
YU  à  la  Chambre,  lors  de  la  récente  discussion  sur  les  travaux  de  l'Expo- 
sition (1).  Tout  partisan  du  repos  hebdomadaire  qui  ne  veut  pas  qu'on  le 
fixe  au  dimanche  est  un  adversaire  déguisé  du  repos  hebdomadaire. 

Repos  hebdomadaire  fixé  au  dimanche,  telle  est  donc  la  formule  que 
nous  recommandons  à  nos  amis-lecteurs;  elle  doit  les  unir  tous  :  catho- 
liques, protestants,  libres  penseurs  et  indifférents.  Et  souvenons-nous 
qu'en  période  électorale  tout  particulièrement  l'union  fait  la  force. 

Ce  conseil  si  pratigue  et  si  facile  à  suivre  n'a  pas  besoin  d'être  lon- 
guement défendu.  Si  la  prochaine  Chambre  avait  une  majorité  de 
députés  favorables  au  «  repos  hebdomadaire  fixé  au  dimanche  »,  on 
pourrait  faire  en  France  quelques  pas  décisifs  vers  une  réforme  ouvrière 
éminemment  utile  et  féconde,  à  réaliser  soit  par  la  loi,  soit  surtout  par 
les  mœurs  encouragées  de  haut  à  s'améliorer.  A  un  point  de  vue  plus 
général  encore,  on  pourrait  se  réjouir  d'un  symptôme  des  plus  heureux: 
à  savoir  que  les  sectes  maçonniques  ennemies  de  toute  idée"  religieuse, 
et  par  voie  de  conséquence  du  repos  du  dimanche,  auraient  perdu  une 
partie  de  leur  influence  exercée  depuis  tant  d'années  sur  nos  pouvoirs 
publics  d'une  manière  si  néfaste.  Ne  serait-ce  qu'à  titre  de  pierre  de 
touche,  nous  estimons  que  cette  petite  revendication  serait  infaillible 
pour  mesurer  le  degré  d'indépendance  des  candidats  vis-à-vis  de  ces 
sectes.  Essayez-en. 

La  loi  nouvelle  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  — 

Le  5  avril  a  été  promulguée  la  loi  organique  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  que  le  Parlement  français  discutait  depuis  18  ou  20  ans.  Cette 
loi  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  du  développement  de  la 
(1)  Séance  du  11  décembre  1897.  —  Bulletin  du  l^""  février  1898,  p.  53. 
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prévoyance  et  de  l'esprit  de  solidarité  dans  les  populations  laborieuses. 
Elle  met  fin  au  régime  discrétionnaire  qu'avait  inauguré  le  décret  loi 
du  26  mars  1832  et  qui,  bien  que  pratiqué  assez  libéralement  depuis 
nombre  d'années,  n'aboutissait  pas  moins  à  écarter  de  la  mutualité 
les  initiatives  de  beaucoup  d'hommes  suspects  ou  qui  croyaient  l'être  au 
parti  détenteur  du  pouvoir.  Cette  substitution  d'un  état  de  droit  à  l'état 
d'arbitraire  qui  régissait  la  mutualité  est  la  plus  importante  des  innova- 
tions de  lanouvelle  loi,  qui  sur  la  plupart  des  points  s'est  bornée  à  co- 
difier'les  usages  existants,  non  cependant  sans  visera  en  améliorer 
quelques-uns. 

L'objet  commun  aux  trois  espèces  de  sociétés  mutuelles  énumérées 
dans  la  loi,  les  sociétés  libres,  approuvées  ou  recormues  cTuiUité  publique, 
est  ainsi  défini  par  l'article  i^r 

«  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  associations  de  nré 
voyance  qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  • 
assurer  a  eurs  membres  participants  et  à  leurs  familles  des  secours  en 
cas  de  maladies  blessures  ou  infirmités;  leur  cons.ituer  des  pens  ons 
de  retraites;  contracter  à  leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  co  - 
ectives  en  cas  de  vie  de  décès  ou  d'accidents;  pourvoir  aux  fraîs  des 
funérailles  et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs  veuves  ou 
orphelins  des  membres  participants  décédés  ' 

Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement,  créer,  au  profit  de  leurs 
membres  des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement  et 
accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage,  à  la  condition  qu'^^^^^ 
Se^^l^l^^^  7'-''      ^^^^^^^^  -^-^-s  ou^r 

Toute  société  ayant  un  de  ces  buts  existera  désormais  légalement 
pourvu  qu'elle  dépose  entre  les  mains  du  préfet  ou  sous-préfet,  un 
mois  avant  son  fonctionnement  :  l^ses  statuts  définissant,  selon  11  points 
énumérés  à  l'article  5.  ses  principales  conditions  d'existence;  2°  la  liste 
de  ses  fondateurs  et  chefs. 

L'article  8,  très  important,  prévoit  des  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  : 

«  Il  peut  être  établi,  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  con- 
~noS^^^^^  f  ^'^^^^^  '^^'^'^       autonomie,  des  union]  IZr 

«  a>  L'organisation,  en  faveur  des  membres  participants  des  soins  et 
secours  enumerés  dans  l'article  1er,  notamment  la  créât  on  de  phar 
manière;  ^««^itions  déterminées  par  les  lois  spéciales  sur  [a 

dence;^'^'^"'''''°''  membres  participants  qui  ont  changé  de  rési- 
«  c)  Le  règlement  de  leurs  pensions  viagères  de  retraite- 

auxan.kTpf'tr-?'''  mutuelles  pour  les  risques  divers 

^      sociétés  se  sont  engagées  à  pourvoir,  notamment  la 

création  de  caisses  de  retraites  et  d'assurances  communes  à  plusieurs 

duréeT  opérations  à  long  terme  et  les  maladies  de  bngue 

«  e)  Le  service  des  placements  gratuits.  » 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1898.  4^  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  4.3. 
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l.es  sociétés  de  toutes  catégories  ont  le  droit  d'ester  en  justice. 

Les  sociétés  libres,  qui  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  ne  peuvent 
posséder  que  les  immeubles  exclusivement  affectés  à  leurs  services. 

Les  sociétés  approuvées  jouissent  d'après  la  loi  nouvelle  de  faveurs 
très  grandes.  Mais  l'approbation  ne  peut  être  refusée  (art.  16)  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  l°pour  non-conformité  des  statuts  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ;  2°  si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes  propor- 
tionnées aux  dépenses  pour  la  constitution  des  retraites  garanties,  ou 
des  assurances  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident.  —  Les  sociétés 
approuvées  pourront  posséder  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  de  leur  avoir,  les  vendre  et  les  échanger  :  c'était  une  des 
améliorations  que  la  Réforme  sociale  avait  souvent  demandées,  et  qui 
tenait  le  plus  à  cœur  aux  mutualistes  menacés  par  la  baisse  constante 
de  l'intérêt  de  l'argent.  Ils  ont  obtenu  en  outre  (et  c'a  été  jusqu'au  der- 
nier moment  le  point  le  plus  contesté  de  la  loi)  que  les  fonds  déposés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  sociétés  approuvées  ou 
reconnues  d'utilité  publique  continuent  à  jouir  du  taux  d'intérêt  de 
4  1/2  X  déterminé  par  le  décret  de  1852  :  la  différence  entre  ce  taux  et 
celui  des  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  sera  couverte  par 
une  subvention  inscrite  chaque  année  au  budget.  Il  est  à  prévoir  que 
cette  subvention  montera  rapidement  très  haut,  par  suite  de  la  baisse 
croissante  du  taux  normal  de  l'intérêt,  des  nombreuses  sociétés  libres 
qui  se  feront  approuver,  du  développement  dans  tous  les  sens  de  la 
mutualité  :  ce  sera  à  nos  législateurs  futurs  et  à  nos  ministres  des 
finances  à  faire  la  balance  entre  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
ces  sacrifices  budgétaires. 

Les  syndicats  professionnels  constitués  légalement  bénéficieront  de  la 
loi  nouvelle  en  s'y  conformant  lorsqu'ils  créeront  des  institutions  de 
mutualité  pour  leurs  membres. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  étude  complète  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle,  mais  nous  devons  au  moins  recommander  très 
vivement  à  chacun  de  nos  membres  d'en  faire  un  usage  qui  peut  de- 
venir très  fécond. 

Dans  les  campagnes  en  particulier,  il  reste  immensément  à  faire.  Il 
existe  des  départements  où  les  sociétés  rurales  sont  presque  inconnues, 
d'autres  oii  elles  sont  beaucoup  trop  clairsemées  :  or,  si  dans  les  villes 
tout  ouvrier  prévoyant  peut  trouver  à  s'affilier  à  quelque  société  exis- 
tante, il  en  est  tout  aulrement  dans  les  villages  où  rien  n'a  été  fondé,  et 
où  la  plupart  des  paysans  ignorent  même  le  nom  de  ces  institutions 
bienfaisantes  :  il  y  a  là  un  très  vaste  champ  d'action  ouvert  aux  proprié- 
taires, aux  curés,  aux  instituteurs,  aux  syndicats  agricoles,  à  tous  ceux 
qui  veulent  asseoir  une  saine  influence  sur  des  services  réels  rendus 
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aux  populations.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  petites  sociétés  rurales 
de  secours  mutuel. 

Un  des  rouages  sinon  nouveau,  au  moins  officiellement  reconnu  et 
consolidé  que  mettra  en  œuvre  la  loi  nouvelle,  consistera  dans  les 
Unions  de  sociétés  mutuelles  ou  de  leurs  amis  qui  vont,  espérons-le, 
se  développer.  Sous  des  noms  divers  on  compte  déjà  en  France,  dans 
plusieurs  de  nos  grandes  villes,  des  organismes  de  ce  genre  dont  les 
services  sont  hautement  appréciés.  C'est  dans  ces  groupements  locaux 
que  la  mutualité  trouvera  ses  meilleurs  agents  d'expansion  et  de  pro- 
grès :  services  communs  économiques  ou  contentieux,  propagation  des 
meilleures  méthodes,  réassurance  pour  les  maladies  prolongées,  encou- 
ragements  aux  retraites,  recrutement  des  sociétaires,  diffusion  de 
ridée  mutualiste  par  la  parole  et  par  la  plume,  création  dans  les  coins 
les  plus  reculés  de  nouvelles  sociétés,  statistiques  mutuelles  régionales, 
représentation  devant  les  pouvoirs  publics  ou  dans  les  congrès  géné- 
raux; tous  ces  services  et  bien  d'autres  seront  rendus  parles  Unions 
de  sociétés.  Il  faut  donc  en  créer  partout  et  développer  celles  qui  exis- 
tent déjà.  Il  en  est  parmi  elles  dont  le  rayon  ne  dépasse  pas  une 
grande  ville,  d'autres  qui  embrassent  tout  un  département.  Il  est  à 
désirer  que  sous  le  seul  effort  de  l'initiative  libre,  il  y  ait  un  de  ces 
groupements  sinon  dans  chaque  département,  au  moins  dans  chaque 
région.  Nous  parlions  dans  notre  dernière  chronique  de  ressusciter  la 
province  ou  la  région.  Voilà  un  ordre  de  choses  où  les  philanthropes 
et  les  économistes,  les  gens  de  bien  et  les  gens  de  savoir  peuvent  se 
donner  la  main  pour  agir  avec  succès  en  vue  du  développement  de  la 
prévoyance  dans  tel  groupe  de  départements.  On  ne  voit  guère  qu'il  y 
ait  dans  beaucoup  de  nos  tout  petits  chefs-lieux  de   département  les 
éléments  nécessaires  d'un  de  ces  comités  de  propagande.  Ces  éléments 
existent  au  contraire  dans  nos  grandes  villes,  à  Lyon,  Marseille,  Tou- 
louse, Bordeaux,  etc.  Ils  peuvent  être  suscités  dans  chacune  de  nos 
futures  capitales  de  province  et  il  y  a  là,  par  exemple  pour  les  profes- 
seurs de  droit  et  d'économie  politique  de  nos  Universités,  un  emploi  de 
leur  science  ou  de  leur  éloquence,  non  seulement  fécond  au  point  de 
vue  de  la  prévoyance,  mais  très  utile  aussi  pour  faire  apprécier  l'uti- 
lité régionale  d'une  université.  Nous  ne  pouvons  insister  aujourd'hui 
sur  cette  idée.  Nous  y  reviendrons  un  jour  en  montrant  par  des 
exemples  ce  qui  a  déjà  été  réalisé  dans  cette  voie. 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail.  — 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail,  promulguée  le  10  avril,  aura 
elle  aussi  une  grande  influence  sur  le  développement  de  la  mutualité 
dans  l'industrie.  Cette  loi  qui,  comme  on  le  sait,  est  basée  sur  la  théorie 
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du  risque  professionnel,  et  qui  met  à  Ja  charge  exclusive  du  patron  tous 
les  accidents  survenus  dans  l'industrie,  contient  en  effet  un  article  5 
ainsi  rédigé  : 

Art.  5.  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger  pendant  les 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir  de  l'acci- 
dent, de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et 
l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de  celle  indemnité 
comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déter- 
minée d'un  commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts  types 
approuvés  par  le  Ministre  compétent,  mais  qui  ne  devra  pas  être  infé- 
rieure au  tiers  de  cette  cotisation; 

2°  Que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures, 
pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  Société  est  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu 
de  lui  verser  la  diflerence. 

Cet  article  ne  peut  manquer  de  multiplier  les  sociétés  de  secours 
mutuels  dans  les  usines  ou  grands  ateliers.  Tous  les  patrons  feront 
donc  bien  de  commencer  dès  à  présent  à  étudier  la  question  soit  pour 
réformer,  s'il  y  a  lieu,  les  sociétés  mutuelles  organisées  déjà  par  eux 
ou  leurs  ouvriers,  soit  pour  les  constituer  si  elles  n'existent  pas  encore. 
Ils  Ont  désormais  à  leur  charge  en  effet,  en  cas  d'incapacité  de  travail 
temporaire  due  à  un  accident,  la  moitié  du  salaire  de  l'ouvrier,  et  aussi 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Ils  auront  tout  avantage,  semble- 
t-il,  comme  les  y  invite  la  loi,  à  verser  leurs  primes  d'assurance  de  ce 
chef  à  la  société  mutuelle  de  l'usine,  réservant  aux  grandes  mutuelles 
professionnelles  ou  aux  compagnies  d'assurances  les  primes  pour  les 
grands  risques. 

On  sait  d'autre  part  qu'une  société  de  secours  mutuels  dans  une  usine 
est  presque  toujours  le  noyau  autour  duquel  viennent  se  grouper  les 
autres  institutions  économiques  utiles  à  l'amélioration  de  la  vie  ouvrière. 
Espérons  donc  qu'il  va  en  surgir  de  toutes  parts,  et  que,  de  ce  chef  au 
moins,  la  loi  sur  les  accidents  aura  droit  à  tous  nos  éloges. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  analyser  en  détail  cette  loi,  que  tous  les 
intéressés  connaissent  déjà  certainement.  Notre  Société  vient  de  con- 
sacrer deux  de  ses  séances  aux  questions  multiples  qu'elle  a  réglées, 
après  17  ans  de  discussion,  et  nos  lecteurs  trouveront  dans  ce  numéro 
même  et  dans  le  suivant  l'expression  des  opinions  les  plus  opposées  à 
ce  sujet.  Nous  donnions  d'ailleurs,  dans  la  chronique  du  16  novembre 
dernier,  notre  avis  sur  le  texte  volé  par  la  Chambre,  texte  dont  se  rap- 
proche beaucoup  la  loi  définitive,  pourtant  améliorée  par  le  Sénat.  Le 
détail  de  ces  améliorations  sera  aussi  exposé  prochainement  à  nos  lec- 
teurs. 
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Laloi,  en  somme,  aurait  pu  être  infiniment  plus  danf^ereuse  qu'elle  ne 
Test  dans  son  texte  actuel.  Comme  tout  monument  législatif  important, 
elle  est  une  transaction  entre  les  principes  ou  les  intérêts  opposés:  une 
transaction  d'ordinaire  ne  satisfaitentièrementpersonne,  touten  permet- 
tant d'e'viter  de  plus  grands  maux.  L'avenir  dira  si  certaines  prévisions 
pessimistes  au  sujet  des  principes  acceptés  dans  la  loi  étaient  ou  non 
justifiées.  Voici  une  de  ces  prévisions,  émanée  de  la  plume  d'un  par- 
tisan très  énergique  du  socialisme  d'État,  de  l'assurance  obligatoire  et 
bureaucratique,  qui,  tout  en  trouvant  la  loi  fort  imparfaite,  s'applaudit 
cependant  de  la  voir  voter,  pour  le  motif  suivant  :  «  Pour  ceux  qui  sont 
partisans  du  principe  [de  l'indemnité  forfaitaire  à  la  charge  du  patron, 
en  vertu  du  risque  professionnel],  Timportance  du  résultat  obtenu  laisse 
à  Tarrière-plan  les  imperfections.  11  faudra  bien  que  les  mesures  d'ap- 
plication viennent  cadrer  peu  à  peu  avec  les  nécessités  du  principe 
établi  ;  c'est  l'affaire  de  quelques  législatures  (1)  ».  Nous  n'avons  jamais 
dit  autre  chose,  avec  cette  différence  que  ce  qui  est  une  espérance  chez 
l'auteur  de  ces  lignes  est  pour  nous  une  crainte.  Mais  opinions  ou  désirs 
désormais  importent  peu  :  c'est  aux  faits  à  parler,  à  l'expérience  qui 
éclaire  parfois  ceux  qu'elle  frappe  trop  durement. 

J.  Gaza  JEUX. 
,  ^  
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I.  —  Recueils  périodiques. 

Ediiibiirgli  Revîevv,  t.  GLXXXV  (janv. -avril  1897).  —  Quarante 
et  un  ans  dans  l'Inde,  p.  1-34  [Les  souvenirs  du  général  lord  Roberty. 
Très  intéressants  détails  sur  l'insui rection  de  1857;  montre  la  fidélité, 
le  dévouement,  le  courage  des  troupes  indigènes,  qui  appuyèrent  l'An- 
gleterre dans  sa  tâche  de  répression.  «  Quand  les  cavaliers  du  0«  lan- 
ciers furent  appelés  à  désigner  l'homme  qui  méritait  le  mieux  la  croix 
de  Victoria,  que  le  général  destinait  au  régiment,  d'un  commun  accord, 
ils  désignèrent  le  porteur  d'eau  hindou  »,  pour  le  récompenser  de  les 
avoir  tranquillement  désaltérés  sous  le  feu  de  l'ennemi,  en  tant  de  cir- 
constances critiques.  A  Cawnpore,  les  rebelles  ayant  voulu  fermer  une 
porte  de  l'enceinte,  en  se  retirant  devant  les  Anglais,  un  musulman 
fidèle  mit  son  bras  entre  les  battants;  et,  le  poignet  une  fois  tranché 
d'un  coup  de  sabre,  il  mit  l'autre  bras  qui  fut  tranché  de  même;  la 
porte  dut  rester  ouverte.  —  Lord  Roberl  y,  étudiant  l'état  moral  et  maté- 
riel de  l'Inde,  montre  que  le  pfuple  n'est  pas  aussi  entiché  de  progrès 
que  le  sont  les  Européens  et  que  l'exagération  des  réformes  risque  de 
provoquer  un  nouveau  soulèvement,  malgré  le  bien-être  évident  répandu 
partout  sous  le  régime  actuel].  —  L'Ulster  avant  l'Union,  p.  35-62  [Gom- 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire  du  10  avril  1898,  p.  157. 
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ment  les  gens  de  l'Ulster,  si  vigoureusement  unionistes  aujourd'hui, 
étaient  séparatistes  fervents  il  y  a  cent  et  quelques  années.  Ils  ont 
cessé  de  demander  l'autonomie  de  Flrlande,  quand  ils  ont  vu  qu'elle 
profiterait  surtout  aux  catholiques].  —  William  Morris,  poète  et  artisan, 
p.  63-83  [Etait  admirablement  doué;  mais  sa  facilité  de  versification  l'a 
empêché  de  mûrir  ses  œuvres  et  de  leur  donner  une  valeur  durable.  A 
exercé  une  heureuse  influence  sur  l'art  décoratif  et  d'ameublement,  en 
Angleterre.  Sa  maxime  qu'  a  il  faut  proscrire  de  nos  intérieurs  tout  ce 
qui  nous  paraît  inutile  et  tout  ce  que  nous  ne  croyons  pas  beau  », 
semble  aussi  pratique  que  judicieuse.  Ses  idées  socialistes  l'ont  entraîné 
trop  loin.  Il  prétendait  à  tort  que  le  luxe  et  la  richesse  sont  mortels  à 
l'art;  et  il  se  persuadait  trop  facilement  qu'on  peut  embellir  par  l'art  la 
vie  du  peuple].  —  Sir  George  Tressady,  p.  84  109  [Roman  politico- 
socialiste  de  Mrs  Humphry  Ward,  qui  fait  suite  à  son  roman  de  Marcella, 
Très  remarquable.  La  vie  parlementaire  à  Londres  tend  à  devenir  une 
fonction  de  la  vie  mondaine,  et  les  femmes  élégantes  envahissent  les 
couloirs  et  les  entours  du  Palais  où  siègent  les  deux  Chambres].  — 
L'Algérie,  p.  110-38  [Résumé  historique  des  événements  depuis  la  con- 
quête. Estime  que  la  France  n'a  pas  encore  su  tirer  de  ce  pays  les  avan- 
ta^^es  qu'il  offre.  Le  gouverneur  général  connaît  trop  peu  son  territoire; 
les  fonctionnaires  sont  trop  nombreux;  les  chemins  de  fer  aussi  mal 
desservis  que  le  réseau  du  P.-L.-M.  Il  faudrait  pour  exploiter  l'Al- 
gérie de  grandes  Compagnies  coloniales.  Mais  le  gouvernement  per- 
mettra-t-il  jamais  à  des  groupes  de  capitalistes  d'entreprendre  cette 
tâche?]  —  La  Pharsale  de  Lucain,  p.   139-56  [Les  poèmes  épiques, 
appliqués  à  l'histoire  positive,  sont  désormais  impossibles].  —  Le  déve- 
loppement et  la  procédure  des  tribunaux  civils  en  Angleterre,  p.  156-82 
[Etudie  l'action  des  tribunaux  anglais  d'après  la  statistique  de  1894.  Le 
chiffre  des  procès  a  quelque  peu  diminué  depuis  1858,  époque  où  la 
statistique  judiciaire  a  pris  une  forme  officielle;  mais  ce  n'est  pas  un 
symptôme  satisfaisant.  Car  les  procès  doivent  augmenter  avec  l'activité 
du  pays;  et  leur  diminution  témoigne  plutôt  ici  de  la  lenteur  ou  de  la 
cherté  de  la  procédure.  Pour  les  actes  judiciaires,  il  est  à  noter  que  les 
personnes  possédant  des  biens  laissent  un  testament  dans  la  propor- 
tion de  deux  contre  une;  les  intestats  appartiennent  principalement  aux 
grandes  villes.  Sur  554,000  décès  environ,   il  n'y  a  pas  100,000  per- 
sonnes   possédant    des    biens   effectifs.    Pour  les  divorces,  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  en  France,  ce  sont  les  vieux  ménages,  de 
10  à  20  ans,  qui  tendent  à  se  dissoudre.  Les  Français  prennent,  à  cet 
égard,  leur  parti  de  rompre  beaucoup  plus  tôt.  Nécessité  de  diminuer 
les  frais  d'instances  et  d'appliquer  le  plus  possible  la  procédure  rapide 
des  affaires  commerciales].  —  Qu'était-ce  que  la  conspiration  des  pou- 
dres  ?  p.  183-201  [Critique  et  réfute  le  livre  du  P.  Gérard  qui  nie  la  cons- 
piration des  poudres  et  attribue  son  invention  à  Salisbury].  —  Les 
journaux,  les  hommes  d'Etat  et  le  public,  p.  215-33  [Analyse  les  souve- 
nirs de  M.  Cooper,  directeur  du  Scotsm.an.  Blâme  les  indiscrétions  poli- 
tiques de  certains  hommes  d'Etat  en  faveur  des  journaux.  Il  y  a  quel- 
ques années,  dans  un  comité  secret  de  la  Chambre  des  communes,  on 
fit  jurer  à  tous  les  membres  de  garder  le  silence  sur  les  délibérations. 
Mais,  comme  elles  étaient  reproduites,  quand  même,  le  lendemain  dans 
tous  les  journaux,  il  fallut  renoncer  au  secret.  Néanmoins,  le  ton  géné- 
ral de  la  presse  anglaise  s'élève  d'année  en  année].  —  Les  griefs  finan- 
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ciers  de  l'Irlande,  p.  234-73  [Reconnaît  la  pauvreté  de  l'Irlande,  mais 
n'admet  pas  qu'elle  soit  surtaxée.  Sur  7,568,000  livres  sterling  qu'elle 
verse  au  Trésor,  l'Irlande  absorbe  pour  sa  part  5,002,000  livres.  Restent 
1,966,000  livres  pour  les  dépenses  communes.  Or,  la  Grande-Bretagne 
paie  89,286,000  livres,  en  absorbe  30. 6i  8,000  et  laisse  au  fonds  commun 
58,668,000  livres,  d'après  le  budget  de  1893-94],  —  Un  grand  historien, 
p.  275-305  [Gibbon,  dont  M.  Prothero  vient  de  publier  les  six  autobio- 
graphies textuelles].  —  Les  contes  de  la  Renaissance  italienne,  p.  306-26 
[Leur  utilité  pour  comprendre  l'époque  où  vivaient  leurs  auteurs.  Indif- 
férence morale  au  point  de  vue  religieux  ;  la  seule  morale  admise  est  la 
morale  mondaine.  Absence  d'esprit  chevaleresque,  due  au  mercanti- 
lisme général].  —  L'exode  des  tableaux  en  Angleterre,  p.  327-54 
[Exposé  intéressant  des  pertes  nombreuses  d'objets  d'art,  que  l'on  doit 
aux  révolutions.  Demande  la  formation  d'une  Société  pour  la  rétention 
dans  le  pays  des  œuvres  de  ce  genre  analogue  à  la  Société  qui  existe 
déjà  pour  la  protection  des  monuments  historiques].  —  L'ancien  collège 
d'Eton  et  les  écoles  publiques  d'aujourd'hui,  p.  355-81  [Etude  très  im- 
portante sur  l'éducation  publique,  Nie  formellement  que  la  vie  de  col- 
lège soit  nécessaire  pour  former  l'homme.  Le  collège  donne  certaines 
qualités;  mais  il  en  enlève  d'autres  non  moins  utiles.  Ruskin,  William 
Morris,  lord  Wolseley,le  duc  actuel  de  Devonshire,  sir  William  Harcourt, 
Tennyson.  Robert  Browning,  quantité  de  juges  et  d'évêques,  n'ont  point 
passé  par  le  collège  et  n'en  ont  pas  moins  de  valeur].  —  La  crise  améri- 
caine, p.  382-404  [Etat  précaire  des  finances  aux  Etats-Unis.  Manque 
d'une  banque  ceatrale  ;  les  banques  locales  sont  mal  distribuées.  Le 
Trésor  accumule  des  réserves  inutiles,  au  lieu  de  les  laisser  en  circula- 
tion par  le  moyen  d'une  banque  d'Etat.  L'émission  des  billets  de  banque 
est  entourée  de  formalités  gênantes.  Erreurs  commises  au  sujet  de  l'or 
et  de  l'argent  :  le  parti  populiste].  —  Jowett,  p.  405-40  [Sa  biographie 
récente.  Sa  haute  valeur  comme  savant  et  moraliste].  —  Les  tombes 
sculptées  de  l'Hellade,  p.  441-64  [Leur  signification  pour  expliquer  la 
mythologie  des  Grecs].  —  Un  royaume  Anglo-Corse,  p.  465-86  [D'après 
les  ouvrages  de  MM.  Jollivet,  Paul  Bourde,  et  lès  papiers  publiés  de  lord 
Minto.  La  Corse  depuis  le  milieu  du  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours], — 
Les  peintres  dans  la  coulisse,  p.  487-506  [S'obstinent  à  se  mêler  de  lit- 
térature et  révèlent  souvent  une  intelligence  fort  ordinaire].  —  La 
défense  de  l'Angleterre,  p.  507-39  [Se  garder  de  croire  que  l'Angleterre 
soit  à  l'abri  d'une  invasion]. 

S.  D. 

II.  —  I*ublîcatîons  nouvelles* 

L.' Alcoolisme  et  ses  remèdes,  par  M.  Maurice  Vanlaer,  Paris, 
A.  Colin.  1897,  in-i8,  viii-168  p.  (2  fr.).  —  Non  seulement  on  comprend 
maintenant  en  France  que  la  consommation  de  l'alcool,  au  point  où  elle 
est  arrivée,  constitue  un  véritable  fléau  social,  mais  on  commence  à 
vouloir  réagir,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  pays,  contre  un  mal  qui 
détruit  la  santé,  dévore  les  ressources,  conduit  à  la  folie  et  abrutit  la 
race.  Le  moment  est  donc  venu  pour  tous  de  se  rendre  compte  de  la 
grandeur  du  péril,  de  l'urgence  de  la  lutte,  et  des  moyens  infiniment 
divers  qui  ont  pu  être  employés  déjà  ou  qui  sont  journellement  prônés 
soit  pour  guérir  l'alcoolisme,  soit  au  moins  pour  enrayer  ses  progrès. 
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Le  livre  de  M.  Maurice  Vanlaer  vient  à  point  pour  répondre  à  ce  besoin 
présent.  On  y  trouve  des  faits  et  des  chiffres,  non  des  déclamations.  Le 
mal  y  est  de'crit  froidement,  mais  avec  précision.  Tous  les  remèdes 
proposés  sont  examinés  sans  parti  pris  :  la  prohibition  de  l'alcool  comme 
en  quelques  états  de  l'Union  américaine;  la  suppression  des  cabarets 
comme  en  Russie;  la  réforme  de  Timpôt  des  boissons  et  les  projets  de 
monopole,  la  répression  de  l'ivresse  et  les  asiles  pour  buveurs,  l'action 
des  sociétés  de  tempérance.  La  Eéforme  sociale,  qui  depuis  plus  de  dix  ans 
a  travaillé  de  son  mieux  au  mouvement  d'opinion  dont  les  effets  se  ma- 
nifestent aujourd'hui,  ne  saurait  trop  vivement  recommander  ce  petit 
volume  aux  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Après  l'avoir  lu,  ils 
voudront  le  faire  lire  autour  d'eux  ;  ils  voudront  surtout  coopérer  de 
leurs  efforts  personnels  à  une  action  sociale  qui  devrait  associer  à 
l'heure  présente  tous  les  honnêtes  ge-ns  sans  acception  de  confession 
religieuse  ou  de  parti  politique. 

La  Socialiste,  par  Paul  Dubost,  1  vol.  in-16  de  265  p.  Paris, 
Perrin,  4898.  —  Le  poignant  récit  que  nous  offre  M.  Paul  Dubost  captive 
le  lecteur  par  sa  mélancolie  discrète  et  son  élégante  simplicité.  Elle 
n'est  guère  optimiste  l'histoire  de  cet  Alain  Poussât,  qui  vient  étudier 
la  condition  des  ouvriers  dans  un  coin  ignoré  du  Limousin,  qui 
s'éprend  de  la  socialiste  Marie-Thérèse  Habert,  qui  échoue  dans  ses  ten- 
tatives pour  servir  la  cause  des  travailleurs  et  qui  finit  par  briser  les 
vies  des  deux  jeunes  filles  dont  il  est  aimé.  Ce  drame  douloureux  se 
déroule  autour  d'une  usine  établie  dans  une  petite  ville  et  qui  fabrique 
du  papier,  au  milieu  d'une  crise  déchaînée  par  un  syndicat  d'accapare- 
ment des  pailles,  matière  première  de  cette  industrie.  Dans  ces  tableaux 
pris  sur  le  vif,  on  voit  apparaître  l'égoïsme  et  l'inconscience  de  certains 
riches,  la  misère  et  les  haines  aveugles  de  certains  pauvres,  la  déses- 
pérante impuissance  de  certaines  bonnes  volontés  en  face  de  ces  conflits 
meurtriers.  Mais  de  cette  œuvre  d'art,  parce  qu'elle  est  sincère  et  vivante, 
se  dégage,  en  somme,  une  saine  leçon.  Les  pages  de  M.  Paul  Dubost 
laissent  cette  impression  profonde  et  grave  que  l'heure  présente  nous 
impose  une  lourde  tâche  sociale,  et  qu'il  est  singulièrement  difficile  de 
la  bien  remplir. 

J.  A.  DES  R. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Sommaire.  —  Allocution  de  M.  A.  Leroy-Beaulieu,  président,  —  les  lois  de  la 
démocratie,  conférence  de  M.  Gabriel  Alix  :  Notre  démocratie  héritière  de 
la  centralisation  monarchique.  —  Le  gouvernement  représentatif  est  néces 
sairement  le  gouvernement  d'un  parti.  —  Des  inconvénients  de  ce  réc^ime  — 
De  ses  conditions  essentielles  :  lo  décentralisation  ;  -  2o  responsabilité 
légale  des  agents  du  pouvoir  ;  —  3°  indépendance  de  la  magistrature  •  — 
4»  empire  de  la  loi  morale.  —  Notre  société  est  en  dehors  des  lois  de'  la 
démocratie.  —  Dangers  qui  en  résultent  pour  la  liberté. 


ALLOCUTION  DE  M.  A.  LEROY-BEAULIEU 

PRÉSIDENT 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  allez  entendre  M.  Gabriel 
Alix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  présenter:  vous  l'avez  déjà 
entendu  et  applaudi  ici  même  il  y  a  deux  ans.  {Un  assistant  :  Ce 
sotit  les  imUcites  qui  Vont  applaudi!  —  Une  voix  qui  Vont  conspué/) 
Mais  vous,  vous  êtes  intelligents  et  vous  l'avez  applaudi.  [Applau- 
dissements.) 

Vous  savez.  Messieurs,  que  M.  Gabriel  Alix  a  voué  sa  lumineuse 
intelligence  et  sa  vie  de  labeur  à  la  grande  cause  de  l'enseigne- 
ment. Il  est  aimé  de  la  jeunesse,  et  je  puis  dire  qu'il  aime  lui- 
même  la  jeunesse.  Il  nous  a  demandé,  ce  soir,  de  laisser  nos  portes 
ouvertes  librement  aux  jeunes  gens  des  Écoles.  {Un  assistant  :  AhJ 
il  n'y  a  pas  heaucoup  de  monde  aujourd'hui!)  Messieurs,  s'il  n'y  a  pas 
plus  de  monde,  c'est  parce  qu'on  connaît  les  tristes  habitudes  d'un 
certain  nombre  d'entre  vous.  {Applaudissements.)  Si  vous  permettiez 
à  nos  auditeurs  d'entendre  le  conférencier,  ils  seraient  assurément 
plus  nombreux.  Mais  j'espère  que,  ce  soir,  vous  allez  renoncer  à 
vos  mauvaises  habitudes  et  nous  montrer  que  vous  savez,  à  l'occa- 
sion, vous  conduire  en  citoyens  intelligents. 

Vous  allez  entendre  traiter  devant  vous  d'un  sujet  qui  a  une 
importance  capitale  et  pour  la  France  et  pour  la  civilisation  :  des 
lois  de  la  démocratie.  Nous  vivons.  Messieurs,  sous  le  règne  de  la 
démocratie.  Son  avènement  est,  je  crois,  le  plus  grand  événement 
du  siècle.  Nous  vivons  sous  l'empire  de  la  démocratie:  elle 
est  la  reine,  elle  est  la  souveraine  du  jour.  Mais,  pour  que  son 
règne  soit  fécond  et  pour  qu'il  soit  durable,  il  faut  qu'elle  ait  ses 

La  Réf.  Soc,   1er  mai  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV)  col.  44 


682  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

lois.  Or,  ces  lois,  Messieurs,  où  peut-elle  les  trouver?  On  ne  peut 
pas  les  lui  imposer  du  dehors,  il  faut  qu'elle  les  tienne  d'elle- 
même.  Vous  savez,  Messieurs,  que,  de  tout  temps,  un  des  grands 
problèmes  a  été  l'éducation  du  souverain,  ou,  comme  l'on  disait 
autrefois  :  l'éducation  du  prince.  De  grands  hommes  (je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  les  nommer  :  vous  connaissez  votre  histoire),  de 
grands  hommes  s'y  sont  employés  et  il  faut  bien  dire  que,  souvent, 
ils  n'y  ont  pas  réussi.  Or,  qui  fera  l'éducation  de  la  démocratie? 
Il  faut  que  ce  soit  elle-même.  Et  où  peut-elle  trouver  les  leçons 
dont  elle  a  besoin?  Elle  ne  peut  guère  les  trouver  que  dans  l'his- 
toire et  dans  l'expérience  des  peuples.  Ces  leçons.  Messieurs,  nous 
allons  les  étudier  ensemble.  M.  Gabriel  Alix  va  vous  les  exposer. 
Aucun  homme  n'était,  par  ses  études,  mieux  préparé  à  cette  tâche. 
[Applaudissements,] 

CONFÉRENCE  DE  M.  G.  ALIX 

LES  LOIS  DE  LA  DÉMOCRATIE 

M.  Gabriel  Alix.  —  Messieurs,  il  y  a  quelques  années,  un  grand 
personnage  russe... 

Un  assistant.  —  Il  ne  sera  pas  comédien,  celui-là  :  il  n'a  pas 
une  belle  voix  !  [Protestations.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  dois  vous  avertir  que  M.  Ga- 
briel Alix  s'est  trouvé  sérieusement,  je  pourrais  presque  dire  gra- 
vement souffrant,  et  mardi  encore  nous  n'avions  pas  osé  poser  nos 
affiches.  Ce  n'est  que  mardi  soir  que  le  médecin  de  M.  Alix  lui  a 
donné,  presque  malgré  lui,  l'autorisation  de  parler  devant  vous. 
Après  cela,  j'espère  que  vous  allez  vous  montrer  bien  élevés. 
[Applaudissements .  ) 

M.  Gabriel  Alix.  —  H  y  a  quelques  années,  un  grand  personnage 
russe,  causant  des  différents  gouvernements  du  monde  civilisé 
avec  un  de  mes  amis,  lui  disait  :  «  Je  partage  en  trois  catégories 
les  gouvernements  que  j'ai  pu  voir  de  près  et  étudier  à  fond  dans 
ma  longue  carrière  :  les  uns  sont  franchement  autoritaires  et  des- 
potiques :  c'est  le  mien,  c'est  le  gouvernement  turc  ;  d'autres,  en  très 
petit  nombre,  sont  ou  plutôt  ont  été  jusqu'à  ce  jour  franchement 
libéraux:  l'Angleterre,  les  États-Unis;  quant  aux  autres,  parmi 
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lesquels  je  compte  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie,  ils  ont  non  pas  pré- 
cisément la  liberté,  mais...  le  jésuitisme  de  la  liberté,  »  [Applaudisse- 
ments.) Et  comme  mon  ami  s'étonnait  et  se  récriait,  comme  il  croyait 
nécessaire  de  rappeler  que  la  liberté  avait  pris  naissance  sur  notre 
sol,  que  l'histoire  de  ses  progrès  sur  le  continent,  c'était  l'histoire 
même  de  la  France  et  de  son  influence  au  dehors  :  «  Je  sais  tout 
cela  «,  répondait  son  interlocuteur;  «  oui,  tous  les  principes  de  la 
hberté  ou  presque  tous  figurent  dans  vos  lois,  mais  j'y  vois  aussi 
je  ne  sais  quel  vieux  fond  de  droit  public  qui  paralyse  les  effets  de  ces 
principes.  » 

Mot  juste,  Messieurs!  L'étranger  avait   raison.  Notre  droit 
public  est  formé  de  deux  éléments  bien  différents  ou,  pour 
mieux  dire,  opposés  parleurs  origines  et  par  leur  esprit.  D'un  côté 
le  droit  public  proprement  dit,  le  droit  politique  ou  constitutionnel' 
qui  a  sa  source  dans  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  écrit 
en  tête  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  qui,  après 
un  siècle,  ou  peu  s'en  faut,  d'agitations  et  de  convulsions,  de  brus- 
ques mouvements  en  avant,  suivis  de  reculs  et  de  temps  d'arrêt, 
est  enfin  parvenu  au  terme  de  son  développement,  a  reçu  son 
entière  expansion,  une  première  fois  en  1848,  une  seconde  fois  et 
définitivement  en  1870,  avec  le  suffrage  universel  et  l'établisse^ 
ment  du  régime  républicain.  C'est  l'œuvre  propre  et  l'on  peut  dire 
personnelle  de  1789.  —  D'un  autre  côté,  le  droit  administratif,  legs 
de  l'ancien  régime,  recueilli  par  la  Révolution  et  accru  par  elle,  qui 
donne  à  la  fonction  de  l'État  un  rôle,  une  importance,  une  prépon- 
dérance qu'elle  n'avait  pas,  même  sous  le  Grand  Roi  :  c'est  là  ce 
visux  fond  de  droit  public  dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure,  qui 
jure  avec  notre  système  politique  et  le  tient  en  échec.  Ici,  en  effet, 
dans  notre  système  politique,  l'individu  est  investi  de  tous  les 
droits,  il  est  maître  et  souverair^  il  est  tout  ;  là,  dans  notre  sys- 
tème  administratif,  il  n'est  rien.  [Applaudissements.) 

En  1789,  l'Assemblée  constituante,  après  avoir  jeté  à  bas  la 
vieille  monarchie,  construisit  un  édifice  entièrement  neuf,  mais 
elle  le  construisit  sur  le  terrain  et  les  fondations  qui  avaient  sup- 
porté l'édifice  ancien.  Depuis,  son  œu7re  a  été  maintes  fois  refaite; 
elle  a  été  modifiée  en  diverses  manières  ;  agrandie  ou  réduite,  sui- 
vant le  Gouvernement  auquel  il  s'agissait  de  l'approprier.  Mais,  à 
quelque  époque  qu'ils  aient  eu  lieu,  quelle  qu'ait  été  la  forme  'du 
Pouvoir  qui  les  rendait  nécessaires,  ces  changements  successifs 
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n'ont  été  opérés,  si  je  puis  dire,  que  dans  la  partie  supérieure  de 
la  construction  ;  la  base  est  toujours  resiée  la  même.  Le  gouverne- 
ment de  Napoléon  fut  édifié  sur  les  fondements  que  Richelieu  et 
Louis  XIV  avaient  donnés  à  la  monarchie  absolue,  et  c'est  sur  ces 
mêmes  fondements,  c'est  sur  les  fondements  du  premier  Empire 
que  se  sont  élevées  plus  tard  et  les  deux  monarchies  constitution- 
nelles et  la  République  de  1848,  et  que  s'élève  aujourd'hui  la  troi- 
sième République.  [Applaudissements,) 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  fait  du  régime  sous  lequel  nous  vivons 
quelque  chose  de  nouveau  dans  l'histoire  politique  des  nations. 
Certes  l'existence  d'une  démocratie  n'offre  rien  en  soi  qui  puisse 
nous  surprendre.  Des  démocraties,  il  y  en  a  eu  de  tout  temps  et 
sous  toutes  les  latitudes,  en  aussi  grand  nombre  peut-être  que  des 
royautés,  —  et  j'ajoute,  contre  l'opinion  exprimée  par  Bayle, 
citoyen  d'une  République  dont  il  était  sans  doute  mécontent,  mais 
d'accord  avec  Voltaire  qui,  édifié  de  son  côté  par  le  spectacle  de 
la  cour  et  du  gouvernement  de  Louis  XV,  répond,  dans  son  Dic- 
tionnaire, à  l'article  de  Bayle  en  opposant  aux  crimes  et  aux  fohes 
des  républiques  les  crimes  et  les  folies  des  monarchies,  j'ajoute, 
dis-je,  que  l'histoire  des  unes  vaut,  somme  toute,  l'histoire  des 
autres,  —  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  toutes  les  deux 
formant  l'histoire  d'unemême  humanité?— et  que,  si  l'on  rencontre, 
trop  souvent,  dans  les  annales  des  peuples,  des  républiques  vio- 
lentes et  anarchiques,  on  en  rencontre  aussi  de  très  brillantes  et 
de  très  glorieuses,  de  très  robustes  et  de  très  prospères.  A  cet 
égard,  il  nous  est  permis  d'être  plus  affirmalifs  que  ne  le  fut  Vol- 
taire, car  il  nous  a  été  donné  d'assister  à  la  formation  et  au  mer- 
veilleux développement  de  la  démocratie  américaine,  née  depuis 
sa  mort.  —  Il  n'y  a  donc  rien  de  nouveau,  je  le  répète,  dans  la 
forme  du  gouvernement  que  la  France  s'est  donné  ;  —  mais  une 
grande  république  unitaire,  avec  une  administration  composée  de 
460,000  fonctionnaires  civils  [Un  assistant:  G' est  ce  qu'ilnefaut  ^msI), 
le  vingtième  environ  des  électeurs  inscrits,  et  disposant  d'un  bud- 
get, dépenses  départementales  et  dépenses  communales  comprises, 
de  4  milliards  500  millions,  le  cinquième  ou  le  sixième  du  revenu 
national,  mais  une  république  héritière  de  la  monarchie  centra- 
lisatrice, voilà  le  fait  nouveau,  sans  précédent  dans  l'histoire... 
{Applaudissements. )...  voilà  le  fait  nouveau,  dis-je,  et  le  fait  alar- 
mant. 
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Il  explique  sufTisamment  les  difficultés  qu'a  rencontrées  et  que 
rencontre, les  crises  qu'a  traversées  et  que  traverse  le  régime  par- 
lementaire et  en  France  et  partout  où  il  existe  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  France.  Depuis  Montesquieu  ce  régime  avait  paru 
l'idéal  politique;  il  était  l'objet  des  vœux,  le  désiré  de  tous  les 
esprits  libéraux  ;  ils  y  voyaient  le  couronnement  des  institutions 
libres  et  démocratiques,  —  et  non  sans  raison  :  c'est  par  ce 
régime  seulement  qu'un  peuple  se  gouverne  lui-même.  Il  était,  il 
devait  être,  dans  leur  pensée,  le  règne  du  verbe,  du  logos^  c'est-à- 
dire  de  la  parole  et  de  la  raison.  Or,  qu'il  ait  été  le  règne  de  la 
parole,  je  n'y  contredis  pas  ;  mais  a-t-il  été  également  celui  de  la 
raison?  Personne,  je  pense,  n'osera  le  prétendre.  [Applaudisse- 
ments.)\)Q  là  le  découragement  qui  s'est  emparé,  de  nos  jours,  d'un 
si  grand  nombre  d'âmes  vaillantes;  delà,  les  doutes  que  la  liberté 
inspire  aujourd'hui  à  ceux  qui  eurent  le  plus  de  foi  en  elle...  [Un 
assistant  :  Vive  Zola  !),..  De  là,  le  discrédit  dont  elle  est  manifeste- 
ment frappée  chez  des  peuples  qui  naguère  souffrirent  et  versèrent 
leur  sang  pour  la  conquérir.  (Applaudissements.) 

État  moi'al  dangereux,  s'il  en  fut!(^^.M^.' — Rires).  Une  nation, 
en  effet,  ne  se  résigne  pas  aisément  à  voir  ses  intérêts  compromis,  à 
vivre  sans  la  paix  et  lasécurité.  Elle  cherche  un  remède  au  mal  dont 
elle  souffre,  et  lorsqu'elle  ne  voie  pas  nettement  la  cause  de  ce  mal, 
elle  cherche  le  remède  là  où  il  n'est  pas.  Nous  en  avons  eu 
la  preuve  dans  ce  qui  s'est  passé  chez  nous-mêmes,  il  y  a  quelques 
années,  —  en  1889.  Si  ridicule  qu'ait  été  l'aventure  boulangiste... 
{Vive Boulanger  !  —  Oh  !  oh  .')...  elle  reste  un  salutaire  avertissement 
pour  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  liberté.  Ils  ont  à  se  demander 
quel  est  le  véritable  vice  de  nos  institutions,  ce  qui  les  met  en 
péril,  et,  leur  conviction  une  fois  faite  à  cet  égard,  ils  ont  à  étudier, 
à  préparer,  à  poursuivre  une  réforme  d'oii  dépend  l'avenir  du 
pays.  [Applaudissements.) 

Il  ne  s'agit  que  d'une  réforme,  en  effet,  très  difficile  à  faire 
accepter,  très  longue  à  accomplir,  je  le  reconnais,  car  on  ne  change 
pas  aisément  le  cours  de  l'histoire,  les  mœurs  d'un  peuple  et  les 
idées  reçues,  —  mais  d'une  réforme  réalisable  enfin  et  non  d'une 
révolution.  Il  ne  s'agit  pas  de  renverser,  de  détrôner,  si  je  puis 
ainsi  parler,  le  gouvernement  démocratique;  mais,  au  contraire, 
de  le  rendre  viable,  d'en  assurer  la  durée,  en  l'organisant...  [Un 
assistant  :  cléricalement!)...  conformément  à  sa  nature  et  à  ses  prin- 
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cipes.Organisée  comme  elle  l'est,  la  République  dont  nous  sommes 
les  citoyens  est  en  dehors  des  lois  de  la  démocratie.  Or  un  régime 
politique  qui  n'est  pas  constitué  suivant  ses  lois  propres,  ne  peut 
produire  que  trouble  et  désordre  ;  il  ne  saurait  vivre  et  se  déve- 
lopper, il  ressemble  à  un  être  mal  conformé,  voué  nécessairement 
à  la  souffrance  et  à  la  mort.  —  Toute  variété  de  gouvernement  a  les 
siennes.  Il  nous  sera  facile  de  déterminer  celles  de  la  démocratie, 
si  nous  partons  de  cette  idée  certaine,  incontestable  que  le  gouver- 
nement représentatif  d'une  manière  générale,  en  particulier  le 
gouvernement  républicain,  est  un  gouvernement  de  parti.  [Applau- 
dissements.) 

Un  gouvernement  de  parti,  ou  plutôt  le  gouvernement  d'un 
parti,  il  l'est  et  il  doit  l'être,  car  il  ne  fonctionne  bien  qu'à  cette 
condition.  Si,  en  effet,  dans  un  pays  à  régime  représentatif,  deux 
partis  nettement  tranchés,  fortement  constitués,  ne  sont  pas  en 
présence,  se  disputant  le  pouvoir  ;  s'il  n'existe  que  des  groupes 
indécis  et  nombreux,  qu'arrive-t-il  ?  Chacun  reste  avec  ses  idées 
particulières  en  fait  de  réformes  intérieures  et  de  politique  étran- 
gère, sans  se  soucier  de  ceux  qui  voteront  avec  lui.  De  là  des  rap- 
prochements inattendus  et  d'étranges  surprises  au  moment  duscru- 
tin.  Aucun  cabinet  ne  possède  une  majorité  à  lui,  sur  laquelle  il 
puisse  compter,  et,  par  conséquent,  n'est  sûr  du  lendemain.  Les 
Chambres  ne  sont  plus  qu'un  sable  mouvant  sur  lequel  un  pouvoir 
solide  ne  saurait  s'édifier.  Les  crises  se  succèdent  et,  lorsqu'elles 
se  produisent,  quelle  affaire  inextricable  que  la  formation  d'un 
ministère!  Chacun  des  partis  coalisés  réclame  sa  part,  il  faut  don- 
ner satisfaction  à  toutes  les  influences  rivales,  —  autre  source  d'em- 
barras !  De  même  qu'il  n'y  a  pas  d'armée  dans  les  Chambres,  il  n'y 
a  pas  davantage  de  chef  dans  ces  ministères  composites  ;  aucune 
direction  ne  peut  venir  de  là  !  On  se  demande,  dans  les  sphères  gou- 
vernementales, non  pas  ce  qu'on  fera,  mais  plutôt  ce  qu'on  ne 
fera  pas,  ce  qu'on  devra  éviter,  de  peur  de  provoquer  la  dislocation 
de  la  majorité  et  du  Pouvoir.  C'est  un  gouvernement  négatif,  au- 
trement dit  un  gouvernement  impuissant  !  [Applaudissements.)  —  Un 
tel  régime  politique  devrait  avoir  pour  résultat  de  paralyser  l'ad- 
ministration. En  France,  heureusement,  la  machine  administrative, 
malgré  ses  colossales  proportions,  est  tellement  simple,  tellement 
bien  faite  qu'un  chef  de  bureau  suffirait  pour  la  mettre  en  mouve- 
ment et  qu'au  besoin  elle  marcherait  toute  seule.  Cependant,  si,  à 
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cet  égard,  le  mal  a  chez  nous  ses  limites,  gardons-nous  d'en  con- 
clure que  l'instabilité  et  l'i  mpuissance  des  ministres  y  soient  sans 
effet.  On  n'obéit  pas  ou  l'on  obéit  mal  à  des  chefs  qui  passent  et 
dont  on  sent  le  peu  d'autorité.  A  la  longue,  c'est  l'inertie  et  le 
désordre  dans  la  hiérarchie  administrative. 

L'étude  comparative  du  gouvernement  parlementaire  dans  les 
divers  États  modernes  achèverait  de  nous  montrer,  s'il  le  fallait, 
quel  en  est  le  ressort  nécessaire .  Rapprochez  la  manière  dont  il  fonc- 
tionne en  France,  en  Italie,  en  Grèce  par  exemple,  et  celle  dont  il 
fonctionne  en  Angleterre  et  en  Belgique,  ou  plutôt  dont  il  y  fonc- 
tionnait jusqu'à  ces  dernières  années,  lorsque  les  forces  du  pays  se 
répartissaient,  là  entre  les  whi  gs  et  les  tories,  ici  entre  les  catho- 
liques et  les  libéraux,  c'est-à-dire  entre  deux  armées  à  peu  près 
égales  parle  nombre  et  la  valeur,  également  disciplinées  et  réso- 
lues, dont  les  chefs,  désignés  d'avance  par  d'anciens  faits  d'armes 
comme  chez  les  Grecs  ou  les  Troyens  d'Homère,  étaient  acceptés 
et  reconnus  par  tous,  à  ce  point  que  le  scrutin  qui  faisait  tomber  un 
ministère,  désignait  d'avance  celui  qui  devait  le  remplacer.  Qui 
l'ignore  ?Si  aujourd'hui  gouverner  est  devenu  chose  plus  difficile  de 
l'autre  côté  de  la  Manche  et  chez  nos  voisins  du  Nord,  c'est  que  les 
deux  grandes  masses  du  pays  électoral  s'ébranlent  et  se  divisent; 
c'est  que  de  nouveaux  groupes  ont  surgi,  que  de  nouvelles  bannières 
sont  arborées.  11  en  résulte  qu'aucun  des  deux  anciens  partis  ne 
pouvant  garder  le  pouvoir  avec  ses  seules  forces,  tout  ministère 
qui  se  constitue  se  voit  contraint  de  s'assurer  un  secours  étranger, 
moyennant  des  concessions  et  des  compromis. 

Ainsi  il  est  prouvé  par  l'expérience  comme  par  la  réflexion 
que  le  Gouvernement  représentatif  n'échappe  à  la  confusion  et  à 
l'anarchie  qu'autant  qu'il  peut  s'appuyer  sur  un  parti  uni  et  solide. 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  alors  un  gouvernement  modèle  et  sans 
défaut?  Non  certes.  Il  a  des  inconvénients,  des  vices  qui  lui  sont 
particuliers  et  qu'ont  pris  soin  de  nous  signaler,  non  des  ennemis  et 
des  détracteurs,  mais,  au  contraire,  des  hommes  qui  le  servirent 
avec  foi,  avec  éclat,  et  qui  en  sont  restés  une  haute  et  glorieuse 
représentation.  Je  citerai  M.  Guizot,  dans  ses  Mémoires^  et  M.  Min- 
ghetti,  dans  une  brochure  publiée  en  1882,  sous  ce  titre  :  Des  partis 
en  Italie^  et  de  leur  ingérence  dans  V administration  et  la  justice. 


M.  Minghetti  voit  le  premier  inconvénient  dans  cette  sorte  de 
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contradiction  qui  existe,  au  moment  de  la  distribution  des  porte- 
feuilles, entre  les  nécessités  d'un  gouvernement  de  parti  et  les 
nécessités  d'une  bonne  administration,  entre  la  nécessité  de 
donner  les  places  à  ceux  à  qui  est  due  la  victoire  et  la  nécessité  de 
les  donner  aux  hommes  compétents,  —  contradiction  surtout  sen- 
sible et  choquante  sous  un  régime  de  centralisation,  et  qui  le  devient 
davantage  à  mesure  que  les  fonctions  de  l'Etat  s'étendent  et  se 
compliquent!  Dans  les  services  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dans 
ceux  des  travaux  publics  et  des  finances,  chaque  jour  fait  surgir 
quelque  nouveau  problème  grave  et  difficile.  La  direction  de  ces 
services  réclame  plus  que  jamais  des  connaissances  spéciales; 
mais  on  cède  à  d'autres  exigences.  Tandis  que  la  loi  de  la  division 
du  travail  s'impose  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine,  dans  l'ordre  scientifique  comme  dans  la  pro- 
duction industrielle,  ici  on  l'écarte  :  la  loi,  l'unique  loi,  c'est  l'obli- 
gation de  donner  satisfaction  à  la  majorité  triomphante  ;  et  il  est 
rare  qu'au  renouvellement  du  cabinet,  quelques-uns  des  choix 
faits  pour  la  formation  du  Gouvernement  et  de  la  haute  Adminis 
tration  ne  nous  remettent  pas  en  mémoire  le  mot  fameux  de  Beaur 
marchais  .  «  il  fallait  un  calculateur  pour  cette  place  ;  ce  fut  un 
danseur  qui  l'obtint.  y>  (Applaudissements.) 

Autre  reproche  adressé  par  M.  Minghetti  au  gouvernement  de 
parti  :  c'est  l'administration  envahie  par  la  politique  et  entière- 
ment subordonnée  à  l'intérêt  électoral.  Il  nous  montre,  avec  autant 
d'esprit  que  de  justesse,  l'innombrable  fonctionnaire  transformé, 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  en  courtier  électoral  par  la  néces- 
sité de  maintenir  la  majorité  à  ceux  qui  gouvernent;  puis  l'élec- 
teur votant  beaucoup  moins  en  raison  de  ses  convictions  qu'en  rai- 
son des  avantages  pécuniaires  qu'il  attend  de  son  vote;  enfin  le 
député  se  faisant  l'avocat  zélé,  le  patron  complaisant  de  ses  élec- 
teurs auprès  des  autorités  publiques,  devenant  le  canal  de  toutes 
les  grâces  administratives  et  gouvernementales,  ayant,  dans 
chaque  ministère,  comme  un  compte  courant,  où  sont  portées  au 
passif  les  places  et  les  faveurs  qu'il  obtient,  à  l'actif,  les  votes 
qu'il  émet  pour  le  ministère  [Applaudissements)^  et,  à  la  fin  de  son 
mandat,  dans  ses  circulaires,  dressant  l'état  de  tous  les  services 
qu'il  a  rendus...  nonpas  à  son  pays,  bien  entendu,  mais  àlui-même 
et  à  ses  électeurs,  et  s'en  faisant  un  titre  ;  —  en  un  mot  l'adminis- 
tration tout  entière,  l'ingérence  universelle  de  l'Etat  exploitée,  au 
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profit  d'un  parti,  les  places  sans  nombre  qu'on  a  créées,  les  avan- 
tages de  toutes  sortes  dont  on  dispose,  transformés  en  instrument 
de  règne  et  distribués  entre  les  vainqueurs  comme  des  dépouilles 
opimes  (1).  [Applaudissements.) 

Cette  influence  de  l'esprit  de  parti  dans  la  distribution  des  places 
et  des  faveurs  est  déjà  chose  assez  triste  et  fâcheuse  ;  mais  elle 
devient  un  mal  plus  grave,  lorsqu'elle  se  fait  sentir  dans  les  rap- 
ports journaliers  des  citoyens  avec  les  représentants  du  Pouvoir, 
lorsque,  dans  un  pays  où  les  intérêts  particuliers  eux-mêmes  ont 
constamment  afïaire  à  l'Administration,  où,  par  conséquent,  il 
serait  nécessaire  que  laminorité  pût  compter  sinon  sur  la  bienveil- 
lance de  l'Autorité  publique,  du  moins  sur  son  impartialité,  l'exer- 
cice du  pouvoir  administratif  sous  toutes  ses  formes,  —  répartition 
de  l'impôt,  application  des  règlements  de  police,  application  de  la 
loi  militaire...  [Un  assistant  :  A  bas  le  service  militaire  I)...  application 
delà  loi  scolaire,  —  etl'obligation  si  fréquente  pour  chacun  de  nous 
de  s'adresser  soit  au  ministre,  soit  au  préfet,  soit  au  maire  pour 
obtenir  quelque  autorisation,  une  permission,  une  signature,  — 
dégénèrent  en  moyens  de  vexations  à  l'égard  des  dissidents. 
Cette  influence  de  l'esprit  de  parti  est  alors  un  mal  plus  grave, 
ai-je  dit;  elle  deviendrait  un  mal  intolérable,  elle  mettrait  en  péril 
les  institutions  libres,  elle  leur  porterait  un  coup  fatal,  si,  après 
avoir  agi  sur  l'Administration,  elle  parvenait  à  pénétrer  jusque 
dans  le  domaine  de  la  justice  ;  car  la  justice  est  la  consécration  de 

(1)  Depuis  que  cette  conférence  a  été  faite,  un  des  chefs  les  plus  auto- 
risés du  parti  républicain,  M.  Poincaré,  dans  un  programme  politique  publié 
parla  Revue  de  Paris  dans  son  numéro  du  l^r  avril,  décrit,  avec  ]j1us  de  vivacité 
encore  que  M.  Gabriel  Alix,  le  désordre  parlementaire  et  gouvernemental  qui 
résulte  inévitablement  de  l'absence  d'une  majorité  :  «...  Trop  heureux  le  minis- 
tère, s'il  n'est  pas  à  la  fin  delà  séance  (où  a  eu  lieu  rinterpellation],  piétiné 
«  honteusement  par  sa  majorité  débridée!  Il  a  résisté  pourtant,  il  a  vaincu,  et 
«  maintenant  il  faut  payer  la  victoire.  Les  députés  mendient  la  récompense  de 
<(  leur  sagesse  provisoire.  Ils  entendent  mettre  la  main  sur  le  gouvernement.  Il 
«  leur  appartient,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  abandonné.  Les  administrations,  dépen- 
«  dant  du  gouvernement,  sont,  en  bonne  logique,  leur  conquête  et  leur  chose. 
«  Préfets,  magistrats,  ingénieurs,  professeurs  do  tout  ordre,  il  n'y  a  pas  un  fonc- 
u  tionnaire  qui,  dans  chaque  arrondissement  de  France,  ne  doive  être  à  la  dévo- 
«  tion  et  à  la  merci  du  député,  etc.  » 

M.  Poincaré  conclut  à  la  nécessité  de  constituer  de  véritables  partis  politi- 
ques :  «  Sans  partis  solidement  constitués  autour  de  quelques  idées  d'impor- 
tance supérieure,  un  pays  perd  sa  force  intime,  s'épuise  et  s'atrophie...  »  C'est 
bien  ;  mais  s'arrêter  là,  c'est  s'ai'réterà  moitié  chemin  et  ne  pas  aller  au  fond  de 
la  question.  La  plupart  des  maux  qu'il  a  signalés  dans  la  première  partie  de  son 
article,  se  produisent  également  avec  un  gouvernement  de  parti. 
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tous  les  droits,  elle  est  le  dernier  refuge  de  la  liberté.  Est-ce  là  une 
crainte  chimérique  ?  Je  ne  crois  pas.  Voici  ce  que  disait  déjà,  il 
y  a  une  quinzaine  d'années,  un  personnage  dont  le  témoignage 
ne  paraîtra  suspect  à  personne,  le  procureur  général  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  dans  un  discours  officiel  :  «  Les  juges  de  paixs'in- 
«  quiètent  plus  des  opinionspolitiques des  justiciables  que  de  la  légi- 
«  timité  deleursprétentions,  etiissedemandentsiunebonne  élection 
«  ne  vaut  pas  un  bon  jugement.  »  Il  ne  s'agissait  là,  il  est  vrai,  que 
d'une  justice  inférieure,  et  nous  sommes  bien  loin,  je  me  plais  à  le 
reconnaître,  des  scandales  retentissants  qui  s'étalent  de  temps  à 
autre,  depuis  un  demi-siècle,  dans  quelques  tribunaux  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  où,  comme  on  sait,  le  juge  est  électif.  Mais  qui 
nous  garantira  l'avenir  ?  L'esprit  qui  règne  dans  les  bas-fonds  de  la 
démocratie  est  partout  le  même.  Il  n'admet  pas  qu'il  puisse  exis- 
ter une  force  indépendante  des  partis  et  qui  résiste  à  leurs  pas- 
sions. Cet  esprit,  nous  le  connaissons:  c'est  lui  qui  dictait,  il  y  a 
quelques  années,  cette  loi  sur  l'épuration  de  la  magistrature,  que 
ses  auteurs  intitulèrent,  par  euphémisme  sans  doute,  loi  sur  la 
réforme  judiciaire,  et  à  laquelle  M.  Picot,  avec  la  double  autorité 
qui  s'attache  à  son  talent  et  à  son  caractère,  restitua  son  vrai  nom 
en  l'appelant  une  loi  de  vengeance...  [Applaudissements  redoublés.) 
C'est  lui,  c'est  ce  même  esprit  qui  naguère,  du  haut  de  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés,  insultait  et  couvrait  de  sa  bave,  aux 
applaudissements  de  l'étranger,  l'honneur  de  l'armée  française! 
[Triple  salve  d'applaudissements.  —  Bruit.  —  A  bas  Esterhazy!  — 
Conspuez  Zola  !) 

Un  assistant.  —  Elle  est  jolie,  l'armée,  avec  les  officiers  qui  ser- 
vent de  témoins  à  un  uhlan  !  [Bruit.) 

Un  autre  assistant.  —  Ce  n'était  pas  la  peine  d'amener  ce 
sujet  de  discorde!  [Vive  Picquart!  Vive  Zola!  —  A  bas  Zola!  — 
Chants .  Bruit  prolongé .  ) 

Un  troisième  assistant.  —  Messieurs,  l'incident  est  clos.  La 
question  ne  sera  pas  posée.  [Rires.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Alix. 

M.  Gabriel  Alix.  —  Messieurs,  j'ai  mis  en  lumière  les  maux 
inhérents  au  régime  représentatif.  Il  reste  maintenant  à  chercher 
quels  sont  les  remèdes.  (Ah!  àh!) 

M.  le  Président.  —  Chose  difficile  ! 

M.  Gabriel  Alix.  —  Ces  remèdes,  je  ne  les  chercherai  pas  dans 
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la  révision  des  lois  constitutionnelles...  {Bruit.  —  Un  assistant  :  Tas 
de  Juifs ^  taisez-rous  donc!  —  Un  autre  assistant  :  J'aimerais  mieux  être 
Juif  que  d'être  Esterhazy  !)...  Je  ne  chercherai  pas  les  remèdes  dans 
une  révision  des  lois  constitutionnelles,  —  non  qu'il  n'y  ait,  à  mon 
sens,  plus  d'un  changement  à  faire  dans  la  Constitution,  mais  parce 
queje  craindrais  de  me  laisser  entraîner  loin  de  ce  qui  fait  le  sujet  de 
cette  conférence.  Il  est  un  changement  toutefois  que  je  veux,  que 
je  dois  signaler,  sans  m'y  arrêter  d'ailleurs,  justementparcequ'il  me 
paraît  répondre  aux  inconvénients  du  parlementarisme  et  qu'il 
rentre  ainsi  dans  les  idées  générales  que  je  développe  devant 
vous:  c'est  ni  plus  ni  moins  la  suppression...  [Un  assistant  :  Du  ser- 
vice militaire  ?).,.  du  gouvernement  de  cabinet,  c'est-à-dire  delà  res- 
ponsabilité ministérielle,  remplacée  par  celle  du  président  de  la 
République.  Ah!  sans  doute,  ce  système  renverse  toutes  nos  idées 
sur  le  régime  représentatif!  Il  offre  pourtant  ce  triple  avantage 
de  permettre  au  Président  de  choisir  des  ministres  compétents 
pour  la  direction  des  services  publics,  de  soustraire  ces  derniers 
aux  intrigues,  aux  exigences  parlementaires,  d'assurer  enfin  pour 
quelques  années  la  stabilité  du  Pouvoir.  C'est  le  système 
américain;  c'est  celui  qui  convient  aux  gouvernements  démocra- 
tiques. L'irresponsabilité  du  chef  de  l'Etat, empruntée  aux  institu- 
tions monarchiques,  où  elle  a  sa  raison  d'être,  ne  se  justifie  plus, 
selon  moi,  transportée  dans  une  constitution  républicaine.  [Un 
assistant  :  Vive  le  Roy!  —  31,  le  Président  :  Nous  resi^edons  ici  toutes 
les  opinions.  (7 sst  V opinion  de  notre  Conférencier^  mais  chacun  de  vous 
est  libre  de  garder  la  sienne.) 

Cela  dit,  je  laisse  de  côté  l'organisation  politique  proprement 
dite  et  je  reprends  la  question  que  je  me  posais  tout  à  l'heure  ;  où 
chercher  le  remède? 

On  ne  le  trouvera  que  dans  le  retour  pur  et  simple  aux  condi- 
tions essentielles  de  toute  démocratie. 

La  première  de  ces  conditions,  vous  l'avez  déjà  indiquée  vous- 
mêmes,  car  elle  ressort  des  abus  mêmes  dont  je  viens  d'esquisser 
le  tableau,  —  c'est  la  décentralisation  —  la  décentralisation  enten- 
due comme  elle  doit  l'être,  largement  pratiquée,  comme  l'entendent 
et  la  pratiquent  les  peuples  qui  ont  le  sens  de  la  liberté.  [Applaudis^ 
sements.)  Il  est  évident,  en  effet,  que  plus  sont  nombreux  les  intérêts 
gérés  par  le  Pouvoir  central,  plus  nombreux  sont  aussi  les  incon- 
vénients résultant  et  de  l'instabilité  ministérielle  et  de  l'inexpé- 


692 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 


rience  des  ministres  et  de  l'accaparement  des  places  et  de  l'into- 
lérance des  partis.  Ces  inconvénients,  réduits  alors  à  un  minimum, 
ne  représentent  plus  que  la  somme  fatale  de  mal  qui  se  retrouve 
dans  les  entreprises  les  plus  utiles,  dans  les  institutions  les  plus 
recommandables,  et  qui  ne  les  empêche  pas  de  faire  sentir  leurs 
bienfaits. 

Le  gouvernement  parlementaire,  né  en  Angleterre,  comme  on 
sait,  de  la  fin  du  xiir  siècle  au  milieu  du  xiv%  y  a  fonctionné  jusqu'à 
l'époque  contemporaine  de  manière  à  exciter  l'admiration  et  quel- 
quefois à  provoquer  l'envie  des  peuples  du  continent.  Mais  combien 
d'intérêts  réglait-il?  Un  petit  nombre,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
un  très  petit  nombre,  abandonnant  tous  les  autres  à  la  vigilance 
des  localités  et  à  l'initiative  des  particuliers.  C'est  à  cela  qu'était 
dû  son  bon  fonctionnement,  nous  n'en  pouvons  douter.  Sa  marche 
devient  plus  lourde  et  plus  embarrassée,  maintenant  qu'il  est 
chargé  de  plus  d'attributions.  Nous  l'attendons  au  jour  où,  entraîné 
par  l'exemple  et  saisi,  à  son  tour,  de  ce  mal  quasi  universel  qu'on 
peut  appeler  la  folie  ambitieuse  de  l'État,  il  viendrait  à  absorber  la 
vie  nationale. 

L'histoire  des  États-Unis  d'Amérique  nous  donne  les  mêmes 
enseignements.  Les  fondateurs  de  la  liberté  américaine  ne  songè- 
rent pas  à  désarmer  le  Pouvoir  et  à  le  réduire  à  l'impuissance  :  ils 
auraient  fondé  l'anarchie!  Mais  ils  le  divisèrent,  ils  en  firent,  si  je 
puis  ainsi  parler,  un  Dieu  en  trois  ou  quatre  personnes,  ne  s'igno- 
rant  pas  mutuellement,  mais  ayant  chacune  son  cercle  d'attri- 
butions et  son  indépendance.  Il  y  a  l'Etat  proprement  dit,  pre- 
mier souverain;  au-dessus,  le  Gouvernement  fédéral,  autre 
souverain,  avec  des  pouvoirs  définis  et  en  petit  nombre;  au- 
dessous,  le  Comté  (lorsqu'il  est  pourvu  d'une  représentation),  et 
la  Commune,  foyer  de  vie  très  intense,  le  plus  intense  de  tous,  du 
moins  en  certaines  parties  de  l'Amérique... 

Un  assistant.  —Vive  la  Commune! 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  ne  saurais  laisser  passer  ce 
mot!  [Bruit.  —  Chants.) 

M.  Gabriel  Alix.  —  Messieurs,  quand  j'aurai  parlé,  la  tribune 
vous  sera  ouverte;  vous  pourrez  présenter  vos  objections.  Mais 
permettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  trouve  aucun  courage  à 
vos  interruptions,  et  dire  que  vos  interruptions  sont  sans  courage, 
c'est  vous  faire  le  reproche  le  plus  vif  qu'on  puisse  adresser  à  une 
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jeunesse  française.  [Salve  d'applaudissements.  — A  bas  la  calotte /  — 
Bruit.  —  Un  assistant  :  Vous  êtes  des  lâches!) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  il  y  a  un  mot  que  je  ne  puis  lais- 
ser passer...  [Un  assistant:  Vive  Félix  Faure!)  que  je  ne  puis  laisser 
passer  sans  le  relever  :  c'est  celui  de  «  Vive  la  Commune  !»  [Un 
assistant  :  Vive  la  Commune/  —  Un  autre  :  A  bas  la  Commune!)  Vous 
me  rappelez,  Messieurs,  que  nous  sommes  aujourd'hui  le  18  mars. 
[Vive  la  Commune f).  —  Messieurs,  s'il  y  a,  parmi  vous,  des  socia- 
listes, la  Commune  n'est  pas  un  souvenir  dont  ils  puissent  être  fiers. 
[Oh!  oh!  —  £t  Sedan?  —  Vive  la  Commune!)  La  Commune, 
Messieurs,  vous  ne  l'avez  pas  vue,  vous  êtes  trop  jeunes  pour  cela. 
Nous  autres,  nous  avons  été  les  témoins  de  ses  crimes.  [Applaudis- 
sements.) Nous  avons  vu  ses  partisans  à  l'œuvre I  [Un  assistant  : 
Approuvez-vous  la  Révolution  française?)  —  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  les  deux  !  (  Bruit  prolongé.  —  Chant  de  la  «  Carmagnole  ».) 

Messieurs,  je  vous  demande  seulement  de  répondre  à  l'obser- 
vation de  l'un  d'entre  vous.  On  vient  de  comparer  la  Commune  à  la 
Révolution  française.  [Un  assistant  :  Parfaitement!)  Eh  bien, 
permettez-moi  de  répondre  à  cette  observation.  [Un  assistant  :  Elle 
est  jugée^  on  ne  répond  pas  à  des  fous  !)  Je  vous  ferai  simplement 
remarquer  qu'entre  la  Commune  de  Paris  de  1871  et  la  Révolution 
française  il  y  a  au  moins  cette  grande  différence,  que  la  Commune 
a  été  l'insurrection  de  Paris  seul  ou  plutôt  des  cosmopolites  et  des 
sans-patrie  réunis  dans  Paris!  [Applaudissements.  — Bruit.) 

Faites  silence,  Messieurs.  La  parole  est  à  M.  Alix.  (^4  bas  Varmée! 
—  Vive  Varmée  !  —  A  bas  Esterhazy!) 

M.  Gabriel  Alix.  —  Ne  relevez  pas  cette  fange,  je  vous  en  prie, 
Messieurs  ! 

Un  assistant.  —  Esterhazy  n'est  pas  de  l'armée.  On  peut  désap- 
prouver Esterhazy  et  être  partisan  de  l'armée.  Esterhazy  est  une 
canaille,  ce  n'est  pas  l'armée! 

M.  Gabriel  Alix.  —  Encore  une  fois,  je  supplie  ceux  d'entre  vous 
qui  sont  nos  amis  de  ne  pas  répondre  aux  interrupteurs. 

Je  parlais  de  la  décentralisation  en  Amérique,  de  l'espèce  de 
fractionnement  qu'y  subit  l'État,  des  divers  groupes  autonomes 
qu'on  y  rencontre.  Dans  chacune  de  ces  sphères  d'activité,  la 
puissance  publique  a  été  répartie,  éparpillée  entre  un  nombre 
infini  de  mains  ;  dans  la  seule  commune,  entre  18  ou  20  fonction- 
naires, détenant  chacun  une  parcelle  de  pouvoir  et  ne  formant  pas 
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entre  eux  une  hiérarchie,  de  façon  que  l'autorité  fût  aussi  grande 
qu'il  est  nécessaire,  mais  que  le  fonctionnaire  fût  tout  petit. 
«  Lorsqu'on  parcourt  l'Amérique  »,  dit  un  illustre  voyageur,  «  on 
voit  bien  des  lois  écrites,  on  en  aperçoit  bien  l'exécution  journa- 
lière ;  tout  se  meut  autour  de  vous,  mais  on  ne  découvre  pas  le 
moteur,  d  De  moteur  unique,  qui  mette  en  mouvement  la  machine 
sociale  dans  toutes  ses  parties,  en  poussant  du  doigt  un  ressort,  il 
n'en  existe  pas,  en  effet.  La  faction  qui  s'est  rendue  maîtresse  du 
gouvernement  fédéral  peut  ne  pas  dominer  dans  l'État,  dans  le 
comté,  dans  la  commune;  et  j'ajoute  que,  dominât-elle  partout, 
cette  faction,  si  injuste  et  si  violente  qu'on  la  suppose,  serait 
encore   moins  redoutable   qu'ailleurs  ;   car  l'exercice  intégral 
du  pouvoir  ne  mettrait  pas  dans  ses  mains,  comme  en  France, 
l'intégralité  des  intérêts.  En  dehors  du  domaine  réservé  à  la  Com- 
mune, à  l'État,  à  l  Union,  s'étend  un  vaste  territoire  sur  lequel 
l'individu  se  retrouve  et  s'appartient,  sur  lequel  il  peut  donner 
libre  carrière  à  son  activité.  Il  peut  y  construire  un  hôpital,  ouvrir 
une  école,  un  collège,  créer  une  université  et  assurer  par  des 
fondations    la   perpétuité  de    son    œuvre,    élever  un  temple, 
voire  même  une  cathédrale,  établir  une  ligne  de  chemin  de  fer.  Et 
lorsque  ses  forces  ne  suffisent  pas  pour  entreprendre  ou  mener  à 
fin  ces  vastes  entreprises,  il  peut  recourir  à  l'association.  Des  asso- 
ciations, il  a  le  droit  d'en  former  pour  quelque  espèce  d'objet 
que  ce  soit,  et  d'aussi  nombreuses  qu'il  lui  plaît.  Il  en  forme 
quelquefois  qui  comptent  leurs  membres  par  milliers  et  consti- 
tuent de  véritables  puissances. 

La  décentralisation,  voilà  donc  la  première  loi  d'une  société 
démocratique. 

La  seconde,  liée  à  la  première,  c'est  la  responsabilité  des  orga- 
nes du  gouvernement  et  de  l'administration  devant  les  tribunaux. 
Elle  est  liée  à  la  première,  dis-je  ;  car  il  est  bien  évident  qu'on  ne 
peut  la  mettre  en  pratique  et  l'appliquer  rigoureusement  que  dans 
un  système  où  les  attributions  de  chaque  fonctionnaire  sont  peu 
nombreuses.  Mais,  dans  ce  système  qui,  nous  venons  de  le  voir, 
est  le  système  démocratique,  la  responsabilité  pleine  et  entière, 
directe  et  personnelle  des  agents  du  pouvoir  s'impose  et  doit  être 
considérée  comme  une  garantie  nécessaire  contre  les  excès  et  les 
abus  des  autorités  publiques. 
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Tel  est  le  sentiment  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  philosophie 
e  l'histoire,  notamment  de  Machiavel,  qui  appliqua  son  génie  à 
'étude  des  républiques  anciennes  et  des  républiques  italiennes 
u  moyen  âge  et  qui,  dans  son  discours  sur  la  première  décade  de 
ite-Live,  consacre  tout  un  chapitre  à  cette  question,  sous  ce  titre  : 
«  Comment  les  accusations  sont  nécessaires  dans  une  république 
our  maintenir  la  liberté.  » 

Tel  est  de  nos  jours  le  sentiment  des  Américains.  Il  n'est  pas  de 
rincipe,  on  le  sait,  qui  revienne  plus  souvent  dans  leurs  lois,  et 
ui  ait  pénétré  plus  avant  dans  leurs  idées  et  leurs  mœurs. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  des  Anglais.  En  Angleterre,  pas  plus 
u  en  Amérique,  l'État  n'est  responsable  du  fait  de  ses  agents.  On  a 
ensé,  non  sans  raison,  que  la  responsabilité  de  l'État  est  placé  e 
un  peu  haut,et  qu'une  garantie  n'est  efficace  qu'autant  qu'elle  est  à 
a  portée  de  tous.  C'est  donc  le  fonctionnaire  lui-même,  c'est  le 
onctionnaire  seul  qui  est  responsable.  Tous  le  sont,  depuis  le  pre- 
mier des  ministres,  jusqu'au  dernier  des  constables,  et  non  seule- 
ment envers  la  reine  ouïes  supérieurs  hiérarchiques,  mais,  ce  qui 
est  l'essentiel,  envers  le  public  et  devant  les  tribunaux.  Aucun  fonc- 
tionnaire ne  saurait  échapper  à  cette  responsabilité  en  alléguant 
un  ordre  reçu,  car  le  subordonné  ne  doit  jamais  obéir  à  des  ordres 
illégaux  :  voilà  un  autre  principe  non  moins  certain  du  droit  public 
en  Angleterre. 

Ces  règles,  qui  sont  très  vieilles,  sont  toujours  en  vigueur;  et  s'il 
en  est  fait  aujourd'hui  d'assez  rares  applications,  c'est  que,  préci- 
sément grâce  à  l'existence  de  ces  règles,  le  respect  du  droit  et  de 
la  liberté  règne  chez  nos  voisins;  c'est  que  tout  dépositaire  de 
l'autorité  publique  a  conscience  que,  le  cas  échéant,  le  plus 
humble  des  citoyens  y  trouverait  des  armes  contre  l'injustice  et 
qu'on  les  appliquerait  aux  plus  puissants.  L'anecdote  suivante  (1), 
empruntée  à  l'histoire  politique  de  l'Angleterre  au  xviii''  siècle,  lui 
en  fournirait,  au  besoin,  la  preuve.  En  1763,  John  Wilkes ,  pamphlé- 
taire virulent  et  homme  d'assez  mauvaises  mœurs,  insulta  grossiè- 
rement dans  son  journal  satyrique,  le  NorthBriton^  le  roi  Georges  II. 
Sur  l'ordre  de  lord  Grenville,  chef  du  cabinet,  des  poursuites  com- 
mencèrent et  l'un  des  secrétaires  d'État  décerna  un  mandat  de 


(1)  Racontée  par  M.  P.  deRémusat  dans  son  livre  sur  V Angleterre  au  xviii«5tè- 
clcy  t.  II,  p.  131  et  suiv. 
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recherche  et  à' arrestation.  Mais,  contrairement  à  la  loi,  ce  mandat 
était  général^  c'est-à-dire  qu'il  n'était  pas  nominatif  et  prescrivait 
seulement  aux  officiers  publics  d'arrêter  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  l'article  incriminé.  On  fit  d'abord  fausse  route  :  plusieurs 
personnes,  étrangères  au  North  Brito7i,  se  virent  incarcérées,  jus- 
qu'à ce  qu'à  la  fin  John  Wilkes,  dénoncé  par  l'éditeur  du  journal 
comme  l'auteur  de  l'article,  fut  appréhendé  au  corps  et  conduit  à 
la  Tour  de  Londres.  Il  n'y  resta  pas  longtemps.  Par  l'un  de  ses 
amis,  averti  à  temps,  il  obtint  de  la  Cour  des  plaids  communs  un 
writ  àliaheas  corjpm^  c'est-à-dire  fautorisation  de  faire  juger  si 
l'arrestation  était  légale.  Devant  cet  ordre  de  justice,  les  portes  de 
la  Tour  de  Londres  s'ouvrent  et  le  prisonnier  paraît  devant  la  Cour 
des  plaids,  dans  Westminster  hall.  Là, les  moyens  de  défense  exa- 
minés, le  chef  de  la  Cour,  sir  Pratt,  depuis  lord  Cambden,  ordonne, 
au  nom  du  tribunal,  l'élargissement  de  John  Wilkes,  en  se  fondant 
à  la  fois  sur  sa  qualité  démembre  du  Parlement  et  sur  l'illégalité 
du  gênerai  ivarrant.  Mais  l'affaire  ne  finit  pas  là.  Les  ijnpriméurs  et 
toutes  les  personnes  indûment  arrêtées  obtinrent  de  la  Cour  des 
plaids  communs  des  dommages-intérêts  pour  emprisonnement 
illicite.  Enfin  Wilkes  lui-même  intenta  une  action  contre  les  secré- 
taires qui  furent  condamnés  par  un  verdict  du  jury  à  lui  payer 
200  livres  sterling.  —  H  y  a  près  de  cent  cinquante  ans  que  cela 
se  passait  en  Angleterre;  depuis  lors  la  liberté  individuelle  n'a 
plus  eu  à  y  subir  d'atteinte. 

Les  agents  du  pouvoir  doivent  donc  répondre  de  leurs  actes 
devant  les  tribunaux.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  des  tri- 
bunaux capables  de  réprimer  les  violations  de  la  loi  et  de  protéger 
le  faible  contre  le  fort.  [Applaudissemerds .)  La  seconde  de  ces  con- 
ditions n'est  rien,  et  la  première  elle-même  n'est  rien  non  plus 
sans  cette  troisième  :  une  magistrature  haut  placée  et  absolument 
indépendante.  (Applaudissements,)  Plus  le  gouvernement  est  démo- 
cratique, c'est-à-dire  plus  les  deux  autres  branches  du  pouvoir 
dépendent  du  suffrage,  sont  dans  les  mains  de  la  majorité,  plus 
cette  indépendance  est  chose  nécessaire.  Supprimez-la  ou  qu'elle 
soit  seulement  atteinte,  qu'un  juge  ne  puisse  résister  soit  à  l'injonc- 
tion, soit  à  la  recommandation,  qu'il  devienne,  à  un  degré  quel- 
conque, l'instrument  d'un  parti,  tout  est  perdu;  il  n'y  a  plus  ni  lois 
ni  constitution  ;  c'est  la  tyrannie,  et  une  tyrannie  pire  que  celle  du 
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despotisme,  car  elle  s'exerce  jusque  dans  les  plus  petits  villages 
partout  et  à  propos  de  tout.  Quiconque  appartient  à  la  minorité 
n'est  plus  qu'un   outlaw,  un  pvoscrii  quon  peut  impunément 
vexer  et  opprimer;  la  vie  sociale  a  perdu  ses  garanties.  Je  le  disais 
tout  à  l'heure  :  la  justice  est  le  dernier  refuge  de  la  liberté.  Ainsi  l'a 
bien  compris  cette  nation  que  je  suis  obligé  de  nommer  souvent, 
qui  n'est  pas  une  démocratie,  mais  qui  est  une  nation  libre,  la  pre- 
mière dans  l'ordre  des  temps,  la  fille  aînée  de 'la  liberté,'  et  qui, 
à  cause  de  . cela,  en  a  plus  qu'aucune  autre  l'esprit  et  les  mœurs! 
Au  point  de  vue  où  je  me  place,  l'institution  de  la  magistrature 
en  Angleterre  offre  un  admirable  modèle.  Là,  on  ne  connaît  pas 
ce  qu'on  appelle  ailleurs  la  justice  administrative,  c'est-à-dire  une 
justice  exercée  par  les  agents  et  les  conseils  de  l'Administration, 
toutes  les  fois  que  l'Administration  est  en  cause.  Quelle  que  soit  la 
partie  engagée  dans  un  débat,  le  droit  ne  paraît  pas  changer  de 
nature  ;  il  a  donc  toujours  le  même  juge.  Et  ce  juge  s'appartient,  je 
veux  dire  qu'il  n'appartient  qu'à  sa  conscience  et  à  son  devoir. 
Nommé  par  la  Couronne,  il  n'en  dépend  ni  par  la  crainte  ni  par 
l'espérance.  Par  la  crainte,  —  il  est  inamovible  ;  par  l'espérance,  — 
l'avancement  qui  inspire  à  l'autorité  judiciaire  cette  sorte  de  re- 
connaissance consistant,  selon  le  mot  de  Robert  Walpole,  dans 
l'espérance  d'obtenir  de  nouvelles  faveurs,  l'avancement  n'existe 
pas  :  entre  les  juges  qui  appartiennent  à  la  Haute  Cour  et  les  juges 
des  cours  d'appel  il  y  a  égalité.  Une  fois  appelé  à  l'une  de  ces 
fonctions,  un  liomme  la  garde,  en  général,  sa  vie  durant.  Le  Pou- 
voir s'abstient  même  de  donner  aux  magistrats  ces  distinctions 
qu'il  distribue  aux  autres  fonctionnaires  civils  :  il  ne  les  décore 
pas  (1).  [Applaudissements.].!!  pense  que  le  magistrat,  pas  plus  que 
la  femme  de  César,  ne  doit  être  soupçonné.  {Applaudissements.  — 
r?i  assistant  :  C'est  ce  qui  nous  différencie  !) 

Dans  une  société  où  ces  principes  sont  en  vigueur,  l'empire  de 
la  loi  positive  est  très  limité.  Elle  intervient  beaucoup  moins  pour 
investir  de  droits  nouveaux  l'autorité  publique  que  pour  recon- 
naître et  garantir  ceux  de  l'individu.  Grande  chose  que  la  liberté, 
la  première  de  toutes  !  Mais  elle  a  ses   excès.  Quel  en  sera  le 

(1)  Voir  le  beau  livre  de  M.  Arthur  Desjardins,  La  liberté  politique  dans 
lElat  moderne,  ch.iv:  «  De  l'indépendance  des  juges.  » 

La  Réf.  Soc,  1er-  mai  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.)  45 
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frein  et  le  modérateur?  Toute  chose  a  sa  loi  ;  la  liberté  elle-même 
a  la  sienne,  qui  est  la  loi  morale.  {Un  assistant  :  L'ordre  moral  /)  Il 
est  évident  que  la  loi  morale  doit  exercer  d'autant  plus  d'influence 
que  les  lois  positives  et  coercitives  en  exercent  moins.  Des  insti- 
tutions qui  semblent  faites  tout  au  profit  des  forts,  qui  permet- 
tent que  les  minorités  soient  impunément  écrasées  par  les  majo- 
rités, qui  abandonnent  le  faible  à  lui-même,  sans  secours  dans 
cette  arène  ardente  où  s'agitent  librement,  où  se  heurtent  vio- 
lemment les  intérêts  et  les  passions,  —  ces  institutions  supposent 
nécessairement  un  peuple  religieux.  [Ah  !  Ah  !  Ah  /) 

Un  assistant.  —  Nous  l'avons  été  longtemps,  religieux! 

M.  Gabriel  Alix.  —  Je  regrette.  Monsieur,  que  vous  ne  le  soyez 
plus.  Il  faut  espérer  que  plus  de  réflexion  et  l'expérience  de  la  vie 
vous  ramèneront  à  vos  bonnes  années. 

Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  de  Tocqueville,  dans  son  livre 
sur  la  Dé?nocratie  en  Amérique  :  «  C'est  le  despotisme  qui  peut  se 
passer  de  foi,  et  non  la  liberté.  La  religion  est  beaucoup  plus  né- 
cessaire dans  la  république  que  dans  la  monarchie,  et  dans  les 
républiques  démocratiques  que  dans  les  autres.  Comment  la  so- 
ciété pourrait-elle  manquer  de  périr  si,  tandis  que  le  lien  poli- 
tique se  relâche,  le  lien  moral  ne  se  resserrait  pas,  et  que  faire 
d'un  peuple  maître  de  lui-même,  s'il  n'est  soumis  à  Dieu  ?  »  (Un 
assistant  :  Amen!  amen!)  Là-dessus,  tous  les  penseurs  politiques... 

Un  assistant.  —  Oh  !  oh  ! 

M.  Gabriel  Alix.  —  Je  ne  parle  pas  de  vous.  Monsieur;  je 
parle  des  penseurs.  {Rires  et  applaudissements)...  —  Tous  les  pen- 
seurs politiques,  dis-je,  sont  unanimes.  Parmi  eux,  personne  n'a 
traité  la  question  avec  plus  d'autorité  et  de  profondeur  que  M.  Le 
Play,  dans  sa  Réforme  sociale  en  France.  Après  avoir  montré  que  le 
développement  plus  marqué,  plus  complet,  parfois  excessif  de  la 
personnalité  humaine,  qui  s'opère  chez  un  peuple  libre,  y  pro- 
voque souvent  le  développement  de  l'orgueil  et  de  l'égoïsme,  et 
que  l'orgueil  et  l'égoïsme  y  provoquent,  à  leur  tour,  l'antagonisme 
des  classes,  M.  Le  Play  est  amené  à  définir  le  rôle  particulier  du 
christianisme  au  sein  de  ce  peuple  et  ce  qu'il  appelle  sa  valeur 
sociale.  A  la  différence  des  religions  asiatiques,  nous  dit-il,  qui, 
sous  prétexte  de  combattre  ces  deux  vices,  compriment  outre 
mesure  la  liberté  humaine  et  ne  parviennent  à  maintenir  Thar- 
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roonie  parmi  les  hommes  qu'en  les  dressant  à  subir  le  joug  du 
despotisme,  le  christianisme,  lui,  conserve  et  stimule  le  sentiment 
de  l'indépendance,  l'énergie  de  la  volonté,  et,  par  là,  s'harmo- 
nise admirablement  avec  l'esprit  des  sociétés  libres  •  mais  en 
même  temps,  il  en  corrige  l'excès  ...  {Un  assistant  :  r Inquisition  ! 
Torquemada:)  en  domptant  l'orgueil  et  l'égoïsme,  et  en  ouvrant 
le  cœur  à  la  pitié  et  à  l'amour  du  prochain.  »  (Applaudissements.) 

M.  Le  Play,  d'ailleurs,  pas  plus  que  M.  de  Tocqueville,  ne  con- 
clut qu'il  faille  donner  une  place  à  la  religion  dans  l'Etat.  Ils  sont 
au  contraire,  de  ceux  qui  pensent  que,  quelle  que  soit  la  forme  du 
gouvernement,  le  système  de  la  reconnaissance  officielle  est  un 
système  dangereux  pour  l'Etat  et  beaucoup  plus  dangereux  encore 
pour  la  religion  elle-même.  [Un  assistant  :  Ça  nous  est  égal,  la  reli- 
gton!)  Dans  une  société  démocratique,  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  leur  paraît  nécessaire...  (Un  assistant:  A  bas  les  calotins! 

—  Bruit.) 

M.  LE  Président.  -  Messieurs,  faites  silence.  Vous  entendez  en 
ce  moment-ci,  lorateur  traiter  une  des  questions  que  se  plaisent  à 
poser  les  orateurs  radicaux,  et  vous  voyez  même  qu'à  certains 
égards  il  incline  vers  une  solution  analogue.  {Applaudisse^nents Il 
est  vrai  que  c'est  peut-être  pour  une  époque  moins  prochaine  (Un 
assistant  :  Vive  le  Roy!)  En  ce  moment-ci,  vous  entendez  l'opinion 
de  notre  conférencier,  et  nous  ne  pouvons  pas  tous  à  la  fois  vous 
donner  notre  opinion  personnelle.  \Un  assistant  :  Cest  malheureux  ! 

—  Bruit.) 

M.  Gabriel  Alix  [à  un  interrupteur).  -~  Je  suis  fâché,  Monsieur 
de  ne  connaître  la  vôtre  que  par  des  interruptions.  Apportez,  je' 
vous  prie,  vos  objections  à  la  tribune!  Je  rougis  pour  vous 'de 
pareils  procédés  !  Venez  donc  ici  !  [Applaudissements.  ~  A  la  tri- 
bune! à  la  tribune!  -  A  bas  la  calotte  !)  Vous  aimez  mieux  continuer 
a  pousser  des  cris?  Je  le  conçois  :  c'est  plus  facile,  en  effet,  pour 
vous  que  d'exposer  une  opinion. 

Je  reprends  ma  conférence. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  leur  paraît  nécessaire  dans 
une  société  démocratique.  Elle  est  à  mes  yeux  la  conséquence 
nécessaire  des  principes  que  j'exposais  tout  à  l'heure.  S'il  importe, 
en  effet,  de  diminuer  le  plus  possible,  de  réduire  à  un  minimum,  le 
nombre  des  intérêts  remis  aux  mains  d'un  gouvernement  de  parti, 


700 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 


le  premier  des  intérêts  à  lui  soustraire  n'est-il  pas,  je  le  demande, 
l'intérêt  religieux,  le  plus  considérable  de  tous  (1)? 

Donc,  Messieurs,  pas  de  situation  officielle  pour  l'Eglise  ni  pour 
une  Eglise  quelconque  dans  l'Etat...  Entre  la  société  civile...  [Un 
assistant:...  la  seule  que  mus  connaissions  !)...  entre  la  société  civile  et 
l'Eglise  chrétienne,  l'union  qu'il  est  désirable  de  voir  s'établir, 
c'est  non  pas  l'union  légale,  mais  l'union  morale. 

Quelles  en  seront  les  conditions  ? 

Du  côté  de  l'Eglise  chrétienne  d'abord.  —  Elle  restera  étrangère 
aux  passions,  aux  intérêts  des  partis,  qui  ne  pourraient  que  com- 
promettre etqu'avilir,  en  s'y  mêlant,  les  intérêts  supérieurs  don  telle 
est  la  gardienne.  Mais  l'Eglise  chrétienne  ne  restera  pas  étrangère 
pour  cela  aux  aspirations  et  au  mouvement  du  siècle.  Au  contraire, 
elle  s'y  associera;  elle  aimera,  comme  le  siècle,  le  progrès,  la 
liberté,  la  science.  Elle  sentira  le  besoin  de  justice  sociale  dont  le 
siècle  souffre,  et  elle  le  sentira  d'autant  plus  vivement  et  profondé- 
ment que  ce  mal,  qui  fait  à  la  fois  notre  tourment  et  notre  gloire, 
nous  est  venu  du  sang  même  dont  elle  est  sortie  :  son  vrai  nom, 
c'est  le  mal  chrétien.  [Applaudissements.] 

Maintenant  du  côté  de  l'État.  —  Il  laissera  à  toutes  les  Églises  la 
liberté,  toute  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  former,  pour 
vivre,  pour  se  développer,  pour  faire  leur  œuvre,  pour  atteindre 
leur  but. 

Il  verra,  dans  les  ministres  de  tous  les  cultes,  dans  tout  homme 
et  dans  toute  association  d'hommes  se  donnant  pour  mission  d'af- 
firmer l'existence  de  Dieu,  de  répandre  la  loi  morale,  de  porter  à 
la  souffrance  humaine  la  consolation  et  l'espérance,  non  pas  l'en- 
nemi, comme  ailleurs,  mais  des  amis,  au  contraire,  des  alliés,  des 
auxiliaires,  les  plus  fermes  et  les  meilleurs  soutiens  de  la  paix 
sociale.  [Applaudissements .) 

Enfin  il  est  bien  entendu  que  l'État  ne  prendra  jamais  parti 
entre  les  confessions  religieuses  ;  il  n'aura  de  faveur  particulière 
pour  aucune  d'elles.  Mais  les  principes  sur  lesquels  toutes  ces  con- 
fessions reposent,  avant  tout  la  croyance  en  Dieu,  seront  considé- 

(1)  Il  n'existe  aucun  rapport,  est-il  besoin  de  le  dire?  entre  la  manière  dont 
M.  G.  Alix,  après  MM.  de  Tocqueville  et  Le  Play,  entend  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  la  manière  dont  l'entend  le  parti  radical,  pour  lequel  ce 
système  consiste  uniquement  dans  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  n'est 
qu'une  forme  de  la  persécution  religieuse. 
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rés  comme  les  bases  mêmes  de  l'État  républicain,  parce  que  ces 
principes,  résumés  dans  le  Décalogue,  ne  sont  pas  seulement, 
comme  on  le  croit  trop  souvent,  des  principes  religieux;  ce  sont 
aussi  des  principes  sociaux,  ce  sont  les  lois  humaines  par  excel- 
lence, le  fondement  et  la  base  éternelle  de  toute  société  politique. 
(Applaudissements.  —  Un  assistant  :  A  las  la  calotte  !) 

Cette  situation  respective  de  l'État  et  de  l'Église  je  ne  l'ai  pas 
imaginée.  C'est  exactement  celle  que  nous  rencontrons  dans  la 
grande  République  américaine.  Là,  sur  cette  terre  par  excellence 
de  la  liberté  politique  et  delà  liberté  religieuse,  le  christianisme 
n'est  pas  la  religion  officielle,  mais  on  peut  dire  qu  il  est  la  reli- 
gion nationale.  (Un  assistant  :  Il  n'y  a  plus  de  religion  nationale!) 

Permettez-moi  de  rappeler  les  paroles  que  nous  faisait  entendre, 
il  y  a  six  ans,  à  quelques  pas  d'ici,  dans  une  brillante  réunion 
qu'avaient  organisée  quelques-uns  des  membres   éminents  qui 
siègent  à  ce  bureau...  (Un  assistant  :  Ah!  Ah!  «  éminents  «  est  de 
trop!),.,  et  dont  personne,  parmi  nous,  n'a  perdu  le  souvenir, 
un  illustre  Américain,  qui  est  à  la  fois  un  grand  patriote,  un 
ardent  progressiste  et  un  saint  évêque  catholique,  Mgr  Ireland  : 
«  Quelle  est  la  situation  de  l'Église  dans  les  États-Unis  ?  C'est 
l'Église  libre  dans  un  État  libre.  Et  elle  se  trouve  très  bien  dans 
sa  liberté.  L'Américain,  assez  souvent,  n'a  pas  une  croyance  posi- 
tive bien  marquée  ;  mais  il  a  un  fond  vraiment  religieux.  La  reli- 
gion, le  respect,  l'amour  de  la  religion  pénètrent  dans  toutes  les 
institutions.  Il  existe  là-bas  des  apôtres  de  l'athéisme  et  de  l'in- 
croyance ;  mais  leurs  idées  ne  se  répandent  pas  dans  le  pays  ;  le 
peuple  américain  n'aime  guère  les  matérialistes,  pour  qui  il  n'y  a 
aucun  espoir  au  delà  de  la  terre...  Il  sent  le  besoin  d'élever  son 
âme  et  de  chercher  plus  haut  le  bonheur.  —  Nous  avons  en  Amé- 
rique nos  fêtes  religieuses  nationales.  Chaque  année,  le  président 
des  États-Unis  fait  la  proclamation  que  tel  jour  sera  consacré  à 
rendre  au  ciel  des  actions  de  grâces  pour  les  bienfaits  accordés  par 
Dieu  au  pays  pendant  l'année  précédente.  —  Nous  avons  nos 
aumôniers  du  Congrès  et  des  différentes  législatures  ;  jamais  les 
séances  ne  s'ouvrent  sans  qu'une  prière  soit  prononcée  ;  jamais  un 
banquet  public  n'a  lieu  sans  qu'un  ministre  de  quelque  Eglise 
soit  prié  d'invoquer  la  bénédiction  de  Dieu  sur  l'assemblée.  Tout 
cela  est  certainement  beau.  Le  dimanche,  chez  nous,  est  observé 
de  manière  à  étonner  ceux  qui  nous  voient  pour  la  première  fois. 
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Il  y  a  là  un  instinct  religieux  bien  profond,  qui  nous  donne,  à 
nous  Américains,  de  hautes  espérances  pour  l'avenir  (1).  » 

Un  assistant.  —  Quel  est  le  nom  de  lauteiir  ? 

M.  LE  Président.  —  C'est  Mgr  Ireland,  l'archevêque  de  Saint- 
Paul. 

Un  assistant.  —  Le  président  est-il  toujours  philosémite? 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  n'ai  de  compte  à  rendre  à  au- 
cun d'entre  vous.  Mes  opinions  sont  connues,  elles  sont  dans  mes 
livres  et  dans  mes  articles.  Ils  ne  sont  pas  épuisés,  vous  n'avez 
qu'à  les  lire. 

Un  assistant.  —  Ils  n'ont  jamais  rien  lu  ! 

M.  Gabriel  Alix.  —  Telles  sont,  Messieurs,  à  mon  sens,  les  lois 
de  la  démocratie. 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  ces  lois  sont-elles  les  nôtres? 

Voyez-vous,  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent,  une  répu- 
blique, une  société  politique  quelconque  ayant  une  centralisation 
administrative  comparable  à  la  nôtre?  Notez  que  rien  n'a  été  fait 
pour  balancer,  dans  une  certaine  mesure,  cette  toute-puissance  de 
l'État.  A  l'heure  où  je  parle,  la  loi  sur  les  associations,  la  loi  dé- 
mocratique par  excellence,  est  encore  à  faire  ;  bien  qu'un  siècle 
se  soit  écoulé  depuis  la  Révolution,  bien  que  nous  soyons  en  répu-, 
blique  depuis  vingt-sept  ans,  nous  n'avons  pu  obtenir  encore  la 
liberté  d'association  I  L'association  existe,  non  pas  à  titre  de  droit, 
mais  à  titre  de  tolérance  !  —  Et  la  responsabilité  des  agents  du 
Pouvoir?...  Certains  textes, que  je  connais  bien  pour  les  avoir  sou- 
vent commentés, paraissent  l'admettre,  mais  l'interprétation  qu'ils 
ont  reçue  en  a  singulièrement  restreint  la  portée  !  La  jurisprudence 
en  a  fait  une  lettre  morte  I  Et,  en  vérité,  l'on  ne  saurait  blâmer 
la  jurisprudence  :  il  est  naturel  qu'elle  ait  cherché  à  limiter  le 
plus  possible  la  responsabilité  de  certains  fonctionnaires,  surchar- 
gés d'attributions  de  toute  nature,  d'un  préfet,  par  exemple,  qui 
peut  avoir  à  donner  jusqu'à  3,000  signatures  dans  une  seule 
matinée  :  l'irresponsabilité  des  fonctionnaires  est  la  conséquence 
forcée  d'un  régime  de  centralisation  !  —  Serai-je  contredit  par  quel- 
qu'un de  vous.  Messieurs,  si  j'avance  qu'en  France  la  magistra- 
ture ne  possède  ni  l'autorité   ni  l'indépendance  nécessaires  pour 


(1)  V.  l'Eglise  et  le  Siècle,  conférences  et  discours  de  Mgr  Ireland,  publiés 
par  M.  Pabbé  Klein  en  1894,  p.  139  et  suiv. 
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jouer  le  grand  ro\e  qui  lui  appartient  dans  un  État  démocratique? 

sais  bien  que  le  juge  est  inamovible;  mais  sa  nomination,  mais 
on  avancement  dépendent  du  bon  plaisir  d'un  ministre  qui  lui- 
éme  est  sous  la  dépendance  de  ceux  dont  le  vote  le  maintient  au 
ouvoir.  [Applaudissements.)  —  Enfin,  Messieurs,  les  hommes  qui  se 
nt  succédé  au  gouvernement  depuis  vingt  ans  ont-ils  compris 
importance,  le  rôle,  la  nécessité  des  croyances  religieuses  dans 
ne  république  ?  Je  ne  fais  que  poser  la  question. 
Par  conséquent,  c'est  un  fait  certain,  nous  nous  gouvernons 
''après  des  idées  et  des  principes  qui  sont  diamétralement  oppo- 
s  aux  idées  [et  aux  principes  qui  régissent  les  démocraties.  On 
eut  dire  que  notre  société  politique  est  située  aux  antipodes 
.8  la  société  démocratique.  C'est  là  qu'est  le  mal,  ainsi  que  je  le 
'sais  en  commençant  ;  c'est  là  qu'est  le  danger. 
Un  assistant.  —  Le  président  est-il  toujours  philosémite? 
M.  LE  Président.  —  Y  a-t-il  un  perroquet  ici?  [Rires.) 
M.Gabriel  Alix.  —  Et  cependant,  chose  étrange!  personne, 
armi  nos  hommes  d'État,  ne  paraît  en  avoir  conscience.  Aucun 
ogramme,  aucun  projet  de  réforme,  émané  du  gouvernement, 
'estvenu  fixer  notre  attention  etnous  mettre,  si  je  puis  dire,ledoigt 
sur  la  plaie...  Je  me  trompe  !  Sous  le  dernier  ministère  de  M.  Ribot, 
un  décret  du  mois  de  février  i895  créa  une  commission  extraparle- 
mentaire ((  chargée  d'étudier  les  moyens  de  réaliser  la  décentrali- 
sation et  la  simplification  dans  les  services  administratifs  ».  Ce 
décret  mit  un  instant  tous  les  esprits  en  émoi,  comme  s'il  devait 
en  sortir  de  profonds  changements  dans  nos  institutions.  Si  l'on 
avait  pris  la  peine  de  lire  le  rapport  du  ministre  et  les  noms  des 
membres  de  la  Commission,  presque  tous  fonctionnaires,  on  aurait 
immédiatement  perdu  cette  illusion.  Aussi  bien,  aujourd'hui,  tout 
le  monde  est  renseigné  sur  la  portée  de  la  réforme  ministérielle. 
Quelques  modifications  apportées  à  des  procédures  administra- 
tives, le  droit  de  décider  transporté  du  chef  de  l'Etat  au  préfet,  ou 
bien  du  ministre  à  quelque  directeur  de  régie,  en  un  mot  des  amé- 
liorations bureaucratiques,  une  suite  au  décret  du  23  mars  1852, 
un  diminutif  du  décret  impérial,  —  voilà  ce  qui  est  sorti,  après 
trois  ou  quatre  ans,  des  mains  de  cette  Commission,  c'est-à-dire, 
si  l'on  songe  à  l'importance   du   problème  à  résoudre,  rien  ou 
presque  rien, —  ce  que  le  poète  latin  appellerait  ridiculus  mus! 
[Applaudissements .  ) 
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La  vraie  réforme  attend  donc  toujours  le  réformateur.  On  con- 
tinue à  vouloir  faire  vivre  ensemble  ces  deux  choses  qui  sont 
incompatibles,  absolument  incompatibles,  entendez-le  bien  :  la 
centralisation  et  un  gouvernement  de  liberté.  Eh  bien!  on  n'y  par- 
viendra jamais! 

Mon  témoignage  à  cet  égard,  Messieurs,  serait  peu  de  chose  ; 
mais  il  s'appuie  sur  le  témoignage  d'hommes  éminents  qui  ont 
essayé  de  faire  cette  conciliation  et  qui,  y  ayant  échoué,  ont  eu  le 
courage  de  confesser  leur  échec.  Je  c^ais  tout  à  l'heure  M.  Min- 
ghetti;  voici  ce  que  nous  dit,  à  son  tour,  M.  Guizot,  dans  ses 
Mémoires  :  ce  Condamnée  à  porter  à  la  fois  le  poids  de  la  liberté  et 
celui  de  la  centralisation  administrative,  la  monarchie  de  Juillet 
s'est  vue  soumise  à  des  difficultés  et  à  des  responsabilités  qui 
dépassent  la  mesure  d'habileté  et  de  force  qu'on  peut  raisonna- 
blement exiger  d'un  gouvernement  «  —  retenez  bien  cela  —  qui 
dépassent  la  mesure  d'habileté  et  de  force  qu'on  peut  raisonna- 
blement demander  d'un  gouvernement!  »  Combien  plus  grande, 
combien  plus  insurmontable  la  difficulté  dans  un  régime  où  aucune 
force  traditionnelle,  placée  au-dessus  ou  à  côté  des  partis,  ne  vient 
balancer  et  modérer  les  influences  parlementaires,  —  c'est-à-dire 
dans  le  régime  républicain  !  C'est  alors  une  de  ces  difficultés,  un 
de  ces  nœuds  inextricables,  qu'aucune  main  ne  saurait  défaire,  et 
qu'on  tranche,  tôt  ou  tard,  avec  l'épée...  solution  lamentable,  alors 
même  que  cette  épée  serait  celle  d'Alexandre  !  {Applaudissements.) 

Parmi  les  faits  qui  seraient  de  nature  à  la  provoquer,  il  en  est  un 
qu'il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  :  je  veux  parler  d'un  con- 
flit qui  viendrait  à  surgir  dans  les  relations  du  Parlement  et  de 
l'Armée.  Point  n'est  besoin,  pour  apercevoir  le  péril,  de  regarder  ce 
qui  se  passe  dans  certains  pays  étrangers:  notre  histoire  politique, 
au  commencement  et  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  est  là  pour  nous  le 
faire  voir.  En  Angleterre,  les  événements  de  la  Révolution  et  ceux 
de  la  Restauration  l'avaient  si  bien  révélé  qu'on  a  pris  des  mesures 
radicales  pour  s'en  défendre  :  le  Mil  qui  impose  l'obéissance  aux 
militaires  ne  vaut  que  pour  un  an,  de  sorte  que,  s'il  n'était  pas 
renouvelé,  l'autorité  des  chefs  tomberait  d'elle-même  et  que  les 
troupes  pourraient  se  débander.  Aux  États-Unis,  on  ne  veut  d'ar- 
mée que  pour  couvrir  la  frontière  contre  les  Indiens  :  vingt-cinq 
mille  hommes  pour  une  population  de  soixante-dix  millions. 
Dans  les  républiques  de  l'Amérique  méridionale  oii  les  mêmes 
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'écautions  n'ont  pas  été  prises,  tout  le  monde  sait  comment  se 
hnt  et  se  défont  les  gouvernements.  Oh  !  sans  doute,  notre  armée, 
lelle  qu'elle  est  aujourd'hui  et  que  nous  la  connaissons,  tout 
entière  à  sa  mission,  pénétrée  du  sentiment  du  devoir,  abhorre, 
nous  en  sommes  convaincu,  jusqu'à  l'idée  de  jouer  le  rôle  de 
soldats  prétoriens  et  d'imposer  une  dictature  militaire.  Etrangère 
aux  luttes  des  partis,  indifférente  aux  passions  et  aux  criailleries 
du  monde  qui  s'agite  autour  d'elle,  celle  qu'on  a  appelée  la  Grande 
Muette,  se  tient  scrupuleusement  cantonnée  sur  ce  terrain  où  l'on 
ne  rencontre  plus  ni  haine  ni  querelle,  où  un  même  sentiment 
remplit  et  élève  les  âmes  :  le  terrain  de  la  patrie.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  aller  jusqu'à  prendre  ce  calme  pour  de  l'insensibilité, 
et  s'imaginer  qu'on  puisse  impunément  l'humilier  ou  porter  la 
désorganisation  dans  son  sein.  Un  procès  récent  a  bien  montré 
qu'elle  sent  l'outrage;  elle  le  sent  d'autant  plus  vivement 'qu'elle 
identifie  son  honneur  avec  celui  du  drapeau.  [Cris  divers.  —  Longue 
interruption.)  — Que  conclure  ?  Faut-il  dire,  avec  certains  groupes 
I  politiques,  que  l'existence  d'une  république  exclut  l'existence  de 
grandes  forces  militaires?...  [Oui!  oui  !)3e  ne  conseillerais  pas  à 
ceux  qui  pensent  ainsi,  de  poser  jamais  la  question  devant  le 
pays  :  entre  le  maintien  du  gouvernement  parlementaire  et  celui 
d'une  puissante  armée,  sans  laquelle  la  France  devrait  renoncer 
à  toute  action,  à  toute  influence  dans  le  monde  et  ne  serait  pas 
même  assurée  de  son  existence,  l'option  serait  vite  faite  !  [Pro- 
testations; nouvelle  interruption.)  Quelque  affaiblie  que  soit  l'opinion 
en  France,  il  est  des  intérêts  auxquels  elle  ne  permettra  jamais  de 
I  toucher  :  l'intérêt  de  l'armée,  lié  à  celui  du  salut  national,  est 
de  ce  nombre.  Il  faut  donc  que  le  parlementarisme  se  résigne 
non  seulement  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'armée,  mais  à 
i  rabattre  de  sa  prétention  à  se  mêler  de  tout  et  à  tout  régler,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  guerre  et  de  la  marine.  En  vérité,  il  est  contre  la 
nature  des  choses  qu'un  grand  corps  hiérarchisé  d'un  million 
d'hommes,  reposant  sur  le  principe  d'autorité,  soit  soumis  aux  or- 
;  dres  ou  aux  caprices  d'une  Chambre  qui  change  de  système  tous  les 
ans  et  d'un  ministre  qu'on  renvoie  tous  les  six  mois.  Tout  en  ré- 
servant les  droits  essentiels  de  la  Représentation  nationale  et  du 
!  Gouvernement,  servatis  servandis^  comme  disent  les  légistes,  serait-il 
donc  impossible  de  soustraire  dans  une  large  mesure  la  direction 
de  l'armée  aux  fluctuations  des  majorités  et  des  cabinets?  Il  y  a  là 


706  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

une  solution  à  chercher  :  c'est  l'affaire  des  hommes  compétents. 

Aussi  bien  je  n'ai  pas  entendu  apporter  ici  un  programme 
détaillé.  J  ai  voulu  seulement  indiquer  sur  quels  points  devait  porter 
la  réforme,  et  quel  était  le  but  à  atteindre  en  la  faisant.  La 
réforme...  elle  consiste  à  éliminer  de  nos  institutions  ce  vieux  fond 
de  droit  public,  que  nous  signalait  un  étranger  clairvoyant,  les  res- 
tes d'ancien  régime  et  de  gouvernement  absolu  qu'elles  renferment  ; 
à  appliquer  à  notre  société  politique,  devenue  une  société  démo- 
cratique, les  lois  naturelles  de  la  démocratie;  —  le  but  à  atteindre, 
c'est  de  sauver  la  liberté.  [Trîj)le  salve  d'applaudissements.) 

La  séance  est  levée. 

(Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli.) 
 — 4  

Lorsque  la  hiérarchie  sociale  est  fondée  par  la  tradition  sur  la  vertu, 
le  talent,  la  richesse,  et  sur  le  souvenir  de<>  services  rendus,  les  classes 
dirigeantes  ont  intérêt  à  justifier  la  prééminence  qui  leur  est  acquise  :  elles 
se  préoccupent  de  conserver  l'affection  et  de  favoriser  les  succès  de  leurs 
clients.  Lorsque,  au  contraire,  elle  est  sans  cesse  contestée  par  la  haine  ou 
Venvie,  les  chefs  delà  société  sont  disposés  à  étouffer  tous  les  mérites  nais- 
sants qui  pourraient  dans  l'avenir  leur  faire  concurrence.  Les  mœurs  pro- 
testent d'ailleurs  avec  exagération  contre  Vimpulsion  imprimée  par  les  nive- 
leurs.  Le  luxe  qui  désole  aujourd'hui  notre  société  semble  être,  pour  beau- 
coup de  familles,  un  moyen  de  démontrer  Vinégalité  qui  existe  réellement 
entre  les  diverses  conditions.  Froissés  de  voir  les  pauvres  refuser  certaines 
marques  traditionnelles  de  déférence,  les  riches  se  livrent  à  des  dépenses 
extravagantes  pour  constater  leur  supériorité. 

La  fausse  notion  de  V égalité  porte  plus  directement  les  classes  inférieures  à 
Vantagonisme  social.  Elle  suscite  des  ambitions  qui  ne  peuvent  être  satis- 
faites que  pour  les  individualités  pourvues  de  facultés  exceptionnelles.  Quant 
à  la  masse,  qui  sent  son  impuissance,  elle  est  fatalement  conduite  à  résoudre 
le  faux  problème  de  l'égalité  par  l'abaissement  forcé  et,  en  conséquence,  par 
le  découragement  des  supériorités  sociales.  Sous  le  gouvernement  des  ma- 
jorités, exagéré  au  delà  des  bornes  tracées  par  l'expérience  et  la  raison,  la 
doctrine  de  V égalité  absolue  amènerait  bientôt  une  décadence,  que  les  peuples 
de  l'antiquité  n'ont  pu  subir  sous  le  régime  de  Vesclavage.  Elle  tendrait,  en 
effet,  à  constituer  une  race  où  les  hommes  éminents,  soumis  aux  caprices  de 
masses  imprévoyantes  et  dégradées,  n'auraient  aucun  intérêt  à  s'imposer  les 
efforts  du  travail,  du  talent  ét  de  la  vertu, 

(Le  Play,  L'Organisation  du  travail,  §  59.) 
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Deuxième  article  (1). 

Sommaire  :  L'indispensable  unité  de  direction.  —  Les  conséquences  d'une  sépa- 
ration. —  Comment  un  préteur  s'instruit.  —  Une  faillite  sans  dividende.  — 
La  Laborieuse  et  ses  patrons.  —  A  quoi  sert  l'expérience.  —  Prêts  officiels. — 
Grandes  tentatives  de  patronage.  —  Le  legs  Rampai  et  ses  exécuteurs.  —  La 
nourriture  du  lion  populaire.  —  Causes  demi-séculaires  de  démoralisation. — 
Nouvelles  libéralités  budgétaires.  —  Le  protectionnisme  ouvrier.  —  Conditions 
humaines  du  travail.  —  Les  raisons  du  cœur.  —  Une  association  d'ouvriers 
peintres. — L'association,  c'est  le  directeur.  —  Bénéfices  prodigieux.  —  Dé- 
placement des  capitaux.  —  Une  banque  populaire  et  ses  clients.  —  Assis- 
tance à  la  Verrerie  ouvrière.  —  Le  bourgeoisisme  des  coopérateurs  britan- 
niques. —  Le  déplacement  de  la  suzeraineté.  —  La  défaite  des  lois  écono- 
miques. —  La  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières.  —  Les  sociétés 
à  capital  variable.  —  La  réhabilitation  nécessaire  du  salaire .  —  Les  partici- 
pationnistes  et  le  Musée  social.  —  Le  capital -travail  et  les  abstracteurs  de 
quintessence.  —  Le  synallagmatique  et  l'unilatéral.  —  La  répartition  des 
bénéfices.  —  La  participation  et  la  paix  sociale.  —  La  fantastique  loi  coopéra- 
tive. —  Le  secret  de  Dieu. 

En  présentant  les  faits  et  gestes  de  la  Société  coopérative  des 
tonneliers  de  Morlaix,  c'est-à-dire  de  leur  honorable  directeur, 
M.  Guyader,  j'ai  voulu  prouver,  tout  d'abord,  que  je  n'avais  aucun 
parti  pris  contre  les  associations  ouvrières,  et  que  si  beaucoup 
d'entre  elles  succombent  dans  leurs  entreprises,  quelques-unes  — 
on  a  bien  vite  fait  de  les  compter  —  témoignent  par  leur  prospé- 
rité qu'il  existe  de  brillantes  exceptions  confîrmatives  de  la  règle. 
Je  peux  citer  encore  un  exemple  intéressant,  plusieurs  même  : 
mais  que  prouvent-ils?  Que  l'unité  de  direction  est,  pour  les 
sociétés  dont  je  m'occupe,  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Vers  1865,  étant  négociant,  je  rencontrais  chez  mes  clients  un 
homme  d'apparence  simple  et  de  bonne  tenue  qui  discutait  les 
affaires  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de  sang-froid.  C'était  le  chef 
d'une  société  coopérative  d'imprimeurs  sur  étoffes  dont  le  siège 
était  aux  environs  de  Paris.  Il  faisait  de  fort  bonnes  affaires  et 
était  réellement  la  cheville  ouvrière  de  l'entreprise.  Mais,  quoique 
d'une  habileté  manuelle  extraordinaire,  il  était  plus  souvent  en 
ville  et  au  bureau  qu'à  l'établi  ;  il  prenait  des  voitures  pour  gagner 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  le""  avril  1898. 
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du  temps,  et,  en  somme,  avait,  volontairement  ou  non,  des  allures 
de  patron.  Les  commandes  pressaient,  souvent  il  élevait  la  voix 
pour  le  faire  comprendre,  et  demandait  à  ses  associés  des  heures 
supplémentaires  de  travail. 

Mais  autour  de  lui  on  commença  bientôt  à  murmurer,  à  parler 
d'égalité,  à  dire  qu'on  était  tous  maîtres.  On  prétendait  quitter 
l'atelier  à  volonté  sans  rendre  compte  du  motif,  faire  le  lundi,  être 
payé  à  l'heure  et  non  aux  pièces  et  recevoir  des  salaires  supérieurs 
à  ceux  des  maisons  patronales.  C'était  charger  les  frais  généraux, 
sous  prétexte  qu'il  valait  mieux  tenir  que  courir  et  ne  pas  trop 
compter  sur  les  bénéfices  de  fin  d'exercice. 

On  avait  cependant  fait  de  beaux  inventaires;  mais  le  directeur, 
à  qui  le  succès  était  dû,  tenait  à  maintenir  les  traditions  et  la  dis- 
cipline qui  faisaient  sa  force,  et  à  accroître  le  fonds  de  roulement 
au  moyen  de  réserves. 

Il  tenta  vainement  de  résister,  et  se  heurta  à  une  majorité  infa- 
tuée qui  lui  mit  le  marché  à  la  main  et  émit  même  des  soupçons 
sur  sa  probité.  Sans  faire  les  grands  bras,  il  donna  sa  démission 
après  avoir  obtenu  qu'un  expert  vérifierait  les  comptes,  et  que 
s'ils  montraient  de  l'irrégularité,  les  frais  de  l'expertise  seraient  à 
sa  charge,  moyennant  réciprocité,  bien  entendu.  L'opération  lui 
fit  honneur  d'une  façon  absolue.  Ses  adversaires  payèrent  mille 
francs  leur  condamnation  amiable  ;  et  la  société,  en  quelque  sorte 
décapitée,  fit  faillite  quelques  mois  après.  Quant  à  l'ex-directeur, 
mon  très  digne  camarade,  il  s'établit  et  prospéra  sans  autre  asso- 
cié que  son  fils  qui  lui  succéda  entièrement  à  son  décès.  Il  s'appe- 
lait M.  D...  Et  comme  quinze  ou  vingt  ans  après  nos  anciens 
rapports,  je  m'informais  de  ses  relations  commerciales,  il  me 
répondit  que  le  Bon  Marché  lui  donnait  autant  de  travail  qu'il  en 
pouvait  accepter,  et  qu'il  y  trouvait  fort  bien  son  compte.  Je  salue 
la  mémoire  de  D...,  bien  que  ma  foi  en  lui,  reportée  sur 
d'autres,  ait,  depuis,  entamé  ma  bourse  d'une  façon  notable. 

En  1884,  je  voyais  assez  souvent  un  homme  jeune,  intelligent... 
un  peu  bavard,  qui  avait  dirigé  successivement  deux  associations 
ouvrières,  et  avait  fini  par  donner  sa  démission  à  cause  des  misères 
qu'on  lui  faisait  endurer.  On  ne  mettait  pas  cependant  son  honnê- 
teté en  doute  ;  mais  en  me  racontant  tout  cela,  il  avait  de  l'amer- 
tume plein  la  bouche.  Très  touché,  je  l'aidai  à  s'établir  en  lui  prê- 
tant dix  mille  francs  à  petits  intérêts.  Il  devait  me  rembourser  par 
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fractions  en  plusieurs  années.  Les  fournitures  qu'il  fit  à  plusieurs 
personnes  de  mon  entourage  laissèrent  à  désirer,  on  le  lâcha.  Il  ne 
me  paya  jamais  un  billet  sans  le  renouveler.  Au  bout  de  quelques 
années,  il  ne  paya  plus  rien.  Je  perdis  5,000  francs,  et  je  n'entendis 
plus  parler  de  lui. 

Vers  la  même  époque,  on  me  parla  avec  de  grands  éloges  de 
V Imprimerie  Nouvelle  dont  le  chef  avait  une  grande  réputation  de 
capacité.  C'était  une  association  ouvrière  très  prospère,  disait-on, 
mais  il  lui  fallait  un  supplément  de  capital.  Le  conseil  municipal 
de  Paris  lui  avança  50,000  francs  sur  le  legs  Rampai.  Le  journal 
le  Temps  ouvrit  une  souscription  pour  lui  procurer  200,000  francs 
en  obligations.  Je  me  joignis  à  un  certain  nombre  de  gogos,  et  j'eus 
la  bonne  fortune  de  voir  deux  de  mes  obligations  remboursées  à 
des  tirages.  Pour  le  reste,  je  fus  compris  dans  la  liste  des  créan- 
ciers de  la  Société  déclarée  assez  promptement  en  faillite.  Je  me 
rendis  au  Tribunal  de  commerce  pour  appuyer  la  demande  de 
concordat  de  mes  débiteurs  (25  %  .  payables  en  cinq  ans  sans 
intérêts).  Cette  proposition  fut  acceptée,  mais  jamais  je  n'ai  reçu 
l'invitation  de  toucher  un  dividende,  et  j'ignore  si  la  Ville  de  Paris 
a  été  plus  favorisée  que  moi. 

Je  ne  garde  pas  rancune  à  ces  pauvres  gens,  qui,  depuis,  ont  été 
victimes  d'un  incendie  ;  mais  pourquoi  bat-on  maintenant  encore 
la  caisse  en  leur  faveur  ?  Un  de  mes  amis,  le  meilleur  des  hommes, 
leur  fait  une  réclame  chaleureuse;  sans  doute  parce  que  leur  passé 
répond  de  leur  avenir  ?...  (1).  En  réalité,  il  s'agit  de  trouver  une 
commandite  aux  ouvriers  d'une  autre  imprimerie,  pour  acheter  le 
fonds  de  leur  patron  qui  se  retire.  Il  faut  36,000  francs  que  l'on 
veut  réaliser  par  actions  décent  francs.  La  somme  va  être  obtenue 
à  l'aide  de  bourgeois  sensibles,  aussi  bêtes  que  je  l'ai  été,  et  l'on 
prouvera,  une  fois  de  plus,  que  le  capital  n'est  pas  l'ennemi  du 
travail.  J'ajoute  que  l'entreprise  s'appelle  La  Laborieuse  et  que  les 
ouvriers  associés  qui  vont  la  posséder  sont  fort  estimés.  Mes  vœux 
les  plus  sincères  les  accompagneront.  Par  malheur,  je  leur  trouve 
déjà  un  dratu  bacJc^  car  on  m'annonce  que  M.  Siegfried,  sénateur, 
président  d'une  commission  chargée  de  répartir  aux  associations 
ouvrières  des  dons  pris  au  budget,  se  prépare  à  leur  faire  allouer 
une  somme  quelconque.  Soit  :  autant  à  ceux-ci  qu'à  d'autres  ;  mais 


(l)  Journal  V Emancipation  de  Nîmes,  15  septembre  1897  . 


'^^^  LES  SOCIÉTÉS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION. 

cette  petite  forme  du  protectionnisme  vaut-elle  mieux  que  l'autre... 
ou  qu'une  bonne  fièvre  quartaine  (1)  ? 

Les  quelques  exemples  qui  précèdent  étant  à  ma  portée  immé- 
diate, je  les  présente  sans  parti  pris  ;  peut-être  d'autres,  plus  ou 
moins  favorables  aux  associations  populaires,  viendront-ils  tout 
seuls  se  placer  sous  ma  plume,  car  je  collectionne  des  observations 
et  non  des  armes  offensives.  J'ai  seulement  le  devoir  de  citer  mes 
prédécesseurs,  et  surtout  mon  collaborateur,  M.  Hubert-Valleroux, 
dont  l'ouvrage  sur  les  Associations  coopératives  en  France  et  à  Vèirang&r  (2) 
a  préparé  la  tâche  de  tous  les  publicistes  spéciaux.  Depuis  cette 
instructive  étude,  le  même  écrivain  s'est  efforcé  de  prouver  combien 
les  subventions  officielles  étaient  à  la  fois  inutiles,  nuisibles,  —  je 
vais  jusqu'à  dire  dégradantes,  —  pour  ceux  qui  les  recevaient.  Sous 
le  titre  :  «  A  quoi  sert  V expérience  ?  —  Les  subsides  aux  associations  ou- 
vrières  »  (3),  il  a  montré  les  pouvoirs  publics,  sous  des  régimes 
divers,  préoccupés  de  «  faire  quelque  chose  »  pour  les  «  petits,  les 
humbles,  les  déshérités  »,  gaspillant  des  sommes  considérables, 
au  détriment  de  tous  les  contribuables,  et  au  profit  prétendu  des 
travailleurs  manuels,  en  n'arrivant  le  plus  souvent  qu'à  les  démo- 
raliser. 

En  1848,  époque  de  marasme  financier  dont  j'ai  été  témoin,  c'est 
2,949,500  francs  que  l'on  prêtait  à  soixante  et  une  associations;  au 
bout  de  deux  ans,  trente  associations  succombaient.  A  la  liquida- 
tion, on  constata  une  perte  d'environ  1,300,000  francs  sans  comp- 
ter les  intérêts.  Beaucoup  d'associations  s'étaient  formées  rien  que 
pour  participer  aux  subsides.  C'est,  vraisemblablement,  de  celles- 
ci  que  j'ai  retrouvé  les  membres  principaux,  l'année  suivante,  à  la 
Conciergerie.  Plus  de  30  millions  avaient  été  demandés,  on  n'en 
avait  donc  accordé  que  le  dixième  et  l'on  avait  cru  faire  une  belle 
sélection.  Quand  vint  le  «  quart  d'heure  de  Rabelais  »,  on  s'aper- 
çut... que  certains  emprunteurs  n'avaient  pas  de  domicile;  que 
d'autres  n'avaient  pas  d'industrie  sérieuse  ou  avaient,  comme  on 
dit,  ((  mangé  la  grenouille  ».  Dans  plusieurs  cas,  trop  rares,  mais 
qu'il  convient  de  noter,  des  citoyens  timorés  et  loyaux  deman- 
dèrent à  l'État  de  dissoudre  leur  association  et  de  la  liquider. 
Plus  tard,  Napoléon  III,  qui  était  quelque  peu  socialiste,  donna 

(1)  La  subverition  officielle  a  été  accordée  ;  elle  est,  je  crois,  de  3,000  francs, 
en  pensent  les  autres  imprimeurs  nîmois  ? 

(2)  Couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales,  1884,  in-S».  Paris  Guil- 
laumin  et  Cie.  ' 

(3)  Economiste  français,  21  octobre  1893,  p.  517. 
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500,000  francs  pour  faire  des  prêts  aux  associations  ouvrières  ;  une 
multitude  de  sociétés  coopératives  surgirent  pour  s'approprier  ce 
butin  ;  mais  qu'on  fasse  l'appel  des  survivants,  et  c'est  le  silence  à 
peu  près  absolu  qui  tiendra  lieu  de  réponse. 

Je  laisse  intentionnellement  de  côté  ce  qui  n'a  pas  eu  de  carac- 
tère officiel,  comme  la  Caisse  escompte  des  associations  ouvrières^  où 
mon  regretté  maître  et  ami  Léon  Say  a  «  laissé  des  plumes  »  ;  il 
y  eut  aussi  le  Crédit  au  travail^  la  Banque  fondée  par  A.  Donon,  et 
qui  a  coûté  cher  à  plusieurs  de  mes  connaissances.  Tout  cela  ne 
représente  que  des  opérations  d'une  fâcheuse  issue  ;  mais  au  moins 
il  s'agissait  de  capitaux  particuliers,  et  à  ceux  qui  les  livraient,  on 
pouvait  dire,  —  comme  à  moi-même  :  —  «  Tu  l'as  voulu,  Georges 
Dandin  !  » 

Parallèlement  à  toute  cette  dilapidation,  M.  Hubert- Valleroux  a 
fait  remarquer  que  certaines  sociétés,  dont  l'enfantement  a  été 
très  douloureux  et  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  libéralité  gouver- 
nementale, ont  grandi  lentement,  subissant  des  privations,  se 
nourrissant  de  «  vache  enragée  »,  et  ont  fini  par  créer  de  très 
bonnes  maisons. 

Un  homme  admirablement  intentionné,  M.  Benjamin  Bampal, 
a  laissé  une  fortune  de  près  de  1,400,000  francs  qu'il  a  destinée  à 
des  prêts  (non  pas  à  des  dons)  aux  sociétés  coopératives.  En 
mourant,  il  a  eu  le  tort  grave  de  charger  le  conseil  municipal  de 
Paris  de  répartir  les  prêts  en  s'enlourant  des  garanties  nécessaires. 
Cette  assemblée,  toujours  follement  socialiste,  a  manqué  à  ses 
devoirs  de  mandataire  et  a  voulu  se  faire  du  legs  Rampai  un  ins- 
trument de  popularité.  Fort  heureusement  qu'une  grande  partie 
des  biens  du  testament  était  grevée  d'usufruits:  on  ne  put  donc, 
de  1883  àl890,  prêter  que  497,000  francs  à  50  associations. 

En  1891,  27  de  ces  sociétés  avaient  péri  et  l'on  n'en  avait  à 
espérer  presque  aucune  rentrée  (1)  ;  23  subsistaient  encore,  dans 
une  situation  précaire  et,  sur  243,000  francs  reçus,  n'avaient  res- 
titué jusque-là  que  22,000  francs. 

Est-ce  assez  lamentable  ?...  Enfin,  grâce  aux  intérêts  accumulés 
de  la  partie  indisponible  du  legs,  celui-ci  représentait  encore 
environ  un  million  à  la  fin  de  1893.  Il  y  aurait,  sans  doute,  quelque 

(1)  Économiste  français,  article  Georges  Michel,  5  mars  1892.  Depuis,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  de  1896,  des  documents  municipaux  ont  confirmé  et  étendu  le  détail 
des  pertes  subies. 
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témérité  à  affirmer  que  cette  grosse  épave  flottera  très  longtemps 
avant  de  s'engloutir,  puisque  les  conseillers  municipaux,  mal  dis- 
posés envers  le  capital  d'autrui,  doivent  avoir  la  tendance  de  le 
livrera  dévorer  au  «  lion  populaire  ».  Ne  prélèvent-ils  pas,  au 
mépris  formel  de  la  loi,  avec  la  tolérance  gouvernementale  et  en 
dépit  des  remontrances  de  la  Cour  des  comptes,  480,000  francs  par 
an  (6,000  francs  par  tête),  pour  se  payer  des  douteux  services  qu'ils 
rendent?... 

C'est  là  une  triste  leçon  de  moralité  offerte  aux  ouvriers  asso- 
ciés, et  mon  auteur,  qui,  certes,  ne  leur  veut  que  du  bien,  constate 
avec  regret  que  leurs  congénères  de  1848  élaienl,  au  point  de  vue 
de  l'endurance,  de  l'économie  et  de  la  persévérance,  bien  supé- 
rieurs à  ceux  d'aujourd'hui.  J'ai  fait  la  même  remarque  pour  mon 
compte;  mais  à  la  décharge  des  contemporains,  j'ajoute  que  leurs 
prédécesseurs  d'avant  la  révolution  de  février,  n'ayant  pas  de 
droits  politiques  et  ne  connaissant  pas  encore  le  socialisme,  ne 
pouvaient  pas  être  encore  séduits,  comme  à  présent,  par  autant 
d'ambitieux  s'ycophantes. 

Bref,  je  dois  répéter  avec  M.  Hubert- Valleroux  :  A  quoi  sert 
l'expérience?...  En  effet,  ces  dernières  années,  le  budget  national, 
sans  se  livrer  aux  mêmes  prodigalités  qu'autrefois,  contenait,  aux 
dépenses,  144,000  francs  à  distribuer  en  subventions  aux  associa- 
tions ouvrières  de  production.  En  1897,  ce  n'est,  je  crois,  que 
125,000  francs.  Sur  la  liste,  je  vois  figurer  pour  4,000  francs  Vlm- 
primerie  Nouvelle^  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Pourquoi?  A  quel 
titre?  Je  n'ai  pas  de  rancune  contre  ces  gens;  mais  il  est  simple- 
ment inique  de  les  favoriser,  tandis  que  la  concurrence  indivi- 
duelle fait  les  frais  des  libéralités  dont  ils  sont  l'objet;  comme  le 
peuple,  jadis,  payait  les  pensions  que  le  roi  accordait  à  des  cour- 
tisans oisifs  et  parasites.  Il  suffit  que  des  ouvriers  s'associent  au 
nombre  de  sept  pour  être  dispensés  de  la  patente  et  être  placés  en 
état  de  supériorité  sui'  les  moindres  entrepreneurs. 

Quand  comprendra-t  on,  sous  la  République,  qu'on  ne  doit 
d'impôts  qu'à  l'État  ;  que  primes  et  subventions  ne  sont  qu'usur- 
pations et  que  déplacements  arbitraires  des  biens  des  uns  pour 
accroître  le  bien  des  autres  ? 

Cette  tendance  au  protectionnisme  ouvrier  s'est  manifestée  avec 
plus  d'éclat  que  jamais  à  propos  des  travaux  de  l'Exposition  de 
1900,  pour  laquelle  les  socialistes  de  la  Chambre  des  députés  ont 
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exigé  des  conditions  «  humaines  »  du  travail.  Dans  le  programme 
de  ces  conditions  le  privilège  s'étale  sans  la  moindre  retenue;  on 
se  croirait  en  plein  conseil  municipal  de  Paris.  Je  passe  la  phra- 
séologie et  je  cite  : 

1*^  Suppression  de  l'adjudication  en  faveur  des  sociétés  d'ou- 
vriers. On  traite  de  gré  à  gré  avec  eux  pour  des  travaux  de 
20,000  francs;  ce  qui  permet  de  leur  en  fournir  à  l'infini  en  subdi- 
visant les  grands  lots. 

2°  Dispense  de  cautionnement  pour  les  marchés  ne  dépassant 
pas  50,000  francs. 

3°  A  égalité  de  rabais,  préférence  donnée  aux  ouvriers  associés 
sur  les  entrepreneurs  patrons. 

4°  Paiement  d'acomptes  tous  les  quinze  jours  aux  sociétés  d'ou- 
vriers (à  elles  seules  !). 

5°  Interdiction  aux  entrepreneurs  de  passer  leurs  traités  par- 
tiels ou  totaux  à  des  sous-traitants  (marchandage). 

6*^  Clauses  atteignant  les  entrepreneurs  seuls  ; 

A.  Un  jour  de  repos  par  semaine  assuré  aux  ouvriers. 

B.  Fixation  par  le  ministre  du  maximum  des  ouvriers  étrangers 
qui  pourront  être  employés  pour  chaque  nature  de  travaux. 

C.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  des  ouvriers,  l'administra- 
tion y  pourvoira  d'office  par  des  retenues  sur;  ce  qu'elle  devra  aux 
entrepreneurs. 

D.  E,  F,  etc.,  etc.  Mesures  d'hygiène  et  de  sécurité;  service 
médical  pour  les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  maladies; 
secours  temporaires  pour  ces  ouvriers  et  au  besoin  pour  leurs 
familles;  le  tout  constitué  et  géré  par  l'administration,  et  donnant 
lieu  à  un  service  spécial  dont  les  dépenses  sont  couvertes  par  un 
prélèvement  sur  le  montant  des  travaux  et  fournitures.  On  ne 
manque  pas  d'ajouter  :  Les  soins  et  secours  ainsi  distribués  ne  dégagent 
pas  la  responsabilité  des  entrepreneurs. 

Sans  doute,  dans  tout  cela,  il  y  a  des  desiderata  très  louables; 
mais  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  qu'ils  sont  formulés 
pour  une  classe  contre  uneautre^  et  qu'il  n'y  a  là  réellement  ni  liberté 
ni  égalité.  Quant  à  la  fraternité,  celle-ci  est  illusoire,  si  on  la 
décrète  sans  réciprocité. 

En  un  mot,  ce  factum  représente  un  code  de  droits  pour  les  uns, 
un  ukase  ou  un  bando  de  devoirs  pour  les  autres.  La  seule  dispense 
de  cautionnement  pour  les  «  prolétaires  »  démontre  que  l'on 
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renonce  à  rien  exiger  d'eux  et  que,  pour  leur  complaire,  on  aban- 
donne tendrement...  et  cyniquement  le  droit  commun. 

Les  démocrates  fervents  et  étourdis,  lorsqu'ils  lisent  ou  enten- 
dent des  protestations  contre  ces  errements,  se  récrient  et  pré- 
tendent que  des  «  économistes  sans  cœur  )-  sont  seuls  capables  d'en- 
visager ainsi  les  choses.  J'accepte  sans  hésitation  la  responsabilité 
de  mes  critiques,  et  je  suis  certain  d'avoir  avec  moi  tous  les 
esprits  libéraux,  dont  la  règle  éternelle  de  conduite  est  de  ne  pas 
faire  à  autrui  ce  qu'ils  n'admettraient  pas  qu'on  leur  fît.  Les 
aimables  «  raisons  du  cœur  »,  si  la  prévoyance  ne  les  domine  pas, 
ne  conduisent  qu'à  s'égarer,  et  on  ne  peut  les  invoquer  qu'en 
sacrifiant  à  la  banalité,  suivie  de  l'injustice. 

Les  fameuses  conditmis  du  travail  dont  je  viens  d'inscrire  l'incom- 
plète nomenclature  donnent  la  clé  de  certains  problèmes  qui  éba- 
hissent le  public  parce  qu'il  en  ignore  les  éléments.  Comme  beau- 
coup d'autres  personnes  bien  intentionnées,  j'ai  été  parfois  enthou- 
siasmé, à  première  vue,  des  résultats  de  quelques  affaires,  anéan- 
tissant en  apparence  les  notions  commerciales  que  j'avais  mis  un 
tiers  de  siècle  à  acquérir. 

En  voici  un  très  remarquable  exemple  que  j'ai  recueilli  dans  la 
petite  feuille  hebdomadaire  d'un  de  mes  plus  brillants  con- 
frères (1):  Compte  rendu  sommaire  des  opérations  de  la  Société 
a  LE  Travail  »,  association  d'ouvriers  peintres,  fondée  en  1882, 
rue  de  Maistre,  50,  pendant  l'année  1897. 

Sociétaires,  22.  —  Nombre  de  parts  à  cent  francs,  264;  soit 
capital  26,400  francs. 

Montant  brut  des  opérations  de  1896,  fr.  1,062,992. 

Bénéfices  nets,  fr.  103,748,84. 

Répartition  : 

30  %  à  tous  les  travailleurs  Fr.     31.124  66 


30  —  aux  actions   31.124  66 

10  —  à  la  réserve   10.374  88 

20  —  àla  caisse  des  retraites   20.749  76 

2  —  à  la  caisse  de  secours   2.074  97 

8  —  au  directeur   8.299  91 

Somme  égale  Fr.  103.748  84 


(l)  Démocratie  rurale,  11  juillet  1897. 
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Au  capital  de  26,  iOO  francs  s'ajoute  un  fonds  de  roulement  de 
56,836  fr.  30,  provenant  des  réserves  accumulées.  Voilà  qui  est 
éblouissant  î  De  pareils  résultats  doivent  donner  à  tout  le  monde 
la  tentation  de  s'établir  peintre  en  bâtiments;  et,  en  effet,  il  se 
forme  des  associations  de  plus  en  plus  nombreuses  dans  cette 
profession.  Il  est  même  à  craindre  qu'elles  ne  se  neutralisent  bien- 
tôt comme  les  pauvres  Iraœianti  d'Italie,  qui,  en  multipliant  leurs 
groupes  concurrents,  finissent  par  gagner  moins  que  les  salariés 
des  entrepreneurs.  Mais  je  laisse  cette  inquiétude  aux  intéressés 
s'ils  y  songent.  De  même,  je  remets  à  quelques  pages  plus  loin 
l'examen  de  la  répartition  ci-dessus. 

Très  frappé  de  ce  que  je  voyais,  j'ai  écrit  au  directeur  du  Travail^ 
l'honorable  M.  Buisson,  qui,  avec  une  bonne  grâce  parfaite,  m'a 
envoyé  son  compte  rendu.  J'ai  trouvé  ce  document  très  clair,  très 
bien  rédigé,  et  accompagné  de  statistiques  annuelles  qui  m'ont 
paru  irréprochables.  D'après  ce  que  j'ai  entendu  dire  de  M.  Buis- 
son, je  dois  le  considérer  comme  un  admirable  administrateur. 
A  beaucoup  d'égards,  il  me  rappelle  le  caractère  de  M.  Guyader,  — 
le  directeur  des  tonneliers  de  Morlaix;  —  comme  celui-ci,  il  est 
passablement  entiché  du  socialisme,  et  il  faut  qu'il  soit  prodigieu- 
sement modeste  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  V Association  cest 
lui.  J'ai  prêté  son  rapporta  quelqu'un  qui  ne  me  l'a  pas  rendu; 
mais  il  ne  me  fait  pas  défaut,  parce  que  sa  personne  est  suffisam- 
ment connue,  ainsi  que  les  propos  qu'il  tient  dans  les  occasions 
un  peu  solennelles.  Il  veut,  avec  passion^  «  l'affranchissement  du 
prolétariat  »,  et  il  pense  y  contribuer  dans  la  mesure  de  ses  fa- 
cultés. Pour  lui,  le  salariat  n'est  qu'un  succédané  de  l'esclavage, 
et  son  but,  pacifiquement  poursuivi,  est  la  suppression  du  patro- 
nat^ dont  la  conséquence  est  celle  du  patronage. 

Je  félicite  ce  galant  homme,  et  je  ne  lui  cherche  pas  querelle 
au  sujet  de  ses  dogmes;  il  ouvrira  un  jour  les  yeux  après  avoir 
trop  ouvert  la  bouche  ;  mais  ce  qu'il  n'aperçoit  pas  assez,  dans  sa 
fière  indépendance  subjective,  c'est  qu'il  est  patronné  et  favorisé 
au  moyen  de  combinaisons  artificielles.  Son  beau  chiffre  eût-il 
pu  se  réaliser  sans  des  commandes  gracieuses  d'administrations 
nationales  ou  urbaines,  ne  regardant  pas  de  trop  près  à  ses 
tarifs  et  lui  fournissant  tout  de  suite  de  larges  acomptes  là  où  les 
'Entrepreneurs  ordinaires  attendaient  pendant  six  mois  ou  un  an 
pour  être  payés  et  avaient  à  verser  de  gros  cautionnements? 
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Peut-il  paraître  normal  à  aucun  homme  familier  avec  le  com- 
merce et  l'industrie  qu'une  profession  si  simple,  si  connue  que  la 
peinture  et  où  les  frais  généraux  sont  prépondérants,  permette  à 
celui  qui  l'exerce  de  gagner  près  de  quatre  fois  son  capital  en  un 
an?  Existe- t-il  beaucoup  de  clients  disposés  à  laisser  prélever  sur 
eux  9  3/4  %  de  profit  net  de  toutes  dépenses,  lorsque  la  concur- 
rence et  les  architectes,  très  en  éveil,  sont  toujours  prêts  à  limiter 
cette  «  exploitation  de  l'homme  par  l'homme  »  ?  Si  de  pareils  phé- 
nomènes devaient  se  reproduire  à  l'infini,  il  faudrait  s'attendre  à 
voir  la  «  question  sociale  »  changer  de  face,  et  le  capital,  en 
grève,  se  retirer  sur  le  Mont-Aventin. 

Ceci  peut  sembler  paradoxal;  il  est  cependant  peu  contestable 
qu'il  y  a  là  un  notable  commencement  de  réalisation  ;  la  méfiance 
est  née  ;  la  résistance  passive  s'affirme  peu  à  peu;  quant  à  l'exode 
des  capitaux,  il  n'y  a  que  des  ministres,  des  députés  ou  des  han- 
netons humains  pour  ne  pas  s'en  apercevoir. 

Mais  je  ne  veux  pas  m'arréter  à  ce  hors-d'œuvre  ;  le  capital  est 
attiré  par  la  capacité  et  il  ne  m'appartient  aucunement  de  mettre 
en  doute  celle  du  directeur  du  Travail;  je  viens  même  de  lui  en 
olîrir  le  brevet.  Si  je  ne  me  trompe,  on  l'a  fait  membre  des  com- 
missions plus  ou  moins  supérieures  qui  ont  tenu  sa  société  sur  les 
fonts  baptismaux,  à  côté  de  personnages  qui  me  semblent,  à  beau- 
coup d'égards,  ses  inférieurs.  Une  preuve  de  plus  qu'il  est  digne 
d'une  confiance  sans  limites  a  été  fournie  par  une  personne  —  un 
peu  pressée  —  dont  j'ignore  le  nom,  et  qui  a  donné  un  demi-mil- 
lion pour  être  attribué  à  la  fondation  d'une  banque  pour  les 
sociétés  coopératives  de  production.  M.  Buisson  a  accepté  allègre- 
ment cette  redoutable  tâche  qu'il  compte  mener  à  bien.  Je  désire 
son  succès,  mais  je  n'y  compte  pas.  J'ai  même  fait  quelque  part 
une  comparaison  entre  lui  et  le  célèbre  dompteur  Van  Amburg, 
qu'un  Anglais  suivait  partout  pour  le  voir  dévorer.  Ce  sont  les 
clients  qui  remplaceront  les  fauves!  (1) 

Pourquoi  ce  sinistre  pronostic?  C'est  bien  simple  ;  je  ne  suis  pas 
étranger  aux  affaires  de  banque,  et  un  ami  vénéré,  que  j'ai  perdu 
depuis  longtemps  —  il  était  mon  banquier  —  me  disait  que, 
chaque  matin,  s'il  entrait  quarante  personnes  dans  son  cabinet,  il 

(1)  Je  mets  le  lecteur  en  garde  contre  toute  assimilation  aux  banques  popu- 
laires allemandes,  dont  les  sociétaires  seuls  souscrivent  et  libèrent  les 
actions. 
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y  en  avait  les  trois  quarts  qui  tentaient  de  le  dévaliser,  en  lui 
offrant,  à  l'escompte,  du  papier  au  moins  douteux.  Qu'est-ce  que 
cela  doit  donc  être  avec  des  ouvriers  qui  ignorent  le  commerce  et 
le  crédit?...  (1) 

Un  trait  pour  achever  de  peindre  le  bon  citoyen  dont  j'examine 
les  actes  ;  à  sa  dernière  assemblée  générale,  il  a  fait  voter,  par  ses 
associés,  des  fonds  pour  contribuer  à  élever  un  monument  à 
Fourier  et  au  politicien  curieusement  infatué  et  surévalué  qui 
avait  si  bien  mérité  le  sobriquet  de  Robespierrot  ! 

Après  tout,  ceci  n'est  qu'un  acte  cultuel,  et  je  le  trouve  plus 
excusable  que  celui  de  trois  ou  quatre  sociétés  de  consommation, 
telles  que  la  Moisonneuse,  la  Bellevilloise,  l'Egalitaire,  l'Avenir  de 
Plaisance,  qui  ont  accordé  aux  dépens  de  leurs  associés  des  sub- 
ventions importantes  à  la  célèbre  «  Verrerie  ouvrière  d'Albi  ».  Eh 
bien,  ici  encore,  je  veux  être  modéré  et  ne  donner  aux  dignitaires 
de  ces  associations  aucun  des  noms  d'oiseaux  qui  voudraient  sor- 
tir de  ma  plume  ;  ils  défendaient  leurs  frères  et  avaient  un  peu 
peur  d'être  excommuniés  par  ceux-ci.  En  effet,  du  procès-verbal 
du  congrès  des  bourses  du  travail,  tenu  à  Tours  en  1896,  il 
résulte  qu'on  doit  condamner  à  l'ostracisme  les  sociétés  coopéra- 
tives animées  d'un  esprit  de  lucre,  et  qui  s'établiraient  sur  d'autres 
bases  que  celles  de  ladite  verrerie.  Les  faubouriens  de  Paris,  qui 
passent  pour  posséder  d'assez  gros  capitaux,  ont  pu  croire  qu'ils 
se  rédimeraient  par  leurs  offrandes;  mais  il  semble  au  moins  dou- 
teux que  le  paradis  social  leur  soit  jamais  ouvert. 

Ce  n'est  pas  tout  h  fait  ironiquement  que  je  m'exprime  ainsi  : 
les  consommateurs  associés,  en  faisant  des  bénéfices,  tendent  à 
s'embourgeoiser  et  k  dewenir  de  moins  en  moins  révolutionnaires; 
tel  est  le  cas  avec  l'Union  coopérative  britannique,  qui  possède 
un  capilal-actions  aggloméré  s'élevant  à  440  millions  de  francs, 
sans  compter  d'énormes  dépôts  de  fonds,  et  qui  a  épargné,  l'année 
dernière,  158  millions  sur  environ  un  milliard  quatre  cents  mil- 
lions de  ventes  faites  à  ses  membres. 

Ces  capitaux,  si  on  ne  les  transmet  pas  aux  sociétés  de  produc- 
tion, «  sans  esprit  de  lucre  »  tendront  à  exploiter  les  u  déshérités  », 
et  la  richesse,  même  celle  des  ouvriers,  deviendra  selon  les  théo- 
ries que  j'examine  génératrice  de  la  misère  d'autrui. 

(1)  J'apprends  que  la  direction  de  la  Banque  coopérative  est  passée  aux 
mains  du  citoyen  Machurou. 
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Telle  est,  en  substance,  l'impression  d'ahurissement  que  m'a 
laissée  un  discours  prononcé  le  14  juin,  à  un  banquet  présidé  par 
M.  Léon  Bourgeois,  socialiste  tendre,  adversaire  résolu  du  laissez 
faire^  laissez  passer  ^  et  qui  entend  vaincre  les  lois  économiques  dont 
il  tient  beaucoup  à  ignorer  l'invincible  résistance.  L'ex-premier 
ministre  faisait  écho  avec  conviction  à  un  maître  coopérateur, 
M.  Machuron,  directeur  de  l'association  des  ouvriers  menuisiers 
de  Paris,  qui  venait  de  déclarer  «  que  cest  par  la  substitution  du 
capital  associé  au  ca2oital  suzerain  que  Von  arrivera  à  émanciper  le  prolé- 
tariat ». 

C'est  aussi  par  l'imagination  que  Don  Quichotte  remportait  des 
victoires  sur  les  moulins  à  vent.  Je  me  contiens  pour  demeurer 
respectueux,  car  la  réunion  dont  je  m'occupe  était  convoquée  par 
les  représentants  autorisés  de  deux  grandes  institutions  populaires 
et  «  sociales  »,  savoir  :  Xb.  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières^ 
que  j'ai  définie  tout  à  l'heure;  et  la  Chambre  consultative  de  ces 
mêmes  associations,  dont  il  convient  que  je  m'occupe  maintenant, 
car  elle  a  uneinQuence  considérable  sur  les  travailleurs  unis;  et 
l'on  peut  se  souvenir  que  le  bon  M.  Guyader,  de  Morlaix,  a  cru 
devoir  lui  exprimer  ses  sentiments  de  gratitude.  Ma  manière  de 
voir  est  toute  différente;  mais  je  ne  peux  faire  que  ce  ne  soit  cette 
chambre  qui  élabore  les  statuts  de  la  plupart  des  associations 
ouvrières  qui  se  forment,  et  leur  encombre  la  tête  de  notions 
plus  ou  moins  chimériques. 

Bien  décidé,  cependant,  à  ne  pas  m'en  prendre  à  des  incons- 
cients, je  tiens  à  faire  remonter  la  responsabilité  des  erreurs  et 
des  enfantillages  à  qui  de  droit;  c'est-à-dire,  surtout,  à  deux 
grands  prêtres  qui  officient  dans  le  nouveau  temple  de  cette  fa- 
meuse participation^  de  plus  en  plus  accréditée,  et  dont  je  serais 
heureux  de  ne  plus  parler  (1). 

Depuis  longtemps,  j'ai  l'occasion  de  relever  au  Bulletin  municipal 
officiel  les  actes  constitutifs  desdites  Sociétés  de  production;  il  en 
éclôt  presque  chaque  semaine.  La  Chambre  consultative  les  place, 
comme  de  juste,  sous  le  régime  de  la  loi  sur  les  Sociétés  à  capital 
variable.  Celle-ci  donne  aux  pauvres  gens  des  facilités  dont  il 
serait  bon,  pour  elles,  de  ne  pas  trop  se  prévaloir.  On  peut  fonder, 
à  sept  personnes,  une  association,  en  souscrivant  chacun  une  action 

(1)  V.  sur  ce  sujet  les  études  spéciales  de  MM.  A.  Gibon,  Léon  Sabler  et 
Ernest  Brelay.  Paris,  Guillaumin  et  Gie. 
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de  50  francs  et  en  n'en  versant  qu'un  dixième  :  ci  35  francs  de  ca- 
pital pour  débuter.  Mettons  qu'on  soit  cent  à  s'unir  sur  cette  base, 
le  point  de  départ  est  de  500  francs,  et  si  l'on  est  mille,  de 
5,000  francs. 

Si  l'on  ne  veut  faire  que  de  la  coopération  de  consommation,  on 
peut,  à  la  rigueur,  débuter  ainsi,  sans  local,  sans  employés,  en 
s'astreignant  à  se  rendre  les  mutuels  services  qui  ont  fait,  à  la 
longue,  la  fortune  et  la  gloire  des  admirables  pionniers  de  Roch- 
dale  et  de  leurs  imitateurs. 

Mais  s'il  s'agit  de  produire,  il  en  va  tout  autrement;  il  faut,  à 
tout  prix,  non  seulement  des  connaissances  techniques,  de  l'expé- 
rience et  une  grande  force  de  volonté;  mais  des  capitaux  pour  le 
loyer,  pour  les  installations,  pour  les  matériaux,  pour  la  main- 
d'œuvre,  pour  le  moindre  crédit  à  accorder,  etc..  etc.  On  a  vu  com- 
ment l'association  des  tonneliers  de  Morlaix  a  surmonté  ces 
difficultés,  grâce  à  la  confiance  bien  justifiée  que  leur  directeur 
inspirait;  mais  des  hommes  de  la  valeur  de  MM.  Guyader  et  Buis- 
son ne  se  trouvent  pas  partout;  j'ai  grand  plaisir  à  le  leur  dire, 
comme  à  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Leclaire,  qu'on 
s'acharne  à  béatifier,  mais  qui  fut  surtout,  —  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, —  un  entrepreneur  bourgeois,  sans  enfant,  d'une  ingéniosité 
remarquable. 

Donc,  à  part  des  exceptions  aussi  rares,  chez  nous,  que  les 
éclipses  totales  de  soleil,  la  coopération  purement  industrielle 
n'est  pas  viable.  Si  l'on  me  répond  :  «  E  imr  si  raiwve  l  »,  je  soutiens 
qu'il  est  enfantin  de  considérer  comme  la  vie  un  mécanisme  qu'il 
faut  remonter  et  alimenter  sans  cesse  à  l'aide  de  procédés  onéreux 
et  extérieurs.  Autant  assimiler  des  automates  à  des  hommes.  Neuf 
sur  dix,  au  moins,  des  nouvelles  associations  ouvrières  se  dissou- 
dront et  fourniront  des  recrues  au  socialisme  le  plus  violent,  le 
jour  où  on  les  abandonnera  à  elles-mêmes,  et  où  l'on  cessera  de 
leur  assurer  les  subventions  et  les  iniques  privilèges  qui  les  tien- 
nent momentanément  en  l'air  comme  la  corde  soutient  le  pendu. 

L'essence  de  leurs  statuts  peut  être  dégagée  en  un  grossier 
sophisme  rabâché  incessamment  par  des  illuminés,  des  intrigants 
ou  des  insensés.  Voici,  une  fois  de  plus,  leur  formule  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  d'inscrire  pour  en  démontrer  l'absurdité  :  «  Avec  le 

SALAIRE,  l'ouvrier  NE  REÇOIT  PAS  LE  PRODUIT  INTÉGRAL  DE  SON 
TRAVAIL.  » 
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De  là,  toutes  les  excitations  grossières;  toutes  les  accusations 
d'exploitation;  toutes  les  divagations  des  âmes  sensibles  et  irré- 
fléchies; toutes  les  prétentions  impossibles  à  admettre  des 
ouvriers  égarés;  toutes  les  grèves,  tout  le  marasme  industriel, 
toute  la  méfiance  des  propriétaires  de  capitaux,  intimidés  et  décou- 
ragés ;  de  là,  enfin,  l'anémie  du  travail  placé  entre  l'enclume  pro- 
tectionniste et  le  marteau  socialiste. 

Si  l'on  suppose  que  l'ouvrier,  l'employé,  l'engagé  est  victime  de 
l'employeur;  si  l'on  s'efforce  de  le  lui  prouver,  ici  par  des  divaga- 
tions emportées,  là  par  des  raisonnements  mielleux  et  ridicules, 
on  crée  l'esprit  révolutionnaire  et  l'on  assume  la  responsabilité  des 
cruautés  qui  accompagnent  fatalement  les  répressions. 

Le  devoir  de  l'économiste  libéral  est  donc  de  dire  que  rien  ne 
peutremplacer  le  salaire;  simplement  parce  que  toute  peine  mérite 
salaire.  Nous  sommes,  du  petit  au  grand,  plus  ou  moins  salariés 
pour  les  services  mutuels,  visibles  ou  non,  que  nous  nous  rendons 
et  mon  savant  ami,  M.  Yves  Guyot,  dans  le  courageux  livre  où  il 
dénonce  la  comédie  socialiste^  a  eu  cent  fois  raison  de  se  parer 
orgueilleusement  du  titre  de  salarié. 

Quant  aux  petites  combinaisons  que  des  conventions  imlividuelles 
variées  et  vieilles  comme  le  monde  viennent  ajouter  au  salaire 
sous  forme  de  gratifications,  de  primes,  de  parts  de  tant  pour  cent 
sur  le  chiffre  des  ventes  ou  sur  celui  des  bénéfices,  il  est  inutile 
d'en  parler  et  oiseux  de  les  vouloir  ériger  en  institutions.  L'intérêt 
absolu  de  tout  homme  qui  en  occupe  un  autre  lui  commande  de 
bien  rémunérer  directement  ou  indirectement  celui-ci,  de  peur 
qu'un  concurrent  avisé  ne  le  lui  arrache  ou  qu'il  ne  vienne  à  s'éta- 
blir et  à  détourner  sa  clientèle. 

C'est  pourquoi  ceux  qui  prônent  la  participation  aux  Unéfices  ont 
entrepris,  à  mon  avis,  une  œuvre  mauvaise,  dont  les  consé- 
quences se  révèlent  de  plus  en  plus,  et  seront  aggravées  parles 
encouragements  qu'ils  reçoivent. 

Je  vais  transcrire  ci-après  des  exemples  chiffrés,  qui,  je  l'espère, 
éclaireront  suffisamment  mes  lecteurs  sur  la  valeur  pratique  des 
statuts  et  règlements  des  associations  dont  je  m'occupe;  et. 
comme  observation  essentielle,  j'attire  l'attention  sur  la  clause 
insérée,  à  peu  près  partout,  d'allouer  une  part  de  bénéfice,  «  pro- 
portionnée au  salaire  reçu  )),à  tous  les  travailleurs,  associés  ou  non. 
Les  abstracteurs  de  quintessence  placent  d'un  côté   le  capital 
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(prétendu  suzerain)  et  lui  concèdent  une  rémunération  limitée 
(bien  qu'en  l'espèce  l'ouvrier  soit,  à  la  fois,  capitaliste  et  produc- 
teur) ;  puis  l'on  passe  à  la  participation  du  capital-travail.  Vous 
ne  comprenez  pas  ;  c'est  pourtant  simple  comme  l'inventaire  du 
sac  du  troupier  : 

«  Brosse,  sac  à  brosse  et  brosse  »  ;  ou  comme  la  note  de  l'apo- 
thicaire : 


Eau  distillée       0  fr.  10  '    Total  à  paver  :    3  fr. 
Bouteille  0  fr.  25  ^ 

ou  comme  le  mémoire  de  certains  entrepreneurs  qui  cultivent  le 
double  emploi;  ou,  enfin,  comme  le  lion  de  la  fable  s'adjugeant 
plusieurs  parts  de  la  chasse  :  Quia  nominor  leol 

Or,  si  je  n'approuve  pas  cette  bete  cruelle,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  lui  en  substituer  d'autres  plus  petites  et  plus  nom- 
breuses. Rien  de  dangereux  comme  d'introduire  le  compliqué  et 
surtout  l'incompréhensible  dans  des  cervelles  incultes;  c'est  ce  que 
font  les  graves  rêveurs  dont  je  parle;  je  ne  les  taxe  pas  de  dupli- 
cité, mais  de  mysticisme;  et  ils  me  rappellent  l'explication  du 
mandat  impératif,  attribuée  par  un  parodiste  à  Victor  Hugo,  con- 
sistant à  «  marier  le  synallagmatique  avec  l'unilatéral  )). 

{Voir  à  la  page  suivante  le  tableau  des  associalions  de  production  que  fai 
dressé.  Là  oii  il  n'y  a  aucune  indication,^  les  actions  sont  de  50 /r.  Je  me 
borne  à  la  liste  ci-contre^  composée  de  Sociétés  assez  récentes^  et  dont  je 
possède  les  statuts;  mais  il  en  existe^  dit-on^  106,  dont  63  à  Paris  et  43  en 
province  (1).  Z'Almanach  édité  par  mon  ami  M.  de  Boyve^  auquel  je 
renvoie^  donne  en  outre  des  renseignements  statistiques  sur  les  Sociétés  de 
consommation,  de  construction,  de  crédit,  de  participation,  etc.,  etc.  Je  ne 
me  porte  pas  garant  de  ses  doctrines,  mais  f  affirme  sa  profonde  sincérité 
et  son  dévouement  au  bieri  public.) 

Du  tableau  qui  suit,  il  résulte  que  la  fameuse  Chambre  con- 
sultative ignore  ce  que  c'est  que  l'industrie  et  le  commerce  ;  ses 
consultations,  dont  la  candeur  est  visible,  ont  une  valeur  que  je 
me  permets  de  comparer  à  celle  des  sorciers  nègres,  ou  de  la 
voyante  qui  a  récemment  provoqué  la  curiosité  des  Béotiens  de 
Paris.  On  lui  a  répété  que  Xd, participation  était  le  remède  qui  devait 
guérir;  elle  l'a  cru  et  en  a  mis  partout. 

Ce  sera  peut-être  le  moyen  d'en  dégoûter  ses  clients.  L'ayant 
pratiquée  pour  mon  compte  avant  qu'elle  ne  devînt  une  église, 
j'en  ai  constaté  les  inconvénients  et  même  les  dangers.  En  la  pré- 

(1)  V.  Almanach  de  la  coopération  française  pour  1898,  p.  128.  Imprimerie 
j    Nouvelle,  H,  rue  Cadet.  Paris. 
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conisant  à  d'honnêtes  ouvriers, on  ne  leur  prépare  que  des  décep- 
tions. J'admets  toutefois  qu'on  en  joue  librement  et  que,  dans  des 
conditions  rares  et  exceptionnelles,  tous  les  intéressés  y  trouvent 
leur  compte;  mais  ce  dont  on  ne  paraît  pas  se  douter,  c'est  que 
pour  l'appliquer  et  la  généraliser,  il  faut  des  bénéfices. 

Si  l'on  fait  un  bel  inventaire,  tout  le  monde  est  enchanté.  L'an- 
née suivante,  s'il  y  a  des  pertes,  le  patron  ou  le  directeur  de  l'as- 
sociation coopérative  est  qualifié  par  les  parties  prenantes  de 
gredin  ou  de  crétin  ;  il  sort  difficilement  de  ce  dilemme.  C'est  ainsi 
que  cela  se  passe  en  France  et  dans  les  pays  étrangers  sur  lesquels 
je  possède  des  informations  abondantes.  En  Angleterre,  on  publie 
annuellement  une  liste  analogue  à  celle  que  je  viens  de  dresser  ; 
je  l'étudié  consciencieusement,  et  j'affirme  qu'elle  n'est  pas  encou- 
rageante. Quant  à  la  statistique  des  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion industrielle  et  agricole,  elle  fait  triste  figure  en  face  des 
magnifiques  résultats  des  sociétés  de  consommation.  La  participa- 
tion n'atteint  presque  jamais  le  but  que  lui  assignent  ses  promo- 
teurs, celui  de  prévenir  ou  de  pacifier  les  conflits  et  les  grèves. 
Tous  les  ans,  je  cite  des  faits  qui  le  démontrent,  mais  faites  donc 
écouter  ou  entendre  des  sourds  volontaires  !... 

Certes,  mes  adversaires  veulent  du  bien  aux  ouvriers  ;  ce 
sont  même,  pour  la  plupart,  des  moralistes  et  de  bons  chrétiens  ; 
mais  il  leur  manque  le  sens  économique  et  le  sens  juridique.  Il 
faut  qu'ils  se  mettent  tout  d'abord  dans  l'idée  que  le  salaire  ni  le 
sursalaire  ne  se  décrètent  pas,  et  que  si  l'on  veut,  en  vertu  de  con- 
ceptions subjectives,  soit  les  majorer,  soit  les  restreindre,  on  est 
fatalement  vaincu  par  une  loi  naturelle  insurmontable  :  celle  de  la 
demande  et  de  l'offre.  On  oublie  que  le  salaire,  quel  qu'il  soit,  est 
un  forfait,  une  assurance,  et  qu'il  est  garanti  par  privilège  à  l'ou- 
vrier en  cas  de  déconfiture  de  l'employeur.  Eh  bien,  et  celui-ci, 
quelle  immunité  a-t-il  ?  S'il  perd  son  capital,  s'il  ne  peut  payer  ses 
créanciers,  la  faillite  l'atteint,  il  est  déshonoré  et  perd  son  droit 
de  citoyen. 

Or,  j'ai  vu  succomber  une  multitude  d'associations  ouvrières 
dont  les  membres  n'avaient  versé  qu'un  dixième  de  leur  souscrip- 
tion; on  ne  les  a  pas  poursuivis,  et  l'on  a  bien  fait,  car  c'eût  été 
une  barbarie  inutile  ;  mais  les  inciter  à  recommencer  conduit  à  dé- 
truire chez  eux  toute  notion  de  responsabilité  et  de  morale. 

On  a  si  bien  pétri  ensemble  la  coopération  et  la  participation, 
que  le  législateur  lui-même  a  perdu  pied,  et  dans  un  projet  de  loi 
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qui  est  renvoyé  sans  cesse,  sans  jamais  aboutir,  de  la  Chambre  au 
Sénat,  et  vice  versa,  les  députés  avaient  été  naguère  jusqu'à  impo- 
ser aux  sociétés  ouvrières  de  production  une  participation  de  50  % 
en  faveur  de  leur  personnel,  associé  ou  non  (1).  Les  coopérateurs, 
producteiirs  de  pain  en  majorité,  ont  alors  jeté  de  beaux  cris,  et 
l'on  a  dû  remanier  le  projet.  Il  faut  espérer  que  celui-ci  n'aboutira 
pas,  car  il  est  rempli  de  clauses  injustes  et  irritantes  pour  les  com- 
merçants, et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  s'en  tenir  à  la  législa- 
tion de  1867,  qui  n'a  été  oppressive  pour  personne. 

Je  vais  conclure  et  justifier  une  fois  de  plus  ma  condamnation, 
non  des  ouvriers,  que  j'estime  et  que  je  respecte,  mais  des  per- 
sonnes qui  leur  impriment  une  fâcheuse  direction  et  leur  écrasent 
la  tête  avec  le  pavé  de  l'ours. 

Le  négociant  et  le  fabricant  sont,  à  l'époque  présente,  des 
hommes  qui  ont  étudié  leur  profession  comme  l'ouvrier  a  fait 
l'apprentissage  de  la  sienne,  mais  plus  longtemps  encore  que 
celui-ci.  Si  on  les  croit  sur  un  lit  de  roses,  on  s'abuse  étrangement. 
Leur  carrière  est  pleine  de  vicissitudes,  de  luttes  et  de  crises; leurs 
plus  sages  prévisions  sont  souvent  démenties  par  les  événements; 
et  pour  avoir  été  des  leurs  pendant  plus  de  trente  ans,  jepeux  affir- 
mer que  sur  cent  d'entre  eux,  il  peut  y  en  avoir  cinq  ou  dix  qui 
arrivent  à  la  fortune;  une  vingtaine  qui  vivotent  avec  des  profits 
minimes;  trente  qui  entament  ou  dissipent  leur  capital  ;  quinze 
qui  font  faillite  ou  sont  mis  en  liquidation;  trente  ou  trente-cinq 
enfin  pourraient  peut-être  établir  la  participation  si  elle  était  utile 
et  équitable,  ce  qui  n'est  pas  démontré  du  tout. 

Que  les  associations  ouvrières  aient  de  l'avenir  dans  un  ou  plu- 
sieurs siècles,  c'est,  comme  on  dit,  le  secret  deDieu.  Enattendant 
j'estime  que  leur  intéressante  catégorie  sociale,  —  d'ailleurs  ou- 
verte, et  où  l'on  recrute  sans  cesse  des  hommes  qui  font  leur  che- 
min dans  la  vie,  —  n'a  pas,  en  masse,  les  connaissances  néces- 
saires pour  remplacer  l'état-major  de  la  production  et  de  la  circu- 
lation ;  et  cela,  parce  qu'avant  d'être  chef  civil  ou  militaire,  ingé- 
nieur ou  instituteur,  il  faut  avoir  passé  par  une  longue  initiation. 
En  somme,  comme  me  le  disait  un  jour  M.  Wolowski,  on  ne  fait 
bien  que  ce  qu'on  a  appris;  et  toutes  les  flagorneries  démocra- 
tiques ne  peuvent  tout  à  coup  doter  les  citoyens  de  ce  qui  leur 
manque.  Ernest  Brelay. 

(1)  Y.  Journal  des  Economistes,   15  septembre  1892.  La  loi  coopérative  et 
participationniste.  K.  B. 
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LA  GARANTIE  DE  LINDEMMTÉ 

Sommaire.  —  Présentation  d'un  membre.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
La  garantie' de  Vindemnité  en  cas  d'accidents,  par  M.  E.  Cheysson.  —  Dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Hubert-Valleroux,  de  Loménie,  Eugène 
RocHEïiN,  Patris  DE  Breuil,  Alkred  DES  CiLLEULS  et  Paul  Nourrisson. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  président. 

Le  Secrétaire  général  présente  au  nom  du  Conseil  pour  faire  partie 
de  la  Société  : 

M.  Alfred  Meurinne,  présenté  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et 
Georges  Picot. 

M.  LE  Président  proclame  l'admission  du  membre  présenté. 
Le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société.  (Voir 
aux  Publications  récentes.) 

Il  dépose  sur  le  bureau  le  nouveau  fascicule  (n°  1  de  la  3«  série)  de 
l'Enquête  sur  l'Etat  des  familles  et  les  résultats  des  lois  de  succession, 
et  fait  ressortir  l'intérêt  des  mémoires  qu'il  contient  (ci-dessus,  p.  357). 
Les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  sont  instamment  priés  de 
collaborer  à  l'enquête  dans  les  régions  qu'ils  habitent. 

M.  LE  Président  exprime  les  sentiments  de  profond  regret  avec  les- 
quels la  Société  a  appris  la  mort  d'un  de  ses  membres  actifs  et  dévoués, 
M.  Chassignet,  Correspondant  des  Unions  à  Nancy,  membre  de  l'Acadé- 
mie Stanislas.  M.  Chassignet  a  donné  à  nos  séances  et  à  nos  recueils 
une  collaboration  des  plus  éclairées  et  des  plus  appréciées,  dont  nous 
garderons  un  long  et  reconnaissant  souvenir. 

M.  le  président  rappelle  ensuite  que  la  Société  a  porté  son  attention 
plus  d'une  fois  sur  l'arbitrage  international,  et  chacun  se  rappelle  ici 
les  communications  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  jadis  par 
M.  J.  Lacointa,  et  depuis  par  M.  Arthur  Desjardins.  Ce  dernier  a  été 
récemment  choisi  comme  arbitre  par  deux  puissances,  l'Angleterre  et 
la  Belgique,  pour  résoudre  un  différend  qui  les  sépare.  La  Société  vou- 
dra assurément  exprimer  à  l'éminent  président  de  son  dernier  Congrès 
ses  respectueuses  félicitations  à  l'occasion  de  la  haute  mission  qui  lui 
est  confiée.  {Vifs  applaudissements.) 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  E.  Cheysson  sur 
les  accidents  du  travail.  Retenu  inopinément  par  la  grippe,  M.  Cheys- 
son  a  remis  du  moins  son  rapport  dont  M.  J.  Cazajeux  veut  bien 
donner  lecture. 

M.  Cheysson.  —  Dans  sa  dernière  séance,  la  Société  d'Economie 
sociale,  sur  le  savant  rapport  de  M.  Saleilles,  a  discuté  la  question  du 
Risque  profes^iionnel  et  de  la  faute  lourde  en  matière  d'accidents  du 
travail,  et  elle  a  renvoyé  à  sa  séance  suivante,  celle  d'aujourd'hui,  la 
question  plus  difficile  encore  et  plus  controversée  de  Forganisation  de 
l'assurance  contre  les  accidents. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  Risque  professionnel,  puisque  ce  sujet  a 
été  traité  à  fond  ici  même  il  y  a  un  mois,  et  que,  d'un  commun  accord, 
la  présente  séance  a  été  réservée  aux  autres  questions  que  soulève  l'ap- 
plication de  ce  principe. 

Je  le  suppose  donc  admis,  dans  ce  qui  va  suivre,  avec  son  indemnité 
forfaitaire  et  sa  procédure  rapide.  Mais  faut-il  s'en  tenir  à  l'introduire 
dans  la  loi,  ou  aller  plu3  loin  et  pousser  jusqu'à  l'organisation  de  l'as- 
surance et  de  la  garantie  ? 

'  Telle  est  la  question  qui  divise  les  meilleurs  esprits,  passionne  les 
congrès,  agite  les  divers  parlements  de  l'Europe  et  a  tenu  pendant  de 
longues  années  en  suspens  devant  eux  les  projets  de  loi  sur  la  matière. 
Le  Bureau  de  notre  Société  m'a  fait  l'honneur  de  m'inviter  à  vous  l'ex- 
poser et  c'est  pour  répondre  à  son  appel  que  je  vais  vous  en  présenter 
ce  soir  les  grandes  lignes,  dans  le  seul  but  de  fournir  un  point  de  dé- 
part et  un  thème  à  votre  discussion. 

I.  —  Liberté  de  l'assurance  sans  garantie. 

La  question  que  j'ai  à  traiter  devant  vous  comporte  des  solutions  va- 
riées, qui  passent  par  degrés  insensibles  de  la  liberté  à  l'obligation. 
En  faisant  abstraction  des  nuances,  j'en  distinguerai  trois  principales, 
que  je  vais  passer  successivement  en  revue. 

La  première,  celle  de  la  liberté,  repousse  non  seulement  l'obligation, 
mais  encore  l'organisation  de  l'assurance.  Les  partisans  de  ce  système, 
—  parmi  lesquels  je  me  range  expresse:ment,  —  ne  veulent  rien  de- 
mander de  plus  à  la  loi  que  la  proclamation  du  Risque  professionneL 
Quand  elle  a  fait  cela,  elle  est  complète,  et  il  n'y  faut  rien  ajouter. 

L'accident  du  travail  n'est  pas  le  seul  risque  auquel  soit  exposé  du 
fait  des  tiers  l'homme  vivant  en  société.  Si  mon  immeuble  vient  à 
brûler,  l'incendie  peut  occasionner  de  graves  dommages  à  mes  loca- 
taires et  à  mes  voisins  ;  sur  la  voie  publique,  mon  cocher  peut  écraser 
les  passants.  Néanmoins,  l'on  n'a  pas  songé,  —  du  moins  jusqu'ici,  —  à 
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prescrire  à  tout  propriétaire  d'assurer,  non  seulement  sa  maison,  mais 
encore  toutes  les  maisons  contiguës  et  leurs  habitants,  pas  plus  qu'à 
obliger  quiconque  possède  une  voiture  à  contracter  une  assurance 
contre  les  accidents  qu'elle  pourrait  causer  au  public. 

Pour  ces  dommages  et  pour  tous  les  autres  semblables,  on  se  borne  à 
inscrire  dans  les  codes  le  principe  ge'néral  de  la  responsabilité  et  cha- 
cun garde  la  liberté  de  s'en  couvrir,  ou  non,  par  une  assurance, 
sauf  à  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  s'il  n'a  pas  eu  la  prudence 
de  se  prémunir  contre  ces  éventualités  et  si,  étant  resté  son 
propre  assureur,  il  veut  se  dérober  à  ses  obligations  le  jour  où  l'acci- 
dent s'est  produit. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  accidents  de  travail?  Le 
plus  urgent  est  d'introduire  dans  la  loi  le  principe  du  Piisque  profes- 
sionnel :  on  peut  ensuite  lui  laisser  le  temps  de  produire  ses  consé- 
quences. Sous  la  pression  de  cette  définition  légale,  les  patrons  pru- 
dents s'assureront  contre  les  accidents,  comme  ils  s'assurent  déjà  contre 
l'incendie.  Ce  mode  spécial  d'assurance  entrera  dans  les  mœurs  par  le 
simple  ressort  de  l'intérêt  bien  entendu  et  delà  responsabilité  person- 
nelle, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  organisation  spéciale.  Laissez  faire 
l'initiative  privée  et  fiez-vous  à  la  richesse  et  à  la  souplesse  de  ses  com- 
binaisons. A  voir  ce  qu'elle  a  su  déjà  faire  sous  notre  régime  mal 
défini,  mis  en  question  depuis  quinze  ans  et  malgré  les  incertitudes 
qui  la  paralysent,  on  peut  sans  crainte  affirmer  l'essor  dont  elle  sera 
capable  le  jour  où  la  loi  aura  nettement  établi  les  responsabilités  et  où 
l'assurance,  sous  peine  de  souveraine  imprudence  pour  les  patrons, 
sera  devenue,  non  pas  obligatoire,  mais  «  obligée  »,  comme  elle  Test 
déjà  en  matière  d'incendie. 

Voudrait-on  faire  davantage,  pour  conjurer  le  cas  d'insolvabilité  de 
certains  patrons,  surtout  de  ceux  de  la  petite  industrie  ?  Mais  il  semble 
démontré  que  le  risque  d'insolvabilité  ne  dépase  pas  1  c'est-à-dire 
une  somme  de  700,000  francs  par  an  pour  les  ouvriers  industriels  de 
notre  pays.  C'est  là  un  risque  bien  modique  pour  justifier  une  orga- 
nisation dont  nous  allons  voir  dans  un  moment  les  embarras  et  les  dif- 
ficultés. N'y  a-t-il  pas  disproportion  entre  le  moyen  et  le  but  ? 

Pour  être  relativement  rares,  ces  cas  n'en  sont  pas  moins  très  intéres- 
sants à  titre  individuel  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de  les  écarter  dédaigneuse- 
ment sous  le  prétexte  qu'ils  sont  gênants  et  importuns.  Mais  encore  faut- 
il  que  les  mesures  à  prendre  enleurfaveur  soient  proportionnées  à  l'éten- 
due restreinte  du  mal. On  pourrait,  par  exemple,  accorder  au  blessé  pour 
sa  créance  un  privilège  sur  les  meubles  et  immeubles  de  l'industriel. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsque  le  patron  reste  son  propre  assureur 
et  sert  au  blessé  ou  à  sa  famille  une  pension  viagère,  on  pourrait  encore 
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exiger  qu'il  en  fît  apparaître  la  charge  au  grand  jour  dans  ses  écritures, 
au  lieu  de  la  laisser  dans  l'ombre  à  l'état  de  passif  occulte,  ainsi  dérobé 
peut-être  à  sa  propre  attention,  mais  sûrement  à  celle  de  ses  créanciers. 
Cette  dette  n'est  pas  moins  exigeante  que  les  autres,  si  même  elle  ne 
l'est  davantage,  et  elle  ne  peut  pas  être  traitée  par  prétérition.  Comme 
elle  n'est  pas  en  général  inscrite  dans  la  comptabilité,  on  l'oublie,  on  en 
prend  à  l'aise  avec  elle  ;  elle  semble  un  de  ces  engagements  de  second 
ordre  qu'on  tiendra  plus  tard,  si  on  le  peut,  sans  qu'on  ait  à  s'en  préoc- 
cuper d'avance.  En  procédant  ainsi,  on  se  prépare  à  son  insu  et  par  une 
imprévoyance  machinale  d'insurmontables  embarras  pour  l'avenir. 

En  vue  de  conjurer  ces  éventualités,  il  serait  bon  d'obliger  les  sociétés 
anonymes  qui  resteraient  leurs  propres  assureurs  à  faire  figurer  au 
passif,  dans  leur  bilan  annuel,  le  montant  du  capital  que  représente  la 
valeur  actuelle  des  rentes  à  leur  charge.  Si  le  non-accomplissement  de 
cette  prescription  avait  servi  à  permettre  la  distribution  de  dividendes 
fictifs,  il  exposerait  les  administrateurs  à  la  responsabilité  prévue  à 
l'article  44  de  la  loi  du  15  juillet  1867  (1). 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  petite  industrie,  c'est-à-dire 
la  catégorie  la  plus  embarrassante  pour  les  défenseurs  de  la  liberté,  j'ai 
proposé  aux  congrès  de  Milan  et  de  Bruxelles  l'organisation  de  «  Sociétés 
de  secours  mutuels  contre  les  accidents  »,  qui  seraient  spécialement 
ouvertes  aux  ouvriers  des  artisans,  des  boutiquiers,  des  petits  industriels. 

Jusqu'ici  privées  d'existence  légale  en  France,  de  telles  Sociétés 
vont  être  autorisées  désormais  par  la  nouvelle  loi  mutualiste  qui  les  pré- 
voit expressément  dans  son  article  i^'  et  par  la  loi  sur  les  accidents  qui 
leur  fait  appel  dans  son  article  5.  Quand  on  voit  nos  Sociétés  ordinaires 
de  secours  mutuels,  —  quoique  composées  d'éléments  qui,  envisagés  un  à 
un,  seraient  impuissants  et  débiles,  —  se  montrer  capables  de  faire  tête 
aux  graves  exigences  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  la  vieil- 
lesse, comment  leur  dénierait-on  la  même  aptitude  en  matière  d'acci- 
dents ?  La  mutualité  est  une  puissance  qui  a  fait  ses  preuves;  mais  elle 
est  loin  d'avoir  épuisé  sa  fécondité  avec  ses  applications  actuelles  : 
elle  en  comporte  beaucoup  d'autres  et,  parmi  celles  que  l'avenir  lui  ré- 
serve, je  crois  à  l'efficacité  de  la  mutualité  contre  les  accidents. 

Je  concevrais  donc  qu'entre  les  artisans  qui  exercent  la  même  petite 
industrie  dans  une  circonscription  plus  ou  moins  étendue,  il  se  cons- 
tituât des  Sociétés  de  secours  mutuels  contre  les  accidents,  calquées  sur 
le  type  des  autres,  soumises  aux  mêmes  garanties,  patronnées  égale- 
ment par  des  membres  honoraires  et  participant  aux  subventions  de 
l'État,  comme  les  autres  manifestations  de  la  mutualité. 

(1)  Voir  «  l'Assurance  obligatoire  sur  rinsolvabilité  en  cas  d'accident  »,  par 
E.  Cheysson  [Réforme  sociale,  16  février  1896). 
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Ces  diverses  mesures  réduiraient  dans  une  forte  proportion  le  nombre 
des  cas,  —  déjà  très  rares  en  fait,  —  où  l'insolvabilité  du  patron  expose 
l'ouvrier  blessé  à  ne  pas  toucher  son  indemnité.  S'il  subsistait  néanmoins 
un  reliquat  irréductible,  —  mais  infiniment  faible,  —  de  situations  inté- 
ressantes, on  en  aurait  raison  avec  une  caisse  de  secours,  or^^anisée 
de  préférence  par  l'initiative  privée  et  destinée  à  venir  en  aide  aux  in- 
fortunes qui,  par  un  concours  exceptionnel  de  circonstances  fâcheuses, 
auraient  décidément  échappé  au  triple  réseau  de  l'assurance,  des  res- 
ponsabilités juridiques,  enfin  des  mesures  de  prévoyance  et  de  mutua- 
lité. 

On  parviendra  ainsi  à  circonscrire  le  mal,  jusqu'à  l'annuler  dans  la 
pratique,  et  cela,  sans  avoir  recouru  à  une  organisation  générale  dont 
la  lourdeur,  la  complication  et  les  dangers  dépassent  de  beaucoup  les 
exigences  du  mal  à  guérir. 

En  somme,  la  proclamation  du  risque  professionnel  répond  de  la 
façon  la  plus  satisfaisante  à  99  cas  sur  400;  et  quant  au  centième  cas,  il 
faut  le  traiter,  non  par  un  régime  général  qui  enserre  tout  le  pays, 
mais  par  une  série  de  palliatifs  appropriés. 

Ce  système  est  précisément  celui  de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897;  il 
concilie  heureusement  l'humanité  et  la  liberté.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  première  école  conseillerait  d'orienter  notre  législation. 

II-  —  L,A  GARANTIE  DE  l'IiNDEMNITÉ. 

Ce  système  rencontre  des  adversaires  ardents  et  convaincus.  Qu'est-ce 
donc,  disent-ils,  qu'un  principe  dépourvu  de  sanction?  Il  y  aura  bien 
une  loi  de  plus;  mais,  en  fait,  rien  ne  sera  changé  à  la  situation  actuelle 
des  ouvriers,  qui,  après  comme  avant,  seront  blessés  et  tués,  sans  que 
leur  personne  ou  leur  famille  soient  indemnisées,  par  exemple,  s'ils  ont 
à  faire  à  des  patrons  sans  ressource,  ce  qui  est  fréquemment  le  cas  dans 
la  petite  industrie.  C'est  une  illusion  que  de  s'en  rapporter  au  bon  vou- 
loir spontané  des  employeurs  en  face  du  principe  nouveau.  La  grande 
majorité  ne  voudra  pas  ou  ne  pourra  pas  l'appliquer.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  de  faire  du  risque  professionnel  une  réalité  et  d'assurer  la  répa- 
ration dans  tous  les  cas  :  c'est  l'obligation.  11  ne  faut  pas  qu'il  soit  loi- 
sible à  des  industriels  d'exposer  leur  personnel  à  des  dangers,  en  réser- 
vant à  leur  bon  plaisir  les  moyens  d'en  conjurer  les  conséquences.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  que,  le  jour  où  le  blessé  aurait  à  toucher  son  indem- 
nité, il  se  trouve  devant  un  patron  insolvable  et  une  caisse  vide.  L'obli- 
gation seule,  avec  sa  solidarité  et  ses  garanties,  peut  efficacement  remé- 
dier à  ces  défaillances  individuelles. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  présidé  aux  grandes  organisa- 
tions de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne,  en  Autriche, 
La  Réf.  Soc,  1er  mai  1898.  4'  Série,  t,  V  (t.  XXXV  col.\  47 
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et  qu'invoquent  dans  les  autres  pays  les  partisans  des  systèmes  ana- 
logues. 

Ces  systèmes  sont  au  nombre  de  deux  principaux,  qui  ont  pour  axe 
commun  la  garantie  de  l'indemnité,  mais  qui  diffèrent  par  la  façon  dont 
ils  mettent  en  œuvre  ce  principe  : 

Le  premier  recourt  à  l'assurance  obligatoire;  le  second  comporte,  au 
contraire,  la  liberté  de  l'assurance  contre  les  accidents  avec  l'obligation 
de  l'assurance  contre  l'insolvabilité. 

Je  vais  examiner  rapidement  ces  deux  systèmes,  qui,  tous  les  deux, 
mais  par  des  voies  différentes,  veulent  garantir  l'indemnité  due  à  la 
victime  de  l'accident. 

III.  —  L'assurance  obligatoire. 

Chacun  sait  que  l'assurance  obligatoire  est  la  base  de  la  législation 
allemande  et  autrichienne  sur  les  accidents.  Les  industriels,  exerçant 
le  même  métier,  sont  réunis  par  force  dans  de  grands  syndicats  d'assu- 
rance mutuelle,  qui  répartissent,  en  fin  d'exercice,  entre  leurs  membres 
les  charges  de  l'assurance  proportionnellement  aux  salaires  payés  dans 
l'année  et  aux  «  coefficients  »  de  risques  afférents  à  chaque  exploitation. 

Cette  obligation,  disent  ses  partisans,  a  l'avantage  de  suppléer  aux 
défaillances  et  à  l'impuissance  de  l'initiative  privée,  d'établir  la  balance 
égale  entre  les  patrons,  en  les  assujettissant  tous  à  la  prévoyance,  au  lieu 
que  la  liberté  inflige  à  ceux  qui  s'assurent  bénévolement  des  charges 
auxquelles  se  dérobent  leurs  rivaux  égoïstes  et  imprévoyants.  Enfin, 
seule,  l'obligation  peut  atteindre  l'ampleur  exigée  par  ce  grand  ser- 
vice d'Etat,  qui  intéresse  plus  de  la  moitié  de  la  population.  «  En  1896, 
nous  disait  au  congrès  de  Bruxelles  M.  Bœdiker,  l'éminent  président  de 
l'Office  impérial  des  assurances,  nous  avons  distribué  57,347,673  marks 
(71,684,591  francs)  entre  452,953  personnes.  —  Il  est  certain,  ajoutait- 
il,  que  sans  une  organisation  générale  reposant  sur  la  loi,  il  n'eût  pas 
été  possible  d'indemniser  les  blessés  aussi  largement.  » 

Les  deux  lois  allemandes  et  autrichiennes  se  ressemblent  sur  presque 
tous  les  points,  sauf  sur  celui  du  calcul  des  indemnités  mises  à  la 
charge  des  corporations. 

IV.  —  Capitalisation  et  répartition. 

Je  me  trouve  ainsi  amené  devant  la  question  de  la  capitalisation  et 
de  la  répartition,  à  laquelle  je  ne  puis  me  soustraire  malgré  sa  diffi- 
culté. Pour  me  faire  bien  comprendre,  j'aurais  besoin  de  recourir  au 
tableau  noir  et  aux  calculs.  Privé  de  ce  secours  et  forcé  d'être  bref,  j'ai 
peur  d'être  obscur  et  je  m'en  excuse  d'avance. 

Dans  le  système  autrichien,  la  corporation  d'assurance  «  doit  fournir 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  73£ 

tous  les  ans  le  capital  nécessaire  pour  constituer  le  capital  correspon- 
dant aux  pensions  conformément  aux  règles  techniques  des  assu- 
rances »  (article  16).  C'est  le  système  du  Dechimgsverfahren,  ou  de  la 
capitalisation. 

Dans  le  système  allemand,  au  contraire,  celui  de  VUmlagenverfahren 
chaque  exercice  ne  supporte  que  ses  charges  immédiatement  exi- 
gibles (1).  Ces  charges  doivent  donc  aller  en  s'accroissant  et  d'après 
MM.  Bœhm  etBœdiker,  dans  le  rapport  de  1  à  8.  Déjà  la  progression 
se  dessine,  puisque  les  frais  par  tête  d'ouvrier  assuré  sont  passés  de 
2  mk.  97  en  1886  à  9  marks  en  d894. 

Il  est  vrai  que  les  débuts  du  système  sont  séduisants  :  tout  d'abord  il 
se  contente  de  peu  ;  il  se  fait  insinuant  et  modeste.  Mais  c'est  un  coin 
qu'on  introduit  par  la  pointe  et  qui  va  bientôt,  -  à  mesure  qu'il  s'en- 
foncera davantage,  -  élargir  sa  fente,  en  refoulant  et  brisant  de  ses 
flancs  inclinés  tout  ce  qui  gêne  son  avancement. 

Si  l'on  représente  par  des  courbes  les  charges  annuelles  des  deux 
systèmes  en  présence,  on  voit  que  celui  de  la  capitalisation  demande  de 
suite,  en  toute  loyauté,  les  sacrifices  nécessaires  à  son  fonctionnement 
normal  et  les  maintient,  par  la  suite,  indéfiniment  au  même  niveau 
Au  contraire,  après  avoir  rampé  prudemment  près  du  sol  dans  les  pre' 
mieres  années,  la  courbe  delà  répartition  s'élève  graduellement-  elle 
rejoint  après  dix-sept  ans  la  courbe  rivale  ;  puis  elle  la  dépasse  etVinit 
au  bout  de  soixante-quinze  ans,  par  s'installer,  d'une  façon  permanente' 
a  un  mveau  dont  la  hauteur  domine  de  plus  de  moitié  celui  de  la  caoi' 
talisatiou.  ^ 

La  répartition  masque  donc  les  charges  réelles  de  l'institution  et 
vend  très  cher  aux  générations  futures  les  économies  momentanées 
quelle  reahseau  début.  On  voit  bien  que,  pendant  les  premières 
années,  le  patron  paiera  moins;  mais  on  ne  veut  pas  voir  qu'aprè.  un 
temps  très  court,  il  payera  beaucoup  plus  et  à  tout  jamais 

On  fait  sonner  très  haut  l'avantage,  au  pointde  vue  de  l'intérêt  général 
de  laisser  les  fonds  entre  les  mains  des  industriels,  qui  sauront  les  uti^ 
.ser  fructueusement  pour  leurs  affaires,  au  lieu  de  les  engloutir  stéri 
lement  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  l'on  insiste  sur  les  embarras  et  les 
dangers  de  la  gestion  et  du  placement  de  ces  énormes  capitaux  perdus 
pour  le  développement  de  l'activité  économique.  Mais  le  système  de  la 
capuahsationn  implique  pas  forcément  le  recours  aux  caisses  publiques 
et  la  plupart  même  de  ses  partisans  combattent  énergiquement  l'mtru 
s.on  de  l'Etat  dans  le  domaine  libre  de  l'industrie  des  assurances.  Quant 

(1)  En  réalité,  pendant  les  premières  années,  il  a  été  yei-se       ^,.r.,  ■  , 
value  pour  constituer  d'importantes  réserves.  Afln  dïtre  X  cllirorr  ^i"'" 
le  système  à  ses  grandes  lignes,  en  sacrifiant  les  détails 
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aux  compagnies  privées  et  aux  syndicats  d'assurance  mutuelle,  rien  ne 
leur  interdit,  a  priori  et  en  principe,  les  placements  avantageux,  pourvu 
qu'ils  soient  compatibles  avec  la  sécurité  de  leurs  opérations.  D'autre 
part,  le  maintien  momentané  des  réserves  dans  le  coffre-fort  des  patrons 
est  racheté,  comme  on  Ta  vu,  par  une  majoration  perpéiMe/^e  de  charges 
(50  %),  après  une  courte  période  de  15  à  20  ans. 

On  s'émeut  encore  de  la  triste  situation  faite  à  un  petit  industriel,  à 
un  artisan,  qui  va  être  forcé  dans  le  système  de  la  capitalisation  de  dé- 
bourser brusquement  une  somme  importante  et  que  va  sans  doute 
écraser  cette  échéance  imprévue  (1).  Mais  on  en  pourrait  dire  autant 
d'un  incendie  qui  viendrait  à  dévorer  son  atelier  et  peut-être  l'immeuble 
de  ses  voisins.  Va-t-on  cependant  demander,  pour  ménager  son  crédit, 
qu'il  ait  le  droit  de  ne  payer  son  sinistre  que  par  petits  acomptes,  en 
une  vin^^taine  d'annuités?  Personne  n'y  songe  et  l'on  ne  manquerait 
pas,  —  s'il  faisait  entendre  ses  doléances  et  ses  récriminations  contre 
la  société,  —  de  lui  dire  qu'il  aurait  évité  ses  embarras  en  s'assurant, 
comme  tout  le  monde,  contre  l'incendie. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  de  ces  déboursés  excessifs  et  ruineux  qui  don- 
neraient tout  à  coup  à  un  accident  les  proportions  d'une  catastrophe, 
l'artisan  dispose  du  même  remède,  l'assurance,  qui  substitue  à  cette 
éventualité  menaçante  lej  paiement  d'une  petite  rente  annuelle.  Il  ne 
s'agit  donc  pas,  pour  ce  couvreur  qui  emploie  trois  ouvriers,  d'être 
brusquement  astreint,  comme  on  Ta  dit,  à  verser  une  somme  de  15  à 
20,000  francs  qu'il  n'a  pas  et  qui  va  déterminer  sa  faillite,  mais  de 
payer  tous  les  ans  une  cotisation  de  60  à  80  francs  à  une  compagnie 
d'assurance.  Avec  cette  simple  précaution,  le  voilà  désormais  en  règle 
vis-à-vis  de  la  capitalisation  et  de  ses  exigences,  qui  passeront  pardessus 
sa  tête. 

En  un  mot,  après  l'introduction  du  Risque  professionnel,  un  patron 
commet,  à  ne  pas  s'assurer  contre  les  accidents,  la  même  imprudence 
qu'en  ne  s'assurant  pas  contre  l'incendie.  Dans  ce  cas,  comme  elle 
le  fait  dans  l'autre,  la  loi  doit  s'abstenir  de  favoriser  et  de  couvrir 
son  imprévoyance. 

Ainsi  le  système  de  la  répartition  a  le  tort  de  masquer  les  charges 
futures  sous  les  illusions  du  début,  et  de  détourner  les  petits  patrons  de 

(1)  «  Si  un  industriel,  un  petit  industriel  surtout,  qui  a  eu  l'imprudence  de 
ne  pas  s'assurer,  est  condamné  au  paiement  d'une  pension  annuelle  de  300,  de 
400  et  de  500  francs,  il  pourra,  à  la  rigueur,  faire  face  à  un  pareil  paiement;  mais 
voyez-vous  ce  petit  patron  obligé  de  verser  le  capital  constitutif  de  cette  pension, 
c'est-à-dire  10  à  15,000  francs?  Ce  serait  la  ruine  pour  lui.  Assurément  il  est  dé- 
sirable que  chacun  s'assure  ;  mais,  du  moment  où  nous  n'avons  pas  voulu  de 
l'assurance  obligatoire,  nous  devons  éviter  de  pareilles  catastrophes  à  ceux  qui 
n'auront  fait  que  profiter  de  la  latitude  qui  leur  est  accordée.  »  (M.  Poirrier. 
Sénat,  séance  du  7  mars  1898.  Journal  officiel,  8  mars  1898,  p.  262.). 
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l'assurance,  en  amortissant  pour  eux  les  conse'quences  de  la  grave 
responsabilité  qu'ils  assument,  quand  ils  restent  leurs  propres  assu- 
reurs. 

Ces  objections  ne  sontpas  d'ailleurs  les  seules  qu'encoure  la  répartition. 
On  lui  reproche  encore  de  ne  comporter  l'indemnité  que  sous  forme  de 
rente  annuelle  et  de  ne  pas  admettre  qu'elle  se  traduise  en  un  capital 
une  fois  donné.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici  cette  question,  dont  je  sais  la 
complexité  et  la  délicatesse.  Toutefois,  sans  en  aborder  les  détails, 
je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  est  des  cas,  —  rares,  je  l'accorde 
mais  certains,  —  où  l'on  rendrait  un  grand  service  à  un  blessé,  si  l'on 
mettait  de  suite  à  sa  disposition  une  somme  avec  laquelle  il  pourrait 
entreprendre  un  petit  commerce,  acheter  un  lopin  de  terre  et  trouver 
ainsi  l'utilisation  fructueuse  des  forces  que  lui  a  laissées  l'accident. 

Pour  diminuer  le  danger,  qu'on  redoute  justement,  de  voir  l'ouvrier, 
à  la  tête  de  ce  pécule,  en  faire  un  mauvais  usage  et  le  gaspiller  en  pure 
perte  dans  des  placements  aventureux  ou  dans  des  consommations  abu- 
sives, on  pourrait  subordonner  la  transformation  de  la  rente  en  capital 
à  l'avis  d'un  conseil  d'administration,  comme  le  font  déjà  certaines  com- 
pagnies, ou  plutôt  à  celui  d'un  conseil  de  famille,  formé  d'amis  et  de 
parents  du  blessé  et  présidé  par  le  juge  de  paix.  La  loi  française  du 
30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché  a  organisé  par  son 
article  8  une  procédure  paternelle  pour  empêcher  qu'à  la  mort  du  père 
la  petite  maison  ne  sorte  de  la  famille.  On  a  là  un  type  excellent,  qui 
permettrait  d'établir  une  procédure  analogue  pour  autoriser  cette  alloca- 
tion d'un  capital,  quand  ce  conseil  aurait  reconnu  qu'elle  est  conforme 
à  l'intérêt  bien  entendu  du  blessé  et  de  sa  famille. 

Avec  un  tel  correctif,  cette  transformation  de  la  rente  en  capital  serait 
susceptible  d'applications  bienfaisantes.  Or  le  système  de  la  répartition 
ne  s'y  prête  pas  et  c'est  encore  un  nouveau  grief  à  inscrire  à  son 
passif. 

Ce  n'est  pas  tout  et  l'on  est  encore  en  droit  de  l'accuser  d'injustice  :  il 
reporte  en  effet  sur  le  patron  de  demain  le  fardeau  qui  devait  équitable- 
ment  peser  sur  le  patron  d'aujourd'hui.  Voici  une  manufacture  qui  se 
fonde  :  elle  est  certes  bien  innocente  des  accidents  antérieurs  à  sa  fon- 
dation. Ce  nouveau  patron  pourrait  s'écrier,  à  propos  du  dommage 
causé  par  ses  prédécesseurs  : 

Comment  l'aurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  né  ? 

Cependant  le  voilà  pris  dans  l'engrenage  du  système;  la  courbe  des 
charges  a  monté.  Tant  pis  pour  lui,  s'il  l'aborde  au  milieu  de  la  côte  ou 
près  du  sommet  ;  il  va  payer  pour  le  passé  et  acquitter  la  rançon  des 
fallacieuses  économies  du  début. 

D'un  autre  côté  le  patron  initial  a,  pendant  dix  ou  quinze  ans,  causé 
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des  accidents,  pour  lesquels  il  n'a  supporté  qu'une  prime  insignifiante; 
puis,  après  fortune  faite,  il  liquide  et  passe  aux  autres  les  charges  cor- 
respondant à  sa  gestion.  C'est  ce  qu'en  termes  de  jeu,  on  appelle  «  faire 
Charlemagne  )>. 

Les  partisans  de  la  répartition  ont  bien  aperçu  ce  vice  de  leur  système 
et,  pour  le  conjurer,  ils  proposent  d'obliger  les  industriels  qui  se  reti- 
rent des  affaires  en  fermant  leur  maison,  à  capitaliser  à  ce  moment 
leurs  engagements  dépensions  viagères.  On  se  trouve  ainsi  amené  à 
cette  étrange  conséquence  de  recourir,  contre  la  capitalisation,  à  ses 
bons  offices  pour  se  tirer  d'un  pas  embarrassant.  Le  système  perd  de  sa 
rigidité  et  de  son  unité:  c'est  un  système  mixte,  mi-partie  capitalisation 
mi-partie  répartition,  où  le  premier  élément  va  grossir,  puis  dominer,  à 
mesure  que  Jes  liquidations  commerciales,  hélas!  si  fréquentes  chez 
nous,  vont  se  multiplier  avec  le  temps.  Au  bout  d'une  période  assez 
longue,  et  quand  presque  toutes  les  maisons  de  l'origine  auront  disparu, 
le  premier  système  aura  complètement  absorbé  le  second  et  l'on  aura 
doucement  évolué  de  la  répartition  dans  la  capitalisation  pure. 

S'il  répond  tant  bien  que  mal  au  cas  de  la  liquidation  volontaire  et 
prospère,  cet  expédient  n'apporte  aucun  remède  au  cas  de  la  déconfi- 
ture, de  la  faillite.  Cette  fois,  le  système  rejette  les  défaillances  indi- 
viduelles, soit  sur  les  victimes  des  accidents  qui  seront  brusquement 
privées  de  leur  peubion,  soit  sur  la  corporation  qui  continuera  à  les 
servir,  en  imposant  à  chacun  de  ses  membres  une  charge  supplémen- 
taire, sorte  déprime  d'assurance  contre leurinsolvabilité  réciproque  (1). 

En  outre,  si,  —  par  une  de  ces  fluctuations  de  la  mode  ou  de  ces 
transformations  économiques,  de  ces  déplacements  de  courants  dont  l'his- 
toire nous  offre  plus  d'un  exemple,  —  une  industrie  tout  entière  vient  à 
languir  et  à  s'atrophier,  comment  la  corporation  pourra-t-elle  faire 
honneur  au  legs  onéreux  de  ses  devancières?  Aussi  la  loi  allemande  du 
6  juillet  1884  a-t-elle  eu  grandement  raison  de  prévoir  cette  éventua- 
lité, en  faisant  retomber,  suivant  les  cas,  sur  l'Empire  ou  sur  l'Etat  con- 
fédéré, les  charges  de  la  corporation  qui  viendrait  à  défaillir 
(art.  33).  C'est  donc,  en  dernière  analyse,  l'Etat  qui  apparaît 
comme  garant  des  corporations  et  qui  se  substitue  à  elles,  pour  les 
obligations  qu'elles  seraient  impuissantes  à  remplir. 

Nous  touchons  par  là  au  rôle  de  l'Etat  dans  l'assurance.  Comme  l'a 
très  bien  montré  M.  Van  der  Borght  au  congrès  de  Bruxelles,  la  capitali- 
sation est  le  système  de  V assurance  privée  et  la  répartition  celui  de  V assu- 
rance obligatoire.  Si  la  nation  tout  entière  est  en  jeu,  avec  l'Etat  comme 


(1)  Voir  l'étude  déjà  citée  :  l'Assurance  obligatoire  contre  V insolvabilité  en 
matière  d'accident,  par  M.  E.  Cheysson  {Réforme  sociale,  numéro  du  16  fé- 
vrier 1896). 
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caution  suprême,  on  comprend  qu'il  puisse  invoquer  sa  perpétuité  pour 
se  soustraire  à  l'obligation  prudente,  mais  gênante,  de  la  capitalisation 
et  pour  appliquer  aux  pensions,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance, 
les  cotisations  même  de  l'année.  L'assurance  obligatoire,  l'absence  de 
réserves  et  l'emploi  des  ressources  annuelles  pour  le  paiement  des 
retraites,  tout  cela  se  tient  et  fait  partie  de  la  même  famille.  C'est  un 
système  logique  et  cohérent  ;  c'est  le  système  germanique  par  opposi- 
tion avec  le  système  libéral  ou  système  anglais. 

V.  —  L'assurance  obligatoire  contre  l'insolvabilité. 

En  France,  nous  avons  failli  nous  rallier  à  ce  système  germanique  de 
l'assurance  obligatoire;  mais,  après  des  fluctuations  et  des  lenteurs 
dont  il  faut  s'applaudir,  puisqu'elles  nous  ont  épargné  une  imitation 
qui  répugnait  à  nos  traditions,  à  notre  tempérament  et  à  notre  génie 
national,  nos  Chambres —  et  nous  ne  saurions  trop  les  en  louer  —  ont 
décidément  écarté  l'obligation  de  l'assurance  contre  les  accidents,  les 
corporations  régionales  et  toute  cette  importation  d'outre-Rhin,  dont 
nous  avions  été  un  moment  menacés. 

L'assurance  sera  donc  libre  et  il  sera  permis,  non  seulement  de  s'assu- 
rer par  le  mode  de  son  choix,  mais  encore  de  ne  pas  s'assurer  du  tout  et 
de  rester  son  propre  assureur.  Nous  l'avons  échappé  belle  et  cette 
reconnaissance  de  notre  liberté  doit  nous  porter  à  mettre  une  sourdine 
aux  critiques  que  pourrait  encore  nous  inspirer  tel  ou  tel  point  de  la  loi 
pendante  à  l'heure  actuelle  devant  le  Parlement. 

Les  moyens  qui  s'offrent  au  choix  du  patron  désireux  de  s'assurer 
sont  nombreux.  Il  peut  recourir  aux  Compagnies  d'assurance  à  primes 
fixes,  qui  prennent  enfin  place  dans  la  loi  après  avoir  longtemps 
couru  le  risque,  soit  d'être  tuées  par  un  texte  formel,  soit  simple- 
ment d'être  étouffées  par  prétention.  Il  peut  s'affilier  à  des  syndicats 
d'assurance  mutuelle,  comme  celui  qu'a  organisé  et  que  dirige  avec 
tant  de  distinction  et  de  succès  notre  ami  M.  Albert  Gigot  pour  les 
Forges  de  France  ;  il  peut  entrer  dans  un  syndicat  de  garantie, 
dont  tous  les  membres  garantissent  par  une  caution  solidaire  la  solva- 
bilité de  chacun  d'eux  (1).  Enfin,  les  patrons  ont  le  droit  de  rester  leurs 
propres  assureurs,  soit  parce  qu'ils  ont  assez  de  consistance  pour 
n'être  pas  ébranlés  par  un  accident,  soit  parce  qu'ils  commettent  l'im- 
prudence de  vouloir  faire  l'économie  de  la  prime  et  qu'ils  comptent  que 
leur  bonne  étoile  les  préservera  de  tout  sinistre  sans  bourse  délier. 

{{)  Il  paraît  douteux  que  ce  dernier  mode  soit  appelé  à  prendre  de  sérieur 
développements  et  qu'on  trouve  des  industriels  disposés  à  se  cautionner  ainsi 
les  uns  les  autres  pour  des  engagements  à  long  terme  comme  ceux  dont  il  s'agit. 
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Cette  liberté  a  donc  ses  aléas  pour  l'indemnité  de  la  victime. 
Aussi  a-t-on  voulu  lui  donner  un  correctif  et  lui  faire  en  quelque 
sorte  payer  sa  rançon.  Ce  correctif  et  cette  rançon,  c'est  Vassurance 
obligatoire  contre  V insolvabilité.  Tous  les  patrons  de  France  feront  une 
grande  mutualité,  qui  subviendra  aux  rares  défaillances  individuelles 
de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  projet  de  loi,  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture  sur  le  rapport 
de  M.  le  sénateur  Poirrier  en  date  du  3  avril  1895,  stipulait  que  le  fonds 
spécial  destiné  à  couvrir  cette  assurance  contre  l'insolvabilité  serait 
prélevé  sur  tous  les  industriels  asujettis  à  la  loi,  d'après  les  salaires 
payés  par  cbacun  d'eux  au  cours  de  l'année  et  d'après  les  chances  d'ac- 
cidents présentées  par  la  profession.  Dans  nos  observations  présentées 
devant  la  Société  d'Économie  sociale  le  24  décembre  1895  (voir  la  Ré- 
forme sociale  du  16  février  1896),  nous  avons  insisté  sur  les  inconvénients 
pratiques  de  ce  double  critérium  et  demandé  que,  pour  y  échapper,  on 
le  remplaçât  par  des  centimes  additionnels  à  la  patente.  «  La  première 
solution,  disions-nous,  exige  la  connaissance  exacte  du  montant  total  des 
indemnités  annuelles  et  suppose  dès  lors  la  centralisation  du  service 
des  paiements  entre  les  mains  de  l'État;  au  contraire,  la  seconde  solu- 
tion s'accommode  de  la  décentralisation,  qui  est  bien  préférable.  Elle 
ne  réclame  aucun  exercice,  aucune  enquête  préalable,  aucune  déter- 
mination de  coefficients  et  se  borne  à  emprunter  aux  lois  existantes  les 
données  nécessaires  à  son  application.  On  substituerait  d'ailleurs  à  la 
patente  :  pour  les  mines,  les  redevances  et  pour  l'agriculture,  la  contri- 
bution foncière.  La  formule  de  cette  combinaison  pourrait  donc  être  la 
suivante  :  le  fonds  spécial  sera  alimenté  par  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  patentes  pour  les  industriels  assujettis  et  patentés; 
et  pour  les  autres  assujettis  non  patentés,  par  des  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  directe  afférente  à  leur  pro- 
fession. 

Cette  formule  est  presque  exactement  celle  de  la  nouvelle  loi  (art.  25). 

Si  le  montant  annuel  des  indemnités  doit  s'élever  à  72  millions  et  si 
la  proportion  de  l'insolvabilité  est,comme  il  a  été  dit  plus  haut,  égale  à 
1  %,  il  suffira,  pour  couvrir  ce  risque,  d'une  somme  de  720,000  francs.  On 
se  la  procurera  en  frappant  de  4  centimes  additionnels  l'impôt  des 
patentes  et  de  5  centimes  par  hectare  concédé  les  exploitations  de 
mines. 

La  caisse  nationale  de  la  vieillesse  gérera  cette  caisse  particulière 
formée  par  ces  ressources  et  servira  les  pensions  annuelles  dues  aux 
victimes  d'accident,  à  défaut  par  les  sociétés  d'assurance  ou  les  patrons 
d'acquitter  leur  dette  à  l'échéance. 

C'est  par  cette  mutualité  établie  entre  tous  les  industriels  qu'ils  achètent 
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leurliberlé, c'est-à-dire  qu'ils  échappent  à  l'obligation  de  l'assurance  contre 
les  accidents,  au  privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil  sur  leurs  biens 
ou  au  déboursé  immédiat  du  capital  représentatif  des  pensions  dont  ils 
ont  la  charge.  On  ne  leur  demande  en  effet  que  les  arrérages  de  ces 
pensions,  si  ce  n'est  «  quand  ils  cessent  leur  industrie  soit  volontaire- 
ment, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  auquel  cas  le 
capital  représentatif  des  pensions  à  leur  charge  devient  exigible  de 
plein  droit  et  doit  être  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites  » 
(Art.  28). 

Dans  la  discussion  devant  le  Sénat  et  la  Chambre,  on  a  reproché  à  cette 
solidarité  obligatoire  de  faire  intervenir  l'État  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  et  d'introduire  dans  nos  lois  V impôt-assurance ipâT une  ûssure  qui 
pourrait  singulièrement  s'élargir  plus  tard.  «  Si  ce  n'est  pas  là  du  so- 
cialisme d'État,  je  me  demande  où  il  est,  a  dit  M.  le  comte  Albert  de 
Mun.  C'est  la  première  fois,  a-t-il  ajouté,  que  l'impôt  reçoit  une  pa- 
reille affectation  ;  c'est  une  très  forte,  très  importante  concession  aux 
principes  socialistes.  »  De  son  côté,  M.  Léon  Bourgeois  a  déclaré  que 
«  garantir  la  solvabilité  des  patrons,  par  un  impôt  spécial,  pour  cer- 
taines créances  dirigées  contre  eux,  est  un  fait  sans  précédent  dans 
notre  législation  économique  et  financière  ».  Il  a  été  répondu,  il  est 
vrai,  que  cette  disposition  ne  constituait  pas  une  innovation  dans  notre 
régime  fiscal  et  qu'on  lui  trouverait  des  précédents  dans  notre  fonds 
de  non-valeurs,  qui  est  une  prime  contre  l'insolvabilité  du  contribuable 
et  dans  les  4  centimes  destinés  à  parer  aux  sinistres  agricoles.  Néan- 
moins il  faut  reconnaître  que  cette  caisse  d'insolvabilité  est  évidemment 
le  point  obscur  et  le  côté  vulnérable  de  la  nouvelle  loi. 

En  résumé,  on  a  vu  qu'entre  le  système  anglais  et  le  système  germa- 
nique, qui  occupent  les  deux  pôles,  l'un  de  la  liberté,  l'autre  de  l'obli- 
gation, le  système  français  avait  cherché  à  faire  à  la  liberté  une  part 
aussi  large  que  le  permettait  la  garantie  de  l'indemnité. 

Ce  projet  de  loi  marque  un  tel  progrès  sur  ceux  qui  l'ont  précédé  et 
sur  le  régime  actuel,  que  —  malgré  les  réserves  qu'on  a  encore  le 
devoir  de  faire  sur  telle  ou  telle  de  ses  dispositions  et  notamment  sur 
son  titre  IV,  —  il  faut  en  souhaiter  l'adoption  (1)  et  la  mise  en  vigueur 
immédiates.  Il  consacre  le  risque  professionnel  et  la  liberté  de  l'assu- 
rance :  ce  sont  là  de  précieuses  conquêtes.  Ces  grandes  lois  ne  se  font 
pas  d'un  seul  coup  :  il  y  faut  la  collaboration  du  temps  et  de  l'expé- 
rience. Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Acceptons  le  bien  que  cette  loi 

(1)  Cette  loi  a  été  promulguée  le  9  avril  1898.  {Note  du  Secrétariat  de  la 
Rédaction.) 
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nous  offre  aujourd'hui  :  nous  tâcherons  de  conque'rir  demain  le  mieux, 
quand  la  pratique  nous  l'aura  nettement  re'vélé  (1).  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président  regrette  que  M.  Cheysson  ne  soit  pas  présent  pour 
constater  avec  quelle  attention  la  Société  a  suivi  son  exposé  et  pour  en 
soutenir,  au  besoin,  les  conclusions. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Hubert- Valleroux.  —  Il  est  certain  que  le  système  dit  «  du  risque 
professionnel  »,  car  c'est  un  système  et  non  un  principe,  jouit  actuelle- 
ment d'une  faveur  éclatante.  Il  a  été  admis  dans  les  lé^?islations  alle- 
mande, autrichienne,  danoise  où  il  a  pour  sanction  l'assurance  obliga- 
toire ;  il  vient  d'être  reçu  l'an  dernier  parmi  les  lois  anglaises  et  va  très 
probablement  être  admis  dans  les  nôtres;  il  est  question  de  l'introduire 
en  Suisse  ;  mais  son  heureuse  fortune  n'empêche  pas  qu'il  ne  repose 
sur  une  injustice  et  ne  renferme  un  grand  danger.  Je  ne  puis  me 
résoudre,  parce  que  la  faveur  publique  se  déclare  dans  un  certain  sens, 
9  m'incliner  et  à  me  taire.  L'opinion  est  changeante,  la  matière  même 
qui  nous  occupe  le  ferait  voir  à  défaut  d'autre  preuve,  et  je  croirais  peu 
digne,  lorsque  la  question  se  pose  dans  nos  délibérations,  de  garder  le 
silence  alors  que  je  suis  convaincu  que  cette  mesure  si  grave  est  à  la 
fois  une  iniquité  et  un  péril. 

Une  iniquité  !  Il  suffit  d'être  jurisconsulte  pour  le  sentir,  car  cette 
qualité  que  l'on  tient  volontiers  pour  suspecte  et  pour  ennemie  dans 
les  assemblées  politiques  ou  dans  les  congrès  d'hommes  du  monde  a 
ceci  d'excellent  qu'elle  donne  la  notion  des  justes  droits  qui  appar- 
tiennent à  chaque  homme  et  n'admet  pas  qu'on  les  sacrifie.  Or  notre 
droit  français  n'a  reconnu  et  ne  reconnaît  encore  que  deux  causes 
d'obligation  :  les  engagements  que  l'on  a  pris  soit  en  contractant,  soit 
en  conduisant  l'affaire  d'autrui,  ou  bien  le  dommage  qu'on  lui  a  causé 
par  sa  faute  ou  par  la  faute  de  ceux  que  Ton  dirige  et  dont  on  est 
responsable.  Or  que  propose  le  système  dont  s'agit?  De  déclarer  que  le 
patron  qui  n'a  commis  aucune  faute  sera  responsable  de  tout  accident 
arrivé  à  ses  ouvriers.  Ceux-ci  ont  été  blessés  par  leur  négligence, 
blessés  même  parce  qu'ils  ont  agi  contrairement  aux  ordres  donnés  et 
aux  règlements  d'atelier,  n'importe  !  Le  chef  d'industrie  est  leur  obligé; 
il  leur  doit  une  indemnité.  Il  a  fait  ce  qu'il  devait  et  ce  qu'il  pouvait  pour 

(1)  «  Nous  votons  une  loi  d'expérience  et,  si  en  Allemagne  la  loi  de  1884  est 
modifiée  à  chaque  instant  par  le  Reichstag,  on  peut  prédire  qu'en  France  il  en 
sera  de  même.  L'expérience  et  la  pratique  de  la  législation  nouvelle  dans  la- 
quelle nous  allons  entrer  nous  amèneront  sans  doute  à  adopter  des  modifica- 
tions. Nous  le  ferons  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  en  sera  démontrée 
pour  nous  rapprocher  de  l'idéal  de  justice  sociale  que  nous  avons  toujours  de- 
vant les  yeux,  {Ti^ès  bien  !  Très  bien  !)  »  (M.  Thévenet,  rapporteur  de  la  loi. 
Sénat,  4  mars  1898.  Journal  officiel  ,  5  mars  1898,  p.  258). 
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prévenir  tout  accident  ;  l'accident  se  produisant  malgré  ses  soins  et  ses 
précautions,  il  est  tenu  d'indemniser  l'ouvrier  imprudent  ou  fautif. 

Un  partisan  de  ce  système  l'exposait  d'une  façon  très  nette  en  écri- 
vant :  «  Voilà  un  ouvrier  qui  travaille  dans  un  atelier  où  se  trouvent 
des  appareils  de  transmission  :  le  règlement  lui  défend  d'en  approcher; 
il  s'approche  cependant,  est  pris  et  a  un  bras  écrasé.  On  lui  fera  alors 
payer  l'amende  pour  contravention  (1  franc)  et  puis  on  lui  donnera 
20,000  francs  d'indemnité  pour  le  bras  qu'il  a  perdu.  »  On,  qui  sera-ce  ? 
Son  patron  si  l'on  prend  le  système  voté  dernièrement  par  la  Chambre, 
tous  les  patrons  de  l'endroit  si  l'on  adopte  le  régime  allemand  ou  un 
régime  approchant.  S'il  y  a  20  patrons, chacun  d'eux  prendra  1,000  francs 
dans  sa  caisse  et  les  versera  au  profit  d'un  ouvrier  qu'il  ne  connaît 
pas  et  qu'il  n'a  jamais  vu,  parce  qu'il  a  été  blessé  par  sa  faute  dans 
l'usine  d'un  voisin  et  concurrent.  Assurément  ce  sera  une  singulière 
justice,  c'est  celle  pourtant  sur  laquelle  repose  le  risque  professionnel. 
Il  faut  le  dire  bien  haut  :  le  risque  professionnel  n'a  rien  à  démêler  avec 
les  principes  d'équité  et  de  justice:  c'est  un  «  expédient  »  et  pas  autre 
chose. 

En  Allemagne, en  Autriche  et  en  Angleterre,  où  existe  l'assistance  obliga- 
toire, on  a  pensé  qu'il  était  naturel  de  faire  supporter  les  frais  d'entretien 
des  victimes  d'un  accident  aux  chefs  d'industrie  au  lieu  de  les  mettre  à  la 
charge  de  la  commune  ;  c'est  un  déplacement  du  fardeau, on  n'a  pas  créé 
une  nouvelle  maxime.  En  France,  la  même  raison  ne  pouvait  être  invo- 
quée ;  on  ne  peut  soutenir  non  plus  que  les  malheureux  y  soient  moins 
secourus  que  dans  les  pays  à  obligation;  il  suffit  d'avoir  étudié  la 
question  pour  savoir  le  contraire.  Les  ouvriers  blessés  et  non  indem- 
nisés par  l'effet  des  lois  actuelles  sont  très  souvent  aidés  ou  par  le 
patron  qui  trouve  à  les  employer,  ou  par  la  charité,  soit  publique,  soit 
surtout  privée  ;  oui  !  par  la  charité  que  l'on  peut  bien  critiquer,  mais 
que  l'on  ne  remplacera  pas. 

Une  idée  s'est  répandue  en  France  cependant  :  les  anciennes  règles 
sur  la  responsabilité  ne  conviennent  plus  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail ;  pourquoi?  parce  que  le  travail  a  pris  une  forme  nouvelle.  Au  lieu 
du  travail  à  la  main  qui  présentait  un  danger  médiocre,  on  a  aujour- 
d'hui un  outillage  mécanique  qui  saisit  l'ouvrier  indépendamment  de 
sa  volonté,  Je  tue  ou  le  blesse  souvent  sans  sa  faute;  ne  convient-il  pas 
alors  de  dire  qu'il  y  a  là  une  situation  nouvelle  qui  veut  de  nouveaux 
principes  et  que  la  responsabilité  des  accidents  survenus  doit  incomber 
à  la  profession;  d'où  le  nom  de  risque  professionnel  donné  à  ce 
système  ? 

Si  le  fait  était  exact,  il  resterait  à  expliquer  pourquoi  les  métiers  les 
plus  dangereux  sont  justement  les  anciens  métiers,  les  métiers  manuels. 
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La  conduite  des  chevaux  est  bien  plus  dangereuse  que  celle  des 
machines  à  vapeur;  les  puisatiers,  les  couvreurs  ont  hien  plus  de 
chances  d'accidents  que  les  ouvriers  d'usine  ;  c'est  ce  que  démontrent 
les  statistiques  des  accidents  là  où  on  en  a  dresse'  et  aussi  les  tarifs  des 
Compagnies  d'assurance  qui  sont  un  indice  fort  sur.  Alors  même  que 
la  présomption  serait  exacte  —  et  elle  ne  l'est  pas  —  le  système  du 
risque  professionnel  ne  devrait  s'appliquer  qu'aux  travaux  faits  à  la 
machine,  faits  dans  des  usines  et  c'est  bien  ainsi  qu'on  l'avait  compris  au 
début;  on  ne  le  réclamait  que  pour  ces  seuls  travaux.  Mais  comment 
prétendrait-on  avoir,  dans  une  démocratie,  deux  mesures  différentes  pour 
les  ouvriers  blessés  dans  leur  travail  alors  que  précisément  ceux  occu- 
pés dans  les  métiers  les  moins  dangereux  seraient  les  mieux  traités  ?  On 
a  donc  étendu  le  système  à  toutes  les  professions,  même  aux  profes- 
sions qui  ne  répondent  en  rien  au  motif  qui  a  fait  instituer  le  risque 
professionnel.  Gomme  explication  on  a  dit  alors  :  l'industrie  doit  indem- 
niser ses  victimes.  Qui  est  l'industrie?  c'est  un  terme  vague  ;  ceux  qui 
l'exercent  sont  les  uns  patrons  et  les  autres  ouvriers;  si  l'on  pense  que 
l'indemnité  aux  victimes  doit  être  une  compensation  des  profits,  met- 
tons la  charge  sur  ceux  qui  se  partagent  ces  profits  :  or  la  plus  grande 
part  en  va  aux  ouvrier's.  Les  sommes  payées  en  salaires  sont  bien 
supérieures  à  celles  qui  reviennent  aux  patrons,  elles  sont  souvent 
quatre  à  cinq  fois  plus  fortes;  les  ouvriers  vont  donc  prendre  part  à 
cette  assurance  forcée  qui  d'ailleurs  est  dans  leur  intérêt  exclusif?  Mais 
non  !  les  patrons  seuls  en  auront  la  charge.  Il  est  possible  qu'ils  ne 
gagnent  rien,  n'importe  !  ils  indemniseront  leurs  ouvriers,  qui,  eux 
gagnent  toujours  leurs  salaires  et  ne  seront  tenus  à  rien  faire  pour  eux- 
mêmes. 

Ce  qui  d'abord  semble  étrange,c'est  que  les  chefs  d'industrie  acceptent 
l'expédient,  qu'ils  le  réclament.  Pourquoi?  Ce  n'est  pas  à  cause  du 
système  lui-même,  c'est  parce  qu'il  est  accompagné  d'une  clause  qui 
leur  plaît  :  la  tarification  des  risques.  Actuellement  ils  se  trouvent  en 
présence  d'une  jurisprudence  hostile  qui  presque  toujours,  au  moins 
très  souvent  condamne  le  patron,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  faute  de 
sa  part  ;  il  serait  facile  de  citer  des  exemples.  Un  député,  M.  Peulevey, 
pouvait  dire  à  la  Chambre  (18  mars  1885)  que  cette  jurisprudence 
«  soulève  la  conscience»  et  «  qu'elle  dépasse  toutes  les  limites  socialistes 
connues  jusqu'à  ce  jour  ».  Les  tribunaux  encore  ne  se  bornent  pas  à 
déclarer  les  patrons  responsables,  ils  les  condamnent  à  des  indemnite's 
souvent  excessives  et  c'est  ce  qui  porte  les  industriels  à  désirer  enfin 
quelque  chose  de  fixe  et  de  prévu.  Ils  seront  ainsi,  croient-ils,  fixés  sur 
les  sommes  à  payer  et  feront  entrer  cela  dans  les  frais  généraux. 

Mais  d'abord  il  y  a  de  leur  part  une  illusion  visible  :  ils  pensent  avec 
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cette  indemnité  légalement  fixée  n'avoir  plus  de  procès  ;  il  faudrait 
pour  cela  que  toute  situation  résultant  d'un  accident  fut  bien  claire,  ce 
qui  est  rare.  Il  y  a  souvent  contestation  sur  la  gravité  de  l'accident,  sur 
ses  suites  possibles,  sur  l'invalidité  de  la  victime,  sur  ce  qu'était  le 
salaire  antérieur,  puisqu'il  sert  à  fixer  l'indemnité  ;  sur  ce  fait  même 
qui  semble  hors  de  contestation  :  l'accident  est-il  arrivé  dans  le  travail 
et  est-il  une  suite  du  travail?  Nous  avons  pour  nous  renseigner  l'exem- 
ple de  l'Allemagne  :  or,  dans  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi 
anglaise  de  1897  sur  les  accidents  du  travail,  un  député,  M.  Drage,  don- 
nait les  chiffres  suivants  qu'il  avait  reçus,  disait-il,  du  bureau  impérial 
de  Berlin  (séance  du  17  mai  1897).  Les  Comités  locaux  (premier  degré  de 
juridiction)  avaient,  en  matière  d'indemnité,  rendu  en  1896  160,000  déci- 
sions, sur  lesquelles  il  y  avait  eu  38,000  appels  (contre  14,000  en  1890  et 
21,300  en  1893,  chiffres  donnés  au  Congrès  de  Berne  par  M.  Bodio), 
plus  12,000  recours  de  ces  appels  à  l'Office  impérial  de  Berlin.  On  voit  par 
le  nombre  toujours  croissant  des  procès  que  les  patrons  allemands  sont 
loin  d'avoir  cette  tranquillité  d'esprit  et  cette  absence  de  soucis^ sur 
lesquelles  ils  avaient  compté.  Ils  ont  bien  d'autres  ennuis  encore,  mais 
qui  tiennent  à  l'organisation  de  l'assurance  allemande  et  sur  lesquels 
par  suite  il  n'y  a  pas  à  insister.  Ce  qu'il  faut  retenir  est  ceci  :  voilà  un 
système  qui  devait  faire  cesser  les  procès  en  matière  d'accidents  du 
travail;  on  voit  s'il  a  réussi. 

Le  système  dont  on  nous  menace  —  puisqu'il  est  à  moitié  déjà  dans 
nos  lois  —  n'est  pas  seulement  injuste  en  lui-même;  il  est  pour  l'avenir 
et  par  les  conséquences  qu'il  peut  avoir  singulièrement  dangereux. 

Il  faut  prendre  garde,  lorsqu'en  une  démocratie  on  écrit  quelque  règle 
nouvelle  dans  la  loi, qu'on  n'en  limite  pas  facilement  les  effets.  Sans  doute 
on  écrit  bien  dans  la  loi  qui  introduit  cette  règle  :  elle  n'est  que  pour 
tels  et  tels;  mais  si  elle  plaît  à  la  masse  électorale,  l'application  en  sera 
vite  étendue.  La  foule  ne  se  pique  pas  de  logique  à  son  ordinaire,  mais 
elle  a  au  contraire  la  logique  la  plus  terrible  et  la  plus  exigeante  lors- 
qu'il y  va  de  son  intérêt  ou  de  sa  passion.  Et  puis  n'a-t-elle  pas  ses  flat- 
teurs et  ses  meneurs  pour  lui  donner  le  branle? 

Lorsqu'on  a  inauguré  en  Allemagne  l'assurance  obligatoire  qui  est  la 
forme  d'exécution  logique  du  risque  professionnel,  on  ne  l'a  d'abord 
appliquée  qu'aux  seuls  métiers  réputés  dangereux,  soit  à  cinq  millions 
d'ouvriers.  Mais  pourquoi  se  borner  à  ces  métiers?  tous  ofl'rent  certains 
dangers.  On  a  donc  étendu  la  règle  peu  à  peu  et  aujourd'hui  elle  s'ap- 
plique à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  soit  à  dix- 
neuf  millions  de  personnes.  Ainsi  en  sera-t-il  en  France  ;  les  promo- 
teurs du  risque  professionnel  ne  le  voulaient  que  pour  la  grande 
industrie  et  déjà,  voulant  faire  une  loi,  on  l'étend  à  l'industrie  entière. 
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Mais  pourquoi  à  l'industrie  seule?  Pour  quel  motif  en  a-t-on  exclu 
l'agriculture?  Le  charretier  renversé  par  une  voiture  n'est-il  pas  aussi  à 
plaindre  que  son  camarade  pris  dans  l'engrenage  d'une  machine  à 
battre?  Il  faudra,  bien  ajouter  l'agriculture. 

Puis  pourquoi  ne  secourir  que  les  seuls  salariés?  Le  petit  artisan  tra- 
vaillant à  son  compte,  le  petit  cultivateur  travaillant  à  sa  terre  peuvent 
très  bien  être  victimes  d'un  accident  :  ils  sont  alors  dans  la  même 
détresse  que  l'ouvrier.  Pourquoi  ne  pas  les  secourir?  On  a  écrit  dans  la 
loi  que  l'ouvrier  blessé  aurait  droit  à  une  indemnité,  c'est  donc  une 
créance  qu'il  a  de  par  la  législation  ;  on  lui  doit,  il  peut  exiger.  Pour- 
quoi la  situation  ne  serait-elle  pas  la  même  ici?  Le  blessé  a  une  créance» 
mais  contre  qui?  il  n'a  pas  de  patron.  Contre  l'État,  évidemment! 
C'est  le  droit  à  l'assistance  qui  fait  ainsi  son  entrée  dans  nos  lois,  mais 
il  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Entendez  la  plainte  de  cet  autre  ouvrier  blessé  :  il  n'a  pas  été  atteint 
dans  son  usine,  mais  dans  la  rue;  c'est  une  tuile  enlevée  par  le  vent  qui 
est  venue  l'atteindre;  ou  il  a  été  renversé  par  une  voiture  qui  n'a  pu 
être  arrêtée.  N'est-il  pas  aussi  malheureux  que  son  camarade  blessé 
dans  l'atelier  ou  dans  le  chantier?  Si  tous  deux  viennent  à  mourir  des 
suites  de  l'accident,  leur  famille  n'est-elle  pas  dans  la  même  et  très 
malheureuse  situation  ?  Pourquoi  n'auraient-ils  pas  droit  à  un  secours? 

Mais  les  accidents  n'arrivent  pas  aux  artisans  seuls.  En  voici  un  qui 
vient  de  se  produire  sur  une  voie  ferrée  :  le  mécanicien  et  le  chauffeur 
sont  assurés  d'avoir  une  indemnité;  ils  sont  salariés  et  au  service  d'un 
patron,  mais  les  voyageurs  ?  Vont-ils  être  moins  bien  partagés  que  les 
conducteurs  du  train  ?  C'est  peut-être  l'imprudence  de  ces  derniers  qui 
a  causé  l'accident  et  ils  sont  certains  d'avoir  une  indemnité  pour  eux 
ou  pour  leurs  familles,  tandis  que  les  voyageurs  ne  sont  certains  de 
rien.  Pourquoi  donc  les  traiterait-on  autrement  que  les  blessés  dans  la 
rue?  Si  on  reconnaît  à  ceux-ci  —  et  on  doit  le  leur  reconnaître  sans 
distinction  de  salariés  ou  de  non  salariés  —  un  droit  à  indemnité,  une 
créance  contre  la  société,  on  ne  peut  refuser  même  avantage  aux  blessés 
sur  une  voie  ferrée.  Et  puis  la  Compagnie  de  transport  peut  n'être  pas 
solvable,  l'État  le  sera  toujours  (du  moins  c'est  l'opinion  générale)  :  à 
lui,  donc,  incombera  l'obligation  de  payer  l'indemnité. 

Mais  vraiment  on  ne  voit  pas  du  tout  pourquoi  si  l'on  secourt  celui 
qui  est  blessé  par  accident,  ou  la  famille  de  celui  qui  est  tué  par  acci- 
dent, on  ne  secourrait  pas  aussi  celui  qui  est  malade,  infirme  sans  acci- 
dent, par  une  simple  maladie,  ou  sa  famille,  s'il  vient  à  mourir;  il  est 
aussi  malheureux  et  aussi  dénué  que  le  premier  et  il  est  plus  intéres- 
sant en  un  sens,  c'est  que  le  premier  peut  être  malheureux  par  sa 
faute.  On  ne  peut  que  lui  reconnaître  le  même  droit  ou,  si  l'on  veut,  la 
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même  créance  contre  la  socie'té.  C'est  une  charge  nouvelle  et  terrible 
pour  nos  finances,  mais  c'est  la  suite  nécessaire  du  principe  posé  :  les 
blessés  ont  droit  d'être  assistés. 

J'entends  bien  que  les  partisans  du  risque  professionnel  se  récrient  : 
ils  ne  demandent  pas  tout  cela  !  Non,  certes  !  Mais  ce  qu'ils  demandent  y 
conduit.  Ils  posent  dans  notre  législation  une  maxime  dont  ils  ne  tirent 
pas  toutes  les  conséquences;  d'autres  se  chargeront  d'être  logiques  à 
leur  place  et  de  les  tirer;  ils  ouvrent  la  voie,  d'autres  y  entreront  et 
pousseront  jusqu'au  bout.  M.  de  Mun  avait  raison  lorsqu'il  disait  à  la 
Chambre  le. 28  octobre  dernier  :  «  C'est  un  principe  très  grave  introduit 
dans  la  loi,  c'est  le  principe  le  plus  nettement  socialiste.  »  M.  Jaurès 
n'avait  pas  moins  raison  lorsqu'il  écrivait  le  lendemain  du  vote  de  la 
Chambre  :  «  Il  y  a  là  pour  les  principes  du  socialisme  un  incontestable 
succès.  Les  réformes  partielles  qu'obtient  la  classe  ouvrière,  bien  loin 
d'affaiblir  ses  revendications,  lui  donneront  plus  de  force  et  d'élan  pour 
de  nouvelles  conquêtes  et  pour  le  combat  définitif.  Nos  adversaires,  s'ils 
ne  restent  pas  obstinément  immobiles,  doivent  marcher  dans  nos  voies 
et  reconnaître  nos  principes.  Hier  ceux-ci  ont  été  appliqués  à  la  ques- 
tion des  accidents  ;  demain  nous  demanderons  qu'ils  soient  appliqués 
à  la  question  des  retraites  ouvrières.  » 

C'est  ce  que  disait  Bebel  au  Reichstag  allemand.  Après  avoir  félicité 
ironiquement  M.  de  Bismarck  des  emprunts  qu'il  avait  faits  à  la  doc- 
trine socialiste,  il  ajoutait  :  «  En  pareille  matière  nous  sommes  les  maî- 
tres, il  est  l'écolier.  » 

En  effet,  le  système  du  risque  professionnel  frappe  les  patrons  non 
comme  ayant  commis  une  faute,  non  comme  obligés  d'après  les  prin- 
cipes du  droit,  mais  parce  que  patrons,  parce  qu'on  les  présume  riches, 
et  l'ouvrier  même  fautif  sera  indemnisé  parce  qu'ouvrier.  Le  salarié 
même  en  faute  exigera  une  indemnité  de  son  patron  à  qui  Ton  n'a  rien 
à  reprocher.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  le  système  du  risque  pro- 
fessionnel et  ce  qui  réjouit  avec  raison  les  socialistes. 

Qu'on  se  félicite  ensuite  de  ce  que  l'assurance  peut  être  faite  par  les 
patrons  intéressés  et  non  pas  forcément  par  une  caisse  d'État,  c'est  là 
une  question  d'application  qui  ne  change  pas  le  vice  de  la  disposition 
fondamentale.  Elle  l'atténue,  dit-on  :  sera-ce  pour  longtemps  ?  Le  sys- 
tème du  risque  professionnel  conduit  forcément  à  l'intervention  par 
l'État. 

-  Ainsi  que  le  disait  justement  M.  Poirrier,  sénateur  (à  l'assemblée  de  la 
Ligue  mutualiste  de  1896;  Revue  mutualiste  1896,  p.  495):  «  Qui  dit  assu- 
rance obligatoire  dit  assurance  par  l'État...  Il  faut  que  celui  qui  verse 
pour  être  assuré  soit  sûr  du  résultat;  l'État  serait  tenu  en  définitive  » 
comme  il  est  tenu  en  Allemagne,  à  défaut  de  toute  caisse  corporative 
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qui  ne  pourrait  tenir  ses  engagements.  On  ne  dira  point  que  la  France 
soit  un  pays  où  l'on  répugne  à  faire  intervenir  FÉtat.  On  n'a  confiance 
qu'en  lui  ;  on  ne  répute  assurés  que  les  capitaux  qui  sont  en  ses  mains; 
n'a-t-il  pas  fait  verser  dans  une  de  ses  caisses,  pour  cause  de  sécurité, 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  qui  étaient  des  institutions  libres  au 
début?  Il  faut  donc  s'attendre  à  lui  voir  attribuer  aussi  les  fonds 
destinés  au  service  des  pensions  d'indemnité. 

L'exemple  des  voisins  n'est-il  pas  là  pour  nous  instruire?  La  première 
assurance  allemande  a  été  l'assurance  contre  la  maladie  :  Nous  alJons, 
ont  dit  les  législateurs,  sur  la  demande  du  gouvernement,  poser  une 
règle  :  les  patrons  devront  assurer  leurs  ouvriers  contre  la  maladie, 
mais  ils  seront  maîtres  de  le  faire  comme  ils  voudront.  C'était  la  pre- 
mière étape  et  voici  quelle  a  été  la  seconde  :  assurance  contre  les  acci- 
dents. Nous  posons  la  règle, ont  dit  les  législateurs  :  les  patrons  devront 
^  assurer  leurs  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail.  Ils  feront  eux- 
mêmes  cette  assurance,  mais  ils  la  feront  en  la  manière  que  nous  mar- 
querons et  sous  notre  conduite:  on  sait  combien  est  grande  la  puis- 
sance de  rOffîce  central  de  Berlin  :  tout  lui  est  assujetti.  Ceci  encore  n'a 
pas  suffi,  car  lorsqu'il  s'est  agi  d'organiser  la  troisième  assurance,  celle 
sur  la  vieillesse,  l'État  s'en  est  entièrement  chargé.  C'est  lui  qui  re- 
cueille les  cotisations  forcées,  qui  les  gère  et  qui  paie  ensuite  les  pen- 
sions. Ainsi  l'initiative  privée  qui  pouvait  encore  agir  dans  la  première 
organisation  a  vu  son  rôle  bien  diminué  dans  la  seconde  et  entière- 
ment supprimé  dans  la  troisième.  C'est  ce  qui  arrive  inévitablement  : 
le  pouvoir  public  commence  avec  une  certaine  modération  et  puis  il 
envahit  et  enfin  il  absorbe. 

N'avons-nous  pas  dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  une  caisse 
d'État  formée  par  un  impôt  forcé  sur  les  patrons  —  et  vraiment  si  notre 
industrie  ne  succombe  pas  sous  les  charges  fiscales,  nos  législateurs 
auront  du  moins  fait  pour  cela  tout  le  possible,  —  et  destinée  à  parer 
aux  insolvabilités  éventuelles?  C'est  ce  que  M.  Jaurès  appelait  dans  la 
séance  du  28  octobre  :  «  la  solidarité  forcée  des  patrons.  »  Il  suffira  d'é- 
tendre son  rôle  et  de  lui  donner  la  gestion  complète  des  fonds  destinés 
au  paiement  des  pensions.  Qui  peut  assurer  qu'on  n'y  arrivera  pas  et 
promptement? 

Et  cependant  l'initiative  privée  a  déjà  créé  ces  caisses  de  secours  du 
bâtiment  et  des  Forges  de  France  bien  connues  —  la  dernière  surtout 
que  dirige  notre  collègue  M.  Gigot,  —  des  membres  de  la  Société.  Ces 
institutions  sont  récentes,  mais  elles  s'étendent,  elles  servent  de  mo- 
dèles. Nombre  de  patrons  font,  dès  à  présent,  assurer  leurs  ouvriers  à 
des  Compagnies  qui  en  cas  d'accident  leur  versent  une  indemnité,  alors 
même  que  légalement  ils  ne  pourraient  rien  réclamer.  En  Angleterre,  ce 
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sont  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  contractent  ces  assurances  soit  par  I. 
moyen  de  leurs  grandes  sociétés  de  secours  les  Friendly,  soit  en  s'adres- 
sant  à  quelques  Compagnies  à  primes  fixes  telles  que  la  Prudential  très 
importante,  bien  qu'elle  ait  une  clientèle  presque  uniquement  ouvrière 
Et  c'est  précisément  lorsque  se  développent  ces  institutions  née«  de 
l'mitiative  privée  qu'on  la  déclare  impuissante  et  qu^on  proclame  la 
règle  de  l'obligation  !  (Applaudissements.) 

M. DE  LoMÉNiE  voudrait  se  placer  uniquement  au  point  de  vue  pratique  • 
comme  industriel  il  admet  le  principe  d'un  risque  professionnel  modéré 
dans  sa  détermination,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  l'arbitraire  de  la  juris- 
prudence. Aussi,  sans  revenir  sur  le  principe,  voudrait-il  seulementinsister 
sur  quelques  points  spéciaux  de  sa  mise  en  application.  Ce  qui  lui  semble 
surtout  désirable,  c'est  d'atténuer  cette  sorte  de  duel  immoral  entre  le 
patron  ou  la  Compagnie  d'assurance  d'une  part,  et  l'ouvrier  ou  l'agent 
d'affaires  de  l'autre,  situation  qui  résulte  particulièrement  des  pour- 
suites intentées  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Les  droits  et  actions  de  l'ouvrier  contre  le  patron  vont-ils  se  trouver, 
du  fait  de  la  loi  nouvelle,  circonscrits  dans  le  cadre  établi  par  cette  loi  ? 
Le  droit  de  citation  directe  en  police  correctionnelle  va-t-il  disparaître 
selon  l'esprit  du  projet  primitif  qui  instituait  une  juridiction  arbitrale 
mamtenant  abandonnée?  Ce  serait  déjà  pour  les  patrons  une  contre- 
partie des  charges  qui  leur  seront  imposées. 

Une  des  dispositions  les  plus  critiquables  du  projet  tel  que  l'a  voté  en 
dernier  lieu  la  Chambre,  c'était  l'obligation  pour  le  patron  de  constituer 
par  un  versement  dans  une  caisse  de  l'Etat  le  capital  de  la  rente  due 
par  lui  à  l'ouvrier  blessé  ou  à  ses  ayants  droit.  L'inconvénient  de  l'accu- 
mulation inutile  de  capitaux  considérables  dans  les  caisses  de  l'Etat 
est  celui  sur  lequel  on  a  le  plus  insisté  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul. 

Il  est  facile  de  démontrer,  il  est  presque  évident  apriori  que  des  deux 
systèmes  d'assurance  qui  peuvent  être  employés,  capitalisation  ou 
répartition,  le  système  de  la  capitalisation  est  le  seul  qui  donne  à  l'assu- 
reur la  sécurité  de  l'avenir.  On  ne  peut  que  recommander  aux  patrons 
qui  se  réuniraient  en  société  mutuelle  pour  s'assurer  en  commun, 
de  tendre  par  des  réserves  suffisamment  larges  vers  la  capitalisation 
mais  la  leur  imposer  de  suite,  même  s'ils  ne  peuvent  y  arriver  d'abord 
qu'au  prix  de  sacrifices  immédiats  excessifs,  parce  qu'ils  forment  encore 
un  groupe  de  trop  peu  d'importance,  c'est  courir  le  risque  d'arrêter 
leurs  efforts.  Il  faut  se  féliciter  que  le  Sénat  ait  remanié  cette  partie  du 
projet  de  la  Chambre. 

Tout  considéré,  le  Sénat  a  été  sagement  inspiré  aussi  en  maintenant 
dans  la  loi,  non  pas  une  exception  complète  au  principe  nouveau  pour 
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les  cas  de  faute  grave,  mais  la  possibilité  dans  ces  cas  de  faute  grave  ou, 
comme  dit  la  loi,  inexcusable,  soit  de  l'ouvrier  soit  du  patron,  de  réduire 
ou  de  relever  le  taux  de  l'indemnité.  Le  relèvement  ayant  pour  limite 
nécessaire  le  salaire  ou  la  réduction  de  salaire  de  l'ouvrier  blessé,  il 
s'ensuit  que  cette  clause  est  plutôt  en  faveur  des  patrons,  malgré  la 
réciprocité.  C'est  un  tempérament  au  principe  du  risque  professionnel 
qui  pourrait  permettre,  s'il  était  appliqué  par  les  tribunaux,  d'en  res- 
treindre beaucoup  et  raisonnablement  la  portée.  Il  n'est  pas  à  espérer 
que  les  tribunaux  en  fassent  grand  usage  ;  du  moins  ce  sera  une  sanc- 
tion servant  de  frein  contre  les  défaillances  allant  jusqu'à  l'abandon  de 
l'instinct  de  conservation,  défaillances  que  la  certitude  d'une  indemnité 
invariable  pourrait  rendre  plus  fréquentes. 

M.  Eugène  Rochetin  voudrait  insister  sur  les  difficultés  de  la  capitali- 
sation, au  point  de  vue  des  pensions  à  servir.  On  peut  se  demander 
même,  à  ce  propos,  comment  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
arriveront  à  s'en  tirer,  lorsque  le  taux  d'intérêt  ne  leur  permettra  plus 
de  capitaliser  suivant  les  règles  qu'elles  ont  adoptées.  Il  se  montre  très 
inquiet  à  cet  égard.  Ces  sociétés,  dit-il,  ont  été  constituées  pour  distri- 
buer d'assez  larges  bénéfices  à  leurs  actionnaires,  tout  en  garantissant 
des  capitaux  en  cas  de  décès  et  en  servant  des  rentes  viagères  à  leur 
clientèle.  Retirer  un  intérêt  rémunérateur  des  sommes  considérables 
consacrées  à  ces  opérations  et,  en  même  temps,  désintéresser  les  action- 
naires de  leur  concours,  deviendra  un  problème  difficile  à  résoudre. 

L'on  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  pour  apprécier  la  valeur  d'une 
compagnie  par  actions,  comme  rendement  de  bénéfices,  et  même  comme 
solidité,  on  se  base  sur  le  chiffre  des  dividendes  distribués.  Ces  divi- 
dendes sont  comme  le  manomètre  qui  indique  la  valeur  et  la  pros- 
périté d'une  compagnie.  Quand  une  société  est  arrivée  à  assurer  à 
chaque  action  un  quantum  de  dividende,  poursuit  M.  Rochetin,  elle  est 
obligée,  pour  maintenir  son  crédit  et  sa  réputation,  de  s'en  tenir  tou- 
jours à  peu  près  au  même  chiffre  de  profits.  Il  en  résulte  qu'en  présence 
de  l'abaissement  graduel  du  taux  de  l'intérêt,  ces  sociétés  seront 
forcées,  pour  ne  pas  restreindre  ce  montant  de  bénéfices,  d'augmenter 
le  tarif  des  primes.  Etant  donné  qu'il  y  a  un  certain  antagonisme  d'in- 
térêts entre  l'actionnaire  et  l'assuré  et  que  dans  les  sociétés  à  profit, 
comme  les  a  appelées  Léon  Say,  la  valeur  de  la  compagnie  est  déter-  | 
minée  précisément  par  le  chiffre  de  ces  bénéfices  à  répartir,  ainsi  que  nous  ! 
venons  de  le  dire,  il  va  de  soi  que  l'élément  coopérateur  devra  être  sacrifié; 
c'est  lui  qui  supportera  le  poids  de  l'augmentation  ;  et  alors  il  faudra  être 
riche  pour  s'assurer,  ce  qui  ne  facilitera  pas  la  diffusionMes  idées  de  pré- 
voyance en  France.  Saiis  cette  mesure  de  salut,  sans  cette  augmentation 
des  tarifs,  les  dividendes  alloués  iraient  en  diminuant,  je  le  répète,  et 
la  valeur  des  titres  de  la  compagnie  suivrait  la  même  décroissance. 
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Or,  déjà  les  primes  sont  très  élevées.  Comment  les  établissements 
d'assurance  sortiront-iJs,  dans  lavenir,  de  ce  pas  difficile  ?  La  clientèle 
se  fera  de  plus  en  plus  rare,  les  compagnies  seront  fatalement  amenées 
à  liquider,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  périr  d'anémie. 

Les  compagnies  mutuelles  étrangères,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  aux  Etats-Unis,  ajoute  M.  Rochetin,  ont  un  système  de 'pla- 
cement beaucoup  plus  large  et  mieux  entendu.  Aussi  ne  se  trouveront- 
elles  pas  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés.  D'autre  part  ces  sociétés, 
en  vertu  de  leur  méthode  d'application,  ont  des  facilités  singulièrement 
plus  grandeà  que  les  compagnies  par  actions  pour  assurer  la  récolte  de 
leurs  affaires  nouvelles  et,  par  conséquent,  pour  opérer  le  rajeunisse- 
ment de  leurs  risques.  N'ayant  pas  d'actionnaires  à  rémunérer  — 
puisque  tous  les  profits  vont  aux  participants,  -  elles  peuvent  se  livrer 
à  des  dépenses  utiles  et  productives,  et  ces  dépenses  leur  permettent 
non  seulement  de  maintenir  avec  éclat  leur  situation,  mais  encore 
d'agrandir  leur  sphère  d'action  ;  de  telle  sorte  que  «  leurs  conditions 
d'affaires  »,  comme  disent  les  Anglais,  demeurent  supérieures  à  celles 
de  leurs  rivales. 

Pour  ces  diverses  raisons,  les  compagnies  mutuelles  étrangères  seront 
toujours  moins  embarrassées  ;  d'autant  plus  que,  par  suite  du  rajeunis- 
sèment  du  portefeuille,  qui  donne  lieu  à  une  répartition  de  profits 
supérieure,  elles  sont  en  mesure  de  satisfaire  largement  leur  clientèle. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  participation  différée  des  bénéfices^ 
dans  les  compagnies  mutuelles  étrangères,  continue  à  offrir  des  résul' 
tats  si  remarquables,  bien  que  ces  sociétés  soient  très  anciennes  et 
possèdent  coDséquemment  des  risques  également  anciens,  tandis  que 
dans  les  compagnies  françaises  par  actions,  cette  répartition  est  tom- 
bée au  taux  dérisoire  de  0,60  à  0,70  %  (c'est  le  taux  de  la  plus  im- 
portante d'entre  elles). 

Au  commencement  du  siècle  prochain,  continue  M.  Rochetin,  il  y 
y  aura  des  échéances  de  remboursement  nombreuses,  qui  mettront  des 
capitaux  énormes  sur  le  marché.  On  ne  saura  comment  les  employer. 
L'assurance  obligatoire  deviendra  véritablement  impraticable,  On  se 
demande  même  comment  les  sociétés  par  actions  sortiront  des  embar- 
ras multiples  que  leur  créera  cette  abondance  de  capitaux,  si  Ton  con- 
sidère les  effets  du  système  infécond,  étroit  et  suranné  qu'elles  pra- 
tiquent. Ces  sociétés  ont  déjà  un  rôle  difficile  à  remplir  ;  elles  doivent 
donner  autant  que  possible  satisfaction  à  la  fois  à  leurs  assurés  et  à 
leurs  actionnaires,  dont  les  intérêts  sont  cependant  opposés.  Jusqu'ici, 
elles  ont  pu  obtenir  des  rendements  fructueux,  elles  ont  pu  prendre 
quelque  essor,  depuis  une  trentaine  d'années,  surtout  dans  un  pays  où 
tout  était  à  faire  en  matière  d'assurance  et  où  il  y  avait  peu  de  concur- 
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rence  ;  mais,  dans  les  premières  années  du  siècle  à  venir,  alors  que  le 
taux  d'intérêt  sera  avili  et  que  le  recrutement  des  assurés,  parle  fait  de 
Télévation  des  primes,  deviendra  plus  difficile,  comment  continueront- 
elles  à  évoluer  d'une  façon  normale? 

Je  le  répète,  conclut  M.  Rochetin,  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  pour 
l'avenir  de  nos  établissements  d'assurance,  et  mon  opinion  est  que 
recourir,  pour  le  service  des  pensions,  à  ces  établissements  —  surtout 
avec  l'assurance  obligatoire  —  présenterait  des  difficultés  de  tous  genres. 

M.  Patris  du  Breuil  fait  remarquer  qu'on  a  souvent  présenté  comme 
argument  en  faveur  du  système  allemand  les  progrès  de  l'industrie 
allemande  coïncidant  avec  les  charges  des  assurances.  Mais  cette  pros- 
périté a  des  causes  d'autre  nature.  Les  industriels  allemands  supportent 
moins  d'impôts  et  paient  à  leurs  ouvriers  des  salaires  moins  forts.  M.  de 
Bismarck,  quand  on  lui  reprochait  de  mettre  l'industrie  allemande  en 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  celle  des  nations  concurrentes,  répondait  : 
Plus  tard,  les  autres  pays  auront  aussi  les  mêmes  charges.  L'expansion 
allemande  a  de  bien  autres  causes.  N'oublions  pas  que  les  Allemands 
s'expatrient  et  sont  prolifiques;  partout,  par  le  monde,  ils  s'appellent 
les  uns  les  autres;  ils  se  contentent  de  peu,  ils  sont  modestes.  Ils  réus- 
sissent, mais  c'est  malgré  la  loi. 

M.  LE  Président  appelle  l'attention  de  M.  Hubert-Valleroux  sur  quel- 
ques points;  à  côté  de  l'article  1382,  dont  la  loi  viole  évidemment  le 
principe,  M.  Saleilles,  dans  la  conférence  précédente,  appuyait  la  loi 
nouvelle  sur  l'article  1384  où  il  a  cru  trouver  le  germe  du  risque  profes- 
sionnel. Ne  pourrait-on  aussi  faire  un  rapprochement  avec  la  clause  de 
certains  baux  obligeant  les  locataires  à  s'assurer  contre  certains 
risques? 

Comme  exemple  des  caprices  de  la  jurisprudence,  M.  le  Président 
rapporte  les  deux  faits  suivants  :  un  ouvrier  s'était  tue'  en  tombant  d'un 
échafaudage  mal  bâti  ;  sa  veuve  n'a  pu  obtenir  que  mille  francs  d'indem- 
nité. Dans  un  autre  cas,  pour  une  infirmité  bénigne,  un  autre  ouvrier 
obtenait  4,000  francs  d'indemnité  avec  lesquels  il  se  retirait  dans  son 
pays,  très  heureux  de  son  sort. 

On  peut  signaler  comme  omission  dans  le  projet  qu'il  n'y  est  pas 
parlé  des  associations  ouvrières  :  dans  celles-ci  qui  sera  respon- 
sable? Il  surgira  d'ailleurs  d'autres  difficultés.  Ainsi  l'Etat  lui-même 
est  patron;  aujourd'hui  on  admet  que  l'Etat  débiteur  est  seul  compétent 
pour  juger  sa  propre  faute.  Cette  jurisprudence  ne  pourra  pas  se  conci- 
lier avec  la  loi  nouvelle.  Dans  la  matière  des  pensions,  la  jurisprudence 
est  très  sévère  pour  l'appréciation  des  cas  d'incapacité  de  travail.  Se 
modiflera-t-elle  sous  l'influence  de  la  loi  nouvelle  ?  Alors  les  con- 
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séquences  et  les  répercussions  pourront  se  faire  sentir  bien  plus  loin 
qu'on  ne  pense, 

M.  EuG.  RocHETiN,  revenant  sur  ce  qu'il  a  indiqué  précédemment  au 
sujet  de  la  difficulté  d'organiser  l'assurance,  se  demande  de  quelle 
façon  on  devra  s'y  prendre  quand  l'ouvrier  lui-même  aura  pu  faire 
courir  un  risque  au  patron.  Comment  alors  calculer  la  prime  ?  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  y  a  dans  les  assurances  des  risques  qu'on  ne  peut  couvrir. 

M.  Hubert- Valleroux  tient  à  faire  remarquer  d'abord  qu'il  importe 
peu  qu'on  s'appuie  sur  l'article  1384  ou  sur  l'article  1382  :  la  discus- 
sion peut  être  intéressante  en  théorie,  elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun 
résultat  pratique. 

11  répond  aux  questions  posées  par  M.  le  Président  ou  divers  assis- 
tants, du  moins  dans  les  limites  du  possible.  Ainsi  il  ne  peut  dire  posi- 
tivement quelle  sera  la  porte'e  d'une  loi  qui  n'est  pas  faite  encore,  qui 
est  en  discussion;  le  projet  primitif  a  déjà  été  modifié  et  peut  l'être 
encore.  Pour  ce  qui  concerne  la  faute  lourde  de  l'ouvrier, une  loi  équi- 
table en  tiendrait  compte  évidemment,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  la  disposition  qui  l'admettrait  donnerait  ouverture  à  des  procès 
nombreux  :  or  le  système  du  Risque  professionnel  a  justement  pour 
objet  allégué  d'éviter  les  procès. 

Quelle  serait,  demande-t  on  encore,  la  responsabilité  des  associations 
ouvrières  (sociétés  coopératives  de  production)  envers  leurs  ouvriers 
blessés?  Distinguons  d'abord  les  membres  de  ces  associations  et  les 
auxiliaires  employés  par  elles. 

Les  premiers  n'auraient  rien  à  réclamer,  car  la  loi  ne  s'applique 
qu'aux  salariés  et  un  patron  blessé  chez  lui  n'a  droit  à  rien  à  moins 
qu'il  ne  s'adresse  en  particulier  à  ses  coassociés;  mais  ce  ne  sera  pas  en 
vertu  de  la  loi  sur  le  Risque  professionnel.  Quant  aux  salariés  au  re- 
gard desquels  l'association  est  un  patron,  ils  auront  contre  elle  l'action 
ordinaire  :  action  contre  son  patrimoine.  Ce  patrimoine  comprend  le 
matériel  de  la  société  et  ce  que  doivent  ses  membres.  La  société  est-elle 
en  nom  collectif,  ce  qui  est  rare?  chaque  associé  est  responsable  pour 
le  tout  —  en  fait  il  peut  n'être  pas  solvable,  ce  qui  arrive  souvent  avec 
les  petits  patrons.  Est-elle  au  contraire,  et  c'est  l'ordinaire,  anonyme 
et  à  capital  variable?  chaque  associé  ne  peut  être  tenu  que  pour  le 
montant  non  encore  payé  de  sa  souscription. 

On  pose  enfin  cette  question  :  comment  l'Allemagne  se  développe- 
t-elle  autant  avec  ce  régime  de  triple  assurance  obligatoire  ?  Elle  se  dé- 
veloppe malgré  et  non  à  cause  de  ce  régime.  Le  régime  de  l'assurance 
obligatoire  est  pour  les  peuples  qui  le  reçoivent  dans  leurs  lois  un  pe- 
sant fardeau.  M.  de  Bismarck  le  savait  bien  lorsqu'il  l'a  fait  mettre 
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dans  les  lois  allemandes.  Il  a  eu  soin  de  dire  :  «  Avec  le  système 
adopté,  les  industriels  ne  payant  que  les  annuités  et  n'ayant  pas  à  ca- 
pitaliser les  pensions  comme  en  Autriche,  vous  n'aurez  au  début  que  de 
faibles  charges.  Elles  augmenteront  à  la  vérité,  mais  alors  il  est  assuré 
que  les  peuples  voisins  —  vos  concurrents  —  l'auront  accepté  aussi.  » 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  du  Breuil  l'essor  de  l'industrie  et  du 
commerce  germaniques  tient  d'abord  au  bas  prix  de  leurs  produits,  con- 
séquence du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  au  moindre  excès  de  leurs 
charges  fiscales;  il  vient  en  partie  du  peu  de  scrupules  avec  lequel  ils 
copient  les  modèles  et  même  les  marques  de  fabrique  des  voisins,  les 
nôtres  en  particulier;  mais  la  principale  cause  en  est  dans  l'habileté 
avec  laquelle  ils  font  pénétrer  leurs  produits  dans  les  contrées  étran- 
gères et  notamment  dans  l'Extrême-Orient,  où  ils  font  des  progrès  qui 
inquiètent  même  les  négociants  anglais.  De  nombreux  émigrants  alle- 
mands sont  établis  aux  États-Unis  d'Amérique,  en  Australie  et  même 
dans  les  diverses  contrées  de  l'Amérique  du  Sud;  ce  sont  des  clients 
assurés  pour  les  produits  de  Ja  mère  patrie.  De  plus,  l'Allemand,  qui  est 
peu  exigeant  comme  rétribution,  qui  ne  craint  nullement  de  s'expatrier, 
va  volontiers  au  loin  offrir  lui-même  ses  produits  qui  tentent  par  leur 
bon  marché;  si  les  produits  d'un  autre  pays  sont  préférés, il  les  imite  et 
les  contrefait  même  sans  hésitation;  il  s'accommode  au  goût  des  con- 
sommateurs locaux  et  produit  à  leur  guise.  C'est  assurément  la  princi- 
pale cause  du  grand  développement  de  l'industrie  allemande,  jointe  au 
prestige  qu'exerce  toujours  la  prépondérance  politique  et  qui  se  re- 
trouve très  sensiblement  dans  les  relations  commerciales.  Les  lois  d'as- 
surance n'y  sont  pour  rien;  elles  n'ont  pas,  jusqu'ici,  entravé  l'indus- 
trie allemande  et  c'est  tout. 

M.  P.  Nourrisson  ajoute  que  la  loi  s'étendra  certainement  à  beaucoup 
d'autres  industries  que  celles  que  vise  le  projet  de  loi  actuel,  car  le 
droit  est  le  même  pour  tous  les  ouvriers.  Peu  importe  au  fond  que  l'in- 
dustrie soit  dangereuse  ou  non,  on  sera  forcé  d'étendre  peu  à  peu  la  loi 
à  toutes  les  industries. 

M.  LE  Président,  après  avoir  remercié  les  orateurs  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion,  lève  la  séance  à  11  heures. 

Le  Secrétaire,  E.  Jarriand. 


APPENDICE 

Mon  cher  secrétaire  général, 
Ayant  été  malencontreusement  empêché  par  la  grippe  d'assister  à  la 
séance  du  14  mars  1898,  je  n'ai  pu  soutenir  mon  rapport,  dont  M.  Caza- 
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^^eux  a  bien  voulu  donner  lecture  à  ma  place,  et  je  viens,  après  coup, 
vous  demander  d'annexer  au  procès-verbal  les  courtes  observations  que 
j'aurais  faites,  si  j'avais  pris  part  à  la  discussion  qui  a  suivi  mon  exposé. 

Notre  honorable  collègue  M.  Hubert- Valleroux  a  surtout  discuté  le 
Risque  professionnel,  dont  je  n'avais  rien  dit  cette  fois,  parce  que  j'a- 
vais traité  à  fond  la  question  dans  la  séance  précédente  du  14  février,  à 
laquelle  il  n'avait  pas  assisté.  Je  prends  donc  la  liberté  de  me  référer 
à  ma  communication  antérieure,  qui  me  semble  avoir  d'avance  ré- 
pondu à  la  plupart  de  ses  objections.  Je  me  bornerai  seulement  à  faire 
remarquer  qu'il  paraît  difficile  d'attribuer  à  la  mode  ou  à  un  engoue- 
ment passager  le  mouvement  universel  qui  emporte  vers  le  Risque  pro- 
fessionnel à  la  fois  tous  les  parlements,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
Allemagne,  en  Italie  qu'ert  Relgique,  en  Danemark  et  en  Suisse,  et  qui 
infléchit  dans  le  même  sens  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays  et  les 
tribunaux  de  ceux  où  le  principe  n'est  pas  encore  inscrit  dans  les  codes. 
La  jurisprudence  devance  et  prépare  la  loi,  comme  l'a  fait  si  bien 
remarquer  M.  Saleilles.  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  la  situation 
telle  que  nous  l'a  faite  l'article  1382  n'est  plus  tolérable  ni  pour  les 
ouvriers,  ni  même  pour  les  patrons,  en  présence  des  transformations 
qui  se  sont  accomplies  dans  les  conditions  mêmes  du  travail  et  dans 
celles  des  accidents,  comme  j'ai  essayé  de  l'expliquer  il  y  a  un  mois. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'imputer  aux  patrons  des  quasi-délits,  d'en 
faire  des  coupables  pour  des  accidents  auxquels  ils  sont  en  fait  étran- 
gers, mais  de  ranger  ces  accidents  dans  les  frais  généraux  de  l'entre- 
prise, au  lieu  d'en  faire  peser  la  charge  sur  les  ouvriers,  comme  le  veut 

!  l'article  1382,  quand  la  faute  du  patron  ne  peut  être  prouvée.  Personne 
ne  veut  plus  —  et  nulle  part  —  de  ce  régime,  qui  ne  satisfait  pas  notre 
besoin  de  justice  et  d'humanité.  Je  crois  que  le  sentiment  public  a  rai- 
son et  que  le  nouveau  principe  mérite  la  faveur  dont  il  jouit. 

Je  ne  voudrais  pas  d'ailleurs,  comme  l'a  fait  M.  Hubert- Valleroux,  éta- 
blir une  connexité  quelconque  entre  ce  principe  et  l'assurance  obliga- 
toire. On  peut  être  en  même  temps  —  et  j e  le  suis  —  partisan  convaincu 
du  premier  et  adversaire  résolu  de  l'obligation.  La  loi  anglaise  du 
9  août  1897  et  notre  nouvelle  loi  du  9  avril  1898  viennent  donner  le  coup 
de  grâce  à  cette  prétendue  connexité,  puisqu'elles  consacrent  à  la  fois 
le  risque  professionnel  et  la  liberté  de  l'assurance. 

Il  est  vrai  que  notre  loi  va  plus  loin  que  la  loi  anglaise  :  ne  se  bor- 
nant pas,  comme  je  l'aurais  souhaité,  à  proclamer  le  nouveau  prin- 

I    cipe,  elle  a  voulu  en  garantir  l'application  dans  un  dernier  titre,  le 

'  titre  IV,  intitulé  garanties,  qui  organise  l'assurance  obligatoire  contre 
l'insolvabilité  par  la  constitution  d'une  vaste  mutualité  formée  de  tous 

I     les  patrons  de  France  et  alimentée  à  l'aide  de  centimes  additionnels  à 
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l'impôt  des  patentes.  J'abandonne  ce  titre  à  M.  Hubert- Valleroux  et  j'ai 
même  déclaré  dans  mon  rapport  qu'il  était  le  point  vulnérable  de  la  loi. 
Seulement,  j'espère,  —  conformément  à  l'exemple  des  autres  pays  et  aux 
déclarations  du  Rapporteur  devant  le  Sénat  —  que  des  retouches  ulté- 
rieures seront  apportées  à  la  loi,  quand  la  pratique  en  aura  démontré 
la  nécessité,  et  je  me  résigne  à  ses  inévitables  imperfections  actuelles, 
en  constatant  à  la  fois  ce  qu'elle  nous  épargne  ;  l'assurance  obligatoire^ 
et  ce  qu'elle  nous  donne  :  la  liberté  de  l'assurance  et  le  Risque  profes- 
sionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  présentées  au  cours  de  la  séance 
du  14  mars  par  d'autres  orateurs,  elles  ont  trait  soit  à  des  questions 
d'application  de  la  nouvelle  loi,  soit  à  la  prééminence  entre  nos  compa- 
gnies à  primes  fixes  et  les  compagnies  mutuelles  étrangères.  Malgré  leur 
intérêt,  ces  questions  ne  me  paraissent  point  se  rattacher  d'une  façon 
directe  à  l'objet  même  de  ma  communication,  et  je  m'abstiens  de  les 
discuter  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  cette  annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  14  mars. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  secrétaire  général... 

E.  Cheysson. 
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Sommaire.  —  Deux  documents  sur  notre  état  social.  —  La  police  des  campa- 
gnes et  le  vagabondage.  —  Comment  marchent  nos  rouages  gouvernemen- 
taux. —  L'anarchie  partout  d'après  MM.  de  Marcère  et  R.  Poincaré  —  La 
dépopulation  et  les  élections. 

Deux  documents  sur  notre  état  social.  —  La  police  des 
campagnes  et  le  vagabondage.  —  Le  premier  des  documents 
très  autorisés,  quasi  officiels  dans  lesquels  nous  allons  aujourd'hui 
découper  une  ou  deux  tranches  de  la  vie  réelle,  sociale  et  politique,  de 
la  France,  est  un  rapport  publié  dans  rOf/îciel  du  29  mars  dernier  au 
nom  de  la  commission  extra-parlementaire  chargée  de  rechercher  les 
moyens  propres  à  améliorer  la  police  du  vagabondage  et  des  campa- 
gnes. L'auteur  de  ce  travail  très  complet  et  très  étudié  est  M.  le  séna- 
teur de  Marcère,  ancien  ministre  de  l'intérieur  et  président  actuel  de  la 
Ligue  pour  la  décentralisation.  Le  motif  qui  adonné  naissance  à  cette 
commission  en  novembre  dernier  fut  l'émotion  causée  par  l'épouvan- 
table série  de  forfaits  impunis  du  chemineau  Vacher.  Le  -mal  qu'il 
s'agit  de  guérir  n'était  certes  pas  inconnu  de  tous  ceux  qui  vivent  peu 
ou  prou  à  la  campagne,  mais  le  gouvernement  n'avait  pas  daigné  s'en 
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occuper  jusque-là,  et  il  serait  téméraire  d'espérer  que  son  ardeur 
réformatrice  aille  plus  loin  que  la  publication  du  rapport  qu'il  nous 
reste  à  analyser, 

M.  de  Marcère  donne  d'abord  quelques  chiffres  statistiques,  incom- 
plets d'ailleurs,  sur  l'étendue  du  mal  :  39,500  affaires  de  vagabondage 
suivies  chaque  année  ;  486,000  individus  ayant  au  cours  d'une  anné^ 
passé  la  nuit  dans  les  abris  ruraux  de  26  de'partements  seulement: 
25,000  personnes  recense'es  le  même  jour  de  1895  parmi  les  bandes  de 
roulottiers  qui  parcourent  nos  grands  chemins,  et  à  ce  recensement 
échappaient  presque  tous  les  isolés,  plus  dangereux  et  plus  nombreux 
encore.  «  Ainsi,  c'est  une  véritable  armée  de  mendiants,  de  vagabonds, 
de  gens  sans  aveu,  de  bateleurs,  de  marchands  ambulants,  de  rôdeurs 
qui  circule,  qui  s'impose  à  la  charité  publique,  qui  se  fait  héberger  la 
nuit,  et  contre  laquelle  l'action  de  la  police,  aussi  bien  que  celle  de  la 
justice,  semble  demeurer  impuissante.  »  (1). 

Les  causes  de  cette  impuissance  des  divers  pouvoirs  qui, d'après  notre 
organisation  théorique,  sont  constitués  pour  faire  régner  la  sécurité 
dans  toutes  les  parties  du  territoire,  sont  très  nettement  et  courageuse- 
ment exposées  par  M.  de  Marcère.  Les  maires,  à  la  fois  chefs  de  l'auto- 
rité municipale  et  agents  de  l'autorité  publique  ?  Mais  leur  action  est 
entièrement  nulle,  et  «  la  plupart  des  renseignements  arrivés  à  la  com- 
mission attribuent  cette  négligence  des  maires  à  leur  origine,  qui  est  l'élec- 
tion. »  Ni  les  circulaires  des  ministres,  ni  le  contrôle,  d'ailleurs  fort 
peu  vigilant,  des  préfets  et  sous-préfets,  ne  sont  capables  de  modifier  sé- 
rieusement cet  état  de  choses.  «  Dès  le  début  de  cette  revue  de  la  mi- 
lice administrative,  la  commission  constate  le  relâchement,  cette  sorte  de 

(1)  Voici,  d'après  une  enquête  très  exacte  faite  dans  une  commune  du  dépar- 
tement de  l'Ain  et  communiquée  à  la  Société  nationale  d'agriculture  un  aperçu 
du  très  lourd  impôt  prélevé  sur  les  habitants  des  campagnes  par  les  hordes 
insaisissables  des  chemineaux. 

«  Cette  commune  compte  400  habitants  et  se  trouve  dans  la  grande  banlieue 
de  Lyon,  à  une  quarantaine  de  kilomètres  de  cette  ville.  C'est  surtout  pendant 
les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  novembre,  que  les  chemineaux  se  montrent  nom- 
breux. Parmi  eux,  il  y  a  environ  un  tiers  de  vieillards,  les  deux  autres  tiers 
sont  des  jeunes  gens  dans  toute  la  force  de  l'âge,  passant  par  bandes  dans  la 
campagne.  Ils  sont  la  terreur  du  pays.  Quand  ils  se  présentent  dans  des  fermes, 
à  l'heure  où  les  hommes  sont  aux  champs  et  les  femmes  seules  au  logis,  on 
peut  dire  que  ces  vagabonds  sont  les  maîtres,  ils  n'ont  qu'à  demander.  On  ne 
saurait  trop  insister  sur  la  situation  terrible  des  femmes  seules  à  la  ferme,  des 
enfants  loin  du  village  gardant  les  troupeaux  :  tous  sont  littéralement  terro- 
risés par  ces  chemineaux,  et  malheureusement  cela  ne  se  comprend  que  trop. 

«  Que  donne-t-on  à  ces  vagabonds?  Jamais  d'argent,  mais  du  pain,  de  la 
soupe.  Si  l'on  fait  le  calcul  de  la  charge  imposée  de  ce  seul  fait  aux  habitants 
de  cette  commune  de  400  âmes,  on  arrive  au  chiffre  de  2,775  francs  sans  compter 
ce  qu'ils  peuvent  voler  (volailles,  fromages,  bois,  etc.).  Or,  cette  somme  de 
2,775  francs  représente  HO  centimes  extraordinaires.  On  voit  de  quelle  impor- 
tance est  cette  question  pour  les  campagnes.  Si  l'on  étend  le  calcul  aux  autres 
communes  de  France,  on  sera  effrayé  des  chiffres  obtenus.  » 
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flottement  qui  se  remarque  dans  presque  toutes  les  parties  du  Gouverne- 
ment. » 

Les  gardes  champêtres  ?  «  Ils  sont  agents  communaux,  officiers  de 
police  judiciaire,  agents  de  la  force  publique.  Voilà  le  droit.  En  fait, 
tous  les  renseignements  parvenus  à  la  commission  s'accordent  sur  ce 
|)oint  :  le  garde  champêtre  n'est  plus  rien  de  tout  cela.  Il  est  un  simple 
agent  du  maire,  et  plus  encore  du  conseil  municipal,  qui  tient  son  sort 
dans  la  main.  Il  est  subordonne,  dans  des  conditions  souvent  infimes,  aux 
autorite's  communales  et  même  aux  volontés  intéressées  des  électeurs  (1). 
Les  gardes  champêtres  sont  vraiment  devenus  impropres  à  leur  fonc- 
tion. C'est  ainsi  qu'en  1894,  8,000  procès-verbaux  seulement  ont  été 
dressés  par  les  32,000  fonctionnaires  de  cet  ordre.  On  constatait  de 
plus  que  dans  37  départements  on  comptait  parmi  eux  1,600  septuagé- 
naires et  octogénaires  ;  et  dans  tous,  des  personnes  faisant  des  métiers 
infîmes.  » 

Les  gendarmes?  Mais  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  est  em- 
ployée à  faire  exécuter  les  lois  militaires,  à  monter  la  garde  devant 
chaque  train  qui  passe,  à  réciter  la  théorie,  soigner  l'équipement  et 
passer  des  revues,  surtout  à  noircir  des  paperasses,  car  certains  procès- 
verbaux  doivent  être  recopiés  jusqu'à  sept  fois.  —  Il  en  est  de  même 
pour  chacun  des  rouages  passés  en  revue  par  M.  de  Marcère.  «  Pour 
tous  ces  agents  ce  ne  sont  pas  les  textes  qui  manquent,  c'est  l'esprit 
qui  s'est  perdu,  surtout  depuis  la  suppression  des  commissaires  canto- 
naux (2),  par  une  sorte  de  relâchement  à  peu  près  complet  dans  ces 
rouages  si  habilement  organisés  en  vue  d'un  résultat  d'ordre  et  de 
sécurité'  envisagé  de  tout  temps  par  les  gouvernants.  » 

S'agit-il  de  l'application  des  lois  existantes  ou  à  faire  contre  le  vagabon- 
dage et  la  mendicité,  M.  de  Marcère  nous  révèle  d'autres  lamentables 
défaillances.  «  Les  vagabonds  de  toute  nature  échappent  à  la  surveil- 
lance de  la  police  et  à  l'action  des  lois  de  deux  manières  :  Premièrement, 
la  justice  n'a  plus  assez  la  main  sur  eux.  Les  tribunaux  sont  générale- 
ment trop  faibles  dans  la  répression.  D'autre  part,  le  système  péniten- 
tiaire est  insuffisant  ;  il  est  plutôt  pour  eux  un  attrait  qu'une  peine.  Et 
enfin  on  n'applique  pas  suffisamment  lapeine  delà  relégation.  —  Secon- 
dement, les  moyens  à  l'aide  desquels  les  préposés  à  la  sûreté  publique 
pouvaient  exercer  leur  surveillance  leur  font  aujourd'hui  défaut.  Plus 
de  passeport,  plus  de  surveillance  de  la  haute  police,  plus  de  livrets 

(1)  Cette  constatation  vient  bien  à  l'appui  de  ce  que  nous  avancions  récem- 
ment à  propos  de  la  décentralisation  :  à  quoi  bon  donner  de  nouveaux  pouvoirs 
à  nos  conseils  municipaux,  lorsque,  par  suite  de  leur  origine,  ils  usent  déjà  si 
mal  et  si  dangereusement  de  ceux  qu'ils  possèdent? 

(2)  Un  simple  arrêté  ministériel  du  10  septembre  1870,  don  d'avènement  du 
nouveau  régime,  a  supprimé  ces  agents  créés  par  le  décret  du  28  mars  1852. 
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d'ouvriers,  plus  de  papiers  à  produire,  et  au  contraire  des  facilités 
pour  échapper  à  la  main  de  la  police.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  pour 
l'exécution  des  arrêtés  d'expulsion,  au  lieu  de  faire  reconduire  l'ex-» 
puisé  à  la  frontière  soit  à  pied,  soit  en  voiture  cellulaire,  ainsi  que  cela 
se  pratiquait,  il  arrive  trop  souvent  que  l'on  se  borne  à  lui  impartir  un 
délai  dans  lequel  il  devra  s'exécuter  lui-même  volontairement.  C'est 
trop  compter  sur  sa  bonne  volonté.  Il  est  également  facilo  de  com- 
prendre que  les  individus  à  qui  on  a  interdit  le  séjour  de  telle  ou  telle 
ville  ont  tout  loisir  de  s'y  rendre  sans  être  inquiétés,  parce  qu'aucune 
précaution  sérieuse  n'a  été  prise  pour  les  contraindre  à  obéir  au  juge- 
ment. » 

Faut-il  s'étonner,  après  de  telles  constatations,  que  notre  criminalité 
monte  toujours  ? 

Parmi  les  moyens  divers  signalés  pour  remédier  à  un  tel  état  de 
choses,  il  est  assez  piquant  d'entendre  le  président  de  la  Ligue  pour  la 
décentralisation  demander  une  forte  concentration  entre  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  au  détriment  des  pouvoirs  locaux  viciés  et 
impuissants,  de  toute  l'action  du  personnel  multiple  auquel  incombe  le 
soin  de  la  police  du  pays.  Voici  du  reste  la  conclusion  de  son  rapport, 
dans  lequel  il  s'est  volontairement  tenu,  nous  dit-il,  sur  le  terrain  des 
remèdes  immédiats,  sans  aborder  ni  les  réformes  administratives  pro- 
fondes, ni  les  réformes  législatives  coûteuses  ou  à  longue  échéance  : 

«  Reconstituer  les  cadres  et  le  personnel  déjà  existants  de  la  milice 
de  la  sûreté  publique;  restituer  aux  divers  agents  qui  la  composent  leur 
vraie  valeur  ;  la  coordonner  dans  son  action  multiple  et  une  à  la  fois  ; 
lui  fournir  les  moyens  d'exécution  qui  lui  manquent  ou  dont  on  avait 
perdu  l'usage  ;  rendre  plus  efficace  l'œuvre  de  la  police  par  le  concours 
de  la  justice  ;  susciter  chez  tous  les  agents,  fonctionnaires,  magistrats, 
gendarmes  qui  concourent  à  l'œuvre  de  la  police  et  de  la  sûreté  géné- 
rale, un  renouveau  de  zèle,  la  volonté  de  travailler  en  commun  à  cette 
partie  si  importante  de  l'ordre  social;  réveiller  chez  tous  le  sentiment 
de  la  responsabilité  ;  mettre  de  la  suite  dans  les  idées  et  de  la  constance 
dans  l'exécution  ;  concentrer  enfin  tous  ces  services  dans  une  main 
unique,  de  degré  en  degré,  jusqu'au  sommet,  jusqu'au  ministre  de  l'in- 
térieur, de  manière  que  la  police  redevienne  ce  qu'elle  doit  être,  une 
affaire  d'État,  tel  est,  'monsieur  le  ministre,  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé  par  l'ensemble  des  mesures  que  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  "agrément.  » 

Comment  marchent  nos  grands  rouages  gouvernemen- 
taux. —  Les  sages  penseront  que  la  commission  et  son  distingué  rap- 
porteur ont  bien  fait  de  ne  pas  demander  des  réformes  trop  profondes  î 
Rien  que  pour  remettre  en  train  tous  ces  rouages  qui  ne  marchent  plus, 
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parce  qu'on  a  laissé  la  rouille  les  envahir  ou  qu'on  les  a  systématique- 
ment détraqués,  il  faudrait  un  fort  habile  mécanicien,  et,  pour  tout 
dire  d'un  mot,  un  gouvernement  digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire  capable 
de  suite  et  d'autorité.  Mais  où  le  prendrait-on,  ce  gouvernement,  avec 
le  parlement  dont  nous  jouissons  depuis  tant  d'années,  et  qui  nous 
revient,  après  chaque  élection  générale,  plus  mauvais  que  précédem- 
ment? Et  ceci  nous  amène  au  second  document  que  nous  voulions 
citer,  à  cette  description  faite  par  un  maître,  M.  Poincaré,  de  notre 
organisme  central  et  pour  ainsi  dire  unique,  puisque  tout  lui  est  subor- 
donné, organisme,  chacun  le  sait,  où  tout  marche  plus  mal  encore  (et 
pour  les  mêmes  causes)  qu'à  l'autre  extrémité  de  la  nation,  dans  vos 
campagnes  envahies  par  la  vermine  des  sans-foyer  et  des  sans-loi. 

Tout  serait  à  citer  dans  la  magistrale  peinture  de  M.  Poincaré.  Nous 
nous  bornerons  à  quelques  traits  essentiels,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  faut 
pour  conserver  trace  d'un  document  que  toute  la  presse  a  commenté, 
sans  le  contredire,  et  qu'il  faut  lire  en  entier  {Revue  de  Paris  du  l^^ avril). 
Après  avoir  rappelé  que  les  mandataires  du  peuple  devaient  avoir,  sous 
la  République,  des  pouvoirs  partiels,  distincts  et  séparés,  M.  Poincaré 
constate  que  peu  à  peu,  par  suite  des  empiétements  du  Parlement, 

«  la  confusion  la  plus  lamentable  s'est  introduite  dans  l'exer- 
cice de  ces  divers  mandats.  Chaque  commis  s'est  imaginé  qu'il  était 
commettant;  chaque  serviteur  s'est  pris  pour  le  maître;  chaque  député 
a  cru  qu  II  personm  fiait  le  peuple.  On  en  est  ainsi  arrivé  à  mdanger,  dans  un 
effroyable  desordre,  tous  les  rôles  et  toutes  les  responsabilités.  Si  bien  qu'à 
l  heure  présente,  il  n'y  a  plus  rien  qui  ne  soit  faussé  dans  VÉtat,  ni  la  puis- 
sance executive,  m  la  législative,  ni  la  judiciaire,  et  que,  sans  congrès 
sans  révision,  les  mauvaises  habitudes  se  sont  chargées  de  bouleverser 
les  éléments  essentiels  de  la  Constitution  républicaine?  » 

Cet  effroyable  désordre,  M.  Poincaré  le  montre  en  œuvre,  en  démon- 
tant  successivement  sous  nos  yeux  tous  les  rouages  de  notre  machine 
gouvernementale.  Le  Président  d'abord,  qui  de  tous  les  droits  conférés 
à  sa  charge  par  la  Constitution,  n'a  plus  conservé  que  son  rôle  de 
parade.  Les  ministres  ensuite  :  «  ces  hauts  prisonniers  d'Etat.  » 

«  lis  tiennent,  dit-on,  conseil  trois  fois  par  semaine  et  ils  traitent,  sans 
doute  dans  ces  conversations  officielles,  de  la  politique  générale  et  des 
grands  intérêts  publics.  Ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  le  sentiment 
très  eleve  delà  mission  que  leur  ont  confiée  les  hasards  des  combinaisons 
parlementaires...  Ces  ministres  savent  qu'ils  sont  les  interprètes  suprêmes 
des  volontés  nationales  ;  ils  vont  évidemment,  chaque  fois  qu'ils  se  ren- 
contreront, examiner  de  concert  ce  que  leurs  ancêtres  appelaient  les 
grandes  affaires  et  diriger,  avec  la  force  d'impulsion  d'une  pensée  com- 
mune, 1  action  intérieure  et  extérieure  du  gouvernement  de  la  France. 
Détrompez-vous.  Les  grandes  affaires  les  occuperont  demain,  mais  ce  matin 
il  y  a  tant  de  petites  choses  à  régler!  » 

Et  ce  ministre  d'hier  et  de  demain  nous  donne  l'amusant  détail  de  ces 
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affaires  :  un  bureau  de  tabac  chaudement  disputé,  une  présidence  de 
tribunal  d'arrondissement  réclamée  à  la  fois  par  un  sénateur  et  un  dépu- 
té. Il  y  a  bien  les  graves  dépêches  sur  la  politique  extérieure,  ou  la  grande 
réforme  budgétaire  dont  voudraient  parler  les  ministres  spéciaux. 

«  Mais  ne  sont-ils  pas  compétents  ?  Le  mieux  est  de  leur  laisser  carte 
blanche.  On  parlera  un  autre  jour  de  la  politique  générale.  Vn  autre 
jour  on  parlera  de  la  France. 

Voilà  le  pouvoir  exécutif,  et  voici  le  législatif.  La  séance  est  ouverte  • 
le  président  annonce,  suivant  l'expression  réglementaire,  le  projet  dont 
u  l'ordre  du  jour  appelle  »  la  discussion.  L'ordre  du  jour  «  appelle  »  le 
budget;  il  l'appelle  vainement.  La  Chambre  répond  par  un  impromptu. 
Une  fantaisie  a  traversé,  avec  un  bourdonnement  d'ailes,  un  cerveau  par- 
lementaire :  un  député  a  demandé  la  parole.  C'est  son  droit.  Il  dépose 
une  proposition  de  loi.  C'est  son  droit.  U  réclame  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate.  C'est  son  droit.  Il  lit  l'exposé  des  motifs. 
C'est  son  droit.  Le  gouvernement  est  sommé  de  donner  son  avis,  li 
ignore  ce  dont  il  s'agit.  Le  scrutin  est  ouvert.  Les  députés  courent  à 
leurs  pupitres  :  «  Qu'est-ce  queVest?  Sur  quoi  vote-t-on  ?  »  Le  scrutin  est 
clos;  le  président  fait  connaître  le  résultat  du  dépouillement  et  rap- 
pelle le  budget  oublié  :  sa  voix  trouve  enfin  un  écho  tardif.  Sur  le  cha- 
pitre auquel  on  est  resté  la  veille,  quatre  amendements  ont  été  déposés, 
dont  deux  au  début  de  la  séance.  Ni  le  gouvernement,  ni  la  commission 
ne  sont  prévenus.  On  discute;  on  se  dispute;  on  vote.  Les  crédits  sont 
augmentés  d'un  million.  Gouvernement  et  commission  sauront  y  pour- 
voir, lis  auront,  s'il  le  faut,  recours  à  un  de  ces  jeux  d'écriture  qui  per- 
mettent de  fixer  momentanément  l'équilibre  sur  le  papier,  jusqu'à  ce 
que  le  Sénat  essaie  de  le  rétablir  dans  la  réalité.  Le  soir,  si  la  séance 
est  levée  sans  qu'aient  été  dévorés  quelques  autres  millions,  commis- 
sion et  gouvernement  poussent  un  soupir  de  soulagement. 

Le  plus  soulagé  encore,  c'est  le  gouvernement.  Il  n'a  pas  perdu  sa 
journée,  puisqu'il  l'a  passée  sans  interpellation.  Mais  demain  la  bataille 
sera  plus  rude:  l'ordre  dû  jour  a  appellera  »  la  soixantième  interpella- 
tion adressée  au  Cabinet  depuis  six  mois.  Les  billets  de  galerie  font 
prime.  Le  registre  des  inscriptions  ne  contient  que  des  noms  obscurs  ; 
mais  on  sait  que  ces  noms  sont  là  pour  en  masquer  d'autres  et  que  tous 
les  chefs  de  groupes  se  proposent  de  parler.  Il  y  aura  grande  joute  ora- 
toire. Chaque  parti  développera  son  programme  en  belle  langue  française  ; 
chacun  dira  sa  raison  d'être,  sa  méthode,  son  idéal  ;  ce  sera  le  rendez-^ 
vous  des  opinions  diverses  et  des  sentiments  variés  qui  circulent  dans 
le  pays  sans  en  troubler  l'unité  profonde...  Hélas  !  c'est  le  rendez-vous 
des  ambitions,  des  appétits  et  des  rancunes  ;  c'est  la  fièvre  et  la  folie 
d'une  réunion  publique  ;  c'est  la  fête  des  médiocrités  audacieuses  et  le 
deuil  résigné  des  esprits  délicats.  Trop  heureux  ministère,  s'il  n'est  pas. 
sur  la  fin  de  la  séance,  honteusement  piétiné  par  sa  majorité  débridée  ! 

Il  a  résisté  pourtant;  il  a  vaincu;  et  maintenant  il  faut  payer  la  vic- 
toire. Les  députés  mendient  la  récompense  de  leur  sagesse  provisoire. 
Ils  entendent  mettre  la  main  sur  le  gouvernement.  Il  leur  appartient, 
puisqu'ils  ne  Font  pas  abandonné.  Les  administrations,  dépendant  du 
gouvernement,  sont,  en  bonne  logique,  leur  conquête  et  leur  chose. 
Préfets,  magistrats,  ingénieurs,  professeurs  de  tous  ordres,  il  n'y  a  pas 
un  fonctionnaire  qui,  dans  chaque  arrondissement  de  France,  ne  doive 
être  à  la  dévotion  et  à  la  merci  du  député.  La  Révolution  avait'proclamé 
qu'aucune  section  du  peuple  ni  aucun  individu  ne  pouvait  s'attribuer 
Fexercice  de  la  souveraineté.  Quelques  centaines  d'individus  se  Fattri- 
buent  cependant  sans  fausse  modestie,  et  chacun  d'eux,  en  se  voyant 
dans  son  miroir,  croit  y  découvrir  l'image  de  la  nation.  » 
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Et  comme  conclusion  de  cette  page  de  haute  et  sincère  politique, 
qu'on  aurait  bien  dû  afficher,  elle  aussi,  sur  tous  nos  murs,  M.  Poincaré 
dit  :  «  Il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre,  il  faut  remettre  à  neuf  un  mécanisme 
détraqué,  » 

Cette  réparation  ne'cessaire  ne  consistera  pas  dans  des  écrits  ou  rè- 
glements que  personne  n'observe,  mais  dans  une  refonte  générale  de 
nos  mœurs  et  de  nos  pratiques  politiques  et  parlementaires,  que 
M.  Poincaré  juge  difficile,  mais  non  pas  impossible.  Respectons  son 
illusion,  comme  celle  de  tous  ceux  qui  demandent  à  un  Parlement  de- 
venu omnipotent  et  tyrannique,  de  s'amputer  gaiement  de  tous  les 
abus  dont  la  France  souffre,  mais  dont  ses  membres  bénéficient.  Il 
suffit  pour  qu'un  tyran,  pour  qu'un  usurpateur  abdique,  qu'un  caprice 
traverse  sa  cervelle,  qu'une  crainte  effraye  son  àme.  Mais  un  Parlement 
qui  ne  trouve  pas  à  côté  de  lui,  dans  les  institutions,  une  limite  infran- 
chissable, une  autre  autorité  pour  remettre  chacun  à  sa  place,  n'aura 
jamais  une  majorité  pour  l'abdication,  même  partielle.  N'est-ce  pas  ce 
qu'avoue  M.  Poincaré  lui-même,  quand  il  dit  que  dans  une  assemblée 
nombreuse  comme  Test  notre  Chambre,  o  la  psychologie  parlemen- 
taire n'est  plus  autre  que  la  psychologie  des  foules.  Les  lois  de  l'imi- 
tation instinctive  et  de  la  contagion  morale  centuplent  dans  les  Cham- 
bres l'effet  des  passions  et  des  courants  nerveux  et  le  produit  de  ces 
multiplications  est  plus  souvent  la  folie  que  la  sagesse.  » 

Des  deux  documents  que  nous  avons  cités,  une  leçon  fort  concor- 
dante (1),  ressort  très  nettement.  On  a  voulu  détruire  partout  l'auto- 
rité :  le  résultat  ne  pouvait  manquer.  Nous  avons  l'anarchie.  Tirons- 
nous-en  comme  nous  pourrons,  si  nous  le  pouvons.  De  toutes  ces 
peintures  très  pessimistes,  quoique  exactes,  un|souvenir  se  dégage,  pour 
ne  pas  dire  un  enseignement,  et  ce  souvenir  nous  venait  aussi  à  l'esprit  en 
entendant  rappeler  naguère  dans  un  éloquent  discours  que  le  parti  des 
Français  hostiles  aux  traditions  nationales  avait  fait,  par  haine  de  la 
religion,  le  royaume  d'Italie  et  l'empire  d'Allemagne,  nos  acharnés 
ennemis.  A  cet  aveuglement,  l'histoire  opposera  la  clairvoyance  de  M.  de 
Bismarck,  donnant  en  1872  à  M.  d'Arnim  les  instructions  que  l'on  sait 
relatives  à  la  France.  L'anarchie  actuelle  est  la  preuve,  —  hélas  I  com^ 
bien  désespérante,  —  que  notre  grand  adversaire  avait  vu  juste  dans  la 
poursuite  des  meilleurs  moyens  pour  consolider  sa  victoire. 

La  dépopulation  et  les  électeurs.  —  Absence  de  gouvernement 

(1)  Il  serait  facile  d'en  faire  un  parallèle  complet,  de  comparer  par  exem- 
ple, avec  les  outlaw  qui  sont  la  terreur  de  nos  fermes,  d'après  M.  de  Marccre,  ces 
a  barbares  »  qui  d'après  l'euphémisme  de  M.  Poincarré,  «  sont  aux  portes  de  la 
ville  :  politiciens  aftamés,  émeutiers  en  disponibilité,  aventuriers  cosmopolites 
en  quête  d'affaires  suspectes,  condottieri  de  la  basse  presse,  tous  les  effrontés, 
tous  les  déclassés,  tous  les  maîtres  des  sociétés  qui  s'abandonnent.  » 
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et  anarchie  en  haut  comme  en  bas,  absence  d'hommes  d'Etat  assez 
clairvoyants  et  assez  forts  pour  discerner  et  pour  imposer  à  la  nation 
désemparée  par  le  vent  démocratique  les  vrais  remèdes,  ce  ne  sont  pas 
nos  seuls  maux,  puisqu'il  faut  y  ajouter  la  pénurie  même  de  la  matière 
première,  nos  déficits  volontaires  de  naissances  annuelles,  et  leurs 
désastreuses  conséquences  en  face  des  énormes  accroissements  de  nos 
rivaux.  Ce  dernier  péril,  souvent  signalé  à  cette  place,  est  rappelé  aux 
électeurs  par  un  manifeste  de  l'Alliance  nationale  pour  l'accroissement 
de  la  population  française  qui  leur  demande  de  s'en  préoccuper  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  futurs  mandataires. 

...Ce  péril  prend  sa  source  dans  nos  mœurs  mêmes,  et  notre  législa- 
tion ne  l'encourage  que  trop. 

Les  Français  formaient,  il  y  a  un  siècle,  le  quart  des  habitants  des 
grands  Etats  de  l'Europe.  Ils  étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreux  de 
tous  les  peuples  de  l'Occident.  Leur  puissance  était  incomparable  Ils 
ne  forment  plus  aujourd'hui  que  le  huitième  de  cette  population.  Leur 
prospérité,  leur  intluence,  leurs  forces  diminuent  en  proportion.  //  y  a 
cinquante  ans,  la  France  et  V Allemagne  comptaient  le  môme  nombre  cVhabi- 
tants.  Aujourd'hui,  1  Allemagne  a  14  millions  d'habitants  de  plus  que  nous 
Partout,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Russie' 
on  enregistre  chaque  année  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  nais- 
sances. Seule,  la  France  voit  décroître  de  jour  en  jour  le  nombre  de  ses 
nouveaux-nés,  si  bien  que  sur  ces  six  dernières  années,  quatre  se  sont 
soldées  par  un  excédent  des  décès  sur  le  nombre  des  naissances. 

C'est  là,  Messieurs  les  électeurs,  un  signe  précurseur  de*  futurs 
désastres,  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  mili- 
taire, si  l'on  ne  répand  parmi  les  Français  un  idéal  nouveau  •  l'idéal 
d'avoir  de  nombreux  enfants,  qui  est,  en  réalité,  l'idéal  même  de  la 
vraie  et  saine  famille,  base  de  la  Patrie. 

Mais,  comment  répandre  cet  idéal,  quand  nos  lois,  nos  règlements 
administratifs,  nos  usages  semblent  en  quelque  sorte  encourager  la  sté- 
rilité ?  Qui  ne  sent  que  les  taxes  de  consommation,  droits  de  douanes 
et  d'octroi,  pèsent  plus  lourdement  sur  l'homme  qui  a  quatre  ou  cinq 
enfants,  que  sur  l'homme  qui  n'en  a  pas?  Que  l'impôt  mobilier  ne 
tenant  compte  que  du  chiffre  du  loyer  forcément  plus  élevé  au  fur  et  à 
mesure  que  la  famille  s'agrandit,  suit  une  progression  proportionnelle 
à  l'augmentation  des  charges  ?  Que  les  droits  de  succession,  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  fils  uniques,  qui  n'ont  presque  jamais  de 
frais  de  licitation  à  payer  et  les  enfants  des  familles  nombreuses  qui 
ont  à  supporter  parfois,  indépendamment  de  ces  frais,  la  totalité  des 
droits  de  mutation  entre  frères,  sont  également  dans  leur  genre  une 
sorte  de  taxe  sur  la  fécondité?  Que  la  loi  sur  les  patentes,  que  la  loi 
militaire,  que  d'autres  lois  encore  semblent  de  même  dirigées  contre  la 
natalité  ? 

Quarante-sept  Conseils  généraux,  saisis  par  nous  de  la  question,  ont 
émis  à  notre  demande  des  vœux  en  faveur  du  dégrèvement  propor- 
tionnel au  nombre  des  enfants. 

Electeurs,  nous  vous  convions  à  saisir  de  cette  question  urgente,  fon- 
damentale, les  candidats  qui  sollicitent  vos  suffrages  et  à  exiger  qu'ils 
inscrivent  dans  leurs  programmes  : 

1°  Le  dégrèvement  proportionnel  au  nombre  des  enfants; 

2°  La  large  application  du  même  principe  dans  toutes  les  lois  de 
finances  et  dans  la  loi  sur  les  successions  ; 

3°  La  répartition  des  faveurs  de  l'Etat,  au  point  de  vue  administratif  et 
au  point  de  vue  militaire,  entre  les  ïamilles'nombreuses. 
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Electeurs,  quelles  que  soient  vos  opinions,  que  vous  ayez  des  enfants 
ou  que  vous  n'en  ayez  pas,  vous  reconnaîtrez  tous  qu'il  est  juste  que  le 
citoyen  qui  contribue  à  la  perpétuité  de  la  Patrie  soit  dégrevé  et  protégé. 

Un  vœu  dans  le  même  sens,  mais  qui  va  plus  loin  dans  l'indication  des 
causes  et  des  remèdes  du  mal  à  guérir,  était  adopté  à  l'unanimité  le 
9  mars  dernier  par  le  Congrès  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  : 

«  ...Considérant  que  l'une  des  mesures  les  plus  puissantes  contre  la 
dépopulation,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  produire  un  effet 
immédiat,  serait  l augmentation  de  la  liberté  de  tester  accordée  aux  pères  de 
famille;  mais  qu'en  outre  de  cette  mesure  il  en  est  bien  d'autres  qui  ont 
fait  l'objet  d'études  sérieuses,  émet  le  vœu  : 

1«  Que  le  Gouvernement  prenne  les  mesures  à  sa  disposition  pour 
favoriser  les  familles  ayant  plus  de  trois  enfants; 

2°  Qu'il  mette  à  l'étude  les  modifications  dont  la  législation  serait 
susceptible,  spécialement  en  ce  qui  touche  les  dégrèvements  des 
charges  et  des  impôts,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  pèsent  plus 
lourdement  sur  les  familles  nombreuses,  afin  de  les  mettre  plus  en 
rapport  avec  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres. 

30  Que  l'enseignement  public  soit  organisé  et  distribué  de  façon  à  raf- 
fermir chez  les  élèves  le  sentiment  moral  et  religieux,  à  développer 
l'esprit  de  colonisation,  enfin  à  préparer  moins  de  diplômés  de  tout 
ordre,  naturellement  portés  à  rechercher  des  fonctions  publiques  ou  de 
petits  emplois  sédentaires  dans  les  villes,  que  des  travailleurs  manuels 
aptes  à  continuer  dans  l'agriculture  ou  dans  l'industrie  la  profession 
paternelle; 

40  Que  des  mesures  énergiques  soient  prises,  et  surtout  appliquées, 
en  vue  de  réfréner  la  diffusion  des  publications  pornographiques  sous 
toutes  les  formes.  » 

Il  serait  utile  que  dans  tous  les  cahiers  des  nouveaux  élus  figurassent 
tout  ou  partie  des  différents  vœux  ci-dessus  énonce's  :  ils  résument,  en 
effet,  en  écartant  une  foule  d'idées  d'une  efficacité  plus  contestable,  l'o- 
pinion de  la  presque  unanimité  des  hommes  de  science  qui  étudient 
pour  le  guérir  ce  fléau  de  la  dépopulation  française  (1).  On  en  parle 
depuis  plus  de  vingt  ans,  mais  rien  n'a  été  fait  encore  pour  en  diminuer 
l'intensité  :  or  ce  n'est  pas  dans  une  loi  seulement,  mais  dans  de  très 
nombreuses  lois  non  spéciales  que  nos  législateurs  devraient  le  prendre 
en  très  sérieuse  considération,  s'ils  veulent  que  la  France,  déjà  si 
affaiblie  pour  tant  d'autres  causes,  ne  voit  pas  de  jour  en  jour  sa  place 
et  son  influence  diminuer  dans  le  monde. 

J.  Cazajeux. 


(1)  Voir  dans  le  2"^  fascicule  de  la  session  du  Congrès  des  Agriculteurs  de 
1898,  p.  182  et  197,  le  rapport  de  M.  Lacombe.  —  L'étude  la  plus  récente  sur 
la  dépopulation,  et  qui  résume  le  plus  complètement  tous  les  travaux  antérieurs, 
est  l'ouvrage  suivant  que  nous  recommandons  aujourdihui  en  attendant  une 
analyse  plus  détaillée  :  La  dépopulation  en  France,  par  René  Gonnard,  137  p. 
in-80,  Lyon,  Storck,  1898.  —  Voir  aussi  une  brochure  utile  à  consulter:  La 
crise  de  la  population  en  France,  par  Arsène  Vacherot,  maître  des  requêtes 
honoraire  au  Conseil  d'Etat  (20  p.  in-S»,  Extrait  de  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire, 1897). 
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...  Recueils  périodiques. 

Revue  pénitentiaire;  t.  X)^I,  suite  (Paris,  1897).  —  Feillet 
U  colonisation  pénale  en  Nouvelle-Galédonie,  p.  645-85  [Communication 
du  gouverneurde  la  Nouvelle-Galédonie  sur  la  transportation.  Se  montre 
nettement  hostile  à  ce  mode  de  répression  au  triple  point  de  vue  de  la 
répression  elle-même,  de  l'amendement  et  du  reclassement.  Quant  à  lai 
rele'gation,  c'est  une  oeuvre  absolument  avortée].  —  Rivière  (Louis) ^ 
L'éducation -correctionnelle  en  Angleterre,  p.  686-712  [Organisation! 
résultats,  critiques  et  réformes.  Montre  quels  exemples  précieux  là 
France  pourrait  puiser  en  Angleterre  qui,  grâce  à  son  régime  péniten- 
tiaire, voit  chaque  jour  diminuer  chez  elle  le  chiffre  de  la  criminalité 
infantile].  —  Guelton,  Deux  projets  de  loi  belges,  p.  712-25  [Analyse 
de  deux  projets  relatifs  aux  récidivistes  et  aux  aliénés  criminels  actuel- 
lement en  discussion  devant  le  Parlement  belge,  dus  à  l'initiative  de 
M.  Lejeune,  ministre  de  la  justice].  —  Bonjean,  L'application  de  la  loi 
de  1889  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  p.  977-97  [Difficultés  que  ren- 
contre l'application  de  la  loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. Résultats  insuffisants  obtenus  jusqu'ici.  La  procédure  suivie  est 
défectueuse.  Réformes  urgentes  qu'il  conviendrait  d'y  apporter].  — . 
Joll7(Paul),  Le  cabinet  du  juge  d'instruction  après  la  réforme,  p.  1*024- 
33  [Critique  de  la  loi  nouvelle  sur  l'instruction.  La  présence  de  l'avocat 
à  tous  les  interrogatoires  nuira  fréquemment  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  Il  y  a  là  une  idée  plus  généreuse  que  juste].  —  Berge  et  Gau- 
tier, L'organisation  judiciaire  et  pénitentiaire  de  la  Tunisie,  p.  1034-43 
—  Rivière  (Louis),  De  l'individualisation  des  peines,  p.  1043-50*  [Rôle  de 
l'individualisation  dans  l'exécution  des  peines.  Résumé  d'une  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  Congrès  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal 
d'Heidelberg].  —  De  Vlassow,  Le  travail  des  détenus  dans  les  prisons 
russes,  p.  1050-63  [Tableau  peu  séduisant  du  régime  suivi  dans  des 
prisons  russes,  qui  sont  jusqu'ici  des  pépinières  de  vices  et  de  crime 
un  foyer  de  contagion  morale,  où  les  détenus  sont  livrés  à  la  plus  com- 
plète oisiveté  et  perdent  vite  l'habitude  du  travail.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  il  faudrait  arriver  à  une  réglementation  précise  et  métho- 
dique du  travail].  —  Roux,  Le  Congrès  de  droit  pénal  de  Lisbonne, 
p.  1293-1307  [Compte  rendu,  résumé  des  principales  questions].  — 
Brueyre,  La  criminalité  juvénile  en  France  et  en  Angleterre  p  130*7-24 
[A  propos  d'un  article  de  M.  Tarde,  analysant  les  causes  de  l'accroisse- 
ment de  la  criminalité  en  France  et  peu  favorable  au  système  d'éduca- 
tion actuellement  en  vigueur.  Constate  que  cette  perversité  croissante 
de  la  jeunesse  n'est  point  particulière  à  la  France.  Seule  l'Angleterre 
fait  exception.  Encore  cette  exception  n'est-elle  qu'apparente  les  sta- 
tistiques sur  lesquels  on  peut  baser  une  appréciation  ne  comprenant  ni 
les  admonitions  ni  les  condamnations  à  l'amende].  —  Rivière  (Louis) 
Le  patronage  des  libérés  en  Angleterre,  p.  1324-36  [Progrès  réalisés' 
dans  ces  dernières  années.  Vices  du  système.  Réformes  nécessaires' 
Utilité  d'uniformiser  les  méthodes  des  Sociétés  de  patronage  sans  tou- 
cher à  leur  indépendance].  —  Adam  (Henri),  Le  budget  des  services 
pénitentiaires,  p.  1336- 44  [Analyse  du  rapport  présenté  à  la  Chambre 
La  Réf.  Soc,  1«  avril  1898.  4^  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  49. 
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ati  nom  de  la  commission  du  budget].  — ^Revue  du  patronage  et  des  insti- 
tutions pe'nitentiaires.  Informations.  Statistiques.  Législations  et  revues 
étrangères.  Bibliographie. 

F.  l,  P. 

II.  "  IVotîces  l>il>liogr£iplii(]iies. 

I^'ouvrîer-  Iibi*e,  par  Emile  Keller,  Paris,  Lecoffre,  1898,  in-16, 
164  p.  —  Avec  la  générosité  habituelle  de  sa  pensée  et  le  souci  constant 
des  choses  morales,  M.  E.  Keller  étudie  d'abord  les  misères  de  l'ouvrier, 
l'impuissance  de  la  richesse  et  de  la  science  pour  y  remédier,  la  stéri- 
lité des  formules  politiques  ;  montrant  la  vraie  cause  du  mal,  il  indique 
la  seule  solution  :  «  Il  y  a  un  moyen  de  salut,  mais  un  seul;  c'est  de 
trouver  une  puissance  morale  capable  de  dompter  l'égoïsme  dans  le 
cœur  même  des  plus  forts,  et  de  remplacer  l'amour  de  soi  par  l'amour 
des  autres,  la  soif  de  jouir  par  Tesprit  de  sacrifice  ».  Tout  ce  petit 
livre  montre  comment  l'Eglise  catholique  a  été  et  demeure  cette  puis- 
sance morale  qui  a  émancipé  le  travail  servile  et  vivifié  le  travail  libre  ; 
qui  a  restauré  la  famille  et  réalisé  la  fraternité  dans  les  corporations 
par  la  charité.  Arrêtée  et  compromise  par  les  luttes  religieuses,  cette 
œuvre  de  paix  et  d'union  a  été  détruite  par  les  erreurs  révolutionnaires 
qui  ont  conduit  à  la  domination  des  plus  forts.  La  foi  et  le  socialisme 
se  disputent  la  foule.  Aux  utopies  et  aux  violences  de  ceux  qui  veulent 
supprimer  la  religion,  la  famille  et  la  propriété  et  déchaîner  la  guerre 
sociale,  il  faut  opposer  la  solution  chrétienne  par  la  liberté,  l'égalité  et  - 
la  fraternité.  Après  avoir  rappelé  comment  «  la  peur  du  cléricalisme  »■ 
entrave  ce  retour  aux  vérités  essentielles  et  à  la  paix  sociale,  M.  Keller 
termine  en  rappelant  en  termes  émus  les  devoirs  de  chacun,  du  prêtre, 
de  la  jeunesse,  des  ouvriers,  des  patrons,  de  l'État.  «  La  religion  seule, 
libre  dans  l'expansion  de  son  œuvre,  est  capable  de  résoudre  la  ques-- 
tion  sociale,  de  délendre  les  intérêts  du  peuple,  de  faire  pénétrer  le 
respect  et  l'amour  des  faibles  dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  dans  les 
institutions,  de  donner  à  l'ouvrier  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  et 
d'organiser  par  le  dévouement  des  meilleurs  le  service  gratuit  de  tous 
ceux  qui  soufl'rent.  »  Dans  les  accents  émus  de  cet  appel  au  devoir  social, 
les  membres  des  Unions  reconnaîtront  la  voix  de  celui  qui  fut  le  colla- 
borateur a-sidu  de  Le  Play  pour  rédiger,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  le 
programme  des  Unions^  la  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France. 

t.e  budget  national,  par  Hubert- Valleroux,  Paris,  Comité  de 
défense  religieuse,  1898,  in-16,  47  p.  —  Très  bon  écrit  de  propagande 
qui  paraît  à  son  heure.  C'est  une  étude  critique  de  nos  énormes  bud- 
gets, votés  en  retard  de  quelques  «  douzièmes  ».  L'auteur  se  demande 
d'abord  comment  est  fait  le  budget,  ce  qu'il  contient;  il  établit  ensuite 
des  comparaisons  instructives  entre  les  budgets  des  autres  nations  et  le 
nôtre  sans  cesse  accru  en  dehors  des  charges  de  la  guerre;  il  montre 
ce  que  le  Français  paye  au  fisc  (impôts  directs,  impôts  indirects);  il 
termine  en  examinant  les  dépenses  pour  le  service  de  la  dette,  puis 
pour  les  divers  ministères,,  et  enfin  les  irrégularités  que  signale  sans 
les  empêcher  le  contrôle  tardif  de  la  Cour  des  comptes.  Tous  les  chiffres 
importants  sont  rappelés  ;  les  exemples  les  plus  décisifs  donnent  une 
idée  des  gaspillages  croissants,  de  l'augmentation  continue  du  nombre 
des  fonctionnaires,  de  la  variété  des  abus  signalés  par  les  rapports 
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officiels  dans  ces  budgets  prétendus  «  incompressibles  »  et  que  les 
pre'occupalions  électorales  viennent  encore  grossir  sans  scrupules. 
Nous  recommandons  vivement  la  lecture  et  la  diffusion  de  cette  bro-  ' 
chure  claire  et  saisissante  (prix  0,10  ;  la  douzaine,  1  franc;  le  cent,' 
0  francs). 

I^a  polîtîc|«e  agricole,  appel  aux  électeurs  ruraux,  par  Edouard" 
Cohen;  Paris,  Guillaumin,  1898  ;  in-8°,  62  p.  —  Se  référant  à  Tappel 
qu'il  adressait  il  y  a  quatre  ans  à  la  bourgeoisie  libérale,  l'auteur  se 
plaît  à  constater  pendant  la  dernière  législature  une  orientation  nou- 
velle vers  un  gouvernement  homogène,  stable,  modéré,  libéral,  mais  il 
signale  la  propagande  active  du  socialisme  révolutionnaire  dans  les 
campagnes.  Il  s'adresse  donc  aux  électeurs  ruraux  pour  les  mettre  en 
garde  contre  des  promesses  chimériques  et  décevantes.  Il  examine  ce 
que  le  gouvernement  et  la  Chambre  ont  fait  depuis  quatre  ans,  ce  qu'il 
convient  de  développer  davantage  dans  l'avenir  pour  servir  les  intérêts 
de  l'agriculture  :  syndicats  agricoles,  dégrèvement  de  l'impôt  foncier, 
suppression  des  octrois,  constitution  des  banques  régionales,  organisa- 
tion du  crédit  agricole,  etc.  En  terminant,  l'auteur  adjure  les  masses 
rurales  de  ne  point  écouter  ceux  qui,  malgré  les  artifices  de  leur  lan- 
gage, visent  à  supprimer  la  propriété  et  la  liberté,  et  de  donner  au 
contraire  à  la  majorité  modérée  et  libérale  des  forces  nouvelles  pour 
terminer  ce  qu'elle  a  si  bien  commencé. 

m.  —  Publicsàtions  nouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement' 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Statistique  agricole  de  la  France;  résultats  généraux  de  l'enquête  décen-- 
nale  de  1892  (Ministère  de  l'Agriculture),  Paris,  Imp.nat.,  1898,  gr.  in-8, 
365  p.,  avec  un  Atlas  in-folio  de  XX  pl.;  Actes  du  Congrès  international 
des  Habitations  à  bon  marché  tenu  à  Bruxelles  en  juillet  1897,  Bruxelles, 
Soc.  gén.  de  libr.,  1897,  in-8,  xl-548  p.;  Congrès  international  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales,  4«  session,  1897,  Bruxelles,  Weissen- 
bruch,  1897,  in-8,  xlv-999  p.;  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en 
France  aux  xvii*  et  xviii^  siècles,  par  Alfred  des  Cilleuls,  Paris,  Giard, 
1898,  in-8,  403  p.;  Lettres  inédiles  de  Lamennais  a  Montalembert,  avec 
notes  par  Eugène  Forgues,  Paris,  Perrin,  1898,  in-8,  xi-402  p.;  Histoire 
des  Papes  depuis  la  fin  du  moyen  âge,  par  le  Louis  Pastor,  traduit  par 
Furcy-Baynaud,  Paris,  Pion,  1898,  in-8,  t.  V  à  VI,  xxxix-5  6,  583  p.; 
La  théorie  moderne  du  capital  et  la  justice,  par  Henri  Savatier  (extrait 
de  l'Association  catholique),  Paris,  Rondelet,  1898,  in-8,  243  p.;  Les  mar- 
chés à  terme  sur  marchandises  et  valeurs  mobilières,  thèse  présentée  pour  le 
doctorat  par  M.  Joseph  Bessières,  Paris,  Bivort,  1898,  in-8,  121  p.;  Le 
centenaire  du  mètre,  par  M.  Jules  Michel  (extrait  du.  Correspondant),  Paris, 
de  Soye,  1898,  in-8,  48  p.;  Décentralisation,  par  Charles  Maurras,  Paris, 
Revue  Encyclopédique,  1898,  pet.  in-8,  47  p.;  Du  devoir  intellectuel  et 
social  de  la  jeunesse  chrétienne,  par  P.  Imbart  de  la  Tour,  Marseille,  1897, 
in-8, 16  p.;  Growpe  départemental  des  Sociétés  de  crédit  populaire  des  Alpes- 
Maritimes.  Menton,  1898,  in-8,  23  p.;  Les  œuvres  des  étudiants  a  VUniver- 
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sùé  mtholiqae  de  lt7/e,  rapport  de  A.  Doal,  Lillej  Ducoulombier,  1898, 
iri-8,  io  p.;  Exposé  de  la  doctrine  catholique,  par  l'abbé  Girodon,  Paris, 
Pion,  1898,  pet.  in-8,  xyi-483  p.;  L'essor  industriel  et  commercial  du  peu»- 
pie  allemand,  par  Georges  Blondel,  Paris,  Larose^  1898,  in-18,  vifi'220  p.  ; 
Essai  sur  les  finances  communales,  par  Louis-Paul  Dubois,  Paris,  Perrin, 
1898,  iii-18,  11-306  p.;  V éducation  présente,  par  le  P.  Didon,  Paris,  Pion, 
1898,  in-18,  xvi.415  p.;  La  guerre  dé  classes  peut-elle  être  évitée  et  par 
quels  moyens  pratiques,  par  Léon  Poinsard,  Paris,  Lesoudier,  1898,  in-18, 
xxiv-322  p.  ;  Les  lies  Normandes,  pays  de  Home  rule,  par  Robinet  de 
Gléry,  Paris,  Ollendorff,  1898,  in-48,  326  p.;  Le  livre  du  xx«  siècle,  caté- 
chisme social  et  politique,  par  le  comte  Paul  Cottin,  Paris,  Guillaumiti, 
18^8,  in-18,  177  p.;  La  Socialiste,  par  Paul  Dubost,  Paris,  Perrin,  1898, 
in-18,  267  p.:  Comment  j'entrai  au  bercail,  épisode  de  la  renaissance 
catholique  en  Angleterre,  par  Lady  Herbert  of  Lea,  Paris,  Perrin,  1898, 
in-18,  123  p.;  Les  lamentations  du  peuple,  par  Julien  Villecrose,  Paris, 
Giard,  1898,  in-18,  257  p.  ;  Commerce  des  Viiréens  en  Espagne  (1629-1630), 
parFrain,  Vitré,  Lecuyer,  1898,  in-18,  29  p.  ;  Travail  du  dimanche,  vol.  111, 
Belgique  (Office  du  travail),  Bruxelles,  Soc.  belge  de  libr.,  1898,  in-8, 
XLV-503  p.  ;  Vassurance  municipale  contre  le  chômage  involontaire,  par 
Georges  Cornil,  l^ruxelles,  Moreau,  1898,  in-8,  xi-191  p.;  Les  partis  poli- 
tiques en  Hollande,  par  Georges  Van  den  Bossche,  Gand,  Siffer,  1897,  in- 
8,  43  p.  ;  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université  catholique  de  Louvain 
(fête  universitaire  du  22  nov.  1897),  in-8,  68  p.;  Das  Artzel,  eine  wirt- 
schaftsgeschichtliche  Studie,  von  Paul  Apostol,  Stuttgart,  Cotta,  1898, 
in-8,  xiv-151  p.  ;  Toynhee-Hall,  une  coionie  universitaire  en  Angleterre, 
par  R.  Claparède,  Paris,  Larose,  1898,  in-16,  67  p.;  Statistica  dei  Scioperi 
avvenuti  nelV  industria  et  nelV  agricoltura  durante  Vanno  1896,  Roma, 
Tip.  Nat.,  1898,  in-4,  88  p.;  Ley  juridica  de  la  Industria,  par  Enrique 
Prat  de  la  Riba,  Barcelone,  Penella  y  Bosch,  1808,  in-8,  xv-337  p.;  Re- 
sena  de  la  organizacion  y  trabajos  de  la  estadistica  officiai  en  Espana,  par 
Pazos  y  Garcia,  Madrid,  1898,  in  8,  vii-iyo  p.;  Thirteenth  annual  Report 
of  the  Bureau  of  Labor  statistics  of  the  State  of  Connecticut,  smnée  1897, 
Norwich,  1897,  in-8,  240  p.;  Progressive  Philanthropy,  Uth  Annual 
Report  of  the  New-York  Association  for  improving  the  condition  of  the  Poor, 
New-York,  Central  Office,  1897,  in-8,  ii-190p.;  First  Annual  Report  of 
Hartley  House,  a  social  and  industrial  seulement,  New-York,  1897,  in-8, 
18  p.  ;  Rapport  annuel  du  Ministère  de  V Intérieur  pour  Vannée  1896, 
Ottawa,  1897,  in-8. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  P.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1898 


La  XVIP  session  du  Congrès  annuel  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale  se  tiendra  à  Paris  du  8  au 
15  juin  1898.  M.  Joseph  Bertrand,  membre  de  l'Académie  française 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  a  bien  voulj 
accepter  de  la  présider.  La  présence  de  l'illustre  savant  à  la  tête 
de  notre  réunion  annuelle  rappelle  à  la  Société  le  souvenir  de  ses 
origines  ;  on  sait  en  effet  qu'elle  fut  fondée  en  1856  pour  répondre 
au  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  en  couronnant 
les  Ouvriers  européens.  Elle  rappelle  aussi  que  F.  Le  Play  et  ceux 
qui  ont  continué  son  œuvre  de  paix  et  de  réforme,  ont  poursuivi  la 
solution  des  problèmes  sociaux  par  des  recherches  rigoureuses  et 
suivant  une  méthode  vraiment  scientifique. 

La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  mercredi  8  juin,  à  8  heures  et 
demie  précises  du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Bertrand, 
à  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  184,  boulevard  Saint-Ger- 
main. Les  autres  séances  générales  auront  lieu  dans  la  même  salle: 
les  réunions  de  travail  se  tiendront  dans  la  bibliothèque  de  la 
Société,  54,  rue  de  Seine. 

Le  programme  de  la  session  sera  prochainement  distribué.  In- 
dépendamment du  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la  Société  et 
des  Unions  par  le  secrétaire  général,  et  du  rapport  sur  le  prix 
Marie-Jeanne  de  Chambrun  (vertus  de  famille  et  attachement  à 
l'atelier),  par  M.  Gaston  David,  nous  pouvons  signaler  dès 
maintenant  parmi  les  communications  inscrites  :  L'Emigration 
russe  en  Sibérie,  notes  de  voyage  (avec  projections),  par  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu;  La  crise  morale  du  dix-neuvième  siècle,  par 
M.  Henri  Jaspar,  avocat  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  Lerégimecon- 
cordataire  dans  une  colonie  britannique,  par  M.  Anatole  de  Bou- 
cherville  (île  Maurice)  ;  La  décadence  de  la  marine  marchande  en 
France,  les  causes  et  les  remèdes,  par  M.  Horace  Dubreucq,  indus- 
triel, membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille;  La  politique 
commerciale  actuelle  de  l'Allemagne  et  son  inûuence  sur  la  situa- 
tion sociale  du  pays,  par  M.  Georges  Blondel,  professeur  agrégé  de 
l'Université  ;  La  réfection  du  cadastre,  par  M.  E.  Cueysson  ;  De  la 
capacité  civile  des  syndicats  professionnels,  par  M.  Hubert- 
Valleroux  ;  Arrondissements  et  «  Pays  »  de  France,  par  le  baron 
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Jules  des  Rotours  ;  Quelques  traits  de  la  situation  politique  en 
France  après  un  siècle  de  révolutions,  d'après  un  livre  anglais  ré- 
cent, par  M.  L.  Etcheverry,  ancien  député;  l'Office  central  des  ins- 
titutions sociales  de  Roubaix,  par  M.  Eugène  Mathon,  industriel, 
président  de  l'Office  ;  Les  conférences  sociales  des  employés  de 
commerce  à  Lille,  par  M.  Dupret-Lortriois,  employé  de  com- 
merce; Des  associations  de  crédit  (Creditgenossenschaften)  du 
groupe'  Haas  dans  le  grand-duché  de  Hesse,  par  M.  Fournier  de 
Flaix;  Les  œuvres  de  jeunesse  et  la  famille,  par  M.  l'abbé  Marcel 
Gdérin,  délégué  de  la  commission  des  patronages,  missionnaire 
apostolique  ;  Ruffon  et  Lafayette,  manufacturiers,  par  M.  Germain 
Martin,  archiviste  paléographe,  secrétaire  du  Musée  social;  Un 
chapitre  de  l'histoire  de  «  La  Révolution  et  les  pauvres  » ,  par  M.  Léon 
Lallemajjd,  correspondant  de  l'Institut;  Un  accordeur  de  pianos _ 
aveugle,  précis  d'une  monographie  de  famille,  par  M.  Jacques  des^ 
Forts; L'origine  des  villages  à  banlieue  morcelée  et  des  domaines 
agglomérés  d'après  de  récentes  recherches  historiques,  par  le. 

Alexander  yon  Rrandt  ;  La  division  de  la  propriété  dans  les  gé- 
néralités d'Alençon  et  de  Caen  avant  la  Révolution,  par  M.  Louis 
Ddval,  archiviste  de  l'Orne;  L'état  actuel  de  la  question  des 
retraites  ouvrières  en  France,  par  M.  M.  Vanlaer,  professeur  à  la 

faculté  libre  de  Lille,  etc. 

Les  Visites  industrielles  et  sociales  auront  pour  objet  :  Les  Ate- 
liers de  MM.  MuLLER  et  Roger,  et  leurs  institutions  patronales;^ 
L'Association  Yalentin  Haiiy  pour  le  bien  des  aveugles,  présidée 
par  M.  François  Coppée,  de  l'Académie  française;  L'Institut 
national  des  Jaunes  Aveugles,  sous  la  direction  de  M.  Emile  Mar- 
tin directeur.  La  Maison  de  famille  pour  jeunes  ouvrières,  dirigée 
par  les  sœurs  de  TOEuvre  de  Villepinte  ;  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  jeunes  filles,  présidée  par  M.  le  comte  d'Haussonville,  de 
l'Académie  française;  l'Union  parisienne  des  institutions  féminines, 
chrétiennes  (Cercle  Amicitia,  etc.),  sous  la  direction  de  M.  L.  Saut- 
ter  •  L'Office  central  des  OEuvres  de  bienfaisance  fondé  par 
M^.  LÉON  Lefébure  et  présidé  par  M.  le  marquis  de  Vogué,  de  l'Ins- 
titut. .... 

La  Réunion  des  correspondants  et  délégués  des  Umons  aura 
lieu  le  dimanche  malin  1^  juin,  et  le  Ranquet  de  clôture  le  mer- 
credi 15,  sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Rertra^d. 
r  i  A.  Delaire. 


DES  CAUSES  RÉELLES 

DU  DÉVELOPPEMENT  INDUSTRIEL  ET  COLONIAL 

DE  L'ANGLETERRE 


Transportons-nous  un  instant  par  la  pensée  dans  ia  première 
mo.  .e  du  siècle  dernier.  Évoquons  l'image  d  un  écrivain  û 
eue  les  yeux  sur  l'élat  des  diverses  nations  et  qui  s'efforce,  par 
1  étude  du  présent,  de  pronostiquer  leur  avenir.  Sociologue,  telle 
est  1  appellation  que  nous  lui  donnerions  aujourd'hui  ;  elle  i^'était 
pas  inventée  alors,  mais  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  découvert  la 
chose^Sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  les  Grecs  nous  ont  frayéla 
voie.  Dans  sai'«fe%«.,  Aristote  a  décrit  les  institutions  des  diverses 
cites  grecques,  analysé  les  causes  de  leur  grandeur  et  de  leur  déca- 
dence avec  une  impeccable  sûreté  de  vues.  Des  siècles  et  des 
siècles  se  sont  amassés,  amenant  dans  l'humanité  de  profondes 
transformations  matérielles  et  morales.  Quelle  similitude  existe- 
t-il  entre  1  état  religieux  et  social  des  Grecs  et  le  nôtre?  Il  n'v 
arien  a  changer  cependant  à  ses  conclusions  sur  les  dangers  aui 
menacent  les  démocraties  et  les  républiques.  Leurs  plus  dange- 
reux ennemis,  écrit-il,  sont  les  hommes  qui  veulent  diviser  la  cité 
en  deux  classes,  les  pauvres  etles  riches,  et  cherchent  à  s'éleverau 
pouvoir  en  les  excitant  les  uns  comme  les  autres,  en  flattant  l'envie 
des  premiers,  Aristophane  disait  :  en  faisant  le  chien  couchant 
devant  le  peuple.  Ces  paroles  si  anciennes  ne  s'appliquent-elles 
pas  cependant  mot  pour  mot  à  nos  républiques  démocratiques 
modernes?  L  antagonisme  social  ne  les  menace-t-il  pas  comme  les 
CI tesgrecques?  Les  politiciens  d'aujourd'hui  ne  jouent-ils  pas  un 
r61e  aussi  néfaste  que  leurs  devanciers,  n'infligent-ils  pas  à  la 
patrie  les  mêmes  blessures  en  excitant  les  classes  populaires  con- 
tre tous  ceux  qui  possèdent,  en  faisant  de  la  haine,  de  l  envie  ou  de 
fol  es  et  irréalisables  promesses,  le  piédestal  de  leur  fortune  ■> 

Je  VOIS  donc  notre  sociologue  se  demandant  quel  avenir  sera  des- 
tine dans  le  monde  aux  diverses  nations  européennes.  Il  trouve 
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la  France  puissante  et  prospère.  Les  plaies  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne  se  sont  cicatrisées,  elle  n'a  rien  perdu  de  son 
territoire.  Bien  mieux  même,  elle  a  fait  quelques  acquisitions  qui 
ont  rendu  plus  fortes  ses  frontières  naturelles.  Sa  prospérité  maté- 
rielle se  développe.  Si  le  système  de  Law  a  causé  des  ruines,  il  a 
imprimé  en  revanche  une  vive  impulsion  à  l'esprit  de  commerce, 
d'entreprise,  éveillé  l'attention  vers  les  terres  lointaines  dans  les- 
quelles de  hardis  Français  ont  planté  le  drapeau  de  la  patrie.  De 
nouvelles  voies  de  communication  ont  été  ouvertes,  et  devant  les 
plus  grandes  facilités  qu'elles  donnent  aux  déplacements,  les  con- 
temporains, tout  comme  les  Français  de  notre  siècle  devant  les 
premières  lignes  de  chemins  de  fer,  prédisent  qu'elles  vont  affai- 
blir les  vieilles  coutumes,  les  antiques  usages,  favoriser  l'empire 
de  la  capitale. 

Le  Français  d'alors  ne  reste  pas  obstinément  attaché  au  sol  natal, 
mettant  tout  son  espoir  dans  l'attention  d'une  petite  place,  dans 
une  médiocre  aisance.  Son  caractère  a  plus  de  relief,  de  ressort. 
L'État  n'a  pas  encore  passé  le  râteau  sur  toutes  les  institutions 
sociales,  s'attachant  à  faire  de  la  nation  un  amas  d'individus 
isolés,  réduits  à  l'état  de  zéro,  sans  autres  droits  que  ceux  qu'ils 
veut  bien  leur  reconnaître,  tout  entiers  dans  sa  main. 

De  familles  très  nombreuses  sortent  des  essaims  vigoureux 
que  le  goût  des  aventures,  et  aussi  la  nécessité,  poussent  vers  les 
terres  encore  peu  connues  où  ils  espèrent  trouver  fortune.  C'est 
ainsi  qu'ils  abondent  au  Canada,  aux  Indes.  Ils  ont  fait  du  pre- 
mier une  terre  française  (1).  Ils  ont  été  bien  près  de  conquérir  les 
secondes.  Aussi  notre  sociologue,  s'appuyant  sur  ces  faits,  se  croi- 
rait-il en  droit  de  conclure  du  présent  à  l'avenir.  Un  peuple  qui  a 
accompli  d'aussi  grands  exploits  d'outre-mer,  est  vraiment  des- 
tiné à  conquérir  et  à  posséder  un  vaste  empire  colonial. 

Mais  d'autres  peuples,  les  Espagnols,  les  Portugais,  et  un  peu 
aussi  les  Hollandais,  ont  déjà  entrepris  des  conquêtes  au  delà  des 
mers.  Ils  tiennent  sous  leur  joug  presque  toute  la  partie  méridio- 

(1)  Dans  son  beau  livre  sur  les  Etats-Unis,  M.  de  Celle,  bibliothécaire  du 
Parlement  à  Ottava,  a  montré  comment  l'influence  du  roi  s'étendait  alors  de 
l'embouchure  du  Saint-Laurent  à  celle  du  Mississipi,  en  contournant  les 
crrands  lacs  et  en  assurant  les  communications  d'un  bout  du  pays  à  l'autre.  «  Ce 
snectacle  de  la  France  américaine,  dit-il  (préface,  p.  xiii),  arrachait  un  cri 
d'admiration  et  de  désespoir  à  un  Anglais  qui  écrivait  vers  la  fin  de  la  guerre 
de  Sept  ans.  »  {The  Contest  in  America  between  England  and  France,  by  an 
impartial  hand,  London,  1557.) 
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nale  du  nouveau  continent  qu'ils  ont  eu  la  gloire  d'avoir  décou- 
vert. Ils  se  sont  implantés  aux  Indes.  Et  si  les  faits  d'aujourd'hui 
nous  permettent  de  présager  ceux  de  demain,  tout  observateur 
aurait  pensé  qu'à  ces  trois  peuples  appartiendrait  un  jour  la 
plus  grande  partie  du  monde  :  étant  les  colonisateurs  jusque-là  les 
plus  hardis  et  les  plus  heureux,  ils  devraient  édifier  des  empires 
encore  plus  étendus. 

Et  l'Angleterre?  Quel  rôle  a-t-elle  joué  au  point  de  vue  des 
entreprises  d'outre-mer  et  des  conquêtes  de  terres  nouvelles  ?  Il 
pâlit  à  côté  de  ceux  des  peuples  dont  nous  venons  d'esquisser  les 
succès.  Ce  ne  sont  pas  des  Anglais  qui  ont  découvert  l'Amérique. 
Ce  ne  sont  pas  des  Anglais  qui  ont  les  premiers  pénétré  aux  Indes, 
les  ont  ouvertes  à  l'influence  des  nations  chrétiennes,  y  ont  im- 
planté leur  domination.  Ce  ne  sont  pas  eux  non  plus  qui  ont 
d'abord  abordé  en  Australie,  maintenant  tout  entière  anglo- 
saxonne.  L'honneur  en  revient  à  l'explorateur  portugais  Manuel 
Godenho;  il  y  débarqua  en  1601,  et  après  lui  vinrent  les  Hollan- 
dais. Sans  doute  ils  ont  essayé  de  pénétrer  aux  Indes.  Mais,  avant 
la  défaite  de  Dupleix,  ils  ne  tiennent  que  Madras.  Ils  ont  envoyé 
des  essaims  sur  la  terre  qui  deviendra  plus  tard  la  brillante  Amé- 
rique du  Nord.  Mais  combien  petite  leur  part  à  côté  de  celle  que 
les  Français  se  sont  taillée. 

Ainsi  les  peuples  de  race  latine  se  répandent  à  travers  l'univers, 
tandis  que  les  Anglais  et  les  Allemands  restent  sur  leur  territoire, 
sans  prendre  une  part  active  à  cette  course  vers  les  terres  inex- 
plorées qu'a  suscitée  la  découverte  de  l'Amérique.  Un  sociologue 
aurait  donc  conclu  que  la  race  latine  était  destinée  à  dominer  le 
monde,  sans  doute  à  cause  de  son  humeur  aventureuse,  de  la 
vigueur  innée  de  son  tempérament,  de  sa  constitution  sociale.  Et  il 
n'eût  pas  manqué  d'établir  cette  prééminence  comme  un  axiome 
fondamental  dûment  établi,  aussi  bien  que  la  moindre  aptitude 
de  la  race  anglo-saxonne  à  l'expansion  au  dehors  et  à  la  colo- 
nisation. 

Et  aujourd'hui  quel  changement  des  rôles  !  Cette  race  anglo- 
saxonne,  jadis  confinée  sur  son  île,  couvre  le  monde  de  ses  essaims. 
Il  n'y  a  pas  un  coin  de  l'univers  où  elle  ne  se  soit  installée,  pas 
une  terre  libre  qu'elle  ne  convoite,  pas  d'efforts  qu'elle  ne  tente 
pour  étendre  sans  cesse  un  empire  déjà  immense.  Comme  le  poète 
le  disait  du  peuple  romain,  elle  se  croit  destinée  à  tenir  le  monde 
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^.sous  sa  domination,  et  l'empire  qu'elle  a  constitué  dépasse  tous 
ceux  que  de  hardis  conquérants  ont  fondés  depuis  Rome,  mais 
dont  la  durée  n'a  été  qu'éphémère.  Tout  ce  que  la  France  a  perdu, 
la  race  anglo-saxonne  l'a  gagné.  Elle  s'est  ainsi  emparée  du 
Canada,  des  lies  de  l'Océan,  a  conquis  les  Indes  dont  elle  nous  a 
fait  partir,  et  en  même  temps,  elle  s'est  implantée  en  Australie 
que  ses  enfants  ont  faite  sienne.  Tournant  maintenant  son  atten- 
tion sur  l'Afrique,  elle  cherche  à  l'ouvrir  à  son  influence  qu'elle  se 
flatte,  comme  partout  ailleurs,  de  rendre  prépondérante.  Elle 
la  tient  déjà  par  les  deux  extrémités,  l'Égypte  et  le  Gap.  Ses 
expéditions  s'eff'orcent  de  ramener  les  régions  qu'arrose  le  Nil 
sous  la  sphère  d'influence  anglaise.  Elle  a  pris  Zanzibar  sous  son 
protectorat  qui  ressemble  fort  à  une  domination.  Elle  enserre  les 
derniers  débris  de  l'empire  colonial  des  Portugais,  et,  dans  ses 
rêves  de  grandeur,  elle  n'aspire  à  rien  moins  qu'à  s'ouvrir  un 
chemin  d'Alexandrie  à  la  ville  du  Cap,  traversant  ainsi  par  le 
télégraphe  et  le  chemin  de  fer  toute  l'Afrique  dans  laquelle  elle 
se  serait  assuré  la  part  du  lion,  ne  laissant  aux  autres  que  ce 
qu'elle  n'aurait  pu  ou  voulu  conquérir. 

Quant  aux  Espagnols  et  aux  Portugais,  leur  grandeur  n'est  plus 
qu'un  souvenir.  De  leur  vaste  empire,  quelques  parcelles  seules 
sont  restées  entre  leurs  mains.  Et  encore  les  Espagnols  auront-ils 
beaucoup  de  peine  à  conserver  la  Reine  des  Antilles,  si  près  de  leur 
échapper  aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix  ans,  et  contre  laquelle 
vient  de  se  déchaîner  l'âpre  convoitise  des  États-Unis. 

II 

Comment  expliquer  pareil  changement  de  rôle,  pour  ne  parler 
que  de  notre  pays  auquel  nous  nous  attachons  exclusivement? 
Dans  quel  embarras  se  trouverait  un  sociologue  qui  aurait  vu  au 
commencement  du  xviir  siècle  l'Angleterre  toute  petite,  et  qui 
par  un  privilège  unique,  du  sein  de  l'éternité  où  il  se  serait 
englouti,  l'apercevrait  aujourd'hui  si  prospère,  si  puissante? 

Faut-il  demander  l'explication  d'un  pareil  fait  à  une  vertu 
propre  à  la  race,  à  un  penchant  inné,  à  un  tempérament  spécial 
qui  la  pousserait  d'une  manière  irrésistible  vers  les  expéditions 
lointaines?  Mais  alors  pourquoi  cette  disposition  particulière  aux 
Anglo-Saxons  aurait-elle  attendu  jusqu'à  notre  époque  pour  se 
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manifester?  Pourquoi  n'est-ce  que  depuis  la  fin  du  xviii^  siècle 
qu'à  la  fois  l'accroissement  de  la  population  et  l'expansion  colo- 
niale se  sont  rapidement  affirmés  (l)?Ils  n'avaient  donc  pas  été  aux 
siècles  précédents  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui?  La  race  aurait-elle 
subi  une  mystérieuse  transformation?  La  constitution  sociale,  et 
spécialement  celle  de  la  famille,  aurait-elle  amené  cette  expansion 
de  l'Angleterre  sur  tous  les  points  du  globe?  Serait-elle  la  base 
unique  sur  laquelle  reposerait  cet  immense  empire?  Certes  ce  n'est 
pas  dansia  Réforme  sociale  que  nous  songerions  à  contester  l'impor- 
tance de  la  famille.  Tant  vaut-elle,  tant  vaut  l'État.  Est-elle  forte- 
ment constituée,  l'État  sera  solide  et  vigoureux.  Est-elle  au  con- 
traire faible,  vacillante  et  diminuée,  l'État  reflétera  son  image; 
il  chancellera  sans  cesse  sur  sa  base,  exposé  à  de  fréquentes  révo- 
lutions. 

D'ailleurs  chacun  sait  de  reste  que  si  les  idées  et  les  mœurs  chez 
nos  voisins  sont  imprégnées  de  selfhelp^  ce  n'est  pas  par  quelque 
obscur  et  lointain  privilège  de  race  :  c'est  parce  qu'elles  se  sont 
incarnées  dans  une  institution  séculaire,  la  liberté  de  tester,  vrai 
palladium  des  libertés  anglaises.  C'est  le  libre  testament  qui  fait 
l'éducation  virile  dont  on  vante  avec  raison  les  effets  :  les  jeunes 
générations  savent  qu'elles  doivent  compter  avant  tout  sur  elles- 
mêmes  et  non  pas  sur  une  part  d'héritage  ;  elles  sont  ainsi  dres- 
sées à  l'énergie  morale,  à  l'action  laborieuse;  elles  savent  aller  au 
loin  faire  leur  avenir,  au  lieu  de  n'avoir  pour  but  que  de  vivre 
paresseusement  d'une  portion  assurée  d'héritage,  souvent 
escomptée  à  l'avance,  ou  de  rester  jalousement  à  surveiller  l'éga- 
lité du  lotissement  successoral  (2). 

Toutefois  la  même  question  que  tout  à  l'heure  se  pose.  Nous 
sommes  aussi  embarrassés  pour  y  répondre.  Si  la  constitution 

(1)  Dans  un  magistral  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  a  montré  comment  la  population  anglaise  n'a  pris  un  accroissement 
rapide  que  depuis  un  siècle.  (15  octobre  1897.) 

(2)  «  Les  Anglais  conservent  les  saines  traditions  en  ce  qui  touche  réducation 
de  la  jeunesse.  La  lecture  assidue  de  l'Ancien  Testament  leur  rappelle  que  les 
nouvelles  générations  naissent  sous  l'empire  du  vice  originel,  et  que  le  premier 
devoir  des  parents  est  de  réprimer  en  elles  une  inclination  persistante  vers  le 
mal  ».  —  «  Si  les  Anglais  se  distinguent  depuis  dix  siècles  entre  tous  les  peu- 
ples européens  par  leur  prospérité  croissante,  c'est  que  l'autorité  paternelle  y  a 
été  mieux  qu'ailleurs  garantie  par  la  faculté  de  récompenser  et  de  punir,  c'est- 
à-dire  par  le  judicieux  usage  du  testament.  »  (F.  Le  Play,  La  Constitution  de 
VAngletet^re,  liv.  V,  ch.  iv  et  v).  — V.  aussi  Les  lois  successorales  appréciées 
dans  leurs  effets  économiques  par  les  chambres  de  commerce  de  France,  par  le 
comte  de  Butenval. 
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familiale  de  l'Angleterre  explique  seule  sa  grandeur,  pourquoi 
aussi  bien  que  la  vertu  de  la  race  serait-elle  restée  pendant  des 
siècles  inefficace,  par  quel  singulier  hasard  n'aurait-elle  produit 
tous  ses  effets  qu'au  bout  d'un  temps  aussi  long?  Ou  alors  un  chan- 
gement profond  se  serait-il  produit  au  siècle  dernier  dans  la  cons- 
titution de  nos  voisins  d'outre-Manche,  faisant  tout  à  coup  dispa- 
raître les  causes  qui  s'opposaient  à  leur  impatient  essor?  Mais  une 
réforme  qui  aurait  produit  de  si  grands  résultats,  au  point  de  mo- 
difier l'assiette  du  monde,  aurait  laissé  quelques  traces.  L'Angle- 
terre du  xviii^  siècle  était  déjà  un  pays  de  publicité.  Les  affaires 
publiques  s'y  débattaient,  comme  aujourd'hui,  dans  un  parlement 
organisé  de  la  même  façon  ;  la  composition  de  la  Chambre  des 
lords  est  même  restée  de  nos  jours  ce  qu'elle  était  au  siècle  dernier. 

Or  les  annales  du  parlement  pas  plus  que  les  mémoires,  les  sou- 
venirs, les  gazettes  ne  nous  font  entrevoir  une  révolution  sociale 
de  cette  importance.  Arthur  Young  comparant  son  pays  au  nôtre 
dans  son  «  Voyage  «  dépeignait  le  caractère  de  ses  compatriotes  en 
des  termes  auxquels  il  y  aurait  aujourd'hui  bien  peu  à  changer. 
Prétendre  expliquer  la  supériorité  industrielle  et  maritime  actuelle 
de  l'Angleterre,  son  expansion  indéfinie  à  travers  le  monde  par  une 
cause  unique,  alors  encore  unefois  que  cette  cause  était  restée  sans 
effet  dans  les  siècles  précédents,  c'est  dire  comme  le  médecin 
improvisé  de  Molière  :  «  Voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette.  » 

Non,  la  vérité  c'est  que  des  transformations  profondes  se  sont 
accomplies  dans  les  procédés  de  travail  au  siècle  dernier.  La  na- 
ture de  son  sol  permit  à  l'Angleterre  d'en  tirer  parti,  en  même 
temps  que  sa  situation  géographique  lui  assurait  des  avantages 
politiques  et  économiques  incontestables  sur  les  autres  nations. 
Et  en  même  temps  se  produisaient  chez  la  plus  redoutable  de  ses 
rivales  des  événements  dont  sa  constitution  sociale  allait  tout 
entière  subir  la  répercussion  et  qui  devaient  par  suite  modifier 
profondémentses  destinées.  Sans  ce  regard  jeté  sur  les  événements 
historiques  accomplis  depuis  un  siècle,  la  grandeur  actuelle  de 
l'Angleterre  demeure  une  indéchiffrable  énigme. 

III 

c(  Admirablement  placée  pour  servir  de  marché  au  monde  », 
suivant  le  mot  d'Élisée  Reclus  dans  sa  Géographie  universelle^  l'An- 
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gleterre  avait  compris  de  bonne  heure  les  avantages  qu'elle  pour- 
rait retirer  du  développement  de  son  commerce  extérieur.  Ses  pro- 
priétaires transformèrent,  il  y  a  déjà  plusieurs  siècles,  leurs  terres 
en  pâturages  que  parcouraient  d'immenses  troupeaux  de  moutons; 
ils  devinrent  les  fournisseurs  attitrés  de  laines  pour  les  manufac- 
tures des  Flandres  que  le  génie  industriel  de  leurs  habitants 
avait  portées  dès  le  xiv*" siècle  à  un  si  haut  développement.  Des 
..filatures  et  tissages  s'étaient  aussi  établis  sur  le  sol  de  l'Angle- 
terre, et  déjà  les  ouvriers  agricoles  dont  la  transformation  de  l'éco- 
nomie rurale  avait  raréfié  le  travail,  allaient  demander  à  l'indus- 
trie une  existence  plus  assurée. 

La  France  de  Colbert  s'était  lancée  aussi  avec  succès  dans  la 
voie  industrielle  ;  elle  avait  vu  s'élever  des  manufactures  de  toutes 
sortes,  et  pour  certaines  branches  du  travail,  notamment  pour  les 
étoffes  de  soie,  elle  défiait  toute  concurrence.  Mais  une  série  d'in- 
ventions allait  peu  à  peu  transformer  l'industrie,  amener  la  dispa- 
rition des  anciens  modes  de  travail,  et  donner  au  machinisme  une 
part  de  plus  en  plus  prépondérante. 

C'est  la  noblesse  de  l'esprit  de  l'homme  de  se  préoccuper  sans 
cesse  de  l'amélioration  de  son  sort,  d'asservir  le  monde  matériel  à 
ses  volontés,  comme  aussi  de  découvrir  les  lois  mystérieuses  et 
immuables  auxquelles  obéit  la  nature.  Aussi  les  industriels  durent- 
ils  se  préoccuper  du  perfectionnement  des  procédés  de  travail. 
L'esprit  de  nouveauté  se  donnait  plein  essor  au  xviii^  siècle.  Il 
avait  la  dangereuse  prétention  de  vouloir  faire  table  rase  des  tra- 
ditions, des  instilutions  essentielles  sur  lesquelles  a  reposé  et 
reposera  toujours  l'humanité,  mais  il  était  mieux  inspiré  lorsqu'il 
se  préoccupait  de  tirer  parti  des  inventions  scientifiques  ou  de 
recourir  à  de  nouveaux  perfectionnements,  à  des  machines  com- 
binées avec  plus  d'art  dans  le  but  d'imprimer  un  vif  élan  au  tra- 
vail industrie'.,  d'étendre  sans  cesse  ses  conquêtes.  Aussi  des 
découvertes  multipliées  sont-elles  fai  tes.  En  1738,  John  Kay,  ouvrier 
de  Bury,  trouve  la  navette  volante.  En  1764,  un  tisserand  de 
Blackburn,  Hargreaves,  invente  la  jenny,  et  depuis  lors  le  mouve- 
ment de  découvertes  ne  s'arrête  plus.  La  mule,  métier  plus  parfait 
dont  Samuel-Crompton  est  l'inventeur,  prend  la  place  de  la  jenny 
et  plusieurs  années  après,  grâce  à  un  mécanicien  de  Manchester, 
Roberts,  la  mule-jenny  se  mouvant  sans  le  secours  de  l'ouvrier 
devient  le  self-acting  encore  aujourd'hui  employé  dans  les  filatures. 
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D'autres  ne  tardent  pas  à  suivre.  Le  D'' Gartwright  découvre  en 
■1785  le  principe  du  tissage  mécanique  qu'un  fabricant  de 
Stockport,  Hbrrocks,  applique  en  le  rendant  pratique.  Deux  autres 
habitants  de  la  même  ville,  un  manufacturier  Radcliffe  et  un 
ouvrier  Johnson,  imaginent  la  machine  à  parer;  c'est  à  elle  qu'est 
dû  l'enjploi  général  du  tissage  mécanique. 

Mais  il  étaitréservé  à  un  simple  barbier  dePreston,  Arkwright,  de 
trouver  une  dernière  invention  qui  allait  vraiment  constituer  l'in- 
dustrie moderne,  telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  En  1782,  il 
avait  déjà,  en  réunissant  et  en  perfectionnant  toutes  les  inventions 
éparses,  constitué  la  manufacture  de  coton  sur  des  bases  nouvelles. 
Mais  en  1792,  il  eut  l'idée  d'appliquer  à  une  de  ses  filatures  la 
découverte  de  Watt,  substituant  ainsi  au  moteur  hydraulique  un 
agent  nouveau  d'une  puissance  sans  limites.  Combien  peu  cette 
date  est-elle  connue,  alors  que  l'histoire  garde  fidèlement  le  sou- 
venir d'autres  qui  n'ont  pas  la  même  importance  !  Ce  jour-là  une 
révolution  immense  s'accomplissait  dans  l'industrie,  comme  dans 
la  société.  Nous  voyons  se  dérouler  sous  nos  yeux  ses  conséquences 
qui  avaient  échappé  aux  contemporains  inattentifs  ou  peu  perspi- 
caces. Deux  siècles  auparavant,  l'imprimerie  avait  opéré  sur  un 
autre  terrain  un  changement  non  moins  profond.  A  son  tour  la 
vapeur  constituait  la  société  moderne  avec  l'essor  indéfini  de  la 
production  industrielle,  avec  la  rapidité  des  communications,  avec 
le  développement  des  agglomérations  urbaines,  et  aussi  avec  ses 
difficultés  sociales,  avec  le  contraste  entre  une  inégalité  écono- 
mique forcée  et  une  égalité  politique  fatale,  expiation  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  richesse. 

Très  facilement  l'Angleterre  profita  de  l'invention  d'un  de  ses 
citoyens;  plus  que  tout  autre  pays,  elle  allait  en  tirer  un  fruc- 
tueux parti  à  cause  de  la  richesse  quasi  inépuisable  de  ses  gise- 
ments houillers.  La  matière  première,  le  pain  de  l'industrie,  elle 
n'avait  pas  à  s'imposer  de  gros  sacrifices  pour  se  le  procurer;  ses 
mines  le  lui  fournissaient  en  telle  abondance  que  non  seulement 
elles  alimentaient  ses  usines,  mais  que  par  l'exportation  elles  lui 
procuraient  une  nouvelle  source  de  richesses.  Malgré  de  sinistres 
prédictions,  elle  n'est  pas  près  de  se  tarir. 

J'ai  sous  les  yeux  le  résumé  de  la  situation  de  l'industrie  houil- 
lère anglaise  dans  le  cours  de  l'année  1897.  La  production  s'est 
élevée  à  200  millions  de  tonnes  environ.  Les  prix,  surtout  à  la  fin 
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de  l'année,  étaient  plus  rémunérateurs  et  le  nombre  moyen  dés 
jours  de  travail  plus  élevé  que  l'année  précédente.  Quelques  faits 
donneront  une  idée  plus  nette  de  ce  développement  des  bassins 
houillers. 

Les  recherches  faites  dans  le  sud  du  Durham  promettent  une  ex- 
tension considérable  de  son  bassin  houiller.  Ce  n'est  plus  sous  terre 
que  l'ouvrier  mineur  travaillera,  mais  sous  l'eau.  Les  charbon- 
nages «  Seaham  »,  appartenant  à  lord  Londonderry,  s'étendent 
déjà  à  3  kilomètres  sous  la  mer,  et  d'autres  puits  vont 
être  creusés  près  des  côtes  à  l'effet  d'explorer  ces  nouveaux 
gisements  sous-marins.  Ils  augmenteront  la  production  houillère 
ou  tout  au  moins  la  maintiendront  au  même  niveau  très  élevé,  en 
suppléant  aux  mines  qui  s'épuiseront.  Le  port  de  Seaham  va  être 
aménagé  et  le  gouvernement  anglais  se  propose  de  demander  au 
Parlement  le  vote  d'un  crédit  de  10  à  12  millions.  Il  sait  concen- 
trer ses  efforts  sur  les  ports  destinés  à  prendre  un  utile  dévelop- 
pement, au  lieu  de  les  éparpiller,  comme  le  fait  le  nôtre,  sur  un 
grand  nombre  de  petits  ports  sans  avenir.  Le  souci  de  l'intérêt 
public  guide  le  premier;  des  préoccupations  électorales  inspirent 
la  conduite  du  second.  Aussi  nos  premiers  ports  ne  peuvent-ils 
obtenir  les  grands  travaux  sans  lesquels  ils  seront  de  plus  en  plus 
incapables  de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

Les  recherches  faites  au  sud  du  Yorkshire  et  dans  les  Middiands 
ont  aussi  révélé  l'existence  de  gisements  plus  étendus  et  d'une 
exploitation  plus  facile  qu'on  ne  le  supposait.  Le  sud  de  l'Angle- 
terre est  également  bien  partagé  ;  les  nouvelles  mines  du  Kent  non 
seulement  lui  fourniront  un  combustible  suffisant,  mais  encore  lui 
permettront  d'en  exporter. 

Certes  la  concurrence  étrangère  est  très  active.  Les  charbons 
anglais  ont  à  lutter  contre  ceux  d'Allemagne  et  de  Belgique.  Il  s'est 
constitué  en  Westphalie  un  puissant  syndicat  qui  permet  à  cette 
région,  de  combattre  unie  contre  la  houille  britannique.  En  outre 
un  nouvel  adversaire  entre  dans  la  lice  :  le  charbon  américain. 
Il  fait  son  apparition  en  Europe.  En  dépit  de  tous  les  rivaux, 
l'exportation  anglaise  se  maintient.  Elle  fournit,  par  exemple, 
la  ville  de  Copenhague.  Elle  a  dans  le  mois  de  décembre, 
accru  encore  ses  envois  en  France,  notamment  à  Marseille, 
546,251  tonnes  contre  502,614  en  1896.  Les  charbons  anglais  vien- 
nent à  meilleur  compte  dans  notre  grand  port  de  la  Méditerranée 


776  DES  CAUSES  RÉELLES  DU  DÉVELOPPEMENT  INDUSTRIEL 

que  ceux  provenant  du  bassin  du  Gard.  Tant  notre  pesante  et  coû- 
teuse machine  gouvernementale  écrase  la  production  française.  Et 
chaque  jour  l'État  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  de 
dépenses  à  outrance  et  d'aggravation  constante  des  charges. 

Les  richesses  quasi  inépuisables  de  son  sous-sol  ont  donc  placé 
tout  naturellement  l'Angleterre  en  tête  du  mouvement  industriel. 
Au  début  de  ce  que  Le  Play  a  justement  appelé  «l'âge  de  la 
houille  et  de  la  vapeur  »,  elle  trouvait  dans  ses  réserves  de  char- 
bon un  privilège,  presque  un  monopole  alors.  Elle  devait  donc 
devancer  de  beaucoup  les  nations  du  continent.  En  outre,  sa 
situation  géographique  en  faisait  une  nation  maritime  dont  les 
navires  étaient  appelés  à  sillonner  les  mers,  à  servir  de  convoyeurs. 
Il  lui  manquait  à  la  fin  du  xviir  siècle,  au  moment  où  l'industrie 
naissait  chez  elle,  un  empire  colonial.  Pourquoi  en  possède-t-elle 
maintenant  un  si  immense?  Pourquoi  a-l-il  pris  naissance  au  siècle 
dernier  ?  L'histoire  nous  donnera  la  réponse  à  ces  questions  (1). 

IV 

Terre  continentale,  la  France  n'avait  pas  le  loisir  de  jeter  uni- 
quement ses  regards  vers  les  contrées  lointaines  dans  lesquelles 
les  autres  nations  européennes,  et  presque  exclusivement  les  na- 
tions latines,  s'étaient  acquis  de  véritables  empires.  Elle  avait  des 
frontières  à  compléter,  des  ennemis  à  surveiller,  tandis  au  con- 
traire que  l'Angleterre  échappait  à  ces  préoccupations  vitales. 
C'est  ainsi  qu'elle  se  trouva  engagée  dans  la  guerre  de  Sept  ans. 
La  postérité,  aujourd'hui  mieux  éclairée,  a  vengé  le  gouvernement 
de  Louis  XV  des  critiques  dirigées  si  longtemps  contre  lui  par  des 
historiens  prévenus  ou  inattentifs  au  sujet  de  l'alliance  conclue 
avec  l'Autriche  contre  la  Prusse.  Les  travaux  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  un  des  plus  grands  historiens  de  notre  époque,  ont  fait  sur  ce 
point  une  pleine  lumière.  C'était  une  idée  presque  géniale  —  peut- 
être  sans  le  savoir  —  que  de  vouloir  arrêter  la  Prusse  au  début  de 
sa  croissance.  Si  cette  entreprise  eût  été  couronnée  de  succès,  que 

(1)  Les  mêmes  questions  ont  été  examinées  et  discutées,  à  des  points  de  vue 
divers,  par  le  R.  P.  Burnichon  dans  les  Etudes  religieuses  (liv.  du  20  sept,  et 
20  oct.  1897)  et  par  M.  Thirion  dans  la  Quinzaine  septembre  1897).  On 
peut  consulter  aussi  la  Revue  historique  (nov.-déc.  1897),  la  Revue  critique, 
liv.  de  mai  1898,  la  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit  (liv.  de  jan- 
vier 1898),  et  à  un  point  de  vue  plus  général  Tarticle  de  G.  Valbert  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  (r*"  octobre  1897). 
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de  soucis  nous  eussent  été  épargnés,  et  à  l'Europe  tout  entière!  Les 
maux  du  service  obligatoire,  le  fléau  de  l'époque  actuelle,  ne  se 
seraient  pas  abattus  sur  nous. 

Malheureusement  notre  attention-^e  détourna  du  Canada  et  de 
l'Inde.  Le  gouvernement  sacrifia  le  premier  au  traité  de  Paris  en 
1763,  et  ne  fit  rien  pour  soutenir  les  puissants  efî'orts  de  Dupleix 
dans  l'Inde.  De  celte  politique,  les  contemporains  n'aperçurent  pas 
les  côtés  défectueux,  et  le  plus  brillant  des  «  philosophes  »  ne  par- 
lait qu'avec  mépris  des  quelques  arpents  de  neige  que  nous  aban- 
donnions au  Canada.  Pauvres  hommes  d'Etat  décidément  que  les 
«  philosophes  »  en  dépit  de  leurs  ambitieuses  prétentions,  de  la 
haute  idée  qu'ils  avaient  d'eux-mêmes!  Le  sens  politique  leur  man- 
quait. Ignorants  de  la  vie  sociale  et  de  sa  complexité,  ils  ne 
voyaient  la  société  qu'à  travers  des  abstractions,  des  théories  et 
non  à  travers  des  faits  qu'ils  dédaignaient  de  connaître. 

Mais  avec  le  règne  de  Louis  XVI  notre  politique  rentre  dans  une 
voie  plus  intelligente,  plus  nationale.  Le  gouvernement  de 
Louis  XV  avait  essayé  d'arrêter  l'essor  de  la  Prusse  à  ses  débuis, 
il  avait  échoué,  et  le  génie  de  Frédéric  II  l'avait  fait  sortir  plus 
grande  d'une  guerre  préparée  pour  l'abattre.  Le  gouvernement  de 
Louis  XVI  se  proposa  de  porter  un  coup  à  la  puissance  maritime 
de  l'Angleterre,  en  soutenant  la  cause  des  colonies  de  l'Amérique 
révoltées  contre  la  métropole.  Plus  heureux  dans  cette  entreprise 
que  son  prédécesseur  contre  le  roi  de  Prusse,  il  parvint  à  détacher 
la  Nouvelle-Angleterre  de  la  mère-patrie,  et  déjà  certains  esprits 
rêvaient  de  reconquérir  le  Canada.  Au  point  de  vue  de  la 
répercussion  sur  les  idées,  l'appui  prêté  aux  insurgents  d'Amérique 
eut-il  aussi  d'heureux  résultats?  Nous  avons  plus  d'une  fois  en- 
tendu notre  maître  Le  Play  le  signaler  comme  un  des  faits  qui 
avaient  le  plus  contribué  à  répandre  les  erreurs  dont  nous  allions 
être  saturés. 

En  même  temps  d'autres  coups  étaient  dirigés  contre  la  puis- 
sance anglaise  du  côté  des  Indes.  L'opinion  publique  dont  la  toute- 
puissance  s'affirmait  de  plus  en  plus  avait  compris  la  faute  com- 
mise en  ne  soutenant  pas  les  héroïques  efforts  de  Dupleix  ;  elle 
voulait  attaquer  de  ce  côté  les  Anglais  qui  s'étaient  installés  à 
notre  place,  et  l'idée  de  la  constitution  d'un  grand  empire  français 
aux  Indes  passionnait  autant  les  esprits  qu'il  les  avait  autrefois 
laissés  indiftérents.  Le  pavillon  français  reparut  avec  éclat  «dans  la 
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mer  des  Indes.  Suffren  tint  tête  aux  Anglais  appuyés  sur  les  ports 
et  les  arsenaux  de  leurs  possessions,  sur  la  puissance  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Mais  pour  une  conquête  il  eût  fallu  plus  de 
temps,  des  forces  nombreuses/  des  efforts  prolongés.  Les  Anglais 
n'étaient  pas  d'humeur  à  lâcher  leur  proie.  Sur  ces  entrefaites,  le 
traité  de  Versailles  fut  signé.  ' 

Cette  époque  a  été  certainement  une  des  plus  glorieuses  de  notre 
histoire  maritime. Lesîlesdes Antilles,  notamment  Saint-Domingue, 
et  celles  de  l'océan  Indien,  étaient  parvenues  à  un  haut  degré  de 
prospérité.  Notre  commerce  extérieur  se  développait,  en  même 
temps  que  de  grands  progrès  étaient  réalisés  dans  les  procédés 
de  l'agriculture  et  que  le  mouvement  industriel  ajoutait  à  la  pros- 
périté des  dernières  et  brillantes  années  de  la  vieille  France.  Mais 
la  Révolution  éclata  ;  elle  allait  changer  defond  en  comble  la  situa- 
tion respective  des  deux  pays. 

Nos  révolutionnaires  étaient  hantés  de  hautes  visées.  Ils  n'aspi- 
raient à  rien  moins  qu'à  régénérer  la  France,  à  la  reconstruire  sur 
un  plan  entièrement  nouveau,  comme  aussi  à  réformer  l'humanité. 
Ils  s'attachèrent  à  construire  un  nouvel  édifice  social,  en  prenant 
comme  base  les  faux  dogmes  dont  Le  Play  n'a  cessé  de  signaler  la 
dissolvante  influence  dans  la  société  moderne.  «  La  croyance  à  la 
perfection  originelle  a  tout  modifié,  a  dit  M.  Brunetière,  les  cou- 
tumes et  la  loi,  la  famille  et  l'éducation,  la  politique  et  la  morale, 
l'objet  même  et  la  conception  de  la  vie  (1).  » 

La  Révolution  proclama  la  liberté  illimitée  de  l'homme,  mais 
en  même  temps  qu'elle  posait  ce  principe  théorique,  elle  détrui- 
sait toutes  les  libertés  concrètes,  elle  attribuait  à  l'État  un  pouvoir 
illimité,  absolu.  Dans  des  pages  vigoureuses,  M.  Taine  a  montré 
que  la  Révolution  avait  préparé  un  absolutisme  qui  ne  laissait  de 
côté  aucune  manifestation  de  la  vie  politique  et  sociale.  Nous 
voyons  se  dérouler  sous  nos  yeux  les  conséquences  de  ce  principe 
de  plus  en  plus  aflirmé. 

L'État  aspire  à  tout  régenter,  à  être  tout.  Toute  force  indépen- 
dante, toute  association  libre  lui  inspire  une  invincible  méfiance 
et  c'est  encore  une  des  causes,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure 
qui  entravent  nos  tentatives  de  colonisation. 

Les  lois  révolutionnaires  s'attaquèrent  à  la  constitution  de  la 

ii)  Revue  des  Deux  Mondes  du  l^r  septembre  1889,  t,  93.  Troisième  période, 
p,219. 
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famille,  détruisirent  les  anciennes  coutumes  pour  y  substituer  un 
régime  uniforme.  Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  qu'il 
est  utile  de  montrer  les  conséquences  néfastes  de  notre  régime 
successoral,  en  particulier  les  lisières  qu'il  a  mises  à  notre  expan- 
sion par  plusieurs  de  ses  dispositions,  notamment  par  l'abroga- 
tion du  pacte  sur  succession  future,  qui,  dans  l'ancienne  France, 
donnait  tant  de  facilités  aux  arrangements  de  famille,  aujourd'hui 
enserrés  dans  des  règles  trop  étroites.  La  démonstration  en  a  été 
faite  cent  fois  ici.  Nous  sommes  devenus,  suivant  le  mot  si  juste 
de  M.  de  Villèle,  une  nation  de  mendiants  aisés.  Nous  avons  perdu 
toute  énergie,  et  si  nous  voulons  prendre  quelque  initiative,  l'État 
se  dresse  aussitôt  pour  la  contrarier. 

La  Révolution  se  lança  dans  des  guerres  contre  toute  l'Europe. 
Elle  eut  aussi  à  lutter  contre  les  soulèvements  qu'avaient  provo- 
qués ses  mesures  tyranniques,  sa  guerre  implacable  faite  au 
cathxolicisme.  Absorbée  par  les  luttes  ardentes  des  factions  comme 
aussi  par  sa  guerre  contre  l'Europe  et  contre  une  partie  de  la 
nation,  elle  n'eut  guère  le  souci  de  la  France  coloniale  :  nos  terres 
lointaines  lui  parurent  presque  un  luxe.  Du  reste,  elle  tenait  plus 
à  un  principe  qu'à  leur  possession.  Par  des  décrets  intempestifs, 
elle  déchaîna  sur  elles  la  guerre  civile  qui  les  mil  à  feu  et  à  sang. 
Et  en  outre  notre  marine,  désorganisée  et  par  l'émigration  et  par 
les  coupes  sombres  que  la  Terreur  y  avait  pratiquées,  n'était  plus 
de  force  à  tenir  tête  à  la  marine  anglaise.  Celle-ci  avait  le  champ 
libre  devant  elle. 

C'était  aussi  le  moment  où  l'Angleterre  arrivait,  par  une  série 
d'inventions,  à  transformer  l'industrie  à  laquelle  ses  richesses 
minières  allaient  facilement  donner  un  prodigieux  essor.  Com- 
ment la  France,  en  proie  à  un  accès  de  fièvre  révolutionnaire,  pou- 
vait-elle tourner  son  attention  du  côté  de  l'industrie,  se  préoccuper 
des  inventions  dont  les  Anglais  allaient  recueillir  les  bénéfices? 
Ceux-ci  avaient  toute  liberté  pour  conquérir  aussi  bien  la  supré- 
matie industrielle  que  l'empire  des  mers. 

La  paix,  il  est  vrai,  se  rétablit,  La  guerre  civile  cessa  de  déchi- 
rer la  France;  des  jours  plus  heureux  et  plus  calmes  commencèrent 
à  luire  pour  elle.  Malheureusement,  le  soldat  de  génie  qui  s'empara 
du  pouvoir  ne  pensait  qu'à  sa  gloire  personnelle  qu'il  confondait 
avec  l'intérêt  de  la  France.  Il  manquait  de  l'esprit  de  mesure,  et 
imprima  à  toute  sa  politique  un  caractère  d'outrance  qui  le  maï- 
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qua  bien  un  vrai  fils  de  la  Révolution,  tandis  au  contraire  que  la 
politique  de  la  Maison  de  France  était  faite  de  mesure,  de  pré- 
voyance, de  patience.  Elle  se  sentait  maîtresse  de  l'avenir.  Aussi 
s'avançait-elle  pas  à  pas,  au  lieu  de  vouloir  conquérir  tout  à  la 
fois.  Mais  Napoléon  comprenait  plus  ou  moins  inconsciemment 
qu'il  n'était  pas  le  maître  de  l'avenir.  Aussi  se  lança-t-il  dans  une 
voie  de  guerres  continuelles,  sans  paix  ni  trêve,  traitant  les  peuples 
comme  des  esclaves  qui  étaient  tenus  d'obéir  à  ses  ordres  impé- 
rieux, les  foulant  aux  pieds  et  éveillant  chez  eux  le  sentiment  na- 
tional par  les  excès  d'une  terrible  domination  (1).  léna  fut  la  loin- 
taine préface  de  Sedan. 

De  la  France  extérieure,  il  ne  prit  souci.  Nos  colonies  lui  parais- 
saient de  si  médiocre  importance  qu'il  vendit  même  la  Louisiane 
aux  États-Unis.  C'était  pour  abattre  l'Angleterre  qu'il  se  lançait  à 
travers  l'Europe.  Mais,  singulière  ironie  !  il  fut,  par  sa  politique 
démesurée,  l'agent  le  plus  actif  de  la  grandeur  anglaise.  La  France 
perdit  les  conquêtes  d'apparat  que  son  puissant  maître  avait  faites 
à  la  pointe  de  son  épée,  tandis  que  l'Angleterre  garda  les  colonies 
qu'elle  nous  avait  enlevées  à  la  faveur  de  nos  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire.  Depuis,  elle  ne  s'est  plus  arrêtée  dans  cette 
voie,  et  si  la  nature  de  son  sol  a  donné  de  bonne  heure  à  son  in- 
dustrie un  essor  que  de  nouveaux  et  ambitieux  concurrents  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  arrêter,  sa  situation  géographique  la 
met  à  l'abri  des  préoccupations  avec  lesquelles  les  peuples  du 
continent  se  trouvent  forcément  aux  prises. 

Ainsi  a-t-elle  échappé  à  la  dure  servitude  du  service  obligatoire, 
et  l'un  de  ses  grands  ministres,  lord  Beaconsfield,  voyait  avec  rai- 
son dans  ce  fait  une  des  causes  de  sa  supériorité.  Au  contraire, 
le  régime  militaire  constitue  chez  nous  une  entrave  presque  in- 
surmontable à  l'émigration  dans  nos  colonies.  Gomment  un  jeune 
homme  peut-il  aller  y  faire  une  installation  de  bonne  heure,  si  l'o- 
bligation du  service  doit  le  rappeler  en  France  ?  Ne  devrait-il  pas 
en  être  dispensé  ?  Il  rend  au  loin  plus  de  services  à  la  mère  pa- 
trie qu'en  fournissant  une  unité  de  plus  à  l'armée. 

L'Angleterre  aussi  n'a  pas  connu  les  révolutions.  Ses  destinées 
politiques  ont  suivi  leur  développement  naturel,  et  c'est  un  des 
faits  les  plus  frappants  de  notre  époque  :  chez  tous  les  peuples 


(1)  Voir  la  Correspondance  inédite  de  Napoléon      récemment  publié 
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puissants  et  prospères,  le  cours  de  leur  histoire  s'est  déroulé,  sans 
que  les  révolutions  viennent  brusquement  lui  imprimer  une  autre 
direction  et  couper  court  à  une  politique  conçue  avec  maturité, 
exécutée  avec  suite. 

L'Angleterre  a  donc  pu  porter  tous  ses  efforts  sur  la  conquête 
d'un  immense  empire  colonial,  et  elle  en  a  d'autant  mieux  tiré 
parti  que  l'État  ne  s'est  pas  acharné  à  battre  en  brèche  l'initiative 
privée,  à  la  restreindre  dans  d'étroites  limites,  comme  si  toute 
association  libre  et  forte  constituait  pour  lui  un  danger.  Le  nôtre 
prétend  tout  faire  et,  dans  son  impuissance  à  réaliser  ses  préten- 
tions démesurées,  il  arrive  trop  souvent  à  couper  court  à  d'utiles 
entreprises.  Les  Anglais,  malgré  leur  renom  d'individualistes,  ont 
mieux  et  plus  tôt  que  d'autres  utilement  recouru  à  la  puissance  de 
l'association.  De  bonne  heure  et  de  plus  en  plus,  les  communautés 
de  capitaux,  les  sociétés  par  actions  ont  été  le  facteur  économique 
par  excellence  du  progrès  industriel  et  colonial  (1).  Ils  ont  aussi 
très  habilement  utilisé  —  on  l'a  vu  récemment  —  les  compagnies 
de  colonisation  ;  celles-ci  savent  se  mouvoir  avec  plus  de  souplesse 
que  l'État,  se  rendent  mieux  compte  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt 
des  avantages  économiques  que  procureront  de  nouveaux  terri- 
toires, de  quel  côté  les  efforts  des  colons  et  des  commerçants  de- 
vront se  diriger.  En  France,  jusqu'à  ce  jour  les  compagnies  de 
colonisation  ont  été  proscrites  :  aucun  droit  régalien  ne  saurait 
appartenir  à  une  association.  C'est  le  monopole  de  l'État:  tant  pis 
si  les  intérêts  de  la  nation  doivent  en  souffrir! 

Notre  État  moderne  prétend  aussi  tout  diriger.  Il  ne  sait  pas 
accommoder  sa  conduite  aux  circonstances.  Le  même  régime  de 
centralisation  administrative  doit  s'appliquer  aux  colonies  aussi 
bien  qu'à  la  France.  Déjà  écrasant  et  ruineux  pour  nous,  il  étouffe 
les  premières.  Que  la  métropole  exerce  un  contrôle,  oui  :  tel  est  le 
système  anglais.  Mais  que  nos  agents  coloniaux,  même  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  n'aient  que  des  pouvoirs  illusoires,  qu'ils 
ne  puissent  décider  de  la  largeur  d'un  pont  ou  de  la  dimension  des 
cours  d'une  école  sans  en  référer  humblement  aux  bureaux  tout- 
Ci)  y.  sur  ce  point  le  livre  tout  récent  de  M.  Georges  Boudon,  La  Bourse 
anglaise,  dont  l'introduction  notamment  est  des  plus  démonstratives.  L'auteur 
montre  les  communautés  de  capitaux  à  l'œuvre  dès  le  milieu  du  xiii^  siècle,  se 
développant  sans  cesse  et  arrivant  en  1884  au  nombre  de  21,599  sociétés  enre- ' 
gistrées,  avec  un  capital  de  64  milliards.  Les  enregistrements  do  1884  à' 1894 
augmentent  ce  capital  de  prés  de  40  milliards. 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.)  51 
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puissants  de  la  capitale,  c'est  une  injure  au  bon  sens,  c'est  con- 
damner nos  colonies  aune  existence  mesquine  et  végétative.  Qu'on 
compare  le  développement  de  Maurice  conquise  par  l'Angleterre, 
à  celui  de  la  Réunion,  restée  entre  nos  mains,  et  la  différence  des 
deux  systèmes  apparaît  aussitôt. 

Nos  voisins  ont  aussi  jusqu'à  ce  jour  échappé  au  fléau  des 
sociétés  démocratiques,  l'envie.  Pour  nous,  tout  homme  qui  s'en- 
richit semble  un  malfaiteur,  et  si  l'État  lui  a  donné  une  con- 
cession qu'il  a  su  habilement  exploiter  au  mieux  de  ses  intérêts, 
aussitôt  le  concessionnaire  est  dénoncé  comme  un  coupable  qu'il 
faut  mettre  à  la  raison.  La  discussion  qui  s'est  engagée  tout  récem- 
ment devant  la  Chambre  à  propos  du  budget  des  colonies,  met 
bien  en  relief  cette  détestable  disposition  des  esprits.  Un  profes- 
seur de  droit,  imbu  de  l'esprit  légiste  le  plus  aigu,  est  venu  s'indi- 
gner à  la  tribune  des  avantages  qu'un  de  nos  concitoyens  avait 
retirés  d'une  concession  sur  la  côte  d'Afrique.  11  a  applaudi  à  la 
décision  du  ministre  qui  avait  déchiré  la  concession  donnée  à  ce 
mauvais  Français,  coupable  d'avoir  su  déployer  quelque  industrie. 
Il  n'a  pas  craint  de  poser  en  principe  que  le  Parlement  doit  seul 
être  appelé  à  donner  de  telles  concessions;  mais  qu'il  doit  s'en 
montrer  très  avare  et  que  toujours  il  restera  le  maître  de  les  reti- 
rer, sans  qu'aucune  protestation  puisse  être  adressée  contre  ses 
capricieuses  décisions;  sa  volonté,  c'est  le  droit  suprême. 

Avec  de  telles  dispositions  d'esprit,  toute  œuvre  de  colonisation 
est  condamnée  à  rester  stérile.  Elle  n'attirera  que  des  fonction- 
naires ou  des  déclassés.  Qu'on  y  ajoute  les  charges  écrasantes 
dont  un  État  de  plus  en  plus  prodigue,  besogneux  et  envahissant 
accable  notre  production,  accaparant  ainsi  une  part  croissante  de 
la  fortune  publique,  et  nous  aurons  saisi  la  cause  des  destinées  si 
différentes  des  deux  pays. 

V 

Nous  nous  sommes  ainsi  rendu  compte  des  causes  réelles  de  la 
grandeur  industrielle  et  coloniale  de  l'Angleterre.  Elle  ne  saurait 
s'expliquer  par  une  formule  ;  l'histoire  ne  tient  pas  en  un  mot. 
Nos  voisins  sont  redevables  de  leur  récent  essor  aux  conditions 
physiques  et  historiques  dans  lesquelles  la  Providence  les  a  placés. 
C'était  un  pays  tout  désigné  pour  porter  l'industrie,  le  commerce. 
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à  un  haut  degré  de  développement,  en  même  temps  qu'il  échap- 
pait aux  préoccupations  coûteuses  dont  les  nations  du  continent 
ne  peuvent  se  débarrasser.  Mais  sa  grandeur  n'a  commencé  à  se 
développer  que  lorsque  la  France  sortie  de  ses  routes  tradition- 
nelles s'est  engagée  dans  une  voie  de  décadence.  Alors  sa  consti- 
tution sociale  qui  durant  le  long  cours  des  siècles  ne  lui  avait  pas 
donné  l'expansion  de  la  race  latine,  a  pu  produire  des  effets  jus- 
que-là inaperçus. 

L'histoire  est  jonchée  de  cadavres  d'empires.  La  grandeur  des 
uns  est  faite  de  l'abaissement  des  autres.  Déformation  des  idées, 
invasion  de  l'erreur  et  des  sophismes,  abandon  des  coutumes  des 
temps  prospères  et  de  la  politique  nationale,  vertige  et  abus  de  la 
toute-puissance,  telles  sont  les  causes  de  leur  déclin.  Aussi  serions- 
fious  impuissants  à  nous  en  rendre  compte  si,  nous  bornant  au 
présent,  nous  n'avions  pas  intelligence  de  jeter  les  yeux  sur  le 
passé  :  ce  Nescire  quod  antea  quam  natus  sis  acciderit,  disait  éner- 
giquement  Cicéron,  id  est  esse  puerum.  » 

L'Angleterre  n'a  éprouvé  ni  la  Révolution  ni  l'Empire  (ou  plus 
brièvement  la  Révolution,  dont  l'Empire  a  été  la  conséquence  natu- 
relle). Elle  ne  traîne  pas  comme  un  boulet  les  erreurs  sociales 
politiques  et  législatives  qui  pèsent  sur  nos  destinées  d'un  poids 
si  lourd.  L'intoxication,  chez  nous,  en  a  été  si  profonde  qu'elle  a 
déformé  notre  intelligence,  obscurci  notre  jugement,  altéré  notre 
tempérament  jadis  si  robuste,  égaré  notre  bon  sens  naturel.  Nous 
sommes,  il  est  vrai,  revenus  du  fol  enthousiasme  que  ces  erreurs 
avaient  provoqué,  mais  leurs  conséquences  se  sont  produites  la 
seconde  partie  de  ce  siècle  les  a  vues  écrites  en  lettres  de  feu  et 
de  sang.  . 

Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  revenir  sur  une  pensée  peu  con- 
solante que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  ici,  notre  ressort 
n'est-a  pas  brisé  ?  Nous  reste-t-ii  autre  chose  que  la  claire  percep- 
tion de  nos  chimères  et  de  nos  fautes?  Avons-nous  encore  la  vi- 
gueur et  le  tempérament  nécessaires  pour  les  réparer  pour 
reprendre  le  rang  dont  nous  nous  sommes  laissé  déchoir?  ' 


Urbain  Guérijv. 
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ET  L'APPRENTISSAGE  EN  ALLEMAGNE 

SUIVANT  LA  LOI  DU  26  JUILLET  1897  (1) 


V.   —  LA  SITUATION  DES  MÉTIERS 

La  portée  de  la  loi  nouvelle  dépend  en  partie  de  l'avenir  réservé 
aux  métiers,  de  leur  chance  de  survie,  de  relèvement.  Il  est  clair  que 
tous  les  partisans  de  la  loi  partent  de  l'idée  que  le  métier  peut  se 
maintenir,  se  reconstituer,  lutter  avec  avantage.  Sans  doute  l'idée 
dominante  chez  bien  des  gens,  c'est  que  le  métier  succombe. 
Cependant  cette  disparition  peut  être  enrayée,  combattue.  C'est 
le  point  de  vue  auquel  se  placent  les  artisans.  Nous  ne  pouvons  ici 
songer  à  examiner  la  question  de  l'avenir  des  métiers,  la  Hand- 
werkerfrage,  en  elle-même.  L'hypothèse  du  législateur,  c'est  que  le 
métier  est  capable  de  lutter  si  on  lui  en  donne  le  moyen,  et  que 
tout  au  moins  il  faut  lui  faciliter  la  lutte. 

Nous  avons  indiqué  l'état  des  groupes  professionnels  dans  les 
métiers,  mais  la  question  de  l'existence  du  métier  lui-même  est 
plus  large.  Or  pour  apprécier  la  vitalité  des  métiers  et  leur  avenir, 
il  faut  une  vaste  étude  que  nous  n'aborderons  pas  ici.  11  y  a  lieu 
cependant  d'en  indiquer  quelques  éléments. 

La  notion  technique  du  Handiverlc^  métier ^  est  assez  difficile  à 
préciser.  Elle  comprend  une  notion  économique  et  historique  à  la 
fois  (2).  C'est  le  vieux  maître  autonome,  formant  l'élément  corpo- 
ratif et  comprenant  traditionnellement  une  série  d'industries  do 
régime  assez  différent  aujourd'hui  .*  menuisiers,  tisserands,  tail- 
leurs, barbiers...  La  notion  économique  qu'on  en  dégage  est  celle 
du  petit  entrepreneur  travaillant  pour  son  compte  (Selbstândig), 
directement  pour  le  client,  mais  en  petite  industrie,  non  sous 
forme  de  fabrique,  et  mettant  lui-même  la  main  à  la  besogne.  Ces 
divers  éléments  se  compénètrent.  Il  manque  quelque  netteté  pra- 
tique à  la  définition,  que  la  loi  elle-même  laisse  à  la  jurisprudence. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  avril,  p.  617-33. 

(2)  Schonberg.  Eandbuch  der  Politischen  Œkonomie,  3^  éd.  Tubingen  1891. 
t.  II,  p.  424,  etc.  —  C.  M.  Sombart.  Ueber  die  Ziikunft  des  Kleingeweebes.  Mag- 
debourg,  1898,  etc. 
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La  notion  du  métier  ne  concerne  que  la  petite  industrie  et  non  le 
petit  commerce.  Il  est  certain  que  ces  divergences  influent  sur 
celles  des  statistiques  à  bases  variées  que  nous  avons  constatées  et 
que  nous  rapportons  sans  en  prendre  la  responsabilité,  ni  en 
expliquer  les  grandes  différences. 

Sous  cette  réserve  ajoutons  quelques  données.  Nous  avons  cons- 
taté que  M.  Voigt  s'arrêtait  au  chiffre  qu'on  peut  considérer  au 
moins  comme  minimum  d'environ  1,300,000  patrons  indépendanls 
pour  ce  qu'il  appelle  les  métiers  historiques^  les  métiers  dans  l'an- 
cien sens  du  mot,  formant  l'élément  corporatif,  à  l'exclusion  du 
petit  commerce  ;  en  y  ajoutant  les  compagnons,  apprentis,  aides, 
cela  fait  une  population  importante  qui  vit  des  métiers. 

Sans  doute  dans  l'ensemble  très  général  de  l'industrie  en  y 
comprenant  même  les  mines,  les  transports,  etc.,  d'après  l'aperçu 
des  statistiques,  le  nombre  total  des  chefs  d'industrie  indépen- 
dants semble  diminuer  et  celui  des  ouvriers  et  employés  dépen- 
dants augmenter  ;  mais  les  métiers  subsistent  sur  une  foule  de 
points  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'on  s'est  placé  pour  les  chiffres 
cités  d'après  l'enquête  spéciale  de  1895;  c'est  ce  qui  nous  intéresse 
surtout  ici  et  nous  n'avons  pas  à  commenter  les  autres. 

Le  chiffre  total  des  personnes  employées  dans  ces  métiers 
demeure  considérable,  mais  un  déplacement  parait  s'y  faire; 
dans  l'ensemble  le  chiffre  des  ouvriers  augmente  relativement 
aux  patrons  indépendants.  C'est  en  ville  que  se  produit  ce 
phénomène.  Dans  les  campagnes,  au  contraire,  le  nombre  des 
petits  artisans  se  multiplie  plus  vite  que  le  chiffre  proportionnel 
de  la  population,  il  y  a  plus  qu'autrefois  des  laboureurs  qui  sont  en 
même  temps  artisans,  et  le  métier  rural  a  une  tendance  à  se 
diviser. 

Le  nombre  des  artisans  ayant  une  bonne  situation  moyenne  par 
eux-mêmes,  ce  que  M.  Yoigt  appelle  ehrsamen  Handiverlc^  tendrait 
donc  à  diminuer.  Dans  l'ensemble,  suivant  son  calcul,  la  proportion 
des  maîtres  indépendants  est  encore  de  26,7  pour  1,000  habitants, 
contre  28,9  en  1861,  tandis  que  le  nombre  des  ouvriers  et  appren- 
tis est  resté  de  30,2  aux  deux  dates. 

Ces  chiffres  demanderaient  plus  minutieuse  analyse  par  ville, 
par  région,  par  industrie.  Les  bases  statistiques  devraient  être 
aussi  plus  riches.  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  les  artisans 
sont  encore  une  masse  considérable,  bien  qu'ils  subissent  deredou- 
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tables  concurrences,  et  on  aurait  tort  assurément  de  dédaigner  de 
s'en  occuper. 

Quelle  est  la  situation  globale  des  métiers  au  point  de 
vue  statistique  ?  Avec  les  recensements  professionnels  c'est  l'en- 
quête officielle  de  1895,  faite  d'ailleurs  spécialement  en  vue  de 
préparer  la  législation,  qui  fournit  des  éléments,  qu'on  a  voulu 
comparer  avec  les  données  groupées  naguère  par  SchmoUer, 
vers  1870. 

L'enquête  a  trouvé  dans  les  districts  observés  61,199  maîtres, 
40,189  ouvriers  compagnons,  21,366  apprentis,  environ  7,500  au- 
tres aides  industriels. 

Les  chiffres  d'ensemble  montrent  peu  de  différences,  si  on 
néglige  le  caractère  varié  de  densité  de  la  population  dans  le  ter- 
rain des  diverses  statistiques.  Voici  les  résultats  qu'a  cru  pouvoir 
déduire  M.  Voigt  : 

Sur  1,000  habitants,  on  comptait  d'artisans  (maîtres,  ouvriers  et 
apprentis):  En  1816:  38,8;  —  1834  :  42,1;  —  1846  :  52,0;  — 
1861  :  59,1;  —  1895  :  56,9. 

Pour  les  maîtres  seuls,  on  comptait  en  1816  :  24,9;  —  1861  : 
28,9;  —  1895  :  26,7. 

Mais  ces  données  sont  bien  générales,  et  en  réalité  on  paraît 
constater,  nous  l'avons  dit,  une  certaine  concentration  du  métier  en 
ville  et  au  contraire  une  sorte  de  décentralisation,  d'émiettement  à 
la  campagne,  sous  forme  de  cultivateurs  s'adonnant  à  des  métiers 
accessoires  (1).  Une  transformation  s'opère  aussi,  semble-t-il,  dans 
la  répartition  des  ouvriers  parmi  les  maîtres. 

C'est  aux  dernières  enquêtes  de  1895,  disons-nous,  que  M.  Voigt 
se  rapporte  surtout  pour  apprécier  le  nombre  des  ouvriers  en 
moyenne  par  patron,  et  celui  des  apprentis, 

La  situation  de  la  petite  industrie  n'avait  pas  été,  en  dépit  du 
mouvement,  l'objet  d'une  étude  détaillée  bien  concluante.  Depuis 
le  travail  de  Schmoller  arrêté  à  1869  il  n'y  avait  pas  de  données 
d'ensemble.  Depuis  lors,  la  statistique  impériale  a  entrepris  une 
enquête  faite  surtout  au  point  de  vue  du  métier,  dite  Handwerker- 
enquête^  dont  nous  avons  parlé,  et  d'autre  part  un  groupe  d'écono- 
mistes, le  Verein  fur  Sozialpolitik^  a  publié  une  série  de  monographies 

(1)  D'après  P.  Voigt.  Hauptergebnisse,  etc.  Peut-on  considérer  les  éléments 
cle  statistique,  actuellement  existants,  comme  suffisants? 
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qui  forment  neuf  volumes  de  sa  collection  plus  un  volume  sur  l'Au- 
triche, soit  ensemble  plus  de  o,200  pages,  in-8°  (1). 

Le  point  de  vue  de  ces  deux  travaux  est  fort  différent. 

Le  premier  est  vraiment  statistique,  désirant  présenter  un 
tableau  d'assemblage  de  la  situation  et  des  chiffres  facteurs.  Le 
second  est  un  recueil  de  monographies  décrivant  surtout  l'état 
d'une  ou  plusieurs  industries  dans  une  localité  particulière  et  . 
cherchant  à  déterminer  sa  force  de  résistance,  sa  capacité  de  lutte 
dans  la  concurrence  des  formes  industrielles  (2).  Nous  n'en  ferons 
ici  ni  l'analyse  ni  la  critique. 

«  La  grosse  question,  remarque  avec  raison  Grandke,  est  celle-ci  : 
dans  une  industrie  particulière,  l'atelier  de  l'artisan  est-il  une 
forme  objectivement  inférieure  et  arriérée  au  point  de  vue  tech- 
nique et  organique,  ou  n'y  a-t-il  d'arriérés  que  ceux  qui  l'exer- 
cent ?  Sur  tous  les  points  où  cette  dernière  alternative  est  vraie, 
on  peut,  et  dans  Tintérêt  des  classes  moyennes,  il  faut  entre- 
prendre la  lutte.  )) 

Le  Verein  fur  SoziaïpoUUk  s'était  promis  de  discuter  ces  points  à 
son  assemblée  annuelle,  qui  s'est  en  effet  réunie  fin  septembre  1897, 
à  Cologne  (3).  Il  y  eut  trois  rapporteurs  :  le  D"^  Karl  Bûcher,  pro- 
fesseur à  Leipzig,  qui  avait  dirigé  les  travaux  de  l'enquête  ;  le 
D""  Hitze,  député,  professeur  à  Muenster,  et  le  D""  von  Philippovich, 
professeur  à  Vienne.  Mais  à  ce  moment  la  loi  nouvelle  était  déjà 
faite;  les  débats  de  Cologne  n'ont  donc  pas  eu  d'influence  sur  sa 
confection.  On  comprendra  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  de  résoudre 
cette  question  dans  le  menu.  Notre  but  est  seulement  de  fixer  le 
caractère  et  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  qui  se  place  évidemment  au 
point  de  vue  de  la  conservation  possible  de  la  petite  industrie  (4). 

Nous  n'avons  pas  à  la  discuter  ici,  sous  peine  de  traiter  toute  la 
question  de  la  petite  industrie.  Les  groupements  sont-ils  favo- 
rables à  la  petite  industrie  ?  On  ne  le  conteste  guère,  car  les  Getuer- 
levereine  sont  aussi  des  groupes,  et  les  libéraux  s'en  réclament, 

(1)  Untersuchungen  liber  die  Lage  der  Handwerks  in  Deutschland,  mit 
besonderer  Riicksicht  auf  seine  Konkurrenzfsehigkeit  gegeniiber  der  Grossin- 
dustrie,  vol.  62  à  "71  de  la  collection. 

(2)  Il  a  paru  un  travail  analytique  de  Hans  Grandke  (Berlin)  dans  le  Schmoller's 
Jahrbuch  de  1897.  —  Stieda.  Die  Lebensfaehigkeit  des  deutschen  Handwerks. 
Rostock,  1897,  etc. 

(3)  Compte  rendu  de  l'assemblée  de  Cologne,  tome  76  des  publications  du 
Verein.  1  vol.  in-8o,  Leipzig,  1898. 

(4)  Le  rapport  du      Bûcher  est  pessimiste,  celui  du        Hitze  au  contraire 
tâche  de  mettre  en  relief  les  avantages  des  artisans. 
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mais  il  s'agit  surtout  de  l'efficacité  des  groupements  obligatoires. 
Les  moyens  économiques  sont  utiles,  coopération,  crédit  et  autres, 
presque  tout  le  monde  en  convient  ;  mais  quel  est  le  procédé  qui 
doit  le  mieux  les  susciter?  On  le  sait,  là  est  le  nœud  de  la  con- 
troverse. Entre  les  Corporations  libres^  les  Geiverlevereine  et  les  coo- 
pératives d'une  part,  le  groupement  forcé  de  l'autre,  le  conflit 
était  vif,  aigu  (1). 

Au  Congrès  de  Cologne  la  loi  nouvelle  a  été  fortement  discutée. 
Le  professeur  K.  Biicher,  de  Leipzig,  avec  une  vivacité  assez  âpre,  a 
combattu  le  système  de  la  loi  :  à  l'entendre,  ces  institutions  et  bien 
d'autres  ne  pourront  changer  le  sort  réservé  aux  métiers  ;  il  ne 
croit  pas  à  la  disparition  complète  du  métier,  mais  l'avenir  écono- 
mique qu'il  laisse  prévoir  est  bien  sombre  et  difficile,  sauf  à  la 
campagne  pour  longtemps  encore.  Il  ne  croit  pas  aux  moyens 
proposés,  même  à  l'apprentissage,  pour  arrêter  ce  mouvement  des 
choses. 

Le  D'*  Hitze,  le  chef  bien  connu  du  mouvement  corporatif,  dans 
la  fraction  du  centre,  a  vivement  défendu  le  système  de  la  loi,  l'in- 
térêt social,  l'avenir  des  artisans  dont  l'importance  actuelle  au 
moins  est  évidemment  encore  très  grande. 

Le  président,  le  D*"  Schmoller,  recteur  de  TUniversité  de  Berlin, 
chef  du  groupe  Kathedersozialist,  n'est  pas  effrayé  de  l'interven- 
tion de  l'Etat,  et  quant  aux  effets  de  la  loi  croit  qu'il  faut  réserver 
à  l'expérience  le  soin  de  les  juger. 

Modifiant  notablement  ses  conclusions  de  1870,  à  la  suite  d'étu- 
des nouvelles  (2),  M.  Schmoller  n'est  pas  aussi  pessimiste  sur  l'en- 
semble de  l'avenir  de  l'état  artisan  ;  quant  à  la  loi,  il  n'en  espère 
pas  autant  que  ses  auteurs,  sans  la  condamner  pourtant  comme 
d'autres,  et  il  attend  les  résultats. 

Il  y  a  toujours  des  modifications  et  des  fluctuations  dans  les 
formes  de  certaines  industries,  mais  on  a  exagéré  la  décadence  des 
métiers  et  on  ne  peut,  en  présence  des  faits,  prononcer  une  con- 

(1)  Cf.  D""  Hitze.  Arheiterwohl,  1897,  p.  194  et  suiv.  —  Le  député  Bassermann. 
Reichstag.  Séance  du  31  mars  1897. 

(2)  M.  Schmoller  avait  étudié  les  chiffres  et  la  situation  dans  un  ouvrage  : 
Zur  Geschichte  der  deutschen  Kleingewerhe  publié  en  1870.  Il  a  récemment 
complété  et  modifié  ses  études  et  ses  conclusions  qu'il  a  résumées  dans  la  bro- 
chure citée  plus  haut  :  Was  verstehen  wir  unter  dem  Mittelstande .  Hat  er  im 
19  Jahrhundert  zu  oder  abgenommen  ?  Il  y  parle  aussi  de  l'agriculture  dont 
nous  ne  nous  occupons  pas  ici.  Ses  conclusions  sont  fort  favorables  à  la  classe 
moj;enne. 
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damnation  en  bloc  contre  eux.  Il  y  a  incontestablement  des  caté- 
gories d'artisans  qui  ne  peuvent  soutenir  la  lutte  contre  d'autres 
formes  industrielles  dans  l'état  actuel  de  la  technique  et  du  mar- 
ché, mais  il  en  est  bien  d'autres  ou  qui  ne  sont  pas  atteints  dans 
leur  champ  d'action  ou  pour  lesquels  la  vie  est  possible,  qui  ne 
sont  pas  menacés  sérieusement  ou  qui  le  sont  fort  peu,  ou  même 
qui  se  développent  avec  le  bien-être  et  la  population.  Nous  nous 
abstenons  d'en  faire  ici  la  classification  qui  nous  entraînerait  trop 
loin  d'une  étudede  la  loi.  Le  métier  a  donc  une  surface  considérable; 
il  l'a  encore  pour  longtemps  même  dans  les  conjectures  actuelles, 
bien  qu'avec  des  variétés  de  constitution  inévitables  dans  un 
régime  industriel.  Il  y  a  un  champ  d'action  réservé  où  le  travail 
personnel  direct  pour  le  client  reste  essentiel,  important,  en  toute 
hypothèse.  Il  est  tout  à  fait  exagéré,  d'ailleurs,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  professe  sur  l'avenir  possible  du  métier,  de 
l'abandonner.  Il  faut  considérer  le  fait,  tel  est  l'argument  le  plus 
décisif  des  partisans  d'une  Handiverlcpoliti'k^  c'est-à-dire  d'un 
ensemble  de  mesures  économiques  ou  autres  destinées  à  soutenir 
et  aider  les  artisans.  Le  métier  a  son  présent  encore  très  considé- 
rable, les  chiffres  en  font  foi,  nous  l'avons  vu  ;  on  est  donc,  quoi 
qu'on  en  dise,  loin  de  sa  quasi-disparition. Son  avenir  apparaît  encore 
considérable  ;  il  conserve  un  terrain  solide,  s'il  sait  le  reconnaître 
et  le  cultiver  et  l'adapter  aux  besoins;  il  y  a  un  marché  local 
encore  très  réel  et  qui  se  maintient  sans  atteinte  sur  certains 
points  (I).  Les  métiers  représentent  une  force  sociale  qu'on  a  invo- 
quée plus  d'une  fois.  Les  artisans  en  somme  n'ont  guère  diminué 
malgré  l'élan  récent,  en  Allemagne,  de  la  grande  industrie,  dans 
l'ensemble  du  pays.  Leur  proportion  demeure  très  forte  et  un  pes- 
simisme systématique  ne  peut  pas  guider  les  décisions  poli- 
tiques. .C'est  dans  cette  pensée  qu'on  cherche  à  faciliter  aux  mé- 
tiers certains  moyens  de  soutenir  actuellement  la  lutte,  d'effec- 
tuer certaines  transformations,  et  de  sauver  leur  situation. 

Nous  n'examinons  pas  cela  au  fond^  nous  exposons  les  arguments, 
sans  les  juger  ici,  ce  qui  nous  obligerait  à  faire  toute  la  théorie 
du  mouvement  industriel  et  à  définir  le  champ  de  la  petite 
industrie;  nous  espérons  le  faire  bientôt. 

Parmi  les  causes  de  faiblesse  de  certains  métiers,  dans  divers 

'  (1)  Stieda,  Grandke,  SchmoUer,  les  discours  de  Cologne  et  bien  d'autres  ont 
traité  ce  point. 
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milieux,  il  y  en  a  qui  tiennent  à  la  capacité  technique,  il  y  en  a 
qui  résultent  de  l'insuffisance  du  capital  et  des  installations, 
magasins,  crédit,  etc.  Là  même  où  leur  nombre  a  augmenté  par 
la  concurrence,  leur  existence  peut  être  devenue  précaire.  Ces 
causes  apparaissent  pour  divers  métiers,  suivant  le  marché,  avec 
plus  ou  moins  d'intensité.  Elles  réclament  des  efforts,  parfois  des 
transformations,  surtout  dans  les  centres  urbains.  Il  y  a  lieu,  dit- 
on,  de  les  y  aider. 

Mais  si  on  veut  relever  les  métiers,  est-ce  par  la  corporation 
qu'il  faut  le  faire?  Ici  les  divergences  se  produisent.  On  préconise 
l'apprentissage,  la  coopération,  l'association  libre.  Impossible 
d'examiner  ici  tous  ces  systèmes.  Ils  ont  fait  en  partie  les  frais 
des  débats  de  Cologne  et  de  ceux  du  Reichstag.  Nous  n'indiquons 
pas  ici  tous  les  systèmes,  ni  les  arguments  archiconnus  pour  et 
contre  la  corporation  obligatoire,  nous  nous  bornons  à  exposer 
l'esprit  et  le  but  de  la  loi  nouvelle.  Nous  ne  pouvons  exposer  ici 
que  le  système  de  la  corporation  sous  peine  de  faire  un  volume  (1). 

VI.  —  Le  régime  CORPORATIF  d'après  la  loi  nouvelle. 

La  loi  nouvelle  s'occupe  des  points  divers  réclamés  par  le  groupe 
des  métiers,  mais  sans  donner  entière  satisfaction  à  ses  désirs.  Il 
la  considère  plutôt  comme  un  pas,  un  pas  sérieux  dans  la  voie.  Il 
y  a  en  effet  pour  la  première  fois  mention,  depuis  1869,  du  grou- 
pement obligatoire,  et  les  règlements  d'apprentissage  ont  une 
large  place  dans  les  dispositions  nouvelles.  La  loi,  nous  l'avons 
dit,  est  une  grande  victoire  du  groupe  corporatif.  Nous  allons  non 
pas  l'analyser  dans  ses  détails,  car  on  peut  en  trouver  le  texte 
un  peu  partout  (2),  mais  en  fixer  les  grands  traits  en  cherchant  à 
déterminer  leur  caractère. 

Nous  avons  dit  plus  d'une  fois  nous-mêmes  qu'une  loi  ne  peut 
se  juger  complètement  que  par  les  applications,  et  nous  ne  son- 
geons pas  à  préjuger  les  résultats  de  celle-ci,  mais  la  novelle  alle- 

(1)  Il  pourrait  être  intéressant  de  comparer  la  loi  allemande  avec  la  loi 
autrichienne  du  23  février  1897.  Nous  ne  pouvons  faire  ici  ce  travail.  Nous 
avons  parlé  de  la  loi  autrichienne  dans  la  Réforme  sociale  des  16  juillet- 
1"  août  1897. 

(2)  Non  seulement  dans  les  éditions  allemandes,  mais  en  traduction  avec 
quelques  inexactitudes  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  Travail  de  France,  no^de 
novembre  1897  et  suivants.  On  en  a  fait  plusieurs  résumés. 
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mande  n'est  pas  seulement  un  texte  quelconque  élaboré  par  un 
fonctionnaire,  c'est  le  résultat  d'une  longue  campagne,  il  traduit 
l'état  d'âme  d'un  groupe  social  puissant.  Si  la  loi  ne  devient  un 
fait  social  complet  que  par  son  application,  ce  qui  est  un  fait  déjà, 
c'est  sa  préparation,  ses  prodromes  qui  l'ont  non  seulement  ren- 
due possible,  mais  presque  imposée  au  Conseil  fédéral. 

Nous  commencerons  par  le  mécanisme  même  de  l'organisation 
des  métiers.  L'idée  du  groupement  social  inspire  évidemment  le 
législateur;  le  libre  groupement,  dit  Texposé  des  motifs,  n'a  pas 
permis  aux  métiers  de  s'organiser  assez  solidement  et  de  donner 
des  effets  bienfaisants  ;  chacun  peut  à  chaque  instant  s'en  retirer 
dès  qu'une  disposition  lui  déplaît.  L'insuffisance  des  corporations 
actuelles  est  le  thème  commun  de  tous  les  partisans  de  l'obliga- 
tion. Les  maîtres  cossus  les  considèrent  souvent  comme  superflues 
et  s'en  abstiennent,  les  petits  et  les  malingres  s'effraient  de  sacri- 
fices d'argent  dont  ils  ne  trouvent  pas  l'équivalent;  chez  d'autres 
manque  l'esprit  de  solidarité.  Souvent  aussi,  il  y  a  inertie,  crainte 
de  conflits,  de  contestations.  En  un  mot,  le  résultat  était  insuffi- 
sant; il  fallait,  aux  yeux  des  partisans  du  groupement  corporatif, 
se  placer  sur  le  terrain  de  l'intérêt  général  exigeant  la  reconstitu- 
tion du  métier  comme  tel,  par  raison  d'ordre  social.  Il  s'agissait 
donc  de  rompre  avec  le  groupement  libre  et  de  réédifîer  ce  système 
selon  la  formule  de  l'obligation.  Cela  paraît  d'autant  plus  néces- 
saire que  les  bourgeois  prussiens  surtout  sont  trop  habitués  à 
recevoir  les  choses  toutes  faites  d'en  haut,  ailes  von  olen  lierai) 
gemacht^  et  que  l'initiative  s'en  ressent.  Le  but  ne  peut  dès  lors  être 
bien  atteint  que  par  la  contrainte  d'ordre  public.  C'est  la  conclusion 
qu'avait  réalisée  le  projet  prussien  déposé  par  le  ministre  du  com- 
merce baron  von  Berlepsch,  en  établissant  comme  principe  le 
groupement  obligatoire.  La  loi  nouvelle  ne  va  pas  aussi  loin,  bien 
qu'elle  accepte  la  pensée  inspiratrice.  La  corporation  obligatoire, 
Ziuangsinnung^  n'est  pas  absolue.  Nous  allons  indiquer  dans  quelle 
mesure  elle  est  réalisée. 

La  loi  prévoit  :  1°  des  corporationslibres;  elles  peuvent  être,  sui- 
vant les  règles  légales,  établies  entre  personnes  qui  exercent  une 
industrie  pour  leur  propre  compte  ;  2°  des  corporations  obligatoires; 
en  principe  réservées  aux  artisans  (1),  elles  sont  constituées  quand 

(1)  La  loi  est  faite  surtout  en  vue  des  vieux  métiers,  mais  la  notion  du 
Hanclwerk,  métier,  n'a  pas  de  définition  légale.  La  question  de  savoir  si  l'indus- 
trie est  ou  non  un  métier  sera  donc  tranchée  d'après  les  circonstances,  et  en 
fait  peut  se  rapprocher  d'après  la  jurisprudence  du  sens  de  petite  industrie. 
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la  majorité  des  artisans  indépendants  le  demande  et  que  les  condi- 
tions de  vitalité  se  trouvent  dans  la  circonscription  ;  elles  n'existe- 
ront qu'entre  personnes  du  même  métier  ou  de  métiers  similai- 
res (1).  Leur  existence  est  décrétée  par  l'autorité.  La  demande  peut 
être  écartée  pour  divers  motifs,  entre  autres  si  le  soin  des  intérêts 
industriels  du  métier  est  procuré  suffisamment  par  d'autres  insti- 
tutions. On  peut  aussi  décider  que  le  groupement  est  limité  aux 
artisans  qui  emploient  un  personnel,  à  l'exclusion  du  a  Alleinmeis- 
ter  ».Ne  sont  membres  obligatoires  que  les  artisans  ;  les  fabricants 
du  métier  peuvent  y  entrer  si  la  corporation  les  y  autorise,  mais 
leurs  ouvriers  en  sont  exclus  et  leurs  droits  à  eux-mêmes  sont 
restreints. 

L'exposé  des  motifs  indique  les  raisons  de  ces  compromis. 
On  fait  mieux  de  ne  pas  constituer  de  corporation  quand 
le  sentiment  public  ne  promet  pas  l'activité  de  ses  membres.  Il 
faut  aussi  qu'elle  soit  viable  et  qu'il  y  ait  assez  de  membres  agglo- 
mérés pour  remplir  convenablement  son  but  ;  enfin,  il  faut  tenir 
compte,  nous  l'avons  dit  déjà,  des  traditions  historiques,  et  c'est 
le  régime  des  Geicerde  Vereine  des  Etats  du  Sud  qui  a  été  la  cause 
large  de  l'exception  admise  dans  la  loi.  Ces  GetuerU  Vereine 
échappent,  il  est  vrai,  à  toute  règle  légale,  tandis  que  les  Innungen. 
même  libres,  y  sont  soumises  :  c'est  donc  une  vraie  et  grave 
exception  que  le  gouvernement  et  la  majorité  ont  cru  pouvoir 
ouvrir  aux  préférences  de  certains  États. 

La  mission  des  corporations  est  définie  par  la  loi  et  on  s'efforce 
d'établir  autant  que  possible  de  l'analogie  entre  les  groupes  libres 
et  les  groupes  officiellement  constitués. 

Le  rôle  des  corporations  comprend  des  éléments  essentiels, 
d'autres  facultatifs.  Le  principe  est  de  favoriser  l'esprit  de  solida- 
rité et  l'honneur  professionnel;  c'est  pour  le  vrai  parti  corporatif 
la  note  fondamentale  vers  laquelle  convergent  les  autres,  l'élé- 
ment social  plus  qu'industriel  et  qui  fait  sourire  ceux  qui  sont 
déshabitués  de  cet  esprit  (2). 

En  particulier  elles  ont  à  s'occuper  des  rapports  entre  maîtres  et 
ouvriers,  des  placements  ;  leur  mission  s'étend  spécialement  à 

(1)  Il  n'y  a  donc  pas  de  groupes  collectifs  comme  en  Autriche,  ils  ne  sont  que 
professionnels. 

(2)  A  preuve  l'article  sceptique  de  M.  M.  Block  dans  l'Economiste  français  du 
14  décembre  1897. 
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l'apprentissage,  à  l'éducation  morale,  intellectuelle,  technique  des 
apprentis;  elles  ont  à  trancher  certains  différends. 

Les  corporations  ont  aussi  qualité  pour  s'occuper  d'autres  inté- 
rêts communs, le  développement  industriel,  technique,  moral,  des 
membres,  les  écoles,  leur  soutien,  leur  fréquentation;  l'organisa- 
tion d'épreuves  de  capacité,  l'organisation  de  caisses  de  secours, 
et  de  tribunaux  d'arbitrage,  enfin  l'organisation  d'une  exploitation 
commune  pour  développer  l'activité  industrielle  des  membres, 
mais  les  corporations  obligatoires  sont  limitées  pour  ce  dernier 
point  à  certains  moyens,  pour  ne  pas  engager  malgré  eux  les 
membres  dans  une  affaire  (1). 

Les  Etats  du  Sud  ont  paru  tenir  assez  énergiquement  à  leur 
régime  de  liberté,  aux  Geîverdevereine  ou  aux  corporations  libres.  On 
en  a  tenu  largement  compte.  Le  gouvernement  s'est  refusé  à  im- 
poser partout  le  même  régime.  C'est,  nous  l'avons  dit,  le  caractère 
du  compromis  nettement  indiqué  par  M.  Brefeld,  ministre  du 
commerce  de  Prusse  (2)  ;  c'est  ce  qui  distingue  la  loi  de  l'obliga- 
tion bien  plus  catégorique  du  projet  de  M.  de  Berlepsch.  Certains 
députés  artisans  ont  maintenu  à  la  Chambre  énergiquement  leur 
préférence.  D'autres  partisans  de  l'obligation  ont  jugé  prudent  de 
prendre  ce  qu'on  offrait,  quitte  à  faire  plus  tard  de  nouveaux  pro- 
grès. 

C'est  donc  au  régime  de  l'association  libre  ou  de  la  corporation 
que  la  loi  se  prête.  C'est  un  peu  le  régime  qu'on  qualifierait,  en 
Angleterre,  à' option  locale.  Ce  sera  aux  hommes  d'œuvres,  aux  ini- 
tiatives éclairées  à  profiter  de  la  loi  pour  la  faire  servir  au  bien.  Il 
est  possible  cependant  qu'on  conservera  ici  encore,  en  fait,  la  dis- 
tinction des  Etats  du  Nord  et  du  Sud  et  que  se  maintiendra  cette 
Ugtie  du  3Iein  de  la  politique  économique  qui  est  un  peu  plus  au 
Nord  que  la  ligne  du  Mein  géographique  (3). 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut  que  parmi  les  partisans  de  la  corporation  obli- 
gatoire, il  y  en  a  qui  protestent  contre  l'idée  d'en  faire  un  être  économique 
industriel,  fusionnant  les  intérêts  privés  ;  ils  veulent  la  limiter  aux  intérêts 
<,'énéraux  du  métier,  comme  être  public.  La  présente  restriction  peut  se  rattacher 
à  cette  pensée.  Ceux  qui  veulent  faire  des  entreprises  économiques  peuvent 
prendre  la  forme  des  sociétés  coopératives  (Erwerbs-  und  Wirthschaftsgenos- 
senschafcen)  réglées  par  la  loi  du  1er  mai  1889.  Il  est  curieux  de  comparer 
cette  restriction  aux  facilités  accordées  au  contraire  par  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1897  aux  corporations  autrichiennes  pour  la  création  de  coopératives 
dans  leur  sein.  Sur  l'idée  môme,  voir  Pesch,  ouvrage  cité,  et  Ratzinger, 
Wirthschaflliche  Théorie  und  Praxis,  dans  les  Historisch-Poliiische  Blaetter 
(Gocrres),  1897,  t.  I,  p.  540. 

(2)  Reichstag.  Séance  du  l<=r  avril  1897. 

'  (3)  Ibid.  Séance  du  31  mars.  Discours  du  Schneider. 
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La  loi  prend  certaines  précautions  spéciales  quant  au  fonction- 
nement des  corporations,  surtout  si  elles  sont  obligatoires.  Notam- 
ment celles-ci  ne  peuvent  exister  qu'entre  gens  de  même  métier 
ou  de  métiers  similaires;  on  peut  aussi  dispenser  de  l'obligation  les 
maîtres  isolés  sans  ouvriers,  et  s'ils  sont  membres,  réduire  leurs 
charges. 

Les  tribunaux  corporatifs  sont  maintenus,  on  l'a  vu,  mais  l'af- 
faire doit  venir  dans  la  huitaine,  sinon  le  demandeur  peut  s'adres- 
ser au  Geverbegericht,  ou,  à  défaut,  au  tribunal  ordinaire.  Les 
caisses  sont  soumises  aussi  à  diverses  règles.  " 

Dans  chaque  corporation,  il  y  a  désormais  un  comité  ouvrier, 
Gesellenausschuss  obligatoire.  Des  règles  déterminent  le  choix  de  ce 
comité.  La  loi  exige  la  participation  des  membres  du  comité 
ouvrier  à  certaines  réunions,  à  la  décision  des  questions  d'appren- 
tissage et  à  l'administration  des  caisses  qui  intéressent  les 
ouvriers.  L'entente  en  sera-t-elle  favorisée?  Il  faut  l'espérer,  mais 
remarquons  qu'il  sera  indispensable  de  constituer  des  groupes 
unissant  les  ouvriers  dans  un  esprit  religieux  et  pacifique  ;  l'action 
des  catholiques  doit  être  attirée  de  ce  côté,  nous  l'avons  déjà  dit. 
Certains  exemples  d'Allemagne  et  d'Autriche  le  démontrent. 

Les  corporations  obligatoires  ne  peuvent  pas  profiter  de  leur 
situation  pour  réglementer  l'exercice  même  de  l'industrie,  fixer  le 
prix  des  marchandises  ou  des  travaux  ou  réglementer  la  clientèle 
de  leurs  membres.  Les  corporations  libres  peuvent  prendre  de 
tels  règlements  ne  concernant  que  leurs  membres  volontaires. 

Il  est  clair  que,  bien  que  présentant  autant  que  possible  d'ana- 
logie, les  corporations  libres  échappent  aux  surveillances  adminis- 
tratives, aux  mesures  de  tutelle  et  de  contrôle  des  corporations 
obligatoires  dont  les  décisions  sont  souvent  soumises  à  des  appro- 
bations supérieures. 

Quel  sera  le  sort  de  l'institution  nouvelle?  Nous  attendrons. 
L'exemple  de  l'Autriche  que  nous  avons  plus  d'une  fois  étudié 
ici  même,  ne  peut  nous  permettre  de  conjecture  fondée,  car  le 
législateur  allemand  a  profité  de  l'expérience  de  son  allié  du  Sud 
et  évité  quelques-uns  des  écueils  auxquels  s'est  heurté  le  système 
cisleithan.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  même  là  où  la  corpora- 
tion obligatoire  sera  créée,  le  rôle  de  ses  partisans  ne  sera  pas 
fini  ;  ils  devront  lutter  contre  l'inertie  de  ceux  qui  espéreraient  que 
l'obligation  sauvera  tout. 
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La  nouvelle  loi  repose  tout  entière  sur  le  principe  du  groupe- 
ment, mais  laisse  le  choix  du  groupement  lui-même.  D'autre  part 
elle  cherche  à  donner  aux  intérêts  groupés  un  moyen  de  se  faire 
valoir,  de  s'affirmer  dans  la  vie  publique.  Elle  ne  se  contente  pas 
du  groupement  primaire.  Sans  doute  les  corporations  peuvent  se 
réunir  entre  elles,  et  on  l'encourage,  en  nommant  des  délégations 
(Ausschusse)  ou  en  formant  des  fédérations  (Verbande)  ;  mais  cela 
n'existe  pas  partout  et  on  veut  créer  une  organisation  générale 
des  métiers  et  des  intérêts.  C'est  le  but  des  Handwerhskammern^ 
chambres  de  métiers,  qui  comprennent  de  grandes  cir- 
conscriptions régionales.  L'idée  n'en  est  pas  nouvelle  et  notam- 
ment en  1895  (1)  un  projet  spécial  avait  été  déposé  dans  ce  but. 
Sans  doute  il  y  avait  en  divers  Etats  confédérés  des  chambres  du 
commerce  et  de  l'industrie,  mais  où  la  petite  industrie  n'avait  for- 
cément qu'une  place  très  restreinte. 

Les  chambres  nouvelles  de  la  loi  de  1897  sont  élues  par  les 
groupes  organisés  de  la  circonscription  :  les  corporations,  unions 
industrielles  et  toutes  associations  ayant  pour  but  les  intérêts  des 
métiers  et  comptant  au  moins  la  moitié  de  leurs  membres  parmi 
les  artisans  de  la  circonscription.  La  chambre  peut  s'adjoindre  des 
personnes  compétentes  avec  voix  consultative,  sa  compétence  est 
très  étendue  :  d'abord  et  en  tête  l'apprentissage  et  l'exécution  des 
mesures  qui  le  concernent,  la  constitution  des  commissions  d'exa- 
mens pour  épreuves  professionnelles  ;  l'érection  d'institutions, 
écoles,  etc.,  pour  l'amélioration  du  métier;  les  communications  et 
propositions  à  adresser  aux  fonctionnaires,  etc. 

Dans  la  chambre  aussi  il  y  a  une  délégation  des  ouvriers  dont  la 
collaboration  est  requise  pour  les  matières  qui  les  intéressent.  Ici 
encore  les  ouvriers  chrétiens  devront  se  remuer  pour  avoir  de 
bons  délégués. 

Les  fonctions  de  la  chambre,  quand  existent  des  corporations 
obligatoires,  se  compénètrent  souvent  avec  les  leurs,  mais  ce  sont 
là  détails  techniques  qui  excèdent  notre  but.  Ce  qu'il  importait 
de  marquer,  c'est  la  nouvelle  application  de  l'idée  de  l'organisa- 
tion des  intérêts  suivant  une  classification  qu'on  essaie  de  rendre 
pratique  et  utile,  en  assurant  la  collaboration  des  métiers  à  la  solu- 
tion des  graves  questions  qui  les  concernent  et  en  leur  donnant  le 


(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  189o.  —  Documents  du  Reichstag,  n°  17. 
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moyen  d'élever  la  voix  et  de  la  faire  entendre  régulièrement  dans 
les  sphères  officielles. 

YII.  —    La    RÉGLEMENTATION   DE    l' APPRENTISSAGE 
ET  DE   LA  CAPACITÉ  PROFESSIONNELLE 

Nous  en  venons  à  une  des  matières  qui  a  soulevé  le  plus  de 
débats,  et  qui  est  un  des  objets  les  plus  immédiats  de  la  présente 
loi  comme  de  la  loi  autrichienne  du  23  février  1897  dont  nous 
avons  parlé  ici  même  :  c'est  la  réorganisation  de  l'apprentissage. 
Nous  l'avons  constaté  déjà,  les  corporations  libres  actuellement 
reconnues  étaient  conviées  par  la  loi  existante  à  s'occuper  de  ce 
grave  intérêt  etplusieurs  ne  s'en  sont  pas  fait  faute.  Les  corporations 
de  Berlin,  notamment,  avaient  organisé  des  examens  professionnels, 
et  il  en  était  de  même  ailleurs,  et  certains  Geiverhevereine  avaient 
aussi  encouragé  l'enseignement  professionnel  dans  les  ressorts 
où  ils  fonctionnent.  Le  gouvernement  aussi  a  fait  de  grands  efforts 
pour  étendre  l'enseignement  technique  dont  tout  le  monde  sentait 
la  nécessité.  C'est  au  développement  de  l'enseignement  et  de  l'art 
industriel  que  TAliemagne  doit  en  partie  son  succès  actuel  dans  la 
concurrence  internationale.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  cette 
grande  question  dans  son  ensemble  (1),  mais  il  va  de  soi  que  son 
importance,  appréciée  pour  toute  l'industrie  en  général,  doit  l'être 
en  particulier  pour  les  artisans  qui  précisément  doivent  souvent 
leurs  meilleurs  moyens  de  vivre  à  leur  capacité  personnelle  spéciale. 
Aussi  est-elle  l'objet  des  préoccupations  constantes  des  intéressés 
et  présentée  par  la  loi  comme  un  des  points  principaux  de  l'activité 
des  organismes  nouveaux  du  métier. 

Parmi  les  moyens  les  plus  recommandés  de  faciliter  l'avenir  des 
métiers  est  donc  le  règlement  de  l'apprentissage,  le  développement 
de  la  capacité  professionnelle.  Cette  question  est  très  vaste  et  nous 
ne  ferons  ici  qu'en  indiquer  sommairement  les  grands  traits. 

La  statistique  de  1895  montre  un  nombre  considérable  d'ap- 
prentis. On  demande  que  l'apprentissage  soit  l'objet  de  soins 
particuliers  de  manière  à  éviter  l'invasion  du  métier  par  les  inca- 
pables. Dans  le  territoire  soumis  à  la  statistique  de  1895,pour  61,199 

(1)  Le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique  s'est  préoccupé  de  ce 
même  intérêt  et  a  chargé  d'une  enquête  M.  0.  Pyfferoen,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Gand,  qui  a  publié  un  Rapport  sur  renseignement  professionnel  en 
Allemagne,  1897.  Cet  ouvrage  contient  une  liste  bibliographique. 
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maîtres,  il  y  a  42,043  compagnons  et  21,725  apprentis.  L'exposé 
des  motifs  ne  juge  pas  ce  chiffre  excessif,  mais  exprime  l'avis  que 
la  statistique  révèle  des  industries  où  le  nombre  des  apprentis  est 
trop  élevé  non  seulement  en  lui-même,  mais  relativement  à  celui 
des  ouvriers  (1). 

Il  est  clair  que  la  petite  industrie,  si  elle  veut  lutter  avec  avan- 
tage, doit  se  mettre  au  courant  des  progrès  techniques,  des  pro- 
cédés des  affaires,  ne  pas  s'en  tenir  à  la  routine,  être  de  son  temps, 
en  un  mot,  être  dans  le  train,  s'il  est  permis  d'ainsi  parler.  Pour 
cela  il  faut  de  l'instruction  professionnelle  (2). 

L'apprentissage  ne  consiste  pas  seulement  dans  des  cours,  il  y  a 
une  sanction,  une  organisation,  une  éducation.  La  notion  de  l'ap- 
prentissage comprend  la  formation  de  l'ouvrier  et  implique  de  la 
part  du  patron  des  soins  d'ordre  moral  et  technique,  et  M.  Hitze 
insiste,  au  point  de  vue  chrétien,  sur  les  devoirs  qui  en  découlent. 

Enfin,  il  y  a  lieu,  d'après  les  partisans  des  métiers  de  défendre 
sérieusement  ceux-ci  contre  l'invasion  des  gâcheurs  d'ouvrage 
Ffuscher,  contre  les  excès  de  concurrence  de  la  camelote  à  bon 
marché,  en  organisant  sévèrement  les  conditions  d'exercice  du 
métier. 

Voilà  en  quelques  mots  et  à  divers  points  de  vue  la  portée  de 
cette  très  grave  question,  qui  a  un  premier  rang  dans  les  préoccu- 
pations des  artisans  et  de  leurs  amis.  La  nouvelle  loi  leur  donne 
quelques  satisfactions  qu'ils  estiment  précieuses  sans  être 
complètes. 

Nous  l'avons  dit,  les  corporations,  déjà  avant  la  dernière  loi, 
étaient  conviées  à  s'occuper  d'apprentissage  et  d'écoles,  quelques- 
unes  l'avaient  fait,  mais  voici  en  fait  quelles  étaient  les  causes  de 
leur  faiblesse  :  les  membres  des  corporations  libres  supportaient  les 
frais  pour  le  bien  de  tous,  et  il  y  avait  là  une  charge  qui  pouvait 
les  décourager.  On  leur  avait  cependant  octroyé,  nous  le  savons 
ies  avantages  (art.  100  e  et  100/)  par  des  lois  spéciales  de  1884  et 
1887  que  nous  avons  mentionnées  au  début  de  ce  travail.  Quel- 

remarquer  que  le  nombre  général  des  apprentis  est  de  plus 

L  ruT  J       ^'"'^'''^'^'^  ^^ndis  que  dans  les  corporations  autrichiennes  il  A'est 
lue  de  34  %  environ. 

(2)  Friedrich  Rùcklin  (Pforzheim).  Das  NeuzeUliche  Handwerk.  Heilbronn, 

l17\7  It^  ^^^^  ^^''i^l^irlschaftUche  aufgabe,  etc. 

Sf;,  I897,~etc  *  (Mannheim).  Die  Ausbildung  der  Handwerker. 

La  Réf.  Soc,   16  mai  1898.  4e  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV)  col.  52 
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ques-unes  en  avaient  profité,  mais  avaient  rencontré  des  diffi- 
cultés souvent,  et  aussi  des  mécontentements  chez  ceux  à  qui 
ils  imposaient  leurs  règlements,  qu'ils  privaient  du  droit  d'avoir 
des  apprentis  ou  à  qui  ils  imposaient  des  redevances  :  aussi  ces 
articles  n'ont-ils  pas  été  d'une  application  très  répandue,  on  l'a 
dit.  En  Prusse,  1,904  corporations  avaient  demandé  le  privilège  de 
l'apprentissage  exclusif,  1,220  l'avaient  obtenu;  136  avaient  de- 
mandé le  droit  d'imposer  les  cotisations  aux  patrons  non  affiliés, 
54  seulement  l'avaient  obtenu. 

Beaucoup  de  corporations  s'occupaient  cependant  d'apprentis- 
sage et  d'enseignement;  quelques-unes  ont  fondé  elles-mêmes  des 
écoles,  environ  300;  elles  prescrivaient  des  règlements,  votaient 
des  subsides,  exigeaient  parfois  des  examens  professionnels  (1). 

Nous  avons,  dans  nos  études  antérieures,  expliqué  en  détail  la 
portée  et  la  signification  de  fexamen  professionnel,  de  la  preuve 
de  capacité,  BefseUgungsnachweis  (2),  et  les  débats  auxquels  il  a 
donné  lieu.  Les  artisans  en  font  d'ordinaire  une  condition  essen- 
tielle de  relèvement  du  métier.  Plusieurs  groupes  en  ont  organisé 
déjà,  mais  à  cet  égard,  il  faut  l'avouer,  les  renseignements  de  fait 
sont  bien  clairsemés;  nous  les  avons  groupés  dans  une  étude  anté- 
rieure; ils  prouvent  un  effort  courageux  et  l'importance  que  les 
intéressés  attachent  au  système.  Le  Wurtemberg,  nous  l'avons 
dit,  a  déjà  organisé  un  règlement  légal  d'examen  professionnel. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  les  points  principaux  orga- 
nisés par  la  loi  nouvelle. 

Des  conditions  sont  mises  au  droit  d'avoir  des  apprentis.  L'ap-  i 
prentissage  est  une  mission  à  la  fois  industrielle  et  sociale.  Les  | 
lois  autrichienne  et  allemande  y  voient  une  mission  grave,  quasi  j 
paternelle.  On  ne  veut  pas  que  le  maître  soit  incapable  ou  indigne  | 
d'exercer  ses  fonctions  d'éducateur  ;  on  exige  donc  de  lui  un  mini-  | 
mum  d'âge,  24  ans.  On  exclut  les  indignes,  on  prévoit  le  retrait  du  j 
droit  d'avoir  des  apprentis  à  qui  aurait  manqué  gravement,  et  j 
itérativement  à  ses  devoirs.  Cette  sanction  est  nouvelle,  ici  comme  j 
dans  la  récente  loi  d'Autriche.  I 

Mais  la  loi  exige  aussi  des  garanties  de  capacité.  Pour  pouvoir  I 
former  des  apprentis,  il  faut  avoir  fait  soi-même  l'examen  profes-  j 

! 

(1)  Discours    de  l'artisan-député   Euler   à  la    séance  du  Reichstag  du 
le'  avril  1897. 

(2)  Régime  corporatif  au  xix^  siècle,  p.  113  et  passim. 
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sionnel  terminant  l'apprentissage,  ou  avoir  cinq  ans  d'exercice  du 
métier. 

L'apprentissage  lui-même  doit  être  sérieux.  Il  faut  que  ce  soit 
une  instruction  professionnelle  et  que  les  apprentis  ne  soient  pas 
simplement  de  jeunes  ouvriers  dont  on  exploite  les  forces.  C'est  là 
un  abus  qualifié  de  Lehrlingszuchterei. 

La  mission  du  maître  est  quasi  paternelle.  Il  est  tenu  d'instruire 
l'apprenti  dans  les  travaux  de  son  métier,  et  de  diriger  sa  forma- 
tion soit  lui-même,  soit  par  un  représentant  désigné. 

Depuis  longtemps  la  Gewerbeordnung  insiste  sur  les  devoirs 
d'éducateur  du  patron  vis-à-vis  des  apprentis  (art.  126  et  suiv.)  au 
point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  technique,  et  nous 
venons  de  constater  qu'on  y  insiste  à  nouveau  en  les  sanctionnant. 
On  sera  frappé  de  l'analogie  de  ces  idées  avec  celles  de  la  dernière 
loi  autrichienne.  On  veut  aussi  empêcher,  dans  le  même  but,  que 
le  nombre  des  apprentis  ne  soit  trop  élevé  chez  le  même  patron, 
ce  qui  rend  presque  impossible  l'exercice  d'une  éducation  sérieuse, 
et  on  prévoit,de  la  part  des  divers  organismes,  des  règlements  à  ce 
sujet,  ainsi  que  sur  l'ensemble  de  la  matière. 

L'apprentissage  est  fixé  à  trois  ans  environ,  quatre  au  plus  (1), 
mais  il  n'y  a  pas  de  minimum  légal,  car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  ladiflTiculté  du  métier  et  il  ne  faut  pas  encourager  l'exploitation 
des  ouvriers  déjà  formés,  en  les  retenant  comme  élèves. 

Le  maître  doit  laisser  à  ses  apprentis  le  moyen  de  remplir  ses 
devoirs  religieux  aux  jours  prescrits,  les  exhorter  aux  bonnes 
mœurs,  au  travail,  les  protéger,  les  engager  à  la  fréquentation  des 
écoles  techniques  et  professionnelles,  laquelle  n'est  pas  rendue 
obligatoire  dans  l'empire.  La  fréquentation  obligatoire  de  la 
Fortbildungschule  est  l'objet  de  l'opposition  de  la  fraction  du 
centre,  comme  aussi  de  bien  des  intéressés,  soit  parce  que  les  ins- 
tituteurs usent  de  leur  influence  dans  un  sens  antireligieux,  soit 
parce  que  le  contact  avec  les  autres  écoliers  est  un  danger  et'  une 
occasion,  soit  enfin  parce  que  les  écoles  ne  répondent  pas  aux  desi- 
derata. L'école  peut  être  une  bonne  chose,  mais  à  condition  d'être 

(1)  D'après  l'enquête  citée,  il  y  avait  dans  la  région  observée  en  1893,  sur 
IGO  maîtres  :  3,02  qui  n'ont  pas  fait  d'apprentissage;  0,8  un  apprentissage  de 
durée  non  mdiquée;  0,2  de  moins  de  3  mois  ;  0,6  de  3  à  6  mois  :  2,5  de  6  mois 
a  1  an;  12,1  de  l  à  2  ans  ;  56,9  de  2  à  3  ans;  18,8  de  3  à  4  ans:  3,8  de  4  à 
5  ans  ;  0,7  de  5  a  6  ans;  0,4  de  plus  de  6  ans;  sans  préciser  les  métiers,  ces  chif- 
fres sont  mom s  significatifs. 
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libre  et  bien  organisée.  La  fréquentation,  l'expérience  Fa  montré, 
peut  mener  au  bien  et  au  mal,  et  donne  à  réfléchir.  Les  artisans 
auront  donc  à  user  de  leur  action  pour  écarter  les  dangers,  ou  à 
organiser  eux-mêmes  des  cours,  ou  à  profiter  de  ceux  du 
Gesellenverein,  etc.  (1). 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  même  au  point  de  vue  technique, 
l'utilité  de  la  fréquentation  générale  et  obligatoire  est  contestée 
sérieusement,  un  petit  nombre  de  bons  élèves  faisant  plus  pour  le 
progrès  de  l'industrie  qu'une  masse  de  paresseux  forcés  (2). 

Quelle  est  la  sanction  de  l'apprentissage?  Sa  sanction,  son  cou- 
ronnement  naturel,  c'est  V examen  professionneL  II  y  a  deux  sortes 
d'examens,  dont  s'occupent  les  métiers  :  la  preuve  de  capacité  qui 
termine  l'apprentissage  et  fait  l'ouvrier,  la  preuve  de  capacité 
supérieure  qui  fait  le  maître;  la  première  est  dite  Lehrlings-  ou 
Gesellen-Prufiing,  la  seconde  Meister-Prilfung. 

Ceux  qui  réclament  la  preuve  de  capacité  y  insistent,  on  l'a  dit, 
au  nom  de  l'honneur  comme  des  intérêts  du  métier.  La  loi  nouvelle 
introduit  le  système,  mais  partiellement.  Voici  en  quelle  mesure. 

L'examen  d'apprentissage  n'est  pas  obligatoire,  mais  les  maîtres 
y  encourageront  leurs  apprentis.  Dans  les  corporations  obligatoires 
une  commission  d'examen  est  organisée;  ailleurs  la  chambre  des 
artisans  y  pourvoit,  des  ouvriers  y  participent.  Le  but  de  l'examen 
est  de  prouver  l'aptitude  du  sujet  en  habileté  professionnelle  et 
connaissance  des  matériaux.  Un  règlement  peut  d'ailleurs  déter- 
miner les  matières,  et  l'autorité  surveille  le  fonctionnement  des 
commissions.  -  Nous  avons  vu  que  cet  examen  rend  apte  à  avoir 
plus  tard  des  apprentis. 

L'examen  de  capacité  supérieure  apparaît  aussi  dans  la  loi  nou- 
velle Elle  consacre  la  qualité  de  maître,  Meistertitel,  lui  rend  sa 
dignité  Ne  pourra  désormais  porter  ce  titre  joint  à  l'indication  du 
métier  que  celui  qui  aura  subi  l'épreuve,  mais  ce  titre  n'est  pas 
requis  pour  l'exercice  du  métier.  C'est  le  doctorat  professionnel! 
La  loi  l'entoure  de  garanties  de  sévérité,  mais  aussi  d'impartia- 
lité. L'administration  nomme  les  membres  de  la  commission,  afin 
d'éviter  l'égoïsme  exclusif  inspiré  par  la  concurrence. 

Le  système  de  la  loi  permettra,  on  le  voit,  une  sorte  d'expérience. 

(1)  Cf  D^Hitze,  discours  cité  au  Reichstag  ;  «S^^^^^'^^^'^J^Î^^^.^f^ctLsités 
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Nous  nous  sommes  borné  à  exposer  les  idées  qui  ont  inspiré  les 
organisateurs  du  régime  nouveau.  Nous  n'en  entreprenons  pas 
l'appréciation  détaillée.  A  plus  forte  raison  nous  ne  prédirons  pas 
quel  sera  le  sort  de  la  loi  nouvelle.  Nous  n'avons  pas  pour  but 
ici  d'en  faire  la  critique  théorique.  Nous  ne  nous  attarderons  pas 
à  résumer  les  débats  parlementaires  et  les  prédictions  des  divers 
partis.  On  sait  la  nature  de  la  loi,  et  les  circonstances  où  elle  est 
faite. 

C'est  un  effort  vigoureux  en  vue  de  la  restauration  des  métiers 
et  de  l'amélioration  de  l'apprentissage,  dans  le  sens  d'anciennes  et 
vives  réclamations,  en  tenant  compte  des  diversités  régionales  d'es- 
prit et  d'état  social.  Si  les  défenseurs  des  métiers  ne  voient  pas  réa- 
liser tout  leur  programme,  ils  ne  peuvent  contester  qu'on  avance 
dans  la  voie  qu'ils  ont  indiquée.  Ils  ajoutent  d'ailleurs  eux-mêmes 
que  la  loi  ne  peut  dispenser  d'une  énergie  active  des  intéressés.  Il  faut 
agir^  rien  n'en  dispense.  Aux  artisans  groupés,  il  incombe  de  créer 
des  institutions,  des  caisses,  des  coopératives,  des  écoles  spéciales  ; 
aux  hommes  d'oeuvres,  de  créer  des  œuvres  ouvrières,  religieuses. 
On  verra  ainsi  si  la  loi  est  utile  et  si  on  sait  bien  s'en  servir.  La  loi 
a  le  caractère  d'un  compromis^  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois. 
L'expérience  devra  mettre  en  lumière  l'efficacité  des  divers  sys- 
tèmes qui  pourront  agir  parallèlement,  leurs  avantages  ou  leurs 
nuisances  ;  mais  il  est  clair  qu'en  tout  cas  \ organisation  toute  seule 
ne  suffira  pas,  sans  les  bonnes  volontés  actives,  dans  l'ordre  éco- 
nomique comme  dans  l'ordre  social. 

Qu'espère-t-on  de  la  loi  nouvelle  ?  L'amélioration  du  Handiuer- 
Icerstand.  Quelle  sera  à  cet  égard  son  efficacité  ?  C'est  le  secret  de 
l'avenir.  Ne  nous  aventurons  donc  pas  à  faire  des  conjectures.  La 
loi  est  faite.  L'expérience  répondra.  Ce  qui  est  certain  encore  une 
fois,  c'est  que  seule  elle  ne  peut  suffire,  en  aucune  hypothèse  ; 
toujours  il  faut  de  l'énergie,  de  l'action  et  de  la  bonne  volonté. 


V.  Brants. 


LES  QUESTIONS  SOCIALES  EN  ALLEMAGNE 

D'APRÈS  DE  RÉCENTS  OUYRAaES 


Si  la  question  sociale  est  en  ce  moment  à  l'ordre  du  jour  dans  tous 
les  pays  civilisés,  il  n'en  est  pas  où  elle  soit  plus  vivement  agitée  que 
l'Allemagne.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  le  nouvel 
Empire  est  de  tous  les  États  européens  celui  que  nous  avons  le  plus  de 
profit  à  examiner  et  à  connaître.  Aussi  voulons-nous  signaler  ici  à  nos 
lecteurs  quelques  récents  ouvrages  dont  la  lecture  nous  a  sembl^^ 
particulièrement  instructive.  ^ 

Voici  d'abord  un  nouveau  livre  de  M.  Georges  Goyau  que  liront  surtout 
avec  intérêt  ceux  qui  cherchent  à  démêler  quelle  part  il  faut  faire  aux 
influences  religieuses  parmi  les  courants  qui  entraînent  aujourd'hui  les 
esprits  en  Allemagne  dans  des  directions  souvent  bien  diverses  (1).  Per- 
sonne en  France  n'avait  étudié  jusqu'à  ce  jour  avec  une  semblable  péné- 
tration ce  mouvement  évangélique  social  qui  s'éloigne  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  de  ses  racines  religieuses  et  delà  doctrine  que  les  premiers  réforma- 
teurs avaient  entendu  substituer  à  la  tradition  catholique.  Les  idées 
de  libre  examen,  de  religion  personnelle  et  d'évolutionnisme  dogma- 
tique semblent  devenues,  pour  la  plupart  des  adeptes  de  la  Réforme, 
comme  des  catégories  de  la  pensée;  l'intérêt  véritable  ne  consiste 
plus  à  savoir  quels  sont  les  dogmes  qu'ils  croient,  mais  quelles  sont  les 
émotions  qu'ils  ressentent  et  quels  sont  les  points  de  vue  qu'ils 
aiment  (2). 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  ceux  qui  étudient  l'histoire  des  transforma- 
tions sociales  de  l'Allemagne  depuis  la  guerre,  c'est  le  développement 
parallèle  de  la  lutte  religieuse  et  de  la  lutte  sociale.  M.  Goyau,  après 
avoir  tracé  de  main  de  maître  la  «Carte  religieuse»  de  l'Allemagne  con- 
temporaine, nous  montre  d'abord,  avec  une  clarté  remarquable,  quelle 
a  été  l'évolution  du  protestantisme  dans  ce  pays.  La  démocratique 
Réforme  est  aujourd'hui  incarnée  dans  une  aristocratie  intellectuelle 
composée  d'hommes  de  grande  valeur,  mais  pour  la  plupart  incroyants. 
Pour  les  théologiens  de  l'École  «  moderne  )>,  la  foi  n'implique  aucune 
adhésion  intellectuelle  à  des  dogmes  objectifs  ;  cette  foi  ils  l'expriment 
sous  la  forme  d'une  impression,  comme  quelque  chose  qui  n'est  point 

(1)  Georges  Goyau,  V Allemagne  religieuse  :  le  'protestantisme,  Paris,  Perrin, 
1898,  xxxiii-360  p.  in-18.  .  .  ^ 

(2)  «  Le  protestantisme,  écrivait  naguère  M.  Monod,  n'est  qu  une  série  et  une 
collection  de  formes  rehgieuses  de  la  libre  pensée.  » 
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appris  mais  vécu;  aussi  peut-on  dire  que  les  «  variations  »  des  églises 
protestantes  portant  sur  certains  dogmes  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
des  questions  secondaires.  C'est  sur  la  nature  même  de  la  vérité 
religieuse  que  les  différentes  Écoles  sont  en  discussion. 

Si  intéressants  que  soient  les  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage,  nous 
tenons  à  signaler  surtout  les  développements  de  l'auteur  sur  le  u  pro- 
testantisme et  le  mouvement  social».  Éclairés  par  l'expérience  des  révo- 
lutions et  surtout  par  le  spectacle  des  succès  remportés  par  le  centre, 
beaucoup  de  protestants,  en  qui  sommeillait  en  quelque  sorte  l'idée  reli- 
gieuse, ont  loyalement  questionné  l'évangile  et  revendiqué  énergique - 
ment  l'application  intégrale  de  la  morale  chrétienne  à  la  vie  des  sociétés. 
C'est  de  cet  effort  qu'est  né  le  «mouvement  évangélique  social  »  qui  tend 
à  faire  du  pasteur  non  pas  seulement  un  fonctionnaire  «  céleste»,  mais 
aussi  un  fonctionnaire  social.  La  poussée  démocratique  qui  s'était  accen- 
tuée en  Allemagne  depuis  un  demi-siècle  n'avait  pas  tardé  à  mettre  en 
relief  les  progrès  de  l'irréligion  populaire.  C'est  pourlutter  contre  ce  cou- 
rant qu'en  1849  le  pasteur  Wichern  (auquel  un  père  capucin  bien  connu 
en  Bavière,  le  P.  Cyprien,  rendaitnaguère  un  bel  hommage)  fonda  l'œuvre 
de  la  Mission  intérieure.  Il  devançait  même  Ketteler  dans  son  affirma- 
tion d'un  lien  entre  l'Économie  politique  et  «  l'Économie  chrétienne  du 
royaume  de  Dieu  ».  M.  Goyau  nous  montre  chez  les  premiers  apôtres 
de  la  Mission  intérieure  un  noble  sentiment  de  pitié  pour  les  misères 
des  classes  ouvrières,  en  même  temps  qu'un  sentiment  de  dégoût  pour 
l'indifférence  des  classes  élevées.  Il  est  permis  de  croire  que  leur  désir 
de  rivaliser  avec  l'Église  catholique  contribua  à  aiguiser  leur  zèle,  au 
moins  autant  que  la  conviction,  certainement  sincère  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  que  le  christianisme  implique  une  doctrine  sociale. 

C'est  vers  1878  que  la  pensée  évangélique  sociale  commença  à  faire 
appel  à  l'État.  C'était  une  innovation  qui  devait  avoir  des  effets  poli- 
tiques durables  et  fixer  pour  l'avenir  l'orientation  du  mouvement.  Un 
groupement  qui  recourt  à  l'État  et  qui  lui  propose  un  programme  doit 
aspirer  logiquement  à  pénétrer  dans  cet  État  sous  la  forme  d'un  parti. 
On  ne  tarda  pas  à  proclamer  que  la  solution  de  la  question  sociale 
n'était  point  possible  sans  une  compénétration  réciproque  de  l'Église  et 
de  l'Etat.  Le  célèbre  pasteur  Stocker,  théocrate  intransigeant,  mais  ardent 
patriote,  prit  la  tête  du  mouvement.  L'apôtre  engendra  vite  chez  lui  le 
tribun;  il  n'hésita  pas  à  «  faire  du  socialisme  »  pour  faire  a  passer  le 
christianisme  »,  et  lorsque  Léon  XIII  eut  promulgué  son  encyclique  sur 
la  condition  des  ouvriers,  les  pasteurs  furent  conviés  à  sortir  de  leur 
temple  pour  mettre  en  lumière  le  «  point  de  vue  social  de  l'Écriture  » . 
En  donnant  d'ailleurs  laconsignede  «  l'action  sociale  »,  le  conseil  suprême 
évangélique  répondait,  il  faut  le  reconnaître,  à  un  état  des  esprits  et  à  des 
besoins  des  âmes  qui  devenaient  de  plus  en  plus  fréquents  parmi  les  jeunes 
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pasteurs.  La  génération  qui  vieillissait  avait  épuisé  toute  sa  ferveur  à 
réaliser  d'abord,  puis  à  contempler,  une  fois  réalisé,  l'idéal  patriotique 
d'une  Allemagne  unifiée.  Les  «  jeunes  »  comprenaient  que  sous  le  grand 
édifice  nouvellement  bâti  les  masses  ouvrières,  longtemps  ramassées  sur 
elles-mêmes  dans  les  bas-fonds  et  l'obscurité,  voulaient  maintenant  s'épa- 
nouir dans  la  lumière  ;  ils  voulurent  par  une  alliance  digne  d'éloge  entre 
la  science  et  «  un  protestantisme  social  ^>  travailler  au  relèvement  des 
masses.  Je  crois  volontiers,  avec  M.  Goyau,  que  la  sympathie  témoignée 
par  beaucoup  de  ces  «  jeunes  »  au  socialisme  est  due  à  ce  que  cette 
doctrine  atteste  un  effort  d'organisation  encore  plus  qu'elle  n'est  un 
système  utopique.  Avec  Frédéric  Naumann,  le  protestantisme  social  se 
fit  d'ailleurs  plus  cordial  qu'avec  Stocker;  ce  nouveau  pasteur,  aujour- 
d'hui célèbre,  ne  dissimule  pas  son  désir  de  faire  du  quatrième  état 
la  classe  dominante,  de  rendre  le  socialisme  apte  au  gouvernement  et 
d'organiser  les  corporations  pour  une  lutte  contre  toutes  les  autres 
classes. 

Le  mouvement  évangélique  social  ne  pouvait  manquer  de  provoquer 
des  protestations;  le  courant  de  réaction  s'est  en  quelque  sorte  person- 
nifié dans  le  célèbre  baron  de  Stumm  dit  «  le  roi  de  la  Saar  »,  un  bon 
patron  qui  a  multiplié  dans  ses  terres  les  cités  ouvrières,  les  écoles,  les 
caisses  de  mutualité,  les  caisses  d'assurances.  On  trouvera  dans  le  livre 
de  M.  Goyau  les  détails  les  plus  intéressants  sur  la  lutte  entreprise  à 
tort  ou  à  raison  par  les  ouvriers  contre  «  ce  patron  modèle  »  obligeant 
ses  travailleurs  à  subir  le  bien  qu'il  leur  veut  au  même  titre  que  les 
ordres  qu'il  leur  donne,  sur  son  opposition  à  la  création  d'un  secrétariat 
du  peuple,  sur  ses  interpellations  au  Parlement  contre  les  pasteurs 
«  chrétiens  sociaux»  et  contre  l'enseignement  social  donné  dans  les  uni- 
versités. 

Les  efforts  des  pasteurs  aboutiront-ils,  comme  l'écrivait  naguère  l'un 
d'eux,  «  à  la  légalisation  de  la  lutte  des  classes  »?  Parviendront-ils,  en 
enseignant  «  l'amour»,  à  organiser  cette  mêlée  désordonnée  et  presque 
anarchique  où,  grâce  à  l'intervention  du  socialisme,  fermente  surtout  la 
haine?  Le  livre  de  M.  Goyau  est,  en  tout  cas,  très  propre  à  nous  montrer 
la  complexité  d'aspects  que  le  christianisme  évangélique,  à  demi  éman- 
cipé par  les  révolutions  politiques  de  l'âge  contemporain,  présente 
aujourd'hui  dans  l'Allemagne.  C'est  surtout  un  spectacle  curieux  de 
voir  comment  la  Réforme  et  l'Etat  se  gênent  et  se  retardent  mutuelle- 
ment :  la  Réforme,  en  s'attachant  au  pouvoir  épiscopal  du  souverain  et 
en  continuant  de  solliciter  ses  faveurs,  empêche  l'Etat  de  devenir  fran- 
chement laïque  ;  l'Etat,  d'autre  part,  en  maintenant  les  cadres  factices 
des  églises  officielles,  empêche  le  principe  protestant  de  se  développer 
librement  et  retarde  par  suite  l'évolution  religieuse  de  la  Réforme. 

La  lecture    de  cet  ouvrage  sera  utilement  complétée  pour  tous 
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ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  intérieure  de  TAllemagne  par  le  livre 
du  comte  Lefebvre  de  Béhaine  sur  Léon  XIII  et  le  prince  de  Bismarck, 
dont  nous  devons  aussi  la  publication  à  M.  G.  Goyau  (1). 

C'est  une  sorte  d'histoire  du  Kulturkampf  depuis  ses  origines  déjà 
lointaines  (elles  sont  même  antérieures  à  la  guerre  de  1870)  jusqu'au 
rétablissement  de  la  paix,  dont  le  mérite  revient  à  l'habile  politique  de 
Léon  XIII.  M.  Lefebvre  de  Béhaine  nous  pre'sente  avec  une  hauteur  de 
vues  remarquable  le  tableau  impartial  et  tristement  éloquent  des 
rigueurs  odieuses,  véritablement  incompatibles  avec  cet  esprit  de  tolé- 
rance dont  se  targuent  les  temps  modernes,  dont  les  prêtres  catholiques 
furent  victimes  pendant  plus  de  quinze  ans.  Aujourd'hui  l'Eglise  catho- 
lique jouit  en  Allemagne  d'une  excellente  situation.  Le  centre  a  sans 
doute  beaucoup  contribué  à  l'œuvre  de  pacification  dont  bénéficient 
à  l'heure  présente  ceux  qui,  au  jour  du  danger,  se  montrèrent  si  fermes 
dans  leur  foi;  mais  il  est  certain,  lorsqu'on  embrasse  d'un  coup  d'œil 
les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  le  jour  où  Pie  IX  refusait  de 
s'incliner  devant  l'hégémonie  prussienne  triomphante  jusqu'au  moment 
011  Léon  XIII  put  regarder  comme  achevée  une  œuvre  à  laquelle 
il  travailla  avec  tant  de  zèle  dès  le  lendemain  de  son  élection,  que  la 
cessation  du  Kulturkampf  est  due  à  la  politique  pontificale,  qui  fut  à  la 
fois  très  propice  aux  intérêts  de  la  paix  religieuse  et  de  la  liberté. 

M.  Goyau  a  donné  en  appendice  le  texte  des  documents  et  des  lois  les 
plus  importantes  pour  l'étude  de  ces  luttes  mémorables,  depuis  la  loi 
du  4  juillet  1872  prononçant  l'expulsion  des  Jésuites  jusqu'à  celle  du 
30  avril  1887  sur  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  On  lui  saura 
gré  surtout  d'avoir  reproduit,  en  tout  ou  en  partie,  les  lettres,  notes, 
déclarations,  ou  discours  des  hommes  d'Etat  et  des  évêques  allemands, 
de  LéonXIII,  de  Bismarck,  de  Windthorst,  etc.  L'ensemble  constitue  un  pré- 
cieux recueil.  On  ne  lira  pas  non  plus  sans  profit  la  remarquable  intro- 
duction où  est  retracée  la  belle  carrière  diplomatique  de  M.  Lefebvre  de 
Béhaine,  cet  homme  éminent  dont  le  baron  de  Hertling,  l'un  des  mem- 
bres du  centre  qui  connaissent  le  mieux  les  choses  romaines,  disait 
naguère  :  «  Sa  longue  présence  à  Rome  a  été  pour  la  France  un  incom- 
parable élément  de  force.  «  M.  Goyau  a  su  montrer  qu'il  avait  été,  à  unè 
heure  différente,  un  lien  puissant  entre  l'Eglise  romaine  et  la  démo- 
cratie française. 

En  attendant  que  M.  Goyau  nous  donne  sur  l'Allemagne  catholique  le 
volume  auquel  il  travaille  en  ce  moment,  nous  tenons  à  recommander  à 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  désirent  connaître  avec  précision  les  conceptions 
des  catholiques  allemands  sur  les  grandes  questions  sociales  de  l'heure  pré- 
sente, labelle  Encyclopédie  publiée  par  la  Société  de  Gœrres.  Commencée 

(1)  Paris,  Lethielleux,  éditeur,  J898,  lxxxviii-480  p.  in-12. 
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il  y  ahuit  ans,  la  publication  de  cet  excellentrépertoire  vient  d'être  récem- 
ment^ achevée  (1).  C'est  une  véritable  mine  de  renseignements  pour  ceux 
qui  s'occupent  de  questions  politiques  et  sociales  :  philosophie,  droit, 
morale,  histoire,  économie  politique,  y  tiennent  une  large  place  et  parmi 
les  collaborateurs  figurent  les  hommes  les  plus  distingués  de  FAUe- 
magne  catholique,  les  professeurs  Bach,  Gottlob,  Pastor,  Vering,  le 
baron  de  Hertling  qui  présidait  naguère  avec  tant  de  distinction  le  Con- 
grès catholique  de  Fribourg,  le  baron  de  Huene,  directeur  de  la  Caisse 
centrale  des  associations  de  Berlin,  l'abbé  Hitze,  l'un  des  principaux 
chefs  du  Centre,  le  vaillant  député  Bachem,  M.  Rodolph  Meyer,  les 
savants  jésuites  Cathrein,  Lehmkuhl,  etc. 

Si  l'on  cherche  à  caractériser  l'esprit  général  de  cette  publication,  on 
pourra  dire  qu'elle  a  été  inspirée  par  le  désir  de  réagir  contre  les  doc- 
trines  économiques  qui,  dans  l'étude  des  questions  sociales  laissent  de 
côté  le  point  de  vue  moral  et  se  préoccupent  exclusivement  du  dévelop- 
pement de  la  richesse.  Dans  les  articles  consacrés  à  la  politique  sociale, 
le  baron  de  Hertling  s'élève  avec  force  contre  la  vieille  doctrine  des 
théoriciens  libéraux  qui  tend  à  réduire  au  minimum  le  rôle  de  l'Etat  et 
attend  le  progrès  social  de  la  seule  initiative  des  individus  ou  des  asso- 
ciations. Les  catholiques  allemands  estiment  que  le  devoir  de  l'Etat 
n'est  pas  seulement  d'assurer  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  ;  il  a 
un  rôle  positif  à  remplir,  il  doit  faire  quelque  chose  pour  assurer  plus 
de  bien-être  aux  déshérités  et  aux  travailleurs.  On  trouvera  au  mot 
«  Socialpolitik  »  un  substantiel  aperçu  du  rôle  que  les  catholiques 
sociaux  assignent  dans  l'avenir  à  la  législation  protectrice  et  aux  assu- 
rances. Ces  dernières  doivent  être  réformées  par  une  combinaison 
étroite  avec  les  associations.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut,  dit 
M.  BrûU,  chercher  le  fondement  d'une  organisation  nouvelle  pour  la 
classe  ouvrière,  laquelle  souffre  essentiellement  parce  qu'elle  n'est  pas 
«  organisée  ».  Ce  n'est  que  par  une  organisation  sérieuse  qu'on  pourra 
combattre  les  misères  de  l'heure  présente  qui  proviennent  d'une  con- 
currence individualiste  effrénée. 

On  pourra  suivre  dans  la  plupart  des  articles  de  ce  grand  ouvrage  les 
aspirations  des  catholiques  allemands  vers  la  reconstitution  d'un  intérêt 
collectif,  d'une  force  professionnelle,  au  sein  de  laquelle  pourront  se 
débattre  les  intérêts  communs  des  travailleurs  tout  en  laissant  une  cer- 
taine extension  aux  intérêts  particuliers.  Mais,  disons-le,  c'est  parce  que 
l'ouvrier  allemand  est  pesant,  routinier,  souvent  dépourvu  d'idées  et 
d'initiative,  que  les  catholiques  allemands  sont  entrés  dans  une  voie 

(1)  Staatslexikon,herausgegeben  im  Auft?xige  der  Gœrres-Gesellschaft,  -par  A. 
Bruder  et  J.  Bachem.  5  vol.  gr.  in-8°  formant  un  total  de  plus  de  7,300  pages.  — 
Fribourg-en-Brisgau.  Herder,  éditeur,  1889-1897. 
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de  réaction  si  complète  contre  l'ancien  libéralisme  économique,  réac- 
tion qui  nous  paraît  à  quelques  égards  exagérée. 

On  trouvera  dans  les  articles  de  l'abbé  Hitze  sur  la  question  ouvrière 
tout  un  système  méthodique  de  réorganisation  de  la  société.  L'erreur 
fondamentale  a  été,  d'après  lui,  de  s'occuper  du  travail  sans  se  préoc- 
cuper du  travailleur.  Cette  erreur  a  été  aggravée  par  l'absolue  liberté 
accordée  au  machinisme  et  aussi  par  les  défectuosités  de  la  législation 
moderne,  surtout  par  rapport  aux  cultivateurs  et  aux  gens  de  métiers, 
législation  qui  a  favorisé  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  et  la 
désagrégation  du  métier. 

Le  machinisme  moderne  a  révolutionné  le  mode  de  production,  le 
régime  du  travail  et  la  répartition  de  la  richesse.  Les  calamités  qu'il  a 
entraînées  ne  pourront  être  conjurées  dans  l'avenir  que  par  une  orga- 
nisation qui  réponde  aux  conditions  nouvelles  de  la  production.  Le  fon- 
dement de  cette  organisation  doit  être  la  substitution  de  rapports 
sociaux  à  l'isolement  individuel.  En  demandant  énergiquement  «  l'or- 
dre »  à  la  place  de  l'anarchie  de  la  production,  les  auteurs  du  Staats- 
lexikon  entendent  bien  qu'une  certaine  contrainte  sera  nécessaire  pour 
l'établir.  Ils  veulent  l'appui  de  l'État,  non  pas  pour  rendre  superflu  le 
self-help,  ou  pour  le  stériliser,  mais  pour  l'organiser  et  le  fortifier  par 
une  vie  professionnelle.  Ils  veulent  les  professions  organisées,  c'est- 
à-dire  les  «  États»  et  non  «  l'État  »,  l'organisation  du  «  self-help  »,  mais 
non  l'intervention  continuelle  du  gouvernement.  Ils  aboutissent  en  un 
mot  au  rétablissement  de  «  corporations  adaptées  aux  nécessités  de  la 
vie  moderne  (i)  ». 

Il  va  sans  dire  que  les  doctrines  socialistes  sont  nettement  condamnées 
(V.  notamment  les  articles  Socialdemokratie  et  Socialismus).  On  y  trouvera 
non  seulement  une  réfutation  du  marxisme,  mais  une  hostilité  d'autant 
plus  nette  à  son  égard  que  les  socialistes  n'admettent  pas  la  Providence 
et  prétendent  que  leur  conception  du  monde  rend  toute  idée  religieuse 
inutile;  toute  entente  entre  eux  et  les  catholiques  est  à  ce  point  de  vue 
impossible  (2). 

(1)  Parmi  les  efforts  que  font  aujourd'hui  les  catholiques  allemands  pour  amé- 
horer  la  condition  des  ouvriers,  on  doit  mentionner  ceux  qui  se  portent  vers 
l'améHoration  du  logement.  Il  faut  lire  à  cet  égard  la  conférence  faite  à  la 
17e  assemblée  générale  de  VArbeiterwohl,  par  M.  F  ranz  Brandts  de  Miinchen 
Gladbach,  un  de  ces  patrons  admirables  comme  il  en  faudrait  beaucoup.  La 
Réforme  sociale  a  déjà  parlé  des  œuvres  qu'il  a  fondées. 

(v)  On  a  déjà  vanté  maintes  fois  avec  raisonles  excellentes  encyclopédies  et  les 
«  Dictionnaires  de  conversation  »  de  l'Allemagne.  Qu'il  nous  soit  permis  de  si- 
gnaler en  particuHer  le  Conversations-Lexikon  de  Brockhaus  dont  la  quator- 
zième édition  (complètement  remaniée)  renferme  d'excellents  articles  sur  les 
questions  économiques  et  sociales  (16  volumes  in-S»), 

La  maison  Brockhaus  a  pubhé  il  y  a  quelques  mois,  comme  supplément,  un 
ne  volume  qui  renferme  dans  le  même  ordre  d'idées  de  très  bons  articles,  fort 
au  courant  des  questions.  V.  notamment  les  mots  Agrarfrage,  Bauernbefreiung, 
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Nous  mentionnerons,  parallèlement  au  dictionnaire  de  la  Société  de 
Gôrres,  les  intéressantes  publications  de  la  librairie  Uystpruyst,  de  Lou- 
vain,  qui  seront  particulièrement  goûtées  de  ceux  qui  ne  savent  pas 
l'allemand.  Le  Fritsch  a  eu  l'heureuse  idée  de  traduire  sous  ce  titre  : 
la  «Question  sociale  »,  les  meilleurs  articles  publiés  en  Allemagne  parles 
Stimmen  aus  Maria  Laach,  l'importante  revue  dirigé  par  les  jésuites 
allemands.  Bornons-nous  à  citer  les  titres  des  sept  études  (elles  peuvent 
être  achetées  séparément)  qui  forment  la  première  série  et  dont  les 
auteurs  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  des  collaborateurs  du  grand  Dic- 
tionnaire dont  nous  venons  de  parler  : 

La  Question  ouvrière  ou  les  principes  fondamentaux  de  la  sociologie 
chrétienne;  le  Contrat  entre  patrons  et  ouvriers  et  les  grèves;  le  But 
du  socialisme  et  les  idées  libérales  ;  le  Mal  social  et  l'intervention  de 
l'Église;  la  Propriété  privée  et  ses  adversaires  ;  la  Question  sociale  et 
l'influence  de  l'État;  la  Réglementation  internationale  de  la  question 
sociale. 

La  deuxième  série,  en  cours  de  publication,  est  consacrée  aux  remar- 
quables études  du  P.  Pesch  sur  le  libéralisme,  le  socialisme  et  la  sociologie 
chrétienne.Beux  fascicules  ont  déjà  paru.On  y  trouve  un  exposé  très  clair 
de  la  «  notion  chrétienne  de  l'État  «  en  même  temps  qu'une  réfutation 
très  solide  du  socialisme.  La  solution  chrétienne  de  la  question  sociale 
ne  se  trouve  point,  d'après  l'auteur,  dans  l'accentuation  des  devoirs  de 
charité  ;  les  sacrifices  que  l'on  peut  faire  en  faveur  des  travailleurs  ne 
suffisent  pas  non  plus  à  écarter  les  difficultés  sociales.  La  question 
sociale  moderne  est  avant  tout  une  question  de  bonne  répartition  des 
richesses  et  de  justice  en  faveur  des  classes  ouvrières.  C'est  en  seconde 
ligne  seulement  qu'apparaît  la  question  de  l'administration  des  devoirs 
de  charité  vis-à-vis  des  malheureux  et  des  pauvres.  Les  devoirs  de  jus- 
tice publique  sont  indépendants  des  sentiments  intérieurs  de  celui 
qui  doit  les  remplir.  Le  chrétien  pourra  remplir  ces  devoirs  par  un 
motif  de  charité;  il  pourra  même  dépasser  les  bornes  de  la  justice 
et  s'imposer  en  faveur  de  ses  ouvriers  des  sacrifices  considérables,  mais 

Arheiterfrage,  Arbeiterversiclierung,  Socialdemokratîe,  etc.  Ce  supplément,  où 
la  géographie  tient  une  place  particuHèrement  importante,  renferme  sur  l'évo-  " 
lution  pohtique,  économique  et  sociale  de  tous  les  pays  du  monde,  des  statis- 
tiques et  des  renseignements  précieux.  —  Il  existe  aussi"  un  petit  répertoire,  fort  i 
utile  et  vraiment  bien  fait,  des  questions  économiques  et  sociales  les  plus  dé-  i 
battues  aujourd'hui:  le  Konservatives  Handbuch  (3^  édit.  paru  en  février  1898), 
Berhn,  Walther,  536  pages  in-S».  Comme  son  nom  l'indique  ce  dictionnaire  (qui 
fait  une  place  considérable  aux  questions  agraires)  est  rédigé  par  les  membres 
des  divers  groupes  du  parti  «  conservateur  ».  11  est  conçu  dans  une  note 
«  agrarienne  »  très  accentuée.  —  L'un  des  partisans  les  plus  militants  de  ces 
idées,  M.  Klapper,  publie  à  la  même  librairie  depuis  le  jer  janvier  1898  sous  le 
nom  de  Deutsche  Agrarzeitung  une  revue  hebdomadaire,  dont  quelques  articles 
ont  déjà  soulevé  de  vives  polémiques. 
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à  l'égard  des  païens  et  des  incrédules  l'intervention  de  l'autorité 
publique  est  indispensable  ;  et  lorsqu'on  étudie  la  situation  économique 
du  monde  moderne,  on  est  bien  vite  obligé  de  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  seulement  la  violation  des  lois  de  la  charité  qui  a  fait  naître  la 
question  sociale. 

Ces  idées  sont  aujourd'hui  partout  répandues  en  Allemagne  :  c'est 
pour  ce  motif  sans  doute  que  la  question  sociale  a  pris  un  caractère  si 
âpre  dans  ce  pays,  c'est  pour  ce  motif  aussi  que  la  lecture  de  ces  tra- 
vaux est  particulièrement  intéressante  pour  nous. 

La  même  librairie  belge  a  entrepris  la  traduction  de  quelques- 
uns  des  travaux  de  l'abbé  Hitze,  notamment  de  sa  «  Quintessence  de  la 
question  sociale  », opuscule  substantiel  qui  a  eu  en  Allemagne  beaucoup 
de  succès.  L'idée  qui  se  dégage  de  cette  brochure  tient  en  deux  mots  : 
la  machine  et  le  capital  sous  le  régime  de  la  liberté  absolue  ont  formé 
une  coalition  toute-puissante,  qui  met  le  travail  dans  une  situation 
d'infériorité  lamentable;  le  remède  est  dans  l'organisation  de  la  corpo- 
ration professionnelle.  L'auteur  veut  que  cette  corporation  soit  obliga- 
toire et  organisée  par  l'État. 

Ces  idées  se  retrouvent  plus  longuement  exposées  dans  le  grand 
ouvrage  «  Capital  et  Travail  »,  dont  la  traduction  paraîtra  sous  peu.  On 
y  trouvera  un  exposé  de  la  thèse  fondamentale  de  l'auteur,  à  savoir  :  que 
l'ordre  social  actuel,  uniquement  régi  par  la  loi  de  la  concurrence,  ne 
suffit  pas  comme  «  ordre  »  et  ne  répond  ni  aux  conditions  matérielles  de 
production,  ni  aux  intérêts  de  la  répartition  sociale,  ni  aux  aspirations 
qui  caractérisent  notre  époque.  L'abbé  Hitze  qui  nous  exposait  naguère 
ses  idées  avec  beaucoup  de  conviction  au  Congrès  du  Verein  fiir  Social- 
polilik  tenu  à  Cologne  en  septembre  dernier,  et  au  Congrès  de  législation 
ouvrière  de  Bruxelles,  demande  avec  plus  de  force  que  jamais  la  fusion 
par  états  et  professions  des  forces  sociales,  pour  réparer  l'œuvre  de 
désagrégation  due,  selon  lui,  au  libéralisme. 

L'infatigable  orateur  (dont  les  idées  méritent  d'autant  plus  de  fixer 
notre  attention  qu'elles  ont  inspiré  plusieurs  des  lois  ouvrières 
récentes)  est  profondément  convaincu  que  l'effervescence  occasionnée 
en  Allemagne  parla  propagande  acharnée  des  socialistes  ne  pourra  être 
calmée  que  par  une  u  réforme  sociale  pratique  ».  On  verra  même  dans 
cet  opuscule  pourquoi  les  hommes  du  centre  s'effrayent  moins  en 
somme  des  victoires  remportées  par  le  socialisme  que  de  l'influence 
paralysante  de  ce  libéralisme  qui  repousse  à  priori  toute  réforme  du 
droit  de  propriété.  La  devise  des  catholiques  allemands  est  la  suppres- 
sion de  «  l'économie  libre  ».  C'est  la  concurrence  individualiste  qui, 
d'après  eux,  a  aggravé  la  misère  de  tant  d'ouvriers.  La  justice  veut, 
disent-ils,  une  propriété  «  réglementée,  »  et  la  grosse  erreur  a  été  d'as- 
similer la  propriété  foncière  au  capital. 
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C'est  parce  qu'ils  croient  que  l'Eglise  est  la  seule  force  capable  de 
reconstituer  une  organisation  économique  durable  qu'ils  acceptent  une 
partie  des  accusations  que  les  socialistes  adressent  à  l'ordre  moderne, 
en  ajoutant  d'ailleurs  qu'elles  ne  témoignent  en  rien  contre  l'ordre  social 
chrétien.  Ne  se  font-ils  pas  quelques  illusions,  et  en  attaquant  l'individua- 
lisme ne  sont-ils  pas  un  peu  trop  enclins  à  oublier  les  services  que  la 
liberté  a  rendus  à  l'ouvrier  lui-même  ?  C'est  l'avenir  qui  nous  l'ap- 
prendra (1). 

Signalons  encore  quelques  ouvrages  dont  la  lecture  ne  pourra  man- 
quer d'intéresser  ceux  qui  désirent  connaître  et  juger  l'évolution 
sociale  de  l'Allemagne  contemporaine. 

Nous  avons  parlé  ici  même  il  y  a  trois  ans  du  livre  de  H.  Herkner 
sur  la  question  ouvrière.  La  seconde  édition  qui  vient  de,  paraître  est 
plutôt  un  ouvrage  nouveau  (2).  C'est  moins  une  revue  des  systèmes 
sociaux  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  (ce  qu'était  sur- 
tout la  première  e'dition),  qu'un  traité  complet  de  politique  sociale  où 
l'auteur,  tout  en  repoussant  les  utopies  du  socialisme  révolutionnaire, 
se  montre  très  favorable  à  toutes  les  mesures  protectrices  en  faveur 
des  ouvriers. 

Ses  critiques  de  l'organisation  sociale  actuelle  nous  paraissent  maintes 
fois  exagérées;  il  trace,  par  exemple,  de  la  vie  de  famille  dans  les  classes 
supérieures  (v.  notamment  p.  23)  un  tableau  que  nos  observations  per- 
sonnelles ne  nous  permettent  pas  de  croire  absolument  exact.  Cet 
ouvrage  est  propre  au  surplus  à  inspirer  quelques  défiances  aux  parti- 
sans de  la  méthode  expérimentale.  Il  y  a  certainement  un  grand  con- 
traste entre  la  situation  de  la  partie  antérieure  et  celle  de  la  partie  pos- 
térieure de  beaucoup  de  maisons  en  Allemagne.  Est-il  besoin,  pour 
nous  le  dire,  de  recourir  au  roman  fameux  de  Sudermann,  die  Ehre  ? 
Est-ce  à  Ibsen  qu'il  convient  d'emprunter  ses  explications,  très  con- 
testables d'ailleurs,^  sur  la  dureté  de  cœur  de  [certains  hommes? 

Mais  si  certains  chapitres  de  cet  ouvrage  ne  sont  pas  composés  avec 
une  méthode  scientifique  irréprochable,  on  lira  du  moins  avec  profit  la 
critique  que  fait  l'auteur  de  l'économie  politique  classique.  Il  montre 
fort  bien  comment  le  libre  jeu  des  lois  naturelles  ne  peut  suffire  à 
corriger  les  iniquités  sociales,  quels  maux  a  engendrés  lïndividualisme 
à  outrance,  et  à  quels  graves  dangers  nous  expose  l'ordre  social  actuel  : 
insécurité  du  lendemain,  antagonisme  croissant  entre  les  chefs  d'in 

(1)  On  trouvera  des  idées  beaucoup  plus  justes  à  mon  avis  sur  ces  divers  points 
dans  le  livre,  qu'on  ne  sauraittrop  recommander,  duP.  Ca.stelein:  Le  socialisme 
el  le  droit  de  propriété.  Louvain,  Uystpruyst,  1896. 

(2)  Die  Arbeilerfrage.  Eine  Einfûhrung,   Berlin,  Guttentag,  1897,  xv-608  p. 
in-8o  (la  première  édition  n'avait  que  298  pages). 
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dustrie  et  les  ouvriers,  immoralité  inquiétante  du  personnel  des  usines. 

On  trouvera  aussi  dans  cet  ouvrage  un  excellent  aperçu  sur  le  mouve- 
ment ouvrier  contemporain,  sur  l'état  actuel  des  associations  ouvrières 
(spécialement  des  Geiverkvereine),  sut  les  assurances  sociales  auxquelles 
l'auteur  reproche  d'avoir  découragé  l'initiative  privée,  sur  les  habita- 
tions ouvrières  et  sur  les  ouvriers  agricoles. 

Le  professeur  Kuno  Frankenstein  a  fait  paraître  récemment  aussi 
sous  le  nom  de  «  Protection  ouvrière  »,  dans  le  grand  manuel  des 
sciences  d'État  dont  il  a  entrepris  la  publication,  un  très  bon  volume 
qui,  par  son  caractère  de  précision  scientifique  et  les  abondantes  indi- 
cations bibliographiques  qu'il  renferme,  rendra  de  grands  services  (1), 
c'est  un  manuel  à  la  fois  théorique  et  pratique  fort  bien  composé,  où 
l'on  trouvera  un  exposé  substantiel  de  la  législation  ouvrière  dans  les 
principaux  pays  du  monde. 

L'auteur  oppose  ce  qui,  d'après  lui,  est  «  devoir  de  l'Etat  »  à  ce  qui  doit 
rester  «  devoir  des  patrons  ou  des  ouvriers  ».  Ilestpartisan  delajournée 
maximum  de  travail  (comme  en  Suisse  et  en  Autriche),  d'une  extension 
du  repos  dominical,  d'une  inspection  rigoureuse  des  fabriques,  d'une 
large  liberté  d'association.  Mais  son  livre  est  moins  une  œuvre  de 
théorie  que  de  pratique.  Il  s'est  efforce'  surtout  de  dresser  le  bilan  des 
dernières  campagnes  parlementaires  du  Reichstag  en  matière  de  pro- 
tection des  ouvriers. 

Nous  recommanderons  aussi  un  autre  volume  de  la  même  collection  : 
Bas  Einkommen  und  seine  Verteiiung,^îipsiT  le  professeur  F.  Kleinwachter. 
Les  discussions  qui  portent  sur  le  «Revenu  »  tiennent  une  place  consi- 
dérable dans  Fétude  des  problèmes  économiques  contemporains.  Et 
c'est  assurément  l'une  des  définitions  les  plus  difficiles  à  donner.  Le  vo- 
lume de  M.  K.  comprend  trois  parties  :  la  première  est  une  étude  péné- 
trante des  différentes  sortes  de  revenus.  Dans  la  seconde  on  trouvera 
l'examen  méthodique  des  principales  théories  sur  la  rente  foncière 
(théories  de  Smith,  Ricardo,  Rodbertus,  Carey,  Bastiat,  Marx,  Las- 
salle,  Mill,  Gossen,  Walras,  Flûrscheim,  Henry  George,  Schœffle), 
de  la  question  des  salaires  et  de  ses  diverses  formes,  de  la  question 
des  intérêts,  du  profit  de  l'entrepreneur.  La  troisième  partie  étudie  les 
rapports  des  revenus  les  uns  avec  les  autres. 

(1)  Der  Arheilerscliutz.  Seiîie  Théorie  und  Politik.  Leipzig.  Hirschfel  1896, 
x-384  p.  in-8.  Forme  le  14°  volume  de  la  l^e  section  du  Ha?id  und  Lehrbuch  der 
Staatswissenschaften  publié  par  le  professeur  Kuno  Frankenstein,  manuel  de 
grande  valeur  auquel  collaborent  des  hommes  éminents.  Nous  signalerons  en 
particulier  l'excellent  volume  d'Albert  Schteffle  sur  les  impôts. 

Nous  signalerons  aussi  à  ceux  qui  veulent  avoir  en  quelques  pages  une  bonne 
vue  d'ensemble  de  la  législation  sociale  de  l'empire  allemand  un  petit  volume 
publié  par  la  Hbrairie  Schoningh  à  Munster  :  «  Die  soziale  Gesetzgebung  des 
deutschen  Reiches,  parle  D''  J.  Nikel  (112  p.  in-18).  L'auteur  est  professeur 
dans  un  gymnase  catholique. 
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J'ai  lu  pour  mon  compte  avec  un  intérêt  particulier  les  réflexions  de 
l'auteur  (p.  56  et  suiv.)  sur  les  classes  rurales,  et  sur  la  situation  difficile 
des  agriculteurs,  due  essentiellement  à  l'endettement  de  la  proprie'té. 
Je  suis  d'accord  avec  lui  (V.  mes  Etudes  sur  les  populations  rurales, 
p.  390  suiv.)  pour  penser  que  c'est  précisément  parce  que  le  taux  des 
intérêts  qu'ils  doivent  payer  est  hors  de  proportion  avec  le  revenu  que 
donne  aujourd'hui  la  terre  que  leur  situation  est  si  mauvaise. 

M.  K.  nous  montre  fort  bien  aussi  (p.  301)  comment  la  répartition  du 
revenu  réagit  sur  la  production.  Que  le  revenu  des  divers  citoyens 
d'un  pays  soit  à  peu  près  le  même,  la  production  se  réduira  dans  ce 
pays  aux  objets  de  première  nécessité,  destinés  à  être  consommés  en 
masse.  Qu'une  classe  de  citoyens  se  distingue  au  contraire  par  ses  ri- 
chesses, des  industries  de  luxe  vont  immédiatement  prendre  naissance. 
Si  tous  les  citoyens  d'un  pays  ont  à  peu  près  le  même  revenu,  la  fon- 
dation de  grandes  entreprises  rencontrera  des  difficultés,  parce  que 
personne  ne  possède  assez  de  capitaux  disponibles.  Là,  au  contraire,  où 
il  y  aura  beaucoup  de  grosses  fortunes,  la  fondation  de  grandes  entre- 
prises sera  facile. 

L'auteur  pense  que  les  riches,  en  prévision  de  l'avenir  à  assurera  leurs 
familles,  sont  naturellement  amenés  à  faire  fructifier  leurs  capitaux  et 
ils  le  font  en  créant  des  entreprises  nouvelles,  ce  qui  parfois  même 
amène  une  surproduction. 

Puissent  ces  trop  brèves  indications  inciter  à  de  nouvelles  études 
tous  ceux,  et  ils  sont  chaque  jour  plus  nombreux,  qui  comprennent  que 
la  science  de  l'économie  sociale  ne  s'impose  pas  seulement  aux  hommes 
d'État  qui  assument  la  charge  de  diriger  les  destinées  de  nos  sociétés 
modernes,  mais  qu'elle  n'est  pas  moins  nécessaire  à  chacun  de  nous! 
Qui  que  nous  soyons  et  où  que  nous  soyons,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Goyau,  nous  pouvons  toujours  exercer  une  action.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  qu'au  lieu  d'être  des  accidents  isolés  et  d'expirer  sans  effet, 
nos  actes  s'intercalent  dans  le  courant  de  la  vie  commune.  Tous  nous 
avons  à  jouer  un  rôle  dans  l'organisme  social.  Et  beaucoup,  parmi  ceux 
mêmes  qui  sont  au  fond  pénétrés  de  leurs  devoirs,  ne  prennent  mal- 
heureusement pas  assez  la  peine  de  les  étudier. 

Georges  Blondel. 


PROCÉDÉS  ANGLO-SAXONS 

A  PROPOS  DE  LA  GUERRE  HISPANO-AMÉRICAINE 


Ceux  de  nos  compatriotes  -  et  il  y  en  a  -  qui  croient  fermement  à  la 
supenonte  des  peuples  saxons  et  à  l'infériorité  des  nations  latines  ont 
du  trouver  les  derniers  événements  assez  troublants  pour  leurs  doctrines 
On  a  vu,  en  effet,  une  nation  latine  forcer  l'admiration  par  son  calme' 
sa  noble  attitude,  son  intrépide  courage  et  son  inaltérable  disnité' 
tand.s  que  le  peuple  anglo-saxon  qui  a  été  l'agresseur,  s'il  a  pour  lui 
une  force  et  des  ressources  supérieures,  n'a  de  son  côté  ni  la  justice  ni 
la  ra,son  N'est-ce  pas  le  cas  et  ne  convient-il  pas  de  rappeL  à  nos 
Français  trop  faciles  à  lengouement  et  trop  disposés  à  admirer  d'abord 
e   ensuite  par  une  pente  naturelle  à  imiter  les  exemples  d'un  peuple 
dont  on  eur  montre  sans  cesse  les  bons  succès,  que  cette  grandeur 
pour  ree  le  qu'elle  soit,  vient  trop  de  l'abus  de  la  force  et  d'une  entière 
absence  de  scrupules  dans  les  moyens  employés  et  de  cette  conviction 
très  fortement  empreinte  dans  les  esprits  des  Anglo-Saxons  qu'il  y  a 
deux  morales,  l'une  à  l'usage  des  compatriotes  et  l'autre  à  l'égard  de« 
étrangers?  ° 

Ne  voyons-nous  pas  ces  peuples  se  montrer  dans  leur  pays  partisans 
de  la  liberté,  soucieux  du  droit  des  autres  et  de  la  parole  donnée 
ennemis  du  mensonge,  mais  laisser  tous  ces  respects  et  ces  retenues 
dans  leurs  rapports  avec  les  autres  nations?  Envers  elles  il  n'y  a  ni 
justice  ni  bonne  foi,  on  ne  connaît  avec  elles  que  la  règle  latine  • 
adversu,  hoslem  ^tema  auctontas  (1).  Et  il  faut  admirer  que  la  dure' 
maxime  de  ces  païens  soit  celle  de  peuples  qui  se  disent  chrétiens  et 
qui  se  vantent  d'appuyer  leur  conduite  sur  les  enseignements  de  la 
Bible.  Qu  y  a.t-il  par  exemple  de  chrétien  dans  la  conduite  des  Anglais 
nvers  l'Irlande  ?  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  enlever  aux  Irlandais  leu" 
terres,  a  leur  interdire  ensuite  d'ériger  des  manufactures,  moyen  de 
gagner  leur  vie  qui  aurait  fait  concurrence  au  travail  anglais  Qu'on 
se  souvienne  des  massacres  systématiques  de  Cromwell;  il  exterminait 
les  Irlandais,  parce  que  les  Moabites  et  les  Ammonites  avaient  été 

passion  pour  notre  „  infériorité  »  et  de  beaucoup  de  mlpris.  ^ 

L.  RÉF.  Soc,  16  mai  1898.  4.  Série,  t.  V  (t.  XXXV  ooU,  53 
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exterminés  par  le  peuple  de  Dieu,  auquel  il  assimilait  modestement 
les  Anglais.  Aussi,  tandis  que  l'Alsace  conquise  par  Louis  XIV  au 
xvn«  siècle  était  au  siècle  suivant,  malgré  son  origine  germanique, 
parfaitement  française,  les  Irlandais,  après  huit  siècles  de  conquête,  ne 
sont  pas  plus  Anglais  qu'au  premier  jour. 

Dans  les  terres  situées  hors  d'Europe,  tandis  que  les  Espagnols, 
malgré  leur  cruauté,  songeaient  à  convertir  les  indigènes  et  se  mêlaient 
si  bien  avec  eux  que  dans  toute  l'Amérique  du  Sud,  et  jusqu'au  Mexique, 
on  trouve  à  présent  une  véritable  race  de  métis,  conduite  que  l'on  ren- 
contre dans  les  colonies  portugaises  et  plus  encore  dans  les  colonies 
françaises,  les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  faisaient  disparaître 
absolument  les  indigènes.  Le  fait  souvent  cité  de  Pocahontas,  une 
Indienne  mariée  avec  un  Anglais,  est  à  peu  près  unique,  et  on  sait  com- 
ment le  peuple  des  États-Unis  se  comporte  avec  les  Indiens,  anciens 
possesseurs  du  territoire  qu'il  occupe  aujourd'hui. 

Si  vraiment  les  succès  des  Anglo-Saxons  tenaient  à  leur  race,  il  fau- 
drait expliquer  pourquoi  leur  grandeur  date  seulement  d'un  siècle  et 
demi,  deux  siècles  au  plus,  et  pourquoi  ils  restaient  obscurs  et  passifs 
pendant  tant  de  siècles,  tandis  que  les  Italiens  —  une  race  latine  — 
remplissaient  de  leurs  navires  et  de  leurs  comptoirs  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée  et  transportaient  même  en  Palestine  les  croisés 
anglais;  tandis  que  les  Portugais  —  autres  Latins  —  doublaient  l'Afrique 
et  allaient  aux  Indes,  et  que  les  Espagnols,  —  encore  des  Latins  —  occu- 
paient l'Amérique  depuis  le  détroit  de  Magellan  jusqu'au  milieu  du 
Far- West  ;  tandis  que  nos  ancêtres  occupaient  le  Canada  et  le  cours 
entier  du  Mississipi  en  même  temps  que  les  Indes,  empire  colonial 
immense,  auprès  duquel  les  établissements  de  la  Nouvelle-Angleterre 
étaient  bien  peu  de  chose  comme  étendue.  Que  faisaient  pendant  tant 
de  siècles  les  Anglo- Saxons  (1)  ? 

Au  xi«  siècle,  l'Angleterre  est  conquise,  mais  conquise  définitivement 
et  en  une  seule  bataille,  fait  bien  rare  en  Europe,  par  une  armée  fran- 
çaise, armée,  équipée  et  conduite  par  un  vassal  du  roi  de  France.  Il  ne 
faut  pas  ici  que  le  mot  de  Normands  nous  abuse;  les  compagnons  de 
Rolon  s'étaient  si  bien  fondus  dans  la  population  neustrienne  que  leur 
langue  même,  avec  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes,  avait  disparu  en 
moins  d'un  demi-siècle.  C'étaient  bien  des  Français,  et  il  en  était  venu 
de  partout,  qui  suivaient  Guillaume  le  Bâtard,  tandis  que  d'autres 

(1)  Si  l'on  est  tenté  de  songer  à  la  révolte  des  colonies  espagnoles  de  TAmé- 
rique  au  commencement  de  ce  siècle,  il  faut  considérer  d'abord  que  ces  révoltes 
furent  le  fait  du  gouvernement  espagnol,  tandis  que  la  fondation  de  ces  vastes 
Etats  était  due  à  la  hardiesse  et  à  la  ténacité  de  la  race  ;  ensuite  que  cette  révolte 
avait  été  précédée  de  celle  des  colonies  anglaises  devenues  les  Etats-Unis 
d'Amérique. 


PROCÉDÉS  ANGLO-SAXONS.  815 

allaient  conquérir  les  Deux-Siciles  et  se  faire  des  établissements 
jusqu'en  Asie  Mineure.  Et  ces  aventuriers  français  devenus  ainsi  ba- 
rons d'Angleterre  gardèrent  leur  langue  et  leurs  mœurs  pendant 
plus  de  trois  siècles,  c'est-à-dire  jusqu'au  commencement  du  xv^  siècle. 
Richard  Cœur-de-Lion  n'a  jamais  parié  anglais  que  dans  l'opéra- 
comique  qui  porte  son  nom  ;  ses  successeurs  ne  parlaient  pas  plus  que 
lui  la  langue  de  leurs  sujets  et  regardaient  l'Angleterre  comme  un  pays 
conquis.  Telle  fut  pendant  longtemps  la  condition  des  Anglo-Saxons  et 
la  charte  arrachée  à  Jean  sans  Terre  par  ses  barons  ne  profita  que 
longtemps  après  aux  autochtones.  C'étaient  des  chevaliers  normands 
qui,  sous  la  bannière  apportée  par  Guillaume  le  Bâtard,  remplirent  la 
France,  au  xiv^  et  au  xv^  siècles,  de  leurs  prouesses  contre  des  adver- 
saires dont  ils  parlaient  la  langue  et  avaient  gardé  les  mœurs  chevale- 
resques et  courtoises. 

Au  xviie  siècle,  la  population  de  l'Angleterre  ne  dépassait  pas  cinq 
millions  d'habitants,  suivant  toute  vraisemblance,  alors  que  l'Espagne 
eu  avait  bien  le  double  et  la  France  le  quadruple.  Sa  marine  ne  pouvait 
tenir  devant  la  marine  hollandaise  ;  sous  Élisabeth,  la  crainte  d'un 
débarquement  espagnol  avait  tenu  en  haleine  l'Angleterre.  C'est  vers 
la  fin  de  ce  même  siècle  que  l'Angleterre  commence  à  prendre  rang 
comme  puissance  maritime  et  c'est  au  siècle  suivant  que  sa  grandeur 
se  développe,  mais  à  quel  prix?  Il  faut  le  rappeler  aux  enthousiastes  de 
cette  nation  qui  admirent  trop  les  résultats  sans  considérer  comment 
ils  ont  été  obtenus. 

Rappelons  donc  qu'en  1755,  les  Anglais  saisissaient  sans  déclaration 
de  guerre  300  navires  de  commerce  français  et  deux  escadres  destinées 
au  Canada.  L'année  précédente,  tandis  que  des  commissions  travail- 
laient à  délimiter  nos  possessions  et  les  possessions  anglaises,  un  de 
nos  officiers  envoyé  en  parlementaire  dans  un  fort  bâti  sur  les  rives  de 
rOhio  était  assassiné  par  la  garnison  du  fort  composée  des  miliciens  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Et  celui  qui  les  commandait,  et  qui  semble 
avoir  été  au  moins  complice  de  l'assassinat,  était  Washington,  le  même 
qui  plus  tard  réclamait,  en  faveur  de  ses  compatriotes,  les  secours  de 
Louis  XVI  et  l'appui  des  troupes  françaises. 

En  1780,  c'était  la  Hollande,  son  ancienne  alliée,  à  qui  le  gouverne- 
ment anglais  enlevait,  toujours  sans  déclaration  de  guerre,  ses  posses- 
sions des  Antilles  et  150  navires  marchands. 

En  1800,  le  même  gouvernement,  assuré  de  la  prépondérance  de  sa  ma 
rine  par  le  fâcheux  état  de  la  nôtre,  que  le  gouvernement  révolution- 
naire avait  mise  en  triste  état,  envoyait  ses  flottes  courir  sus  aux 
navires  neutres  et  en  capturait  plus  de  400,  en  même  temps  qu'il  sai- 
sissait les  colonies  danoises  et  suédoises,  deux  puissances  neutres 
mais  trop  faibles  pour  résister. 
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En  1803,  rompant  tout  à  coup  la  paix  d'Amiens,  il  lançait  ses  escadres 
sur  nos  navires  de  commerce  qui  naviguaient  en  toute  sécurité  et  en 
capturait  1200. 

En  1807,  c'est  l'odieux  bombardement  de  Copenhague  où  les  Anglais 
attaquaient  subitement  une  puissance  neutre,  enlevaient  ses  navires  et 
ses  arsenaux.  Et  puis,  tout  en  plaignant  les  nations  que  Napoléon  avait 
réunies  à  son  empire,  le  gouvernement  anglais  profitait  de  l'occasion  pour 
se  saisir  de  leurs  colonies  :  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  notamment, 
qu'il  conserva  naturellement  après  la  paix  lorsque  les  peuples  objets  de 
ses  sympathies  eurent  repris  leur  autonomie. 

C'est  ainsi,  par  une  série  de  rapines  sans  cesse  renouvelées,  que 
s'est  constituée  récemment  la  puissance  coloniale  anglaise.  Les  An- 
glais ont  peu  fondé  par  eux-mêmes,  ils  ont  surtout  enlevé  aux  autres 
leurs  fondations,  les  moyens  déloyaux  ne  leur  répugnant  aucunement 
lorsqu'ils  y  trouvaient  avantage.  Nous  autres  Français  nous  avons  fait 
des  guerres  de  principes,  des  guerres  désintéressées  :  .la  délivrance  des 
États-Unis  d'Amérique  sous  Louis  XVI,  la  guerre  d'Italie  sous  . Napo- 
léon 111;  tout  cela  était  peu  sage  sans  doute,  mais  c'était  noble  du  moins 
et  généreux,  et  ce  sont  là  des  sentiments  qui  n'ont  jamais  inspiré  la 
conduite  du  gouvernement  anglais,  ni  de  la  nation  anglaise. 

Dira-t-on  que  les  faits  cités  sont  anciens?  L'esprit  de  ce  peuple  est 
aujourd'hui  le  même  et  ses  traditions  n'ont  pas  changé.  Qu'on  se  rap- 
pelle la  récente  conduite  du  gouvernement  anglais  saisissant  certaines 
possessions  africaines  du  Portugal,  sans  donner  autre  motif  que  celui-ci  : 
quia  nominor  leo  ;  et  l'odieuse  conduite  du  capitaine  Lugard  dans  l'Ou- 
ganda; il  est  aujourd'hui  colonel  et  estimé  des  siens  comme  un  homme 
d'exécution  qui  agit  bien  suivant  l'esprit  national  (1);  et  l'expédition 
du  fameux  Jameson  entrant  tout  à  coup,  pour  s'en  saisir  au  profit  de 
l'Angleterre,  dans  la  colonie  libre  du  Transvaal  à  la  tête  d'une  troupe 
recrutée  et  armée  dans  la  colonie  anglaise  du  Cap,  au  vu  et  au  su  des 
autorités  britanniques.  11  fut  désavoué  du  gouvernement  parce  qu'il 
avait  échoué,  mais  les  applaudissements  qui  l'accueillirent  en  Angle- 
terre, la  condamnation  dérisoire  prononcée  contre  lui  (2)  et  la  grâce  qui 

(1)  Il  est  impossible  de  ne  pas  songer  d'autre  part  aux  circonstances  de  la 
mort  du  prince  impérial.  Cet  héritier  d'un  si  grand  nom  servant  dans  les 
troupes  anglaises  était  en  quelque  sorte  sous  la  sauvegarde  de  cette  nation,  et 
cependant  ceux  qui  l'entourent,  officiers  et  soldats,  l'abandonnent  lorsque  paraît 
l'ennemi  et  le  laissent  tuer  par  les  sauvages.  Le  gouvernement  anglais  lui  a  fait 
de  belles  funérailles,  mais  il  ne  semble  pas  que  ceux  qui  l'avaient  abandonné 
aient  eu  à  souffrir  en  rien  d'une  pareille  conduite.  On  peut  dire  sûrement  que 
les  Français  auraient  agi  et  apprécié  le  fait  tout  autrement. 

(2)  Il  est  curieux  d'entendre  les  Anglais  qui  applaudissaient  à  la  décision  des 
iuges  condamnant  à  5  ans  de  prison  (non  suivie  d'exécution)  un  homme  qui 
avait  tué  nombre  de  braves  boers,  défendant  la  liberté  de  leur  pays,  se  récrier 
avec  indignation  contre  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus  et  contre  celle 
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Tint  ensuite  montrent  bien  que  ce  qui  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  puis- 
sance britannique,  quels  que  soient  les  proce'dés  employés,  est  bien 
dans  le  génie  du  peuple  anglais  et  emportera  toujours  ses  suffrages. 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  lorsqu'on  admire  la  puissance  an- 
glaise. Du  reste,  le  même  esprit  se  voit  aux  États-Unis.  Après  avoir  pillé, 
il  y  a  un  demi-siècle,  la  république-sœur  du  Mexique  à  laquelle  ils  ont 
enlevé  plusieurs  provinces,  «  pour  leur  bien  »,  assuraient-ils,  on  les  voit 
aujourd'hui  allumer  une  guerre  pour  apaiser  «  un  fâcheux  état  de 
trouble  et  de  lutte  »  qu'ils  ont  eux-mêmes  développé  et  entretenu.  Il 
n'y  a  pas  de  peuple  ni  de  gouvernement  qui  parle  plus  de  Dieu  et  qui 
observe  moins  ses  principaux  commandements  :  la  justice  et  la  charité. 

Non!  la  puissance  des  peuples  anglo-saxons  ne  tient  pas  à  une  ques- 
tion de  race,  cette  race  actuelleme)it  n'a  pas  plus  d'énergie  ni  de 
hardiesse  que  n'en  ont  fait  voir  jadis  les  nations  latines  (1)  ;  aujourd'hui 
encore  la  population  croît  plus  vite  chez  les  Canadiens-Français  que 
chez  ceux  d'origine  anglo-saxonne  et  ils  ont  une  bien  autre  force 
d'expansion.  Il  y  a  chez  ces  nations,  chez  la  nôtre  surtout  et  chez  la 
nation  espagnole,  quelque  chose  de  généreux  et  de  chevaleresque  que 
l'on  chercherait  vainement  dans  l'esprit  rapace  et  positif  qui  fait  le 
fond  des  peuples  anglo-saxons. 

Ceci  ne  nous  empêche  nullement  de  reconnaître  ce  qu'il  y  a  d'énergie 
virile,  de  persévérance  et  de  sens  pratique  chez  les  peuples  anglo- 
saxons.  Ils  ont  le  bonheur  de  n'avoir  pas,  comme  nous,  un  gouverne- 
ment oppresseur  de  toute  initiative  privée;  de  n'avoir  pas  comme  nous 
530,000  fonctionnaires,  ce  qui  fait  que  toute  notre  jeunesse  veut  avoir 
des  places  du  gouvernement  et  sollicite  les  hommes  au  pouvoir  ou  les 

de  Zola  et  déclarer  que  les  Français  ont  perdu  toute  notion  du  juste  et  de 
l'injuste.  Les  Anglais,  bien  qu'ils  lisent  beaucoup  la  Bible,  ne  semblent  pas  y 
avoir  remarqué  la  parabole  de  la  paille  et  de  la  poutre,  ou  bien  ils  estiment 
qu'elle  ne  concerne  que  les  pharisiens  de  l'ancienne  Judée. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  767  de  cette  livraison,  l'article  de  M.  Urbain  Guérin 
sur  les  Causes  du  développement  indusù-iel  de  l'Angleterre.  —  On  consultera 
aussi  avec  fruit,  sur  la  date  relativement  très  récente  de  ce  développement,  les 
savants  ouvrages  du  professeur  anglais  Thorold  Rogers,  en  particuher  l'Inter- 
prétation économique  de  l'histoire  (traduction  Castelot,  Paris,  Guillaumin,  189*2) 
où  abondent  les  affirmations  de  ce  genre  :  «  Nous  ne  sommes  pas  un  peuple 
naturellement  inventif...  Au  moyen  âge,  nos  seules  industries  florissantes  sont  la 
fabrication  du  papier  et  celle  du  verre  à  vitres  ;  mais  il  est  certain  qu'elles 
furent  implantées  et  exploitées  par  des  étrangers...  Malgré  l'abondance  sous 
notre  sol  des  minerais  de  fer,  nous  allions  chercher  ce  métal  en  Biscaye  et  en 
Suède...  Nous  nous  contentions  de  tondre  nos  moutons  et  de  vendre  leurs  laines 
aux  Flamands,  qui  étaient  devenus  les  tisserands  de  l'Europe...  C'est  de  la 
seconde  moitié  du  xviii«  siècle  que  date  la  première  de  nos  qualités  nationales, 
Vesprit  pratique,  qui  discerne  les  moyens  qui  doivent  conduire  au  but  » 
(chap.  xm,passim.).  —  Voir  aussi  dans  le  même  sens,  de  ce  même  auteur  : 
Travail  et  salaires  en  Angleterre  depuis  le  xiiie  siècle  (traduction  Castelot, 
Gmllaumin,  1897,  chap.  xvi,  p.  389,  397,  398,  etc.). -iVo^e  du  Secrétariat. 
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membres  du  Parlement,  au  lieu  de  chercher  virilement  à  se  créer  au 
dehors  des  moyens  d'existence;  et  enfin  d'avoir  d'autres  lois  successo- 
rales. 

Notre  ancienne  monarchie  n'avait  certainement  pas,  avec  une  popula- 
tion représentant  les  deux  tiers  de  la  nôtre,  le  quart  de  nos  fonction- 
naires actuels.  Nombre  de  jeunes  gens  qui  n'attendaient  pas  «  une 
petite  place  »  et  des  cadets  de  famille  qui  n'attendaient  pas  une  part 
forcée  dans  la  succession  de  leurs  parents,  passaient  volontiers  aux 
colonies  et  montraient  cet  esprit  d'initiative  dont  M.  Léonce  de  Lavergne 
dans  son  Economie  rurale  de  la  France  regrettait  vivement  la  perte.  Ils 
savaient  aussi  qu'une  fois  aux  colonies,  ils  ne  seraient  pas  entravés  par 
des  fonctionnaires,  dont  c'est  presque  aujourd'hui  l'unique  occupation, 
et  qu'en  cas  de  conflit  avec  les  puissances  étrangères,  ils  seraient  sou- 
tenus avec  vigueur  comme  le  sont  encore  actuellement  les  Ame'ricains 
et  les  Anglais,  et  comme  nos  explorateurs  ne  le  sont  plus  maintenant 
que  nos  ministres  sont  désireux  avant  tout  de  «  n'avoir  pas  d'affaires  » 
afin  de  rester  au  pouvoir.  Nous  avions  encore  une  grande  situation 
comme  protecteurs  des  chrétiens  dans  tout  le  Levant,  situation  qui 
s'amoindrit  et  qui  se  perd  avec  la  politique  intérieure  d'hostilité  contre 
la  religion  et  la  politique  extérieure  d'effacement  et  de  concessions 
quand  même.  Au  contraire,  les  Anglais  ont  pour  maxime  que  la  terre 
entière,  sauf  quelques  contrées  d'Europe  et  d'Amérique,  doit  être  à  eux, 
et,  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  avec  une  opinion  publique  toujours 
disposée  à  soutenir  passionnément  en  cela  le  gouvernement,  ils  mar- 
chent à  ce  but  avec  une  persévérance  qui  ne  se  lasse  pas  et  par  les 
procédés  que  l'on  a  vus.  Admirons  leur  esprit  de  suite  et  les  résultats 
matériels  qu'il  leur  a  procurés;  mais  n'oublions  pas,  malgré  la  gran- 
deur du  spectacle,  qu'ils  ont  été  obtenus  souvent  par  des  moyens  qu'un 
peuple  chrétien  et  juste  ne  saurait  approuver,  bien  loin  d'y  conformer 
sa  conduite  (1). 

Hubert  -  V aller oux. 

(1)  L'auteur,  en  terminant  l'intéressant  article  qu'on  vient  de  lire,  marque  nette- 
ment la  pensée  qui  l'a  inspiré.  Il  a  voulu,  en  rappelant  quelques  faits  acquis 
à  l'histoire,  réfuter  ceux  qui,  chez  nous,  vantent  sans  mesure  les  Anglo-Saxons 
et  oublient  trop  que  toute  médaille  a  un  revers.  S'il  est  utile,  comme  Le  Play 
et  sou  école  l'ont  souvent  fait,  de  chercher  des  leçons  dans  les  exemples  des 
Anglais  ou  des  Américains,  on  ne  doit  pas  oublier  que  c'est  seulement  par  leurs 
beaux  côtés  qu'il  faut  s'efforcer  de  leur  ressembler.  —  {N.  de  la  Réd.) 
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Ua  groupe  d'hommes  justement  estimés  qui  s'intitulent  les  «  Amis  de 
rÉcole  »  ont  été  pris  tout  récemment  d'un  scrupule  qui  les  honore;  ils 
voudraient  soustraire  les  instituteurs  primaires  aux  entreprises  des 
politiciens  et  des  comités  électoraux,  et,  pour  réaliser  cette  fin  éminem- 
ment désirable,  ils  proposent  d'enlever  la  nomination  des  maîtres  d'é- 
cole au  préfet  pour  l'attribuer  au  recteur. 

Fidèles  à  la  méthode  d'observation  que  F.  Le  Play  a  remise  en  hon- 
neur dans  la  science  sociale,  les  lecteurs  de  la  'Réforme,  avant  d'appré- 
cier ce  projet,  éprouveront  sans  doute  le  désir  bien  naturel  de  con- 
sulter l'expérience  des  autres  peuples  et  de  posséder  une  vue  d'ensemble 
sur  les  modes  de  nomination  en  usage  dans  les  différents  pays  civilisés. 
Je  me  permets  de  leur  signaler  un  livre,  unique  en  son  genre  dans  notre 
France,  qui  les  renseignera  avec  autant  de  précision  que  d'exactitude, 
non  seulement  sur  la  question  spéciale  posée  par  les  «  Amis  de  l'École  », 
mais  sur  tous  les  problèmes  relatifs  à  l'enseignement  primaire. 

Sous  ce  titre  :  «  V Enseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés  »  (1), 
M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  avec  le  concours  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  a  écrit  l'histoire  et  dressé  en  quelque  sorte  le 
bilan  de  l'instruction  primaire  en  Europe,  en  Amérique,  en  Asie,  en 
Afrique  et  même  en  Océanie.  Cette  précieuse  encyclopédie  nous  initie 
aux  rapports  entre  l'école,  la  religion,  l'église,  la  politique,  classe  et 
compare  les  écoles  dans  les  différentes  régions  de  l'univers  et  accumule 
les  chiffres  et  les  faits  sur  le  nombre  des  élèves  et  des  maîtres,  sur  les 
édifices  scolaires,  sur  les  ressources  financières,  sur  les  pro- 
grammes, etc. 

Dans  cette  mine,  plus  facile  à  exploiter  que  celles  de  l'Alaska  et  du 
Klondyke,  je  vais  prendre,  à  titre  d'échantillons  et  de  spécimens,  quel- 
ques exemples  que  je  rattacherai,  sous  ma  responsabilité  personnelle, 
à  trois  systèmes  principaux  :  la  centralisation,  la  décentralisation  et  un 
système  transactionnel. 

La  France,  qui  est  le  pays  des  expériences  sociales,  a  essayé  succes- 
sivement les  trois  systèmes  et  a  fini  par  tomber  du  côté  où  elle  penche 
depuis  des  siècles.  «  Sous  l'Ancien  Régime,  dit  M.  Levasseur,  les  maî- 
tres des  petites  écoles  étaient  nommés  par  les  habitants  de  la  paroisse, 
par  les  fondateurs  de  l'école  ou  par  le  clergé  et  étaient  toujours  placés 
sous  la  surveillance  de  celui-ci.  »  Si  éprise  qu'elle  fût  de  centralisation,  la 

(1)  UEnseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés,  par  E.  Levasseur,  membre 
de  l'Institut.  Berger-Levrault  (Paris,  1897,  1  vol.  grand  in-8°). 
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monarchie  administrative  du  xyii^  et  du  xyiii^  siècle  n'était  pas  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  un  gouvernement  d'opinion,  elle  se  croyait  au  sur- 
plus en  possession  d'une  popularité'  inébranlable  et  ne  songeait  point  à 
utiliser  l'école  comme  un  instrumentum  regni.  Aussi  abandonnait-elle 
sans  hésitation  le  choix  des  maîtres  à  l'initiative  privée.  De  minimis  non 
curât  prœtor.  L'autorité  des  pères  de  famille,  combinée  avec  celle  du 
curé,  paraissait  devoir  suffire  à  l'accomplissement  d'une  tâche  qui  ap- 
paraissait comme  un  détail  de  la  vie  rurale,  comme  un  épisode  secon- 
daire de  l'existence  villageoise. 

La  Révolution  modifia  profondément  l'état  des  esprits.  Suspect  d'atta- 
chement pour  les  traditions  du  passé,  le  père  de  famille  inspira  au 
nouveau  régime  des  défiances  que  ne  connaissait  point  l'ancien  ;  aussi 
fut-il  dépouillé  du  droit  de  nommer  le  magistère  comme  on  disait  alors, 
sans  avoir  cependant  le  gouvernement  de  Paris,  le  gouvernement  cen- 
tral, pour  remplaçant  et  comme  héritier.  Sous  le  Directoire,  qui  profes- 
sait un  amour  très  vif  pour  la  décentralisation,  c'est  l'autorité  muni- 
cipale qui  propose  et  l'autorité  départementale  qui  dispose,  lorsqu'il 
s'agit  de  désigner  les  maîtres  d'école. 

Le  droit  de  nomination  qui,  sous  le  Consulat,  appartient  indivisément 
au  maire  et  au  conseil  municipal,  se  partage  sous  la  Restauration  entre 
le  maire  et  le  curé.  Si  le  maire  et  le  curé  n'arrivent  point  à  se  mettre 
d'accord,  le  recteur  tranche  le  différend,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Comité  cantonal.  En  adoptant  cette  combinaison,  qui  unissait  le  maire 
et  le  curé  comme  deux  frères  siamois,  les  hommes  d'État  de  la  Restau- 
ration obéissaient  sans  nul  doute  à  la  pensée  de  rechristianiser  les 
jeunes  générations  et  aussi  de  les  royaliser.  Le  trône  et  l'autel  leur 
apparaissaient  comme  un  tout  indivisible,  dont  nul  fragment  ne  pouvait 
être  détaché  sans  compromettre  la  solidité  de  l'ensemble.  Leur  préoc- 
cupation se  traduisait  dans  l'école  par  le  concert  du  maire  et  du  curé. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  le  juste  milieu  prévaut  dans  l'école 
comme  partout;  c'est  le  conseil  municipal  qui  présente  les  candidats, 
le  comité  d'arrondissement  qui  les  nomme,  et  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  qui  confère  le  titre  réglementaire  à  l'enseignement. 

Après  la  Révolution  de  1848,  le  droit  de  nommer  les  instituteurs 
subit  le  flux  et  le  reflux  des  impressions  contradictoires  que  soulèvent 
les  bourrasques  quotidiennes,  il  est  attribué  tour  à  tour  aux  préfets  et 
aux  conseils  municipaux.  D'après  la  loi  organique  de  1850,  les  conseils 
municipaux  choisissent  les  laïques  sur  une  liste  de  candidature  et 
d'avancement  dressée  par  le  conseil  académique  et  désignent  les  con- 
gréganistes  sur  la  présentation  de  leurs  supérieurs.  Le  système  est 
ingénieux,  libéral  :  il  représente  une  sorte  de  moyenne  entre  la  centra- 
lisation et  la  décentralisation,  et  forme  une  espèce  de  garde-fou  contre 
l'invasion  des  politiciens,  si  redoutables  sous  le  régime  parlementaire. 
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En  1852,  le  second  Empire  remplace  la  seconde  RéjDublique  et  entre- 
prend, non  pas  de  supprimer  le  Parlement,  mais  de  le  subordonner  au 
pouvoir  exécutif.  Le  plan  impérial  est  aussi  simple  que  logiquement 
approprié  au  but  ;  le  suffrage  universel  conservera  le  droit  d'élire  les 
représentants,  mais  il  sera  guidé  dans  ses  choix  par  raffiche  blanche  et 
mené  aux  urnes  par  la  main  tutélaire  des  fonctionnaires  publics.  Or, 
-l'instituteur  est  un  fonctionnaire  pablic  et  en  même  temps  un  agent 
électoral  de  premier  ordre,  puisqu'il  est  en  contact  quotidien  avec  les 
électeurs  et  qu'il  jouit  d'une  certaine  autorité  morale  sur  les  parents  de 
ses  élèves.  Pourquoi  ne  point  utiliser  une  force  aussi  précieuse?  Pour 
l'utiliser  à  coup  sùr,  il  faut  la  tenir  en  main  et,  pour  la  tenir  en  main, 
il  faut  réserver  au  pouvoir  central  le  soin  de  nommer  l'instituteur. 
Dans  la  grande  armée  des  fonctionnaires  destinée  à  encadrer  le  suffrage 
universel,  les  maîtres  d'école  seront  d'excellents  caporaux;  après  avoir 
été  nommés  un  moment  par  le  recteur,  ils  le  seront  ensuite  par  le 
préfet,  solution  plus  conforme  à  l'esprit  du  régime  et  au  but  des 
institutions. 

Le  mécanisme  parut  si  commode  et  d'un  maniement  si  aisé  que,  mû 
par  d'autres  mains,  il  n'a  pas  cessé  de  fonctionner.  Sous  la  troisième 
République, la  dictature  dite  de  lapersuasion  est  exercée  sans  fausse  honte 
par  les  comités  ou  les  clans  citadins  et  ruraux,  qui  remplacent  les  pré- 
fets à  poigne,  et  elle  ne  répudie  point  l'emploi  de  l'instituteur,  qui  est, 
paraît-il,  un  merveilleux  agent  de  persuasion  électorale.  Cette  intrusion 
forcée  dans  les  luttes  politiques  amoindrit,  compromet  et  quelquefois 
déconsidère  le  maître  d'école.  Les  politiciens  s'en  consolent  en  répé- 
tant le  vieux  dicton  :  Primo  vivere,  deinde  philosophari.  L'essentiel  est 
de  sortir  vainqueur  d'un  combat  dont  la  France  est  le  prix. 

Ce  qu'on  appelle  la  neutralité  politique  de  l'école  ne  deviendra  une 
réalité  qu'après  l'apaisement  définitif  de  nos  querelles  politiques  et 
religieuses.  L'instituteur  restera  un  instrument  dans  la  main  des  par- 
tis, tant  que  les  partis  se  feront  une  guerre  au  couteau  et  que  l'esprit 
public  ne  sera  point  assez  fort  pour  imposer  silence  aux  intérêts  parti- 
culiers et  pour  pacifier  l'école. 

J'essaie  de  constater  les  faits  générateurs  de  la  centralisation  en 
matière  d'enseignement,  sans  les  juger,  et,  fidèle  à  mon  rôle  de  rap- 
porteur, je  vais  mentionner  brièvement  quelques  prescriptions  des  légis- 
lations étrangères,  que  je  puise  dans  le  vaste  répertoire  de  M.  Levas- 
seur. 

L'Angleterre  est  aussi  décentralisée  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  que 
la  France  est  centralisée.  De  l'autre  côté  du  détroit,  «  les  instituteurs, 
dit  M.  Levasseur,  sont  nommés  par  le  School-Board  (bureau  ou  comité 
scolaire)  dans  les  écoles  qui  relèvent  de  lui,  et  par  les  administrateurs, 
quels  qu'ils  soient,  dans  les  autres  écoles;  mais  l'école  ne  peut  recevoir 


822 


LES  AMIS  DE  l'ÉCOLE. 


de  subvention  qu'à  condition  que  le  maître  soit  pourvu  d'un  diplôme  ». 

Les  États-Unis  se  sont  inspirés  du  même  principe  qu'ils  ont  un  peu 
gâté  en  l'exagérant,  leurs  instituteurs  sont  presque  toujours  nommés 
par  l'autorité  locale,  School-Board  ou  Board  of  trustées,  mais  ils  ne 
sont  nommés  en  général  que  pour  un  an  dans  les  villes  et  pour  un 
semestre  dans  les  campagnes.  La  démocratie  américaine  est  jalouse  de 
ses  droits  de  souveraineté  et  tient  à  en  user  le  plus  fréquemment  pos- 
sible. Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ne  doivent  point  oublier  qu'ils 
sont  ses  créatures,  et  demeurent  à  la  disposition  du  parti  qui  les  a  tirés 
du  néant. 

Je  ne  puis  énumérer  tous  les  modes  de  nomination  qui  se  rapprochent 
plus  ou  moins  du  type  anglo-saxon  et  qu'on  trouvera  dans  l'ouvrage  de 
M.  Levasseur,  et  je  passe  au  troisième  système,  au  système  mixte  dont 
j'essaierai  de  préciser  le  mécanisme  par  un  ou  deux  exemples  seule- 
ment. 

«  En  Prusse,  le  comité  scolaire  présente  une  liste  de  trois  candidats 
que  l'inspecteur  des  écoles  du  cercle  transmet,  avec  son  avis  personnel, 
au  gouverneur  du  Regierung,  qui  nomme.  »  Ce  droit  de  présentation 
appartient  aux  particuliers  pour  les  écoles  placées  sous  leur  patronage. 
L'influence  du  pouvoir  central  est  grande,  sans  être  absolue  et  ne 
refuse  point  systématiquement  le  concours  des  comités  ou  des  particu- 
liers dans  la  désignation  des  maîtres.  L'initiative  privée  n'est  pas  con- 
sidérée à  priori  comme  malfaisante  ou  incapable. 

La  Saxe  va  plus  loin  que  la  Prusse  dans  la  voie  de  la  décentralisation; 
elle  réserve  le  droit  de  présentation,  soit  au  conseil  municipal,  soit  au 
patron,  et  le  droit  de  nomination  au  comité  de  l'école.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  n'intervient  et  ne  pourvoit  aux  vacances  que  si  le 
comité  scolaire  n'agrée  point  les  candidats  qui  lui  sont  présentés. 

En  Russie  règne  la  variété  la  plus  grande.  Dans  les  écoles  urbaines 
non  subventionnées  par  l'État,  les  maîtres  sont  nommés  par  les  auto- 
rités locales  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  primaire.  L'assentiment 
du  gouvernement  est  nécessaire  en  cas  de  subvention  donnée  par  le 
pouvoir  central.  Les  maîtres  des  écoles  rurales  fondées  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique  sont  choisis  par  le  directeur  des  écoles  pri- 
maires de  la  province  sur  la  proposition  de  l'inspecteur,  et  les  maîtres 
des  écoles  de  paroisse  qui  sont  placées  sous  l'autorité  du  clergé  sont 
désignés  par  les  popes. 

En  résumé,  les  divers  modes  de  nomination,  dont  je  ne  puis  indiquer 
toutes  les  nuances  et  toutes  les  variantes,  reflètent  les  préoccupations 
politiques  ou  religieuses  des  différents  peuples  et  des  différentes 
époques  et  se  modèlent  toujours  sur  un  état  social  déterminé.  Si  le 
gouvernement  n'est  ni  contesté  ni  impliqué  dans  des  dissentiments 
politiques  ou  religieux,  ce  qui  est  le  cas  de  l'Angleterre,  l'État  s'efface 
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tout  à  fait  devant  les  comités  scolaires  élus  par  les  intéressés  ;  il  ne  s'ef- 
face qu'à  demi,  si  l'apaisement  des  esprits  est  incomplet,  mais  il  reven- 
dique le  droit  de  nommer  les  maîtres  d'école  dans  les  pays  profondé- 
ment divisés  sur  des  points  essentiels  et  partagés  entre  l'amour  et  la 
haine  des  anciennes  traditions. 

Les  «  Amis  de  l'école  »  ne  proposent  à  la  France,  comme  modèles  à 
suivre,  ni  la  décentralisation  anglaise  ni  la  demi-décentralisation  des 
Prussiens  et  des  Saxons,  et  ne  semblent  pas  se  soucier  d'une  réforme 
trop  radicale,  qui  exigerait  une  révolution  dans  les  lois  et  dans  les 
mœurs.  Un  palliatif,  la  substitution  du  recteur  au  préfet  leur  suffit.  Ils 
ne  sont  point  émus  de  l'objection  que  les  instituteurs  gagneront  peu  de 
chose  à  ce  changement  et  qu'au  lieu  d'être  nommés  par  le  préfet  sur 
l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  ils  seront  tout  simplement  désignés  par 
le  recteur  sur  l'avis  officieux  du  préfet. 

Ces  réformateurs  modestes  sont-ils  des  sages,  qui  ne  cherchent  point 
inutilement  à  violenter  les  faits?  Sont-ils,  au  contraire,  des  timides  qui 
prennent  un  simple  fossé  pour  un  bras  de  mer  infranchissable  ? 

J'ai  exposé  aussi  exactement  que  je  l'ai  pu  les  éléments  du  débat  dans 
cet  article  très  sommaire,  et  je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  de  con- 
clure. 

A.  BOYENVAL. 

•  —  
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RUSKIN  OU  LA  REFORME  SOCIALE  PAR  L'ESTHÉTIQUE. 

—  Il  faut  remercier  M.Robert  de  la  Sizerannede  nous  avoir  fait  bien  con- 
naître l'œuvre  complexe  de  John  Ruskin  (l).  Nul  mieux  que  le  brillant 
auteur  de  la  Peinture  anglaise  contemporaine  n'était  préparé  à  remplir 
cette  tâche  malaisée  qui  exigeait  à  la  fois  un  artiste  et  un  penseur.  Le 
maître  de  l'esthétique  britannique  touche  en  effet  au  fond  des  grands 
problèmes  contemporains.  Né  en  1819,  fils  unique  d'un  riche  marchand 
de  sherry,  il  eut  l'inappréciable  bonheur  de  grandir  dans  un  foyer  où 
régnaient  la  paix  et  l'amour  sincère  de  la  nature.  Celle-ci  lui  inspira, 
dès  l'enfance,  un  culte  passionne,  qui  est  le  tout  de  sa  vie  et  de  ses 
écrits.  Il  se  repose  maintenant,  dans  sa  retraite  de  Brantwood,  au  bord 
du  lac  de  Coniston.  Mais  de  1843  à  1888  ses  ouvrages  se  sont  succédé 
nombreux  et  hardis,  avec  des  titres  symboliques  tels  que  les  Sept  Lampes 


(1)  Ruskin  et  la  religion  de  la  Beauté.  1  vol.  in-12.  Paris,  1897. 
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de' V Architecture,  les  Pierres  de  Venise,  Sésame  et  les  Lys,  Fors  Clavigera, 
Ils  traitent  de  beaucoup  de  choses  {of  many  things),  <;omme  dit  le  sous- 
titre  des  Modem  Painters,  et  ils  ramènent  sans  cesse  aux  mêmes  idées 
•dominantes  :  valeur  de  la  beauté  dans  le  monde  et  dans  l'existence 
humaine  ;  suprême  bienfait  de  l'art  qui  est  adoration  de  la  Beauté,  se 
révélant  dans  la  Nature  vierge.  De  là  des  conséquences  esthétiques  aux- 
quelles se  rattache  le  préraphaélisme.  De  là  aussi  des  théories  sociales 
auxquelles  s'intéresseront  particulièrement  les  lecteurs  de  cette  revue. 

Le  culte  de  la  Beauté  combat  tout  d'abord  Tidolâtrie  de  l'argent. 
N'est-ce  point  s'attaquer  à  l'un  de  nos  plus  grands  maux?  On  trouve  le 
bonheur  lorsque  l'on  a  le  corps  sain,  les  yeux  et  l'âme  ouverts.  Il  vient 
de  l'amour,  non  de  la  richesse.  La  recherche  exclusive  de  celle-ci,  con- 
duisant à  ce  que  l'on  appelle  Y  industrialisme,  enlaidit  la  terre  et  la  vie. 
Elle  développe  cette  concurrence  meurtrière  qui  permet  aux  forts  de 
ruiner  leurs  rivaux.  Elle  substitue  au  travail  normal  un  outillage  contre 
nature  et  souvent  malfaisant.  Ruskin  n'hésite  pas  à  condamner,  en 
dépit  des  économistes,  tous  ces  prétendus  progrès.  Et  comme  c'est  un 
sincère,  il  ne  se  contente  pas  de  parler,  il  agit.  Il  s'est  occupé  de  sauver 
le  filage  à  la  main  dans  les  pittoresques  campagnes  du  Westmoreland  ; 
et,  la  mode  aidant  au  débit  de  ces  toiles  {Ruskin  linen),  il  a  réussi.  Dans 
l'île  de  Man  il  a  fait  bâtir  un  moulin  pour  carder  la  laine  sans  le  secours 
des  machines  à  vapeur,  et  les  Laxey  homespun  trouvent  des  acheteurs. 
Ses  livres  sont  édités  dans  un  village,  à  Orpington,  et  transportés,  en 
charrettes,  à  Londres.  C'est  ainsi  que  le  labeur  doit  être  organisé  pour 
respecter  les  exigences  de  l'esthétique. 

Celle-ci  impose  aussi  le  devoir  de  combattre  la  misère.  Comment 
peut-on,  s'occuper  de  beaux-arts  lorsqu'il  y  a  encore  tant  d'horribles 
vies?  Il  faut  faire  comprendre  aux  riches  que  la  manière  dent  ils 
dépensent  leur  argent  n'est  pas  indifférente,  qu'il  y  a  un  luxe  funeste 
et  coupable.  Il  faut  défendre  le  peuple,  même  aux  dépens  de  la  liberté 
individuelle,  contre  la  contagion  de  certains  vices,  de  l'alcoolisme  par 
exemple.  Sans  doute  dans  la  description  du  futur  âge  d'or,  au  temps  où 
ne  fumera  plus  aucune  cheminée  d'usine  et  oij  les  rails  de  chemins  de 
fer  seront  enfouis  dans  les  champs,  Ruskin  incline  trop  aux  réglemen- 
tations, à  la  manière  des  rêveurs  socialistes.  Mais  ici  encore  il  a  servi 
ses  convictions  de  sa  personne  et  de  sa  bourse.  Pour  élever  le  peuple, 
il  ne  s'est  pas  borné  à  publier  sa  Fo7^s  Clavigera,  lettre  mensuelle  aux 
travailleurs  de  tous  les  pays  :  il  a  donné,  pour  loger  les  ouvriers,  des 
maisons  à  Miss  Ottavia  Hill;  il  a  organisé  de  ses  deniers  et  de  sa 
parole  l'enseignement  artistique  à  Oxford  ;  il  a  créé,  à  Sheffield,  un 
musée  où  les  hommes  de  labeur  peuvent  s'initier  aux  plus  délicates 
jouissances.  «  Admirer,  pense-t-il,  est  la  principale  joie  et  le  principal 
pouvoir  de  la  vie.  » 
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.  Il  est  facile  de  trouver  à  critiquer  dans  ces  excentricités  hardies,  dans 
les  détails  de  ces  vastes  plans,  dans  ces  anathèmes  lancés  à  rindustria- 
lisme  moderne.  Mais  si  l'on  se  rend  compte  que  la  question  sociale  est, 
en  grande  partie,  une  question  morale,  on  devra  donner  raison,  sur 
bien  des  points,  à  ce  grand  amant  de  la  Nature.  Les  admirations  désin- 
téressées auxquelles  il  invite,  et  qui  ont  procuré  tant  de  bonheur  à  cer- 
tains paysagistes,  ne  sont-elles  pas  un  puissant  remède  aux  passions 
égoïstes  et  à  la  vanité,  dont  dérivent  les  antagonismes  entre  les  hommes? 
La  pensée  maîtresse  de  Ruskin  semble  acceptée  par  M.  Tarde  (1)  lors- 
qu'il écrit  :  «  C'est  à  la  prépondérance  croissante  de  la  vie  esthétique 
qu'il  faut  viser,  si  l'on  cherche  sérieusement  la  paix  sociale.  » 

J.  Angot  des  Rotours. 

PRIX  ET  CONCOURS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  La  Société 
d'économie  sociale  vient  d'être  honorée  dans  la  personne  de  deux  de  ses 
membres  les  plus  distingués,  qui  viennent  de  recevoir  dans  des  concours 
académiques  des  récompenses  très  enviées.  C'est  d'abord  M.  Charles  de 
Ribbe  auquel  l'Académie  française  a  décerné  le  2^  prix  Gobert  pour 
son  volume  La  Société  provençale  à  la  fin  du  moijen  âge  et  pour  l'ensemble 
de  ses  beaux  travaux,  qui  ont  ouvert  une  voie  nouvelle  à  l'érudition 
historique,  sur  les  livres  de  raison  et  les  familles  d'autrefois.  —  C'est 
ensuite  M.  Hubert- Valleroux  qui  a  emporté  le  premier  prix  (12,000  fr.) 
dans  le  deuxième  concours  ouvert  par  le  Musée  social  sur  ce  sujet  : 
Les  associations  ouvrières  et  patronales.  Le  rapporteur  du  jury,  que  prési- 
dait M.  Jules  Siegfried,  était  M.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut.  Un 
second  prix  (7,000  fr.)  a  été  donné  à  M.  Roger  Merlin,  élève  diplômé 
de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  ainsi  que  trois  récompenses  de 
2,000  francs  à  d'autres  mémoires.  Nous  sommes  heureux,  est-il  besoin 
de  le  dire,  de  voir  ainsi  rendre  justice  aux  laborieux  efforts  de  nos  con- 
frères de  la  Société  pour  la  recherche  scientifique  et  la  propagation  des 
saines  doctrines  sociales.  Nous  souhaitons  et  nous  espérons  que  d'aussi 
remarquables  succès  leur  susciteront  parmi  les  membres  de  l'Ecole  de 
la  paix  sociale  de  nombreux  imitateurs. 

Voici  précisément  le  programme  du  nouveau  concours  ouvert  pour 
1898  par  le  Musée  social  (Prix  :  25,000  francs  qui  pourront  être  divisés; 
dernier  délai  :  31  décembre  1898  :  renseignements  et  conditions  :  5,  rue 
Las-Cases,  Paris)  : 

Les  assurances  ouvrières.  —  Les  concurrents  auront  d'abord 
à  décrire  les  diverses  crises  auxquelles  est  en  butte  la  famille  ouvrière 
dans  l'organisation  actuelle  du  travail  ;  ils  établiront  les  règles  et  les 
principes  de  l'assurance  à  opposer  à  ces  crises  ;  ils  analyseront  les  rôles 


(1)  L'Opposition  universelle,  1897,  p. 428, 
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respectifs  que  peuvent  prendre  pour  son  établissement  et  son  fonction- 
nement l'initiative  privée  et  l'Etat;  ils  examineront  si  elle  doit  être 
facultative  ou  obligatoire  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'obligation  doit 
s'étendre  au  mode  d'assurance,  en  même  temps  qu'à  l'assurance  elle- 
même. 

Après  cette  étude  générale,  les  concurrents  aborderont  la  description 
des  systèmes  appliqués  ou  proposés  dans  les  divers  pays  pour  organiser 
l'assurance  contre  les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse,  l'infirmité,  la 
mort  prématurée,  le  chômage  ;  ils  traiteront  les  principales  questions 
financières  et  sociales  que  soulèvent  ces  organisations,  en  prenant  garde 
de  se  perdre  dans  les  menus  détails  techniques,  et  s'attacheront  à  pré- 
ciser avec  sobriété  chaque  solution  par  ses  caractères  et  ses  résultats. 

Ils  devront  dégager  de  cet  examen  comparatif  des  enseignements  et 
des  conclusions  sur  les  solutions  qui  leur  paraissent  le  mieux  convenir 
à  la  France. 

D'autre  part,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  parmi  ses 
concours  anciens  ou  récents  les  sujets  suivants,  qui  rentrent  tous 
dans  l'ordre  habituel  des  études  de  nos  confrères  : 


Pour  1899 


Prix  Biaise  des  Vosges,  de  1,000  fr.  «  Les  pensions  de  retraite  pour  la 
vieillesse  dans  les  populations  industrielles  et  rurales  en  France  et  à 
l'étranger.  » 

Prix  du  Budget  (Economie  politique),  2,000  fr.  «  Etudier  le  régime 
des  manufactures  royales  en  France  avant  1789.  » 

Prix  du  Budget  (Histoire),  2,000  fr.  «  Histoire*  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  culte  en  France  depuis  l'avènement  d'Henri  IV  jusqu'en 
1830  ;  rapports  des  progrès  de  cette  librté  avec  la  paix  et  la  prospérité 
publique.  » 

Prix  Bordin  (Histoire),  2,500  fr.  «  Histoire  des  idées  politiques  de 
Louis  XIV,  telles  qu'elles  ressortent  de  ses  mémoires,  de  ses  lettres  et 
de  ses  actes  publics.  Origine  de  ces  idées.  Influence  qu'ont  pu  exercer 
sur  le  développement  de  ces  idées  les  théories  régnantes.  » 

Prix  Odilon  Barrot  (Législation),  5,000  fr.  «  Etude  critique  sur  Ja  lé- 
gislation  électorale  actueUement  en  vigueur  dans  les  différents  pays  de 
PEurope  pour  la  composition  des  assemblées  politiques  et  administra- 
tives. » 

Prix  Kœnigswarter,  1,500  fr.,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du 
droit  publié  dans  les  cinq  années  précédentes. 

Prix  Rossi  (Economie  politique),  4,000  fr.  «  Exposer  Pensemble  des 
causes  de  ce  que  l'on  appelle  la  crise  agricole  et  les  circonstances  di- 
verses, techniques,  économiques,  politiques,  sociales,  qui  ont  exerce' 
ou  peuvent  exercer  une  influence  sur  l'état  des  choses.  » 

Prix  Beaujour,  5,000  fr.  a  De  l'indigence  et  de  l'assistance  dans  les 
grandes  viUes  et  particulièrement  en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos 
jours.  » 
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Pour  1900 


~Prix  du  Budget,  de  2,000  fr.  «  La  recherche  de  la  paternité.  » 

Prix  Rossi,  de  4,000  fr.  «  Des  changements  survenus  au  dix-neu- 
vième siècle  dans  les  conditions  de  la  navigation  et  de  l'industrie  des 
transports  maritimes.  » 

Prix  Saintour  (Législation),  3,000  fr.  «  Etude  historique  et  critique  sur 
la  personnalité  des  socie'te's  civiles  ou  commerciales  et  des  associations 
qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager  des  bénéfices.  » 

Prix  Estrade-Delcros,  8,000  fr.,  décerné  au  meilleur  ouvrage  publié 
dans  l'ordre  des  études  de  l'Académie  pendant  les  cinq  années  précé- 
dentes. 


Prix  Bordin,  de  2,500  fr.  «  Des  méthodes  applicables  à  l'étude  des 
faits  sociaux.  » 

Prix  Saintour,  de  3,000  fr.  «  Rechercher  quels  obstacles  a  pu  ren- 
contrer en  France,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'initiative  et  de  l'effort  personnel  dans  les  habitudes 
sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législation.  Proposer,  dans  leurs 
grandes  lignes,  les  réformes  à  poursuivre.  » 

Prix  Odilon  Barrot,  de  5,000  fr.  «  Etude  critique  sur  l'instruction  pré- 
paratoire en  matière  d'infraction  à  la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience 
exclusivement.  » 

Prix  du  Budget,  de  2,000  fr.  «  Etude  des  relations  commerciales  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise, et  appréciation  de  leurs  conséquences  économiques.  » 

Prix  Léon  Faucher,  de  3,000  fr.  «  De  la  situation  présente  et  de  l'ave- 
nir de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France.  » 

Prix  du  Budget  (Législation),  2,000  fr.  «  Exposer  le  développement  du 
régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours.  » 

Prix  Jean-Jacques  Berger,  12,000  fr.,  à  l'œuvre  la  plus  méritante  con- 
cernant la  ville  de  Paris. 

Prix  Beaujour,  5,000  fr.  «  Des  inconvénients  et  des  avantages  des  sys- 
tèmes «  de  prévoyance  »  collective  obligatoire  et  des  systèmes  de  pré- 
voyance, soit  individuelle,  soit  associée,  libres  et  spontanés.  » 


Prix  Bordin,  de  2,500  fr.  «  Etude  sur  les  responsabilités  des  accidents 
de  travail.  » 

Prix  Saintour,  de  3,000  fr.  «  Etudier  la  répression  des  outrages  aux 
bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique,  au  triple  point  de  vue  de  la 
nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction.  » 

Prix  du  Budget,  de  2,000  fr.  «  Histoire,  de  1800  à  1810,  d'un  des 
départements  faisant  partie  d'une  des  anciennes  provinces  d'Alsace 
Lorraine,  Champagne,  Picardie  et  Flandre.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  31  décembre  de  l'année  qui  précède  les  concours.  S'adresser  à  l'Jns- 
titut  pour  les  programmes  plus  détaillés. 


Pour  1901 


Pour  1902 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 


PRESENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
no  5887  au  n°  5904..  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociales  ont  désignés  par  un  astérisque. 

Gironde.  —  Vittré  (le  marquis  de),  ancien  colonel  de  cavalerie,  rue 
Montbazon,  23,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  L.  Champion. 

Indre-et-Loire.  —  Penot,  à  Yzeures,  prés,  par  M.  A.  Mascarel. 

Loire  (Haute-).  ^  Boudon  A Aihevi),  ancien  avoué,  rue  Charles  VII, 
10,  au  Puy,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

LoiRE-iNFÉRiEURE.  —  Givaud  (Charles),  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
tures, passage  Saint-Yves,  17,  à  Nantes,  prés,  par  MM.  Georges  Sicot  et 
Maurice  Richon. 

Manche.  —  Leloutre  (Robert),  capitaine  d'artillerie  de  la  marine> 
rue  Asselin,  80,  à  Cherbourg,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Marne.  —  Magnin-Roche  (M°^«  de),  rue  Marguerite,  27,  à  Reims,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Nord.  —  Cartignies,  curé  d'Eclaibes,  par  Dourlers,  prés,  par  M.  E.  Ma- 
thon;  Cercle  des  Étudiants  des  Facultés  catholiques  (le),  rue  Nationale, 
241,  à  Lille,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

Rhône.  —  *  Turquaîi  (Victor),  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  158,  à 
Lyon,  prés,  par  MM.  Levasseur  et  Cl.  Juglar. 

Seine-Paris.  —  Mourre  (Charles),  rue  Saint-Guillaume,  21,  prés,  par 
M.  A.  Delaire;  *  0 1 lé -Lapr une  {Joseph],  place  Saint-Sulpice,  6,  prés,  par 
MM.  Saint-René  Taillandier  et  A.  Delaire. 

Seine-et-Oise.  —  Millet  (Eugène),  Grande-Rue,  18,  à  Sèvres,  prés, 
par  MM.  G.  Ciroux  et  N.  Houel. 

Vienne.  —  Saillard  (Fernand),  au  château  de  Loche,  par  Charron;  et 
Treuille  (le  comte  Adrien),  ancien  ingénieur  des  manufactures  de 
l'État,  rue  du  Berry,  à  Châtellerault,  présentés  par  M.  A.  Mascarel. 

Autriche-Hongrie.  —  Geocze  (W^^  Charlotte  de),  à  Tokay,  prés,  par 
MM.  G.  Blondel  et  Delaire. 

Amérique  Centrale.  —  Falla  (Salvador),  avocat,  ancien  ministre  de  la 
justice  à  Guatemala;  Guéroult  (G.),  chimiste,  président  de  la  Société 
Française  à  Guatémala;  et  Martinez-Sobral  (Enrique),  avocat,  député, 
callegon  de  Castillo,  à  Guatémala,  présentés  par  M.  J.  Fourdinier. 

Société  d'Économie  sociale.  —  M.  Alphonse  Desjardins  (M.  P.),  prési- 
dent de  la  Société  canadienne  d!Économie  sociale,  M.  Philippe  Devèze  et 
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M.  Lepelletier,  déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la 
Société  d'Économie  sociale. 

NÉCROLOGIE.  -  Mgr  Hugonin,  évêque  de  Bayeux  et  de  Lisieux, 
n'avait  pas  hésité,  au  lendemain  de  nos  désastres,  à  dire  hautement 
dans  ses  mandements  que  Le  Play  et  la  réforme  sociale  avaient  tracé  la 
seule  voie  de  salut;  aussi  s'était-il  inscrit  dès  la  première  heure  dans  les 
Unions  dont  il  a  toujours  soutenu  les  efforts  et  encouragé  la  propagande. 
Les  lecteurs  de  la  Reforme  sociale  n'ont  pas  oublié  les  pages  qu'il  a  con- 
sacrées à  là  Philosophie  du  droit  social,  et  nous  lui  garderons  pieusement 
un  reconnaissant  souvenir.  Nous  avons  eu  aussi  la  douleur  de  perdre 
un  membre  de  la  Société  d'Économie  sociale,  M.  Bauquel,  ingénieur 
membre  du  conseil  général  de  la  Meuse,  qui,  dans  les  grands  ateliers  de 
la  Société  de  Saint-Gobain  qu'il  dirigeait  à  Cirey,  s'est  montré  toujours 
un  patron  dévoué  à  ses  ouvriers,  suivant  les  traditions  séculaires  de  sa 
Compagnie.  Enfin  M.  Lecorbeiller  avait  été  un  des  premiers  en  Nor- 
mandie à  répondre  à  l'appel  des  Unions,  et  plus  d'une  fois,  malgré  son 
grand  âge,  il  nous  avait  donné  une  collaboration  toujours  appréciée. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  -  Nous  adressons  nos  hommages  et 
nos  félicitations  aux  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des 
Lmons  qui  viennent  d'être  élus  députés  :  MM.  Alphonse  Gourd,  Eugène 
Motte,  Th.  Barrois.  Jules  Dansette,  l'abbé  Lemire,  E.  Aynard,  le 
D'  Delbet,  J.  Baron,  J.  Brice,  Raiberti,  J,  Desjardins,  Cunéo  d'Ornano, 
Henry  Gochin,  le  baron  R.  Reille,  le  vicomte  de  la  Bourdonnaye,  le 
comte  de  Lévis  Mirepoix.  enfin  le  sympathique  président  de  notre  Con- 
gres de  1896,  M.  Denys  Cochin,  député  de  Paris.  -  Envoyons  aussi  nos 
vœux  les  plus  cordiaux  à  ceux  de  nos  amis  qui  vont  affronter  les  scru- 
tms  de  ballottage  :  MM.  Paul  Lerolle,  Prache,  Albert  Masurel,  Ernest 
Loyer,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Firino,  Groussau,  L.  Milcent,  Thellier  de 
Poncheville. 

PRIX.  —  L'Académie  française  vient  de  décerner  le  2''  prix  Gobert 
à  M.  Charles  de  Ribbe  pour  son  ouvrage  :  La  Société  provençale  à  la  fin 
du  moyen  âge,  et  pour  l'ensemble  de  ses  beaux  livres  sur  la  famille. 
C'est  avec  une  joie  émue  que  l'École  de  la  paix  sociale  s'associe  à  l'hom- 
mage ainsi  rendu  au  plus  aimé  de  ses  doyens,  à  l'heureux  historien  des 
«  livres  de  raison  »,  au  sympathique  érudit  dont  la  vie  de  labeur  désin- 
téressé a  été  consacrée  tout  entière  à  rechercher  le  vrai  et  à  promou- 
voir le  bien. 

Le  2'=  concours  ouvert  par  le  Musée  Social  avait  pour  objet  l'As^o- 
ciation;  il  vient  d'être  jugé,  et  en  attendant  le  rapport  qui  sera 
rédige  par  M.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut,  nous  sommes  heureux 
d  annoncer  que  le  premier  prix  (12.000  fr.)  a  été  décerné  au  mémoire 
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présenté  par  M.  Hubert- Valieroux,  ancien  président  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale.  Nous  nous  empressons  de  lui  exprimer  les  félicitations 
chaleureuses  de  la  Société,  des  Unions,  et  de  la  Réforme  Sociale. 

LEQ-S  CHASSIGNET.  —  Désireux  de  continuer  encore  après  la  mort 
le  concours  si  dévoué  qu'il  avait  donné  à  la  cause  de  la  réforme  sociale^ 
notre  regretté  confrère  M.  Ghassignet  a  légué  à  la  Société'  d'Économie 
sociale  une  somme  de  1.000  fr.  pour  l'aider  à  développer  ses  travaux  et 
ses  efforts.  Nous  adressons  à  sa  mémoire  un  hommage  de  gratitude,  et 
nous  prions  sa  famille  d'en  agréer  aussi  la  très  respectueuse  expression. 

LEGS  COMMINES  DE  MARSILLY.  —  Par  décret  rendu  sur  l'avis 
du  Conseil  d'État,  la  Société  d'Économie  sociale  vient  d'être  autorisée  à 
recevoir  le  legs  que  lui  a  fait  M.  de  Gommines  de  Marsilly  en  1896.  Sui- 
vant la  volonté  du  testateur,  les  revenus  provenant  de  ce  legs  devront 
être  employés  à  recueillir  des  enfants  abandonnés  ou  en  danger  moral, 
à  leur  donner  une  éducation  religieuse  et  professionnelle  et  à  faciliter 
par  une  petite  dot  leur  établissement  dans  les  colonies  françaises.  Le  Con- 
seil de  la  Société  étudie  les  moyens  pratiques  de  réaliser  les  vues  du 
donateur  dès  qu'il  aura  été  mis  en  possession  de  ce  legs  généreux. 

LÉS  JARDINS  OUVRIERS.  —  L'étude  très  intéressante  et  très 
pratique  que  M.  Louis  Rivière  a  récemment  publiée  ici  même  (p.  456) 
pour  faire  connaître  en  détail  cette  forme  nouvelle  d'assistance  par  le 
travail  dont  la  Réforme  Sociale  avait  annoncé  la  création  à  Sedan  et  à 
Saint-Étienne,  nous  a  valu  de  nombreuses  lettres.  La  plupart  deman- 
daient le  travail  de  M.  L.  Rivière  que  la  presse  avait  bien  voulu  signaler 
de  tous  côtés  et  parlaient  de  le  mettre  à  profit  pour  imiter  les  œuvres 
déjà  fondées.  Quelques-unes  faisaient  connaître  de  nouveaux  essais  tentés 
de  divers  côtés  avec  succès.  C'est  ainsi  que  M.  Eug.  Tessier,  curé-doyen 
de  Magny-en-Vexin,  décrit  l'œuvre  des  jardins  de  Saint-Fiacre  qui  vient 
de  s'organiser  et  a  déjà  fourni  à  quatorze  familles  un  petit  jardin  de 
4  ares  environ  pour  chacune.  «  C'est  une  œuvre  fraternelle  et  sociale 
par  excellence,  dit-il,  et  voilà  pourquoi,  avec  l'aide  de  Dieu,  tous,  nous 
tenterons  de  la  mener  à  bonne  fin,  ne  nous  contentant  pas  dans  notre 
bien-être  personnel  de  dire  :  «  Comment  ce  père  et  cette  mère,  qui  n'ont 
que  leurs  bras,  peuvent-ils  seulement  donner  du  pain  à  leurs  nombreux 
enfants?  »  Nous  ajouterons  ;  «  Aidons-les  ».  Aidons-les  de  telle  sorte 
qu'ils  soient  redevables  à  leur  travail  des  ressources  nouvelles  que,  par 
nous,  ils  pourront  se  procurer.  >  Nous  recommandons  vivement  cette 
œuvre  éminemment  sociale  à  tous  nos  confrères  des  Unions.  C'est  à  eux 
d'en  provoquer  le  développement,  soit  par  les  patrons  pour  les  ouvriers 
au  pourtour  des  centres  industriels,  comme  à  Saint-Étienne  ;  soit  parles 
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municipalités,  Jes  bureaux  de  bienfaisance,  les  associations  d'assis- 
tance, les  syndicats  agricoles,  surtout  par  les  offices  d'institutions  sociales 
et  charitables.  C'est  en  efPet  un  mode  d'assistance  par  le  travail  d'une 
efficacité  particulière  :  d'abord  il  donne  à  de  modestes  ménages  des 
ressources  très  précieuses  ;  ensuite  et  surtout  il  contribue  à  maintenir 
ou  à  reconstituer  la  famille,  en  faisant  concurrence  au  cabaret  et  en 
unissant  parents  et  enfants  dans  un  travail  commun  et  productif. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Guyenne.  —  L'enseignement 
social  organisé  par  M.  de  Loynes  et  les  membres  des  Unions  de  Bor- 
deaux au  pensionnat  de  Saint-Genès  se  continue  dans  les  meilleures 
conditions.  Le  20  mars,  M.  Descoubès  a  traité  des  règles  et  des  devoirs  du 
patronat,  spécialement  dans  le  régime  agricole.  Cette  conférence  a  été 
hautement  appréciée  et  l'impression  en  était  très  désirée;  le  Bulletin  de 
l'Association  des  anciens  élèves  en  a  reproduit  plusieurs  fragments. 
L'orateur  a  montré  que  le  patron  est  un  chef,  un  protecteur  et  doit 
être  un  modèle  ;  il  a  réfuté  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  de  Proudhon 
à  Zola,  et  montré  que  nulle  part  la  fonction  de  patron  n'est  plus  visible 
et  plus  propice  au  travail,  à  ses  bons  résultats  individuels  et  sociaux 
que  dans  le  faire  valoir  des  moyennes  et  des  petites  exploitations 
agricoles.  Enfin  il  a  rappelé  le  rôle  de  la  grande  propriété,  les  incon- 
vénients de  l'absentéisme  et  les  avantages  d'un  retour  aux  coutumes  de 
résidence.  —  Les  cahiers  de  rédaction  des  élèves  sont  très  satisfai- 
sants ;  reportés  dans  les  familles,  ils  y  sont  lus  et  y  reproduisent 
utilement  l'écho  des  conférences.  Tout  ceci  n'est  encore  qu'un  commen- 
cement :  on  projette  de  faire  davantage  l'hiver  prochain;  dans  quelques 
années,  comme  il  est  arrivé  à  Lyon  et  à  Saint-Étienne,  les  anciens 
élèves  deviendront  à  leur  tour  les  propagateurs  de  renseignement  social 
à  leur  foyer,  dans  leurs  associations  et  leurs  ateliers. 

Unions  de  Lorraine.  —  La  lutte  du  café  contre  l'alcool.  —  u  J'ai  lu 
récemment  dans  la  Réforme  sociale  la  notice  de  la  maison  Steinheil, 
de  Rothan,  à  propos  du  café  qu'elle  distribue  à  tous  ses  ouvriers. 
A  la  suite  de  la  campagne  que  nous  avons  faite  à  Raon  con(re  l'alcool, 
MM.  Amos  frères  ont  établi  aussi  une  distribution  de  café  noir  à  leurs 
ouvriers.  Voici  les  chiffres  qu'ils  ont  eu  l'obligeance  de  me  communi- 
quer et  qui  peuvent  être  utiles  à  ceux  qui  voudraient  les  imiter. 
L'appareil  avec  les  accessoires  (tasses  en  aluminium,  bidons,  etc.)  a 
coûté  looO  fr.  Chacun  des  500  ouvriers  de  l'usine  reçoit  1/4  de  litre  de 
café  chaud  et  sucré.  Le  litre  revient  à  0,092.  Le  prix  de  revient  est 
établi  comme  il  suit  pour  1  litre  :  Amortissement  de  l'appareil  (en 
10  ans)  0,006;  chauffage  0,001;  main-d'œuvre,  0,010;  20  gr.  de  sucre 
à  102  fr.  les  100  kil.,  0,020;  16  gr.  de  café  torréfié  à  325  fr.  les 
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dOO  kil.,  0,052;  chicorée  (OM  pour  150  litres),  0,003  ;  total,  0,092. 
MM.  Amos  se  trouvent  très  bien  de  celte  innovation.  Beaucoup  d  ou- 
vriers  ont  renoncé  à  la  goutte  du  malin,  le  travail  commence  à  l'heure 
précise  et  dans  de  meilleures  conditions.  Et  il  semble  même  qu'à  tout 
prendre  cette  distribution  de  café  constitue  une  économie,  qu'on  n  avait 
certes  pas  cherchée.  —  Veuillez  aussi  m'envoyer  une  monographie  des 
Ouvriers  des  deux  mondes  et  la  méthode  suivant  laquelle  sont  établies 
ces  monographies.  Vivant  dans  un  milieu  essentiellement  ouvrier  et 
par  ma  situation  ayant  toute  facilité  pour  voir  de  très  près  les  familles 
ouvrières,  je  pourrais  peut-être  fournir  quelques  matériaux  utiles  à 
votre  œuvre.  —  Maurice  Consta>çon,  pasteur.  » 

Belgique.  —  Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie  sociale  du  6  mai, 
le  R.  P.  Castelein  a  parlé  des  «  Unions  professionnelles  du  passé  et  de 
l'avenir  ».  C'est  dire  qu'il  a  refait  à  grands  traits  Thistoire  des  corpora- 
tions d'autrefois  dans  leur  phase  de  progrès  (xiii^-xvi^  siècle),  alors  que 
l'accroissement  lent,  mais  régulier  de  la  consommation  provoque  un 
accroissement  continu  de  la  production;  puis  dans  leur  période  de 
déformation  (xvi'^-xviii^  siècle),  quand  leurs  cadres  trop  rigides  ont  mis 
obstacle  à  la  libre  expansion  du  progrès  industriel.  Arrivant  aux  Unions 
professionnelles  d'aujourd'hui,  l'orateur  marque  les  caractères  de  l'in- 
dustrie moderne  (rôle  de  la  science,  nécessité  du  capital,  concurrence 
internationale)  et  examine  pour  la  Belgique  quel  peut  être  le  but  social, 
religieux,  économique  poursuivi  par  les  Unions,  comment  enfin  on  peut 
empêcher  le  lien  corporatif  de  devenir  un  instrument  de  contrainte. 
Après  ce  rapport,  très  clair  et  très  complet,  la  séance  s'est  poursuivie 
par  une  discussion  animée.  La  prochaine  séance  (30  mai)  sera  consacrée 
à  «  La  Chine  industrielle  et  commerciale  ».  par  M.  J.  Van  den  Heuvel. 

Guatemala.  —  Un  de  nos  confrères,  M.  Salvador  Falla,  nous  envoie 
une  pétition  qui  est  une  véritable  thèse  d'économie  politique  adressée  à 
l'Assemblée  législative.  Les  producteurs  de  café  protestent  contre  les 
droits  d'exportation,  impôt  vieilli  et  antiéconomique,  qui  empêche  le 
pays  d'employer  les  richesses  naturelles  de  son  sol,  enlève  aux  agricul- 
teurs la  presque  totalité  de  leurs  bénéfices,  entrave  le  commerce  exté- 
rieur, diminue  les  échanges  et  même  les  revenus  de  l'État.  On  ne  sau- 
rait mieux  dire.  Il  faut  espérer  que  ces  raisons  de  bon  sens  seront 
écoutées;  . il  faut  surtout  souhaiter  que  ces  beaux  pays  oublient  quelque 
peu  les  agitations  politiques  et  les  guerres  civiles. 

A.  Delaire. 
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Sommaire.  —  A  propos  des  élections  du  8  mai.  —  Les  proo-rès  de  notre  mal 
politique  et  social.  —  Les  conséquences  du  suflragc  uuiversel  «  égalitaire  »  et 
inorganique.  —  Les  mensonges  électoraux.  —  Une  voix  du  dehors  sur  les 
peuples  qui  s'abandonnent  à  l'erreur  et  que  ranarchie  envahit. 

Les  élections  générales  du  8  mai.  —  Le  résultat  des  élections 
du  S  mai,  et  celui,  tel  qu'on  peut  le  prévoir,  des  élections  du  22  ne 
réjouissent  aucun  des  amis  éclairés  de  la  France.  Sans  doute,  dans  la 
presse  quotidienne,  chaque  parti  cherche  à  donner  à  ses  adhérents 
l'illusion  de  la  victoire.  Mais  ces  affirmations  contradictoires  se  détrui- 
sent elles-mêmes  l'une  par  l'autre,  —  et  la  vérité  qui  frappe  tous  les  yeux 
lucides,  c'est  que  les  socialistes  et  les  partis  de  désordre  systématique 
ou  de  haine  sectaire  rentreront  seuls  grandis  dans  la  nouvelle  Chambre, 
ceux-là  par  un  chiffre  global  de  voix  sans  cesse  grossissant,  ceux-ci  par 
l'élection  de  leurs  personnalités  les  plus  agitées  et  par  la  complicité 
avouée  ou  tacite,  volontaire  ou  forcée,  de  la  grande  majorité  des  élus  de 
toute  nuance. 

Que  pourront  faire  les  partis  gouvernementaux  en  présence  de  tels 
éléments,  avec  ces  580  députés  qui  se  donn/ent  une  vingtaine  de  déno- 
minations différentes,  et  dont  un  grand  nombre  iront  indifféremment 
à  droite  et  à  gauche  selon  leurs  caprices  ou  leurs  intérêts  du  moment, 
prêts  à  changer,  non  pas  de  parti,  mais  de  masque,  hommes  d'Etat  non 
certes,  pas  plus  que  serviteurs  d'une  idée,  mais  louches  faiseurs  de 
combinaisons  inavouables,  excellents  écuyers  de  cirque  en  équilibre  sur 
leurs  trois  ou  quatre  montures?  Les  ministres,  au  lieu  de  gouverner, 
passeront  leur  temps  à  chercher  le  vent,  à  se  défendre  les  premiers 
mois  contre  leurs  tout-puissants  adversaires,  puis  au  bout  des  cinq  ou 
six  mois  de  rigueur,  à  tomber  heureusement,  c'est-à-dire  de  manière 
que  les  morceaux  du  ministère  brisé  puissent  encore  servir. 

De  temps  à  autre,  ailleurs  qu'à  la  tribune  parlementaire  où  ils  ne 
seraient  pas  même  écoutés,  de  très  éloquents  discours  nous  rediront  que 
rien  ne  va  plus,  que  les  mœurs  du  Parlement  sont  surtout,  déplorables, 
qu'il  est  d'urgente  nécessité  de  provoquer  au  repentir  ce  pécheur 
endurci.  Quelques-uns,  allant  plus  loin,  ajouteront  que  l'instrument  lui- 
même  est  irrémédiablement  faussé.  Cet  autre  redira  comme  hier  ce  qu'il 
voit  dans  le  vaste  monde  :  «  Tous  les  pays  bien  gouvernés  se  développent 
au  point  de  vue  économique, industriel,  commercial,  financier, politique. 
Tous  les  projets  nécessaires  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  nation 
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y  sont  entrepris,  décidés,  exécutés.  Pendant  ce  temps,  la  France,  si 
bien  douée,-  comblée  de  toutes  les  faveurs  de  la  nature,  habitée  par  la 
race  la  plus  intelligente,  la  plus  riche  en  ressources  de  Tesprit  et  de 
l'imagination,  est  livrée  aux  hasards  les  plus  imprévus  et  les  plus  dan- 
gereux. Nul  ne  sait  le  soir  ce  qui  arrivera  le  lendemain  matin,  ni  le 
matin,  comment  la  journée  finira.  Aucune  doctrine,  aucune  méthode, 
dans  la  direction  des  affaires  publiques.  Une  Chambre  affolée  par  l'épi- 
lepsie  électorale;  des  charlatans  sans  pudeur  se  livrant  devant  les  élec' 
teurs  à  toutes  les  contorsions,  aux  plus  grossières  déclamations,  aux 
plus  honteuses  manœuvres,  pour  égarer  plus  profondément  encore  l'opi- 
nion, au  lieu  de  l'éclairer  :  voilà  ce  qu'elle  montre  à  l'univers.  Et  per- 
sonne pour  parler  haut,  franc  et  clair  !  Le  silence,  l'envie,  la  lâcheté,  la 
sottise  où  devraient  être  le  courage,  la  raison  vivante  et  l'action!  (1)  » 

((  Personne  pour  parler  haut,  franc  et  clair  !  »  ce  qui  veut  dire  per- 
sonne, même  parmi  ceux  qui  savent,  et  ils  ne  sont  pas  très  nombreux, 
personne  même  parmi  ceux  qui  voudraient  que  la  France  puisse  éviter, 
avant  de  rentrer  dans  sa  voie,  l'étape  d'une  dictature  dégradante,  —  pour 
dire  au  souverain,  c'est-à-dire  au  suffrage  universel,  ce  qu'il  devrait 
savoir.  Eclairons  le  peuple,  clame-t-on  partout  en  chœur,  et  immédia- 
tement on  le  trompe,  en  flattant  ses  pires  erreurs,  en  les  donnant 
comme  inguérissables,  ou  en  suppliant  tous  ceux  qui  ont  encore  une 
opinion  raisonnée  et  sincère  de  la  cacher  soigneusement. 

Un  des  candidats  malheureux  du  8  mai  affiche  par  exemple  sur  les 
murs  de  Paris  qu'il  va  se  remettre  hors  du  Parlement  à  «  la  nécessaire 
et  salutaire  besogne  de  l'épuration,  de  l'éducation  et  de  l'organisation 
du  suffrage  universel.  »  Et  c'est  sans  doute  très  bien.  Mais  ouvrez  ses 
livres,  d'ailleurs  remarquables  à  bien  des  égards,  et  vous  constaterez  que 
cette  épuration  nécessaire  ne  va  pas  dans  son  esprit  ou  du  moins  dans 
son  projet  jusqu'à  purger  le  suffrage  de  son  vice  constitutionnel,  à 
savoir  le  dogme  égalitaire  qui  exige  qu'on  compte  les  votes  tout  en 
interdisant  de  les  peser  au  préalable.  Or  toutes  les  organisations  pos' 
sibles  resteront  de  vains  palliatifs  contre  uujvice  originel  aussi  fonda» 
mental,  et  il  serait  d'ailleurs  tout  aussi  difficile  de  faire  admettre  ces 
palliatifs  que  le  vrai  remède.  Ecartons  donc  cette  objection  de  la 
difficulté  à  vaincre,  et  ayons  le  courage  de  dire  au  suffrage  universel 
«  égalitaire  »  qu'il  ne  peut  rien  pour  notre  salut. 

Bien  loin  de  nous  améliorer  ou  de  s'améliorer  lui-même,  le  suffrage 
basé  sur  le  faux  dogme  de  l'égalité  continuera  d'être  un  des  instru- 
ments les  plus  puissants  de  notre  décomposition,  car  du  haut  en  bas  de 
la  société  il  provoque  l'abaissement  des  caractères,  il  désorganise  les 
institutions,  il  ne  vit  que  d'erreurs  et  d'illusions,  au  point  qu'on  l'a  très 

(1)  M.  Jules  Roche,  Lyon  républicain,  avril  i898i 
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exactement  défini  le  «  mensonge  universel  ».  Ce  ne  sont  pas  les  incidents 
divers  de  la  dernière  pe'riode  électorale,  commencée  depuis  six  mois, 
qui  s'inscriront  en  faux  contre  cette  définition.  En  veut-on  quelques 
exemples?  Le  choix  seul  est  embarrassant. 

Quelques  jours  avant  les  élections,  un  des  leaders  du  parti  gouverne- 
mental, M.  Audiffred,  traçait  dans  la  Revue  parlementaire  une  sorte  de 
programme  de  la  future  législature.  Il  terminait  en  constatant  avec 
mélancolie  que  «  depuis  longtemps  nombre  d'hommes  d'élite  éprouvent 
pour  le  mandat  de  législateur  du  peuple  une  véritable  aversion.  Il  fai- 
sait un  pressant  appel  aux  «  savants,  aux  ingénieurs,  aux  artistes,  aux 
agriculteurs,  aux  commerçants  »,  pour  qu'ils  se  désintéressent  moins 
des  choses  du  Parlement.  Il  suppliait  ses  amis  d'aller  les  chercher 
0  dans  leur  laboratoire,  dans  leur  atelier,  derrière  leur  comptoir  »,  etc. 
Il  semble  bien  que  les  savants  tout  au  moins,  suffisamment  prévenus 
par  de  solennels  avertissements  à  la  tribune  du  Parlement,  et  par  les 
actes  mêmes  du  pouvoir,  se  sont  méfiés.  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  fait 
s*en  sont  repentis  après  le  vote.  Or,  était-il  vrai  qu'on  tenait  bien  à 
eux  s'ils  n'étaient  d'avance  résolus  à  abdiquer  leur  raison  devant  les 
injonctions  des  sectes  malfaisantes  ou  des  foules  égarées  par  la  basse 
presse  ?  Jugez-en.  Le  même  homme  politique  qui  signait  l'appel  en 
question  préside  la  grande  association  politique  dont  on  supposait  que 
la  première  raison  d'être  était  la  lutte  contre  les  radicaux  et  les  socia- 
listes. Et  cette  association,  à  la  veille  du  scrutin,  prenait  une  décision 
qui  imposait  à  tous  ses  patronnés  l'adhésion  aux  fameuses  «  lois  intan- 
gibles ».  Or,  il  y  a  dans  l'accouplement  de  ces  deux  mots,  on  Ta 
surabondamment  démontré  non  seulement  dans  les  milieux  religieux 
mais  encore  dans  les  milieux  «  intellectuels  »,  d'abord  un  non  sens  sous 
un  régime  démocratique  où  l'opinion  publique  peut  à  chaque  instant 
modifier  ses  volontés  souveraines.  Et  cet  illogisme  flagrant  était, 
même  s'il  n'y  avait  pas  eu  autre  chose,  fort  capable,  à  lui  seul 
de  dégoûter  de  la  politique  précisément  l'élite  non  politicienne  à 
laquelle  on  faisait  appel.  Mais  de  plus  cette  décision  affichée  comme 
elle  le  fut  dans  diverses  circonscriptions,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  et 
n'avait  eu  sans  doute  pour  but  que  d'enlever  des  sièges  à  quelques 
républicains  libéraux  pour  les  donner  non  pas  même  à  des  opportu- 
nistes, mais  à  des  radicaux  très  voisins  par  complicité,  sinon  par  con- 
viction, des  socialistes. 

Les  paroles  sincères,  l'œuvre  véritable  d'éducation  civique,  dont  nos 
associations  prétendent  assumer  la  mission,  sont  comme  toujours 
remises  au  lendemain.  Comment  l'électeur  peu  malin  pourrait-il  se 
reconnaître  dans  toutes  ces  chinoiseries?  S'il  est  capable  de  juger  les 
hommes  d'après  leurs  artés  et  non  d'après  leurs  patôles,  il  toltera  eh 


1 

836  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

individualiste,  c'est-à-dire  en  ne  tenant  compte  que  de  sa  seule  raison 
et  en  ne  lisant  aucune  des  recommandations  qui  lui  viennent  de  droite 
ou  de  gauche.  S'il  est  un  émotionnel,  il  donnera  sa  voix  à  celui  qui  lui 
aura  fait  le  plus  de  plaisir  en  flattant  son  intérêt  ou  simplement  son 
dada  favori.  De  là  viennent  et  l'incohérence  des  résultats  de  ces 
grandes  consultations  nationales,  et  l'accroissement  incessant,  on  ^eut 
dire  fatal,  dans  l'état  de  choses  actuel,  des  voix  qui  vont  à  ceux  qui 
promettent  le  plus,  aux  socialistes.  De  là  aussi,  selon  le  vent  qui  souffle, 
l'invasion  foudroyante  de  nouvelles  erreurs  surajoutées  à  toutes  celles 
qui  nous  minaient  déjà,  telle  par  exemple  cet  antisémitisme  dont  il 
n'était  certes  pas  besoin  dans  un  pays  «  qui  sue  de  toutes  parts  l'anta- 
gonisme )),  comme  l'écrivait  déjà  Le  Play  en  1871  (1). 

Prenons  ailleurs  d'autres  exemples  de  l'atmosphère  deperpétuel  men- 
songe où  se  meut  le  suffrage  universel.  Toujours  en  vue  des  élections,  une 
carte  a  été  répandue  à  profusion,  principalement  dans  nos  maisons  d'écoles 
et  par  leur  canal,  pour  exciter  à  la  spoliation  des  biens  des  congréga- 
tions religieuses.  Cette  carte,  aux  allures  savantes,  figure  l'accroisse- 
ment des  biens  des  congrégations  de  1881  jusqu'en  1897  au  moyen  de 
petits  cubes  valant  chacun  500,000  francs.  Et  ces  petits  cubes  sont  mul- 
tipliés et  agencés  de  façon  à  élever  la  fortune  des  congrégations  de 
800  millions,  chiffre  de  1881  (2),  à  2  milliards  en  1897.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  ces  2  milliards  représentent  l'argent  seul.  En  réalité,  conclut- 
on,  d'après  les  chiffres  officiels,  les  congrégations  possèdent  au  moins 
10  milliards,  dont  on  pourrait  faire  tels  et  tels  emplois  utiles,  les 
retraites  ouvrières  par  exemple,  sans  compter  l'augmentation  du  trai- 
tement des  instituteurs...  auxquels  est  adressée  cette  carte  ! 

Monstrueux,  incroyable,  vous  écrierez-vous.  Mais  attendez.  Voici 
tout  aussi  fort,  et  ce  n'est  plus  une  imprimerie  radicale  qui  propage 
l'erreur  et  pousse  aux  spoliations.  Le  même  journal  religieux  qui 
signale  en  s'en  plaignant  la  carte  des  congrégations,  indique  comme 
remède  topique  une  affiche  illustrée,  rédigée  par  un  prêtre,  d'après 
laquelle  il  est  irréfutablement  établi  et  montré  aux  yeux  que  «  300,000 
juifs  possèdent  le  tiers  de  la  fortune  française,  75  milliards,  soit  en 

(1)  Le  Play  cVaprès  sa  correspondance,  p.  435.  —  «  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  exciteront  les  guerres  de  religion  et  de  race.  Nous  les  subissons 
depuis  vingt  ans  et  nous  redoutons  qu'elles  commencent  contre  d'autres,  »  disait 
M.  Etienne  Lamy  dans  son  discours  de  la  salle  Wagram.  D*après  les  élections 
du  8  mai,  il  est  à  craindre  que  pensant  ainsi,  et  ayant  le  courage  de  le  dire, 
dans  les  circonstances  actuelles,  M.  Lamy  ne  reste  pas  longtemps  le  chef  des 
catholiques  ralliés. 

(2)  Ce  point  de  départ  est  déjà  sûrement  faux,  puisque  M.  Brisson  lui-même 
n'évaluait  alors,  après  enquête  sans  garantie,  cette  fortune  qu'à  oOO  millions. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  richesses,  quel  qu'en  soit  le  chiffre, 
appartiennent  en  réalité  non  aux  religieux,  mais  aux  pauvres,  aux  infirmes,  aux 
orphelins,  qu'ils  instruisent,  soignent  ou  hospitalisent. 
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moyenne  le  capital  énorme  de  250,000  francs  par  tête.  Or,  les  religieux 
qui  ont  500  millions  d'après  M,  Brisson,  ne  posséderaient  en  moyenne 
que  2,500  francs.  »  L'affiche  tire-t-elle  de  ces  chiffres  une  conclusion 
pratique  ?  Nous  l'ignorons,  mais  l'électeur  sait  la  tirer,  en  votant  non  pour 
le  partisan  des  congrégations,  peut-être  même  pas  pour  l'antisémite  qui 
demande  l'expulsion  des  Juifs,  mais  pour  le  radical  ou  le  socialiste  qui 
promettent  le  nivellement  des  fortunes,  et  l'impôt  sur  le  revenu  tout  au 
moins.  Les  chiffres  sont  aussi  notoirement  faux  sur  l'affiche  antisémite 
que  sur  la  carte  maçonnique  :  il  y  a  en  France  50,000  Juifs  et  non 
300,000,  ce  qui  donnerait  un  million  et  demi  à  chaque  petit  juif  nais- 
sant, si  les  75  milliards  étaient  vrais.  Mais  on  pourrait  dire  tout  aussi 
exactement  150  milliards  que  75.  Le  moment  viendra  sans  doute  en  ré- 
gime démocratique  où  l'on  connaîtra  la  fortune  de  chacun,  mais  nous 
n'y  sommes  pas  encore,  fort  heureusement  pour  les  pauvres  encore  plus 
que  pour  les  riches.  Tout  ce  que  donne  aujourd'hui  la  statistique,  fort 
hypothétiquement  d'ailleurs,  c'est  le  chiffre  global  des  capitaux  d'un 
pays;  cette  légende  électorale  doit  donc  aller,  avec  la  carte  sur  les 
congrégations,  rejoindre  celle  des  96,000  meurt-de-faim  annuels  que 
nous  démasquions  Tannée  dernière  ici  même. 

Ces  faits  entre  bien  d'autres  témoignent  éloquemment  contre  le 
régime  électoral  qui  les  provoque.  Il  ne  faut  espérer  sous  un  pareil 
régime  ni  une  éducation  progressive  des  masses  que  tout  concourt  au 
contraire  à  abêtir  profondément,  ni  un  relèvement  des  caractères  ou  de 
l'esprit  public  parmi  les  élus  et  dans  les  assemblées  politiques.  Le 
devoir  de  tout  bon  citoyen  est  donc  de  travailler  à  corriger  profondé- 
ment ce  régime,  et  tout  d'abord  de  s'opposer  à  ce  que  soit  déclaré 
«  intangible  »  ou  le  suffrage  égalitaire,  ou  le  parlementarisme  sans  con- 
trepoids qui  de  jour  en  jour  précipitent  notre  décadence.  Ce  devoir  est 
d'autant  plus  impérieux  que  la  France  n'est  pas  seule  dans  le  monde, 
qu'à  côté  d'elle,  que  contre  elle  et  contre  les  nations  qui  souffrent  des 
mêmes  erreurs;  de  puissants  empires  grandissent  chaque  jour  dans  les 
deux  mondes.  Elle  doit  comme  ces  nations  s'interrompre  de  ses  tris- 
tesses pour  en  chercher  les  causes,  et  pour  y  porter  remède.  Rien  ne 
sera  plus  fructueux  à  ce  point  de  vue  que  de  méditer  soigneusement 
cetle  page  de  philosophie  politique,  extraite  d'un  récent  discours  de 
lord  Salisbury  à  la  Primrose  league.  Ce  discours  a  fait  un  certain  bruit 
à  cause  de  la  crise  espagnole.  Puis  nos  préoccupations  électorales  nous 
l'ont  fait  oublier,  alors  qu'elles  auraient  dû,  au  contraire,  nous  y  arrêter 
davantage . 

Vous  pouvez,  grosso  modo,  diviser  en  deux  catégories  les  nations  du 
monde  :  il  y  a  les  vivantes  et  il  y  a  les  mourantes.  Voici,  d'une  part,  de 
grandes  nations,  exerçant  un  pouvoir  énorme,  qui  s'accroît  d'année  en 
année,  augmentant  leurs  richesses,  étendant  leur  territoire,  perfec- 
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tionnant  leur  organisation  ;  des  chemins  de  fer  leur  ont  donné  la  faculté 
de  concentrer  surtout  point  donné  la  force  militaire  totale  de  leur  popu- 
lation et  d'assembler  des  armées  infiniment  plus  grandes  et  plus  puis- 
santes que  tout  ce  que  l'on  avait  rêvé  jadis;  la  science  a  placé  entre  les 
mains  de  ces  armées  des  armes  toujours  plus  redoutables  par  l'efficacité 
de  leur  pouvoir  destructeur  et  contribuant  par  conséquent  dans  une 
sérieuse,  dans  une  terrible  mesure,  à  la  force  des  nations  qui  les  em- 
ploient. Mais,  à  côté  de  ces  organismes  splendides,  dont  il  semble  que 
rien  ne  puisse  diminuer  la  force  et  qui  présentent  des  revendications 
rivales  que  l'avenir,  peut-être,  ne  réussira  pas  à  concilier  sans  le  recours 
à  un  arbitrage  sanglant,  voilà  un  certain  nombre  de  communautés  que 
je  ne  peux  qualifier  autrement  qu'en  les  appelant  des  a  mourantes  », 
encore  que  cette  épithète  ne  s'applique  à  elles  qu'à  des  degrés  différents. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  communautés  qui  ne  sont  pas  chrétiennes, 
mais  je  regrette  de  dire  que  cette  distinction  n'est  pas  absolue;  dans  ces 
Etats,  la  désorganisation  et  la  décadence  font  des  progrès  à  peu  près 
aussi  rapides  que  la  force  de  concentration  et  la  puissance  dans  les 
nations  vivantes  qui  les  entourent.  De  dix  ans  en  dix  ans,  on  les  retrouve 
plus  faibles,  plus  pauvres,  plus  dépourvues  d'hommes  capables  de  les 
conduire  ou  d'institutions  méritant  leur  confiance  ;  elles  courent,  selon 
toutes  les  apparences,  au  terme  fatal  et  pourtant  elles  se  cramponnent 
avec  une  étrange  ténacité  à  ce  qui  leur  reste  de  vie. 

Dans  ces  nations,  le  mauvais  régime  gouvernemental,  loin  que  l'on  y 
remédie,  devient  sans  cesse  plus  mauvais.  La  société  et  le  monde  offi- 
ciel lui-même,  l'administration,  ne  sont  qu'un  amas  de  corruption,  de 
manière  que  vous  ne  trouverez  nulle  part  une  base  solide  sur  laquelle 
fonder  un  espoir  quelconque  de  réforme  ou  de  restauration.  A  des 
degrés  divers,  on  peut  dire  que  ces  nations  présentent  un  terrible  spec- 
tacle à  la  portion  éclairée  du  monde  ;  elles  offrent  un  tableau  qui,  mal- 
heureusement, apparaît  de  plus  en  plus  sombre  à  mesure  que  ces  détails 
en  sont  plus  exactement  révélés  aux  autres  nations,  et  celles-ci  sont 
sollicitées  de  chercher,  par  pitié  autant  que  par  intérêt,  un  remède  à  de 
tels  maux. 

Combien  de  temps  cet  état  de  choses  peut-il  durer?  Je  ne  tenterai  pas, 
bien  entendu,  de  le  prophétiser,  Tout  ce  que  je  peux  indiquer  ici,  c'est 
que  le  progrès  se  continue,  dans  l'un  et  l'autre  sens  :  les  Etats  faibles 
vont  s'afTaiblissant;  les  forts  accroissent  leurs  forces;  il  n'est  donc  pas 
besoin  d'être  prophète  pour  vous  dire  à  quel  résultat  fatal  aboutit  la 
combinaison  de  ces  mouvements  contraires,  Pour  une  raison  ou  pour 
une  autre  que  ce  soient  les  nécessités  de  la  politique  ou  le  prétexte  de 
la  philanthropie  —  les  nations  vivantes  empiéteront  graduellement  sur 
le  territoire  des  mourantes  et  des  germes  de  conflit  eiitre  peuples  civi^ 
lisés  ne  tarderont  pas  à  se  développer. 

On  ne  saurait,  eu  effet,  supposer  que  l'une  des  nations  vivantes  sera 
laissée  eu  possession  du  monopole  exclusif  de  guérir  ou...  d'achever 
les  malheureux  patients  (Rires)  et  la  discussion  rbulera  toujours  sur  la 
question  de  savoir  quel  Etat  entreprendra  la  cure  et  dans  quelle  me- 
sure il  opérera.  De  là,  peut-être,  des  causes  de  conflits  inévitables  entre 
les  grandes  nations  dont  les  puissantes  armées  s'observent  et  se  mena- 
cent l'une  l'autre.  Oui,  tels  sont,  je  le  pense,  les  périls  avec  lesquels 
nous  nous  trouverons  aux  prises  dans  la  période  prochaine.  Elle  exi- 
gera beaucoup  de  notre  résolution,  de  notre  ténacité,  de  nos  instincts 
impériaux.  Mais  nous  ferons  en  sorte  que  l'Angleterre  ne  soit  jamais 
traitée  d'une  manière  désavantageuse  dans  aucun  «  réarrangement  » 
qui  pourra  se  produire.  (Applaudissements.)  D'autre  part,  nous  saurons 
n'éprouver  aucune  jalousie  si  l'extension  d'une  puissance  rivale  dans 
des  régions,  où  notre  bras  n'atteint  pas,  doit  avoir  pour  effet  d'y  mettre 
Un  terme  à  là  désolation  et  à  la  stérilité» 
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Ces  paroles  sont  cruelles  comme  le  bistouri  du  chirurgien,  mais 
comme  lui  elles  peuvent  être  salutaires.  Il  vaut  mieux  les  accueillir 
virilement  et  leur  donner  la  suite  qu'elles  comportent,  que  nous  voiler 
la  face  ou  nous  faire  endormir  par  nos  anesthe'siques  ordinaires,  à 
savoir  les  grands  mots  et  les  illusions  plus  grandes  encore  dont  nous 
avons  coutume  de  nous  bercer.  Classons-nous,  aujourd'hui  encore, 
si  nous  voulons  et  si  nous  pouvons,  parmi  les  guérisseurs,  plutôt  que 
parmi  les  patients.  Mais  songeons  aussi  au  lendemain,  et  prenons  garde 
que  dans  la  succession  de  ces  «  hommes  malades  »  dont  c'est  le  tour 
d'agoniser  dans  les  divers  Orients,  nous  n'en  soyons  bientôt  ré- 
duits à  n'avoir  plus  pour  notre  part  que  leur  robe  de  chambre. 
Ce  serait  certainement  notre  unique  lot  si  dans  la  vie  privée  nous 
arrivions,  comme  c'est  notre  tendance,  à  avoir  pour  le  travail  productif 
et  pour  les  libres  initiatives  de  bien  public  la  répugnance  qui  a  mené 
l'Espagne  où  elle  est  aujourd'hui,  —  et  si  dans  la  vie  publique  nous 
ne  savions  renoncer  aux  faux  dogmes  grâce  auxquels  nos  e'iections  et 
nos  gouvernements  deviennent  de  jour  en  jour  plus  incapables  de  nous 
relever. 

«  Qu'on  le  sache  bien,  qu'on  ne  cesse  de  le  dire  et  de  le  redire,  écri- 
vait Le  Play  en  1871  ;  le  mal  ne  vient  pas  seulement  des  ignorants,  des 
égarés,  des  pauvres  qui  forment  l'armée  des  communistes.  11  vient 
principalement  des  maîtres  qui  donnent  le  mauvais  exemple  à  leurs 
serviteurs,  des  riches  qui  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  envers  les 
pauvres  et  envers  le  pays,  des  manufacturiers  qui  accumulent  dans  une  • 
dépravation  affreuse  des  masses  dégradées...,  des  gouvernants  qui  médi- 
tent et  provoquent  des  guerres  injustes...,  enfin  des  honnêtes  gens  qui, 
n'ayant  pas  à  se  reprocher  ces  méfaits  et  donnant  même  leur  adhésion 
aux  principes  éternels  du  bien  conservés  par  la  pratique  des  autorités 
sociales,  restent  inertes  et  refusent  toute  coopération  pour  les  répandre 
autour  d'eux.  J'ose  ajouter  que  ces  derniers  ont  fait  le  plus  grand  mal, 
car  ils  nous  ont  endormis  et  nous  ont  inspiré  une  confiance  non  fondée,  » 
Ces  paroles  sont  toujours  vraies,  et  elles  restent  le  meilleur  programme 
des  réformes  les  plus  nécessaires. 

J.  Cazajeux. 
 4  
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de  l'Italie;  2°  jusqu'à  la  réforme  électorale  de  4882;  3°  depuis  1882 
jusqu'à  nos  jours;  les  partis  inconstitutionnels;  la  presse  politique].  — 
Michoud,  De  la  responsabilité  des  communes  à  raison  des  fautes  de 
leurs  agents,  p.  41-84  [La  commune  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles 
de  responsabilité  que  l'État.  Application  de  ce  principe  :  1°  à  raison  des 
actes  de  gestion;  2°  à  raison  des  actes  d'autorité.  Responsabilité  pénale. 
Textes  prévoyant  la  responsabilité  communale].  —  Moreau,  Le  pouvoir 
ministériel,  p.  85-105  [Etude  de  droit  constitutionnel  comparé,  à  propos 
de  deux  ouvrages  récents.  Le  pouvoir  ministériel  en  Angleterre  et  en 
France].  —  Wahl  (Albert),  Chronique  fiscale  et  financière,  p.  106-41, 
275-306,  484-96  [Principales  questions  traitées  ;  le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  l'élection  présidentielle  aux  Etats- 
Unis  et  les  finances  américaines,  la  réforme  de  la  législation  des  bourses 
dans  divers  pays, la  question  du  sucre. son  histoire  etson  avenir,  le  budget 
de  1897],  —  Jacquelin,  Les  Cent  Jours  et  le  Régime  parlementaire, p.  193- 
220  [Le  gouvernement  des  Cent  Jours  contenait  en  germe  le  régime  parle- 
mentaire :  l'auteur  recherche  les  véritables  origines  et  les  causes  exactes 
de  ce  régime  dans  notre  pays,  il  étudie  ses  rouages  essentiels,  son  fonc- 
tionnement et  ses  résultats].  —  Michel  (Henry),  De  l'histoire  des 
doctrines  politiques,  p.  221-34  [Nature,  méthode,  esprit.  Leçons  d'ouver- 
ture d'un  cours  professé  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris], 

—  Diobouniotis,  La  science  du  droit  dans  l'ancienne  Grèce,  p.  235-54 
[Etude  du  développement  scientifique  de  la  philosophie  du  droit  à 
Athènes].  —  Roussel  (Charles),  De  la  responsabilité  pécuniaire  des 
ministres,  p.  385-416  [Propositions  législatives  de  1882  et  1894  sur  la 
responsabilité  civile  des  ministres.  Insuffisance  de  la  responsabilité 
politique.  Controverses  sur  ce  point  sous  la  Restauration  et  la  monarchie 
de  Juillet.  Législations  étrangères.  Juridiction  compétente  pour  appré- 
cier la  responsabilité  pécuniaire].  —  Walras,  L'Etat  et  les  chemins  de 
fer,  p.  416-36  [A  quel  titre  l'Etat  doit-il  intervenir  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer?  Dans  quel  cas  et  dans  quelles  limites  il  doit  intervenir]. 

—  Perreau,'  Du  contrôle  hiérarchique  en  matière  administrative, 
p.  439-58  [Fondement  et  nature  du  contrôle  hiérarchique;  actes  suscep- 
tibles de  contrôle,  autorités  qui  y  sont  soumises,  vices  qui  l'autorisent]. 

—  Moreau.  Chronique  constitutionnelle  et  parlementaire,  p.  2o5-74, 
459-83.  —  Piédelièvre,  Chronique  internationale,  p.  306-32.  —  Chroni- 
ques politiques  par  MM.  Stevenson  (Angleterre),  Callisperis  (Grèce),  Piloty 
(Allemagne),  Moore  (Australie),  Lopez  Selva  (Espagne),  Candide  de 
Figueiredo  (Portugal)  et  Mlle  Bilcesco  (Roumanie).  —  Analyses  et 
comptes  rendus. 

Tome  VIII  fjuillet-décembre  1897).  —  Berney,  La  nationalité  à  l'Ins- 
titut de  droit  international,  p.  1-41  [Examen  critique  des  solutions 
admises  sur  cette  question  par  le  Congrès  de  Venise  de  1 896] .  —  Walras, 
L'Etat  et  les  chemins  de  fer,  p.  42-61  [Suite  et  fin  de  l'étude  signalée  au 
tome  précédent.  L'Etat  peut  et  doit  intervenir  dans  l'industrie  des  che- 
mins de  fer.  Le  monopole  devrait  être  exercé  purement  et  simplement 
soit  par  l'Etat,  soit  pour  son  compte,  au  prix  de  revient;  car  le  service 
des  transports  d'intérêt  public  est  un  service  public  et  celui  des  transports 
d'intérêt  privé  est  un  monopole  naturel  et  nécessaire].  —  Perreau,  Du 
contrôle  hiérarchique  en  matière  administrative,  p.  62-90  (Effets  du 
contrôle  hiérarchique,  compétence,  procédure,  voies  de  recours].— 
G-lrault,  Chronique  coloniale,  p.  91-121  [Le  ministère  Lebon.  Mada- 
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gascar.  L'Ouest  africain;  le  budget  colonial  devant  le  Parlement,  le 
mouvement  commercial  et  le  régime  douanier;  les  compagnies  de  colo- 
nisation pe'nale].  —  Dalla  Volta,  L'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière  en  Italie,  p.  209-40  [Historique,  organisation  actuelle,  projets 
de  réforme.  C'est  en  Italie  un  des  impôts  les  plus  productifs.  Il  faut 
seulement  souhaiter  qu'on  en  abaisse  le  taux,  et  qu'on  procède  à  une 
fixation  plus  équitable  et  plus  sérieuse  des  revenus].  —  Combothecra, 
La  conception  de  la  souveraineté,  p.  241-83  [Sens  littéral  de  la  souve- 
raineté, son  essence,  son  indivisibilité.  La  souveraineté'  en  tant  qu'élé- 
ment essentiel  de  l'Etat.  La  souveraineté  et  les  formes  de  l'Etat,  particu- 
lièrement dans  l'Etat  fédératif].  —  Nosawa  Takématsu,  Le  conflit 
hawaïen-japonais,  p.  284-94  [Causes,  nature,  difficultés,  solution  pro- 
bable par  la  voie  de  l'arbitrage].  —  Rivière  (Albert),  Chronique  péni- 
tentiaire, p.  295-99.  —  Mérignac,  Chronique  internationale,  p.  300-13 
[Le  mouvement  pacifique  en  1896].  —  Piloty,  L'assurance  ouvrière  dans 
l'empire  allemand,  p.  393-428  [Bases  fondamentales  de  l'assurance,  son 
caractère  obligatoire,  son  objet.  Personnes  assurées.  Organes  de  l'assu- 
rance; indemnités.  Procédure.  Résultats.  Projets  de  réforme.  Effets 
bienfaisants  et  défauts  de  l'institution].  —  Rouard  de  Gard,  L'annexion 
du  M'Zab,  p.  429-40  [Historique  de  l'annexion,  ses  effets,  difficultés 
soulevées  au  point  de  vue  international].  —  Guy  on  (René),  La  consti- 
tution brésilienne  de  1824,  p.  441-48  [Cette  constitution  fut  une  des  plus 
libérales  du  temps.  Mais  elle  porte  les  traces  d'une  double  tendance  : 
lutte  entre  l'esprit  autoritaire  et  l'esprit  libéral.  Elle  n'offre  plus  qu'un 
intérêt  historique,  mais  on  peut  s'étonner  qu'elle  ait  duré  si  longtemps]. 
—  Wahl,  Chronique  fiscale  et  financière,  p.  449-85  [Le  protectionnisme 
et  ses  nouvelles  manifestations.  Ses  causes  et  son  avenir].  —  Chroniques 
politiques  par  MM.  Zedyx  (France),  Zanichelli  (Italie),  Dupriez  (Belgique), 
Letellier  (Chili),  Lopez  Selva  (Espagne),  Hamilton  (Suède),  Morgenstierne 
(Norwège),  Holsol  (Danemark),  Verkouteren  (Pays-Ras).  —  Analyses  et 
comptes  rendus. 

F.  Lepelletier. 

Xlie  Economie  Journal;  tome  Vil.  (Londres,  1897).  —  Bren- 
tano,  La  réforme  agraire  en  Prusse,  p.  1-20,  165-85  [Histoire  et  dévelop 
pement  du  parti  agraire  en  Prusse.  Phases  de  la  lutte  entre  la  fe'odalité 
et  les  partisans  de  l'émancipation  de  la  propriété  foncière.  Réformes 
réalisées  successivement  au  cours  de  ce  siècle  particulièrement  sous 
l'heureuse  influence  du  ministre  actuel  des  finances,  M.  Miquel.  Genèse 
et  importance  de  la  loi  du  8  juin  1896  sur  la  création  des  propriétés 
rurales  connues  sous  le  nom  de  «  Anerbengûter  ».  Cette  loi  est  encore 
trop  récente  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  sûrement  les  résultats  éco- 
nomiques, mais  on  peut  prévoir  qu'elle  n'est  qu'un  pas  dans  la  voie 
de  l'affranchissement  définitif  de  la  propriété  foncière].  —  Kenric 
Murray,  M.  Chamberlain  et  le  commerce  des  colonies,  p.  21-34  [A  pro- 
pos d'une  circulaire  de  M.  Chamberlain  aux  gouverneurs  des  colonies 
pour  demander  que  des  rapports  sur  Tétat  du  commerce  dans  les  colo- 
nies anglaises  lui  soient  adressés.  Défend  le  secrétaire  d'Etat  contre 
les  reproches  qui  lui  ont  été  faits,  à  cette  occasion.  En  profite  pour 
exalter  la  puissance  de  l'empire  colonial  anglais  et  du  commerce  bri- 
tannique qui  ne  craint  aucune  concurrence,  pas  même  celle  de  l'Alle- 
magne dont  on  exagère  beaucoup  trop  l'importance].  —  Flux,  Le  com- 
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merce  britannique  et  la  concurrence  allemande,  p.  34-45  [Il  n'y  a  aucune 
raison  de  penser  que  le  commerce  extérieur  anglais  soit  sur  le  point 
de  diminuer.  Les  statistiques  démontrent  au  contraire  qu'il  continue  à 
être  très  florissant.  Se  montre,  comme  l'auteur  du  précédent  article, 
très  optimiste  à  Te'gard  de  la  concurrence  germanique  qui  ne  peut 
porter  préjudice  au  commerce  britannique  tant  que  celui-ci  maintien- 
dra la  supériorité  de  ses  produits].  —  Edgeworth,  La  véritable  théorie 
de  l'impôt,  p.  46-71,  226-39,  o50-72  [Longue  étude  sur  l'incidence  et  la 
répartition  de  l'impôt.  11  faut,  en  cette  matière,  se  laisser  guider  par  le 
principe  du  plus  ^rand  bonheur  possible  des  individus.  L'idéal  est  d'im- 
poser aux  contribuables  le  minimum  de  sacrifice,  butdont  on  s'approche 
aussi  près  que  possible  par  l'impôt  à  la  fois  égal  et  proportionnel].  — 
Hughes,  Crump  et  Johnson,  Les  altérations  monétaires  sous  Edouard  III 
p.  185-99  [Circonstances  qui  ont  motivé  ces  altérations,  leurs  consé- 
quences]. —  Irving  Fisher,  Différents  sens  du  mot  «  capital  »,  p.  199- 
214  [Théoriquement  le  capital  peut  être  défini  :  la  quantité  de 'richesse 
existant  à  une  époque  déterminée.  Mais  cette  définition  qui  exprime 
l'étendue  du  capital  n'en  fait  point  connaître  le  contenu.  Différentes 
classifications  proposées  par  l'économie  politique  moderne.  Rapports 
entre  le  capital  des  économistes  et  le  capital  tel  que  l'entendent  les 
hommes  d'affaires.  La  classification  la  plus  naturelle  est  celle  qui  con- 
siste à  distinguer  dans  le  capital  le  travail,  la  nature  et  les  produits]. 

—  Bernard  Holland,  L'incidence  de  l'impôt  en  Irlande,  p.  214-26 
[L'Irlande  paie  chaque  année  en  impôts  beaucoup  plus  que  ses  ressources 
ne  le  permettent.  Causes  de  cette  surcharge  qui  grève  surtout  les 
classes  pauvres  spécialement  atteintes  parles  droits  surTalcool,  le  tabac 
et  la  bière.  Il  y  a  là  un  abus  contre  lequel  proteste  la  conscience  de 
ceux  qui  étudient  loyalement  la  question,  abus  rendu  plus  criant  parce 
fait  que  les  classes  pauvres  sont  beaucoup  plus  nombreuses  en  Irlande 
que  dans  les  autres  parties  du  Royaume-Uni].  —  Ackworth,  La  théorie 
des  tarils  de  chemins  de  fer,  p.  317-31  [Principes  à  suivre  pour  l'établis- 
sement de  ces  tarifs.  Faut-il  les  proportionner  aux  ressources  probables 
des  clients  de  l'entreprise  en  se  préoccupant  uniquement  d'évaluer  ce 
quWs  peuvent  payer,  ou  prendre  pour  base  les  frais  généraux  de  l'exploi- 
tation ?  Se  prononce  pour  le  premier  de  ces  deux  modes].  —  Chance 
Le  système  allemand  et  le  système  anglais  en  matière  d'assistance 
publique,  p.  332-45  [Comparaison  entre  les  résultats  obtenus  par  les 
workhouses  et  le  système  pratiqué  en  Allemagne,  particulièrement  à 
Dresde  et  à  Elberfeld.  Conclut  à  la  supériorité  du  système  anglais,  qui, 
sur  bien  des  points  a  amené  une  décroissance  sensible  du  paupérisme].' 

—  Newmann  (Robert),  Les  prix  du  gros  et  les  prix  du  détail,  p.  346-53 
[Les  fluctuations  sont  plus  grandes  dans  les  prix  du  gros  que  dans  ceux 
du  détail.  11  y  a  toutefois  entre  eux  des  rapports  étroits.  Le  détaillant 
ne  peut  en  effet  vendre  au-dessous  du  prix  du  gros,  mais  il  ne  peut  non 
plus  demander  pendant  longtemps  des  prix  plus  élevés  que  les  prix  en 
usage  dans  le  commerce  de  la  région].  —  Montague-Barlow,  L'assu- 
rance contre  les  risques  de  l'industrie,  p.  354-67  [Fondements  de  l'as- 
surance ;  comment  le  principe  de  l'assurance  ouvrière  a  été  réalisé  dans 
les  diverses  législations.  Exposé  de  la  législation  anglaise  de  1880  com- 
plétée par  le  bill  Chamberlain  du  6  août  dernier.  Réponses  aux  objec- 
tions et  aux  critiques  faites  à  ce  biU,  qui  consacre  le  principe  de  l'in- 
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demiiité  oblif'atoire  en  cas  d'accidents,  du  moins  dans  les  industries 
particulièrement  dangereuses.  Conclut  que  si  le  bill  est  imparfait,  les 
patrons  et  les  ouvriers  peuvent,  s'ils  veulent  s'entendre,  en  faire  une 
des  lois  les  plus  bienfaisantes  du  siècle].  —  Lexis,  La  nouvelle  loi 
allemande  sur  les  opérations  de  bourse,  p.  368-8')  [Le  de'veloppemejil  de 
la  spéculation  depuis  1890  et  les  nombreuses  banqueroutes  qui  en  ont 
été'  la  conséquence  ont  obligé  le  le'gislateur  allemand  à  intervenir  et  à 
réglementer  sévèrement  les  opérations  de  bourse  et  les  marchés  à 
terme.  Esprit  et  commentaire  de  la  législation  nouvelle,  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  jusqu'ici  produit  des  résultats  bien  importants].  —  fladley,  De 
quelques  erreurs  dans  la  théorie  de  la  répartition  des  biens,  p.  477-86 
[Critique  des  théories  de  Boelim-Ba^ erk,  de  Wieser  et  de  Marshall  sur 
la  distribution  des  richesses  ;  le  premier  formule  une  théorie  de  l'inté- 
rêt extrêmement  remarquable, mais  dans  une  forme  telle  qu'il  est  difficile 
de  la  combiner  avec  la  théorie  du  taux  des  'salaires  ;  le  second  donne 
bien  une  solution  coordonnée  des  problèmes  du  salaire  et  de  l'intérêt, 
mais  il  emploie  pour  cela  une  méthode  inapplicable  en  pratique  et  inad- 
missible en  théorie  ;  Marshall  enfin  évite  ces  erreurs  et  présente  une 
discussion  très  remarquable  des  conditions  qui  déterminent  les  prix  des 
différentes  formes  du  travail  et  du  capital  ;  mais  il  ne  donne  à  l'étude 
du  taux  de  l'intérêt  qu'une  place  très  restreinte  où  il  ne  montre  point 
ses  qualités  ordinaires  de  rigoureuse  analyse.  La  véritable  théorie  peut 
se  résumer  ainsi  :  L'application  d'une  large  rémunération  proportion- 
née implique  un  taux  modique  de  bénéfices.  Un  taux  modique  de  béné- 
fices implique  une  évaluation  très  élevée  de  richesses  futures  comparées 
aux  biens  actuels.  Cette  évaluation  à  son  tour  implique  une  aptitude  à 
éviter  les  risques  industriels,  ceci  est  un  bien  pour  la  communauté,  en 
tant  qu'il  conduit  à  l'introduction  de  nouveaux  procédés  ;  il  est  un  mal 
en  tant  qu'il  augmente  les  chances  de  perte  du  capital.  La  proportion 
tend  à  se  fixer  elle-même  au  point  où  la  communauté  réalise  tout  le 
bénéfice  résultant  de  tous  les  procédés  nouveaux  qu'il  est  possible  d'in- 
troduire, aussi  longtemps  que  ce  bénéfice  n'est  pas  compensé  par  une 
perte  excessive].  —  Denyer,  Les  progrès  récents  dans  l'habitation  des 
classes  pauvres,  p.  487-502  [Progrès  réalisés  dans  la  lutte  contre  le  pau- 
périsme  au  cours  des  dernières  années  particulièrement  en  Angleterre. 
De  nombreux  refuges  et  des  logements  salubres  ont  été  ouverts  et  sou- 
mis à  de  rigoureuses  inspections.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  et  il 
faut  au  moins  exiger  la  stricte  application  de  la  loi  par  des  inspecteurs 
sanitaires  ayant  conscience  de  l'importance  de  leur  mission].  —  Helen 
Bosanquet,  Les  limites  du  conflit  industriel,  p.  503-10  [La  lutte  qui 
agite  de  nos  jours  le  monde  industriel  n'est  plus  circonscrite  entre  le 
capital  et  le  travail;  elle  s'étend  aux  différentes  classes  industrielles  et 
non  plus  aux  différentes  classes  sociales,  il  n'y  a  plus  seulement  anta- 
gonisme d'intérêts  entre  le  capital  et  le  travail,  mais  plutôt  entre  les 
différents  producteurs].  —  Irving  Fisher,  Le  rôle  du  capital  dans  la 
théorie  économique,  p.  511-38  [Rapport  du  capital  avec  l'épargne, 
l'intérêt  et  le  revenu].  —  Incholson,  Discours  d'ouverture  à  la  Société 
écossaise  des  économistes,  p.  538-50.  — Analyses  bibliographiques,  notes 
sur  le  mouvement  économique  et  industriel  en  Angleterre  et  à  l'étran- 
ger. Revue  des  périodiques  anglais  et  étrangers. 

F.  Lepelleïier, 


844 


BIBLIOGRAPHIE. 


II.  ^  l^otîces  bibliograptiiqueis. 

Une  i-enaîssance  de  l'individualisme,  par  Arnold  Mascarel 
(extrait  de  la  Revue  des  questions  scientifiques),  in-8o,  35  p.  —  On  sait  avec 
quel  tapage  quelques  esprits  très  systématiques,  sous  prétexte  de  per- 
fectionner Le  Play  et  sa  méthode,  ont  en  fait  renié  les  procédés  d'obser- 
vation rigoureuse  pour  y  substituer  des  a  priori  théoriques,  en  exagérant 
les  doctrines  des  derniers  tenants  de  l'ancienne  économie  politique,  et 
en  substituant  partout,  avec  M.  Yves  Guyot,  l'égoïsme  à  la  morale.  (Voir 
ci-dessus  p.  767  et  813,  les  articles  de  MM,  Urbain  Guérin  et  Hubert- 
Valleroux  sur  le  même  sujet.)  Dans  la  belle  étude  que  vient  de  publier 
la  Revue  des  questions  scientifiques,  l'auteur  montre  avec  une  grande 
force  à  quel  point  cette  prétendue  science,  en  glorifiant  le  culte  du 
moi  et  de  la  force,  est  destructive  de  la  famille  et  des  meilleures  tra- 
ditions du  genre  humain  (1). 

I^éj^endes  et  ai>ehives  de  la  Bastille,  par  Frantz  Funck- 
Brentano,  avec  une  préface  de  M.  Victorien  Sardou;  Paris,  Hachette, 
1898,  un  vol.  in-i8,  xlviii-271  p.  et  5  planches.  —  Si  la  Bastille  dé 
mélodrame  qui,  de  Michelet  à  Louis  Blanc,  a  inspiré  tant  de  pages  pas- 
sionnées, a  jamais  existé,  certes  ceHe  du  xvnie  siècle  ne  lui  ressemblait 
guère.  Dans  une  préface  charmante  de  verve  et  d'esprit,  M.  Victorien 
Sardou  rapproche  les  traits  les  plus  piquants  de  la  légende  et  les 
témoignages  certains  de  l'histoire  :  les  instruments  de  supplices  incon- 
nus qui  n'étaient  qu'une  vieille  presse  d'imprimerie;  le  carcan  de  fer 
qui  n'était  qu'un  bandage,  et  ainsi  de  suite.  Du  reste,  aucun  des  lecteurs 
de  la  Réforme  sociale  n'a  pu  oublier  que  «  la  vie  à  la  Bastille  »  qui  est 
l'un  des  principaux  chapitres  de  ce  livre,  a  fait  l'objet  d'une  conférence 
de  M.  F.Funck-Brentano  à  notre  Congrès  de  i  889.  Ce  fut  toute  une  révéla- 
tion alors,  quand,  pour  le  centenaire  du  14  Juillet,  le  sympathique  érudit 
en  a  déchiré  à  jamais  le  roman  héroïque,  montrant  ainsi  dès  la  poussée 
printanière  de  son  jeune  talent  cette  sûreté  de  critique  qui  l'a  placé 
rapidement  aux  premiers  rangs  dans  la  science  historique.  Tout  serait 
à  signaler  dans  cet  ouvrage  qui  débute  par  l'examen  des  archives  et 
l'histoire  de  la  Bastille;  ensuite  vient  la  solution  définitive  de  la  mysté- 
rieuse énigme  du  «  Masque  de  Fer  »,  l'intrigant  Mattioli.  «  Les  gens  de 
lettres  à  la  Bastille  »,  les  aventures  de  Latude,  enfin  le  récit  du  14  juillet 
complètent  cet  ensemble  de  témoignages  irréfutables  qui  font  com- 
prendre ce  qu'avait  été  le  gouvernement  de  l'ancien  régime  :  «  Il  était 
tout  en  tradition.  La  France  était  une  fédération  de  mille  et  mille  répu- 
bliques, avec,  pour  seul  lien,  le  regard  que  tous  les  citoyens  dirigeaient 
sur  la  couronne.  D'un  coup  de  vent,  la  couronne  a  été  jetée  à  terre.  Et 
parmi  la  nation  entière,  c'est  le  désordre,  l'efTarement.  »  Maintenant, 
avouons-le  avec  M.  Victorien  Sardou  :  «  Quoi  que  l'on  puisse  écrire  et 
dire,  rien  ne  prévaudra  contre  la  croyance  populaire  que  la  BastiHe  était 
«  l'enfer  des  vivants  »  et  qu'on  l'a  prise  d'assaut.  Les  légendes  sont 
l'histoire  du  peuple.  »  C'est  pour  cela  que  les  régimes  démocratiques  ne 
sont  propres  qu'aux  peuples  qui  sont  enfants  sans  avoir  encore  de  rai- 
son politique,  ou  à  ceux  qui  retombent  en  enfance  après  l'avoir  perdue. 

(1)  Dans  un  but  de  propagande,  M.  A.  Mascarel  a  bien  voulu  mettre  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  de  cette  brochure  à  la  disposition  des  membres  de 
la  Société  et  des  Unions.  Elle  sera  envoyée  franco  à  tous  ceux  de  nos  confrères 
qui  en  feront  la  demande. 


Le  Gérant  :  Charles  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Je  me  propose  de  vous  faire  entreprendre  ce  soir  une  petite 
excursion  sociale  à  Londres  ;  et  de  vous  servir  de  modeste  et 
banal  cicérone  en  traversant,  à  l'aide  de  l'image  autant  que  par  la 
pensée,  les  divers  établissements  d'instruction  et  d'éducation  popu- 
laires, déjà  des  plus  considérables  quoique  relativement  récents. 

Au  programme  de  ce  Congrès  figurent  des  visites  à  d'autres 
œuvres  d'instruction  technique  éminemment  intéressantes  :  le 
Conservatoire  national  des  Arts  et  métiers,  les  cours  profession- 
nels annexés  aux  ateliers  de  la  Compagnie  de  l'Est,  à  Epernay,  etc. 
Déjà  dans  vos  précédents  Congrès  vous  vous  êtes  occupé  d'œuvres 
de  la  même  catégorie  ;  en  1893,  notamment  vous  avez  visité  l'Insti- 
tution des  jeunes  gens  chrétiens  de  la  rue  de  Trévise. 

Au  surplus,  il  était  naturel  que  tout  ce  qui  peut  aider  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  rentrât  dans  l'ordre  de  vos  travaux.  Vous 
poursuivez  l'amélioration  morale,  intellectuelle  et  matérielle  de  la 
société  :  vous  l'attendez  du  progrès  de  l'avenir.  Or  la  jeunesse, 
c'est  la  pâte  avec  laquelle  on  peut  le  mieux  façonner  cet  avenir.  La 
génération  de  demain  sera  ce  que  vous  en  aurez  fait  aujourd'hui. 
Il  est  difficile,  presque  impossible  de  changer  les  mœurs  et  les 
habitudes  de  l'homme  mûr,  de  l'ouvrier  fait.  Seuls  les  jeunes  gens 
ont  l'esprit  assez  souple,  le  caractère  assez  docile  pour  recevoir 
le  complément  de  culture  sociale  et  professionnelle  qui  leur  est 
indispensable.  L'on  pourrait  même  dire  que  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse est  la  partie  principale  de  la  question  sociale  parce  qu'elle 
peut,  plus  que  tout  autre  des  moyens  préconisés,  travailler  à  la 
paix  sociale,  former  une  classe  ouvrière  intelligente  et  active, 
résignée  dans  l'infortune,  énergique  au  bien. 

Et  j'ajouterai  que  c'est  la  tâche  la  plusagréable  du  philanthrope. 
Ici  il  n'a  pas  à  craindre  les  cruelles  désillusions  qui  l'attendent  sou- 
vent ailleurs,  l'ingratitude  de  ceux  pour  lesquels  il  s'est  dévoué, 

(1)  Communication  faite,  avec  illustration  de  nombreuses  projections,  aune 
des  séances  générales  du  Congrès  de  1897  (V.  Réforme  sociale  du 
1er  juillet  1897,  p.  55). 

La  Réf.  Soc,  1er  juin  1898.  4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.)  55 
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l'échec  de  ses  tentatives  devant  l'indifférence  ou  l'hostilité  d'es- 
prits prévenus,  souvent  ligués  contre  les  hommes  d'œuvre  et  de 
dévouement.  Les  jeunes  gens  ne  sont  pas  défiants  et  soupçonneux 
comme  trop  d'ouvriers  aigris  par  une  vie  de  misères  ou  excités  par 
de  tristes  meneurs. 

D'autres  ont  voulu  préserver  la  jeunesse  de  tous  les  dangers 
moraux  qui  l'entourent  et  qui  menacent  de  faire  sombrer  son 
innocence.  Ces  efforts  méritent  plus  que  l'approbation  ;  ils  ont 
droit  au  concours,  à  la  collaboration  de  tous  les  gens  honnêtes. 
Toutefois  ce  n'est  là  qu'un  premier  pas  :  après  avoir  démoli  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  mauvais  dans  la  jeunesse  ou  dans  le  milieu  où 
elle  vit,  il  faut  encore  édifier,  il  faut  une  action  positive  après  cette 
œuvre  d'élimination,  il  faut  mettre  au  cœur  et  à  la  raison  du  jeune 
homme  les  sentiments  du  devoir  et  les  notions,  les  connaissances 
indispensables  à  son  métier. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  exposer  comment  ce  but  a  été 
poursuivi  et  atteint  chez  un  peuple  qui  a  déjà  donné  au  continent 
tant  d'exemples  de  virile  grandeur,  et  que  Le  Play  lui-même 
nous  a  bien  souvent  donné  comme  modèle. 

Il  a  été  créé  pour  la  jeunesse  à  Londres  de  vastes  Polytechnics, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'École  Polytechnique  de  Paris. 
Pour  mieux  se  rendre  compte  de  l'objet  et  de  l'importance  de  ces 
Polytechnics  londonniens,  le  meilleur  moyen  sera  d'en  visiter 
quelques-uns. 

Commençons  par  celui  qui  a  été  fondé  le  premier  et  qui  est 
encore  aujourd'hui  le  plus  important,  celui  de  Regent  street.  Il  est 
situé  au  centre  de  Londres.  Il  s'est  développé  peu  à  peu  en  par- 
tant de  débuts  modestes,  tandis  que  depuis  on  en  a  créé  d'autres 
de  toutes  pièces,  à  coups  de  millions.  C'est  ce  qui  explique  que 
l'édifice  est  moins  que  d'autres  approprié  à  son  but  ;  il  a  fallu 
tirer  parti  des  bâtiments  et  des  terrains  qu'il  était  possible  d'ac- 
quérir au  beau  milieu  de  l'agglomération,  et  plusieurs  dépen- 
dances de  l'établissement  principal  ont  même  dû  à  défaut  de 
place  être  installées  dans  des  immeubles  voisins.  La  façade,  de 
même  que  la  salle  d'entrée,  n'ont  donc  rien  de  bien  monumental. 
A  droite  et  à  gauche  du  vestibule  d'entrée  sont  les  bureaux  d'ins- 
cription et  d'information. 

L'origine  de  cette  institution  est  intéressante.  Elle  a  été  fondée 
par  M.  QuintinHogg,  un  grand  industriel  de  la  métropole.  Non 
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seulement  personne  ne  prévoyait  au  début  l'extraordinaire  déve- 
loppement que  cette  institution  devait  prendre,  mais  elle  n'avait 
même  pas  initialement  le  caractère  qui  la  distingue  aujourd'hui. 

En  1863  un  jeune  homme  quittait  le  collège  aristocratique  d'E- 
ton,  une  de  ces  natures  d'élite  dont  la  générosité  enthousiaste, 
l'énergique  dévouement  pour  le  prochain  font  les  hommes  de  bien 
et  d'action,  les  fondateurs  de  grandes  œuvres.  M.  Quintin  Ilogg, 
alors  employé  dans  la  maison  de  commerce  qu'il  dirige  aujour- 
d'hui, songea  à  l'abandon  social  dans  lequel  la  vie  grouillante  de 
la  vaste  agglomération  londonnienne  laissait  les  enfants  pauvres, 
les  jeunes  gens  sans  ressources,  et  devant  la  nature  ses  sem- 
blables, ses  égaux.  Il  résolut  de  se  consacrer  à  leur  relèvement. 
Trois  fois  par  semaine  il  se  dévouait  le  soir  après  ses  heures  de 
bureau  pour  rechercher  les  petits  vagabonds,  leur  donner  quel- 
que leçon  de  lecture  ou  de  morale,  leur  inculquer  quelques  con- 
naissances ou  quelques  principes.  Souvent,  pour  arriver  plus  facile- 
ment à  ces  malheureux,  pour  mieux  se  mêler  à  eux,  il  endossait  la 
livrée  de  la  misère,  et  sous  un  déguisement  de  cire-bottes  ou  de 
camelot,  il  se  mettait  en  contact  avec  ceux  que  la  société  rejetait 
impitoyablement. 

Au  bout  d'un  ou  deux  ans  il  loua  un  local  où  il  pouvait  pour- 
suivre plus  efficacement  son  œuvre  :  créer  une  école  du  soir  pour 
les  entants  abandonnés.  Peu  après,  en  présence  du  succès  de  sa  ten- 
tative, il  se  décida  à  ouvrir  un  asile  plus  complet,  comprenant  des 
dortoirs  en  même  temps  que  des  classes.  Les  jeunes  gens  y  rece- 
vaient l'instruction  dans  des  classes  du  soir  et  du  dimanche. 

Depuis  lors  l'institution  ne  fit  que  se  développer  et  chercha  à 
attirer  toujours  les  enfants  abandonnés,  en  leur  offrant  des  distrac- 
tions honnêtes  et  y  mêlant  d'autres  avantages  plus  sérieux,  l'ins- 
truction et  l'éducation  morale.  Le  système  réussit  si  bien  qu'il 
fallut  successivement  agrandir  les  locaux  :  on  déménagea  en  J873 
et  l'on  alla  fonder  Hanoverstreet  une  école  de  80  élèves  ;  plus  tard 
on  quitta  cet  établissement  pour  en  occuper  un  autre  où  l'on 
disposait  de  450  places. 

Au  bout  de  peu  de  temps  l'école  fut  de  nouveau  trop  petite:  on 
créa  alors  d'autres  installations,  plus  spacieuses,  à  Longacre.  Au 
bout  de  sept  ans  ces  installations  agrandies  étaient  de  rechef  trop 
étroites,  plus  de  100  jeunes  gens  attendaient  vainement  des 
places  disponibles.  A  ce  moment  l'immeuble  d'une  ancienne  école 
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le  Polytechnic,  devint  vacant.  Onl'achetaau  prix  de  i,2o0,000francs, 
c'est  celui  où  l'œuvre  se  trouve  encore  installée  aujourd'hui.  Elle 
s'appelait  autrefois  l'Institution  des  jeunes  gens  chrétiens,  le 
«  Young  Man  Christian  Institute  mais  depuis  elle  est  plus  com- 
munément désignée  sous  le  nom  de  Polytechnic.  Elle  a  continué  à 
s'étendre  et  à  se  transformer  de  plus  en  plus  pour  répondre  aux 
besoins  des  classes  inférieures.  Aujourd'hui  de  nouveau  l'encom- 
brement existe.  Il  a  fallu  s'agrandir,  annexer  des  immeubles 
voisins,  si  bien  qu'outre  le  prix  d'achat  du  Polytechnic,  une 
somme  de  2,500,000  francs  a  été  dépensée  en  améliorations  et 
agrandissements  des  installations. 

Néanmoins  la  place  fait  défaut  :  plus  d'espace  permettrait  de 
faire  encore  plus  de  bien.  On  ne  s'en  étonnera  pas,  si  l'on  sait  que 
15,000  personnes  fréquentent  le  Polytechnic  soit  comme  élèves, 
soit  comme  membres. 

Il  y  a  en  effet  deux  catégories  d'affiliés;  car  il  y  a  deux  parties 
dans  l'activité  du  Polvtechnic  :  l'enseignement  et  l'œuvre  sociale 
proprement  dite.  C'est  à  la  fois  une  Université  populaire  et  le  plus 
vaste  club  de  l'Angleterre. 

Parlons  d'abord  de  l'instruction  qui  s'y  donne.  Les  anciens 
cours  d'adultes  se  sont  peu  à  peu  augmentés  et  transformés 
en  une  encyclopédie  des  métiers  et  professions.  Le  Polytechnic 
est  une  grande  école  du  soir:  on  peut  le  comparer  à  cet  égard  à 
une  école  industrielle  de  premier  ordre.  Il  possède  des  cours  de 
mathématiques,  physique,  chimie,  mécanique,  constructions  de 
machines,  constructions  civiles,  hygiène,  photographie.  Le  nombre 
des  élèves  dans  ces  différents  cours  est  si  considérable  qu'il  a 
fallu  les  répartir  en  un  grand  nombre  de  classes  :  il  y  a,  par 
exemple,  18  cours  de  photographie,  comptant  400  élèves,  et 
22  cours  de  chimie.  L'école  industrielle  a  de  fort  belles  installa- 
tions :  entre  autres,  un  laboratoire  d'électricité. 

Les  mêmes  locaux  sont  utilisés  pendant  la  journée  par 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie.  Il  y  a 
durant  la  journée,  deux  importantes  sections  d'enseignement:  une 
école  moyenne,  comptant  850  élèves,  et  une  école  d'architecture. 

Le  Polytechnic  est  aussi,  dans  ses  cours  du  soir,  une  école  de 
commerce  et  d'instruction  générale;  son  programme  comprend 
l'arithmétique,  la  tenue  des  livres  et  la  comptabilité,  les  langues 
étrangères,  la  langue  française  (enseignée  dans  18  cours  différents), 
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s'adressant  à  autant  de  catégories  diverses  d'élèves,  et  même  les 
langues  mortes,  le  latin  et  le  grec,  enfin  la  sténographie  (pour 
laquelle  seule  il  y  a  18  cours)  et  la  dactylographie,  c'est-à-dire 
l'usage  de  la  machine  à  écrire. 

Voilà  déjà  deux  grandes  branches  du  Polytechnic,  en  quelque 
sorte,  deux  facultés  distinctes  de  cette  vaste  université  populaire  : 
l'industrie,  le  commerce.  Nous  allons  encore  en  renconlrer  trois 
autres  :  les  beaux-arts,  les  métiers,  et  l'enseignement  profession- 
nel des  jeunes  filles. 

C'est  ainsi  que  la  section  des  beaux-arts  a  l'importance  d'une 
grande  académie  de  dessin,  de  peinture  et  de  sculpture.  Ce  n'est 
pas  une  école  d'art  appliqué  ;  l'enseigjiement  de  l'art  industriel 
est  assez  peu  répandu  en  Angleterre,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'ébénisterie  sculptée,  le  modelage  du  bois.  La  section  des  beaux- 
arts  dispose,  d'ailleurs,  de  belles  collections  de  modèles,  surtout 
d'après  l'antique.  Aux  beaux-arts  se  rattachent  les  nombreux  cours 
de  musique  et  de  déclamation,  tout  un  conservatoire. 

Tous  ces  cours  sont  suivis  par  les  élèves  des  deux  sexes,  et  ce 
mélange  des  sexes  n'a  pas,  paraît-il,  présenté  d'inconvénient  dans 
la  pratique.  On  m'assure  même  qu'il  a  eu  des  avantages  marqués 
pour  la  tenue  et  la  décence  des  élèves.  Même  les  cours  de 
dessin  d'après  nature  sont  communs  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes 
filles. 

En  quatrième  lieu,  nous  trouvons  au  Polytechnic  l'école  la  plus  t 
complète  d'apprentissage  des  métiers.  Presque  tous  les  métiers 
peuvent  s'apprendre  au  Polytechnic.  Il  y  a  des  cours  distincts  de 
technologie  de  plusieurs  années  pour  la  briqueterie  et  la  maçon- 
nerie, la  cordonnerie,  la  carrosserie,  l'éclairage  électrique,  la 
métallurgie  électrique,  la  fabrication  du  gaz. 

Mais  les  plus  intéressants  de  ces  cours  professionnels  sont  ceux 
dans  lesquels  les  travaux  pratiques  viennent  se  joindre  à  l'ensei- 
gnement théorique. 

Dans  de  vastes  ateliers  les  ouvriers  du  fer  et  du  bois  peuvent 
venir  s'initier  à  tout  ce  qui  concerne  leur  profession,  dans  des  cours 
du  soir.  Ce  qui  constitue  en  France  les  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers  devient  ici  une  branche  d'une  section  du  Polytechnic. 

Des  ateliers  scolaires  donnent  l'instruction  professionnelle  théo- 
rique et  pratique  aux  plombiers,  aux  typographes  (qui  impriment 
le  prospectus  de  l'école  et  un  journal  hebdomadaire,  organe  otïï- 
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ciel  du  Polytechnic),  aux  tailleurs  pour  hommes  et  dames,  aux  or- 
fèvres, chromolithographes,  ouvriers  de  galvanoplastie,  ouvriers 
du  cuivre,  aux  constructeurs  de  pianos. 

Ceux  qui  suivent  ces  cours  ne  sont  pas  seulement  des  ouvriers, 
il  y  a  aussi  des  fils  de  patrons  et  de  petits  bourgeois.  Toutefois  ce 
ne  sont  pas  des  amateurs,  ce  sont  tous  des  jeunes  gens  exerçant 
déjà  la  profession  dans  laquelleils  veulent  se  perfectionner  àl'école. 
Les  syndicats  ne  voudraient  pas  que  l'école  augmentât  artificiel- 
lement le  nombre  des  apprentis  et  vînt  ainsi  déprécier  les 
salaires. 

Les  écoles  professionnelles  anglaises  se  distinguent  encore  des 
écoles  françaises  en  ce  qu'elles  ne  travaillent  pas  pour  le  dehors. 
Elles  ne  produisent  guère  que  pour  elles-mêmes,  tous  les  outils  de 
cet  atelier  ont  été  faits  par  les  élèves  du  cours. 

Enfin,  le  Polytechnic  est  aussi  une  école  ménagère  et  une  école 
professionnelle  de  jeunes  filles,  où  l'on  apprend  la  cuisine,  la  cou- 
ture, la  coupe,  la  confection. 

Mais,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  le  Polytechnic 
n'est  pas  seulement  un  établissement  d'instruction  encyclopé- 
dique, c'est  aussi  une  œuvre  sociale. 

L'idée  première  de  sa  création  a  été,  nous  l'avons  vu,  un  but 
d'humanité,  une  intention  philanthropique.  Dans  son  évolution 
successive,  tout  en  se  transformant  peu  à  peu  pour  s'adapter  aux 
nécessités  de  ceux  qui  occupent  déjà  un  échelon  plus  haut  dans  les 
rangs  de  la  société,  elle  est  restée  fidèle  à  ce  principe  :  cultiver 
l'esprit  et  le  cœur,  fâme  et  le  corps.  Comme  aux  premiers  jours  de 
son  existence,  l'Institution  des  Jeunes  Gens  Chrétiens  s'efforce 
d'inculquer  à  ses  membres  des  principes  religieux,  sans  d'ailleurs 
s'astreindre  à  un  culte  déterminé.  Aujourd'hui  encore,  dans  les 
salles  du  Polytechnic,  se  célèbrent  des  services  religieux,  se 
tiennent  des  réunions  pieuses,  se  donnent  des  cours  de  religion. 

L'œuvre  sociale  du  Polytechnic  ne  se  borne  pas  à  quelques  fêtes 
données  à  ses  membres  dans  sa  grande  salle  de  spectacles.  Même 
pour  ses  réjouissances,  le  Polytechnic  ne  procède  pas  comme  un 
établissement  d'instruction  ordinaire  :  il  fait  tout  en  grand;  il  or- 
ganise, notamment,  chaque  samedi,  des  concerts-promenades 
dans  un  théâtre  situé  en  face  de  l'école,  le  Queen's  Hall,  et  à  ces 
représentations,  les  membres  sont  admis  à  moitié  prix,  en  même 
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temps  que  le  public.  Les  «  membres  »  dont  il  s'agit  ici  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  élèves. 

Pour  être  membre  du  Polytechnic,  en  tant  que  société,  il  faut 
payer  une  cotisation  distincte  des  frais  d'écolage  ;  on  peut,  d'ailleurs, 
être  membre  sans  être  élève  et  inversement.  Mais  tous  les  membres 
ont  droit  à  une  réduction  considérable  sur  les  prix  d'inscription 
aux  cours.  Ils  ont  droit  à  de  très  nombreux  autres  avantages;  nous 
parlions  plus  haut  des  fêtes  ;  ils  jouissent  aussi  d'une  riche  biblio- 
thèque et  d'un  cabinet  de  lecture  fort  bien  monté,  où  ils  trouvent 
tous  les  journaux  de  Londres  et  les  principaux  journaux  d'Angle- 
terre et  de  l'étranger,  les  revues  professionnelles,  les  périodiques 
illustrés  et  autres. 

M.  Quinlin  Hogg  savait  bien  que  pour  attirer  les  jeunes  gens 
aux  cours  et  conférences,  pour  les  faire  profiter  des  moyens 
d'instruction,  il  était  bon  de  leur  offrir  aussi  un  ensemble  de  dis- 
tractions, de  joindre  l'agréable  à  l'utile.  Les  amusements  honnêtes 
offerts  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  sont,  d'ailleurs,  un  excel- 
lent moyen  de  moralisation.  M.  Hogg  a  donc  fait  de  son  Polytechnic 
une  vaste  société  d'agrément  avec  salles  de  jeux,  fumoirs,  etc. 

Le  système  a  produit  de  si  féconds  résultats  que  tous  les  autres 
Polytechnics  de  Londres  l'ont  adopté.  La  coexistence  de  cette 
société  d'agrément  et  de  l'institution  d'enseignement  professionnel 
n'a  pas  peu  contribué  à  leur  développement  commun;  l'une  a  pro- 
filé du  voisinage  de  l'autre,  chacune  a  valu  à  l'autre  une  population 
sans  cesse  croissante. 

Tous  les  sports  sont  cultivés  par  les  membres  du  Polytechnic; 
ils  ont  à  leur  disposition  un  grand  gymnase,  un  beau  bassin  de 
natation.  Le  Polytechnic  possède  aux  environs  de  la  ville  d'im- 
menses terrains  dejeux  en  plein  air,  pour  le  lawn-tennis,  le  cricket, 
le  football,  etc.  L'une  de  ces  plaines  de  jeux  a  une  superficie  de 
10  hectares.  11  possède  un  chalet,  qui  sert  de  rendez- vous  pour 
ceux  de  ses  membres  qui  font  du  canotage.  Il  occupe  même,  dans 
trois  localités  différentes,  des  villas  au  bord  de  la  mer,  où  ses 
membres  peuvent,  durant  l'été,  faire  des  séjours  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  et  les  plus  agréables. 

En  outre,  le  Polytechnic  organise  des  excursions  collectives  pour 
faire  profiter  ses  membres  des  économies  et  des  facilités  des 
voyages  en  commun.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  excursions  aux 
environs  de  la  ville.  Le  Polytechnic  offre  à  ses  membres  l'occasion 
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de  faire  même  les  plus  grands  voyages  à  des  conditions  de  bon 
marché  extraordinaire,  notamment  en  France,  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Allemagne.  Des  navires  affrétés  spécialement 
par  le  Polytechnic  transportent  des  touristes  en  Norvège,  au  Cap 
Nord,  à  la  Méditerranée,  aux  îles  Canaries,  à  Madère. 

Revenons  au  Polytechnic  même.  Les  membres  jouissent  de  bien 
d'autres  avantagps  encore.  Ils  ont  à  leur  disposition  un  res- 
taurant économique,  ils  peuvent  ainsi  prendre  leur  repas  à  l'école 
même,  particulièrement  le  souper,  le  thé  traditionnel  de  l'Anglais. 
Cela  est  fort  commode  pour  ceux  qui  travaillent  loin  de  leur  domi- 
cile, et  qui  n'ont  par  conséquent  pas  le  temps  de  retourner  chez 
eux  dans  l'intervalle  de  la  clôture  des  ateliers  et  de  l'heure  des 
cours.  Aussi  le  buffet  est-il  très  fréquenté. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  l'énumération  des  œuvres 
fondées  par  le  Polytechnic.  Vous  savez  probablement  que  dans  nos 
universités  et  établissements  d'enseignement  supérieur,  les  étu- 
diants ont  une  tendance  fort  légitime  à  se  constituer  en  sociétés  de 
tout  genre  :  littéraires,  scientifiques,  sportives  et  autres.  Il  en  est 
de  même  ici,  sauf  cette  différence  capitale  :  au  Polytechnic,  c'est  la 
direction  elle-même  qui  pousse  à  la  création  de  ces  cercles,  les 
favorise  de  toutes  manières  :  elle  s'en  sert  pour  les  faire  coopérer 
à  son  double  but  d'instruction  scientifique  et  d'éducation  morale 
et  physique. 

Signalons  d'abord  les  trois  sociétés  littéraires  :  l'une,  organisée 
sous  forme  d'un  Parlement,  est  une  école  d'orateurs,  une  autre 
exerce  ses  membres  à  donner  des  conférences,  une  troisième  est 
un  modeste  cercle  de  lectures. 

Puis  viennent  des  sociétés  ou  sections  de  caractère  plus  scienti- 
fique :  l'association  des  électriciens,  celle  des  architectes  et  ingé- 
nieurs, celle  des  photographes,  le  club  des  artistes,  des  sténo- 
graphes et  dactylographes.  Des  cercles  de  langue  française  et 
de  langue  allemande  groupent  d'une  part  les  étrangers  de  ces  deux 
nationalités,  d'autre  part  ceux  qui  sont  désireux  d'apprendre  ces 
langues. 

Parmi  les  sociétés  d'éducation  physique,  nous  trouvons  les  clubs 
de  gymnatique,  de  patinage  à  roulettes,  le  cercle  des  cyclistes,  des 
touristes,  des  excursionnistes,  des  joueurs  d'échecs  et  de  dames, 
la  société  de  musique,  trois  compagnies  de  soldats  volontaires 
formés  parmi  les  élèves  du  Polytechnic. 
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La  pins  importante  des  sociétés  sportives  du  Polytechnic  et  peut- 
être  du  pays  entier  est  le  Polytechnic  Athletic  Club,  le  P.  A.  C.  qui 
compte  plus  de  300  membres.  Il  se  subdivise  en  sections  de  cricket, 
football,  canotage,  natation,  lawn-tennis.  Ses  membres  paient 
une  cotisation  spéciale  qui  leur  donne  le  droit  de  faire  partie  des 
sections.  N'oublions  pas  qu'en  Angleterre  il  faut  nécessairement 
un  boxing  club. 

La  branche  féminine  du  Polytechnic  a  ses  clubs  particuliers  de 
cricket,  lawn-tennis,  gymnastique,  natation,  français,  sténogra- 
phie, jeux  d'échecs  et  touristes. 

L'Institute  rayonne  au  dehors  par  des  œuvres  d'un  caractère 
mi-social  et  mi-religieux  fondées  par  ses  membres  ou  avec  leur 
concours,  mais  dans  l'intérêt  du  public  :  entre  autres  l'Union  des 
ouvriers  chrétiens,  qui  tient  à  Hyde  Park  des  sermons  en  plein  air 
et  fait  œuvre  de  prosélytisme  par  la  diffusion  de  tracts;  la  Lantern 
Society,  qui  organise  partout  des  séances  de  projection  et  des  con- 
certs, en  1894  elle  en  a  donné  72;  la  société  de  tempérance,  la 
société  chorale  du  dimanche. 

L'épargne  et  la  prévoyance  s'enseignent  également  au  Po- 
lytechnic. Il  y  a  à  rinstitute  une  caisse  d'épargne,  un  bureau  de 
placement,  qui  publie  The  London  Icihour  Ust^  liste  de  demandes 
d'emplois  envoyée  aux  commerçants  et  aux  industriels  de  la  métro- 
pole; une  société  reconnue  officiellement  d'assurances  mutuelles, 
fondée  en  1878  et  jouissant  de  la  personnification  civile  en  vertu 
du  Friendly  Society  ad.  Elle  assure  contre  la  maladie,  les  accidents 
et  sur  la  vie.  On  peut  continuer  à  en  faire  partie  même  après  avoir 
quitté  le  Polytechnic. 

Nous  voici  enfin  au  bout  de  la  visite  de  l'établissement.  N'y  a-t-il 
pas  lieu  d'admirer  cette  création  de  l'initiative  privée  ;  ces  services 
immenses  rendus  par  une  institution,  cette  variété  infinie  de 
formes  adoptée  pour  satisfaire  tous  les  besoins  de  la  jeunesse  au 
temps  présent".  Je  ne  sais  ce  qui  doit  le  plus  étonner  ou  du  génie 
nécessaire  pour  concevoir  et  gouverner  une  œuvre  aussi  colossale, 
ou  du  dévouement  inappréciable  et  infatigable  qu'elle  réclame,  ou 
de  la  générosité  inépuisable  qu'elle  exige. 

Une  organisation  aussi  vaste,  aussi  énorme,  réclame  des  res- 
sources considérables.  Le  Conseil  de  comté,  c'est-à-dire  le  départe- 
ment, donne  75.000  francs  par  an,  le  ministère  50.000  francs,  la 
commission  des  fondations  charitables  50.000  francs,  une  institu- 
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tion  d'initiative  privée  7.500  francs.  Reste  un  déficit  annuel  de 
225.000  francs  que  M.  Hogg,  le  directeur  et  le  fondateur  de  l'Ins- 
titute,  continue  à  combler  de  ses  propres  deniers,  ou  de  ceux  qu'il 
parvient  à  trouver  chez  d'autres  personnes  généreuses. 

Pour  que  vous  ne  soyez  pas  tenté  de  croire  que  ce  Polytechnic 
est  une  institution  unique  en  son  genre,  nous  allons  encore  par- 
courir rapidement  un  ou  deux  autres  établissements  similaires. 
Londres  seul  compte  une  dizaine  de  Polytechnics. 

Quittons  donc  Regent  street;  prenons  le  train  jusqu'à  New- 
Cross,  c'est  encore  l'agglomération  londonnienne  ;  mais  ce  n'en  est 
plus  le  centre. 

Près  de  la  gare  de  New-Cross  se  trouve  le  Goldsmitlis  Company 
Institiite.  C'estun  Polytechnic  fondé  parla  corporation  desorfèvres. 
La  corporation  a  payé  7,500,000  francs  pour  les  bâtiments;  elle  paie 
en  outre  à  l'œuvre  un  subside  annuel  de  125,000  francs.  Le 
Goldsmith's  Institute  est  le  seul  Polytechnic  qui  ne  soit  pas  subsidié 
par  le  Conseil  de  Comté,  et  il  ne  sollicite  pas  cette  faveur.  Toutefois 
il  se  plaint  non  sans  raison  du  chiffre  considérable  d'impôts  qui 
frappent  l'Institute;  il  doit  payer  22,000  francs  par  an. 

Entrons  au  bureau  des  inscriptions  scolaires.  L'Institut  compte 
6,000  élèves.  C'est  surtout  le  soir  qu'il  faut  visiter  ce  genre  d'insti- 
tutions, car  presque  tous  ces  élèves  sont  occupés  le  jour  dans  leur 
métier  ou  à  leurs  bureaux.  Mais  dès  sept  heures  du  soir,  l'activité 
de  cette  ruche  humaine  est  inimaginable. 

Ce  Polytechnic  est  comme  le  précédent  tout  d'abord  un  éta- 
blissement d'instruction.  Il  a  les  cours  d'une  école  industrielle  : 
cours  de  physique  et  mathématiques,  dessin  industriel,  etc. 

En  visitant  l'établissement,  on  remarque  qu'il  est  fort  bien 
installé  :  ses  laboratoires  de  chimie,  de  physique  et  d'électricité 
répondent  à  tous  les  desiderata  de  l'enseignement.  Les  amphi- 
théâtres des  cours  sont  non  moins  bien  construits.  Telle  salle  con- 
tient 250  places  assises,  tous  fauteuils  mobiles  avec  pupitres.  Ce 
Polytechnic  est  aussi,  comme  le  précédent,  une  École  complète  de 
sciences  commerciales  et  de  préparation  aux  emplois  publics.  Il 
est  en  troisième  lieu  une  Ecole  de  beaux-arts  et  des  arts  décoratifs  : 
on  y  apprend,  entre  autres,  les  travaux  artistiques  à  l'aiguille,  la 
gravure  et  la  ciselure,  l'illustration  du  livre,  le  modelage  du  plâtre, 
et  l'ébénisterie  sculptée.  Il  est  enfm  une  École  professionnelle  pro- 
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prement  dite  pour  les  métiers  les  plus  divers  et  il  dispose  comme 
tel  d'ateliers  spéciaux. 

L'atelier  des  élèves  mécaniciens  est  un  modèle  du  genre.  Il  est 
connexe  à  l'amphithéâtre  du  cours  de  construction  dè  machines  : 
dans  des  salles  voisines  se  trouvent  les  chaudières  et  le  moteur 
mécanique. 

Les  ateliers  de  menuisiers  et  charpentiers  sont  également  spa- 
cieux et  bien  installés.  Les  outils  de  chaque  élève  sont  enfermés 
dans  une  armoire  distincte.  Les  élèves  peuvent  travailler  pour 
eux-mêmes.  On  les  occupe  aussi  à  faire  de  menus  objets  pour 
l'établissement.  Il  en  est  de  même  dans  les  ateliers  de  travaux  pra- 
tiques de  plombage,  de  forge,  de  maçonnerie,  de  typographie  et  du 
cours  de  tailleurs  suivi  par  les  élèves  des  deux  sexes. 

Enfin,  si  l'enseignement  professionnel  doit  donner  au  pays  des 
patrons  intelligents  et  des  ouvriers  capables,  il  est  une  autre 
classe  de  la  population  qui  peut  aussi  profiter  de  l'école  profes- 
sionnelle. Les  écoles  ménagères  et  professionnelles  de  jeunes  filles 
et  de  femmes  sont  des  institutions  éminemment  utiles.  Elles 
apprennent  à  la  femme  ce  qui  lui  sera  dans  sa  vie  le  plus  utile, 
Fart  de  vivre  à  peu  de  frais  agréablement,  de  rendre  le  foyer 
attrayant,  de  tenir  une  maison  et  de  l'enjoliver  avec  un  peu  d'ima- 
gination et  au  besoin  sans  dépenses,  l'art  de  procurera  la  famille 
une  nourriture  saine  et  variée  au  meilleur  marché  possible,  et  de 
pouvoir  par  conséquent  faire  des  économies  là  où  d'autres  rueraient 
en  déficit,  en  un  mot  l'art  de  retenir  le  mari  au  foyer,  d'élever  les 
enfants,  de  fonder  une  famille  véritable.  Telle  est  la  noble  mission 
de  l'école  ménagère,  et  nous  la  retrouvons  organisée  dans  tous  les 
Polytechnics.  Au  Goldsmith's  Institute,  les  cours  de  cuisine  ont  150 
élèves  et  doivent  refuser  beaucoup  de  demandes  d'admission 
faute  de  place.  On  donne  la  préférence  pour  l'admission  aux  mères 
de  famille. 

A  côté  de  l'école  ménagère,  il  y  a  l'école  professionnelle  propre- 
ment dite  pour  jeunes  filles,  qui  les  prépare  aux  professions  pour 
lesquelles  la  nature  les  a  particulièrement  destinées  :  les  travaux 
de  couture  et  de  modes,  de  coupe  et  de  confection,  et  d'autres  tra- 
vaux féminins.  Ici  ces  cours  durent  neuf  mois.  Quelques  élèves 
les  suiveni  durant  plusieurs  années  et  s'établissent  ensuite  pour 
leur  propre  compte. 

Outre  les  «  élèves  »  de  l'Institute,  il  y  a  les  «  membres  »,  qui 
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jouissent  des  avantages  de  l'établissement  en  tant  que  cercle  privé. 
Dans  l'organisation  des  Polytechnics  comme  société,  on  a  voulu 
réserver  les  bienfaits  de  l'institution  aux  jeunes  gens;  c'est  à  eux 
qu'elle  s'adresse  spécialement,  et  l'on  a  voulu  éviter  un  trop  grand 
mélange  d'âges  différents.  Voilà  pourquoi  on  n'est  admis  comme 
membre  que  si  l'on  est  âgé  de  16  ans  au  moins,  de  30  ans  au  plus  ; 
un  dixième  des  membres  seulement  peut  dépasser  cette  limite.  Au 
Polytechnic  de  Regent  street,  les  conditions  d'admission  sont  encore 
plus  rigoureuses. 

Les  membres  ont  des  avantages  spéciaux  et  considérables, 
bibliothèques,  salles  de  lecture,  etc.,  mais,  ici  comme  ailleurs,  ils 
n'ont  droit  à  ces  avantages  que  moyennant  la  cotisation  générale  à 
payer  comme  membres  :  elle  est  de  15  francs  pour  les  jeunes  gens, 
de  11  fr.  25  pour  les  jeunes  filles.  Elle  est  réduite  de  moitié  pour 
ceux  qui  sont  en  même  temps  élèves,  c'est-à-dire  inscrits  aux  cours. 

Un  restaurant  est  installé  dans  les  locaux  de  l'établissement, 
grande  salle  où  une  foule  de  jeunes  gens  peuvent  se  désaltérer  et 
se  nourrir  à  peu  de  frais.  La  même  organisation  de  sociétés  spor- 
tives, scientifiques  et  littéraires  se  retrouve  ici  comme  dans  les 
autres  Polytechnics.  Des  salles  de  jeux  et  de  réunions  sont  à  la 
disposition  des  membres. 

La  section  féminine  occupe  une  partie  distincte  de  l'immeuble, 
tandis  que  pour  les  cours  elle  est  mêlée  à  la  section  masculine, 
sauf  pour  les  classes  ménagères  et  professionnelles  spéciales  aux 
jeunes  filles. 

Le  gymnase  de  l'Institute  est  aussi  réservé  deux  jours  par  se- 
maine aux  jeunes  filles. 

Les  membres  jouissent  d'autres  avantages  encore  :  un  fort  beau 
bassin  de  natation,  long  de  83  pieds  sur  33  de  large,  est  installé  à 
l'intérieur  de  l'Institute,  et  leur  est  accessible  hiver  et  été. 

Il  est  à  remarquer  que  tandis  que  le  premier  Polytechnic  a  été 
conçu  sous  l'influence  d'idées  chrétiennes  et  religieuses,  les  autres 
Polytechnics  créés  à  la  suite,  et  notamment  celui-ci,  ont  été  du 
premier  jour  des  œuvres  exclusivement  profanes. 

Enfin  des  concerts  et  des  fêtes  sont  organisés  à  l'Institute.  Cha- 
que semaine  un  concert  populaire  a  lieu  dans  cette  salle  des  fêtes 
où  l'on  peut  placer  aisément  2,500  personnes,  et  où  existent  les 
orgues  monumentales.  Les  membres  ont  chaque  fois  accès  à  prix 
réduits  et  la  salle  est  régulièrement  bondée  de  monde. 
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Nous  venons  de  parcourir  deux  des  grands  Polytechnics  de 
Londres.  Les  visiter  tous  aujourd'hui  serait  évidemment  bien  trop 
long,  quoiqu'ils  en  vaillent  la  peine  malgré  le  silence  des  Bœdekers 
à  leur  sujet.  Nous  nous  bornerons  à  traverser  encore  rapidement 
un  des  derniers  venus  de  la  série,  celui  de  Clielsea  :  c'est  un  tout 
jeune  Polylechnic  qui  s'est  mis  du  premier  coup  au  rang  des  éta- 
blissements les  plus  importants. 

Pour  créer  cet  Institute-ci,  on  a  obtenu  des  Gharity  Commis- 
sionners,  —  un  comité  chargé  d'administrer  des  donations  chari- 
tables, sorte  de  commission  des  hospices,  —  la  promesse  d'une  sub- 
vention annuelle  de  37,500  francs.  L'initiative  privée  a  fait  le 
reste.  Lord  Cadogan  offrit  un  terrain  à  bâtir  d'une  valeur  de 
25,000  francs,  et  y  ajouta  un  don  en  espèces.  Lord  Manners  donna 
75,000  francs,  et  d'autres  riches  habitants  suivirent  ces  généreux 
exemples.  On  réunit  un  million  en  tout. 

C'est  une  École  industrielle,  dont  les  installations  scientifiques 
deviennent  de  plus  en  plus  complètes  :  le  laboratoire  de  chimie, 
par  exemple,  est  bien  monté. 

C'est  aussi  une  École  professionnelle  pour  jeunes  filles  et  une 
École  professionnelle  pour  jeunes  gens.  On  a  installé  au  sous-sol 
des  ateliers  de  travaux  pratiques  pour  mécaniciens,  ajusteurs, 
charpentiers,  modeleurs,  plombiers. 

Llnstitute  possède  l'électricité  pour  son  éclairage  et  pour  l'en- 
seignement professionnel;  mais  il  est  en  même  temps  rattaché 
au  réseau  public  d'électricité  pour  le  cas  où  ces  installations 
feraient  défaut. 

C'est  encore  une  École  de  beaux-arts  et  d'art  appliqué  :  elle  com- 
prend, outre  les  cours  de  dessin  académique,  des  cours  de  dessin 
industriel  pour  tissage  et  broderie,  de  galvanoplastie,  d'ébénisterie 
sculptée,  et  de  photographie  industrielle  et  artistique. 

La  partie  éducative  est  établie  au  Polytechnic  de  Chelsea  sur  la 
même  base  que  dans  les  autres  Polytechnics.  Un  grand  gymnase, 
entre  autres,  qui  sert  aussi  de  salle  de  spectacles,  occupe  l'aile  cen- 
trale; il  est  réservé  aux  dames  un  jour  par  semaine. 

Après  vous  avoir  montré  déjà  trois  Polytechnics,  je  pourrais  sans 
quitter  Londres  vous  en  faire  visiter  encore  8  ou  10.  L'un  d'entre 
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eux,  un  des  plus  anciens,  porte  un  nom  significatif,  Peopie's  Palace, 
Palais  du  Peuple.  C'est  bien  là  le  nom  que  méritent  de  porter  ces 
fondations  de  saine  démocratie,  qui  jouissent  d'une  popularité 
immense  et  justement  méritée.  C'est  un  spectacle  vraiment  conso- 
lant de  voir  chaque  soir  la  foule  des  jeunes  gens  appartenant  aux 
conditions  les  plus  humbles  cornme  aux  classes  moyennes  se  mêler 
dans  ces  universités  du  peuple,  où  tous  peuvent  venir  puiser  plus 
de  science  et  plus  de  culture  intellectuelle. 

Et  que  dire  de  ces  innombrables  œuvres  sociales,  les  plus  variées, 
les  plus  diverses,  offertes  aux  jeunes  gens  pour  les  détourner  des 
mille  dangers  de  la  grande  ville,  épurer  et  fortifier  leurs  âmes, 
aguerrir  leurs  corps?  Aux  passions  malsaines  qui  trop  souvent 
accaparent  le  jeune  homme  et  menacent  la  jeune  fille  des  capitales, 
on  s'efforce  de  substituer  d'autres  passions,  plus  morales  et  bien- 
faisantes, pour  l'étude  ou  pour  quelque  noble  sport. 

Pour  attirer  les  indifférents  et  les  gagner  peu  à  peu  à  cette 
atmosphère  régénératrice,  on  multiplie  les  avantages  matériels  : 
fourneaux  économiques,  gymnases  modèles,  bassins  de  natation 
d'autant  plus  recherchés  que  ces  installations  sont  rares  à  Londres, 
fêtes  et  spectacles,  concerts  de  tout  genre  à  des  prix  d'entrée 
extrêmement  avantageux,  excursions  en  commun,  salons  de  jeux 
et  de  récréations,  parloirs,  cabinets  de  lecture,  bibliothèque, 
même  des  institutions  de  prévoyance;  rien,  absolument  rien  ne 
manque  de  ce  qui  peut  être  utile  à  la  jeunesse. 

Il  ne  peut  évidemment  s'agir  de  copier  servilement  les  institu- 
tions étrangères  sur  le  continent,  mais  il  y  a  néanmoins  dans  ces 
créations  anglaises  des  exemples  à  retenir. 

0.  Pyfferoen. 


L  É\  OLUTION  DE  L'IDÉE  CRIMIMLISTE 

AU  XIX*'  SIÈCLE 
ET    SES  CONSÉQUENCES(>) 


Communication  à  la  Réunion  annuelle  dans  la  séance       25  mai  1897, 
suivie  cT observations  de  MM.  Henri  Joly,  Tarde  et  des  Cillleuls. 


Parmi  les  problèmes  moraux  et  sociaux  dont  se  préoccupe  notre 
époque,  il  en  est  un  qui,  à  juste  titre,  a  passionné  les  esprits  et 
sollicité  les  efforts  des  intelligences  les  plus  diverses.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  recherche  de  la  responsabilité  criminelle.  Rien 
n'est  plus  troublant,  en  effet,  que  cette  question  qui  se  pose  au 
seuil  de  l'instruction  d'un  crime  :  l'individu  qui  a  commis  l'acte 
délictueux  a-t-il  agi  dans  la  plénitude  de  son  libre  arbitre,  ou,  au 
contraire,  a-t-il  été  déterminé  par  des  influences  étrangères? 
N'est-il  pas  plutôt  la  victime  d'une  impulsion  fatale,  irrésistible,  et 
la  société  a-t-elle  bien  le  droit  de  sévir  contre  cet  être  irrespon- 
sable, condamné  par  sa  nature  physique,  ou  par  certaines  insuffi- 
sances morales,  à  rester  en  dehors  de  la  loi  commune? 

Dès  le  XVIII''  siècle,  un  mouvement  s'esquissait  déjà  dans  le  sens 
d'une  recherche  plus  approfondie  des  conditions  psychologiques 
dans  lesquelles  se  meut  le  criminel.  Les  théories  philosophiques, 
qui  déjà  ouvraient  des  horizons  nouveaux  à  la  conception  de 
l'homme  social,  donnèrent  l'essor  à  des  doctrines  humanitaires. 
Déjà  les  modes  d'instruction  criminelle  se  transformaient,  s'adou- 
cissaient. La  torture  était  abolie,  et  la  liberté  individuelle,  jusque- 
là  à  peu  près  méconnue  et  rendue  illusoire  par  l'arbitraire  du  pou- 
voir absolu  et  des  classes  dirigeantes,  s'affirmait  sous  l'influence 
des  revendications  populaires. 

(1)  La  mort  a  frappé  tout  jeune  encore  l'auteur  de  cette  étude,  M.  Caignart 
de  Mailly,  avant  que  la  Réforme  sociale  a-it -pu  insérer  son  travail.  Au  moment 
de  publier  ces  pages,  avec  la  discussion  qu'elles  ont  provoquée,  nous  saluons  de 
nos  hommages  et  de  nos  regrets  la  mémoire  de  M.  Caignart  de  Mailly  qui  pro- 
mettait de  donner  un  concours  éclairé  à  la  science  juridique  et  aux  études 
sociales.  —  {N.  de  la  Rédaction.) 
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Le  principe  de  la  peine,  lui  aussi,  subissait  les  mêmes  modifîca- 
cations.  L'idée  de  vengeance,  qui  jusqu'alors  formait  la  base  du 
système  répressif,  faisait  place  à  l'idée  de  préservation  sociale, 
qui  devait  plus  tard  servir  de  point  de  départ  aux  doctrines  de  nos 
grands  criminalistes  français. 

Dès  celte  époque,  Beccaria  et  Filangieri,  les  apôtres  de  la 
réforme  pénale,  cherchèrent  à  faire  disparaître  des  Codes  la  théorie 
du  talion  et  de  l'expiation,  et  proclamèrent  que  la  société  ne  devait 
pas  châtier,  mais  se  prémunir. 

Plus  tard,  dès  la  première  moitié  de  ce  siècle,  on  commence  à 
se  préoccuper  du  degré  de  responsabilité  imputable  au  criminel. 
Les  médecins  aliénistes,  les  premiers,  voient  dans  le  crime  une 
véritable  manifestation  de  la  folie.  Ils  ne  tardent  pas  à  être  suivis 
dans  cette  voie  par  les  anihropologistes,  les  fondateurs  de  la  théorie 
moderne  de  l'irresponsabilité. 

Nous  allons  essayer  de  retracer  l'évolution  qu'a  suivie  l'étude  de 
la  criminalité,  et  les  différents  modes  d'appréciation  de  l'acte  cri- 
minel, soit  dans  sa  nature  propre,  soit  au  point  de  vue  des  consé- 
quences sociales. 

Nous  examinerons  d'abord  les  théories  qui  déchargent  l'homme 
de  toute  part  consciente  dans  l'accomplissement  du  crime,  et  qui, 
par  suite,  refusent  î\  la  société  le  droit  de  frapper  un  malade;  puis 
celles  qui,  au  contraire,  soumettent  l'homme  à  une  loi  morale 
supérieure  qu'il  est  capable  de  connaître  et  de  suivre,  et  dont  la 
violation  entraîne  pour  lui  une  responsabilité  absolue.  Nous  retrou- 
verons ensuite,  dans  les  doctrines  positivistes  modernes  qui  ten- 
dent à  partager  la  responsabilité  du  crime  entre  l'individu  et  la 
société,  les  principes  sociaux  précédemment  exposés  par  Beccaria 
et  Filangieri. 

Enfin,  en  recherchant  les  remèdes  possibles  à  l'extension  crois- 
sante de  la  criminalité,  nous  étudierons  les  réformes  proposées 
par  ces  différentes  écoles  au  point  de  vue  tant  de  la  répression 
que  de  la  préservation. 

I 

théorie  de  l'irresponsabilité 

«  L'homme  naît  criminel  :  le  crime  est  une  maladie  congénitale, 
atavique  et  fatale.  »  Tel  est  le  point  de  départ  de  la  théorie  moderne 
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de  l'irresponsabilité,  théorie  créée  en  quelque  sorte  par  les  alié- 
nistes,  et  développée  par  l'école  italienne  dont  les  représentants 
les  plus  éminents  sont  aujourd'hui  Lombroso,  Enrico  Ferri,  Garo- 
falo,  Ferrero,  etc. 

On  ne  peut  nier  que  ces  célèbres  criminalistes  aient  apporté 
dans  leurs  études  une  profonde  érudition  et  une  observation 
scrupuleuse.  Malgré  de  fréquentes  erreurs  que  nous  relèverons  au 
cours  de  notre  examen,  ils  ont  en  somme  poursuivi,  dans  leurs 
déductions,  une  logique  presque  irréfutable.  Seul  le  point  de 
départ  est  défectueux.  Ils  appuient,  en  effet,  leurs  prémisses  sur 
une  conception  erronée  ou  plutôt  hypothétique  de  l'entité  crimi- 
nelle, cause  de  la  déviation  constante,  quoique  logique,  de  leur  rai- 
sonnement. 

Pour  avoir  une  vue  d'ensemble  sur  cette  théorie  de  l'irrespon- 
sabilité, il  nous  suffira  d'étudier  le  grand  maître  de  Fécole  ita- 
lienne, le  docteur  Cesare  Lombroso,  qui  a  attaché  son  nom  à  cette 
doctrine  aujourd'hui  universellement  connue. 

Le  criminel,  suivant  Lombroso,  est  un  être  en  quelque  sorte 
extra-naturel,  spécialement  conformé,  et  qui,  en  raison  de  cette 
conformation  même,  doit  fatalement  devenir  criminel  :  Le  crime 
serait  par  suite  une  anomalie,  résultant  à  la  fois  d'une  structure 
physique  et  physiologique  défectueuse,  et  d'un  état  moral  anté- 
rieur reconstitué  par  un  phénomène  d'atavisme. 

La  théorie  lombrosienne  repose  donc  tout  entière  sur  le  prin- 
cipe de  l'hérédité,  ou,  plus  exactement,  de  l'atavisme.  Ces  deux 
principes,  en  effet,  ne  doivent  pas  être  confondus. 

L'atavisme  n'est  autre  chose,  suivant  M.  Joly,  «  qu'une  hérédité 
à  longue  portée,  une  hérédité  dont  la  puissance  longtemps  com- 
primée se  fait  sentir  inopinément,  non  pas  après  des  années,  mais 
après  des  siècles(l;  ».  L'hérédité  est  un  fait  constant,  indiscutable! 
C'est  une  loi,  l'atavisme  n'est  qu'une  hypothèse,  conséquence 
nécessaire  des  doctrines  transformistes  et  évolutionnistes.  C'est  en 
vertu  de  ce  principe  que  l'école  italienne  rattache  l'état  criminel  à 
une  succession  d'états  identiques  antérieurs,  assignant  ainsi  à 
l'homme  primitif  la  tare  d'une  descendance  de  malfaiteurs.  Et 
chose  curieuse,  cette  doctrine  qui,  au  point  de  vue  du  résultat,  abou- 
tit nécessairement  au  fatalisme,  à  l'impossibilité  de  toute  améliora 


(1)  H.  Joly,  Le  Crime,  ch.  i. 
La  Réf.  Soc,   l^r  juin  1898. 


4«  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV)  col.  56 
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lion,  n'est  en  réalité  qu'une  bizarre  application  de  cet  atavisme 
chrétien  qui  s'appelle  le  péché  originel  et  qui  charge  le  premier 
homme,  l'ancêtre  universel,  de  tous  les  péchés  et  les  crimes  qui 
devront  plus  tard  s'accomplir  dans  le  monde. 

Quoi  quil  en  soit,  la  doctrine  lombrosienne  a  placé  l'atavisme  à 
l'a  base  de  sa  théorie,  et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est 
cette  base  qui  va  lui  manquer  la  première.  C'est  le  sable  sur  lequel 
glissera  tout  cet  édifice  si  laborieusement  élevé,  si  curieusement 
fouillé  de  détails  minutieux,  mais  auquel  font  défaut  les  fondations 
inébranlables  de  l'exactitude  et  de  la  réalité. 

Mais  l'atavisme  seul  ne  suffirait  pas  à  expliquer  l'innéité  de  l'idée 
du  crime.  Il  fallait  démontrer  comment  cette  idée  était  puissam- 
ment préparée,  amenée,  rendue  pour  ainsi  dire  nécessaire.  Et 
alors  on  a  eu  recours  à  l'anthropologie.  On  s'est  livré,  sur  des 
foules  de  criminels,  à  des  mensurations,  à  des  autopsies,  à  des 
examens  médicaux.  Puis  on  a  coordonné  les  résultats  de  cette 
vaste  enquête  ;  on  a  comparé  et  classé  les  mesures  obtenues;  on  a 
superposé  les  physionomies  des  différents  sujets  et  on  a  ainsi  créé 
un  portrait  composite,  impersonnel  et  multiple,  résumant  à  lui 
seul  toutes  les  nuances,  toutes  les  variations  de  «ces  échantillons  du 
crime  »,  et  sur  cette  synthèse  colossale  et  monstrueuse  on  a  placé 
victorieusement  cette  étiquette  scientifique:  u  Type  criminel  ».  Et 
c'est  ce  type,  aussi  bien  moral  que  physique,  qui  sera  le  critérium, 
le  stigmate  indélébile  imprimé  par  la  nature  à  la  victime  d'un 
atavisme  féroce,  odieux  parce  qu'il  est  impossible  de  le  prévenir, 
et  contre  lequel  toute  résistance  serait  vaine. 

Ces  deux  bases  de  la  théorie  italienne  posées,  nous  voyons  déjà 
clairement  quelle  sera  la  conclusion  logique  que  formuleront  les 
anthropologistes  :  c'est  celle  que  nous  indiquions  au  début  de  ce 
chapitre  :  «  Le  crime  est  une  maladie  congénitale^  atavique  et  fatale  ».  Le 
germe  qu'apporte  l'atavisme,  l'état  physiologique  spécial  de 
l'individu  le  développe,  le  cultive,  l'amène  à  maturité  alors  qu'un 
état  différent  l'eût  peut-être  au  contraire  étouffé. 

On  voit  dès  lors  quelle  corrélation  étroite  les  anthropologistes 
établissent  entre  le  physique  et  le  moral.  Ils  appliquent  d'une 
façon  scrupuleuse  ce  proverbe  :  «  Le  visage  est  le  miroir  de  Vâme  »,  en 
l'étendant,  non  seulement  au  visage,  mais  encore  à  l'organisme 
tout  entier.  Ils  vont  même  en  réalité  plus  loin,  faisant  de  cet  orga- 
nisme en  quelque  sorte  le  moule  de  l'âme,  le  creuset  dans  lequel 
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viendront  se  fondre  et  se  former  les  sentiments,  les  idées  et  les 
passions.  L'homme  deviendrait  ainsi  l'esclave,  la  victime  de  sa 
conformation  physique,  contre  laquelle  toute  lutte  serait  impos- 
sible, et  qui  par  suite  lui  ôterait  à  tout  jamais  l'espoir  d'une 
amélioration. 

De  là  à  assimiler  le  criminel  à  l'aliéné,  victime  lui  aussi  de  ses 
défectuosités  physiologiques  et  morales,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et 
ce  pas  fut  bien  vite  franchi  :  Lombroso  en  vint  à  créer  de  toutes 
pièces  le  type  du  «  fou  moral  »,  le  crétin  du  sens  moral,  comme 
il  avait  déjà  créé  celui  du  criminel-né,  le  crétin  de  l'organisation 
physique. 

On  en  arrive  ainsi  à  l'irresponsabilité  absolue,  et  par  suite  à 
transformer  complètement  le  système  répressif,  ou  plutôt  à  le 
remplacer  par  un  système  préventif  qui,  sans  recourir  à  l'appli- 
cation de  véritables  pénalités,  tendrait  simplement  à  mettre  la 
société  à  l'abri  de  ceux  de  ses  membres  susceptibles  de  nuire  à  sa 
sécurité. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  théorie  de  l'école  italienne, 
faisant  du  criminel  l'agent  irresponsable  d'une  nature  viciée  et  des 
phénomènes  ataviques. 

Comment  ces  criminalistes  en  arrivent-ils  à  établir  l'influence 
de  ces  deux  facteurs  sur  l'organisation  morale  de  l'homme  ?  C'est 
ici  qu'ils  vont  faire  intervenir  une  sorte  de  psychologie  ethnolo- 
gique, en  nous  faisant  assister  à  l'évolution  de  l'idée  du  crime,  non 
seulement  à  travers  les  générations  humaines,  mais  encore  chez  les 
êtres  inférieurs,  dans  le  monde  végétal  comme  dans  le  monde 
animal. 


Qui  dit  atavisme  dit  évolution.  L'état  secondaire  ne  se  présente  pas 
toujours  sous  les  mêmes  formes  que  l'état  primitif.  Presque  tou- 
jours, en  effet,  ce  dernier  a  subi  de  profondes  modifications,  sous 
l'mfluence  des  milieux  ambiants.  L'assassin  de  nos  jours  n'opère 
plus  comme  l'assassin  des  temps  préhistoriques,  et  l'adroit  pick- 
pocket laisse  bien  loin  derrière  lui,  comme  ruse  et  comme  adresse 
le  pillard  tonkinois  et  le  corsaire  malais.  Si  les  mobiles  ont  peJ 
varié,  les  modes  de  perpétration  ont  pris  d'autres  formes  et  l'idée 
même  du  crime  a  parfois  revêtu  des  conceptions  différentes  L'a- 
dultère, en  honneur  chez  certaines  peuplades  sauvages,  est  puni 
dans  nos  organisations  modernes,  et  le  blasphème  qui,  dans  les 
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sociétés  théocratiques,  était  considéré  comme  un  crime,  a  aujour- 
d'hui disparu  de  notre  Code  pénal. 

Il  fallait  donc  tout  d'abord  examiner  le  crime  à  l'état  embryon- 
naire. Avec  une  étonnante  minutie  d'observation,  Lombroso  a 
étudié  les  phénomènes  étranges  qui  se  produisent  chez  certaines 
sortes  de  végétaux,  ainsi  que  les  instincts  pervers  oa  vicieux  qui, 
chez  les  animaux,  semblent  vouloir  donner  l'illusion  complète  de 
la  criminalité.  Parmi  les  plantes,  il  a  recherché  l'équivalent  du 
meurtre  chez  les  végétaux  insectivores  :  la  Dionèe  gobe-mouches. 
{Dionoea  muscipoïa),  l'Utriculaire  {Utricularia  negïecta),\d.  Genlisea  or- 
nata,  etc.  Il  a  même  découvert  la  circonstance  aggravante  de  la  pré- 
méditation dans  certaines  de  ces  plantes,  véritables  dilettantes  de 
l'assassinat  qui  choisissent  les  espèces  d'insectes  dont  elles  font 
leur  nourriture. 

Chez  les  animaux,  le  champ  d'observation  est  plus  vaste  encore 
et  plus  fertile  en  découvertes.  Le  savant  professeur  nous  fait  assis- 
ter sur  ce  point  à  une  véritable  revue  du  Code  pénal,  et  l'on  est 
étonné,  à  celte  lecture,  de  la  profonde  dépravation  de  ces  êtres 
créés  pour  l'homme  et  des  abîmes  de  vice  et  d'immoralité  où  se 
trouvent  plongés  nos  ancêtres  d'après  Darwin.  On  retrouve  chez 
eux  les  plus  extraordinaires  affinités  avec  les  criminels  humains. 
C'est  d'abord  dans  les  modes  de  perpétration  du  crime  :  les  car- 
nassiers, les  fauves  sont  les  professionnels  de  l'assassinat;  les 
modestes  escrocs,  les  rusés  pickpockets  sont  représentés  par  le 
chat,  la  pie,  le  chien  même  ;  de  véritables  détournements  de  mi- 
neurs sont  commis  par  des  mules  d'Espagne,  qui  ne  craignent  pas 
de  se  faire  suivre  par  de  jeunes  poulains,  et  les  tuent  ensuite  lors- 
qu'elles ne  peuvent  plus  les  nourrir.  L'infanticide  est  chose  cou- 
rante chez  les  ouistitis,  qui  écrasent  leurs  petits  contre  les  arbres, 
lorsqu'ils  deviennent  pour  eux  une  charge  trop  lourde  ;  chez  les 
poules,  qui  mangent  leurs  œufs,  etc.  Il  n'est  pas  jusqu'au  vol  en 
réunion...  j'allais  dire  à  main  armée...  qui  ne  s'accomplisse  chez 
les  fourmis,  et  notamment  la  formica  exsecta,  qui  entretient  des 
troupeaux  d'ophides  pour  sa  nourriture,  et  qui  opère  chez  les  tri- 
bus voisines  de  véritables  razzias  de  ces  troupeaux,  accompagnées 
de  massacres  dignes  des  invasions  barbares.  Tous  ces  actes,  nous 
dit  le  professeur  Lombroso,  mais  c'est  la  véritable  embryologie  du 
crime.  Tous  ces  animaux  dont  il  vient  de  dépeindre  les  mœurs 
abominables,  ce  sont  des  professionnels  du  crime. 
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Et  d'ailleurs  les  mobiles  qui  les  poussent  ne  sont-ils  pas  les 
mêmes  que  ceux  qui  déterminent  nos  pires  malfaiteurs?  Le  tigre 
étrangle  et  dévore  par  plaisir  de  tuer,  par  cannibalisme  ;  le  chien 
mord  par  vengeance,  par  colère,  et  quelquefois  par  pure  antipa- 
thie. La  pie  vole  par  cupidité  ;  le  chat  par  gourmandise  ;  le  singe 
pour  rien,  pour  le  plaisir,  véritable  kleptomane.  On  y  trouve 
même,  chose  étrange,  l'alcoolisme,  notamment  chez  une  certaine 
espèce  de  chèvres,  qui  mangent  les  graines  du  caféier,  et  qui, 
enivrées  par  les  principes  toxiques  que  contiennent  ces  graines, 
se  livrent  entre  elles  à  des  rixes  sanglantes. 

Et  ce  n'est  pas<  tout  ;  les  animaux  présentent,  en  corrélation 
avec  leurs  instincts  ou  leurs  mœurs,  tous  les  caractères  physiques 
constitutifs  du  type  criminel. Les  chevaux  chezlesquels  on  remarque 
les  difformités  du  crâne,  nez  busqué,  microcéphalie  frontale,  sont 
généralement  vicieux,  vindicatifs,  dangereux  en  un  mot.  Les 
oiseaux  de  proie  ont  la  prunelle  injectée  de  sang,  fait  qu'on 
observe  aussi  chez  les  assassins  de  profession. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  preuves  irréfutables  de  l'immanence  du 
crime  dans  la  nature,  et  ne  doit-on  pas  logiquement  admettre  que 
tous  ces  vices  embryonnaires,  que  l'on  retrouve  développés  et 
perfectionnés  dans  nos  agglomérations  humaines,  sont  bien  en 
réalité  le  point  de  départ  de  la  criminalité? 

«  Natum  non  fecitsaltus  ».  Tout  dans  la  nature  évolue  sans  choc, 
sans  transition  brusque.  En  devenant  homme,  l'animal  n'a  rien 
perdu  de  ses  tares  originelles.  S'il  a  transmis,  avec  quelques 
modifications,  ses  fonctions  physiologiques,  il  n'a  pas  dépouillé, 
loin  de  là,  ses  hérédités  vicieuses.  Au  contraire,  les  instincts  cri- 
minels, mis  au  service  d'une  intelligence  raisonnante,  y  ont  re- 
trouvé une  vigueur  nouvelle,  d'autant  plus  puissante  que  des  obs- 
tacles se  dressaient  plus  nombreux  à  leur  satisfaction.  Et  l'homme 
primitif  nous  apparaît,  chargé,  comme  ses  ancêtres  animaux,  de 
tous  les  stigmates  criminels.  Les  tribus  nomades,  que  l'on  essaie 
en  vain  de  nous  dépeindre  sous  des  couleurs  pastorales,  forment 
de  véritables  associations  de  malfaiteurs,  et  dans  leur  propre  sein 
même,  les  individus  s'y  livrent  isolément  à  la  plus  féroce  sauva- 
gerie. 

En  Egypte,  la  profession  de  voleur  était  reconnue  par  l'Etat. 
Celui  qui  voulait  l'exercer  inscrivait  son  nom  sur  une  tablette  que 
l'on  exposait  en  public;  il  portait  ensuite  dans  un  endroit  désigné 
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tous  les  objets  qu'il  avait  dérobés,  pour  que  leurs  propriétaires 
pussent  les  réclamer  moyennant  une  redevance.  Les  Gaulois 
n'étaient  pas  taxés  d'infamie  pour  un  vol  commis  en  dehors  de 
leur  cité.  Les  Barbares,  Huns,  Normands,  Vandales,  etc.,  se 
livraient  aux  plus  atroces  carnages,  et  acquéraient  ainsi  parmi 
eux  la  réputation  de  guerriers  invincibles. 

De  même  chez  les  sauvages,  qui  actuellement  représentent  chez 
nous  les  derniers  échantillons  de  l'homme  primitif,  «  le  crime, 
d'après  Lombroso,  n'est  pas  l'exception,  mais  la  règle  presque 
générale...  Les  Australiens,  dit-il,  ne  font  pas  plus  de  cas  de  la 
vie  d'un  homme  que  de  celle  d'un  crapaud.  »  Chez  un  grand  nombre 
de  peuplades  sauvages,  la  prostitution,  le  meurtre,  l'adultère,  le 
vol,   existent   à  l'état  d'actes  normaux. 

Puis  la  société  s'organise.  A  la  protection  individuelle  succède 
la  protection  sociale.  L'influence  du  milieu,  agissant  différemment 
sur  les  organismes,  crée  une  sorte  de  sélection.  Les  uns,  rebelles  à 
cet  état  de  combativité  incessante,  ou  mus  par  un  instinct  de  con- 
servation, s'érigent  en  défenseurs  des  existences  et  des  propriétés. 
Les  autres,  possédés  par  le  désir  de  jouir  sans  peine,  ou  poussés 
par  les  passions  que  leur  a  léguées  l'atavisme,  se  dissocient,  et 
suivent  la  voie  que  leur  ont  tracée  les  ancêtres.  Puis,  les  milieux 
changent,  les  organisations  se  complètent;  en  même  temps,  les 
besoins  se  font  plus  nombreux,  les  difficultés  de  la  vie  plus  insur- 
montables. Les  instincts  criminels  croissent  en  proportion.  D'autre 
part  les  lois  ataviques  restent  immuables,  et  sous  une  autre  forme 
l'homme  primitif,  le  sauvage  apparaissent  à  nouveau  sous  le  cri- 
minel civilisé.  Et  ce  sont  toujours  les  mêmes  crimes,  les  mêmes 
mobiles,  et,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les  mêmes  carac- 
tères physiologiques.  La  société  aura  changé  :  seul  le  criminel  res- 
tera l'être  né  pour  le  crime,  conformé  pour  le  vice,  l'être  irrespon- 
sable que  nulle  force  humaine  ne  peut  soustraire  à  cette  destinée, 
Quelques  siècles  plus  tôt,  sous  une  latitude  différente,  il  eût  été  un 
homme  normal,  un  héros,  peut-être.  A  notre  époque,  et  sur  notre 
coin  de  terre,  il  n'est  qu'un  vulgaire  malfaiteur  :  Attila  s'appelle 
Jack  l'éventreur.  Le  milieu  a  évolué  :  le  type  est  resté  immuable. 

Existe-t-il  donc  réellement  un  type  criminel  et  quels  sont  les 
caractères  constitutifs  de  ce  type? 
A  vrai  dire,  les  criminalistes  italiens  se  sont  vus  forcés  de 
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reconnaître  que  le  lype  criminel  complet^  se  conformant  d'une  façon 
absolue  au  portrait  qu'ils  en  ont  tracé,  se  rencontre  avec  une 
extrême  rareté.  Enrico  Ferri,  sur  plusieurs  centaines  de  soldats 
détenus,  n'en  a  trouvé  qu'un  seul  présentant  cette  conformité  com- 
plète. Lombroso  en  a  observé  15  ou  IH  seulement  sur  818  sujets. 
Il  faut  donc  se  contenter  d'approximations,  et  rechercher  seule- 
ment les  éléments  les  plus  saillants,  de  nature  à  permettre  la  com- 
paraison. Nous  examinerons  très  rapidement  ces  caractères,  si 
souvent  étudiés  et  définis  par  les  plus  éminenls  anthropologistes, 
et  sur  lesquels,  d'ailleurs,  se  sont  à  peu  près  mis  d'accord  les  chefs 
des  différentes  écoles  criminalistes. 

Au  point  de  vue  anatomique  le  criminel  est  en  général  grand, 
lourd,  faible  de  muscles,  glabre.  Le  front  est  fuyant,  étroit  et 
plissé,  les  arcades  sourcilières  très  prononcées,  les  mâchoires 
avancées  et  très  fortes.  La  capacité  crânienne  est  inférieure  à 
celle  de  l'homme  normal  ;  le  poids  du  cerveau  est  à  peu  près 
identique,  mais  l'autopsie  de  cet  organe  révèle  de  fréquentes 
lésions.  D'après  Lombroso,  la  déviation  du  type  normal  rappelle- 
rait dans  ce  cas  «  les  formes  propres  aux  animaux  inférieurs  ou  les 
formes  embryonnaires  ».  Enfin,  suivant  les  types,  le  regard  est 
terne,  froid  et  fixe  chez  l'assassin,  inquiet,  oblique  et  fuyant  chez 
le  voleur. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  anatomiques  observés  par  la 
plupart  de  nos  criminologistes  modernes.  Il  y  a  donc  bien  en  réa- 
lité un  type  criminel.  La  question  est  indiscutable  et  à  peu  près 
indiscutée. 

Mais,  où  se  séparent  les  théories  diverses  de  la  criminalité, 
c'est  au  sujet  du  rôle  que  joue  cette  conformation  anatomique  spé- 
ciale et  de  l'origine  qui  doit  lui  être  assignée. 

L'école  italienne  adepte  de  la  théorie  atavistique  en  fait  une 
sorte  d'héritage  transmis  par  l'évolution  naturelle,  une  repro- 
duction fidèle,  à  des  siècles  de  distance,  des  types  ancestraux. 

Certains  aliénistes,  et  notamment  le  Morel  (1),  représentent 
au  contraire  le  criminel  comme  un  dégénéré  mental,  et  voient 
dans  ces  difformités  ou  dans  ces  insuffisances  physiques  et  mora- 
les les  stigmates  d'une  sorte  de  régression,  de  dégénérescence. 

(1)  Di"  Morel,  Traité  des  dégénérescences  humaines.  Paris,  J.-B.  Baillière, 
1856. 
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La  plupart  des  adeptes  de  l'école  française  font  de  ces  ano- 
malies la  résultante  de  l'état  de  criminalité  de  l'individu. 

D'autres  enfin,  et  des  plus  éminents,  parmi  lesquels  M.  Tarde, 
les  considèrent  comme  des  caractéristiques  professionnelles 
résultant  de  l'habitude  d'exercer  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
métier  du  crime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  Lombroso  et  pour  ses  disciples  de  l'école 
anthropologiste,  la  structure  anatomique  est,  comme  nous  l'avons 
dit  en  débutant,  un  des  agents  principaux  de  la  criminalité.  Et 
alors,  pour  démontrer  que  cette  structure  anatomique  est  bien  un 
phénomène  d'atavisme,  il  lui  compare  celle  de  l'homme  primitif 
et  du  sauvage,  chez  lesquels  les  caractères  physiologiques  présen- 
tent de  nombreuses  analogies  avec  les  traits  constitutifs  du  cri- 
minel. Le  sauvage  se  distingue,  d'après  lui,  par  sa  taille  puissante 
et  lourde,  la  rareté  du  système  pileux,  la  plus  grande  épaisseur 
de  la  boîte  crânienne,  le  prognathisme,  etc. 

La  psychologie  elle-même  leur  fournit  des  rapprochements  non 
moins  précieux,  non  moins  convaincants  en  apparence.  Comme 
le  sauvage,  le  criminel  est  doué  d'une  sensibilité  considérable- 
ment atténuée,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
affectif.  Il  présente  les  mêmes  caractères  de  légèreté  d'esprit  et 
d'imprévoyance.  Enfin  il  est  généralement  en  proie  à  la  passion 
du  jeu  et  des  alcools.  Comment  ne  pas  voir,  dans  toutes  ces  com- 
paraisons, résultat  d'observations  scrupuleuses  et  de  déductions 
irréfutablement  logiques,  des  preuves  évidentes  d'une  répercussion 
fatale,  d'une  reproduction  constante  à  travers  les  âges?  Et  com- 
ment nier  que  l'individu  conformé  à  la  façon  de  l'homme  primitif 
et  du  sauvage  doive  nécessairement  subir  les  déviations  morales, 
conséquences  de  cette  transformation? 

Quelle  est  donc  cette  influence  mystérieuse  du  physique  sur  le 
moral  et  par  quel  moyen  s'exerce-t-elle?  C'est  ici  qu'intervient  la 
théorie  du  sens  moral,  théorie  qui,  insensiblement,  nous  amènera 
à  l'assimilation  du  criminel  avec  l'aliéné.  Le  sens  moral,  d'après 
les  anthropologistes,  serait  un  organe  cérébral  qui,  dès  la  nais- 
sance, serait  pourvu  de  notions  spéciales,  telles  que  celles  du  bien 
ou  du  mal,  de  la  faculté  de  discerner  la  vertu  ou  le  vice.  Parmi  les 
individus,  les  uns  naîtraient  avec  cet  organe  complet  et  bien 
constitué,  tandis  que,  chez  d'autres,  il  se  trouverait  déformé,  lésé, 
atrophié  dès  la  naissance.  Ces  derniers  formeraient  la  grande 
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famille  des  infirmes  cérébraux,  famille  dans  laquelle  rentrent  au 
même  plan  l'aliéné,  le  fou  moral  et  le  criminel-né. 

En  résumé,  l'école  italienne  proclame  l'irresponsabilité  du  cri- 
minel pour  une  double  raison  :  d'abord,  parce  qu'il  subit  l'in- 
fluence de  l'atavisme,  qui  crée  en  lui  une  situation  physiologique 
et  psychologique  spéciale,  qui  lui  imprime  en  quelque  sorte  le 
stigmate  du  crime,  et  l'enserre  dans  le  cercle  fatal  d'une  inévitable 
destinée.  Ensuite,  parce  que  cette  prédisposition  physique  existe 
concurremment  avec  une  atrophie  de  cette  faculté  directrice  qui  / 
s'appelle  le  sens  moral,  que  les  spiritualistes  appellent  la  conscience 
et  qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  de  l'homme  un  être  normal, 
incapable  de  nuire  au  fonctionnement  régulier  de  la  société  dans 
laquelle  il  évolue. 

* 

La  grande  erreur  de  l'école  italienne,  la  faute  qui  a  vicié  l'en- 
semble tout  entier  de  ses  déductions,  c'est  l'application  par  trop 
exclusive  du  système  expérimental,  et  le  point  de  vue  purement 
médical  où  elle  s'est  placée  pour  se  livrer  à  ses  observations.  Lom- 
broso  semble  avoir  méconnu  la  complexité  de  cette  science 
moderne  qui,  en  réalité,  nécessite  l'intervention  d'un  grand  nom- 
bre de  connaissances  autres  que  les  données  physiologiques  et 
psycho-physiques.  11  a  complètement  individualisé  et  matérialisé 
le  criminel.  Il  a  en  quelque  sorte  opéré  le  vide  autour  de  lui,  fai- 
sant abstraction  des  conditions  vitales,  morales  et  sociales  qui 
l'entourent,  et  au  milieu  desquelles  il  se  développe. 

Ce  qu'il  a  étudié,  c'est  le  criminel  après  l'accomplissement  du 
crime  ;  ce  qu'il  a  négligé,  c'est  l'évolution  de  ce  criminel,  les  pha- 
ses qu'il  a  traversées  avant  d'en  arriver  à  l'acte  antilégal  qui  a 
manifesté  et  consacré  cette  prétendue  anomalie.  Il  constate,  chez 
l'individu,  certaines  monstruosités  physiques  et  morales,  et,  à 
priori,  il  attribue  à  ces  monstruosités  un  caractère  d'innéité  et  de 
fatalité.  Ce  qu'il  omet  d'observer,  c'est  précisément  le  mode  de 
formation  èt  de  développement  de  ces  monstruosités.  C'est  là  sur- 
tout que  se  trouve  le  défaut  de  la  cuirasse,  et  c'est  sur  ce  point  que 
les  positivistes  battront  en  brèche  cette  doctrine  qui  se  base  tout 
entière  sur  des  faits  isolés,  sans  tenir  compte  des  lois  qui  peuvent 
les  provoquer. 
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L'étude  de  la  criminalité  ne  peut  se  contenter  de  la  brutalité 
d'un  résultat  mathématique.  Son  domaine  est  plus  vaste  que  celui 
d'une  science  purement  expérimentale.  On  y  voit  en  effet  inter- 
venir les  sciences  les  plus  variées,  et  notamment  les  sciences  spé- 
culatives telles  que  la  métaphysique,  la  théologie,  surtout  la 
sociologie,  etc.  Ce  sont  précisément  ces  sciences  qui,  les  résultats 
une  fois  obtenus  par  la  méthode  expérimentale,  les  classent,  les 
coordonnent,  examinent  et  discutent  les  liens  qui  peuvent  les  unir, 
et  en  dégagent  les  lois  qui  peuvent  seulement  ainsi  présenter  un 
véritable  caractère  d'exactitude. 

Ces  lois,  Lombroso  en  a  négligé  la  recherche.  Il  s'est  borné  à 
examiner  des  faits,  sans  en  observer  la  cause,  sans  en  prévoir  les 
conséquences.  11  a  abstrait  l'homme  de  son  milieu,  semblable  à  cet 
Anglais  qui,  mettant  pour  la  première  fois  le  pied  sur  notre  terri- 
toire, rencontre  un  Français  complètement  chauve,  et  en  tire 
imperturbablement  cette  déduction  :  «  Tous  les  Français  sont 
chauves.  » 

Et  d'ailleurs,  ces  faits  eux-mêmes,  souvent  examinés  à  travers 
le  prisme  d'une  idée  préconçue, d'une  sorte  d'hallucination, il  lésa 
parfois  appréciés  et  groupés  d'une  manière  inexacte,  par  suite 
notamment  du  champ  assez  restreint  sur  lequel  se  sont  portées 
ses  observations.  Et  l'on  est  surpris  de  le  trouver  en  contradiction 
flagrante  avec  d'autres  observateurs,  souvent  ses  disciples  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  attribue  au  criminel  une  haute  taille,  alors 
que  l'homme  primitif,  le  sauvage  auquel  il  compare  le  criminel, 
serait  au  contraire  petit.  Il  indique  la  capacité  crânienne  du  mal- 
faiteur comme  supérieure  à  la  nôtre  :  Bordier  et  Heger  prétendent 
le  contraire  et,  d'après  Weisbach  et  Ranke,  les  deux  capacités 
sont  à  peu  près  identiques  ;  toutefois,  ajoutent-ils,  les  capacités 
extrêmes  sont  plus  fréquentes  chez  les  criminels.  Il  en  est  de 
même  pour  la  mesure  de  la  sensibilité.  Le  criminel,  comme  le 
sauvage,  disent  les  Italiens,  est  doué  d'une  très  grande  insensi- 
bilité  affective  :  erreur,  affirment  certains  praticiens.  Le  condamné 
à  mort  tombe  en  syncope  devant  la  guillotine  :  les  autopsies  ont 
démontré  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  complètement  exsangues 
au  moment  de  la  chute  du  couperet.  Le  D""  Laurent  est  même  allé 
plus  loin,  et  a  découvert  que  la  sensibilité  du  criminel  était  bien 
supérieure  à  celle  de  l'homme  normal. 

Que  doit-on  conclure  de  ces  contradictions,  si  ce  n'est  que,  sur 
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ce  point  essentiellement  délicat,  la  science  la  plus  exacte  peut 
facilement  être  mise  en  défaut,  si  elle  n'appelle  à  son  secours  le 
raisonnement  et  l'induction?  Elle  succombe  fatalement  aux  en- 
traînements d*une  généralisation  à  outrance,  et  devient  par  là 
même  une  source  de  déductions  erronées.  Lombroso,  et  avec  lui 
ses  disciples,  eussent  sans  aucun  doute  évité  cette  erreur,  s'ils 
avaient  étudié  le  malfaiteur  sans  l'abstraire  de  son  milieu  et  si,  au 
lieu  de  le  considérer  comme  une  monstruosité  en  pleine  formation, 
ils  avaient  suivi  pas  à  pas  son  évolution  et  en  même  temps  celle 
des  êtres  et  des  phénomènes  ambiants. 

Et  d'ailleurs,  à  quels  résultats  pratiques  peut  donner  naissance 
cette  conception  du  criminel?  à  reconnaître  le  criminel  parmi 
la  foule  des  honnêtes  gens,  et  par  suite  à  l'écarter  comme  un  dan- 
ger? Ce  serait  là  une  théorie  purement  chimérique,  et  en  tout  cas 
extrêmement  dangereuse  pour  la  sécurité  sociale  en  elle-même. 
Combien  de  personnes,  en  effet,  présenteraient,  si  elles  subissaient 
une  mensuration  scrupuleuse,  des  signes  non  équivoques  de  cri- 
minalité !  Les  visages  glabres,  les  mâchoires  saillantes,  les  crânes 
étroits  et  déprimés  se  rencontrent  fréquemment,  et  il  paraîtrait 
insensé  d'arrêter  comme  malfaiteur  tel  individu  dont  le  médius 
de  la  main  droite  ou  les  sutures  frontales  présenteraient  une  con- 
formation particulière.  «  La  femme,  dit  M.  Tarde,  présente  avec  le 
criminel-né  de  Lombroso  des  similitudes  physiques  frappantes, 
le  prognathisme,  la  moindre  épaisseur  de  la  boîte  crânienne,  et  le 
volume  plus  faible  du  cerveau,  la  faiblesse  des  muscles,  l'abon- 
dance des  cheveux,  etc.. Et  cependantles  statistiques  nous  appren- 
nent qu'elles  sont  quatre  fois  moins  portées  au  mal  que  les 
hommes.  On  peut  même  dire,  ajoute  spirituellement  l'éminent  cri- 
minaliste,  qu'elles  sont  quatre  fois  plus  portées  au  bien.  » 

Et  réciproquement,  ne  peut-on  pas  affirmer  que  parmi  les  cri- 
minels il  en  est  beaucoup  qui  ne  présentent  aucun  des  fameux 
stigmates  si  minutieusement  décrits.  Lombroso  lui-même  en  fait 
l'aveu,  et,  dans  la  dernière  édition  de  VUomo  delinquente  publiée 
à  Turin  à  la  fin  de  1896,  explique  ainsi  cette  contradiction  pure- 
ment apparente  d'après  lui  :  «  Oui,  il  existe  des  criminels  qui  sont 
parfaitement  conformés,  beaux,  et  chez  lesquels  vous  chercherez 
en  vain  les  signes  caractéristiques.  Mais  ceux-là  ne  sont  point  des 
criminels-nés.  Ils  sont  devenus  criminels  par  l'influence  du  milieu 
dans  lequel  ils  sont  placés  très  jeunes,  par  l'éducation,  le  mauvais 
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exemple.  Tous  les  criminels  ne  naissent  pas  criminels,  voilà  tout: 
ils  peuvent  seulement  être  rendus  tels  par  les  influences  que  la  vie 
et  la  société  exercent  sur  eux.  »  Nous  sommes  loin  déjà,  dans  cette 
concession,  de  l'absolutisme  des  premières  doctrines  lombro- 
siennes,  et  voici  la  porte  par  laquelle  entrera  peu  à  . peu  l'admis- 
sion de  la  responsabilité,  le  coin  qui,  insensiblement,  fera  éclater 
le  système  si  ingénieusement  assemblé. 

Inapplicable  dans  la  recherche  des  malfaiteurs,  cette  théorie  ne 
présente  pas  davantage  d'utilité  pratique  au  point  de  vue  de  la  pé- 
nalité. Il  serait  puéril,  pour  les  motifs  que  nous  venons  d'indiquer, 
de  graduer  la  responsabilité  et  par  suite  la  pénalité  sur  une  sorte 
d'échelle  des  diff'ormitès  physiques  :  cette  hypothèse  ne  mérite 
même  pas  la  discussion. 

L'examen  anthropologique  du  criminel,  nous  dit  Garofalo,  aura 
pour  résultat  la  détermination  du  criminel  d'habitude.  En  effet, 
«  si  l'on  constate  ces  anomalies  sur  un  individu  qui  vient  de  com- 
mettre un  crime,  on  peut,  avant  même  qu'il  ait  récidivé,  assurer 
qu'il  est  incorrigible  et  le  traiter  comme  tel.  »  Or,  d'une  part, la 
réunion  parfaite  de  ces  anomalies,  formant  le  type  criminel  absolu, 
complet,  se  présente,  nous  l'avons  vu,  avec  une  extrême  rareté, 
une  fois  sur  cent  à  peine.  D'autre  part,  si,  appliquant  cette  doc- 
trine dans  toute  sa  rigueur,  on  s'appuie  sur  des  anomalies  partielles 
pour  attribuer  au  délinquant  l'habitude  du  crime,  on  court  bien 
vite  à  l'erreur,  et  on  ferme  la  porte  à  tout  espoir  de  guérison.  Si 
donc  cet  axiome  de  Garofalo  ne  doit  s'appliquer  qu'à  un  nombre 
de  cas  extrêmement  restreint,  ce  n'est  plus  une  loi,  c'est  une  excep- 
tion. Or,  en  la  matière  où  nous  sommes,  ce  qu'il  nous  faut,  ce 
sont  des  lois,  des  lois  fixes  et  immuables,  réglant  pour  ainsi  dire 
toutes  les  phases  de  la  lutte  contre  le  crime,  et  se  traduisant  par 
des  résultats  d'une  utilité  pratique  incontestable. 

Nous  verrons  plus  loin  si,  lorsqu'il  s'agira  de  rechercher  les 
remèdes  capables  d'enrayer  la  marche  toujours  croissante  de  la 
criminalité,  les  principes  de  l'école  lombrosienne  pourront  nous 
fournir  de  semblables  résultats. 

P.  Caignart  de  Mailly. 


[Â  suivre.) 
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LES  LOIS  DE  PARTAGE  SUCCESSORAL 

DANS  LA  RÉGION  RHÉNANE 


Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Publications.  —  Ouvrages 
offerts  à  la  Société.  —  Les  effets  des  lois  de  partage  successoral  dans  la  ré- 
gion rhénane  d'après  une  enquêie  officielle,  par  M.  Georges  Blondel, 
professeur  agrégé  de  l'Université.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Hubert- Valleroux,  Delaire,  des  Cilleuls. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  des 
Cilleuls,  président  de  la  Société  ; 

Le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  pour  faire  partie  de 
la  Société'  : 

M.  Victor  Turquan,  ancien  chef  delà  statistique  générale  de  la  France, 
présenté  par  MM.  Levasseur  et  Clément  Juglar  ; 

M.  Joseph  Ollé-Laprune,  présenté  par  MM.  H.  Saint-René  Taillandier 
et  A.  Delaire; 

M.  LE  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  g  'néral  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  brochures 
de  propagande  du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  :  Une  alliance 
contre  V  esprit  sectaire,  par  M.  Ch.  Wagner;  La  criminalité  de  la  jeunesse, 
par  M.  H.  Joly;  et  un  nouveau  tract  :  Le  salariat  et  le  salaire,  par  M.  Le- 
vasseur. 

Présentation  des  ouvrages  offerts  à  la  Société.  (V.  aux  Publications 
récentes.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  G.  Blondel  sur  Les  effets  des  lois  de  partage 
successoral  dans  la  région  rhénane  d'après  une  enquête  officielle. 

M.  Georges  Blondel.  —  Depuis  le  jour  où  lord  Castlereagh,  l'un 
des  plénipotentiaires  du  congrès  de  Vienne,  disait  pour  se  consoler 
de  Tintervention  de  l'empereur  Alexandre  en  notre  faveur  :  «  Après 
tout  les  Français  sont  assez  affaiblis  parleur  régime  de  succession  », 
bien  des  plaintes  ont  été  formulées  sur  notre  régime  successoral 
particulièrement  dans  son  application  à  la  transmission  des  biens 
ruraux.  Et  tandis  que  certains  prétendent  encore  que  tout  notre 
état  politique  et  social  serait  compromis  si  on  touchait  à  un  seul 
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article  du  code,  d'autres,  à  la  suite  de  F.  Le  Play,  signalent  notre 
système  égalitaire  de  partage  comme  un  péril  mortel  pour  la 
grandeur  et  l'essor  économique,  aujourd'hui  si  pénible,  de  notre 
pays. 

Ce  sont  les  plaintes  des  agriculteurs  qui  méritent  le  plus  d'at- 
tirer notre  attention.  C'est  des  agriculteurs,  encore  plus  que  des 
industriels,  que  les  études  que  j'ai  entreprises  depuis  quelques 
années  sur  les  populations  rurales  et  les  questions  agraires  m'ont 
amené  à  me  préoccuper.  C'est  d'eux  que  je  dois  aujourd'hui  vous 
parler. 

En  France  d'abord,  la  plupart  des  propriétaires  ruraux  avec 
lesquels  je  me  suis  entretenu  de  cette  question,  alors  même 
qu'ils  ne  se  sont  livrés  à  aucune  récrimination  contre  le  Code  civil, 
m'ont  avoué  que  le  principe  du  partage  en  nature,  appliqué  à 
toutes  les  successions  et  à  toutes  les  familles,  avait  agi  comme  un 
diviseur  continu.  Ils  ont  reconnu  que,  lorsqu'un  père  de  famille  a 
laborieusement  constitué  un  domaine  d'une  certaine  étendue,  ce 
domaine  —  s'il  laisse  plusieurs  enfants  —  est  condamné  à  la  divi- 
sion. Les  nouveaux  propriétaires  doivent  recommencer  une 
nouvelle  œuvre  de  centralisation  et  d'économie  agricole. 

Si  le  morcellement  n'a  pas  augmenté  davantage  en  France, 
c'est  pour  une  triple  raison  : 

1°  Parce  que  les  familles  sont  peu  nombreuses  ; 

2"  Parce  qu'un  grand  nombre  déjeunes  gens  de  la  campagne  ont 
été  attirés  soit  vers  les  villes,  soit  vers  le  commerce  et  l'in- 
dustrie; 

3"  Parce  qu'enfin,  lorsque  le  domaine  est  trop  disloqué,  il  est 
fréquemment  vendu,  ce  qui  permet  aux  propriétaires  voisins  de 
procéder  à  un  travail  nouveau  de  reconstitution.  Mais  il  faut 
ajouter  qu'en  ce  cas  le  prix  du  domaine  est  aux  trois  quarts  absorbé 
par  les  frais  de  vente.  Ce  qui  fait,  pour  le  dire  en  passant,  que  ce 
sont  les  petits  propriétaires  qui  souffrent  le  plus  de  la  loi  du  par- 
tage, et  des  licitations  coûteuses  qui  en  sont  la  conséquence.  Les 
espérances  du  petit  propriétaire  rural  sont  presque  forcément 
limitées  à  sa  vie(l).  Il  n'est  par  suite  encouragé  ni  à  s'attacher  à 
sa  terre,  ni  à  perfectionner  son  œuvre,  ni  à  se  créer  des  succes- 

(1)  «  Les  articles  765  et  913  du  Code  civil,  inspirés  par  un  amour  aveugle  de 
l'égalité,  sont  un  attentat  contre  la  liberté  individuelle  et  l'autorité  paternelle. 
Cette  loi  ne  permet  pas  au  père  de  déshériter  le  fils  indigne.  Elle  donne  à  cha- 
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seurs.  N'est-il  pas  logique  de  penser  qu'un  pareil  état  de 
choses  doit  amener  une  diminution  systématique  du  nombre  des 
naissances? 

Ce  que  nous  pouvons  tous  constater  aujourd'hui,  c'est  que  le 
fonctionnement  de  notre  régime  successoral,  depuis  bientôt  un 
siècle,  a  désagrégé  la  petite  et  la  moyenne  propriété  plus  que  la 
grande.  C'est  le  contraire  de  ce  que  voulait  Napoléon  ï",  qui  se 
proposait  surtout  de  «  faire  tomber  les  grandes  familles  ». 

Aussi  est-ce  en  faveur  de  la  petite  propriété  que  vient  d'être 
votée  par  la  Chambre  des  députés  cette  loi  bienfaisante  dont  on 
vous  a  entretenus  ici  même  dans  la  séânce  du  22  mai  1897(1), et  qui 
étend  à  la  petite  propriété  rurale  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  novembre  1894  relative  aux  habitations  à  bon  marché.  Le  légis- 
lateur a  espéré  remédier  par  là  à  la  dépopulation  des  campagnes 
et  fixer  l'ouvrier  agricole  sur  le  sol  qu'il  cultive.  Je  crains  seu- 
lement pour  mon  compte  que  les  limitations  adoptées  par  lui  ne 
soient  un  peu  insuffisantes. 

En  matière  de  régime  successoral,  comme  en  beaucoup  d'autres, 
l'étude  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  est  profondément  instruc- 
tive. Les  bases  philosophiques  du  droit  de  succession  sont  les 
mêmes  chez  tous  les  peuples.  Partout  on  s'est  demandé  quels 
droits  les  enfants  pouvaient  avoir  sur  les  biens  de  leurs  parents. 
Mais  partout  aussi  on  a  senti,  comme  d'instinct,  qu'il  y  avait  des 
rapports  étroits  entre  les  principes  de  droit  naturel  sur  lesquels 
repose  essentiellement  l'idée  de  succession  d'une  part  et,  d'autre 
part,  l'organisation  politique,  la  prospérité  économique  et  le  pro- 
grès de  la  vie  morale  du  pays. 

C'est  surtout  depuis  qu'il  y  a  une  crise  agraire  en  Allemagne 
qu'on  s'occupe,  chez  nos  voisins,  des  questions  successorales. 

L'une  des  causes  principales  de  cette  crise,  l'une  de  celles  qu'il 
est  le  plus  difficile  de  combattre,  c'est  la  répartition  défectueuse 
du  sol,  ici  trop  morcelé  et  là  pas  assez.  Dans  l'Est  de  l'Allemagne 
prévalent  les  grands  domaines,  véritables  latifundia  qu'on  s'occupe 

que  enfant  un  droit  sur  la  fortune  du  père  vivant.  Elle  réduit  le  père  à  la  condition 
d'usufruitier,  l'oblige  à  dénaturer  son  bien  s'il  veut  en  disposer  librement.  Le 
Code  a  poussé  jusqu'à  l'absurde  la  division  des  propriétés,  il  a  défait  peut-être 
un  million  de  fortunes  au  moment  où  elles  commençaient  à  se  faire.  Le  père  ne 
doit  pas  pas  sa  fortune  à  ses  fils,  il  leur  doit  l'éducation  et  les  moyens  d'exis- 
tence... Les  rédacteurs  du  Code  avaient  un  horrible  souci  du  droit  d'aînesse.  » 
About,  Le  progrès,  4^  édit.,  1867,  p.  264. 
(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  janvier  1898,  p.  il3. 
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en  ce  moment  de  morceler.  Dans  la  région  de  l'Ouest,  au  contraire, 
ce  sont  les  petits  domaines  qui  l'emportent.  De  toutes  les  régions 
de  l'Allemagne, celle  où  la  crise  agraire  se  fait  le  moins  sentir,  c'est 
la  région  intermédiaire,  celle  où  le  sol  est  divisé  en  moyens 
domaines  de  20,  30,  40  hectares,  cultivés  par  le  propriétaire  lui- 
même  avec  l'aide  de  sa  famille  et  d'un  nombre  aussi  restreint  que 
possible  de  serviteurs. 

Or  ces  domaines  ne  se  maintiennent  quà  une  condition:  c'est  à  la 
condition  de  ne  pas  être  soumis  à  une  loi  de  partage  analogue  à 
celle  qui  s'applique  chez  nous.  Ces  pays  (régions  saxonne  et  bava- 
roise) sont  ceux  où  le  domaine  passe  intégralement  à  un  des 
enfants  (appelé  Anerle)  et  où  prévaut  l'idée  d'indivisibilité. 

La  pratique  de  l'indivisibilité  a  assuré  à  toutes  les  con- 
trées où  elle  a  pu  se  maintenir  une  remarquable  stabilité. 
Dès  1829,  Le  Play  en  avait  été  frappé  en  visitant  le  Hanovre  : 
«  La  famille,  disait-il,  y  est  intimement  liée  au  domaine  patri- 
monial. La  culture  et  l'exploitation  de  ce  domaine  occupent  toute 
la  communauté,  aidée  au  besoin  de  quelques  serviteurs.  Les 
champs,  les  prés,  les  bois  et  l'industrie  domestique  fournissent 
presque  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'existence.  L'autorité  du 
père  appuyée  sur  la  religion  trouve  au  foyer  obéissance  et  respect. 
Le  père  inculque  aux  enfants  l'amour  du  travail  et  les  traditions 
morales  qui  font  la  force  de  ces  familles.  Maître  de  son  domaine,  il 
choisit,  ordinairement  de  bonne  heure,  celui  de  ses  enfants  en  qui 
il  trouve  les  aptitudes  nécessaires  à  ses  yeux  pour  bien  gouverner 
la  famille  et  bien  administrer  le  domaine.  Et  celui  qui  a  été  ainsi 
institué  héritier  est  associé  à  toutes  les  pensées  du  père  pour 
qu'il  puisse  se  préparer  de  loin  aux  hautes  fonctions  de  la 
paternité.  » 

Dans  un  pays  où  les  interventions  gouvernementales  sont 
aussi  à  la  mode  qu'en  Allemagne,  on  devait  s'attendre  à  voir  le 
gouvernement  non  seulement  s'occuper  d'une  façon  générale  de  la 
crise  agraire,  mais  aussi  de  l'importance  que  pouvait  a\oir  le 
régime  successoral  en  cette  matière. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  prussien  réunissait  à 
Berlin,  au  printemps  de  l'année  1894,  une  conférence  agraire  dont 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  entretenir  (l),il  décidait  d'instituer 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  X.  XXX  (1895),  p.  397. 
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une  vaste  enquête  dans  le  but  «  d'étudier  l'influence  sur  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière  et  le  bien-être  des  populations,  des 
divers  régimes  successoraux  en  vigueur  dans  le  royaume  de 
Prusse  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargèrent  les  présidents  de  provinces  et  les  présidents  des  cours 
d'appel  de  leur  faire  savoir  si  la  transmission  héréditaire  des  biens 
ruraux  se  faisait  dans  leurs  circonscriptions  conformément  aux 
règles  du  droit  écrit  en  cas  de  succession  ab  intestat,  et  spéciale- 
ment si  K  dans  les  régions  où  le  droit  commun  reconnaît  à  tous  les 
héritiers  des  droits  égaux,  on  tente  de  déroger  au  principe  d'éga- 
lité et  défaire  passer  le  domaine  intégralement  à  un  seul,  à  celui 
qu'on  regarde  comme  le  plus  capable  », 

La  direction  de  cette  enquête  a  été  confiée  à  un  des  professeurs 
les  plus  distingués  de  l'Université  de  Berlin,  Max  Sering,  qui  est 
aidé  de  treize  collaborateurs.  Quatre  fascicules  ont  déjà  paru  :  ils 
comprennent  les  ressorts  des  Oberlandesgerichte  de  Cologne,  Hamm 
Hanovre  et  Francfort.  '  ' 

C'est  de  la  région  rhénane  seulement  que  je  veux  vous  parler  ici. 
Elle  a  pour  nous  un  intérêt  particulier  puisqu'elle  se  trouve  depuis 
un  siècle  soumise  comme  la  France  au  régime  du  Code  Napoléon  (au 
moins  pour  la  rive  gauche  et  une  région  importante  de  la  rive 
droite  à  l'Est  de  Cologne).  La  région  située  à  l'Est  de  Coblentz,  aux 
environs  de  Bingen  et  de  Mayence,  est  régie  par  le  droit  commun 
[Gemeims  Rechi)  qui  est  fortement  influencé  par  le  droit  romain. 

Le  travail  de  notre  confrère  M.  Wygodzinski,  que  nous  allons 
prendre  pour  base  de  notre  étude,  se  réfère  au  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Cologne  ;  nous  le  compléterons  par  quelques  renseigne- 
ments empruntés  au  travail  de  M.  Hirsch  sur  la  cour  d'appel  de 
Francfort. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  vallée  du  Rhin,le  régime  succès- 
soral  est  réglé  par  le  Code  Napoléon  (sauf  exception  pour  les 
fîdeicommis),  et  les  articles  732,  815,  826,  913,  doivent  en  prin- 
cipe recevoir  leur  application.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
l'origine  des  biens;  le  partage  peut  toujours  être  provoqué.  Chaque 
cohéritier  pouvait  ainsi,  jusqu'à  une  époque  récente,  demander  sa 
part  en  nature.  Une  loi  bienfaisante  du  22  mai  1887  recommande 
dans  son  article  9  d'éviter  le  partage  en  nature,  qui  est  même 
interdit  si  un  des  co-intéressés  s'y  oppose.  Les  principes  de  notre 
Code  sur  la  portion  de  biens  disponible  et  la  réduction  sont  égale- 
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ment  en  vigueur.  Telle  est  la  loi.  Mais  en  fait  il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire;  M.  Wygodzinski  distingue  en  effet  trois  régions  : 

Dans  la  partie  septentrionale  formée  en  crrande partie  des  anciens 
duchés  de  Clèves  et  de  Berg,  qui  ont  eu  une  évolution  historique 
spéciale,  la  population  est  fortement  mêlée  d'éléments  saxons.  Le 
duché  de  Bergfut  même  au  xv*'  siècle  (lorsqu'on  divisa  l'Empire  en 
cercles)  rattaché  au  cercle  westphalien.  Le  système  des  Hofe  isolés, 
qui  s'oppose  au  système  des  villages  agglomérés,  a  été  le  mode 
normal  d'établissement  des  populations  dans  une  grande  partie  de 
la  vallée  inférieure  du  Rhin,  et  cette  région  est  d'ailleurs  essen- 
tiellement un  pays  d'élevage. 

A  cette  première  zone  succède,  lorsqu'on  remonte  la  vallée,  une 
zone  mixte  dont  le  caractère  s'est  surtout  modifié  depuis  un  demi- 
siècle  par  le  développement  prodigieux  qu'y  a  reçu  l'industrie  et 
par  la  multiplication  des  villes.  Dans  le  quadrilatère  de  65  kilo- 
mètres de  long  sur  30  de  large  compris  entre  Miinchen-Gladbach, 
Dortmund,  Duisbourg  et  Cologne,  la  population  a  augmenté  de 
80  %  entre  1875  et  1895.  On  y  trouve  actuellement  sept  villes  de 
plus  de  100,000  habitants,  et  huit  de  plus  de  30,000.  Ces  quinze 
villes  ont  une  population  totale  de  1,750,000  habitants  (1).  Dans 
les  environs  de  toutes  ces  villes  et  dans  les  vallées  indus- 
trielles, l'idée  de  transmission  intégrale  du  domaine  a  complète- 
ment disparu  :  on  n'éprouve  aucune  hésitation  à  partager,  par  cette 
raison  surtout  que  le  sol  a  pris  dans  cette  région  une  grande  valeur. 
Dans  les  parties  proprement  rurales,  au  contraire,  on  reste  plus 
fidèle  à  l'idée  d'indivisibilité  des  biens  ruraux. 

Enfin,  dans  une  troisième  zone,  la  zone  méridionale  la  plus 
étendue,  on  partage,  qu'il  s'agisse  de  régions  agricoles  ou  de 
régions  industrielles.  C'est  cette  zone  qui  par  suite  nous  fournira 
les  points  de  comparaison  les  plus  intéressants. 

Ce  qu'il  convient  de  dire  tout  d'abord,  c'est  que  la  démarcation 
entre  ces  trois  zones  s'explique  moins  par  des  considérations 
ethnographiques,  historiques  ou  politiques,  ,que  par  des  considé- 
rations économiques.  L'étude  des  populations  rurales  est  très 
propre  à  montrer  les  liens  qui  existent  entre  la  configuration 
d'une  contrée,  son  sol,  son  climat,  ses  cultures  et  la  vie  des  hom- 
mes qui  fhabitent.  L'homme  qui  de  tous  les  animaux  paraît  le 

(1)  V.  mon  livre  sur  l'Essor  industriel  et  commercial  du  'peuple  allemand, 
p.  21  et  suiv. 
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moins  lié  à  un  milieu  donné,  subit  prodigieusement  l'innuence  du 
monde  extérieur.  Sans  doute  il  n'existe  pas  de  relation  absolue 
mais  les  différences  de  milieu  expliquent  toujours  dans  une  cer- 
taine mesure  les  différences  dans  le  genre  de  vie  et  l'organi- 
sation sociale. 

Dans  la  zone  septentrionale  où  prévaut  le  système  àQ^Hôfe  on  ne 
partage  pas,  on  désire  que  le  ^/se  conserve  intact.  C'est  ordinai- 
rement par  un  arrangement  entre  vifs  que  les  choses  sont  réglées 
A  défaut  d'arrangement  entre  vifs,  c'est  par  testament.  On  évite  de 
mounr  intestat.  Le  rôle  que  joue  le  testament  dans  cette  région 
rappelle  ce  que  nos  vieux  auteurs  disaient  de  cette  «  jalouse 
liberté  de  tester  »  qui  a  perdu  de  son  importance  dans  notre  France 
démocratique,  mais  qui  donnait  jadis  au  père  de  famille  une  plus 
haute  idée  de  sa  responsabilité.  Le  peu  d'importance  attribué 
chez  nous  au  testament  a  hâté  la  disparition  de  beaucoup  de  pro- 
priétaires ruraux.  Les  paysans  allemands  de  cette  région  regardent 
au  contraire  comme  un  devoir  de  régler  leur  succession  de  façon  à 
prévenir  des  discussions  d'intérêt  entre  leurs  enfants,  usage  salu- 
taire qui  a  établi  plus  fortement  dans  les  consciences,  à  la  base 
même  de  l'ordre  domestique  et  social,  l'idée  et  le  sentiment  de  la 
responsabilité.  Ils  s'inspirent  à  cet  effet  des  vieux  ^^/m/^?,  dont  la 
dernière  expression  se  trouve  dans  une  ordonnance  du  8  novem- 
bre 1773,  imposant  à  l'héritier  qui  reçoit  le  domaine  le  paiement 
de  soultes,  qui  ne  sont  pas  trop  lourdes  pour  lui. 
La  pratique  du  partage  s'est  introduite  cependant  dans  deux  cas  : 
l''  Là  où  le  pays  se  transforme  en  pays  industriel  (notamment 
dans  le  voisinage  de  Crefeld,  de  Duisbourg,  de  Viersen); 
2°  Là  où  une  vente  au  détail  fait  obtenir  des  prix  plus  élevés. 
Sauf  ces  deux  cas,  on  peut  dire  que  l'idée  d'indivisibilité'  est 
restée  dans  les  mœurs.  Les  frères  et  sœurs  de  l'héritier  viennent 
l'aider  dans  son  exploitation.  Le  sens  de  la  famille  est  encore  si 
développé  chez  tous,  que  souvent  un  seul,  le  plus  intelligent  et  le 
plus  vigoureux,  se  marie.  Les  autres  restent  au  foyer.  Voici  ce  que 
dit  par  exemple  le  Landrath  de  Clèves  :  u  On  ne  recourt  à  une  lici- 
tation  que  si  les  héritiers  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  la 
ïueslion  de  savoir  lequel  d'entre  eux  conservera  le  domaine  en 
ndemnisant  les  cohéritiers.  Les  ventes  au  détail  sont  rares.  Elles 
tiont  guère  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  utilisables  comme 
terrains  à  bâtir  ou  particulièrement  propres  à  des  exploitations 
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industrielles  et  dont  on  espère  retirer  un  prix  élevé.  Mais  on  peut 
dire  que  l'idée  d'indivisibilité  est  profondément  entrée  dans  l'es- 
prit de  nos  populations  (1).  » 

On  méconnaît  donc  ici  les  intentions  du  code  Napoléon,  surtout 
par  des  arrangements  pris  du  vivant  du  père.  C'est  quelquefois  sur 
son  lit  de  mort,  nous  dit  M.  Wygodzinski,  qu'il  se  décide,  quel- 
quefois aussi  au  mariage  d'une  de  ses  filles,  pour  éviter  toute  récri- 
mination éventuelle  de  la  part  d'un  gendre. 

«  Son  choix  n'est  déterminé  d'ailleurs  par  aucune  règle  précise. 
On  fait  en  sorte  que  le  bien  arrive  aux  mains  de  celui  qui  paraît 
le  plus  intelligent,  le  plus  apte  à  le  cultiver,  et  qui  s'intéresse  le 
plus  à  l'agriculture.  «  Et  pour  établir  un  équilibre  entre  les  en- 
fants, on  lui  compte  le  domaine  à  un  prix  équitable.  Suivant 
l'expression  locale  on  lui  attribue  la  valeur  qu'il  a  «  entre  frères  ». 

Au  sud  de  cette  première  zone,  se  trouve  une  zone  de  transition. 
C'est  près  de  Neuss,  à  quelques  kilomètres  à  l'ouest  de  Dusseldorf, 
qu'on  reconnaît  le  mieux  l'enchevêtrement  des  deux  courants.  Et  ici 
il  faut  distinguer  avec  soin  les  régions  qui  avoisinent  les  villes,  des 
régions  proprement  agricoles.  Au  nord  de  Dusseldorf,  du  côté  de 
Mors  les  partages  étaient  rares  il  y  a  trente  ans;  mais  l'idée  d'égalité 
entre  les  enfants  s'est  infiltrée  peu  à  peu  dans  l'esprit  des  paysans. 
Plus  au  nord  encore,  dans  les  environs  de  Rheinberg,  le  partage  est 
usuel,  et  on  nous  donne  de  ce  fait  une  explication  intéressante: 
cela  tient  à  ce  que  ce  pays  reçut  au  siècle  dernier  des  colons  venus 
de  la  Franconie,  de  la  vallée  du  Main,  c'est-à-dire  d'une  région 
où  le  partage  était  traditionnel. 

Dans  la  troisième  zone  enfin,  la  pratique  du  partage  a  définitive- 
ment prévalu.  Elle  a,  dans  les  environs  d'Aix-la-Chapelle  par 
exemple,  amené  un  grand  morcellement.  M.  Wygodzinski  nous 
montre,  avec  tous  les  chiffres  désirables  à  fappui,  à  quel  pomt 
depuis  vingt  ans  la  décomposition  du  sol  a  augmenté  :  un  domame 
de  deux  hectares  4  ares  a  formé  14  parcelles  ;  un  autre  de  35  hec- 
tares 95  ares,  en  a  formé  115;  un  troisième  de  7  hectares,  49,  etc. 

Il  y  a  même  des  endroits  où  l'émiettement  est  encore  pousse 
beaucoup  plus  loin,  et  c'est  pour  cela  qu'on  s'occupe  aujourd'hui 
avec  tant  d'ardeur  du  travail  de  remembrement  [Zusammenlegung)  (2). 


V.'ire";;?./t  ^Xions  rurales  c/e  V Allemagne,  p.  16  et  suiv. 
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Dans  la  vallée  de  la  Sarre,  le  partage  a  été  poussé  jusqu'à  ses 
dernières  limites.  Les  domaines  dépassant  10  hectares  y  sont  déjà 
exceptionnels.  Ceux  de  20  ou  30  hectares  sont  une  rareté.  La 
moyenne  des  propriétaires  ruraux  possède  environ  un  hectare  di- 
visé en  moyenne  en  G  parcelles.  Et  encore,  si  on  déduisait  les  bois 
qui  figurent  dans  les  chiffres  dont  on  s'est  servi  pour  établir  ces 
moyennes  et  qui  recouvrent  presque  1/3  de  la  superficiè  de  cette 
contrée,  on  arriverait  à  des  constatations  encore  plus  inquiétantes! 

Il  convient  maintenant  de  nous  demander  quelles  sont  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses. 

M.  Wygodzinski  constate  d'abord  qu'on  ne  songe  pas  à  récrimi- 
ner contre  le  code  Napoléon,  pour  cette  raison  surtout  que  son  intro- 
duction n'a  pas  modifié  notablement  les  pratiques  préexistantes. 
Si  l'on  excepte  en  effet  lazone  septentrionale,  il  faut  reconnaître  que 
la  vieille  tradition  saxonne  de  V Anerhenrecht  n'avait  guère  pénétré 
dans  cette  contrée  ;  les  tentatives  qui  avaient  été  faites  en  ce  sens 
par  un  des  électeurs  de  Cologne,  Maximilien-Henri,à  la  fin  du  xvi® 
siècle,  n'avaient  pas  abouti. 

Quelques-uns  des  correspondants  de  M.  Wygodzinski  ont 
cherché  cependant  à  se  rendre  compte  de  l'influence  que  le  Code 
Napoléon  lui-même  a  pu  avoir.  Le  landrath  de  Lennep  montre 
par  des  statistiques  intéressantes  qu'il  a  accentué  le  mouve- 
ment. Il  nous  montre  en  même  temps  que  pour  qu'une  pro- 
priété rurale  puisse  suffire  à  l'entretien  d'une  famille  il  faut 
qu'elle  puisse  nourrir  cinq  à  six  vaches  (c'est  parce  signe  extérieur 
qu'on  calcule).  Or  dans  une  des  communes  agricoles  étudiées  par 
lui,  nous  voyons  que  sur  353  propriétaires  ruraux  il  y  en  a  296  qui 
ont  moins  de  5  vaches;  154  n'en  ont  qu'une  seule.  L'industrie  a 
fourni  sans  doute  à  un  certain  nombre  d'habitants  un  surcroît 
d'occupation  utile;  mais  la  plupart  de  ces  propriétaires  ruraux 
minuscules  vivent  «  dans  une  grande  misère  ». 

Du  côté  de  Jûlich,  le  morcellement  n'est  pas  moins  désastreux. 
On  en  est  arrivé,  dit  le  landrath  de  cette  ville,  à  un  émiettement 
insensé.  «  Le  morcellement  est  devenu  désastreux,  écrit  le  notaire 
de  Heinsberg.  Je  n'ai  pas  vu  dans  toute  ma  carrière  (si  j'excepte 
quelques  domaines  plus  importants)  un  seul  cas  de  transmission 
intégrale  d'un  bien  rural.  Mais  voici  ce  que  j'ai  vu  fréquemment  : 
un  père  a  30  ares  de  terre  arable  de  bonne  qualité,  60  de  qualité 
médiocre,  et  1  hectare  de  mauvaise  terre.  Il  a  trois  fils;  chacun  des 
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trois  champs  est  à  sa  mort  partagé  en  trois.  Du  1^'^  juillet  1875  au 
l"juillet  1893  j'ai  reçu  201  actes  de  partage  semblables.  Il  a  fallu 
pour  817  personnes  faire  4,754  parcelles  n'ayant  au  total  qu'une 
superficie  de  821  hectares.  Le  morcellement  pendant  cette  période 
a  quadruplé.  » 

La  pétition  de  la  Société  des  agriculteurs  demandant  l'introduc- 
Uon  de  VAnerbenrechf  ddius  Idi  ^ivovince  du  Rhin  cite,  entre  autres 
exemples,  celui  d'une  vieille  femme  d'Erda  qui  possédait  52  par- 
celles formant  au  total  1  hectare  91  ares.  Elle  fut  obligée  de  vendre 
pour  payer  une  dette;  l'ensemble  produisit  42  marcs,  alors  que  les 
frais  de  justice  s'élevèrent  à  230  marcs  65  pf. 

Le  code  civil  a  certainement  précipité  tout  ce  travail  de  désagré- 
gation. Un  économiste  distingué,  Schwerz,  écrivait  déjà  en  1836 
que  «  jamais  il  n'y  avait  eu  tant  de  ventes  que  dans  les  vingt  der- 
nières années  ». 

La  pratique  des  partages  a  été  particulièrement  déplorable  pour 
les  parties  occidentales  de  TEifel  et  du  Hunsriick  où  l'idée  d'indi- 
visibilité s'était  passablement  maintenue  jusque  vers  le  milieu  de  ce 
siècle.  Le  nombre  des  domaines  de  quelque  importance  va  sans  cesse 
en  diminuant.  Dans  le  cercle  de  Bittburg,  au  nord  de  Trêves,  il  y 
avait,  en  1833, 146  domaines  supérieurs  à  75  hectares;  il  n'y  en 
avait  plus  que  55  en  1880.  Et  le  nombre  des  domaines  inférieurs  à 
7  hectares  et  demi,  c'est-à-dire  trop  petits  pour  suffire  à  une 
famille,  a  considérablement  augmenté.  * 

Ce  morcellement  continu  rend  de  plus  en  plus  difficile  la 
situation  d'une  partie  de  la  population  rurale  de  ces  contrées;  les 
domaines  d'une  certaine  importance  qui  ont  disparu  dans  mainte 
localité  avaient,  en  effet,  pour  les  petits  propriétaires  une  grande 
utilité  :  ils  étaient  un  obstacle  naturel  à  une  trop  forte  émigration, 
et  fournissaient  à  beaucoup  de  petits  propriétaires  ruraux,  que  la 
culture  de  leurs  terres  ne  suffisait  pas  à  occuper,  un  utile  supplé- 
ment de  travail.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  était  moins  élevé,  la 
valeur  du  sol  se  maintenait  plus  aisément.  La  présence  de  quel- 
ques domaines  plus  importants  et  mieux  constitués  permettait  aux 
grands  propriétaires  de  faire  plus  facilement  de  la  culture  inten- 
sive, elle  avait  même  quelque  utilité  pour  provoquer  l'établisse- 
ment dans  le  pays  de  chemins  de  fer  et  de  routes. 

En  tout  cas,  les  allées  et  venues  des  cultivateurs  vers  l'une  ou 
l'autre  de  leurs  parcelles  souvent  très  éloignées  leur  font  perdre 
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beaucoup  de  temps;  les  enclaves  se  multiplient  ;  beaucoup  de  par- 
celles sont  même  si  petites  qu'un  attelage  ne  peut  s'y  mouvoir  : 
on  en  est  réduit  à  les  cultiver  à  la  bêche. 

•  En  présence  d'un  pareil  état  de  choses  on  se  rappelle  involontai- 
rement le  jugement  de  Tocqueville  disant  de  notre  loi  sur  les  par- 
tages :  «  C'est  une  machine  qui  fait  tout  voler  en  éclats.  » 

Si  la  loi  du  partage  n'a  pas  eu  d'effets  plus  désastreux,  c'est 
par  suite  de  courants  contraires,  dont  voici  les  trois  principaux  : 

1°  Il  y  a  d'abord  une  forte  émigration  vers  les  centres  industriels, 
émigration  telle  qu'elle  a  amené  dans  quelques  régions  une  dimi- 
nution notable  de  la  population  agricole. 

2*^  Les  mauvais  effets  du  morcellement  ont  été  paralysés  sur 
quelques  points  par  le  maintien  de  l'indivisibilité  de  fait  et  la  pra- 
tique de  l'exploitation  en  commun  ou  Kommùnhausung . 

3°  Le  partage  a  été  rendu  plus  rare  par  la  limitation  systéma- 
tique du  nombre  des  enfants.  Un  magistrat  qui  a  étudié  quarante 
ans  cette  contrée,  M.  Riehl,  nous  parle  de  villages  où  on  trouve 
bien  rarement  plus  de  deux  enfants  par  famille,  et  où  les  pasteurs 
prêchent  contre  l'avortement.  Les  rapports  de  M.  Hirsch  sur  le 
Westerwald,  comme  ceux  du  juge  cantonal  de  Raunen,  ou  du  land- 
rath  de  Meisenheim,  à  l'ouest  du  Rhin,  nous  montrent  le  Zivei- 
Tcindersystem  répandu  dans  la  contrée  (1). 

Aussi  comprend-on  sans  peine  qu'on  soit  aujourd'hui  très  favo- 
rablement disposé  en  Allemagne  pour  VAnerbenrecht.  La  protection 
du  foyer  rural  fait  partie  de  tout  un  plan  d'organisation  par  lequel 
on  essaye  de  résoudre  quelques-unes  des  difficultés  de  l'heure 
présente  en  même  temps  que  d'opposer  une  barrière  aux  progrès 
du  socialisme  agraire. 

(i)  La  plupart  des  économistes  (V.  toutefois  les  réserves  faites  par  M.  Levas- 
seur,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  octobre  1897)  sont  aujourd'hui 
d'accord  pour  reconnaître  l'influence  du  partage  sur  le  nombre  des  naissances. 
C'est  parce  que  le  nombre  des  enfants  est  si  faible,  que  la  loi  est  devenue  indif- 
férente pour  beaucoup  :  on  lui  répond  parla  dépopulation  du  foyer,  et  le  droit 
d'unigéniture  remplace  le  droit  d'aînesse.  C'est  surtout  le  moyen  paysan  qui, 
très  calculateur,  veut  éviter  le  démembrement  de  la  propriété  qu'il  a  souvent 
constituée  avec  tant  de  peine.  11  n'a  qu'un  moyen  de  supprimer  les  embarras 
que  lui  créerait  le  partage,  c'est  de  restreindre  sa  famille  :  «  Un  bon  père  n'a 
jamais  plus  d'enfants  qu'il  ne  peut  en  enrichir!  » 

Je  pense  aussi  que  le  régime  successoral  du  Code  civil  combiné  avec  une 
mauvaise  éducation  a  contribué  à  étouffer  l'esprit  d'initiative  chez  beaucoup  de 
jeunes  gens.  Et  certes  il  faut  convenir  que  dans  les  classes  aisées  sùrtout,  il  ne 
pousse  guère  les  jeunes  gens  à  compter  sur  eux-mêmes  et  à  chercher  dans  le 
développement  de  leurs  facultés  la  création  de  ressources  qui  pourraient 
accroître  la  fortune  générale  et  la  richesse  du  pays. 
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Dès  le  mois  de  février  1894,  un  projet  de  réglementation  géné- 
rale fut  préparé  par  notre  éminent  confrère  le  baron  de  Riepen- 
hausen-Grangen,  projet  aux  termes  duquel  tout  sujet  de  l'empire, 
ayant  24  ans  accomplis,  devait  pouvoir  se  constituer  un  bien  rural 
indivisible.  La  Société  des  agriculteurs  de  la  province  du  Rhin  a 
sollicité  de  son  côté  l'introduction  à^V Anerlenrecht  dans  cette  pro- 
vince, et  plus  récemment  un  projet  de  loi  du  6  janvier  1898  a  pro- 
posé son  application  à  la  province  de  Westphalie  et  aux  cercles  de 
Rees,  Essen,  Duisbourg,  Ruhrort  et  Mûlheim  pour  les  biens  ruraux 
ayant  un  revenu  net  porté  au  cadastre  de  50  marcs  (avec  une  mai- 
son d'habitation  adjacente).  Discuté  à  la  Chambre  des  seigneurs  le 
16  février  dernier,  ce  projet  y  a  rencontré  l'accueil  le  plus  favo- 
rable. Il  est  visible  que  l'attachement  aux  idées  égalitaires  en  ma- 
tière de  partage  des  biens  ruraux  a  fortement  diminué  en  Alle- 
magne depuis  quelques  années.  J'ai  pu  constater  au  contraire  dans 
mes  derniers  voyages  que  Ton  aime  aujourd'hui  à  mettre  en  relief 
les  mérites  de  ces  vieilles  coutumes  germaniques,  dont,  le  patrio- 
tisme aidant,  on  est  assez  porté  à  s'enorgueillir. 

Les  défenseurs  de  V Anerhenrecht  trouvent  un  puissant  écho  à  la 
fois  parmi  les  agriculteurs  et  les  hommes  politiques  qui  com- 
prennent de  quelle  importance  est  pour  le  nouvel  empire  l'exis- 
tence d'une  classe  nombreuse  de  paysans  moyens,  classe  dont  la 
prospérité  est  éminemment  utile  pour  arrêter  la  dépopulation  des 
campagnes,  et  même  améliorer  indirectement  la  situation  des 
grands  propriétaires,  accablés  par  le  poids  de  leurs  dettes  et  fort 
gênés  aujourd'hui  pour  continuer  à  exploiter  leurs  domaines  dans 
des  conditions  rémunératrices.  En  dépit  des  difficultés  de  l'heure 
présente,  les  exploitations  d'une  certaine  étendue  (il  ne  faut  pas 
qu'elles  soient  trop  grandes),  me  paraissent  devoir  supporter  finale- 
ment la  crise  agraire  mieux  que  les  petites.  C'est  l'étude  des  domaines 
ruraux  se  transmettant  intégralement  à  travers  une  longue  suite 
de  générations,  qui  nous  a  surtout,  au  cours  de  nos  pérégrinations 
à  travers  l'Allemagne,  inspiré  un  sentiment  d'admiration  et  de  res- 
pect pour  ces  familles  fortes  que  Le  Play  aimait  tant  à  étudier  et 
qui  offrent  en  effet  à  notre  siècle  fasciné  par  d'autres  conceptions 
et  prêt  à  oublier  que  c'est  au  foyer  domestique  que  se  trouve  la  ] 
vraie  source  de  la  vie  sociale,  des  exemples  d'une  valeur  inappré-  j 
ciable.  [Vifs  applaudissements.)  \ 
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M.  LE  Président,  après  avoir  remercié  l'orateur  de  sa  très  intéressante 
communication,  ouvre  la  discussion. 

M.  Hubert-Valleroux  fait  remarquer  que  les  enfants  qui  ne  sont  pas 
héritiers  ont  droit  à  des  soultes;  celles-ci  entraînènt  des  hypothèques 
rurales  fort  lourdes  en  Allemagne  et  qui,  dit-on,  écrasent  les  héritiers 
propriétaires  des  domaines.  Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  plaintes? 

M.  Blondel  répond  qu'il  faut  faire  une  distinction.  Dans  les  environs 
d'0.«nabrûck,  par  exemple,  les  soultes  sont  faibles  :  elles  ne  dépassent 
pas  généralement  pour  tous  les  autres  enfants  réunis  le  cinquième  de  la 
valeur  totale  de  l'immeuble.  Mais  en  revanche  les  frères  et  sœurs  non 
propriétaires  ont  le  droit  de  rester  sur  le  domaine.  Et  si,  après  l'avoir 
quitté  pour  aller  chercher  fortune  ailleurs,  ils  n'ont  pas  réussi,  ils  y 
trouvent  un  refuge  assuré.  Dans  d'autres  endroits,  les  soultes  à  payer 
sont  assez  fortes.  Et  c'est  pour  YAnerhe  une  lourde  charge  à  acquitter 
pendant  de  longues  années. 

Mais  en  définitive  le  but  de  cette  vieille  législation  saxonne,  qui  répond 
au  vœu  des  populations, c'est  de  maintenir  le  hof.  C'est  pour  cela  que  les 
autres  enfants  mettent  une  grande  bonne  volonté  à  faciliter  les  arrange- 
ments de  famille  :  arrangements  qui  ont  d'ailleurs  pour  effet  de  leur 
mettre  un  peu  d'argent  comptant  entre  les  mains. 

Le  système  successoral  en  vigueur  dans  la  région  saxonne  a  pour 
effet  de  pousser  à  l'émigration  (le  nombre  des  émigrants  dépassait  il  y 
a  quelques  années  le  chiffre  de  200,000  par  an)  et  beaucoup  d'émigrants 
réussissent. 

M.  Hubert-Valleroux  demande  ce  que  devient  alors  la  famille.  En 
Irlande,  le  loyer  est  souvent  payé  avec  le  secours  des  émigrés,  et  le 
savant  ouvrage  de  M.  Levasseur  sur  l'Amérique  le  constate. 
M.   Blondel  confirme  ce  fait  et  ajoute  que  les  Allemands  fixés  à 
étranger  ne  cessent  pas  d'être  Allemands  et  d'entretenir  beaucoup 
e  relations    avec  leur  pays  d'origine.  Ils  y  revienn'ent  volontiers 
ous  les  deux  ou  trois  ans  lorsque  l'épargne  qu'ils  ont  amassée  le  leur 
permet;  ils  mettent  au  service  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis  l'expé- 
rience des  choses  économiques  et  sociales  qu'ils  ont  acquise,  en  même 
temps  qu'ils  s'offrent  comme  exemple  aux  futurs  émigrants. 

Sur  une  question  de  M.  Joly,  M.  Blondel  ajoute  quelques  détails  sur 
les  ouvriers  d'industrie  qui  ont  en  même  temps  un  jardinet  à  cultiver. 
Les  opinions  au  sujet  des  combinaisons  possibles  entre  le  travail  indus- 
triel et  le  travail  agricole  sont  contradictoires.  Beaucoup  parmi  ceux  qui 
préconisaient  ce  système  semblent  un  peu  découragés,  d'autres  persis- 
tent à  croire  qu'il  a  de  grands  avantages  pour  la  conservation  de  la  vie 
de  famille.  Mais,  même  en  diminuant  les  heures  de  travail,  l'ouvrier 
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n'adoptera  pas  volontiers  ce  système,  si  ce  n  est  quelquefois  sous  l'em- 
pire de  traditions  locales. 

M.  LE  Président  fait  observer  qu'il  y  a  des  distinctions  nécessaires  à 
faire,  suivant  la  nature  des  ouvriers  et  des  exploitations  agricoles. 
VOEuvte  des  yardms,  par  exemple,  fondée  dans  l'intérêt  des  enfants  et 
des  femmes,  a  donné  de  bons  résultats. 

M.  Bloxdel  dit  aussi  qu'on  avait  pensé  en  Allemagne  à  installer  l'éner- 
gie électrique  dans  la  banlieue  de  certaines  villes,  de  manière  à  avoir  de 
petits  ateliers  sur  place  et  à  contribuer  ainsi  au  maintien  de  la  famille. 

Un  pareil  système,  essayé  déjà  dans  les  environs  de  Lyon,  y  a  com- 
plètement échoué  ;  les  petits  métiers  ne  se  sont  pas  montrés  assez 
souples  pour  une  pareille  organisation  et  n'ont  absolument  pas  pu  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  grands  ateliers  industriels.  Des  essais 
faits  récemment  en  Silésie  semblent  avoir  assez  bien  réussi,  comme 
aussi  ceux  de  Saint-Étienne  dont  notre  collègue  M.  Camille  Michel  a 
entretenu  notre  dernier  Congrès. 

M.  Hubert-Valleroux  rappelle  que  les  ouvriers  de  l'industrie,  s'ils 
sont  originaires  de  la  campagne,  conservent  en  général  le  goût  de  la 
culture  et  de  l'épargne  ;  ils  recherchent  volontiers  les  jardins.  Dans 
l'enquête  ouverte  les  années  dernières  par  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  et  la  Société  d'Economie  sociale,  on  s'est  préoccupé  d'unir  le 
travail  industriel  au  travail  agricole,  et  de  rechercher  les  moyens 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  ruraux  par  un  supplément  de  tra- 
vail fourni  par  de  petites  industries.  Mais  celles-ci  doivent  être  indivi- 
duelles et  domestiques,  et  d'ordinaire  elles  donnent  alors  fort  peu  de 
résultats.  Ou  bien  s'il  s'agit  de  petites  usines  érigées  à  la  campagne,  il 
arrive  que  d'abord  ces  usines  ne  demandent  à  l'ouvrier  rural  que  le 
temps  de  sa  morte-saison.  Mais  elles  ne  tardent  pas  à  s'étendre  si  elles 
réussissent  ;  elles  veulent  alors  des  ouvriers  permanents,  et  ceux  qui 
d'abord  travaillaient  aux  champs  une  partie  de  l'année  deviennent 
ouvriers  d'usine  et  sont  perdus  pour  la  campagne. 

M.  Delaire,  bien  que  la  question  de  l'alliance  entre  le  travail  agricole 
et  le  travail  industriel  s'écarte  de  l'objet  de  la  présente  séance,  voudrait 
citer  deux  exemples  qui  portent  avec  eux  un  enseignement.  Ce  sont 
d'abord  les  travaux  que  les  grands  magasins  font  exécuter  dans  les 
campagnes,  tels  que  broderies,  tricots,  dentelles,  lingerie,  etc.  Les  fem- 
mes les  exécutent  à  bon  compte,  parce  qu'elles  les  font  presque  à  temps 
perdu,  et  elles  y  trouvent  un  supplément  de  notables  ressources.  C'est 
grâce  à  la  facilité  des  communications  que  cet  heureux  reflux  de  travail 
de  la  ville  vers  les  campagnes  a  pu  se  réaliser.  Le  second  exemple  est 
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celui  d'une  grande  industrie  installée  dans  un  lieu  rural  :  c'est  l'impri- 
merie Firmin-Didot,au  Mesnil  (Eure).  Ses  ouvriers  sont  en  même  temps 
cultivateurs,  au  moins  par  leurs  familles  ;  au  moment  des  grands  tra- 
vaux, tous  vont  faire  les  foins  ou  la  moisson.  L'imprimerie  ralentit  alors 
sa  marche,  et  pour  exe'cuter  les  choses  urgentes  on  a  recours  à  une 
équipe  de  femmes  et  déjeunes  filles  sourdes-muettes  venues  de  la  mai- 
son dirigée  par  l'abbé  Gaussens  à  Bordeaux.  On  trouverait  aisément 
d'autres  exemples  analogues,  entre  autres  les  petites  usines  de  tissage 
qui  se  multiplient  dans  les  campagnes  de  l'Isère.  Ils  montrent  comment 
de  nos  jours  la  recherche  d'une  main-d'œuvre  à  bon  marché  fait  revenir 
bien  des  industries  au  village.  Le  travail  industriel  vient  ainsi  au 
secours  du  travail  agricole,  réduit  à  la  culture  parcellaire  par  le  mor- 
cellement des  héritages. 

M.  LE  Président  rappelle  l'ancienneté  de  cette  question  de  concilia- 
tion des  travaux  agricoles  et  industriels.  Elle  n'est  effectivement  réali- 
sable que  pour  des  travaux  très  simples  ;  c'est  le  travail  de  l'atelier  qui 
est  la  règle.  Reste  la  petite  industrie  proprement  dite.  Mais  les  con- 
sommateurs ne  la  favorisent  pas,  habitués  qu'ils  sont  à  la  production 
par  la  machine  et  à  un  service  fait  dans  des  délais  très  courts. 

D'autre  part,  le  partage  en  nature  a  toujours  subdivisé  la  propriété, 
ce  qui  a  encore  diminué  les  moyens  d'action  du  petit  atelier.  Dans  les 
lois  sur  la  vente  des  domaines  nationaux,  il  y  a  des  précautions  édic- 
tées contre  un  morcellement  excessif;  l'article  832  du  Code  civil  s'ins- 
pire du  même  esprit;  mais  ses  dispositions  sont  vaines,  en  présence  de 
la  règle  que  pose  l'article  826  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  ; 
là  se  trouve  le  grand  mal  qui  est  encore  aggravé,  comme  l'a  fait  remar- 
quer notre  éminent  confrère  M.  Glasson,  par  la  jurisprudence  du  fisc; 
celui-ci,  quand  des  héritiers  se  mettent  d'accord  pour  laisser  à  l'un 
d'eux  une  exploitation  foncière,  exige  le  paiement  d'une  rétrocession  de 
droits,  ce  qui  porte  la  taxe  de  mutation  à  un  taux  final  très  élevé,  à 
l'aide  d'une  fiction. 

Les  coutumes  germaniques  paraissent  avoir  imaginé  des  combinaisons 
assez  variées  qui  réussissent  :  les  résultats  obtenus  le  prouvent.  C'est 
cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  mettre  à  l'étude,  afin  de  tourner  la  diffi- 
culté. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  20  minutes. 

Le  Secrétaire, 

P.  BlDOIRE. 


UNE  TENTATIVE  DE  LUTTE  LOCALE 

CONIRE  L'ALCOOLISME 


Communication  au  dîner  du  groupe  parisien  des  Unions  de  la  paix  sociale 

(28  mars  1897.) 

Messieurs,  lorsqu'il  y  a  quelques  mois  nous  avons  tenté  d'organiser 
dans  une  partie  du  territoire  la  lutte  contre  l'alcool,  je  ne  m'attendais 
certes  pas  à  avoir  l'honneur  de  venir  vous  en  entretenir  aujourd'hui.  La 
voie  dans  laquelle  nous  nous  engagions,  tant  d'autres  la  suivent  depuis 
ces  dernières  années  et  avec  plus  de  mérite  et  de  science,  que  je  n'au- 
rais pas  cru  nécessaire  de  donner  à  notre  œuvre  la  moindre  publicité. 
Aussi,  lorsque  M.  le  secrétaire  général  à  qui  je  racontais  la  série  de 
nos  efforts,  me  demanda  de  vous  les  exposer  à  notre  dîner  mensuel, 
mon  premier  mouvement  fut  ds  refuser.  Je  ne  croyais  digne  de  vous 
intéresser  ni  le  sujet  ni  surtout  le  narrateur.  J'ai  jusqu'ici  beaucoup 
plus  manié  le  sabre  et  la  cravache  que  la  plume  et  la  parole  et  je  me 
sentais  très  incapable  de  préparer  et  de  dire  la  moindre  conférence, 
quelle  que  fût  l'indulgence  de  mes  auditeurs.  Cependant  je  crus  devoir 
surmonter  mon  appréhension,  et  voici  pourquoi.  Je  pensai  qu'il  serait 
peut-être  bon  que  vous,  messieurs,  qui  êtes  la  tête,  le  cerveau  de  notre 
Société,  qui  travaillez  par  la  revue,  les  conférences  et  les  brochures 
à  la  diffusion  des  idées  que  nous  a  léguées  notre  maître  Le  Play,  vous 
sachiez  que  votre  parole  ne  reste  pas  sans  écho,  même  daas  les  coins 
les  plus  reculés  de  la  province.  L'action  morale  que  vous  nous  recom- 
mandez, nous  voulons  l'exercer  ;  le  rôle  social  que  vous  nous  indiquez, 
nous  voulons  le  remplir. 

Le  fléau  de  l'alcoolisme  fait  dans  le  Finistère  plus  de  ravages  qu'on 
ne  saurait  l'imaginer.  C'est  notre  plaie.  Avec  deux  autres  membres  des 
Unions,  MM.  de  Thézac  et  de  la  Sablière,  nous  avons  résolu  de  le  com- 
battre de  toutes  nos  forces.  Ce  sont  ces  efforts  et  les  moyens  que  nous 
employons  pour  arriver  à  notre  but  que  je  viens  vous  exposer  aujour- 
d'hui. Ce  n'est  donc  pas  en  orateur,  en  conférencier  que  je  me  présente  ici, 
mais  plutôt  comme  l'ouvrier  qui  vient  rendre  compte  de  son  travail  au 
patron  qui  lui  a  donné  le  plan  à  exécuter.  C'est  comme  tel,  messieurs, 
que  je  me  permets  de  réclamer  de  vous  toute  l'indulgence  dont  j'ai 
besoin.  Je  voudrais  d'abord  vous  dire  quelques  mots  des  conditions 
sociales  de  notre  coin  de  terre  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  alcoo- 
lique. Puis  nous  parlerons  des  efforts  que  nous  avons  tentés,  du  plan  de 
conduite  que  nous  avons  décidé  de  suivre.  J'aurais  voulu  pouvoir  enre- 
gistrer des  résultats.  Il  y  en  a,  mais  encore  bien  partiels.  Enfin  nous 
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avons  foi  dans  notre  œuvre  et  nous  comptons  bien  d'ici  peu  faire  fléchir 
la  consommation  de  l'alcool  autour  de  nous.  De  grands  exemples  nous 
donnent  d'ailleurs  courage. 

La  région  qui  nous  intéresse  est  la  partie  sud  du  Finistère,  la  Cor- 
nouaille. 

La  population,  au  point  de  vue  de  l'alcoolisme,  peut  être  classée  en 
trois  catégories  bien  distinctes.  Les  habitants  des  petites  villes  :  Quim- 
per  et  Quimperle'.  —  Les  paysans  répartis  dans  une  vingtaine  de  cantons. 
—  Les  marins,  habitant  les  côtes  et  se  rattachant  aux  nombreux  petits 
ports  de  pêche  :  Douarnenez,  Audierne,  le  Guilvinec,  Benodet,  Concar- 
neau,  Doëlan,  Poulder. 

L'alcoolisme  règne  partout,  mais  inégalement.  La  moyenne  générale 
officielle  de  la  consommation  du  Finistère  en  spiritueux  est  de  6  litres 
et  demi  d'alcool  à  100"  par  tête  d'habitant. 

Les  petites  villes  sont  un  peu  moins  atteintes  que  les  campagnes, 
mais  les  marins  viennent  carrément  en  tête,  et  pour  ne  citer  que  Gon- 
carneau,  la  consommation  de  1897  a  atteint  13  litres  par  habitant.  Etant 
donnée  surtout  la  quantité  considérable  d'enfants  qu'il  y  a  dans  le  pays, 
ce  chiffre  a  son  importance.  11  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  ici  de  l'al- 
cool consommé  en  temps  qu'alcool.  A  ce  chiffre  s'ajoute  l'alcool  con- 
tenu dans  une  quantité  énorme  de  cidre  fabriqué  et  consommé  dans  le 
pays.  11  est  bon  toutefois  de  faire  observer  qu'il  n'existe  pas  un  alambic 
dans  la  région  et  par  conséquent  pas  de  bouilleurs  de  cru.  On  consomme 
relativement  peu  de  vin.  Celui  qu'on  y  vend  est  tellement  frelaté  et 
mauvais  qu'on  n'en  veut  pas. 

Le  paysan  et  le  marin  n'ont  comme  boisson  habituelle  à  leur  repas 
que  de  Teau.  Tout  l'alcool  qu'ils  absorbent,  c'est  en  dehors,  pour  le 
plaisir  de  boire,  pour  s'enivrer  de  propos  délibéré.  On  boit  à  toute  occa- 
sion, les  femmes  presque  autant  que  les  hommes,  et  il  est  bien  rare  de 
voir  le  dimanche  la  fermière  revenant  de  la  messe  rentrer  au  logis  sans 
un  panier  fempli  de  la  provision  d'alcool,  eau-de-vie,  vulnéraire  ou 
absinthe  pour  la  semaine.  On  ne  dit  jamais  en  parlant  d'un  homme  :  il 
boit.  C'est  sous -entendu.  Quelquefois,  rarement  hélas!  on  dit  (mais 
alors  on  n'y  manque  pas  !)  :  C'est  un  homme  qui  n'est  presque  jamais 
saoùl. 

J'ai  dit  que  les  marins  détenaient  de  beaucoup  le  record  parmi  les 
buveurs.  Il  serait  vraiment  difficile  qu'il  en  soit  autrement.  La  plupart 
d'entre  eux  ne  sont  embarqués  que  l'été  pour  la  pêche  à  la  sardine  ou 
au  maquereau.  L'hiver  ils  restent  au  village  et  sont  censés  travailler  le 
lopin  de  terre  qu'ils  ont  presque  tous  attenant  à  Thabitation.  En  réalité, 
ils  ne  travaillent  guère,  trop  peu  accoutumés  qu'ils  sont  aux  travaux 
lents  et  pénibles  des  champs. 
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L'été,  dis-je,  ils  sont  embarqués  sur  de  petits  bateaux  de  pêche  que 
l'on  compte  par  milliers  sur  les  côtes.  Ces  barques  ont  un  port  d'attache. 
Goncarneau,  par  exemple,  compte  une  flottille  de  900  à  1,000  voiles. 

Chaque  bateau  est  monté  par  sept  hommes  dont  deux  jeunes  mousses 
de  14  à  17  ans.  Ils  reviennent  presque  chaque  jour  au  port  porter  leur 
pêche  à  l'usine  de  conserves. 

On  leur  donne  un  billet  constatant  la  somme  qui  leur  est  due  et  un 
ou  deux  quarts  de  litre  d'eau-de-vie.  Le  samedi  seulement  on  leur  remet 
le  montant  de  la  paie  de  la  semaine.  Ils  peuvent  donc  tout  boire  le 
dimanche,  quand  il  leur  reste  quelque  chose  de  la  veille.  Ils  sont 
cependant  certains  d'avoir,  durant  toute  la  semaine,  leur  poison  assuré 
par  les  soins  de  l'usinier. 

Il  y  a  22  usines  à  Concarneau.  Elles  ont  distribué  pendant  les  cinq 
mois  d'été  de  la  saison  dernière,  pour  près  de  35,000  fr.  d'alcool,  et 
quel  alcool  ! 

Notez  avec  cela  que  sur  les  5  à  6,000  marins  de  Goncarneau,  800  à 
peine  habitent  la  ville.  Une  fois  l'alcool  de  l'usinier  fini,  les  autres 
n'ont  même  pas  la  soupe  chaude  de  la  famille  pour  les  réconforter.  Le 
cabaret  seul  les  attend,  et  c'est  pour  les  achever.  Jamais  il  n'a  rien  de 
chaud  à  leur  disposition,  et  les  malheureux,  souvent  mouillés  et  transis, 
se  jettent  de  nouveau  sur  l'alcool,  pour  se  réchauffer. 

Pour  compléter  ce  triste  tableau  de  mœurs,  il  faudrait  que  je  puisse 
vous  transporter  dans  n'importe  quel  bourg  du  pays,  un  jour  de  foire  ou 
de  marché.  Pas  une  affaire,  si  petite  soit-elle,  ne  se  traite  sans  alcool. 
Chez  l'épicier,  le  boulanger,  si  Ton  paie  une  note,  fùt-elle  de  vingt  sous, 
l'alcool  coule  encore.  C'est  le  timbre  de  quittance  obligatoire.  Les 
enterrements,  les  services  funèbres  sont  prétexte  à  réunion  et  par  con- 
séquent à  libations  d'alcool.  Et  les  femmes  comme  les  hommes  se 
mettent  de  la  partie. 

Hélas  !  oui,  et  ceci  dénote  un  abaissement  plus  grand  encore  du  niveau 
moral.  Là  ou  la  femme  boit  tout  est  perdu.  Le  mari,  fût-il  un  modèle, 
ne  tarde  pas  à  se  jeter  désespérément  dans  le  vice  lui-même.  C'est  la 
ruine,  la  misère  à  brève  échéance.  La  femme,  elle,  boit  surtout  à 
domicile,  lorsqu'elle  est  atteinte  par  le  grand  mal  ;  et  chose  horrible,  il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  mères  de  famille,  cherchant  sans  doute  à 
s'étourdir,  faire  boire  leurs  enfants,  leurs  nourrissons,  pour  les  habi- 
tuer! 

Devons-nous  nous  étonner  après  cela  si  la  santé  de  cette  robuste 
race  s'altère  d'une  façon  effrayante.  Les  scrofules,  syphilitiques  ou 
tuberculeux,  se  développent  avec  une  rapidité  inouïe.  Une  quantité 
innombrable  d'enfants  en  sont  atteints. 

Le  D""  Arthaud,  chef  de  laboratoire  au  Muséum,  et  qui  s'occupe  tout 
spécialement  de  tuberculose,  a  acheté  ces  dernières  années  sur  la  côte 
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un  vieux  fort  où  il  passe  deux  mois  d'été .  Je  vais  souvent  le  voir  et  nous 
allons  visiter  ensemble  les  malades  pauvres  qui  pullulent.  Il  m'affir- 
mait, il  y  a  quelques  mois,  que  notre  commune  de  Trégunc,  qui 
compte  4,500  âmes,  ne  pourrait  fournir  un  seul  conscrit  valide  dans 
50  ans  d'ici  ! 

Et  j'ai  appris,  depuis,  que  Tannée  dernière,  une  commune  des  envi- 
rons de  Morlaix  présentant  à  la  conscription  34  jeunes  ^^ens,  en  a  vu 
30  réformés  ou  ajournés.  Je  crois  que  ceux-là  sont  encore  plus  mûrs  que 
nous. 

Je  ne  veux  pas  continuer  plus  longtemps  cette  navrante  énumération 
de  nos  misères.  J'ajouterai  seulement  un  mot.  Mon  Honorable  ami 
M.  de  Chamaillard,  que  je  vois  à  cette  table,  pourrait  vous  dire  mieux 
que  moi  les  réflexions  que  suggèrent  quelques  séances  des  assises  du 
Finistère.  A  l'une  des  sessions  dernières,  toutes  les  affaires  criminelles, 
sans  exception,  avaient  pour  base  l'alcoolisme  des  inculpés.  Inutile  d'a- 
jouter que  la  correctionnelle  ne  le  cède  en  rien  à  la  cour  d'assises. 

Eh  bien  !  Messieurs,  j'ajouterai  encore  à  tout  cela  quelque  chose  de 
beaucoup  plus  navrant.  Il  y  a,  d'après  la  statistique  officielle, 
environ  20  départements  plus  alcoolisés  que  le  nôtre.  Et  nous  n'avons 
pas  de  bouilleurs  de  cru,  et  nous  avons  des  ports  d'exportation,  et  nous 
avons  une  quantité  considérable  de  voyageurs  tout  Tété.  En  réalité,  il  y 
a  peut-être  30  départements  qui  consomment  plus  d'alcool  que  nous. 
Nous  n'en  sommes  pas  plus  fiers  pour  cela. 

Mais,  après  avoir  étudié  de  près  cette  situation,  on  ne  peut  que  se 
dire  une  chose  :  la  France  est  bien  malade,  et  bien  coupables  sont  ceux 
qui,  le  pouvant,  ne  sacrifient  rien  pour  tenter  de  la  secourir. 

C'est  au  mois  de  septembre  dernier  que  M.  de  Thézac  me  fit  part  de  son 
intention  de  commencer  la  lutte  contre  l'alcool,  par  la  publication  de 
brochures,  la  création  d'un  almanach  du  marin,  et  enfin  par  l'organi- 
sation de  Sociétés  de  tempérance. 

J'avoue  humblement  que,  tout  en  constatant  les  ravages  de  l'alcool, 
je  ne  me  doutais  pas  de  la  façon  dont  on  pouvait  le  combattre.  J'entre- 
voyais les  sociétés  de  tempérance,  très  vaguement,  comme  une  chose 
errave,  un  peu  grotesque;  je  pensais  à  l'Armée  du  Salut,  je  songeais  à 
Miss  Hélyett  et  à  son  vertueux  père  et  ne  pouvais  m'empêcherde  sou- 
rire en  nous  voyant  faire  concurrence  à  la  maréchale  Booth  et  à  ses 
lieutenants.  Cependant,  à  la  réflexion,  la  chose  me  parut  moins  ridicule 
et  je  promis  de  m'en  occuper.  Je  demandai  des  documents  et  compris 
bien  vite  mon  ignorance.  Un  manuel  du  D''  Galtier-Boissière,  et  surtout 
la  brochure  du  D'  Legrain,  Un  fléau  social,  me  firent  voir  la  question 
sous  son  vrai  jour.  Je  compris  le  péril  qui  nous  menace.  Nous  con- 
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vînmes  alors,  MM.  de  Thézac,  de  la  Sablière  et  moi,  de  rechercher  cha- 
cun de  notre  côté  les  moyens  propres  à  enrayer  le  fléau. 

Nous  nous  figurions  alors  que  les  sociétés  de  tempérance  étaient 
exclusivement  entre  les  mains  des  protestants.  Et  tout  en  rendant  hom- 
mage à  l'énergie  avec  laquelle  ils  luttaient,  nous  jugions  impossible  de 
nous  rattacher  à  eux,  nous  catholiques,  dans  un  pays  où  la  religion 
réformée  ne  compte  pas  de  fidèles.  Noire  première  idée  fut  de  créer, 
parallèlement  à  l'action  protestante,  un  mouvement  catholique  en  Bre- 
tagne. Nous  voulions,  par  des  circulaires,  des  articles,  provoquer  la  for- 
mation de  groupes  locaux,  auxquels  nous  tracerions  une  sorte  de  ligne 
générale  de  conduite. 

M.  de  Thézac  fit  alors  un  excellent  projet  d'almanach  breton-français 
à  l'usage  des  marins.  Malheureusement,  nous  nous  prîmes  trop  tard 
pour  le  faire  paraître  en  1898.  Il  sera  fait  pour  l'année  prochaine  et 
imprimé  par  un  éditeur  de  Bordeaux,  qui  s'en  charge  en  vrai  philan- 
thrope. 

J'allais  alors  étudier  à  Brest  la  section  de  la  «  Société  contre  l'usage 
des  boissons  spiritueuses  »,  fondée  et  dirigée  avec  tant  de  zèle  et  d'in- 
telligence par  le  D"^  Legrain.  Je  ne  tardais  pas  à  me  convaincre  que  la 
société  n'avait  aucun  caractère  confessionnel,  et  que  tout  bon  catholique 
pouvait  s'y  rencontrer  et  agir  de  concert  pour  la  bonne  cause  avec  les 
protestants  ou  libre-penseurs  soucieux  de  l'avenir  de  notre  chère  patrie. 
Un  curé  fort  intelligent  et  très  influent,  celui  de  Concarneau,  à  qui  j'en 
parlai  aussitôt,  fut  de  cet  avis,  et  dès  lors  nous  n'avions  plus  de  ligue  à 
former,  mais  simplement  à  provoquer  dans  le  pays  la  création  de  sec- 
tions de  l'excellente  Société  contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses. 

C'était  plus  facile,  que  dis-je  ?  moins  ardu.  Notre  petit  groupe  gros- 
sissait, mais  lentement.  Chacun  avait  de  bonnes  raisons  pour  ne  signer 
qu'après  les  autres.  La  crainte  de  déplaire,  la  peur  du  bulletin  de 
vote,  en  un  mot,  retenait  presque  tous  les  membres  des  classes  dites 
dirigeantes.  Enfin,  après  bien  des  démarches  inutiles  et  des  rebuffades, 
nous  sommes  arrivés  à  créer  là-bas  un  vrai  mouvement  d'opinion.  A 
Concarneau  une  liste  circule  et  est  couverte  de  signatures.  Dès 
mon  retour  là-bas,  nous  fonctionnerons  régulièrement  et  appliquerons 
alors  le  programme  pratique  que  nous  nous  sommes  tracé. 

Les  moyens  d'action  ne  manquent  pas.  C'est  la  méthode  d'observa- 
tion qui  nous  a  fournis  ceux  que  je  vais  vous  dire,  et  j'espère  qu'elle 
nous  en  fera  trouver  d'autres.  Nous  avons  recherché  soigneusement  les 
pratiques  des  hommes  de  bien,  des  autorités  sociales  qui  réussissent  à 
arrêter  autour  d'eux  l'envahissement  du  mal.  Nous  sommes  ainsi  arrivés 
à  réunir  les  éléments  de  notre  plan.  Il  est  encore  très  incomplet,  mais 
j'espère  qu'en  continuant  ainsi  nous  en  comblerons  les  lacunes. 
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De  tous  les  moyens  à  employer,  nul  ne  surpassera  jamais,  qu'on  ie 
sache  bien,  l'exemple.  Nous  doublons  notre  force  en  pratiquant  les 
premiers  nos  doctrines,  et  c'est  un  impérieux  devoir  pour  tous  ceux 
qui,  soucieux  de  l'avenir  d'un  peuple,  viennent  lui  crier  le  péril,  de  mar 
cher  sans  faiblesse  dans  la  voie  que  nous  lui  traçons. 

S'abstenir  des  boissons  distillées,  user  modérément  des  boissons 
fermentées,  voilà  la  règle. 

Oui,  il  faut  que  tous  ceux  qui  comprennent  le  danger  et  veulent  mar- 
cher avec  nous  en  tête  de  la  guerre  à  l'alcool,  n'hésitent  pas  à  faire 
eux-mêmes  le  sacrifice  que  nous  demanderons  aux  autres.  Qu'ils  aban- 
donnent généreusement  leur  verre  de  fine  ou  de  chartreuse.  Je  sais  bien 
qu'un  petit  verre  pris  à  de  longs  intervalles,  par  des  gens  se  nourrissant 
très  bien  par  ailleurs,  peut  être  supporté  sans  trop  nuire  à  la  santé. 
Mais  le  peuple  ne  comprendra  jamais  que  l'alcool  peut  être  bon  pour 
vous  et  mauvais  pour  lui.  Toute  grande  cause  d'ailleurs,  comme  nous  le 
disait  si  bien  hier  le  Legrain,  toute  grande  cause  exige  un  sacrifice. 
Il  faut  mettre  un  peu  de  soi-même  dans  ce  qu'on  entreprend.  S'il  en  est 
qui  ne  croient  pas  pouvoir  faire  ce  léger  sacrifice  pour  Ja  patrie  qui  se 
meurt,  mais  comprennent  cependant  l'importance  de  la  lutte,  qu'ils 
veuillent  bien  nous  aider  de  leur  bourse,  mais  d'un  peu  loin.  Le  ridicule 
aurait  bien  vite  fait  de  tuer  une  société  qui  prêche  aux  autres  ce  qu'elle 
ne  fait  pas  elle-même.  Si  au  contraire  nous  appliquons  sans  faiblesse, 
comme  sans  forfanterie,  nos  principes,  on  pourra  douter  de  l'utilité  de 
notre  ligue,  on  ne  s'en  moquera  jamais. 

Notre  exemple  d'ailleurs  est  indispensable  à  ceux  qui  nous  entourent 
de  près.  Et  nous  devons  moralement  faire  tout  notre  possible  pour 
arracher  à  l'alcoolisme  nos  domestiques,  nos  journaliers,  nos  ouvriers. 

Pour  les  domestiques,  on  est  généralement  assez  sévère  sur  le  cha- 
pitre alcool  parce  que  leur  ivresse  nous  gêne.  Mais  pour  les  ouvriers 
d'usine,  pour  les  journaliers  agricoles,  on  s'en  occupe  généralement 
fort  peu.  Et  cependant  quelle  action  énorme  n'exerce-t-on  pas  sur  eux! 
Il  n'est  pas  difficile  d'être  très  exigeant  pour  la  sobriété,  au  moment  où 
on  les  prend.  Ensuite  nous  pouvons  aussi  faire  beaucoup  pour  les  main- 
tenir dans  la  bonne  voie. 

L'ouvrier  boit  généralement  parce  qu'il  ignore  les  dangers  de  l'alcool, 
parce  que  quand  il  est  libre  il  ne  sait  que  faire,  parce  qu'on  lui  donne 
de  l'argent  précisément  au  moment  où  il  va  être  libre. 

Démontrer  à  ses  ouvriers  les  dangers  de  la  boisson,  c'est  ce  qu'il  est 
facile  de  faire  par  des  causeries,  des  conférences,  des  brochures,  des 
lectures  amusantes  à  la  fois  et  instructives.  Le  résultat  ne  sera  peut-être 
pas  tout  de  suite  satisfaisant.  C'est  possible,  mais  l'avons-nous  tous 
tenté? 


La  Réf.  Soc,  1«  juin  1898. 
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Combien  de  nos  ouvriers  ne  savent  que  faire  de  leurs  moments  de 
liberté,  et  qu'avons-nous  fait  pour  leur  créer  des  distractions  honnêtes 
et  les  arracher  au  cabaret  ?  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  étudier  tous  les 
moyens  d'occuper  les  jeunes  ouvriers,  les  jeunes  paysans  pendant  leur 
journée  du  dimanche.  Les  cercles  d'ouvriers,  les  patronages  font  beau- 
coup pour  cela,  et  on  ne  saurait  trop  encourager  les  cure's  de  paroisse 
à  en  faire.  II  y  en  a  beaucoup,  il  devrait  y  en  avoir  plus.  Mais  en  dehors 
de  ces  œuvres  collectives,  chacun  peut  s'ingénier  à  trouver  des  dis- 
tractions pour  ses  plus  proches  voisins.  J'envisage  ici  en  particulier  la 
situation  des  gens  habitant  la  campagne.  Je  voudrais  voir  nos  châte- 
lains aménager  enjeux  un  coin  de  leur  parc  et  se  servir  de  leurs  gardes 
et  domestiques  pour  attirer  là  les  jeunes  gens  les  soirées  de  dimanche 
et  organiser  des  parties,  faire  revivre  au  besoin  les  vieux  jeux  du  pays. 
Tout  le  monde  s'en  trouverait  bien,  excepté  le  cabaretier.  Les  régions 
qui  ont  su  conserver  leurs  jeux  nationaux,  le  pays  basque  par  exemple, 
avec  son  admirable  jeu  de  pelote,  font  de  l'anti-alcoolisme  sans  le 
savoir. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  l'ouvrier  touche  son  argent  précisément 
au  moment  où  il  va  ne  savoir  qu'en  faire.  Presque  universellement  la 
paye  se  fait  le  samedi,  soit  toutes  les  semaines,  soit  une  fois  par  mois. 
Ah  !  le  samedi  soir  est  un  beau  jour  pour  le  cabaretier!  Et  ce  qui  lui  a 
échappé  ce  jour-là,  il  le  retrouve  en  grande  partie  le  lendemain,  jour 
de  repos,  souvent  d'ivresse.  Il  nous  est  cependant  si  facile  d'enrayer  ces 
débordements  du  jour  de  repos!  Faisons  la  paye  le  lundi  soir.  Ce  que  je 
propose  n'est  pas  nouveau.  C'est  d'ailleurs  recommandé  par  nos  petites 
brochures  des  Unions.  Mais  mieux  que  cela  je  l'ai  expérimenté  moi-même 
à  la  campagne;  le  même  système  est  appliqué  avec  un  succès  énorme 
dans  une  usine  de  conserves  de  Concarneau.  Payer  le  lundi,  mais  rien 
que  le  lundi,  en  exigeant  la  présence  le  jour  suivant  à  l'atelier  :  le  moyen 
est  bien  simple  et  il  n'est  pas  nouveau.  11  est  facile,  en  tous  cas,  de 
l'essayer. 

S'il  est  bon  de  tenir  notre  personnel  au  courant  des  dangers  de 
l'alcool,  rien  ne  nous  empêche  d'étendre  notre  action.  Les  conférences, 
avec  projections  surtout,  ont  tant  de  succès  actuellement.  Les  livres 
sont  lus  avec  une  avidité  sans  pareille.  Répandons  autour  de  nous  nos 
idées,  faisons  partager  aux  autres  notre  savoir.  Il  est  en  tous  cas  un  lieu 
où  nous  devons  particulièrement  porter  notre  attention,  c'est  l'école. 
C'est  sur  ces  jeunes  intelligences  qu'il  faut  agir,  c'est  par  des  exemples 
palpables  qu'il  faut  frapper  ces  esprits.  Agir  de  toutes  nos  forces,  par 
tous  les  moyens,  sur  les  instituteurs  pour  qu'ils  donnent  l'enseignement, 
légal  d'ailleurs,  sur  l'alcool  et  ses  effets.  Leur  fournir  les  appareils 
nécessaires,  faire  exécuter  devant  les  élèves  quelques  lapins  avec 
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l'absinthe  du  cabaret  d'en  face.  Voilà,  messieurs,  de  la  bonne  besogne, 
et  qui  portera  ses  fruits. 

Aider  nos  instituteurs,  tant  laïques  que  religieux,  à  créer  dans  leurs 
écoles  des  sections  cadettes  de  la  Société  devra  être  encore  un  de  nos 
soucis. 

Maintenant,  messieurs,  à  ceux  qui  réclament  contre  l'alcoolisme  des 
lois  répressives,  je  répondrai  :  Commençons  par  appliquer  celles  que 
nous  avons.  Presque  partout,  mais  surtout  dans  nos  campagnes,  la  loi 
sur  l'ivresse  existe...  sur  le  papier.  Celui  qui  doit  l'appliquer,  c'est 
M.  le  Maire  ou  son  sous-ordre  Je  garde  cliampêlre.  Mais  M.  le  Maire  n'est 
élu  que  pour  4  ans.  Et  au  prochain  renouvellement  les  voix  d'ivrognes 
et  des  cabaretiers  compteront  au  moins  autant  que  celles  des  braves 
gens.  Si  les  ivrognes  représentent  un  parti  imposant,  il  sera  préférable 
de  ne  pas  les  troubler  ;  et  on  ne  les  trouble  pas.  Nous  voudrions  que  nos 
amis  usent  de  toute  leur  influence  pour  obtenir  des  maires  une  stricte 
application  de  la  loi,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  mineurs.  L'opinion 
publique  seule  pourra  obtenir  cela  de  nos  premiers  magistrats  munici- 
paux. Travaillons  V opinion  publique  et  attendons. 

Supprimons  les  cabarets,  il  n'y  aura  plus  d'ivrognes.  Ceci  peut  paraî- 
tre bien  difficile  à  obtenir  et  l'est  en  effet.  Mais  nous  pouvons  souvent 
empêcher  un  cabaret  de  se  créer.  Nous  le  pouvons  par  l'action  morale 
sur  tel  ou  tel  qui  veut  se  livrer  à  ce  genre  de  commerce.  Nous  le  pou- 
vons en  refusant  de  vendre  tel  morceau  de  terre  que  l'on  convoite  pour 
cela.  Nous  pouvons  encore  agir  dans  ce  sens  sur  nos  amis  qui  ont  des 
terrains  propices  à  l'établissement  d'une  auberge.  J'ai  obtenu,  pour  ma 
part,  qu'un  de  mes  voisins  de  campagne,  vendant  un  terrain  bordant 
une  route,  fît  mettre  dans  le  contrat  que  l'on  n'aurait  pas  le  droit  d'y 
tenir  un  débit  de  boissons. 

Nous  le  pouvons  aussi,  messieurs,  et  je  vais  vous  étonner  ici,  nous 
pouvons  supprimer  des  cabarets  en  les  faisant  tomber  par  la  concurrence 
des  établissements  de  tempérance.  Je  n'invente  rien,  et  le  docteur  Le- 
grain  pourrait  vous  donner  des  renseignements  plus  précis  que  moi 
là -dessus.  Cela  s'est  passé  cette  année  même  au  Havre,  un  des  bourgs 
pourris  de  l'alcoolisme.  Les  ouvriers  travaillant  le  matin  aux  docks  des 
transatlantiques  avaient  l'habitude  fort  peu  hygiénique  de  boire  en  guise 
de  premier  déjeuner  un  grand  verre  d'absinthe  pure,  en  grignotant  un 
croûton  de  pain.  Les  dames  havraises  ont  voulu  lutter  contre  cette 
funeste  coutume.  Elles  ont  monté  des  roulottes  hygiéniques,  qui  débi- 
tent aux  ouvriers  du  vin  chaud,  du  café,  du  chocolat,  du  pain.  En  très 
peu  de  jours  elles  ont  eu  plein  succès,  le  chocolat  surtout  a  plu  à 
ces  braves  gens  ;  et  depuis  trois  mois  qu'elles  existent,  les  petites  roulottes 
du  Havre  donnent  à  la  section  de  la  Société  qui  les  a  organisées 
200  francs  de  bénéfice  par  mois  et  12  cabarets  ont  fermé. 


896        UNE  TENTATIVE  DE  LUTTE  LOCALE  CONTRE  l'aLCOOLISME  . 


Ceci,  messieurs,  c'est  un  re'sultat  bien  fait  pour  nous  donner  courage. 
Et  nous  avons  l'intention  dès  cette  année  d'employer  ce  moyen  sur  les 
quais  de  Concarneau.  Puisse-t-il  nous  donner  les  mêmes  consolations! 
Cela  nous  permettrait  au  moins  de  donner  comme  pourboire  un  bon 
pour  la  roulotte  ;  et  l'on  serait  bien  sûr  qu'il  ne  se  changerait  pas  en 
absinthe. 

Cette  question  du  pourboire  pre'sente  là-bas  une  importance  toute 
particulière.  C'est  une  habitude  ancrée  dans  le  pays.  On  ne  donne  pas 
autre  chose  qu'un  verre  d'eau-de-vie.  Nous  réagissons  de  notre  mieux 
et  nombreux  sont  aujourd'hui  les  gens  qui  promettent  de  changer 
d'habitude.  Mais  que  les  promesses  sont  peu  de  choses! 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  les  usiniers  de  Concarneau  donnaient 
au  marin  qui  apportait  la  sardine  un  quart  d'eau-de-vie  pour  l'équi- 
page, deux  même  quand  le  poisson  est  bon  marché,  ou  qu'il  y  a  con- 
currence. C'est  là  la  grande  difficulté  à  vaincre,  et  pourtant  c'est  le  pre- 
mier point  que  nous  devons  attaquer. 

Beaucoup  d'usiniers  marchent  désormais  avec  nous  et  sont  résolus  à 
tout  faire  pour  faire  cesser  cette  coutume.  Mais  comment  faire,  si  les 
autres  continuent  à  verser  à  boire  ?  La  difficulté  est  loin  d'être  vaincue, 
et  je  ne  sais  si  nous  arriverons  pour  cette  année.  Pourtant  j'ai  obtenu 
de  quelques-uns  la  promesse  qu'ils  donneront  le  choix  entre  le  quart 
d'eau-de-vie  ou  ce  qu'il  coûte  :  0  fr.  32  !  Nous  avons  pensé  aussi  à 
créer  un  cabaret  sans  alcool,  mais  débitant  du  vin,  du  cidre  et  des 
boissons  chaudes.  Les  usiniers  prendraient  des  bons  à  ce  cabaret  et 
paieraient  aux  marixis  la  valeur  de  l'eau-de-vie  en  bons. 

Comme  je  vous  le  disais,  vous  voyez,  messieurs,  que  ce  ne  sont  pas 
des  résultats  que  je  suis  venu  vous  apporter.  Mais  enfin  le  premier  effort 
est  fait  et  le  branle  est  donné.  Je  viens  d'apprendre  hier  que  près  de 
nous,  à  Douarnenez,  il  s'est  fondé  une  société  de  tempérance  ;  je  n'ai 
aucun  détail  sur  ce  qu'elle  est.  Mais  enfin  la  question  est  devenue  à 
l'ordre  du  jour,  et  chacun  veut  s'en  occuper,  Pour  nous,  nous  ferons 
tout  pour  répandre  et  propager  ces  idées  ;  nous  croyons  fermement  que 
c'est  une  œuvre  de  relèvement  social  indispensable, la  première  peut-être. 
Nous  sommes  aussi  d'avis  que  pour  cette  lutte  il  faut  une  grande  union, 
c'est  pourquoi  nous  recommandons  la  formation  de  sections  de  la 
grande  Société  contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses,  qui  compte 
déjà  malgré  son  jeune  âge  242  sections  fédérées,  mais  absolument 
libres  dans  leur  organisation. 

Avant  de  terminer,  messieurs,  je  tiens  à  remercier  ici,  au  nom  de 
mes  collègues  des  Unions  du  Finistère,  nos  aînés  des  Unions  et  de  la 
Société  d'Economie  sociale,  qui,  par  l'intermédiaire  de  la  Revue,  ont  si 
bien  su  nous  faire  comprendre  que  nous  ne  po  vions  nous  désintéres- 
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ser  des  maux  dont  souffre  notre  patrie.  Nous  continuerons  de  même  et 
peut-être  nous  aurons  un  jour  la  joie  de  vous  crier  de  loin  :  Nous 
sommes  vainqueurs.  {Vifs  applaudissements.) 

Comte  de  Vincelles. 

A  la  suite  de  la  communication  de  M.  le  comte  de  Vincelles,  les 
membres  présents  ont  échangé  leurs  vues  sur  les  remèdes  à  l'alcoolisme, 
sous  forme  d'une  conversation  animée.  M.  le  Legrain,  président  delà 
Société  contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses,  a  insisté  sur  le  carac- 
tère de  neutralité  absolue  de  sa  Société,  et  sur  la  nécessité  pour  le  clergé 
catholique  de  prendre  part  à  la  lutte.  11  se  félicite  de  l'adhésion  récente 
de  prélats  ou  de  prêtres  catholiques  éminents,  tels  que  Mgr  Turinaz, 
évêque  de  Nancy,  Mgr  Péchen&rd,  recteur  de  l'Institut  catholique  de 
Paris,  l'abbé  Souiange-Bodin,  curé  de  Plaisance.  Les  deux  documents  que 
nous  doimons  ci-dessous  en  appendice,  une  lettre  de  Mgr  Turinaz, 
et  la  réponse  développée  de  M.  Legrain,  témoignent  éloquemment 
d'un  mouvement  naissant  dans  ce  sens,  qu'il  serait  extrêmement  impor- 
tant de  développer.  Au  point  de  vue  pratique,  M.  Legrain  mentionne  les 
efforts  des  groupes  antialcoolistes  de  dames  au  Havre  et  à  Brest,  qui,  soit 
par  des  roulottes  de  tempérance,  soit  par  des  efforts  personnels  auprès 
des  femmes  de  marins,  ont  obtenu  déjà  des  résultats  appréciables.  Le 
vrai  moyen  pour  aboutir  est  de  s'unir,  d'agir  et  de  prêcher  d'exemple.  — 
M.  le  D""  Philbert,  secrétaire  général  de  la  Société  française  de  tempé- 
rance, résume  les  persévérants  efforts  de  sa  Société,  dans  le  domaine 
des  études  antialcooliques.  Le  tract  excellent  de  M.  Coste  {Aux  insou- 
ciants qui  s  alcoolisent  sans  le  savoir)  a  été  publié  par  elle,  et  22,000  exem- 
plaires ont  été  déjà  répandus.  Cette  Société  aussi  porte  ses  efforts  vers 
l'école  :  elle  distribue  des  récompenses  aux  instituteurs  qui  luttent  contre 
le  fléau,  ainsi  qu'aux  ouvriers  tempérants  que  présentent  les  chefs  d'usi- 
nes. —  M.  Cheysson,  après  avoir  rappelé  que  dans  l'ordre  des  études  théo- 
riques contre  l'alcool,  tout  a  été  fait  déjà,  non  seulement  par  la  Société 
de  tempérance,  mais  par  l'Académie  de  médecine,  la  Société  d'hygiène 
publique,  la  Société  d'économie  sociale,  la  Société  des  pensions,  et  bien 
d'autres,  voudrait  voir  tous  les  efforts  se  porter  à  l'unisson  sur  le  terrain 
pratique.  Il  approuve  beaucoup  la  tentative  généreuse  si  heureusement 
commencée  par  M.  de  Vincelles  et  l'engage  vivement  à  se  concilier  la 
collaboration  des  dames  de  Concarneau,  à  tenter  même  quelque  chose 
du  côté  des  femmes  des  pêcheurs,  qui,  sans  nul  doute,  gémissent  de  voir 
l'argent  du  ménage  prendre  le  chemin  du  cabaret.  M.  Cheysson  croit  que 
si  l'on  veut  aboutir  à  des  résultats  généraux  importants,  le  moment  est 
venu  de  combiner  tous  les  efforts  des  diverses  sociétés  qui  s'occupent 
d'antialcoolisme.  Ce  pourrait  être  l'œuvre  d'un  grand  congrès  qui,  sans 
toucher  à  l'autonomie  des  groupes  locaux  ou  des  ligues  centrales,  réu- 
nirait hygiénistes,  médecins,  éducateurs,  prêtres,  sociologues,  patriotes. 
Il  en  jaillirait,  sans  nul  doute,  un  plan  fécond  d'action  nationale  bien 
concertée  contre  le  fléau,  et  les  ennemis  de  l'alcool  puiseraient  dans  les 
décisions  prises  une  grande  autorité  pour  parler  aux  pouvoirs  publics, 
dresser  des  statuts  modèles,  donner  une  hiérarchie  et  comme  une  ossa- 
ture aux  initiatives  très  diverses  qui  surgissent  chaque  jour.  —  M.  des 
CiLLEULs  ditau  sujet  de  l'application  de  la  loi  sur  l'ivresse,  qui  reste  presque 
toujours  lettre  morte,  que  le  maire  a  peu  de  liberté  pour  agir,  étant 
tenu  à  mille  ménagements  pour  ne  froisser  personne.  C'est  ce  qui  rend 
d'autant  plus  regrettable  que  le  Sénat  ait  récemment  repoussé  le  droit 
de  citation  directe  qu'un  projet  accordait  aux  associations  protectrices 
de  l'enfance.  Si  ce  principe  avait  pu  passer  dans  nos  lois,  on  Taurait 
probablement  étendu  bien  vite  aux  associations  antialcooliques.  Il  est 
téméraire,  en  effet,  de  trop  compter  sur  la  décentralisation  communale, 
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par  suite  du  très  faible  esprit  d'initiative  des  pouvoirs  municipaux.  La  loi 
sur  les  logements  insalubres,  par  exemple,  entre  bien  d'autres,  n'est 
presque  nulle  part  appliquée.  Les  conseils  municipaux,  d'ailleurs,  ne 
manquent  pas  seulement  d'initiative,  ils  manquent  encore  le  plus  sou- 
vent de  l'intelligence,  des  connaissances  scientifiques  nécessaires. 
D'où  la  nécessite'  de  les  contraindre  aux  mesures  utiles. 


APPENDICE 

M.  le  D""  Legrain  nous  a  communiqué,  en  nous  autorisant  à  les  insérer, 
les  documents  suivants,  qui  peuvent  influer  heureusement  sur  le  recru- 
tement de  nouveaux  apôtres  contre  l'alcoolisme. 

LETTRE  DE  MGR  TURINAZ 

Nancy,  le  16  mars  1898. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Je  m'efforce  de  combattre  dans  mon  Diocèse  l'alcoolisme  qui  y  fait  de 
lamentables  ravages.  Je  vais  publier  prochainement  dans  le  Correspon- 
dant une  étude  sur  trois  fléaux  de  la  classe  ouvrière;  parmi  ces  fléaux,  je 
place  Valcoolisme  et  la  mauvaise  tenue  des  ménages  ouvriers,  la  paresse 
des  femmes  qui  ne  font  rien,  absolument  rien  pour  la  bonne  tenue  de 
leur  logement,  pour  préparer  la  nourriture  de  leur  mari  et  de  leurs 
enfants,  etc. 

Je  profite  beaucoup  des  travaux  et  publications  de  M.  le  D'"  Legrain, 
Je  veux  que  mon  clergé  se  mette  à  la  tête  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 
Je  voudrais  agir  sur  les  enfants  de  nos  écoles  et  en  particulier  de  nos 
écoles  libres  qui  sont  importantes  et  placées  directement  sous  notre 
influence. 

J'ai  en  ce  moment  une  occasion  favorable  d'agir  sur  les  ouvriers  de 
Nancy  et  de  Lunéville. 

Auriez-vous  la  bonté  de  m'envoyer  quelques  exemplaires  des  statuts 
de  votre  Société  de  «  Tempérance  »  et  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  votre  'Numéro  des  Écoles  que  je  vois  recommandé  dans  la  Reforme 
sociale. 

Je  voudrais  essayer  de  répandre  votre  Société  dans  mon  diocèse,  où  j'ai 
de  si  nombreuses  usines. 

L'étude  que  je  vais  publier  dans  le  Correspondant  sera  tirée  à  des  mil- 
liers d'exemplaires  sous  forme  de  lettre  circulaire  lue  en  chaire  dans 
toutes  les  paroisses  et  répandue  parmi  les  ouvriers  ;  mais  en  attendant, 
je  voudrais  profiter  de  l'occasion  favorable  qui  m'est  offerte. 
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Je  VOUS  prie  de  m'envoyer  aussi  io  exemplaires  de  la  brochure  de 
M.  le  Dr  Legrain  :  «  Un  Fléau  social.  L'alcoolisme.  » 

Vous  aurez  la  bonté  de  me  faire  connaître  les  statuts  de  votre  Société, 
ainsi  que  le  prix  du  Numéro  des  Écoles  et  des  brochures  du  D'"  Legrain. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Charles-François,  Évêque  de  Nancy. 


RÉPONSE  DU  D"^  LEGRÀIN 

20  mars  1898. 

Monseigneur, 

C'est  avec  une  profonde  joie,  mêlée  de  reconnaissance,  que  j'ai  lu  votre 
honorée  du  16  mars.  Oui,  il  est  profondément  regrettable  que  le  Clergé 
français  n'ait  pas  encore  saisi  l'importance  décisive  de  son  rôle  dans  la 
lutte  contre  un  fléau  qui  déshonore  notre  pays  et  le  pousse  à  grandes 
journées  à  sa  perte.  Déjà  depuis  la  création  de  notre  Ligue  nous  avons 
plusieurs  fois  sollicité  divers  membres  du  Clergé,  sans  réussir  à  créer  un 
mouvement.  Nous  avons  obtenu  l'adhésion  de  Mgr  Péchenard,  et  nous 
nous  apprêtions  à  diriger  un  appel  du  côté  des  cercles  et  patronages 
catholiques.  Nous  comptons  même,  très  prochainement,  faire  dans  ces 
divers  milieux  une  distribution  de  notre  Numéro  des  Écoles. 

C'est  donc  une  heurense  fortune,  pour  notre  œuvre  patriotique,  de 
compter  sur  la  protection  morale  d'un  homme  dans  votre  haute  situation, 
et,  au  nom  de  notre  comité,  Monseigneur,  je  vous  remercie. 

Depuis  les  célèbres  et  émouvants  mandements  de  Mgr  de  Rouen,  de 
Mgr  de  Coutances  et  de  Mgr  de  Saint-Brieuc,  que  de  fois  sommes-nous 
restés  surpris  du  silence  du  clergé  subalterne  !  Et  combien  de  fois, 
déplorant  ce  silence,  nous  sommes-nous  écriés  :  Si  pourtant  le  Clergé 
français,  qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  tant  d'esprits,  voulait, 
xiu  haut  de  la  chaire,  fulminer  contre  le  mal  et  surtout  entreprendre  une 
véritable  croisade,  certainement  dix  années  ne  se  passeraient  pas  sans 
que  nous  assistions  au  relèvement  moral  de  notre  décadente  époque  ! 

Voulez-vous  me  permettre,  Monseigneur,  de  vous  faire  toucher  du 
doigt  les  raisons  qui,  à  mon  sens,  ont  rendu  infructueux  les  mande- 
ments de  vos  honorables  confrères.  Ces  raisons,  je  vous  les  donne 
comme  inspirées  par  dix  années  d'expérience  de  la  lutte  antialcoolique, 
et  par  une  connaissance  approfondie  de  ce  qu'ont  fait  les  pays  étrangers, 
plus  habiles  que  nous  à  se  débarrasser  de  leurs  maux. 

Les  mandements  en  question  avaient  une  lacune,  il  n'y  avait  pas  de 
conclusion  pratique.  Étaler  la  plaie  au  grand  jour,  en  démontrer  l'hor- 
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reur  grandissante  et  en  conclure  qu'il  fallait  lutter,  telle  fut  l'œuvre 
excellente  de  ces  circulaires.  Mais  c'était  une  œuvre  inachevée.  La 
plaie,  personne  ne  l'ignore  plus,  surtout  les  pasteurs  d'hommes  qui  en 
sondent  chaque  jour  la  profondeur  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 
Mais  personne  n'en  connaît  le  remède. 

Peut-on  appeler  de  ce  nom  les  multiples  procédés  préconisés  en  de 
nombreux  écrits  depuis  25  à  30  ans?  Tous  se  heurtent  devant  cet 
obstacle  :  nous  buvons  de  r alcool  parce  que  nous  en  voulons,  et  nous  en  vou- 
lons parce  que  nous  Vaimons.  Tout  procédé,  si  draconien  qu'il  soit,  dès 
lors  qu'il  ne  reposera  pas  sur  l'idée  de  sacrifice,  de  renoncement,  d'ab- 
négation, échouera  piteusement.  Si  nous  voulons  nous  guérir  de  l'al- 
coolisme, le  plus  simple  est  de  sacrifier  notre  faiblesse,  notre  gourman- 
dise qu'aucune  raison  sérieuse  ne  peut  légitimer;  sacrifions-les  sur 
l'autel  de  la  patrie  malade.  Quand  nous  aurons  su  faire  ce  sacrifice,  le 
mal  sera  guéri. 

C'est  donc  à  payer  de  sa  personne,  à  prêcher  l'abstinence,  qu'il  fallait 
amener  les  gens,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  compris  dans  notre  pays  que  dans 
ces  dernières  années,  devant  les  menaces  terribles  du  mal.  line  suffit 
pas  de  dire  aux  gens  :  Luttez  contre  l'alcoolisme  ;  il  faut  leur  donner  une 
formule  de  lutte,  il  faut  leur  dire  d'une  façon  concrète  ce  qu'ils  doivent 
faire.  Leur  parler  de  tempérance,  c'est  leur  tenir  un  langage  vague,  dont 
vingt-cinq  années  de  «  Tempérance  »  nous  ont  montré  le  danger.  La 
Tempérance,  comme  la  modération,  laissée  à  l'appréciation  de  chacun, 
a  été  un  véritable  mal.  Que  d'alcooliques  du  meilleur  monde  sont  des 
Tempérants  à  leur  manière! 

Et  voilà  pourquoi  les  circulaires  auxquelles  je  faisais  allusion  étaient 
insuffisantes.  Elles  ne  concluaient  pas  en  disant  aux  gens  :  L'alcool  est 
un  poison,  ayez  la  logique  et  le  courage  de  vous  en  abstenir.  Et  alors, 
comme  les  gens  étaient  livrés  à  leur  propre  initiative  pour  organiser  la 
lutte,  sans  guide,  sans  étoile,  sans  mot  d'ordre,  ils  s'égaraient  dans  le 
dédale  de  moyens  plus  ou  moins  utopiques,  préconisés  par  les  feuilles 
publiques;  ils  n'apercevaient  pas  surtout  le  rôle  individuel  qu'ils  pou- 
vaient jouer.  Comment  s'étonner  alors  qu'ils  soient  restés  inactifs? 

Or,  Monseigneur,  c'est  un  fait  d'expérience,  nulle  part  l'alcoolisme  n'a 
rétrogardé  en  face  de  la  Tempérance.  Partout,  au  contraire,  où  l'absti- 
nence, formule  concrète  que  tout  le  monde  peut  comprendre,  est  devenue 
le  drapeau  des  ligueurs,  le  fléau  a  reculé. 

^  Pardonnez-moi  d'avoir  tant  insisté  sur  ces  points,  mais  je  vois  encore 
à  l'heure  présente  tant  d'efforts  généreux  rester  stériles,  faute  d'être 
dans  la  juste  voie,  que  j'ai  le  grand  désir  de  les  orienter,' au  profit  de 
notre  grande  cause,  à  la  lumière  de  l'expérience. 
C'est  sur  le  terrain  de  l'abstinence  partielle  {limitée  aux  boissons  dis- 
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tillées  et  liqueurs),  que  la  Ligue  fondée  par  nous  depuis  3  ans  s'est  placée. 
Bien  qu'abstinent  total  par  principe  et  par  conviction,  j'ai  pensé  que 
c'est  une  formule  plus  acceptable  en  notre  pays  frondeur,  au  moins  pour 
le  moment.  Et  nous  avons  re'ussi!  Aujourd'hui,  12000  personnes  de  tout 
rang,  de  toutes  castes,  de  toute  opinion,  se  sont  re'unies  autour  de  ce 
seul  drapeau  :  Guerre  à  Valcool  par  Vabstinence  consentie  librement! 
12,000  membres  groupés,  comme  ils  l'entendent,  dans  242  sociétés  locales  ! 
Et  ce  qui  prouve  la  puissance  d'une  formule  concrète,  c'est  qu'aucune 
de  ces  sociétés  n'a  besoin  d'une  direction  supérieure.  Le  drapeau  seul  a 
servi  de  guide  et  de  conseiller.  Partis  en  guerre,  tous  nos  amis  ont  alors 
bataillé  contre  l'ennemi  en  employant  les  armes  qui  leur  étaient  les  plus 
familières.  Les  uns  ont  puisé,  dans  leur  patriotisme  ou  dans  leur  amour 
intense  de  l'humanité,  le  stimulant  nécessaire  pour  aller  de  l'avant;  aux 
autres,  l'idée  religieuse  a  servi  de  cordial.  Tous,  en  tout  cas,  ont  été 
libres  d'agir  à  leur  guise,  de  suivre  tel  sillon  qui  leur  convenait;  notre 
Ligue  n'a  pas  de  tête,  elle  n'a  que  des  milliers  de  cœurs. 

Et  voilà  pourquoi.  Monseigneur,  vous  aurez  plaisir  à  vous  trouver, 
vous  l'homme  de  Dieu,  dans  un  milieu  dont  la  neutralité  systématique 
est  également  respectueuse  de  toutes  les  consciences.  En  recommandant 
notre  Ligue,  en  poussant  à  la  création  de  groupements  fédérés  autour 
d'une  Idée  :  l'abstinence  des  boissons  fortes,  vous  saurez  que  vous 
enrôlez  les  gens  dans  une  Fédération  qui,  si  elle  n'est  pas  confession- 
nelle dans  son  but,  peut  l'être  librement  dans  ses  moyens  d'action.  Vous 
saurez  que  chaque  groupement  fédéré  s'organise  toujours  sans  autre 
inspiration  que  celle  qu'il  puise  dans  ses  propres  convictions. 

Et  vous  ferez  comprendre  qu'une  société  locale,  quelle  qu'elle  soit,  à 
base  d'abstinence,  bien  qu'elle  ait  un  caractère  religieux,  bien  qu'elle 
ait  son  titre  à  elle,  ses  statuts  à  elle,  a  le  devoir  de  s'unir  à  ses  congé- 
nères pour  former  un  tout  compact,  qui  demain,  grâce  à  cette  cohésion, 
deviendra  une  arme  formidable  pour  agir  sur  les  pouvoirs  publics  et  les 
obliger  cette  fois  à  dompter  l'homme  du  jour,  le  marchand  de  vin!* 

Une  fois  encore.  Monseigneur,  consacrez  de  votre  haute  autorité  l'im- 
mense progrès  réalisé  dans  notre  pays  par  l'idée  d'abstinence,  formule 
du  sacrifice  individuel  qui  fait  toute  la  force  de  notre  système.  Gardez- 
vous  de  tomber  dans  l'erreur  dangereuse,  heureusement  inconsciente^ 
où  poussait  récemment  l'honorable  journal  LaCroix,  de  Lille.  Ce  journal 
qui,  faisant  appel  à  la  société  catholique,  l'engageait  à  former  des 
sociétés  de  tempérance,  avait  l'air  d'ignorer  ce  que  nous  avions  fait  en 
France  depuis  trois  ans,  et  prenait  ses  exemples  en  Belgique.  Or,  savez- 
vous  la  thèse  de  ce  journal?  La  voici  en  deux  mots  :  Buvez  de  l'alcool 
du  moment  que  c'est  pour  votre  «  agrément  »  [sic),  mais  n'en  abusez 
pas;  fuyez  les  mauvais  cabarets,  mais  favorisez  les  estaminets  bien 
tenus  !  ! 
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Voilà  une  doctrine  effroyable  que  l'on  s'e'tonne,  n'est-il  pas  vrai?  de 
voir  sous  la  plume  d'un  rédacteur  de  la  Croix.  Voilà  un  modérantisme 
dont  vous  vous  garerez  soigneusement,  Monseigneur!  Et  vous  pousserez 
votre  clergé  dans  la  voie  où  s'est  engagé  si  loin  le  clergé  catholique  des 
pays  voisins  :  Belgique,  Suisse  etc.,  celle  de  l'abstinence.  Vos  hono- 
rables collègues,  MgrEgger,  Mgr  Savoy  (de  Suisse)et  tantd'autres  sont 
parmi  les  piliers  les  plus  solides  de  la  lutte  contre  l'alcool  en  Suisse. 
Nombre  d'abbés  français  que  je  connais  sont  des  abstinents  convaincus; 
ils  surgiront  comme  un  seul  homme,  le  jour  où  un  point  de  concentra- 
tion leur  sera  donné. 

En  vous  remerciant  encore  de  votre  dévouement  à  notre  belle  cause 
je  vous  prie  d'agréer,  Monseigneur,  l'expression  de  mes  sentiments  res- 
pectueux. 

Docteur  Legrain, 

Président  de  la  Société 
contre  l'usage  des  boissons  spiritueuses, 
5,  rue  de  Pontoise,  Paris. 

 ^  


UNE  NOUVELLE  ÉDITION  DU  CODE  DES  BIENS 

DU  MONTENEGRO 


On  se  rappelle  le  succès  obtenu,  dès  son  apparition,  par  le  Code  civil 
de  la  principauté  de  Monténégro  du  23  mars  1888  —  Code  qui,  avec  le 
concours  pécuniaire  de  la  Russie  et  sur  l'initiative  du  prince  Nicolas  I^r, 
avait  été  rédigé  par  notre  confrère  M.  V.  Bogisic,  ancien  professeur  de 
droit,  conseiller  d'État  actuel  de  Russie  et  membre  correspondant  de 
rinstitut  de  France. 

Ce  succès  a  été  consacré,  dans  l'Europe  juridique,  par  de  nombreux 
comptes  rendus  invariablement  élogieux  et  par  quatre  traductions  in- 
extenso  (en  français,  en  allemand,  en  espagnol  et  en  italien)  de  l'œuvre 
législative  en  iquestion.  Au  Monténégro  également,  la  fortune  du  Code 
de  1888  n'a  pas  été  moindre  :  elle  a  été  affirmée  par  les  résultats  satis- 
faisants d'une  pratique  quotidienne  de  près  de  dix  années. 

Aujourd'hui  nous  avons  à  enregistrer  l'apparition  d'une  nouvelle  édi- 
tion officielle  du  même  Code,  qui  est  devenue  applicable,  avec  toutes 
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ses  modifications,  à  partir  du  1/13  avril  dernier  et  qui  a  été  préparée  par 
les  soins  du  codificateur  lui-même. 

Pour  donner  la  caractéristique  de  cette  nouvelle  édition,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  reproduire  ici  le  texte,  traduit  du  serbe,  de  l'ou- 
kaze  de  publication.  Voici  ce  texte  : 

«  Nous,  Nicolas  P*",  etc.  La  première  édition  de  Notre  Gode  général  des 
biens  du  25  mars  1888  étant  complètement  épuisée,  le  besoin  s'est 
imposé  d'en  préparer  une  nouvelle. 

«  L'approbation  et  les  éloges  avec  lesquels  le  monde  juridique  avait 
unanimement  accueilli  cette  œuvre  législative,  se  trouvent  complètement 
justifiés  par  son  application  dans  Nos  tribunaux. 

«  Il  va  sans  dire  que,  pendant  cette  dizaine  d'années,  la  pratique  judi- 
ciaire a  dù  nécessairement  relever,  dans  un  Code  de  ce  genre  et  de 
pareille  étendue,  même  des  points  qu'il  convenait,  à  la  première  occa- 
sion, de  soumettre  à  un  examen  spécial,  en  sorte  de  pouvoir  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  conditions  et  les  besoins  qui  se  sont  produits  ou 
révélés  au  cours  de  cette  période. 

«  La  préparation  précitée  de  la  nouvelle  édition  est  venue  justement  à 
point  offrir  une  occasion  favorable  pour  exécuter  en  même  temps  cette 
opération.  L'occasion  était  d'autant  plus  propice  que,  conformément  à 
Notre  désir,  l'auteur  même  du  Code,  M.  le  D''  V.  Bogisic,  Notre  Ministre 
actuel  de  la  justice,  a  pu  encore  se  charger  personnellement  de  cette 
double  tâche.  Il  lui  a  été  naturellement  plus  facile  qu'à  tout  autre  de 
procéder,  en  cette  circonstance,  conformément  à  Notre  indication  prin- 
cipale :  c'est-à-dire  d'exécuter  ladite  tâche  suivant  la  méthode  et  l'esprit 
appliqués  à  sa  grande  œuvre  primitive  de  rédaction  du  Code  lui-même. 

v(  Aussi,  après  avoir  examiné  avec  soin  et  en  tous  sens  le  travail  qui 
Nous  a  été  soumis,  une  fois  terminé.  Nous  avons  constaté  que  cette 
nouvelle  édition  est  restée  absolument  fidèle  aux  principes  législatifs  et 
au  caractère  essentiel  de  la  première  ;  —  que  les  modifications  y  intro- 
duites correspondent  entièrement  aux  besoins  réels  et  qu'elles  perfec^ 
tiennent  les  passages  auxquels  elles  se  rapportent  ;  —  que,  malgré  ces 
modifications,  la  nouvelle  édition  a  rigoureusement  conservé  même  la 
forme  extérieure  de  l'édition  première,  au  point  de  laisser  intacts  l'or- 
dre et  la  numération  non  seulement  des  grandes  divisions,  mais  aussi 
des  articles. 

«  En  conséquence,  attendu  que  la  nouvelle  édition  ainsi  revisée,  sans 
altérer  le  caractère  essentiel  du  Code,  élève  son  degré  de  perfection- 
nement et  augmente  sa  valeur  pratique,  en  donnant  Notre  entière 
approbation  au  travail  qui  Nous  est  soumis,  Nous  avons  décidé  d'ordon- 
ner et  Nous  ordonnons  ce  qui  suit  :  etc.  » 

Comme  on  le  voit,  cette  nouvelle  édition  n'est  en  somme  qu'un  Codex 
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repetitœ  prœlectionis.  Les  articles  dont  le  contenu  a  été  retouché  n'at- 
teignent pas  la  quarantaine,  sur  un  total  de  1031,  et  ceux  entièrement 
refondus  sont  à  peine  au  nombre  de  six. 

On  se  rappelle  que  l'un  des  traits  de  l'édition  première  qui  avait  tout 
particulièrement  sollicité  l'attention  du  monde  savant,  consistait  en  ce 
que  M.  Bogisic,  s'écartant  des  règles  jusqu'ici  suivies  par  les  Codes 
modernes,  avait  fait  de  larges  emprunts  à  la  coutume  et  même,  dans 
certains  cas,  avait  réservé  au  droit  coutumier,  dans  les  prescriptions 
arrêtées,  une  marge  suffisante  pour  lui  assurer  un  développement  natu- 
rel et  normal,  de  manière  à  pouvoir  le  compléter  plus  tard  dans  ses 
détails. 

La  nouvelle  édition  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  montre  que 
M.  Bogisic,  tout  comme  il  y  a  dix  ans,  conserve  la  même  partialité  pour 
la  coutume.  C'est  ce  que  nous  relevons  notamment  dans  l'article  690,  le 
seul  que  nous  noterons  ici  pour  ne  pas  nous  étendre  trop  longuement. 

Dans  la  première  édition, cet  article,  suivant  en  cela,  quoique  dans  une 
mesure  bien  moindre,  Texemple  des  Codes  occidentaux,  avait  fait 
dépendre  de  l'autorisation  du  mari  la  faculté,  pour  la  femme  mariée,  de 
disposer  «  inter  vivos  »  de  ses  biens.  Cette  règle, qui  était  en  contradiction 
formelle  avec  la  coutume  slave,  avait  été  imposée  au  codificateur  par 
des  circonstances  toutes  spéciales.  Les  circonstances  en  question  ayant 
aujourd'hui  disparu,  la  nouvelle  édition  a  restauré  l'antique  coutume  et, 
par  suite,  restitué  à  la  femme  mariée,  aune  minime  restriction  près,  la 
faculté  de  disposer  de  son  avoir,  sans  que  le  mari  puisse  intervenir.  On 
aurait  tort  d'ailleurs  de  voir  dans  la  nouvelle  règle  une  conséquence  des 
doctrines  féministes  qui  sévissent  actuellement;  elle  tire  sa  raison 
d'être  de  motifs  scientifiques  beaucoup  plus  profonds  et  plus  sérieux. 

Nous  arrêterons  ici  nos  Observations  en  félicitant  notre  savant  con- 
frère d'avoir  eu  la  bonne  fortune  —  bonne  fortune  rare  pour  un  codifi- 
cateur— de  mettre  lui-même  au  point,  à  l'occasion  de  la  publication 
d'une  nouvelle  édition  du  Code  monténégrin,  le  remarquable  corps  de 
lois  dont  il  a  pu,  grâce  à  l'appui  éclairé  du  prince  Nicolas,  doter  la 
Tsernagore,  élevant  ainsi  ce  petit  pays,  au  point  de  vue  législatif,  à 
une  hauteur  que  bien  des  États,  numériquement  plus  importants,  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  atteindre. 


LA 

RUSSIE  ET  LES  IDÉES  RÉVOLUTIONNAIRES 

A  PROPOS  D'UN  LIYRE  RÉCENT 


On  ne  profite  guère  de  l'expérience  d'autrui  :  les  nations  pas  plus  que 
les  individus-.  Aujourd'hui  que  chacun  chez  nous  peut  juger  à  leurs 
fruits  nos  immortels  principes,  ils  n'ont  plus  guère  pour  les  défendre  que 
ceux  qui  en  vivent  ;  tandis  que  tous  les  esprits  supérieurs  et  indépen- 
dants de'noncent  la  banqueroute  de  la  Révolution  :  banqueroute  frau- 
duleuse avec  distribution  de  dividendes  fictifs  sous  forme  d'exposi- 
tions universelles,  de  dégrèvements  illusoires,  de  décorations 
variées,  etc.  C'est  à  ce  moment  que  d'autres  peuples,  à  peu  près  indem- 
nes jusqu'ici  du  virus  mortel,  rêvent  de  se  l'inoculer.  La  publication  des 
sages  méditations  de  M.  Pobedonostzeff  en  fait  foi  :  car  l'éminent  pro- 
cureur général  du  Saint-Synode  n'est  pas  homme  à  combattre  des 
moulins  à  vent,  à  donner  des  coups  d'épée  dans  l'eau. 

Au  souffle  patriotique  qui  anime  ces  pages,  on  sent  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  de  simples  études  spéculatives  qu'il  aurait  pu  rédiger  pour  l'édifica- 
tion des  deux  empereurs  de  Russie  dont  la  haute  éducation  politique  a 
été  successivement  confiée  à  ses  soins  ;  on  sent  que  c'est  une  œuvre  de 
défense  sociale,  et  que  le  faut  fonctionnaire,  qui  a  charge  d'âme,  jette 
le  cri  d'alarme  en  présence  d'un  danger  réel  et  pressant.  On  ne  s'y  est 
d'ailleurs  pas  trompé  en  Russie,  où  la  publication  de  cet  ouvrage  a 
causé  une  grande  sensation. 

La  Réforme  sociale  n'a  pas  manqué  de  saluer  ces  fortes  études,  lors  de 
leur  apparition;  elle  en  a  même  donné  une  analyse  sommaire  lors- 
qu'elles se  sont  en  quelque  sorte  rapprochées  de  nous  par  une  première 
traduction  en  allemand  (1).  Nous  sommes  heureux  de  signaler  aujour- 
d'hui à  nos  amis,  avides  d'une  semblable  lecture,  qu'une  traduction 
française  vient  de  la  mettre  plus  aisément  encore  à  leur  portée  (2). 

Le  temps  n'est  plus  où,  en  dépit  de  son  anglomanie,  Montesquieu 
pouvait  écrire,  sans  contradiction,  au  début  de  son  Esprit  des  Lois  que 
«  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  doivent  être  tellement  pro- 
pres au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites  que  c'est  un  très  grand 

(1)  La  Réforme  sociale  des  16  juillet  et  1er  août  1897,  p.  229. 

(2;  Au  lieu  de  Recueil  de  Moscou,  titre  de  l'édition  russe,  on  a  adopté  pour 
titre  de  l'édition  française  :  Questions  religieuses,  sociales  et  politiques.  Paris, 
Baudry  et  Cie. 
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hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une  autre.  »  Tout  a  si 
fort  progresse'  depuis  :  la  raison  humaine  et  le  machinisme  industriel  ! 
Aujourd'hui  les  usines  parlementaires  ont  dépassé  les  grands  bazars  de 
la  confection;  et  les  lois  faites  ainsi  à  la  grosse  sont  si  peu  propres  au 
peuple  auquel  elles  sont  destinées  qu'il  est  loisible  d'augurer,  sans  trop 
de  témérité,  qu'elles  iront  aussi  bien,  sinon  mieux,  à  toute  autre 
nation.  Aussi  M.  Pobedonostzeff  ne  s'en  tient-il  pas  à  une  simple  fin  de 
non-recevoir  :  il  prend  l'erreur  corps  à  corps,  en  décrit  avec  vigueur 
les  tristes  conséquences  dans  les  sociétés  qu'elle  a  envahies,  pour  mon- 
trer ensuite  combien  elle  serait  plus  fatale  encore  à,  son  pays. 

Pour  qui  entreprend  une  semblable  lutte,  l'œuvre  de  F.  Le  Play  est  un 
arsenal  d'armes  bien  trempées  et  il  est  permis  de  croire  que  l'auteur  des 
«  Questions  religieuses  »  ne  s'est  pas  fait  faute  d'y  puiser  largement.  Ses 
rapports  intimes  avec  l'Ecole  de  la  Réforme  sociale,  attestés  par  l'hon- 
neur qu'il  lui  a  fait  de  lui  accorder,  ici  même,  sa  collaboration,  le  font 
tout  au  moins  supposer.  (1).  Nous  pouvons  dans  ce  cas  être  fiers  de 
voir  les  idées  que  nous  défendons  adoptées  par  un  esprit  aussi  éminent. 
S'il  tire  ses  arguments  de  son  propre  fonds  de  clairvoyance  patriotique, 
la  rencontre  n'en  est  pas  moins  flatteuse. 

Bien  que  les  conclusions  soient  sensiblement  équivalentes,  différentes 
cependant  sont  les  voies  qui  y  amènent  les  deux  auteurs,  non  moins  que 
leur  manière  de  les  exprimer.  Le  Play,  devenu  homme  d'Etat,  avait  con- 
servé son  tempérament  de  savant  qui  observe  les  phénomènes  et  expose 
le  résultat  de  ses  recherches  avec  méthode  et  sérénité  —  et  c'est  ce  qui 
constitue  sa  maîtrise.  Ici  c'est  l'homme  d'Etat  qui  domine,  ce  sont  des 
adversaires  qu'il  a  devant  lui  et  il  les  flagelle  sans  pitié. 

«  Il  n'y  a  que  le  sot,  dit-il,  pour  avoir  des  pensées  et  des  notions 
claires  sur  toutes  choses.  »  Si  simples,  en  effet,  qu'elles  puissent  être  en 
apparence,  toutes  choses  confinent  forcément  par  quelque  point  à  ces 
régions  obscures  où  plane  le  mystère,  «  l'apanage  le  plus  précieux  de 
l'homme  »  ;  et  là  le  moindre  rayon  de  la  foi  traditionnelle  est  de  plus  de 
secours  que  toutes  les  lumières  de  la  raison  raisonnante  :  car  «  c'est  une 
grande  chose  que  les  vieilles  institutions,  les  vieilles  traditions,  les 
vieilles  coutumes.  » 

Aussi  dans  le  chapitre  consacré  slu  Mensonge  politique  (la  Souveraineté 
du  peuple),  l'auteur  distingue-t-il  soigneusement,  du  parlementarisme 
traditionnel  de  l'Angleterre,  le  parlementarisme  dogmatique  —  men- 
songe de  mensonge  —  dont  l'engouement  «  a  par  malheur  pénétré  dans 
les  têtes  folles  de  quelques  Russes  ». 

(1)  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  se  rappellent  que  M.  Pobedonostzefi  a 
fait  faire  une  traduction  russe  de  La  Coyistitution  essentielle  de  l'humanité  et  a 
placé  en  tête  une  fort  belle  étude  sur  Le  Play. 
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«  Tout  le  monde,  dit-il  ailleurs,  est  mécontent  de  nos  jours.  »  Nom- 
breux seront  donc  ceux  qu'intéressera  le  chapitre  intitulé  :  Maladies  de 
notre  temps.  Ne  pouvant  même  en  effleurer  les  treize  paragraphes,  nous 
signalerons  du  moins  ses  réflexions  sur  «  les  nouveaux  fétiches  qui  ont 
remplacé  chez  nous  les  vieilles  idoles.  —  Ne  sont-ce  pas  en  efîet  de 
véritables  idoles  que  ces  mots  de  liberté,  égalité,  fraternité,  avec  toutes 
leurs  applications  et  leurs  ramifications? —  Les  masses  ne  sont  pas  capa- 
bles de  faire  de  la  philosophie.  Elles  envisagent  la  liberté,  l'égalité  et  la 
fraternité  comme  leur  droit,  comme  une  situation  qui  leur  aurait  été 
octroyée.  — Impossible  désormais  de  gouverner  ces  masses  avec  simpli- 
cité et  loyauté  sans  recourir  à  des  paroles  ou  à  des  institutions  qui 
flattent  le  populaire.  — Le  flot  des  passions  gronde  de  toutes  parts,  se  cal- 
mant pour  un  instant  au  son  magique  de  ces  mots  sonores...  Et  qui  sait 
jouer  de  ces  mots  avec  habileté  et  opportunité  devient  le  maître  de  la 
nation.  »  Le  Play  avait  buriné  pour  ces  fallacieux  principes  la  qualifica- 
tion de  faux  dogmes  ;  l'auteur  russe  les  appelle  des  idoles.  Cet  écho 
de  la  parole  de  notre  maître  nous  est  particulièrement  précieux. 

La  charité  dont  nous  sommes  fiers,  au  point  qu'on  croirait  que  nous 
l'avons  inventée,  ne  lui  donne  pas  d'illusions.  «  A  la  vue  de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  sociétés  de  bienfaisance  avec  leurs  règlements,  leurs 
assemblées,  leurs  membres  honoraires,  leurs  récompenses  honorifi- 
ques, etc.  »,  il  se  demande  «  oij  reste  place  là-dedans  pour  un  senti- 
ment pur  et  simple  de  charité  compatissante,  de  charité  en  action  »  et 
si  ce  n'est  pas  le  fruit  «  d'un  des  arts  les  plus  subtils,  l'art  de  se  duper 
soi-même  et  d'endormir  sa  conscience.  »  (Le  Play  était  moins  sévère 
quand  il  les  taxait  de  simples  palliatifs).  —  Et,  dans  une  de  ses  études 
de  caractères,  il  nous  présente,  «  ô  comble  de  l'hypocrisie  sociale  »,  sa 
Messaline  opérant  dans  une  vente  de  charité  comme  il  y  en  a  tant 
chez  nous,  et  comme  il  y  en  a,  paraît-il,  aussi  en  Russie. 

Ces  caractères,  comme  des  illustrations  appropriées  à  l'ouvrage,  vien- 
nent détendre  l'esprit  du  lecteur  qui  pourrait  se  fatiguer  à  suivre  l'au- 
teur sur  les  sommets  qui  lui  sont  familiers.  Le  plus  développé,  et  pour 
cause,  est  celui  de  son  camarade  Nicandre,  «  le  type  des  hommes  poli- 
tiques de  notre  temps  »,  le  faux  homme  d'État  qu'il  a  percé  à  jour  pour 
l'avoir  trop  souvent  rencontré  en  face  de  lui  dans  les  conseils  et  avoir 
eu  à  soutenir  contre  lui  des  luttes  où  l'avantage  ne  lui  est  pas  toujours 
resté.  —  Chez  nous,  Nicandre  serait  un  idéal  président  du  conseil,  que 
dis-je?  il  l'est,  et  nul,  hélas  !  ne  peut  l'être  que  lui. 

Heureusement  pour  les  Russes,  leurs  souverains  ont  reçu  une  autre 
éducation  que  nos  présidents  de  République,  si  nous  en  jugeons  par  les 
pensées  de  leur  haut  instituteur  politique,  dans  son  chapitre  sur  le 
pouvoir  et  V autorité  :  «Grande  et  terrible  chose  que  le  pouvoir,  dit-il,  car 
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il  est  chose  sacrée,  et  ce  mot  «  sacré  »  dans  son  acception  primitive 
signifie  élu,  voué  à  Dieu.  —  L'œuvre  du  pouvoir  est  une  œuvre  continue, 
sans  trêve,  et  c'est  une  œuvre  d'abnégation.  —  La  première  condition 
chez  celui  qui  est  investi  du  pouvoir  est  une  foi  immuable  en  lui-même, 
en  sa  mission.  —  Un  chef  doit  avoir  conscience  de  la  dignité  du  pouvoir. 
—  Mais  le  sentiment  du  devoir  doit  être  inséparable  du  sentiment  de  la 
dignité  :  à  mesure  que  faiblit  le  sentiment  du  devoir,  le  sentiment  de  la 
dignité  se  développe  et  dégénère  en  maladie  qu'on  pourrait  appeler 
hypertrophie  du  pouvoir.  » 

Est-ce  à  dire  que  rien  ne  nous  ait  paru  discutable  dans  un  ouvrage 
qui  touche  à  tant  et  de  si  graves  sujets?  On  ne  peut  guère  le  supposer, 
d'autant  moins  que  la  réserve  si  prudente  de  Le  Play  sur  les  questions 
religieuses  ne  pouvait  convenir  au  procureur  général  du  Saint-Synode 
et  n'était  d'ailleurs  pas  de  mise  dans  le  milieu  auquel  il  s'adressait. 

Tout  naturellement  il  exalte  la  vertu  et  les  charmes  de  la  communion 
orthodoxe,  de  préférence  à  toutes  les  autres  confessions  chrétiennes, 
dont  il  parle  toutefois  avec  respect.  Il  nous  induit  ainsi  lui-même  en 
tentation  de  formuler  le  vœu  que  cet  esprit  de  tolérance  théorique  passe 
quelque  peu  dans  la  pratique  du  gouvernement  russe,  et  mette  fin  à 
ces  douloureuses  persécutions  qui  naguère  encore  en  ont  compromis 
le  bon  renom.  Dans  cette  apothéose  de  la  foi  orthodoxe,  l'enthousiasme 
et  le  zèle  ne  vont-ils  pas  parfois  un  peu  loin  :  par  exemple  en  lui  attri- 
buant le  mérite  de  ce  mélange,  si  touchant  d'ailleurs,  de  toutes  les 
classes  de  la  société  dans  les  églises  russes?  N'est-ce  pas  là  surtout 
l'effet  de  mœurs  simples,  parfaitement  conforme  aussi  à  l'esprit  du 
catholicisme,  et  dont  la  réalisation  pratique  est  seulement  moins  facile 
dans  nos  sociétés  d'une  civilisation  plus  avancée  et  plus  compliquée? 

L'édition  française  que  nous  avons  le  plaisir  de  présenter  aux  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale  porte  simplement  la  mention  «  traduit  du 
russe  »,  sans  le  nom  du  traducteur.  Est-elle  l'œuvre  de  M.  Pobédo- 
nostzefî  lui-même?  La  parfaite  connaissance  qu'il  a  de  notre  langue 
permet  de  le  supposer;  il  a  dû  en  tous  cas  la  revoir  soigneusement  lui- 
même.  En  lisant  ces  belles  pages  qui  méritent  à  tant  de  titres  d'être 
relues  et  méditées,  chacun  est  donc  sûr  d'avoir  l'interprétation  exacte 
de  la  pensée  de  leur  auteur;  ce  qui  n'est  pas  d'une  minime  importance 
en  raison  de  la  haute  sagesse  que  lui  a  donnée  l'expérience  d'une 
longue  vie;  en  raison  aussi  de  la  confiance  dont  l'honorent  les  chefs 
suprêmes  d'un  pays  auquel  nous  lient  de  si  grands  et  si  nobles  intérêts. 

A.  HUDAULT. 
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Sommaire.  —  Un 'souvenir  de  M.  Gladstone.  —  La  loi  du  31  mars  sur  les 
Unions  professionnelles  en  Belgique.  —  Uq  projet  de  loi  danois  pour  faciliter 
aux  ouvriers  ruraux  l'acquisition  de  la  propriété. 

Un  souvenir  de  M.  Gladstone.  —  Le  grand  homme  d'État  que 
l'Angleterre  vient  de  perdre  a  reçu  non  seulement  dans  son  pays  mais 
dans  le  monde  entier  les  éloges  dus  à  sa  noble  vie.  Nous  n'entrepren- 
drons pas,  après  tant  d'autres,  d'en  tracer  ici  même  une  esquisse.  Ce 
serait  l'histoire  d'Angleterre  depuis  près  de  60  ans  qu'il  faudrait 
résumer,  car  M.  Gladstone  s'y  est  constamment  tenu  au  premier  plan;  à 
quatre  reprises  différentes,  de  1869  à  1892,  il  en  a  dirige'  comme  premier 
ministre  les  destinées,  et  il  a  fait  aboutir  1er  plus  audacieuses  réformes. 
Et  ce  n'est  pas  assez  dire  :  c'est  l'histoire  de  l'Europe  dans  toute  la  der- 
nière moitié  de  ce  siècle  qu'il  faudrait  parcourir.  Le  président  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Arthur  Desjardins,  le  fai- 
sait en  effet  remarquer,  après  avoir  résumé  devant  sa  compagnie  les 
titres  éminents  (1)  du  doyen  de  ses  associés  étrangers  :  «  Ce  qui 
caractérise  et  rehausse  la  physionomie  du  grand  old  man,  c'est 
l'ardeur  particulière  avec  laquelle  il  a  défendu  devant  le  monde  civilisé 
les  faibles  et  les  opprime's.  Sans  parler  de  ses  déclarations  et  de  ses  dis- 
cours pour  le  disestablissement  de  l'église  irlandaise  et  pour  l'autonomie 
législative  de  l'Irlande,  M.  Gladstone  a  soutenu  plusieurs  fois  avec  une 
admirable  éloquence  la  cause  de  la  justice  internationale  ;  par  exemple, 
en  1876  et  en  1877  dans  ses  brochures  sur  les  massacres  de  Bulgarie;  en 
1880,  quand  il  inscrivit  dans  son  programme  ministériel  le  self-govern- 
ment  duTransvaal;  plus  tard,  en  1896,  lorsqu'il  dénonça  les  dévasta- 
tions, les  pillages,  les  viols,  les  assassinats  commis  en  Arménie  à  la  face 
du  ciel  et  de  l'Europe.  M.  Gladstone  fut  à  la  fois  un  homme  d'État  et  un 
homme  de  bien.  Cette  figure  est  une  des  plus  grandes  du  siècle  qui  va 
finir.  Cette  mort  est  un  deuil  non  seulement  pour  l'Angleterre,  mais  pour 
l'humanité.  » 

L'École  de  la  paix  sociale  devait  d'autant  plus  un  hommage  à  cette 
mémoire,  qu'elle  garde  dans  ses  publications  une  trace  particulière  de 

(1)  Lahste  de  ses  publications  de  toute  nature,  littéraires,  philosophiques, 
religieuses,  économiques,  etc.,  remplit  un  nombre  considérable  de  pages  du 
catalogue  du  British  Muséum. 
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l'esprit  de  haute  équité  qui  a  toujours  inspiré  la  carrière  de  penseur  et 
d'homme  d'État  de  M.  Gladstone.  Il  est  opportun  et  il  n'a  pas  cessé 
d'être  utile  de  rappeler  ce  souvenir. 

Nous  étions  en  1879.  La  politique  de  haine  sectaire  et  de  lutte  reli- 
gieuse qui  a  été,  avec  le  lamentable  abaissement  de  notre  parlementa- 
risme, la  caractéristique  de  notre  troisième  république,  sévissait  alors 
avec  fureur  dans  nos  sphères  gouvernementales.  On  y  préparait 
plusieurs  de  ces  fameuses  lois  scolaires,  qui  ne  sont  pas  seulement 
destructives  de  toute  morale  efficace,  mais  qui  sont  encore  la  négation 
de  toute  liberté  sincère,  —  et  qui  après  vingt  ans  demeurent  «  intan- 
gibles »  pour  ceux  qui  les  ont  inspirées,  et  même  (chose  bien  plus 
étonnante)  le  deviennent  pour  plusieurs  de  ceux  que  les  catholiques 
eux-mêmes  appellent  «  leurs  sauveurs  ».  D'autres  lois,  plus  antilibé- 
rales encore,  étaient  aussi  sur  le  chantier,  une  entre  autres  qui  devait 
abroger  la  loi  de  1875,  constitutive  de  la  liberté  d'enseignement  supé- 
rieur, mais  devant  l'énormité  de  laquelle  nos  maîtres  pourtant  peu  scru- 
puleux reculèrent.  F.  Le  Play,  fidèle  à  sa  méthode  d'enquête  perma- 
nente auprès  des  peuples  modèles,  eut  alors  l'idée  de  demander  à  un 
de  ses  amis  éminents  d'Angleterre,  une  sorte  de  déclaration  de  faits  sur 
les  coutumes  et  les  idées  de  nos  voisins  en  matière  de  liberté  d'éduca- 
tion. Cette  déclaration  lui  vint  sans  tarder,  signée  d'une  trentaine  des 
noms  les  plus  illustres  dans  les  sciences,  dans  les  lettres  ou  dans  la 
politique  anglaise,  sans  distinction  de  confessions  ou  de  partis.  M.  Glad- 
stone figurait  au  premier  rang  de  ces  signataires  par  une  adhésion 
chaleureuse  qui  était  une  leçon,  sanglante  quoique  discrète,  donnée  à 
nos  politiciens  par  le  plus  éminent  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre. 
Voici  le  texte  de  ce  document,  tel  qu'il  figure  dans  V Annuaire  de  V  Econo- 
mie sociale  de  1879  (p.  82)  : 

ÉTAT  DES  IDÉES  ET  DES  INSTITUTIONS  SUR  LA  LIBERTE 
d'enseignement  en  ANGLETERRE. 

I  _  Tous  les  habitants  de  l'Angleterre,  nationaux  ou  étrangers,  sont 
libres  d'ouvrir  une  école  à  leurs  frais,  d'enseigner  ou  de  s'associer  pour 
l'enseignement,  à  leur  gré,  pourvu  qu'ils  ne  commettent  aucune  offense 
contre  la  morale  publique,  au  sens  ordinaire  de  ce  terme. 

II  —  L'adoption  d'une  loi  qui  priverait  des  individus  ou  des  catégories 
d'individus  de  leur  liberté  à  cet  égard  serait  regardée  comme  un  acte 
absolument  tyranique.  Aucune  mesure  de  ce  genre  n'aurait  chance 
d'être  votée  par  le  Parlement. 

III  —  Chaque  père  de  famille  a  le  droit  de  faire  instruire  ses  enfants 
dans  récole  de  son  choix,  de  subventionner  et  d'employer  une  école  de 
son  propre  culte  {strictly  denominational  school),  dont  les  maîtres  sont 
librement  choisis. 

IV  —  L'abolition  de  cette  liberté  serait  considérée  comme  une 
oppression  intolérable.  Le  gouvernement  respecte  scrupuleusement  la 
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liberté  des  écoles  ainsi  fondées.  11  s'interdit  toute  immixtion  dans  leurs 
affaires.  Il  accorde,  en  Angleterre,  à  celles  qui  se  soumettent  à  l'inspec- 
tion publique,  de  larges  subsides,  tout  en  leur  laissant  la  plus  complète 
liberté  religieuse.  Ainsi  toutes  les  communions  religieuses,  même  les 
plus  petites,  qui  ont  en  propre  des  écoles  inspectées  par  le  gouverne- 
ment, sont  libres  de  nommer  ou  de  révoquer  les  maîtres,  et  de  choisir 
les  livres  qui  seront  employés  pour  l'instruction  relii^ieuse.  En  outre, 
chacune  est  libre  aussi  de  former  son  personnel  de  maîtres  et  de  maî- 
tresses dans  ses  propres  écoles  normales,  auxquelles  la  subvention  de 
1  Etat  est  accordée,  en  proportion  des  résultats  obtenus,  et  parfois  jus- 
qu  à  concurrence  de  Ja  moitié  de  la  dépense  totale. 

V.  —  Il  règne  en  Angleterre  diverses  opinions  sur  l'organisation  des 
universités  et  la  collation  des  grades.  Cependant  il  est  un  point  sur 
lequel  il  ne  s'élève  aucun  doute  :  si  de  grandes  dépenses  avaient  été 
faites  sous  l'autorité  d'une  loi  récente,  et  qu'au  bout  de  deux  ou  trois 
ans  seulement,  cette  loi  fût  abrogée  de  manière  à  détruire  en  fait  les 
capitaux  employés,  les  opinions  les  plus  différentes  s'accorderaient  pour 
condamner  un  tel  acte  et  pour  lui  opposer  une  protestation  énergique. 

VI.  —  L'attachement  au  self-government  est  tel  en  Angleterre  qu'il 
serait  impossible  d'y  introduire  le  système  de  Napoléon  I"  qui  confiait 
a  un  corps  gouvernemental  et  central  la  direction  de  renseignement 
dans  le  pays  tout  entier.  Le  retour  à  un  pareil  système,  après  qu'il  a 
ete  abandonné,  serait  considéré  comme  un  pas  rétrograde,  en  auelaue 
pays  qu'il  se  produise.  o       ,        ^  h 

yil.  _  Selon  l'opinion  générale,  l'émulation  est  un  stimulant  salu- 
taire pour  le  développement  de  l'activité  sociale  ;  et  ce  stimulant  n'est 
pas  moins  efficace  dans  l'enseignement  que  dans  toute  autre  branche. 
A  ce  même  point  de  vue,  on  considérerait  un  corps  protégé  contre 
toute  concurrence  comme  en  danger  de  mal  remplir  sa  mission  et 
comme  exposé  plus  qu'un  autre  à  la  décadence. 

Ce  document  nous  a  paru  bon  à  citer  pour  montrer  en  œuvre  chez 
M.  Gladstone  ce  que  M.  Félix  Faure  dans  son  télégramme. à  Mme  Glads- 
tone a  donné  à  juste  titre  comme  la  caractéristique  du  grand  ministre 
anglais  :  «  Par  le  haut  libéralisme  de  son  idéal  politique,  dit  notre  prési- 
dent, M.  Gladstone  a  dignement  servi  son  pays  et  l'humanité.  »  Ce 
«  haut  libéralisme  »,  nous  ne  le  connaissons  guère,  nous  l'apprécions 
de  moins  en  moins,  ce  qui  ne  fait  l'éloge  ni  de  nos  gouvernants  ni  de 
notre  esprit  public. 

Le  contraire  d'un  pareil  idéal  politique,  qui  est  bien  véritablement 
une  supériorité  incontestable  des  Anglo-Saxons  d'aujourd'hui,  c'est  l'es- 
prit sectaire  qui  nous  envahit  chaque  jour  davantage,  et  dont  il  était  si 
éloquemment  parlé  à  une  des  séances  données  cet  hiver  par  le  Comité 
de  défense  et  de  progrès  social,  par  exemple  dans  cette  page  que  nous 
ne  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  : 

«  Le  plus  triste  fruit  de  l'esprit  sectaire,  c'est  une  tendance  caracté- 
risée au  démembrement.  Armés  de  leurs  scies  imbéciles,  les  sectaires 
émondentet  nettoient  l'arbre  vert  et  touffu  de  la  nation.  Quiconque 
n'est  pas  des  leurs  n'est  pas  du  bois  sain.  11  faut  le  retrancher.  Une  secte 
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conséquente  avec  elle-même  aspire  à  être  tout  l'arbre  à  elle  seule,  à  en 
absorber  la  sève  entière.  Tout  ce  qui  va  à  d'autres  branches  est  du  suc 
perdu.  Nous  le  connaissons  de  vieille  date,  le  travail  de  cet  esprit-là... 
Prenons  garde  de  lui  livrer  une  fois  de  plus  la  patrie  à  mutiler!  Il  relève 
la  tête,  il  aiguise  sa  serpe.  Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  le  langage  de 
quelques-uns,  que  l'avenir  du  pays  exige  l'écrasement  de  tel  parti,  de 
tel  groupe  de  citoyens?  Et  c'est  à  se  demander  si  ces  gens  qui  vocifèrent, 
s'excommunient,  se  traitent  réciproquement  de  bouc  émissaire,  sont  véri- 
tablement nés  sur  le  même  sol,  nourris  à  la  même  mamelle  par  la 
même  mère  patrie,  ou  s'ils  sont  venus  là  de  lointaines  planètes  aux  ma- 
gnétismes  contraires,  apportant  avec  eux  des  natures  incompatibles, 
d'invincibles  antipathies. 

((  La  vie  publique  que  l'esprit  sectaire  nous  a  fournie  est  un  danger  per- 
pétuel. Elle  ne  cesse  d'amasser  des  matériaux  de  discorde,  elle  empêche 
les  rouages  naturels  de  la  société  de  fonctionner  en  paix,  elle  rend  im- 
possible tout  progrès,  neutralise  tout  généreux  effort,  énerve  l'opinion, 
amène  à  la  surface  et  pousse  au  premier  plan  les  éléments  intransi- 
géants,  violents,  brouillons,  et  rejette  dans  l'ombre  les  hommes  de 
labeur,  de  bon  sens,  les  capables  et  les  pacifiques  de  toutes  les  classes 
et  de  toutes  les  opinions.  Le  bruit  va  en  augmentant,  la  besogne  utile 
en  diminuant.  C'est  la  lutte  stérile,  le  piétinement  sur  place.  Il  en  est 
qui  s'en  réjouissent  et  se  frottent  les  mains.  Les  bons  citoyens  s'en  affli- 
gent comme  de  la  chose  du  monde  la  plus  douloureuse.  C'est  le  cœur 
angoissé  qu'ils  voient  au  rempart  de  la  vie  nationale  grandir,  se  pro- 
longer, s'élargir  de  profondes  lézardes.  Qui  nous  dit  qu'au  jour  du  dan- 
ger extérieur  ces  lézardes  se  refermeront  comme  par  enchantement  !  il 
serait  téméraire  d'y  compter  ou  de  penser  qu'avec  des  alliés  puissants 
nous  ferions  face  aux  périls.  Et  d'ailleurs,  à  quoi  sert  de  repousser  l'en- 
nemi extérieur  si  l'ennemi  du  dedans  nous  terrasse?  Cet  ennemi,  c'est 
l'esprit  sectaire  qui  nous  ronge  et  nous  désagrège.  Périr  par  lui  serait 
plus  misérable  que  de  périr  vaincu  par  la  force  et  le  nombre,  et  si  le 
choix  m'en  était  imposé,  j'aimerais  mieux  être  dévoré  par  les  lions  que 
mangé  par  la  vermine!  {Bravos)  »  (1). 

Libre  à  nous  de  mépriser  de  tels  avis,  de  ressusciter  tour  à  tour 
la  politique  de  Louis  XIV  contre  les  protestants  ou  celle  des  Jacobins 
contre  les  prêtres  et  les  nobles,  de  persévérer  dans  nos  sectarismes 
anciens  ou  d'en  inventer  de  nouveaux  qui  ne  seraient  nullement  un 
remède  aux  précédents.  Mais  en  agissant  ainsi  ne  nous  étonnons  pas  de 
glisser  aussi  chaque  jour  un  peu  plus  sur  la  pente  où  essaient  vainement 
de  se  raccrocher  ces  a  peuples  mourants  »  dont  parlait  l'autre  jour  Lord 

(1)  Une  alliance  contre  Vesprit  sectaire,  par  M.  Charles  Wagner.  -  24^  bro- 
chure de  propagande  du  Comité  de  défense  (dans  nos  bureaux,  5  centimes). 
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Salisbury,  ou  encore  ces  «  peuples  civilisés  qui  rétrogradent  jusqu'à 
l'état  sauvage  »  que  Le  Play  a  dépeints  dans  un  de  ses  livres.  M.  Glads- 
tone et  les  hommes  d'Etat  anglais  en  géne'ral,  et  on  peut  dire  la  nation 
anglaise  elle-même,  ont  depuis  longtemps  et  pour  toujours  sans  doute 
adopté  des  procédés  radicalement  différents.  Imitons  l'Angleterre  si  sa 
puissante  vitalité  nous  fait  envie,  si  nous  voulons  lui  disputer  cet  a  as- 
cendant moral  »  incontestable  dont  sa  tolérance  est  précisément  un  des 
titres.  Et  sinon,  sachons  nous  résigner  au  sort  des  pays  anarchiques,  à 
celui  de  Cuba  par  exemple  aujourd'hui,  et  à  celui  de  l'Algérie  demain  si 
l'esprit  sectaire  et  la  politique  de  passion  arrivaient  à  y  entraver  de  plus 
en  plus  le  sage  développement  par  le  travail  et  par  la  justice  pour  tous. 

La  loi  du  31  mars  sur  les  Unions  professionnelles  en 
Belgique.  —  Une  des  séances  de  notre  Congrès  devant  être  consacrée 
à  une  étude  approfondie  sur  la  récente  et  importante  loi  belge  relative 
aux  Unions  professionnelles,  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  don- 
ner non  pas  le  texte  même  (car  la  place  nous  manque),  mais  une  ana- 
lyse détaillée  de  cette  loi.  Les  membres  du  Congrès  suivront  ainsi  plus 
facilement  le  mémoire  du  P.  Castelein,  et  la  discussion  qui  le  suivra. 

Les  Unions  jouissent  de  la  personnalité  civile  (art.  1er).  Elles  peuvent 
faire  sans  bénéfices  et  sans  qu'ils  soient  réputés  actes  de  commerce  les 
achats  pour  leurs  membres  et  les  ventes  et  locations  à  ceux-ci,  se  rap- 
portant aux  intérêts  professionnels  dont  l'étude,  la  protection  et  le 
développement  constituent  le  but  exclusif  de  leur  activité  (art.  2). 

Les  Unions  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  néces- 
saires à  leurs  opérations  (art.  11).  Ces  immeubles  payent  une  taxe  an- 
nuelle de  4  %  de  leur  revenu  cadastial  (art.  11).  Les  Unions  ne  peuvent 
prendre  de  parts  ou  d'actions  dans  des  sociétés  commerciales  (art.  4,  6o). 

Les  Unions  peuvent  compter  parmi  leurs  membres  des  mineurs  de 
16  ans  et  des  femmes,  ainsi  que  des  membres  honoraires  n'appartenant 
pas  à  la  profession  jusqu'à  concurrence  d'un  quart  du  nombre  des 
membres  effectifs  (art.  3).  Les  mineurs  seuls  sont  privés  de  voix  délibé- 
rative  (ibidem). 

Les  femmes  et  les  membres  non  professionnels  peuvent  participer  à 
la  direction  des  Unions,  mais  les  trois  quarts  au  moins  des  dirigeants 
doivent  être  membres  effectifs  (art.  4). 

Les  débitants  de  boissons  ne  peuvent  faire  partie  des  Unions  d'une 
autre  profession  s'ils  n'ont  exercé  celle-ci  pendant  quatre  ans  au  moins 
(art.  3)  ;  ils  sont  toujours  exclus  de  la  direction  (art.  4,  4°). 

Tout  le  fonctionnement  des  Unions  doit  être  réglé  en  grand  détail  par 
les  statuts  (art.  4  et  5),  et  ceux-ci  sont  soumis  à  Pautorisation  de  l'admi- 
nistration ;  celle-ci  doit  également  recevoir  chaque  année  des  comptes 
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détaillés  des  recettes,  dépenses  et  opérations  (art.  8).  Les  statuts  doivent 
contenir  l'engagement  de  rechercher  d'un  commun  accord  avec  la  partie 
adverse  les  moyens  d'aplanir,  soit  par  la  conciliation,  soit  par  l'arbi- 
trage, tout  diffe'rend  intéressant  l'Union  et  portant  sur  les  conditions  du 
travail. 

La  dissolution  des  Unions  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  à  la 
demande  du  ministère  public  ou  de  tout  intéressé  (art.  14)  après  une 
mise  en  demeure  avec  délai  de  trois  mois  (art  15),  pour  toute  violation 
des  prescriptions  de  la  loi  qui  règlent  les  opérations  de  la  société 
(art.  2),  la  composition  de  ses  membres  (art.  3),  l'emploi  de  ses  biens  ou 
la  constitution  de  sa  direction  (art.  4). 

Ne  voulant  pas  empiéter  sur  notre  prochain  Congrès,  nous  nous  abs- 
tiendrons de  toute  appréciation  sûr  la  loi  du  31  mars.  Nous  nous  bor- 
nerons à  poser  une  question  à  nos  amis  de  Belgique  sur  un  sujet  très 
connexe,  mais  resté  étranger  à  cette  loi.  Pourquoi,  depuis  14  ans  qu'ils 
détiennent  le  pouvoir,  n'ont-ils  pas  accordé  à  d'autres  associations,  qui 
leur  sont  pourtant  très  chères,  celles  vouées  à  l'enseignement,  à  la 
bienfaisance,  à  toutes  les  œuvres  de  bien  public  sans  but  lucratif,  les 
mêmes  droits  qu'ils  viennent  de  reconnaître  aux  associations  profes- 
sionnelles, c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  la  personnification  civile, 
avec  les  facilités  et  garanties  d'existence  si  utiles  au  développement 
normal  de  ces  œuvres  ?  L'occasion  n'était-elle  pas  excellente  à 
propos  de  la  législation  ouvrière?  La  retrouvera-t-on  facilement? 
Est-on  assuré,  malgré  les  très  belles  majorités  qu'on  possède  dans  les 
deux  Chambres  et  que  les  récentes  élections,  bien  que  faisant  un  pas 
vers  les  partis  socialistes,  n'ont  pas  entamées,  de  ne  pas  avoir  un  jour  à 
regretter  ce  retard  ?  Nous  avons  souvent  entendu  dire  à  d'éminents  catho- 
liques français  qu'une  des  grandes  fautes  de  notre  Assemblée  nationale 
avait  été  de  se  séparer  en  1875  sans  avoir  fait  une  grande  loi  libérale 
sur  le  droit  d'association,  loi  qui  n'existe  pas  encore  en  France  malgré 
28  ans  de  république,  et  qui  n'existera  pas  de  si  tôt,  à  moins  qu'on 
n'en  fasse  une  nouvelle  machine  de  savante  oppression  contre  les 
catholiques.  Ce  ne  seraient  pas  seulement  les  catholiques  français  qui 
auraient  échappé  à  de  très  grands  embarras,  si  leurs  représentants, 
alors  qu'ils  le  pouvaient,  avaient  consacré  cette  liberté  vraiment  néces- 
saire. Toutes  les  forces  honnêtes  de  la  nation  en  auraientpuissamment 
bénéficié.  Malheureusement  on  n'y  pensa  pas,  et  l'heure  passée  n'est 
plus  revenue.  Les  catholiques  belges  n'ont-ils  pas  eu  tort  de  trop  imiter 
en  ce  point  notre  Assemblée  nationale  ?  Ne  cèdent-ils  pas  un  peu  trop 
à  une  mode  en  appliquant  presque  tous  leurs  efforts  législatifs  à  ce 
qu'on  appelle  les  questions  ouvrières?  et  n'existe-t-il  pas  d'autres  ques- 
tions d'un  intérêt  tout  aussi  grand? 
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Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  poser  ces  questions,  sans  prétendre 
aucunement  à  les  trancher. 

Un  projet  de  loi  danois  pour  faciliter  aux  ouvriers  ruraux 
l'acquisition  dé  la  propriété.  —  Le  gouvernement  danois  a,  dans 
le  courant  de  l'année  dernière,  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  créer  une  nouvelle  classe  de  petits  propriétaires,  en  facilitant 
aux  ouvriers  des  campagnes,  sous  certaines  conditions,  l'acquisition  de 
lots  de  terre. 

Ce  projet  de  loi  tend  à  faciliter  aux  ouvriers  des  campagnes,  c'est-à- 
dire  aux  garçons  de  ferme  et  aux  journaliers,  l'acquisition  d'une  petite 
propriété  qu'ils  pourraient  cultiver.  Pour  bénéficier  des  avantages  de  la 
loi,  les  intéressés  doivent  posséder  le  droit  d'indigénat,  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au  plus,  avoir  un  casier 
judiciaire  intact,  n'être  pas  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  avoir 
exercé  pendant  cinq  années  une  profession  agricole  et  produire  un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs.  En  outre,  ils  doivent  justifier  delà  pos- 
session d'une  certaine  somme  d'argent,  fixée  par  le  Folkething  au 
dixième  de  la  valeur  hypothécaire  de  la  propriété  qu'ils  ont  en  vue. 

Chaque  lot  de  terre  aurait  une  superficie  variant  suivant  la  qualité  du 
sol,  de  1  hectare  37  ares  1/2  à  4  hectares  40  ares. 

Chaque  postulant  désignera  aune  commission  de  trois  membres,  ins- 
tituée ad  hoc  dans  chaque  cercle  de  bailliage,  le  terrain  qu'il  désire 
acquérir  ;  s'il  ne  peut  le  faire,  c'est  la  commission  qui  se  chargera  en 
son  lieu  et  place  de  trouver  un  lot  convenable  et  d'en  discuter  la  ces- 
sion avec  le  propriétaire,  sans  que  le  prix  d'achat  puisse  jamais  être 
supérieur  à  5,600  fr.  Cette  même  commission  aura  à  examiner  chaque 
requête,  à  les  repousser  ou  à  les  admettre,  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
en  ayant  soin  de  ne  pas  dépasser  le  chifTre  de  la  somme  annuelle  dont 
l'État  est  autorisé  à  faire  l'avance  ;  les  décisions  de  la  commission 
seront  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture. 

L'ouvrier  dont  la  requête  aura  été  admise,  et  qui  par  conséquent  pos- 
sède une  somme  égale  au  dixième  de  la  valeur  hypothécaire  de  la  pro- 
priété qu'il  convoite,  sollicitera  de  la  commission  l'obtention  d'un  em- 
prunt égal  aux  neuf  dixièmes  de  cette  valeur.  L'État  prendra  une  pre- 
mière hypothèque  sur  la  propriété,  avec  tout  ce  qu'elle  renferme  :  bâti- 
ments, bétail,  instruments  aratoires,  etc.  Les  cinq  dixièmes  de  la 
somme  prêtée  par  l'État  sur  la  valeur  hypothécaire  de  la  propriété  res- 
teront inamortissables  et  rapporteront  à  l'État  un  intérêt  annuel  de  3 
Pour  les  trois  dixièmes  suivants,  l'ouvrier  aura  à  payer  à  l'État  un  inté- 
rêt de  4  %,  dont  3  %  comme  intérêt  et  1  %  comme  amortissement  du 
capital.  Le  reste  du  prêt  fait  par  l'État,  soit  un  dixième,  sera  exempt  du 
payement  d'intérêts  et  d'amortissement  jusqu'au  remboursement  com- 
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plet  des  trois  dixièmes  précédents;  après  quoi,  pour  amortir  le  dixième 
restant,  l'ouvrier  aura  à  payer  une  annuité'  de  25  couronnes  (la  couronne 
vaut  1  fr.  40),  plus  l'intérêt  de  3  %  pour  ce  capital  qui  restera  à  payer 
chaque  année  jusqu'à  complet  amortissement. 

La  caisse  de  l'État  pourra  consacrer  pendant  cinq  ans,  aux  avances  à 
faire  aux  ouvriers,  un  crédit  annuel  de  4,000,000  de  couronnes  qui 
sera  réparti  entre  les  cercles  de  bailliage  du  royaume  proportionnelle- 
ment aux  demandes  d'emprunts  qui  auront  été'  faites;  si  le  crédit  voté 
pour  chaque  exercice  n'est  pas  complètement  épuisé,  l'excédent  sera 
reporté  au  crédit  de  l'exercice  suivant. 

L'ouvrier  qui  aura  acquis  une  propriété  dans  les  formes  et  dans  les 
conditions  susénoncées  jouira  de  tous  les  droits  du  propriétaire;  tou- 
tefois, le  projet  de  loi  réserve  à  l'administration  un  certain  droit  de  sur- 
veillance. Il  énumère,  en  outre,  les  cas  de  déchéance  que  peut  encourir 
l'intéressé  et  règle  diverses  questions  relatives  au  transfert  éventuel  de 
la  propriété,  soit  à  la  veuve  de  l'ouvrier,  soit  à  des  tiers. 

Le  projet  n'a  pu  être  voté,  à  la  suite  de  divergences  de  vues  entre  le 
Landsthing  et  le  Folkething.  Il  est  vraisemblable  qu'il  sera  repris  au 
cours  de  la  prochaine  législature. 

Tout  en  étant  hostile  en  général  aux  interventions  de  l'État  dans  les 
intérêts  économiques,  nous  estimons  qu'une  des  moins  blâmables 
est  celle  qui  avec  modération  tend  à  encourager  l'accession  de  l'ouvrier 
à  la  propriété.  C'est  à  ce  titre  que  nous  citons  le  projet  danois,  et  aussi 
pour  en  tirer  cette  conclusion.  Dans  les  pays  où  comme  le  nôtre,  la  pro- 
priété est  très  suffisamment  répandue  parmi  les  populations  rurales, 
c'est  moins  à  créer  cette  petite  propriété  qu'à  la  conserver  qu'il  faut 
viser.  Or,  on  sait  suffisamment  quelle  cause  la  détruit  systématique- 
ment à  chaque  génération.  On  commence  à  convenir  de  ce  grand  mal  en 
France  ailleurs  que  parmi  les  disciples  de  F.  Le  Play.  De  là  cette  nou- 
velle loi  Siegfried,  récemment  votée  sans  discussion  par  la  Chambre  des 
députés  et  qui  a  été  étudiée  en  détail  dans  la  Réforme  sociale.  Espérons 
que  le  Sénat  s'en  occupera  bientôt  et  la  fera  aboutir,  puis  qu'one  n  pro- 
pagera suffisamment  la  connaissance  parmi  les  paysans  pour  qu'ils 
sachent  s'en  servir,  et  par  elle  éviter,  au  moins  pour  les  tout  petits 
domaines,  quelques-uns  des  abus  si  fréquents  des  licitations  destruc- 
tives. 
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I.  —  Recueils  périodique». 

Zeîtschrîft  fur  Socîalwîssenscliaft  publié  par  J.  Wolf,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Breslau,  t.  I  (l'^f  trimestre  1898)  (1).  — 
Wolf  (I.),  Illusionistes  et  réalistes  en  économie  politique,  p.  1-12,  89-96 
[Commente  les  idées  qui  ont  cours  en  Allemagne  depuis  quelques  années 
au  sujet  d'une  réforme  sociale,  met  en  relief  Je  parallélisme  des  trans- 
formations sociales  et  des  transformations  économiques  dues  à  la  libre 
concurrence  et  croit  qu'il  faut  dans  le  socialisme  de  la  chaire  distinguer 
le  courant  historique  dirigé  par  Schmoller  du  courant  théorique  dirigé 
par  Wagner  et  inspiré  par  des  considérations  psychologiques.  Commen- 
tant les  résultats  du  dernier  Congrès  social-évangélique,  l'auteur  estime 
qu'on  se  fait  beaucoup  d'illusion  sur  le  rôle  providentiel  et  les  effets 
merveilleux  d'une  réforme  sociale.  Il  se  défend  d'être  manchesterien  : 
partisan  de  droits  protecteurs  et  de  l'impôt  progressif,  il  n'est  hostile  ni 
aux  assurances  obligatoires  ni  à  la  protection  ouvrière,  mais  il  croit 
qu'il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  les  conséquences  de  toutes  ces 
choses  lorsqu'on  les  compare  aux  simples  conséquences  qui  découlent 
du  jeu  des  lois  naturelles,  des  progrès  scientifiques  et  du  libre  marché]. 
—  Peez  (Alexandre),  Politique  générale  et  politique  commerciale, 
p.  1.3-18  [Les  grandes  nations  sont  à  la  fois  contraintes  de  sauvegarder 
avec  les  sources  de  leur  subsistance  leur  raison  de  vivre,  ce  qui  rend 
indispensable  une  certaine  protection,  et  de  progresser  par  leurs 
échanges  avec  l'étranger,  ce  qui  demande  une  certaine  liberté.  L'Etat 
commercial  fermé  que  préconisait  Fichte  est  de  plus  en  plus  irréali- 
sable. La  concurrence  entre  les  nations  est  une  loi  inéluctable.  Les  ten- 
dances libre-échangistes  de  l'Angleterre  ont  eu,  en  somme,  un  heureux 
contre-coup.  L'auteur  espère  que  la  dénonciation  faite  le  31  juillet  1897, 
«  qui  marque  un  tournant  »  dans  l'histoire  de  la  politique  commerciale 
du  monde,  ne  changera  pas  autant  qu'on  pourrait  d'abord  le  croire  les 
rapports  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre].  —  Ralzel  (Frédéric),  La 
philosophie  de  l'histoire  considérée  comme  sociologie,  p.  19-25  [D'après 
le  livre  de  Paul  Barth.  La  philosophie  de  l'histoire  cherche  aujourd'hui 
à  dégager  les  lois  qui  président  au  développement  historique  des 
peuples,  tandis  que  la  sociologie  décrit  l'état  social  des  divers  peuples 
et  en  dégage  par  des  comparaisons  les  traits  généraux  de  la  constitution 

(1)  Cette  nouvelle  revue  (mensuelle)  mérite  d'être  signalée  aux  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale.  Elle  est  conçue  et  rédigée  dans  un  esprit  large  et  libéral,  très 
réservé  à  l'égard  du  socialisme  d'Etat  et  des  interventions  gouvernementales. 
M.  Wolf  explique  dans  une  brève  introduction  le  but  qu'il  poursuit.  «La  con- 
naissance des  questions  sociales  ne  s'improvise  pas  ;  ces  questions  demandent  à 
être  étudiées,  et  il  semble  vraiment  que  ce  soient  les  socialistes  qui  les  étudient 
aujourd'hui  avec  le  plus  d'ardeur.  Et  c'est  ce  qui  leur  assure  souvent  dans  les 
discussions  une  certaine  supériorité.  La  nouvelle  revue  doit  aider  ceux  qui 
veulent  combler  les  lacunes  de  leur  éducation  ;  elle  se  propose  de  parcourir  le 
champ  complet  des  sciences  sociales.  »  M.  J.  Wolf  a  publié  il  y  a  quelques 
années  un  remarquable  ouvrage  :  «  Sozialismus  und  Kapitalistische  Gesell- 
schaftsordnung,  sur  lequel  nous  reviendrons. 
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sociale.  Il  convient  d'avoir  en  cette  matière  Tesprit  à  la  fois  historique 
et  expérimental.  L'auteur  commente  surtout  les  idées  de  M.  Spencer  et 
sa  the'orie  sur  l'analogie  qui  existe  entre  l'Etat  et  un  organisme].  — 
Oncken  (Auguste),  Le  problème  d'Adam  Smith,  p.  25-33,  101-108  [Se 
félicite  de  l'importance  donnée  aujourd'hui  aux  études  qui  concernent 
l'histoire  des  doctrines  économiques.  On  est  loin  du  temps  où  J.-B.  Say 
prétendait  que  les  recherches  historiques  étaient  sans  utilité  pour  les 
économistes  et  donnait  le  ton  à  toute  une  e'poque.  C'est  un  véritable 
problème  à  la  solution  duquel  on  travaille  depuis  quelque  temps,  que 
de  savoir  si  Adam|Smith  mérite,  comme  on  le  lui  a  donné  depuis  un  siècle, 
le  titre  de  «  Père  de  l'Economie  politique  »,  si  on  ne  lui  a  pas  accordé 
des  éloges  exage'rés,  s'il  ne  faut  pas  reporter  à  Cantillon  (comme  le 
veulent  Jevons  et  Higgs),  le  mérite  d'une  partie  de  ses  idées.  M.  Oncken 
montre  que  Smith,   sous  l'influence  de  Hutcheson  et  de  Hume,  fut 
d'abord  un  idéaliste  tant  qu'il  resta  en  Angleterre,  puis  qu'après  avoir 
passé  trois  années  en  contact  avec  les  matérialistes  dont  Tesprit  domi- 
nait en  France,  il  revint  matérialiste  lui-même  en  Angleterre.  C'est  de 
cette  façon  que    s'expliquent   les  contradictions   relevées  dans  ses 
ouvrages].  —  Droz  (Numa),  Alexis  de  Tocqueville  et  la  démocratie  libé- 
rale, p.  34-40  [D'après  le  récent  ouvrage  d'Eugène  d'Eichthal.  Tocqueville 
mérite  vraiment  de  rester  au  premier  rang  parmi  les  penseurs  politiques 
de  notre  époque.  Nul  n'a  signalé  avec  plus  de  clairvoyance  la  force  irré- 
sistible  et  les  défaillances  de  la  démocratie  libre.  Nul  n'a  mieux  montré 
que  la  force  des  peuples  libres  doit  résider  dans  la  commune  et  que 
sans  institutions  communales  une  nation  peut  se  donner  un  gouverne- 
ment libre  mais  n'a  pas  l'esprit  de  la  liberté.  L'impulsion,  ce  n'est  pas 
du  pouvoir  central  qu'il  faut  l'attendre,  mais  de  l'esprit  de  liberté  et  de 
solidarité  qui  doit  pénétrer  la  nation  et  qui  trouve  son  expression  com- 
plète dans  le  sentiment  religieux.  Tocqueville  a  pressenti  la  lutte 
gigantesque  qui  devait  s'établir  entre  les  deux  principes  de  liberté  et 
d'égalité.  Ses  ouvrages  sont  sous  bien  des  rapports  plus  actuels  qu'au 
moment  même   de  leur  publication].  —  Mûnsterberg,  L'association 
allemande  pour  l'assistance  des  pauvres  et  les  œuvres  de  bienfaisance, 
p.  54-37,  132-35  [Montre  l'importance  qu'a  eue  la  fondation  de  l'Empire 
allemand  pour  développer  la  vie  des  associations  en  Allemagne.  On  a 
vu  se  fonder  à  partir  de  1872  d'importantes  sociétés  pour  l'étude  des 
questions  sociales,  de  l'hygiène  publique,  pour  l'éducation  populaire, 
la  lutte  contre  l'abus  des  spiritueux,  etc.,  etc.  L'auteur  donne  unaperçu 
de  l'œuvre  importante  entreprise  par  une  association  fondée  en  1880  qui 
est  comme  une  sorte  d'association  centrale  de  bienfaisance,  et  poursuit 
un  but  à  la  fois  économique  et  social.  Elle  a  déjà  tenu  dix-sept  congrès 
et  ses  publications,  depuis  1886,  forment  une  collection  de  trente-six 
fascicules  (chez  Duncker  et  Humblot)  qui  renferment  de  précieux  docu- 
ments sur  la  situation  des  classes  pauvres  en  Allemagne  et  sur  les 
efforts  faits  pour  adoucir  leur  situation].  —  Brinkmann  (C),  L'assu- 
rance ouvrière  et  l'assistance  des  pauvres,  p.  96-101  [On  a  prétendu  que 
le  fonctionnement  des  assurances  obligatoires  ne  s'est  pas  jusqu'ici  fait 
beaucoup  sentir  pour  les  pauvres.  L'auteur  essaie  de  ramener  à  leur 
juste  valeur  les  critiques  des  socialistes  et  notamment  certains  articles 
du  Vorwcirts,  et  montre  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  l'impor- 
tance des  assurances  ouvrières  pour  l'amélioration  du  sort  des  pauvres 


RECUEILS  PÉRIODIQUES. 


919 


gens].  —  Lilienfeld  (Paul  von),  Sur  la  philosophie  sociale,  p.  109-13 
[D'après  le  récent  ouvrage  du  professeur  L.  Stein,  de  Berne  :  «  La  question 
sociale  au  regard  de  la  philosophie.  Reprend  quelques-unes  des  ide'es 
émises  dans  sa  «  Pathologie  sociale  »  et  pousse  très  loin  l'assimilation 
entre  l'organisme  social  et  les  organismes  naturels.  Cet  article  provoque 
les  réserves  de  la  rédaction  et  une  réplique  de  Steinmelz,  p.  197,  qui 
s'efforce  de  montrer  combien  sont  «fantaisistes»  lesidées  deP.v.  Lilien- 
feld dont  il  rapproche  celles  de  R.  Worms  et  celles  du  récent  ouvrage  : 
«  Vévolution  régressive  en  biologie  et  en  sociologie  »,  par  Demoor,  Massart 
et  Van  der  Velde.  La  soi-disant  méthode  organique  dans  son  applica- 
tion à  l'étude  de  la  société  humaine  n'est  pas  scientifique,  elle  est  un 
danger  d'autant  plus  grand  pour  la  science  qu'elle  éblouit  les  profanes]. 
—  Oppeniieimer  (Frantz),  L'origine  de  la  grande  propriété  foncière, 
p.  114-26  [Fragment  détaché  de  l'ouvrage  qui  doit  incessamment 
paraître  sur  ce  sujet.  S'élève  contre  cette  idée  partout  répandue  que 
les  divers  peuples  partis  d'un  état  primitif  d'égalité  économique  sont 
arrivés  peu  à  peu  par  des  différenciations  économiques  aux  inégalités 
de  fortune  que  nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  et  par  suite  aux 
différences  de  classes.  Essaie  de  prouver  que  les  faits  démentent 
cette  assertion.  Montre  notamment  que  la  grande  propriété  apparaît 
brusquement  chaque  fois  qu'on  voit  un  peuple  nomade  devenir  séden- 
taire. La  différence  des  classes  est  non  pas  la  conséquence,  mais  la 
cause  des  inégalités  de  fortune;  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'au 
moment  où  les  peuples  nomades  sont  devenus  sédentaires,  l'idée  d'éga- 
lité économique  prévalait  parmi  eux].  —  Tille  (Alexandre),  La  grève 
des  constructeurs  de  machines  en  Angleterre,  p.  169-81  [Montre  surtout 
le  tort  que  les  grévistes  se  sont  fait  à  eux-mêmes].  —  Durand  de  Sé- 
negas,  La  réforme  agraire  en  Prusse,  p.  182-98  [S'attache  surtout  à 
relater  les  critiques  dirigées  par  Brentano  contre  les  réformes  agraires 
contemporaines;  tout  en  reconnaissant  que  des  erreurs  ont  été  commises, 
montre  qu'il  est  difficile  de  désapprouver  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement pour  reconstituer  une  classe  de  paysans  moyens  dans  les 
provinces  orientales  de  l'Allemagne  [Cf.  mes  Etudes  sur  les  populations 
rurales  de  V Allemagne,  2«  partie,  chap.IIl  et  IV].  —  Ascher  (Ludwig), 
Soins  donnés  aux  malades  et  assurances  ouvrières  [Le  développement 
de  la  législation  sociale  a  eu  entre  autres  bons  effets  celui  de  nous  pro- 
curer un  matériel  considérable  sur  la  situation  au  point  de  vue  sani- 
taire des  ouvriers,  sur  la  façon  dont  ils  sont  usés  par  leur  travail  pro- 
fessionnel, sur  l'influence  que  les  vices  de  leur  organisation  sociale 
peuvent  avoir  soit  sur  les  maladies  dont  ils  sont  atteints,  soit  sur  leur 
individualité;  tout  ce  matériel  est  encore  peu  utilisé  ;  nous  avons  main- 
tenant sous  la  main  de  véritables  trésors  qui  nous  permettent  de  fonder 
véritablement  la  science  de  l'hygiène  sociale].  —  Chacun  des  fascicules 
de  cette  revue  renferme  une  intéressante  chronique  des  faits  sociaux, 
d'utiles  statistiques,  une  analyse  sommaire  des  principales  revues 
s'occupant  des  questions  sociales  {la  Réforme  sociale  n'est  pas  oubliée) 
et  une  bibliographie  fort  bien  faite. 

Georges  Blondel. 

Edinburgh  Revîew,  t.  CLXXXVI  (juillet-octobre  1897).  —  La 
prospérité  matérielle  et  la  politique  en  Italie,  p.  1-32  [Les  aspirations 
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de  l'Italie  sont  réalisées;  pourtant  toute  sa  littérature  politique  et 
sociale  tourne  de'cidément  au  pessimisme.    L'éducation  scolaire  ne 
fournit  pas  d'appui  moral;  et  l'ancienne  éducation  cléricale  des  sermons 
et  du  catéchisme  valait  encore  mieux  que  l'instruction  laïcisée.  Corrup- 
tion de  la  politique  municipale.  L'Italien,  surtout  dans  le  Sud,  ne  croit 
qu'au  favoritisme  et  à  la  fraude,  dans  toutes  les  relations  qui  sortent  du 
cercle  de  la  famille.  Scandaleuse  administration  des  hospices,  par 
exemple  :  à  Naples,  l'hospice  des  enfants  assistés  a  reçu  1,879  enfants 
en  1895;  un  seul  vit  encore  aujourd'hui;  les  autres  sont  morts  de 
misère  et  d'abandon.  Malgré  tout,  l'Italie  a  surmonté  des  crises  plus 
douloureuses.  Elle  a  des  ressources  qui  l'aideront  peut-être  à  rentrer 
dans  la  bonne  voie].  —  Les  ascensions  de  montagnes,  p.  33-59  [Déve- 
loppement actuel  et  intérêt  de  ce  genre  de  sport  ;  goût  du  public  pour 
cette  littérature.  A  noter  que  les  guides  suisses  transportés  dans  les 
Andes,  l'Himalaya  ou  ailleurs,  rendent  peu  de  services  ;  ils  ne  sont 
utiles  que  pour  leurs  Alpes.  A  signaler  aussi  les  erreurs  fantaisistes  des 
cartes  russes  sur  le  Caucase,  qui  ont  trompé  de  savants  géographes 
comme  Elisée  Reclus  ;  les  ingénieurs  russes  remplissent  au  hasard  les 
régions  qu'ils  n'ont  pas  traversées].  —  Deux  astronomes  récents,  p.  60- 
83  [Airy  et  Adams,  comment  le  monde  scientifique  se  comporte  à  l'égard 
des  découvertes].  —  La  Vie  de  Nelso?i,  du  capitaine  Mahan,  p.  84-113 
[La  meilleure  biographie  qui  existe  du  fameux  amiral].  —  Les  communs 
et  communaux  d'Angleterre,  p.  114-39  [Historique  des  biens  commu- 
naux et  des  empiétements  légaux  ou  non  dont  ils  ont  été  l'objet.  Néces- 
sité de  les  préserver  le  plus  possible,  surtout  quand  ils  servent  de  ter- 
rain de  récréation  pour  le  peuple],  —  Charles-Guillaume-Ferdinand, 
duc  de  Brunswick,  p.  140-72  [Première  partie  d'une  importante  étude 
sur  le  commandant  des  armées  alliées  en  1792,  qui  fut  l'un  des  plus 
brillants  officiers  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  et  l'un  des  princes  les  plus 
libéraux,  les  plus  avancés  du  xviii«  siècle.  Les  Girondins  et  les  Jacobins 
auraient  même  souhaité  le  voir  à  la  tête  des  troupes  françaises].  — 
L'Instinct  dans  les  règnes  animal  et  végétal,  p.  173-87.  —  Les  Etats  indi- 
gènes de  l'Inde,  p.  188-212  [Sont  encore  au  nombre  de  688;  mais  il  n'y 
en  a  guère  plus  d'une  douzaine  qui  soient  d'une  étendue  appréciable. 
Semblent  trop  portés  à  imiter  les  procédés  européens]. —  Origines  et 
interprétations  des  religions  primitives,  p.  213->4  [Critique  différents 
ouvrages,  entre  autres  celui  de  M.  Frank  levons,  qui  prétendent  appli- 
quer à  la  religion  les  théories  évolutionnistes.  Ne  croit  pas  qu'une  syn- 
thèse de  l'évolution  religieuse  soit  possible  et  que  l'on  parvienne  à  orga- 
niser en  un  tableau  symétrique  les  superstitions  brutales  des  vieux 
âges].  —  L'opinion  publique  et  l'Afrique  du  Sud,  p.  245-73  [Rejette  sur 
M.  Cecil  Rhodes  toute  la  responsabilité  de  l'affaire  Jameson  ;  disculpe 
M.  Chamberlain  d'y  avoir  coopéré  ;  et  blâme  le  gouvernement  du  Trans- 
vaal  d'avoir,  d'ailleurs,  voulu  maintenir  son  indépendance  absolue  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre],  —  Lord  Tennyson,  p.  275-306  [D'après  sa  biogra- 
phie récente  par  son  fils,  œuvre  d'un  grand  mérite  littéraire].  —  Le 
conflit  de  la  science  et  de  la  théologie,  p.  357-80  [Le  D'  Dickson  White 
vient  de  publier  un  livre,  —  non  plus,  comme  le  D""  Draper,  sur  le 
conflit  de  la  science  et  de  la  religion,  —  mais  sur  les  controverses  entre 
savants  et  théologiens.  Il  est  probable  que  le  progrès  de  la  science, 
admis  de. tout  le  monde,  diminuera  les  occasions  de  rencontre  belli- 
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queuses,  et  que  chacun  se  renfermera  de  plus  en  plus  dans  sa  sphère].  — 
L'Idéal  romanesque,  p.  381-400  [Au  moyen  âge  ;  la  Table  ronde,  le  Saint- 
Graal,  etc.].  —  La  question  foncière  en  Irlande,  p.  401-31  [Pense  que  la 
loi  qui  autorise  les  cours  d'arbitrage  à  réduire  les  fermages  n'est  qu'une 
loi  de  transmission.  Ce  sont  les  tenanciers  fainéants,  dont  les  terres 
sont  les  plus  mal  cultivées,  qui  attirent  le  plus  la  pitié  et  se  font  accor- 
der les  plus  grosses  réductions],  —  La  vie  et  les  œuvres  de  Hamerton, 
p.  432-54  [Formation  d'un  artiste  très  personnel;  caractère  intéressant. 
La  nature  et  le  paysage  ne  peuvent  guère  être  abordés  sans  une  prépa- 
ration sérieuse,  notamment  sans  la  connaissance  artistique  de  la  figure 
humaine,  étudiée  dans  les  ateliers  et  les  écoles  académiques. 
Hamerton,  qui  avait  épousé  une  Française,  a  publié  deux  livres  remar- 
quables sur  la  France  (1)  ;  mais  ces  ouvrages  ne  peuvent  avoir  qu'une 
valeur  momentanée].  —  La  plaine  de  Thèbes,  p.  434-82  [C'est  une  erreur 
grave  de  croire  que  les  Egyptiens  fussent  un  peuple  surtout  préoccupé 
de  l'idée  de  la  mort.  Ils  n'y  voyaient  qu'une  transformation  de  la  vie, 
dont  ils  avaient  le  goût  passionné  ;  et  les  scènes  comiques  gardent  leur 
place  jusque  dans  les  peintures  des  hypogées].  —  Les  libéraux  d'Oxford, 
p.  483-504  [A  propos  du  nouveau  volume  de  M.  Justin  Mac-Carthy  sur 
['Histoire  de  noire  temps;  morigène  la  jeunesse  libérale  d'Oxford,  qui 
voudrait  ressusciter  les  vieilles  idées  Whigs,  alors  qu'aujourd'hui  Whigs 
et  Tories,  réunis  et  confondus  contre  d'autres  ennemis,  professent,  en 
somme,  les  mêmes  principes].  —  La  crise  intérieure  en  Allemagne, 
p.  505-42  [Trouve  que  l'empereur  d  Allemagne  n'est  plus  un  jeune 
homme,  et  devrait  montrer  un  peu  plus  de  suite  et  de  modération  dans 
ses  idées.  Classement  et  démembrement  des  partis.  Hostilité  des  libé- 
raux allemands  pour  la  politique  de  développement  maritime]. 

S.  D. 

II.  —  IVotîces  bîblîograpliîqiies. 

Supplément  au  IVouveau  I>ictionnaîre  d'Économie 
polîtîciue;  Paris,  Guillaumin  et  0%  in-4o,  271  pages,  1897.  —  Malgré 
le  succès  considérable  que  le  Nouveau  Dictionnaire  d'Économie  poli- 
tique avait  obtenu  dès  son  apparition,  de  nombreuses  critiques  avaient 
été  faites  à  ses  auteurs  et  des  lacunes  regrettables  leur  avaient  été  très 
justement  signalées,  qui  imposaient  une  revision  méthodique  et  des 
additions  importantes.  On  songea  bien  à  donner  de  suite  une  seconde 
édition  en  tenant  compte  des  observations  du  public  spécial 
auquel  l'ouvrage  s'adressait,  et  cette  solution  sembla  d'autant  plus 
acceptable  que  le  premier  tirage  s'épuisait  rapident.  Mais  des  difficultés 
pratiques  s'opposèrent  à  la  réalisation  immédiate  de  ce  projet  et  l'on 
s'arrêta  à  l'idée,  excellente  d'ailleurs,  d'un  supplément,  seul  moyen  de 
corriger  les  erreurs  et  de  combler  les  lacunes  de  l'œuvre  initiale  sans 
décourager  les  possesseurs  de  la  première  édition.  Ceux-ci  du  moins 
ont  maintenant  entre  les  mains,  et  pour  longtemps  sans  doute,  une 
encyclopédie  économique  de  premier  ordre.  D'excellents  articles,  en 
effet,  ont  été  ajoutés,  sur  des  questions  qui  n'avaient  été  que  peu  ou 
point  étudiées  tout  d'abord  ou  dont  la  marche  des  événements  et  des 
législations  ont  modifié  la  solution  dans  ces  dernières  années,  comme 

(1)  Français  et  Anglais,  traduction  de  G.  Labouchère,  2  vol.  in-12.  Paris, 
Perrin,  1891. 
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les  accidents  du  travail,  le  cadastre,  la  circulation  monétaire,  le  crédit 
agricole  et  le  crédit  foncier,  le  homestead,  le  placement  des  ouvriers  et 
des  domestiques,  les  classes  rurales,  etc.  Il  semble  surtout  qu'on  ait 
tenu  a  soigner  tout  particulièrement  la  partie  historique:  Baudrillart 
Cherbuhez,  Courcelle-Seneuil,    Dunoyer,    Fawcet,  Gresham,  levons' 
Thorold  Rogers,  Roscher,  pour  ne  parler  que  des  économistes  les  plus 
connus,  Hegel,  Leibniz  et  Spinoza  parmi  les  philosophes,  sont  Tobjet  de 
notices  intéressantes  qui  apportent  un  sérieux  appoint  à  l'histoire  des 
doctrines  économiques,  spécialement  pour  Tépoque  contemporaine 
Ajoutons  que  le  Supplément,  comme  le  Dictionnaire  lui-même,  a  été 
tout  entier  rédigé  sous  l'inspiration  de  M.  Léon  Say,  dont  il  est  la  der- 
nière œuvre.  «  C'est  lui,  dit  M.  Chailley-Bert  dans  sa  préface,  qui  de 
concert  avec  moi,  a  arrêté  la  liste  des  sujets,  choisi  les  auteurs,  lu  les 
manuscrits,  revu  les  épreuves.  Il  n'est  pas  un  seul  de  ces  articles  dont  il 
11  ait  connu  au  moins  l'esprit  et  le  plan  général.  Quand  la  mort  l'a 
frappe,  tout  était  prêt.  C'est  donc  encore  son  œuvre.  »  N'est-ce  pas  le 
meilleur  éloge  qu'on  en  puisse  faire  et  la  plus  sûre  garantie  de  la 
valeur  scientifique  de  l'ouvrage  tout  entier  ? 

F.  Lepelletier. 

Le  Socialisme  catholique  s  les  vérités  mâles.  —  I^e 
Catholicisme  social  :  les  remèdes  amers,  par  Paul  L\peïre- 
2  volumes  in-S",  367  et  517  p.  Paris,  Lethielleux.  —Il  est  assurément 
intéressant  et  utile  de  chercher  quels  remèdes  le  catholicisme  peut 
apporter  aux  maux  actuels  de  la  société  ;  Le  Play  avait  merveilleuse- 
ment^ montré  à  quel  point  l'humanité  doit  s'appuyer  sur  les  principes 
du  décalogue  pour  résister  aux  révolutions  et  à  la  corruption,  toujours 
menarantes  depuis  que  l'harmonie  première  a  été  troublée  par  le  péché 
originel.  M.  Lapeyre  tend  au  même  but  et  étudie  la  force  du  catholi- 
cisme et  toute  la  puissance  économique  des  préceptes  évangéliques  ;  il 
est  trop  certain  malheureusement  que  M.  Lapeyre  s'est  laissé  entraîner 
et  séduire  par  son  sujet,  et  a  ainsi  perdu  la  mesure  et  l'ordonnance 
indispensables  pour  composer  un  livre  sérieux  et  convaincant;  parfois 
en  exagérant  trop  sa  pensée,  en  écrivant,  par  exemple,  que  toute 
1  œuvre  de  la  Rédemption  se  trouve  concentrée  dans  la  question  du  prêt 
a  intérêt,  M.  Lapeyre  empêche  son  lecteur  de  le  suivre;  écrit  avec 
moins  de  parti  pris,  avec  plus  de  concision,  dans  un  style  moins  trivial, 
1  ouvrage  de  M.  Lapeyre  aurait  eu  plus  de  valeur  et  aurait  été  entière- 
ment recommandable  ;  pourquoi  faut-il  que  tant  de  chapitres  n'aient 
pas  les  qualités  réelles  qui  marquent  d'une  note  très  spéciale  les  der- 
nières pages  consacrées  à  étudier  le  clergé,  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il 
devrait  être.  q  n 

l^'^ction  sociale  de  l'K^lise.  Essai  historique  par  A.  Rastoul 
1  vol.  gr.  in-8°  de  381  p.:  Paris,  Delhomme  et  Briguet,  1896.  —  M.  Ras- 
toul a  été  bien  inspiré  en  résumant  ce  que  nous  apprend  la  science  his- 
torique contemporaine  sur  le  rôle  social  de  l'Eglise  en  face  de  l'empire 
romain  et  durant  le  moyen  âge.  Nous-mêmes  qui  connaissions  ou  avions 
connu  ces  faits  sommes  heureux  de  les  trouver  ainsi  groupés.  Et  ils  sont 
Ignorés  de  beaucoup.  Ce  livre  serait  d'un  grand  secours  à  qui  voudrait 
parler  au  peuple  de  l'action  du  christianisme  dans  le  développement  de 
la  civilisation.  j.  a.  des  R. 
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•lean  I»raxtel  ;  roman  et  étude  sociale  par  Henri  Rovel. 
Paris,  Pion  in-12,  452  p.  —  A  considérer  les  souffrances  de  l'humanité, 
il  est  impossible  de  n'être  pas  saisi  par  le  désir  de  les  soulagei-;  à  vivre 
au  contact  de  la  misère,  le  cœur  s'attendrit  et  rêve  aux  moyens  de  sup- 
primer cette  misère  ;  toujours  il  y  aura  des  hommes  généreux  pour 
chercher  l'organisation  sociale  idéale,  capable  d'apporter  à  Thumanité 
la  sécurité  et  le  bonheur.  Dans  un  magistral  ouvrage  sur  les  Réforma- 
teurs, M.  Reybaud  a  passé  en  revue  la  nombreuse  pléiade  des  penseurs 
et  des  utopistes  qui  ont  conçu  des  plans  parfaits  d'organisation  sociale. 
M.  Rovel  pourrait,  ajuste  titre,  prétendre  à  une  place  dans  cette  étude. 
Il  a  eu  l'heureuse  pensée  d'exposer  ses  idées  dans  un  roman  hien  con- 
duit et  saisissant,  mais  son  plan  même  de  réforme  semble  par  bien  des 
points  toucher  à  l'utopie,  et  ne  paraît  qu'une  forme,  amoindrie  peut- 
être  et  adoucie,  du  socialisme  d'Etat.  Pour  connaître  les  consé- 
quences pratiques  d'un  système  établi  si  parfaitement  en  théorie,  et 
avec  une  telle  abondance  de  chiffres  par  M.  Rovel,  il  suffit,  à  notre  avis, 
de  parcourir  la  vivante  brochure  de  M.  Richter  :  Ou  mène  le  socialisme. 
Le  résultat  atteint  par  la  mise  en  pratique  des  idées  de  M.  Rovel  ne 
serait  peut-être  pas,  comme  il  le  désire,  la  suppression  de  la  misère, 
mais  au  contraire  la  lutte  des  classes  et  l'appauvrissement  du  pays. 
Supprimer  la  misère  ?  Est-ce  possible  sans  amener  en  même  temps  un 
appauvrissement  général  ;  les  causes  qui  engendrent  la  misère  de  cer- 
tains, ne  sont-elles  pas  celles  mêmes  qui  engendrent  la  richesse  géné- 
rale, c'est-à-dire  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  concur- 
rence, l'activité  économique.  Il  est  possible  d'imaginer  une  organisation 
sociale  parfaite  avec  un  homme  idéal,  mais  lorsqu'il  faut  en  venir  à  la 
pratique,  les  individus  paraissent  '  avec  leur  caractère  propre,  leurs 
défauts  et  leurs  qualités  ;  et  l'édifice  construit  sur  le  papier  avec  un 
homme  type,  sans  personnalité,  s'écroule  lamentablement,  lorsqu'il 
faut  l'édifier  avec  des  pierres  vivantes. 

C.  H. 

Oie  landwîrtlischaftlîclien  I^œhne  in  den  îm  Reîclis- 
rath  vertretenen  Lsendern  ;  t.  44  des  Publications  de  la  com- 
mission centrale  de  la  statistique  autrichienne,  in-4°  xxxv-70  p.  —  Tous 
ceux  qui  s'occupent  des  questions  rurales  et  de  la  crise  agraire  savent 
quelle  est  l'importance  de  la  question  des  salaires.  Les  récents  débats 
de  notre  Chambre  des  députés  et  les  discours  passionnés  de  M.  Jaurès 
donnent  un  intérêt  particulier  à  la  publication  faite  par  la  commission 
de  statistique  autrichienne  sous  la  direction  de  son  chef  éminent,  M.  le 
professeur  Th.  von  Inama-Sternegg.  On  y  trouvera  des  détails  précis 
sur  la  rémunération  des  diverses  catégories  de  travailleurs  agricoles, 
donnés  d'après  d'utiles  distinctions  faites  entre  les  grandes,  moyennes 
et  petites  exploitations.  Mention  est  faite  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  avan- 
tages en  nature  dont  l'usage  s'est  perpétué,  et  qui  ont  une  importance 
souvent  plus  grande  que  les  salaires  eux-mêmes.  On  y  trouvera  aussi 
des  indication  intéressantes  sur  les  divers  types  de  contrat,  et  sur  le 
nombre  des  travailleurs  dans  261  exploitations  d'importance  diverse, 
avec  évaluation  des  avantages  en  nature  accordés  tant  aux  hommes 
qu'aux  femmes.  Il  faut  reconnaître,  en  définitive,  bien  que  le  prix  des 
objets  indispensables  à  la  vie  y  soit  relativement  peu  élevé,  que  les  sa- 
laires des  ouvriers  agricoles  en  Autriche  sont  vraiment  insuffisants,  en 
tous  cas  plus  faibles  que  chez  nous.  G.  Blondel. 
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III.  —  I*ul>lîcatîoiis  nouY^elles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indique'es  ici  en 
-attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  cellès  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Les  Associations  ouvrières  de  production  (Office  du  travail),  Paris,  Imp. 
nat.,  1897,  in-S^,  613  p.;  Salaires  et  durée  du  travail  dans  Vindustrie  fran- 
çaise, t.  IV,  résultats  généraux  (Office  du  travail),  Paris,  Imp.  nat.,  1897, 
in-8'',  v-573  p.,  avec  un  Album  graphique  de  XXXIX  pl.;  Congrès  interna- 
tional du  repos  du  dimanche  à  Bruxelles,  en  juillet  1897,  rapports  et 
compte  rendu  analytique,  Bruxelles,  Gœmaere,  1898,  in-8°,  xLiii-592  p.; 
La  participation  aux  bénéfices,  par  Maurice  Vanlaer  (ouv.  cour,  par  le  Mu- 
sée social),  Paris,  A.  Rousseau,  1898,  in-8°,  vi-3i0p.;  Le  métayage  et  la 
participation  aux  bénéfices,  par  Roger  Merlin  (ouv.  cour,  par  le  Musée 
social),  Paris,  A.  Rousseau,  1898,  in-8°,  .xvi-o78  p.;  L^Etat  et  ses  rivaux 
dans  renseignement  secondaire,  par  le  P.  Burnichon,  Paris,  Poussielgue, 
1898,  in-12,  iii-352  p.;  La  dépopulation  en  France,  par  R.  Gonnard,  Lyon, 
Storck,  1898,  in-8,  189  p.;  Les  archives  de  famille  des  Péconnet  de  Li- 
moges, par  Louis  Guibert,  Limoges,  Ducourtieux,  1898,  in-8°,  43  p.;  La 
consommation  des  hoissojis  alcooliques  à  Roubaix,  par  le  D""  A.  Faidherbe, 
Bruges,  Houdmont,  1897,  in-8°,  25  p.;  Du  rôle  des  chefs  d'industrie  dans 
la  lutte  contre  Valcoolisme,  par  le  D»'  A.  Faidherbe,  Lille,  Ducoulombier, 

1897,  in-8,  32  p.;  Les  constitutions  et  les  principales  lois  politiques  de  la 
France  depuis  1789,  par  MM.  L.  Duguit  et  H.  Monnier,  Paris,  Pichon,  1898, 
in- 18,  vni-CLXXi-67  p.;  La  Charité  privée  à  l'étranger,  par  Albert  Mon- 
theuil,  Paris,  H.  May,  1898,  gr.  in-18,  338  p.;  Catholicisme  et  démocratie, 
par  George  Fonsegrive,  Paris,  V.  Lecoffre,  1898,  in-18,  v-283  p.;  Un  La- 
mennais inconnu,  lettres  à  Benoît  d'Azy,  par  Aug.  Laveille,  Paris,  Perrin, 

1898,  in-16,  lxv-3o9  p.;  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  27^  année, 
1896,  Bruxelles,  Stevens,1897,  in-8^,  x-383-xxii  p.  et  IV  pl.;  Enseignement 
des  sciences  politiques  (Université  libre  de  Bruxelles)  ;  Bruxelles,  Bruy- 
lant,  1898,  in-8",  171  p.;  Travail  de  nuit  des  ouvrières  de  l'industrie  dans 
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Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  la  merveilleuse 
expansion  de  l'industrie  américaine  et  les  progrès  immenses  qu'elle 
a  accomplis  depuis  cinquante  ans.  Elle  s'est  complètement  trans- 
formée, grâce  aux  perfectionnements  inouïs  qui  ont  été  apportés 
aux  machines,  grâce  aussi  à  l'énergie,  à  la  vitalité  profonde  et  à 
l'esprit  de  libre  initiative  qui  est  le  trait  caractéristique  de  ce  grand 
peuple.  On  ferait  bien,  en  Europe,  d'étudier  et  de  mettre  en  pra- 
tique l'exemple  qui  nous  vient  de  là-bas  et  c'est  avec  raison  que 
les  économistes  regardent  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  qu'ils 
observent  avec  soin  ce  vaste  champ  ouvert  à  leurs  études,  ce  foyer 
bouillonnant  d'expériences  industrielles  et  sociales.  M.  Levasseur, 
chargé  en  1893  par  l'Académie  des  sciences  morales  de  faire  un 
rapport  sur  la  condition  des  ouvriers  aux  États-Unis,  a  parcouru 
ce  pays  pendant  plusieurs  mois  et  pratiqué  auprès  des  patrons,  des 
salariés,  des  écrivains,  des  bureaux  de  statistique,  des  diverses 
administrations,  une  vaste  enquête  qui  lui  a  permis  de  dresser  un 
tableau  complet  de  l'industrie  américaine,  au  triple  point  de  vue 
du  travail  lui-même,  des  conditions  physiques  et  morales  dans 
lesquelles  vit  la  famille  ouvrière  et  des  problèmes  sociaux  qui  se 
posent  avec  une  si  grande  intensité  dans  le  Nouveau-Monde. 

Sous  la  conduite  de  l'éminent  professeur,  nous  allons  essayer  de 
donner  une  idée  générale  de  la  question  ouvrière  en  Amérique 
telle  qu'il  l'a  exposée  d'une  façon  si  remarquable  dans  le  beau 
livre  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  aux  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale. 

I.  —  L'ouvrier  au  travail. 
En  1790,  les  États-Unis  avaient  un  territoire  d'environ  cinq  mil- 
lions de  kilomètres  carrés  et  à  peu  près  quatre  millions  d'habitants. 
En  1890,  leur  territoire  était  de  neuf  millions  de  kilomètres  carrés 
et  la  population  dépassait  62  millions  d'habitants.  Cet  énorme 
mouvement  ascensionnel  se  retrouve  dans  l'industrie  qui,  en  1850, 
comprenait  123.025  établissements,  disposait  d'un  capital  de  deux 
milliards  665  millions  de  francs,  employait  957.000  ouvriers  et  dont 
la  production  atteignait  cinq  milliards  de  francs,  alors  qu'en  1890, 

(1)  L'Ouvrier  américain,  par  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  2  vol.  in-8°.  Paris,  1898,  chez  Larose,  éditeur. 
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le  nombre  des  établissements  était  de  355.415,  occupant  4,712.62^2 
ouvriers,  disposant  de  32  milliards  625  millions  de  francs  de  ca- 
pital et  produisant  pour  46  milliards  860  millions  de  marchan- 
dises. Ces  derniers  chiffres  sont  intéressants  à  étudier,  car  ils 
montrent  par  leur  comparaison  que  non  seulement  l'industrie 
américaine  a  prospéré  dansdes  proportions  colossales, mais  que  la 
puissance  productive  du  travailleur  a  augmenté,  puisque,  pendant 
que  le  nombre  des  ouvriers  quintuplait,  la  quantité  des  marchan- 
dises produites  est  devenue  neuf  fois  plus  considérable.  La  richesse, 
de  son  côté,  n'est  pas  restée  en  arrière  et  son  chiffre  qui  était  en 
1850  de  37  milliards  de  francs,  c'est-à-dire- de  1.540  francs  par 
habitant,  a  passé,  en  1890,  à  325  milliards,  ou  à  5.180  francs  par 
habitant.  Le  nombre  des  exploitations  agricoles  a  triplé  ;  le  réseau 
des  chemins  de  fer  qui  comprenait  14.514  kilomètres  a  atteint 
289.437  kilomètres  en  janvier  1896  ;  la  longueur  des  lignes  télé- 
graphiques a  passé  de  93.770  kilomètres  en  1871  à  351.350  en  1894. 
Le  commerce  extérieur  est  monté  de  1.590  millions  de  francs  en 
1850  à  9  milliards  285  millions  en  1892.  Nous  verrons  plus  loin  à 
quelles  causes  il  faut  attribuer  ce  développement. 

En  même  temps,  la  statistique  permet  de  constater  un  mouve- 
ment très  mar(iué  de  concentration  et,  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple  qui  ne  porte  pas  sur  de  gros  chiffres  mais  qui  est  carac- 
téristique, en  1860,  213  fabriques  de  tapis  produisaient  une  valeur 
de  35  à  4o' millions  de  francs,  tandis  qu'en  1890  il  n'y  avait  plus 
que  173  fabriques  produisant  une  valeur  de  près  de  250  millions 
de  francs.  Ce  mouvement  est  dû  à  l'extension  des  manufactures,  à 
l'application  de  plus  en  plus  généralisée  du  principe  de  la  division 
du  travail,  à  l'échantillonnage  qui  consiste  à  fabriquer  des  pièces 
toujours  semblables,  graduées,  numérotées  et  permettant  le  re- 
change en  cas  d'accident,  de  sorte  que  l'industriel  peut  fabriquer 
le  même  objet  en  grand  et  à  bas  prix.  Cette  concentration  est 
due  encore  à  la  rapidité  et  au  bon  marché  des  transports,  à  l'ac- 
croissement de  la  consommation  et  surtout  à  l'admirable  progrès 
du  machinisme.  L'industriel  américain  comprend  que  le  succès 
est  là  et  il  n'hésite  pas,  dès  qu'une  invention  se  produit,  qu'une 
amélioration  est  apportée  aune  machine  ou  à  un  métier,  à  sacri- 
fier tout  son  matériel  et  à  le  remplacer  par  un  plus  nouveau  et  plus 
perfectionné. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  région  montagneuse  du  Sud,  cinq  ou- 


LA  VIE  OUVRIÈRE  AUX  ÉTATS-UNIS.  927 

vriers  travaillant  ensemble  convertissent  dans  leur  journée  cinq 
livres  de  coton  en  huit  yards  de  calicot  à  l'aide  d'un  capital  de 
500  francs  ;  leur  salaire  ne  dépasse  pas  1  fr.  25.  Dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  cinq  ouvriers  dirigeant  des  machines  qui  valent 
25.000  francs  convertissent  en  un  jour  500  livres  de  coton  en  800 
yards  et  gagnent  chacun  cinq  francs. 

C'est  ainsi  que  cinq  broches  de  filature,  système  Rabbeth,  font 
aujourd'hui  autant  d'ouvrage  que  huit  broches  ordinaires  qu'on 
employait  jadis  et  ne  dépensent  pas  davantage  de  force,  —  ce  qui 
permet  à  M.  Draper,  le  plus  grand  fabricant  de  broches  du  monde, 
de  dire  que  l'industrie  a  réalisé  ainsi  une  économie  de  250  millions 
de  francs  sur  la  main-d'œuvre. 

Dans  les  fabriques  de  lainage,  la  même  ouvrière  arrive  à  con- 
duire jusqu'à  huit  métiers,  tandis  qu'en  France  elle  ne  peut  en 
conduire  que  deux. 

Le  tisseur  à  la  main  produisait  45  yards  d'étoffe  de  coton  par 
semaine,  tandis  qu'aujourd'hui  le  tisseur  conduit  de  16  à  28  mé- 
tiers et  en  produit  9.000  yards. 

x\dam  Smith  cite  une  usine  où,  grâce  à  la  division  du  travail,  dix 
ouvriers  faisant  chacun  sa  spécialité,  arrivaient  à  fabriquer 
48.000  épingles  par  jour.  M.  Schœnof  décrit  une  usine  du  Massa- 
chussetts  où  70  machines,  avec  trois  ouvriers,  un  mécanicien  et 
un  enfant,  fabriquent  7.500.000  épingles  par  jour  toutes  piquées 
sur  le  papier,  soit  un  million  et  demi,  au  lieu  de  4.800  par  ou- 
vrier (1). 

On  comprend  que  la  petite  industrie  ne  puisse  pas  lutter  et 
qu'elle  soit  en  train  de  disparaître.  Pour  suivre  ainsi  le  progrès 
pour  acheter  les  brevets  d'invention,  il  faut  des  capitaux  énormes 
que  seules  les  grandes  usines  peuvent  se  procurer  avec  l'aide  de 
leurs  actionnaires.  Quand  les  affaires  vont  bien,  ce  système  donne 
des  résultats  magnifiques,  mais  il  est  dangereux  en  temps  de  crise, 
car  il  a  pour  premier  effet  de  dépeupler  les  campagnes  et  de  créer 
des  agglomérations  immenses  d'ouvriers  soumis  à  toutes  les  éven- 
tualités des  chômages.  C'est  dans  ces  agglomérations  malsaines  à 
tous  les  points  de  vue  que  naît  et  vit  le  prolétariat,  que  grouillent 

(1)  Ces  détails  sont  donnés  par  M.  Carroll  D.  Wright,  The  industrial  Evolw 
tion,  part.  IV;  M.  Atkinson,  The  distributionlof  products,  -p.  68;  M  Schœnof 
The  Economy  of  high  Wages,  p.  22  et  56  ;  M.  Levasseur,  qui  cite  ces  auteurs 
(t.  I,  p.  94),  fournit  lui-même  d'intéressants  détails  (t.  I,  p.  98  et  137),  note  sur 
le  perfectionnement  du  machinisme. 
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des  milliers  d'hommes  au  milieu  de  quartiers  infects,  dans  des 
logements  privés  d'air  et  de  lumière  et  dans  une  promiscuité  aussi 
contraire  aux  règles  de  l'hygiène  qu'aux  lois  de  la  morale.  On  doit 
assurément  admirer  cette  force  productive  dé  la  machine,  cette 
énergie  et  cette  intelligence  des  ouvriers,  cette  intensité  admirable 
de  travail  et  de  vie  industrielle  qui  augmente  les  salaires  en  même 
temps  que  baisse  le  prix  des  marchandises,  mais  il  faut  bien  re- 
connaître que  la  grande  industrie  centralisée  ne  constitue  pas  l'i- 
déal de  la  vie  pour  l'homme  ;  que  la  machine  demande  une  conti- 
nuité dans  l'effort  qui  épuise  rapidement  la  santé  de  l'ouvrier; 
que  l'usine  détruit  la  vie  de  famille,  pousse  à  l'intempérance,  à  la 
prostitution,  à  la  criminalité  et  à  la  misère  (1).  Que  les  socialistes 
.exagèrent  leurs  griefs  pour  s'en  faire  une  arme  contre  la  société, 
c'est  bien  certain  ;  qu'ils  cherchent  à  s  appuyer  sur  l'armée  des 
sans-travail  et  que,  dans  ce  but,  ils  lui  montrent  sous  un  mauvais 
jour  les  progrès  du  machinisme  qui  porte  atteinte  à  la  main- 
d'œuvre,  en  supprimant,  pour  ainsi  dire,  les  ouvriers  habiles 
(les  skilled,  comme  on  dit  en  Angleterre),  et  en  diminuant  le 
nombre  des  autres,  —  ils  sont  dans  leur  rôle,  tout  en  n'étant  pas 
dans  le  vrai.  On  peut  leur  répondre,  en  effet,  que,  d'après  les  résul- 
tats des  statistiques,  le  nombre  des  ouvriers  a  toujours  augmenté 
d'un  census  à  l'autre,  que  les  salaires  augmentent  aussi  et  qu'enfin 
les  ouvriers  profitent  comme  consommateurs  du  bon  marché  qu'at- 
teignent les  produits  manufacturés.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'industrie  s  engorge^  suivant  l'expression  de  Sismondi  (2),  et 
que  les  inquiétudes  de  l'ouvrier  américain  au  sujet  de  son  salaire 
futur  ne  sont  pas  sans  fondement  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  que  la  grande  usine  n'est  bonne, 
en  général,  ni  pour  la  santé  du  corps,  ni  pour  celle  de  l'àme  de 
l'ouvrier.  Donc,  sans  vouloir  supprimer  les  machines  perfection- 
nées, sans  vouloir  revenir  au  petit  atelier  de  famille  qui  est  défini- 
tivement vaincu,  il  serait  bon  de  songer  qu'il  y  a  une  différence 
entre  un  outil  et  un  ouvrier,  que  celui-ci  est  un  homme  et  mérite 
la  sollicitude  du  patron;  que,  tout  en  améliorant  son  matériel  et 
ses  procédés,  le  patron  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
améliorer  le  sort  de  son  personnel.  Or,  dans  la  fièvre  de  produc- 
tion qui  règne  en  Amérique,  on  ne  semble  pas  s'occuper  assez  du 

(1)  Carroll  D.  Wright,  The  factory  System,  in  theJJnited  States. 

(2)  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  t.  II,  p.  326. 
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côté  moral  et  social  de  la  question.  Nous  tenons  à  bien  mettre 
en  lumière  ce  fait  important  dès  le  début  de  cette  étude. 

Au  point  de  vue  matériel,  l'industrie  américaine  prend  toutes 
les  précautions  possibles  pour  éviter  les  accidents  et  elle  ne  fait 
ainsi  que  se  protéger  elle-même,  caria  loi  et  la  jurisprudence  de 
tous  les  États  tendent  de  plus  en  plus  à  établir  la  responsabilité 
des  patrons.  La  loi  réglemente  d'une  façon  sévère  la  police  des 
ateliers  ;  le  nombre  des  heures  de  travail  a  diminué  et  elles  ne 
dépassent  pas  la  moyenne  de  9  à  10  heures  pendant  la  semaine  et 
de  9  heures  le  samedi  ;  le  travail  des  enfants  est  protégé  ainsi  que 
celui  des  femmes.  Du  reste,  les  ouvriers  ont  une  organisation  qui 
leur  permet  d'imposer  leur  volonté  aux  chefs  d'industrie  ;  leurs 
syndicats,  les  Trade- Unions^  V Ordre  des  Chevaliers  dit  travail^  la  Fédé- 
ration américaine  du  travail  comprennent  plus  d'un  million  et  demi 
d'ouvriers  et,  par  les  contrats  que  ces  associations  font  avec  les 
patrons,  par  les  marques  qu'elles  appliquent  sur  les  produits  fabri- 
qués par  leurs  membres,  par  les  grèves  qu'elles  soutiennent,  elles 
dominent  la  situation,  malgré  les  efforts  des  patrons  qui  se  syn- 
diquent de  leur  côté  et  créent  des  trusts  ou  centres  de  coalition  et 
de  monopole.  Les  ouvriers  ont  ainsi  fait  hausser  les  salaires,  dimi- 
nuer la  durée  et  améliorer  les  conditions  du  travail,  mais  non  con- 
tents de  ces  avantages,  ils  se  laissent  aller  aux  utopies  socialistes 
et,  comme  en  Angleterre,  ils  demandent  la  fixation  par  voie  légis- 
lative d'un  maximum  de  travail  correspondant  à  un  minimum  de 
salaire.  Et  pourtant  l'ouvrier  américain  n'a  pas  à  se  plaindre.  Sans 
pouvoir  établir  des  chiffres  absolus,  on  peut  dire  que  la  généralité 
des  salaires  est  de  170  francs  par  mois  pour  les  hommes,  de  125  fr. 
pour  les  femmes  et  de  58  francs  pour  les  enfants.  Le  travail  aux 
pièces  est  payé  en  moyenne  208  francs  par  mois  aux  hommes, 
106  francs  aux  femmes  et  52  francs  aux  enfants.  Si  ces  chiffres  sont 
trop  élevés  pour  beaucoup  d'ouvriers,  ils  sont  aussi  trop  faibles 
parce  qu'ils  comprennent  les  salaires  agricoles  toujours  plus  bas; 
ils  sont  surtout  trop  faibles  pour  les  ouvriers  de  la  grande  indus- 
trie, parmi  lesquels  nous  citerons  les  charpentiers  et  les  peintres 
qui  gagnent  3  dollars  50  par  jour  ou  450  francs  par  mois,  certains 
mineurs  du  Montana  et  les  compositeurs  d'imprimerie  à  la  machine 
qui  gagnent  de  20  à  25  francs  par  jour,  jusqu'aux  ouvriers  lami- 
neurs qui  gagnent  de  60  à  70  francs  par  jour  dans  les  fabriques  de 
plaques  de  blindage*  Dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  après  les 
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ouvriers  d'élite,  un  groupe  important  se  fait  de  10  à  20  francs  par 
jour  et  le  plus  grand  nombre  de  7  à  8  francs  (1). 

En  somme,  d'après  M.  Aldrich  (2),  les  salaires  ont  augmenté,  de 
1860  à  1891,  dans  des  limites  qui  varient  de  138  %  (industrie  des 
cuirs,  agriculture)  à  225  %  (  brasseries),  soit  en  moyenne  161  %. 
Actuellement,  l'échelle  des  salaires  «  monte  par  degrés,  depuis  le 
salaire  journalier  des  jeunes  garçons  qui  est  à  peu  près  de  0,33  à 
0,66  cents  (le  cent  vaut  un  peu  plus  d'un  soui,  en  passant  par  le 
salaire  des  ouvriers  de  ferme  qui  varie  de  0,33  cents  à  1,33  dollar 
(6  fr.  65),  par  celui  des  fileurs  et  des  tisseurs  qu'on  peut  évaluer 
entre  1  et  2  dollars,  par  celui  des  manœuvres  entre  1,25  et  2,  celui 
des  ouvriers  connaissant  leur  métier  entre  1  fr.  50  et  3,  celui  des 
mécaniciens  entre  2  et  3,  celui  des  ouvriers  du  bâtiment  entre 
2,50  et  4,  jusqu'au  salaire  des  premiers  ouvriers  de  la  forge,  des 
laminoirs  et  des  verreries  qui  est  entre  5  et  10  dollars;  même  il 
faudrait  ajouter  certains  ouvriers  qui  sont  de  véritables  artistes. 
Entre  ces  degrés  qui  ne  peuvent  être  indiqués  qUe  par  approxima- 
tion et  d'une  manière  un  peu  vague,  se  placent  les  salariés  de 
toutes  les  autres  professions  (3)  ». 

Ces  salaires  sont  incontestablement  plu^  élevés  que  ceux  d'An- 
gleterre, de  France  et  d'Allemagne.  Ils  permettent  à  l'ouvrier  de 
soutenir  sa  famille  avec  son  seul  gain  et,  par  conséquent,  à  la 
mère  de  famille  de  se  consacrer  à  son  ménage.  A  ce  point  de  vue, 
la  situation  sociale  de  l'ouvrier  américain  est  donc  supérieure  à 
celle  de  l'ouvrier  européen. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  du  travail  en  manufacture  existe  le  S2veaf 
sî/sfem,  —  la  plaie  de  l'Amérique.  Il  consiste  en  ce  que  le  travail 
est  donné  par  le  manufacturier  à  un  entrepreneur  et  par  celui-ci  à 
l'ouvrier  qu'il  fait  suer  ou ^  pour  mieux  dire,  qu'il  exploite  le  plus 
possible  et  auquel  il  prend,  comme  intermédiaire,  une  partie  de  son 
bénéfice.  Ce  système  est  surtout  employé  dans  la  couture,  l'ébé- 
nisterie,  la  chaussure  et  le  vêtement,  —  les  marchandises  que 
l'ouvrier  peut  fabriquer  à  domicile.  Les  salaires  deviennent  alors 
extrêmement  faibles,  —  quatre  ou  cinq  francs  par  semaine  et  même 
moins  pour  les  femmes,  —  et  suffisent  à  peine  à  empêcher  de  mourir 
de  faim  ceux  qui  sont  obligés  d'y  recourir.  Les  plus  grands  efforts 
sont  actuellement  tentés  pour  combattre  ce  système  désastreux; 

(1)  Voy.  M.  E.  Levasèeur.  op.  cit.,  t.  J,  p.  340. 

(2)  Wholesale  pinces,  Wages  and  Transportation,  ivol.  lS93,-psirt.  I,p.l2  et  13. 

(3)  Levasseur,  op.  cit.,  t.  1,  p.  373. 
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espérons  qu'ils  aboutiront  à  un  résultat  favorable  et  qu'on  pourra 
un  jour  ou  l'autre  soustraire  des  milliers  d'ouvriers  à  l'exploita- 
tion des  intermédiaires,  qu'on  pourra  les  arracher  des  rues 
immondes  et  des  taudis  dans  lesquels  ils  passent  une  existence 
cent  fois  pire  que  celle  des  galériens. 

Dans  ces  conditions  de  travail  et  de  salaire  général,  les  Etats- 
Unis  ont  échappé  aux  inconvénients  des  grèves  pendant  bien  long- 
temps et  si  Michel  Chevalier  a  pu  en  signaler  quelques-unes  vers 
1830  (1),  on  peut  dire  que  la  paix  régnait  alors  dans  les  ateliers, 
car  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  guerre  de  la ,  sécession  que  leur 
nombre  s'est  accru  d'une  façon  inquiétante.  De  1741  à  1880^  il  y  a 
eu  1491  grèves  ;  de  1881  à  188G,  3902,  et  de  1888  à  1894,  une 
moyenne  de  1292  par  an.  Ces  chiffres  sont  loin  de  révéler,  pour  l'é- 
poque actuelle,  une  situation  paisible  et  normale,  et  l'approbation 
que  certains  publicistes  avancés  leur  accordent,  tout  en  regrettant 
les  violences  qu'elles  occasionnent,  démontre  qu'il  faut  chercher 
leur  principal  facteur  dans  l'agitation  socialiste.  M.  Ely  (2),  M.Bol- 
les  (3),  M.  CarroU  D.  Wright  (4)  n'ont  guère  que  des  paroles  d'en- 
couragement pour  ces  mouvements  qui,  d'après  eux,  produisent 
d'im.menses  résultats  sur  le  sort  des  travailleurs,  et  c'est  à  peine 
s'ils  osent  blâmer  le  boi/cotf.  Du  reste,  le  droit  de  coalition  est 
reconnu  par  la  loi  de  tous  les  États,  et  la  jurisprudence,  allant 
plus  loin  que  les  textes  écrits,  est  éminemment  favorable  non 
seulement  aux  revendications  légitimes  des  ouvriers,  mais  à  toutes 
les  manifestations  des  syndicats  et  des  associations  qui  ont  pour 
hut  de  fausser  le  contrat  de  travail  en  employant  la  puissance  de 
l'intimidation. 

Aux  grèves,  les  patrons  répondent  par  le  locJcout,  c'est-à-dire  par 
le  renvoi  de  leurs  ouvriers.  De  1881  à  1886,  il  y  a  eu  2.214  lockouts 
qui  n'ont  guère  produit  de  meilleurs  résultats  que  les  grèves  ;  si 
les  ouvriers  et  les  patrons  ont  le  droit  de  se  coaliser,  les  uns  de 
refuser  de  travailler  et  les  autres  de  fermer  leurs  ateliers  quand 
des  difficultés  graves  se  produisent  au  sujet  des  salaires,  de  la 
durée  ou  des  conditions  du  travail,  on  se  demande  quel  avantage 
peut  résulter  d'une  grève  ou  d'un  lockout.  c'est-à-dire  d'une  résis- 

(1)  Lettres  sur  V Amérique  du  Nord,  II,  160. 

(2)  Outlines  of  Economies,  p.  191. 

,3)  Pennsylvania  Itidust. S tal.,XTLhï) .29.—  Chapters  in  political  Eco7îomy,i[i.^0. 
(4)  Indusirial  dépressions,  p.  443.  —  Levasseur,  op.  cit.,  t.  I,  p.  539. 
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tance  brutale  aux  prétentions  adverses,  alors  qu'on  aurait  pu  con- 
cilier tous  les  intérêts  au  moyen  d'une  entente  amiable  ou  d'un 
arbitrage.  Le  socialisme  et  les  politiciens  ont  seuls  quelque  chose  à 
gagner  dans  le  hoycott  et  Je  hlacMisting  (mise  à  l'index  dans  une 
liste  ou  une  affiche)  qui  dénaturent  le  droit  de  coalition,  ainsi  que 
dans  les  grèves  par  symijathie^  celles  qu'un  groupe  soutient  sans 
intérêt  personnel,  mais  pour  prêter  son  appui  à  un  autre  groupe 
ou  pour  faire  aboutir  certaines  revendications  générales  comme  la 
journée  de  huit  heures  ;  c'est  là  que  les  ambitieux  trouvent  l'état- 
major  et  créent  le  courant  d'opinion  nécessaires  à  leurs  candida- 
tures. Cela  ne  saurait  être  bon  ni  pour  l'industrie,  ni  pour  les 
patrons,  ni  pour  les  ouvriers. 

II.  —  L'ouvrier  chez  lui. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  quand  on  étudie  la  vie  intime  de 
l'ouvrier  américain,  c'est  le  gaspillage  que  Ton  constate  dans  sa 
maison,  grâce  à  son  manque  d'économie  et  surtout  au  manque 
d'ordre,  à  l'amour  du  luxe  de  sa  femme.  Il  n'y  a  qu'en  France  qu'on 
trouve  la  véritable  ménagère,  la  femme  d'intérieur  qui,  avec  des 
ressources  modiques,  sait  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  son  mari 
et  de  ses  enfants.  La  femme  américaine  ne  sait  pas  faire  la  soupe; 
elle  ne  sait  même  pas  utiliser  le  bouillon  dans  lequel  elle  a  fait 
cuire  le  bœuf  ;  elle  le  jette  etemploie  du  Liebig  ;  elle  ne  connaît  pas 
l'art  d'utiliser  les  restes  au  moyen  de  ragoûts  savants  et  écono- 
miques. Aussi  les  menus  sont-ils  en  général  composés  d'œufs,  de 
viande  de  bœuf  ou  de  porc  conservée,  fumée  ou  grillée,  de  pommes 
de  terre  bouillies,  de  poisson  frais  ou  fumé,  de  fruits  conservés, 
de  gâteaux,  de  confitures  et  de  puddings,  toutes  choses  qui 
reviennent  cher,  mais  qui  sont  faciles  et  rapides  à  préparer. 
D'après  le  rapport  de  la  délégation  des  ouvriers  français  à  l'expo- 
sition de  Chicago,  le  budget  moyen  d'une  famille  de  New-York 
s'élève,  pour  l'alimentation,  à  1,226  fr.  50.  D'après  le  commis- 
saire du  travail  (1)  qui  a  étudié  232  familles,  il  s'élèverait  à 
1,312  fr.  50.  M.  Levasseur  a  même  observé  le  ménage  d'un  orfèvre 
du  Rhode-Island,  marié,  sans  enfants,  qui  gagnait  6,500  francs  par 
an  et  qui  dépensait  pour  sa  nourriture  3,150  francs,  soit  48,46  % 
de  son  salaire  (2).  «  Ce  que  notre  pays  a  aujourd'hui  le  plus  besoin 

(1)  Rapport  sur  les  prix  et  Les  salaweSf  p.  62. 

(2)  L  Ouvrier  américain,  t.  II,  p.  5. 
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d'apprendre,  dit  M.  Atkinsop,  ce  n'est  pas  tant  à  gagner  qu'à 
dépenser  son  revenu,  surtout  les  petits  revenus  (1).  »  Si  l'on  com- 
pare les  prix  des  denrées  en  Amérique  et  à  Paris,  on  voit  que  la 
vie  est  plus  chère  chez  nous  qu'à  New-York,  à  Boston  ou  à  Chicago 
d'au  moins  20  %  .  Si  donc  les  ouvriers  américains  dépensent  davan- 
tage, ce  n'est  pas  parce  que  l'argent  a  moins  de  valeur  chez  eux 
qu'en  France,  mais  parce  qu'ils  se  nourrissent  mieux,  qu'ils  man- 
gent davantage  de  viande  et  que  leur  femme  est  moins  économe 
que  la  femme  française.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  la  bois- 
son ordinaire  de  l'Américain  est  l'eau  ordinaire  ou  glacée  et  que  ce 
défaut  de  vin  l'oblige  à  une  alimentation  plus  substantielle.  Quant 
à  l'alcool,  il  le  boit  en  dehors  de  ses  repas,  chez  lui  et  surtout 
dans  les  bars  et  dans  les  saloons ;  il  en  boit  même  beaucoup  (en 
moyenne  cinq  à  six  litres  d'alcool  pur  par  an  et  par  tête  d'habitant) 
et,  là  comme  ailleurs,  malgré  les  efforts  de  certains  États,  le 
cabaret  affermit  son  empire,  le  wisky  et  le  brandy  se  consomment 
de  plus  en  plus  et  l'alcoolisme  augmente  chaque  jour. 

Les  dépenses  relatives  au  vêtement  sont  aussi  plus  fortes  qu^en 
France  et  pour  le  même  motif.  Sans  parler  des  habits  sur  mesure 
qui  sont  extrêmement  chers,  la  confection  se  paie  à  peu  près  le 
même  prix  que  chez  nous,  mais  la  ménagère  ignore  la  science  du 
raccommodage  et,  au  moindre  accroc,  l'ouvrier  américain  qui  est 
coquet  renouvelle  sa  garde-robe.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à 
dépenser  en  moyenne  de  cinq  à  six  cents  francs  par  an  pour  le 
vêtement  dans  chaque  ménage. 

Les  logements  sont  plus  confortables,  mais  plus  chers  qu'en 
Europe.  Ils  se  composent  d'habitude  de  quatre  chambres,  dont  un 
salon  et  une  salle  à  manger,  le  tout  bien  meublé,  et  coûtant,  en 
moyenne,  600  francs  par  an.  L'ouvrier  mineur  est  logé  dans  des 
cités  où  il  a  quatre  chambres  pour  environ  400  francs  de  loyer. 
Dans  certaines  grandes  villes,  comme  New-York  et  Boston, 'il  se 
produit  un  véritable  entassement  et  l'on  y  voit  jusqu'à  six  ou  sept 
personnes  vivant  dans  la  même  chambre.  Dans  les  quartiers  de  la 
misère  et  du  vice  —  dans  les  slums  —  on  trouve  des  populations 
entières  pêle-mêle  dans  des  baraques  en  planche  avec  des  ruelles 
pleines  d'ordures'  où  court  toute  une  vermine  d'enfants  presque 
nus  et  de  femmes  déguenillées.  Le  soleil  n'y  pénètre  jamais  et  les 
pires  maladies  y  régnent  à  l'état  permanent.  On  n'en  paie  pas 

(1)  The  science  of  nulrition,  p.  193. 
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moins  de  250  à  oOO  francs  par  an  pour  vivre  dans  ces  taudis  (1). 

On  fait  depuis  longtemps  les  plus  grands  efforts  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses  en  améliorant  ces  maisons  ouvrières  des 
grandes  villes  —  tenement  hoiises^  lorlging  houses  — ,  en  détruisant, 
par  autorité  de  police,  celles  qui  sont  trop  malsaines,  et  surtout 
en  construisant  des  maisons  neuves.  C'est  le  but  auquel  tendent 
es  grandes  sociétés  de  construction  qui  établissent  et  louent  des 
habitations  salubres  moyennant  250  à  600  francs  par  an,  ainsi  que 
les  sociétés  de  prêt  et  de  construction  —  huihlhig  associations  —  qui 
centralisent  l'épargne  ouvrière  par  des  cotisations  régulières  et 
prêtent  les  fonds  ainsi  accumulés  à  ceux  de  leurs  membres  qui 
veulent  se  construire  une  maison  d'habitation.  On  se  rendra 
compte  de  l'importance  de  ces  sociétés  si  l'on  songe  que,  d'après 
l'enquête  faite  par  le  commissaire  du  travail  en  1893,  il  y  avait 
alors  5.838  sociétés  locales  et  240  nationales,  avec  1.745.000  mem- 
bres et  450  millions  de  dollars  ou  2  milliards  250  millions  de  francs 
de  capital.  Elles  avaient  bâti  314.755  maisons.  N'est-il  pas  admi- 
rable de  voir  une  société  administrer  ainsi  une  fortune  colossale 
sans  le  secours  de  l'État,  sans  bruit  et  presque  sans  pertes 
(116.660  francs  seulement)  et  montrer  ce  que  peut  faire  l'initiative 
privée  pour  la  paix  sociale?  Cette  institution  encourage  l'épargne  à 
laquelle  elle  donne  un  but  précis;  elle  crée  un  foyer  familial  per- 
manent; elle  habitue  l'ouvrier  à  gérer  d'importantes  affaires,  et  le 
met  en  garde  contre  les  illusions  du  socialisme  et  les  dangers  de  la 
spéculation. «C'est  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  notre  «so- 
ciété moderne»,  a  dit  le  chef  du  bureau  du  travail  en  Californie. 

A  côté  de  ces  sociétés,  l'ouvrier  trouve  des  moyens  très  variés 
d'assurer  son  avenir.  Il  y  a  d'abord  les  caisses  d'épargne,  toutes 
libres  et  indépendantes  de  la  politique  aussi  bien  que  de  l'État, 
qui  étaient,  en  1896,  au  nombre  de  988,  avec  5.065.497  déposants 
et  9  milliards  535  millions  de  fonds  déposés  (2).  Dans  un  autre 
ordre  d'idées,  on  rencontre  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
Trade-Unions  qui  distribuent  à  leurs  adhérents  des  secours  en 
cas  de  maladie  et  de  chômage,  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie 
qui  sont  très  répandues  dans  le  monde  des  ouvriers  et  des 
employés,  les  Freendly  Societim  qui  comptent  4  millions  et  demi  de 
membres  auxquels  elles  ont  distribué  plus  de  160  millions  de  francs 


(1)  Mme  Flower,  U Enfer  de  la  civilisation.  —  M.  Levasseur,  t.  II,  p.  58. 

(2)  En  France,  les  dépôts  se  sont  élevés,  pour  1895,  à  4  milliards  1^9  millions. 
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en  secours  de  maladie  et  en  capitaux  assurés,  enfin  les  institutions 
et  caisses  patronales,  assez  peu  répandues  jusqu'à  présent.  On 
voit  que  si  l'ouvrier  américain  ne  se  refuse  rien  de  ce  qui  touche 
au  confortable,  s'il  est  bien  vêtu,  bien  nourri  et  bien  logé,  il  trouve 
encore  le  moyen  de  pratiquer  l'épargne  et  de  pourvoir  aux  éven- 
tualités de  l'avenir,  tout  autant  et  dans  des  conditions  au  moins 
aussi  bonnes  que  l'ouvrier  français  et  anglais. 

III.  —  Les  questions  ouvrières. 

Nous  avons  vu,  au  début  de  cette  étude,  combien  a  été  rapide 
l'accroissement  de  la  richesse  publique  aux  États-Unis.  De  là  sont 
nées  ces  fortunes  colossales  qu'on  croirait  sorties  d'un  conte  des 
Mille  et  une  Nuits  et  pour  lesquelles  on  a  créé  un  mot  nouveau, 
celui  de  miUiardaire.  Elles  irritent  la  classe  ouvrière  et  la  poussent 
au  socialisme  qui  lui  dit  que  c'est  un  état  social  mauvais  que  celui 
qui  la  force  ainsi  à  travailler  durement  pour  V aristocratie  du  dollar^ 
que  le  temps  des  ménagements  est  passé  et  qu'il  faut  le  détruire  (1). 
Le  grand  remède  rêvé  par  les  réformateurs,  c'est  le  règlement  par 
voie  législative  des  rapports  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  c'est  l'em- 
brigadement des  volontés  et  des  énergies,  c'est  la  suppression  de 
toute  liberté.  Et  pourtant,  l'ouvrier  des  États-Unis  est  bien  placé 
pour  apprécier  les  bienfaits  de  cette  liberté,  de  cette  initiative 
privée  qui  a  créé  chez  lui  et  pour  lui  tant  d'œuvres  généreuses  et 
puissantes.  Nous  en  avons  vu  déjà  fonctionner  de  bien  des  sortes, 
et  combien  en  aurions-nous  encore  à  étudier  !  La  charité  privée, 
dont  les  formes  ingénieuses  et  si  diverses  suppléent  à  l'insuffisance 
de  l'Assistance  publique  et  qui  met  discrètement  en  pratique  ce 
principe  fondamental  si  bien  posé  par  M.  Levasseur,  que  la  Société 
a  un  devoir  d'assistance  à  accomplir^  sans  qu'il  y  ait  contre  elle  un  droit 
correspondant  à  V assistance  (Il ^  p. 273);  le  patronage  social  et  industriel 
dont  la  cité  Pullman  est  le  type  le  plus  colossal  du  monde  entier  ;  la 
participation  aux  bénéfices  qui,  quoique  discutée,  a  donné  d'excel- 
lents résultats  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  et  tant 
d'autres  institutions  fondées'par  les  classes  supérieures  pour  amé- 
liorer la  situation  de  l'ouvrier!  Sans  compter  les  créations  mixtes, 
comme  l'arbitrage  en  matière  de  grèves  qui  est  universellement 
adopté  et  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  l'industrie. 

Mais  rien  de  tout  cela  ne  satisfait  la  majorité  des  ouvriers  amé- 

(1)  «  Only  justice  can  prevenl  a  hloody  cataclysm.  »  —  Mrs  Flower,  ch.  V. 
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ricains.  Ils  rêvent  un  état  chimérique  où  il  n'\  aurait  plus  de  place 
pour  la  misère  et  où  le  travailleur  n'aurait  à  partager  son  gain  avec 
personne.  C'est  ce  mouvement  d'opinion,  —  le  laljor  movemenf,—  ce 
sont  ces  aspirations  que  les  modérés  décrivent  dans  un  style  sen- 
timental. «  C'est,  dit  M.  Richard  Ely,  un  effort  pour  réaliser  l'idée 
du  développement  de  l'humanité  qu'ont  eue  lessages,  les  prophètes 
et  les  poètes  de  tous  les  siècles,  l'idée  qu'un  temps  doit  venir  où 
les  guerres  de  tout  genre  cesseront,  où  une  organisation  pacifique 
de  la  société  pourra  trouver  place  pour  le  développement  le  meil- 
leur de  chaque  individu  et  supprimer  toutes  les  servitudes  grâce 
auxquelles  l'un  retient  le  gain  de  l'autre  (1).  »  Ces  conceptions  mal 
définies,  mal  précisées,  sont  insuffisantes  pour  les  masses.  En 
France  comme  en  Amérique,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  se  disent 
ou  se  croient  socialistes  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  l'état  social 
actuel  parfait  et  qu'ils  réclament  des  réformes  ou  qu'ils  conseillent 
l'association  et  la  coopération.  Mais  il  y  en  a  aussi,  —  et  ils  sont 
nombreux  aux  États-Unis,  —  qui  ne  s'arrêtent  ni  aux  demi- 
mesures  ni  aux  demi-systèmes  et  qui  adoptent  nettement  le  collec- 
tivisme avec  toutes  ses  conséquences,  —  suppression  de  la  pro- 
priété individuelle,  expropriation  pacifique  ou  même  violente  de 
ceux  quipossèdentet  miseen  commundela  terre  et  desinstruments 
de  travail  et  de  production.  Le  matérialisme  historique  de  Marx  est 
la  véritable  expression  de  ce  socialisme  et  on  n'est  socialiste  qu'à 
la  condition  de  l'admettre  au  moins  dans  ses  lignes  générales  (2). 
Sans  doute  les  lois  que  Marx  pose  en  tête  de  son  système  sont 
fausses  et  elles  ont  été  cent  fois  réfutées  :  ses  théories  sur  la  valeur, 
la  plus-value,  le  surtravail  n'ont  pas  plus  de  fondement  en  éco- 
nomie politique  que  son  principe  de  la  lutte  des  classes  n'en  pos- 
sède sur  le  terrain  historique  (3)  ;  elles  n'en  demeurent  pas  moins 
le  pivot  du  socialisme  soi-disant  scientifique  (4j. 

(1)  The  labor  movement  in  America,  p.  3.  —  Levasseur,  op.  cit.,  t.  II,  p.  357. 

(2)  Voyez  VEssai  sur  la  conception  matérialiste  de  Vhistoire,  par  Antonio 
Labriola,  un  vol.  in-18,  Paris  1897.  —  G.  Deville,  Principes  socialisLes,  p.  35. 

(3)  Les  théories  économiques  de  Marx  sont  contenues  dans  le  premier  volnme 
du  Capital,  chap.  I,  parag.  1  et  2  ;  chap.  VI;  chap.  VII,  parag.  1  et  2  de  l'édi- 
tion française.  Elles  n'ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté,  car  on  les  trouve  dans 
Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  I,  ch.  v,  et  dans  Ricardo,  Principes  de 
Véconomie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  I,  section  2,  Il  les  a  lui-même 
détruites  dans  le  3^  volume  du.  Capital  qui  est  «  le  suicide  de  la  théorie  de  la 
plus-value  »,  a  dit  M.  Loria,  dans  les  Bases  économiques  de  la  constitution 
sociale,  Paris,  1894.  La  loi  de  la  lutte  des  classes  se  trouve  déjà  dans  le  Mani- 
feste du  parti  communiste,  rédigé  en  1847  avec  Fr.  Engels,  édit.  de  1897,  p.  20. 

(4)  Voy.  le  livre  d'Enrico  Ferri,  Socialisme  et  science  positive,  Paris,  1897. 
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Ce  sont  ces  idées  qui  s'infiltrent  depuis  trente  ans  dans  les  ate- 
liers américains.  V Ordre  des  Chevaliers  du  Travail  et  la  Fédératio)) 
américaine  tâchent  de  résister  à  ce  mouvement,  mais  ils  sont 
débordés  aujourd'hui.  Le  nouvel  unionisme  est,  comme  en  Angle- 
terre, nettement  socialiste;  il  ne  se  renferme  pas  dans  la  question 
des  heures  de  travail  ou  d'une  augmentation  de  salaire.  Comme 
l'indique  le  rapport  de  la  délégation  des  ouvriers  français  à  l'expo- 
sition de  Chicago  (p.  61),  il  réclame  pour  les  ouvriers  le  fruit  inté- 
gral de  leur  labeur,  la  suppression  du  régime  capitaliste  et,  par 
conséquent,  du  salariat  et  la  nationalisation  du  travail.  Une 
active  propagande  se  fait,  non  plus  pour  traiter  avec  les  patrons  ou 
pour  leur  résister,  mais  pour  s'emparer  du  gouvernement  et  insti- 
tuer le  règne  des  idées  nouvelles. 

Les  différents  groupes  socialistes,  le  Peoples  party^  le  Socialistic 
LahorjMrty^  V Internationcd  tvorhing  PeopUs  association^  V International 
WorTcmenh  association  répandent  sous  des  formes  diverses  et  avec 
des  différences  dans  les  détails  les  théories  socialistes  et  révolu- 
tionnaires. Certains  groupes  sont  plus  modérés  en  apparence  que 
d'autres  ;  il  y  a,  comme  dans  tous  les  partis,  une  droite  et  une 
gauche,  mais  c'est  en  somme  un  vaste  ensemble  d'idées  nouvelles 
qui  font  des  progrès  incontestables  dans  le  pays  et  envahissent 
peu  à  peu  toutes  les  classes  de  la  société. 

IV.  —  Conclusions. 

Que  conclure  du  tableau  si  complet,  si  scrupuleux,  si  impartial 
que  M.  Levasseur  a  tracé  de  la  condition  matérielle  et  morale  de 
l'ouvrier  américain? 

Les  États-Unis  nous  offrent  un  spectacle  de  prospérité  et  de 
vitalité  unique  dans  le  monde;  cette  situation  continuera-t-elle  et 
verra-t-on  se  produire  dans  ce  grand  pays,  par  une  évolution  con- 
tinue du  progrès,  l'ère  de  félicité  que  les  rêveurs  de  tous  les  temps 
promettent  à  ceux  qui  souffrent?  Sans  doute,  grâce  à  l'énergie,  à 
l'intelligence,  au  désir  de  gagner  beaucoup  d'argent  qui  anime  les 
patrons,  grâce  à  la  puissance  de  travail,  à  la  force  productive  des 
ouvriers,  grâce  à  sa  vaste  étendue  et  à  son  climat  varié,  grâce  sur- 
tout à  sa  situation  géographique  qui  lui  a  permis  de  ne  pas  s'épui- 
ser en  dépenses  militaires,  la  nation  américaine  verra  augmenter 
sa  splendeur  commerciale.  L'essor  de  son  industrie  est  loin  d'être 
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épuisé  ;  elle  continuera  à  fonder  de  grands  établissements  et, 
comme  elle  aura  besoin  de  capitaux  de  plus  en  plus  importants,  le 
patronat  individuel  fera  place  aux  grandes  sociétés  par  actions. 
Par  suite  de  l'énorme  production  qui  résultera  des  salaires  élevés 
et  du  perfectionnement  de  l'outillage,  elle  inondera  l'Europe  de 
ses  produits  et  ce  ne  sont  pas  les  barrières  du  protectionnisme  qui 
pourront  nous  défendre  de  cette  invasion.  Cette  exportation 
accroîtra  la  richesse,  grossira  les  agglomérations  urbaines  et 
augmentera  la  population  qui  dépassera  cent  millions  d'habitants 
dans  trente  ans.  Le  mouvement  de  la  concentration  industrielle 
s'accentuera,  le  nombre  des  employeurs  devenant  de  plus  en  plus 
restreint  pendant  que  celui  des  salariés  augmentera  sans  cesse. 
Par  là  même,  les  syndicats  ouvriers  seront  plus  nombreux  et 
plus  forts;  ils  acquerront  partout  la  personnalité  civile  et  un  rôle 
officiel  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  De  leur  côté,  les 
patrons  se  coaliseront  et  leurs  Triists^Rings  ou  Unions  opposeront 
une  barrière  à  l'envahissement  des  syndicats.  Dans  la  lutte  aiguë 
de  ces  deux  forces  qui  devraient  s'unir  pour  le  bien  de  l'humanité, 
la  liberté  du  commerce  et  la  paix  sociale  seront  gravement  com- 
promises, sans  que  les  institutions  de  prévoyance  plus  développées 
et  l'arbitrage  plus  employé  qu'aujourd'hui  puissent  apporter  un 
remède  à  cette  situation  périlleuse.  Les  novateurs  auront  beau  jeu 
alors  pour  créer  de  toutes  pièces  des  cités  idéales  comme  celles  de 
PlatoUj  de  Campanella,  de  Thomas  Morus,  de  Fénelon,  à  l'exemple 
de  ce  qu'a  fait  récemment  M.  Bellamy  dans  son  roman  collecti- 
viste Looldng  Blachivard,  ou  pour  répandre  les  rêves  de  leur  imagi- 
nation au  moyen  de  formules  en  apparence  rigoureuses,  mais  dont 
la  base  est  absolument  et  scientifiquement  inexacte,  comme  celles 
de  Karl  Marx.  «  Malgré  l'éducation  qu'elle  pourra  recevoir  et  l'ex- 
périence qu'elle  pourra  acquérir,  la  classe  ouvrière  restera  facile- 
ment accessible  aux  séductions  des  novateurs,  parmi  lesquels  se 
trouvent,  comme  aujourd'hui,  des  enthousiastes  naïfs,  des  pessi- 
mistes haineux  et  des  ambitieux  cherchant  le  vent  (1).  »  Le  socia- 
lisme d'Etat  grandira  de  son  côté  et  l'administration  publique  em- 
piétera sur  le  domaine  de  l'industrie  et  de  l'initiative  privées  en 
accaparant  des  services  qu'elle  devrait  leur  laisser. 

M.  Levasseur  espère  que  ces  agitations  ne  débiliteront  pas  la 
robuste  constitution  du  peuple  américain  (2)  et  que  le  xx^  siècle 
sera  pour  lui  une  ère  de  progrès  et  de  bonheur. 

(1)  Levasseur,  V Ouvrier  américain,  t.  II,  p.  479.  —  (2)  Id.,  p.  486. 
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Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  regarder  cette  lutte  furieuse 
des  intérêts  et  des  passions  avec  un  œil  aussi  optimiste.  Sans 
doute,  le  peuple  américain  a  des  qualités  capables  de  conjurer 
pourlongtempsledanger.il  a  l'esprit  pratique,  aime  les  choses 
concrètes  et  ne  se  laisse  pas  mener  par  les  mots  sonores  et  les 
phrases  à  panache.  Mais,  au  milieu  de  ces  éléments  de  grandeur, 
il  contient  en  lui-même  des  germes  de  ruine.  Cette  production, 
cette  consommation,  cette  vie  à  outrance,  cette  course  au  dollar, 
ce  désir  effréné  de  jouir  de  l'heure  présente,  de  gagner  beaucoup, 
non  pas  pour  épargner,  mais  pour  dépenser,  ce  souci  presque 
exclusif  des  besoins  matériels  de  la  vie  nous  font  craindre  pour 
l'avenir.  En  Amérique,  les  capitalistes  sont  trop  durs  et  ne  pensent 
pas  qu'ils  ont  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  des  devoirs  de  patronage 
dont  l'accomplissement  est  seul  capable  d'empêcher  les  cata- 
strophes. Les  ouvriers  sont  trop  exigeants  et,  malgré  des  salaires 
bien  supérieurs  aux  salaires  français  et  anglais,  ils  cherchent  à 
leur  sort  des  améliorations  irréalisables.  Les  difficultés  de  l'heure 
présente,  aussi  bien  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  ne  sont  pas 
atténuées,  la  route  de  la  destinée  humaine  n'est  pas, éclairée  par 
les  enseignements  et  par  la  pratique  de  la  religion  dont  la  voix 
est  étouffée  par  le  fracas  des  machines  et  qui  ne  me  semble  jouer 
qu'un  rôle  secondaire  dans,  la  vie  de  la  famille  américaine. 

A  travers  tous  ces  éléments,  la  civilisation  américaine  produit 
Tetlet  d'une  chaudière  surchauffée  à  outrance  et  qui  manquerait 
de  soupape  et  de  rtianomètre.  Tant  que  le  maximum  de  pression 
ne  sera  pas  atteint,  la  machine  sociale  et  économique  fonctionnera 
avec  une  activité  prodigieuse,  mais  il  est  à  craindre  qu'en  l'ab- 
sence de  tout  frein  pondérateur  elle  ne  s'effondre  un  jour  ou 
l'autre  dans  un  inévitable  cataclysme. 

Henry  Clément. 


19  avril  1898. 


L  ÉVOLUTION  DE  L'IDÉE  CRIMINALISTE 

AU  XIX^  SIÈCLE 
ET    SES  GONSÉQUENÇESO) 

Communication  à  la  Réunion  annuelle  dans  la  séance  du  bornai  1897, 
suivie  d' ohservations  de  MM.  Henri  Joly,  Tarde  et  des  Cilleuls. 

II 

THÉORIES  DE  LA  RESPONSABILITÉ 

A  côté  de  ces  doctrines  purement  matérialistes,  et  décevantes 
surtout  parce  qu'elles  ne  font  que  proclamer  un  mal  irrémédiable 
avec  lequel  il  faudrait  se  résigner  à  vivre,  sans  jamais  en  espérer 
laguérison,  d'autres  théories  se  sont  développées,  considérant  au 
contraire  le  criminel  comme  un  être  agissant  dans  la  plénitude  de 
son  libre  arbitre,  et  pourvu  par  la  nature  de  la  volonté  nécessaire 
pour  combattre  ses  penchants  vicieux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  responsabilité,  on  est  souvent  tenté  d'opposer 
à  l'école  italienne  les  théories  de  Vécole  française.  Cette  expression 
est  impropre.  Il  n'existe  pas,  en  effet,  à  proprement  parler,  d'école 
française.  Il  y  a  des  criminalistes  français  qui,  presque  tous,  ont 
chacun  leur  opinion  personnelle,  leur  théorie  originale.  Toutefois, 
il  est  juste  d'ajouter  que,  presque  tous  aussi,  ils  concluent  à  la 
responsabilité  absolue  et  qu'ils  ne  se  divisent  en  somme  que  sur 
l'origine  de  cette  responsabilité  et  sur  ses  modes  d'applica- 
tion. 

Seuls  certains  philosophes  spiritualistes  ont,  dans  un  but  de 
concession,  consenti  à  admettre  une  responsabilité  relative,  une 
criminalité  partielle.  Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  cette 
théorie,  qui  nous  semble  en  tous  points  insoutenable.  On  ne  sau- 
rait comprendre,  en  effet,  qu'un  criminel  fût  à  demi  responsable 
et  qu'il  fût  par  suite  possible  de  lui  infliger  un  demi-châtiment. 
«  On  ne  saurait  fragmenter  la  personne  humaine,  dit  M.  le  D''  Le- 
grain,  sous  peine  de  ruiner  son  unité.  Ses  actions  sont  la  résul- 
tante de  combinaisons  multiples  auxquelles  l'être  tout  entier  a  été 
intéressé.  Par  suite,  on  ne  peut  soutenir  que  telle  portion  de  l'être 


(1)  Voir  la  livraison  du  l"''  jvûn,  p.  859. 
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a  agi  en  connaissance  de  cause,  pendant  que  telle  autre  restait 
étrangère  à  l'action  (1).  » 

Cette  théorie  de  la  responsabilité  partielle  écartée,  nous  nous 
trouvons  en  présence  des  deux  grandes  doctrines  qui  résument  en 
elles  seules  les  diverses  théories  professées  par  les  criminalistes 
français. 

Eux  aussi,  comme  les  adeptes  de  l'école  italienne,  s'appuient 
sur  les  données  de  l'anthropologie,  données  certaines,  parce 
qu'elles  sont  scientifiquement  établies;  mais  ils  les  ont  appliquées 
d'une  façon  absolument  différente.  Ils  en  ont  fait  non  plus  le 
principe,  mais  le  corollaire  de  leur  théorie.  Pour  la  plupart  d'entre 
eux,  l'anthropologie  doit  servir  au  classement  plutôt  qu'à  la  recon- 
naissance des  criminels.  C'est  une  étude  accessoire,  et  non  la  base 
nécessaire  des  observations  qui  doivent  les  conduire  aux  conclu- 
sions pratiques  de  leur  doctrine. 

La  plus  ancienne  de  ces  théories,  et  peut-être  la  moins  suivie, 
parce  que,  plus  abstraite,  elle  répond  moins  à  l'esprit  pratique  de 
notre  temps,  c'est  la  théorie  qui  a  présidé  en  partie  à  la  confection 
du  Code  pénal  actuel.  Fondée  sur  une  croyance  au  libre  arbitre 
absolu  de  l'homme,  sur  l'existence  d'une  conscience  directrice,  en 
partie  innée,  en  partie  acquise  sous  l'influence  de  l'éducation,' du 
milieu,  et  aussi  de  la  volonté,  elle  rejette  péremptoirement  la  con- 
ception d'une  criminalité  fatale,  obligatoire.  On  nenaîtpas  criminel^ 
on  le  devient,eton  peut  ne  pas  le  devenir.  C'est  la  théorie  de  la  responsa- 
bilité morale.En  faisant  abstraction  des  conséquences  pratiques  aux- 
quelles elle  conduit,  et  qui  comportent  notamment  l'exercice  rigou- 
reux d'une  justice  absolue  et  presque  irréductible,  on  doit  recon- 
naître que  c'est,  au  point  de  vue  moral,  celle  qui  présente  la  plus 
grande  élévation  de  sentiments, puisqu'elle  prend  naissance  dans  la 
notion  idéale  du  devoir,  dégagée  de  toute  considération  soit  d'in- 
térêt privé,  soit  d'intérêt  social.  D'un  caractère  quasi  religieux, 
moitié  théologique,  moitié  philosophique,  elle  s'appuie  sur  l'exis- 
tence d'une  loi  morale,  d'un  principe  supra-naturel  qui  doit  domi- 
ner tous  les  actes  tant  de  l'individu  que  de  la  société,  et  qu'on  ne 
saurait  enfreindre  sans  encourir,  à  l'égard  de  la  conscience,  juge 
suprême,  une  inévitable  responsabilité. 
La  conséquence  logique  de  cette  conception,  c'est  que  l'homme 

(1)      Legrain.  La  médecine  légale  du  dégénéré.  Archives  cVanthropoloaie  cri- 
minelle, IXe  année.  Lyon,  A.  Storck,  p.  14. 

La  Réf.  Soc,  16  juin  1898.  4c  Sér.,  t.  V  (t.  XXXV  col.).  61 
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est  détenteur  d'une  faculté  souverainement  appréciatrice  du  bien 
et  du  mal,  qui  s'appelle  la  conscience;  que  par  suite,  ce  que  la  con- 
science approuve,  c'est  la  vertu;  ce  que  la  conscience  condamne, 
c'est  le  vice.  Et  comme  à  cette  loi  morale  il  faut  une  sanction, 
mais  une  sanction  tangible  et  effective,  indépendante  du  juge- 
ment même  de  la  conscience,  cette  sanction  résidera  dans 
la  pénalité,  qui  prend  alors  le  véritable  caractère  de  répres- 
sion, de  châtiment.  Cette  répression,  c'est  la  société  elle- 
même  qui  devra  l'exercer,  comme  étant  la  gardienne  et  l'exécu- 
trice de  la  loi  morale,  sous  sa  propre  responsabilité.  Il  y  a  là,  en 
somme,  une  double  obligation  :  obligation  pour  l'individu  de  se 
conformer  aux  préceptes  innés  qu'il  trouve  dans  sa  conscience; 
obligation  pour  la  société  de  veiller  à  l'application  de  ces  pré- 
ceptes et  de  réprimer,  le  cas  échéant,  l'infraction  à  la  loi  morale 
commise  par  l'individu. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  conception  théolo- 
gico-métaphysique  de  la  responsabilité  ne  pouvait  suffire  aux  ten- 
dances matérialistes  et  pratiques  de  notre  époque.  C'est  alors 
qu'est  née  la  véritable  théorie  française  moderne,  moins  spécula- 
tive, mais  d'une  forme  moins  abstraite,  d'une  application  plus 
large,  et  présentant  le  mérite  de  donner  issue  à  de  profondes 
réformes  sociales.  Nous  voulons  parler  de  la  théorie  positiviste, 
dans  laquelle  ont  pris  part  les  principaux  directeurs  de  l'évolution 
de  notre  législation  criminelle.  «  Au  point  de  vue  social,  dit  M.  le 
D'^  Legrain,  le  bien  et  le  mal  sont  conditionnés  par  les  exigences 
des  rapports  collectifs.  La  morale  a  pour  base  les  principes  mêmes 
de  la  solidarité  qui  assure  le  fonctionnement  réguUer,  présent  et 
futur  de  la  collectivité...  Le  crime  est  une  matière  essentiellement 
sociologique.  C'est  un  antagonisme  entre  l'individu  etla  société  (Ij.» 
Nous  voici  donc  en  présence  d'une  nouvelle  sorte  de  responsa- 
bilité. 

L'école  italienne  n'a,  en  réalité,  observé  le  criminel  qu'au  point 
de  vue  individuel,  recherchant  ses  caractères  constitutifs,  ses  tares 
originelles,  physiques  et  morales.  Les  métaphysiciens  l'ont  étudié, 
comme  entité  pensante  et  réfléchie,  capable  de  discerner  le  bien 
et  le  mal,  responsable,  devant  sa  conscience,  des  infractions  qu'il 
commet  à  une  loi  morale  dont  la  notion  est  innée  en  lui.  L'école 


(1)      Legrain,  Loc.  cit.,  p.  14. 
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positiviste,  s'écartant  de  ces  deux  théories,  envisage  l'acte  non 
plus,  comme  Lombroso,  au  point  de  vue  de  ses  causes  efficientes, 
ni  comme  Kant  au  point  de  vue  de  sa  nature,  mais  comme  éma- 
nant d'un  membre  d'un  agrégat,  et  elle  se  préoccupe  surtout  de 
ses  conséquences  sociales.  Il  ne  s'agit  plus  de  vice  ni  de  vertu.  Ces 
deux  termes  doivent  rester  dans  le  domaine  de  l'abstraction,  et 
elle  les  considère  comme  n'ayant  en  soi  aucune  existence 
absolue. 

La  société  doit,  dans  une  certaine  mesure,  négliger  la  loi  morale, 
dont  les  applications  sont  trop  vastes  pour  ses  besoins  propres,  et 
qui,  à  elle  seule,  ne  saurait  assurer  d'une  façon  efficace  la  régula- 
rité de  son  fonctionnement.  L'acte  d'un  individu  sera  normal  par 
le  fait  même  que  ce  fonctionnement  n'en  souffrira  pas.  Par  suite 
le  crime,  ou,  d'une  façon  moins  restreinte,  l'acte  délictueux,  sera 
celui  qui  excédera  la  mesure  de  l'utilité  sociale.  Le  criminel 
devient  alors,  non  plus  comme  le  dépeint  l'école  italienne,  un  être 
extra-naturel,  un  monstre,  mais  simplement  un  être  antisocial,  un 
adversaire  de  l'ordre  de  choses  établi. 

Dès  lors,  il  encourt,  à  l'égard  de  la  société  à  laquelle  il  s'attaque, 
une  responsabilité  et  devient  l'objet  d'une  réaction,  laquelle  se 
manifeste  par  la  pénalité.  Mais  cette  pénalité  présente  un  carac- 
tère tout  autre  que  celui  que  lui  ont  imprimé  les  métaphysiciens. 
Loin  d'être  une  pénalité  pure,  m  acte  de  la  justice  absolue,  suivant 
l'expression  d'Ortolan,  c'est  un  acte  de  répression  relative,  propor- 
tionnelle non  à  la  gravité  de  la  faute  en  soi,  mais  à  l'atteinte  por- 
tée à  l'intérêt  social.  «  La  pénalité,  dit  M.  le  D--  Dubuisson,  trouve 
à  la  fois  sa  règle  et  sa  source  dans  l'intérêt  social...  Elle  n'a  d'autre 
limite  que  l'intérêt  même  de  la  société.  Celle-ci  ne  se  venge  pas 
elle  ne  tient  pas  à  punir  pour  punir  (1).  » 

Il  est  certain  que  si  la  théorie  de  Kant  affecte  peut-être  une  plus 
grande  largeur  de  vues  et  une  morale  plus  élevée  et  plus  abstraite, 
la  théorie  positiviste  offre  l'avantage  d'une  application  plus  pra- 
tique, plus  humaine  surtout,  au  véritable  sens  du  mot.  Quel  est  en 
effet  l'esprit  humain,  si  pénétré  qu'il  soit  de  la  notion  d'une  justice 
subjective,  capable  d'apprécier,  à  la  seule  lueur  de  sa  conscience, 
l'acte  délictueux  de  l'un  de  ses  semblables  ?  La  conscience  n'esté 
elle  pas  chose  essentiellement  variable  et  relative,  et  la  véritable 
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équité  ne  réside-t-elle  pas  plutôt  dans  l'appréciation  des  consé- 
quences tangibles  de  l'acte,  que  dans  celle  de  l'acte  lui-même  ? 
Les  législateurs  ont  eux-mêmes  reconnu  le  danger  que  présentait 
la  seule  application  de  la  loi  morale,  puisque,  en  réalité,  notre 
Code  pénal  a,  dans  maintes  circonstances,  pris  pour  mesure  de  la 
délictuosité  l'atteinte  portée  à  la  sécurité  sociale.  Nous  en  trouvons 
des  exemples  dans  l'adultère,  qui,  commis  par  la  femme,  est  plus 
sévèrement  puni,  parce  que  les  conséquences  en  sont  plus  graves  ; 
dans  riiomicide  par  imprudence,  qui  est  caractérisé  délit,  et  qu'on 
ne  peut  cependant  représenter  comme  une  infraction  à  la  loi 
morale:  acte  absolument  involontaire,  et  qui  ne  saurait  constituer 
un  crime  intentionnel.  En  un  mot,  ((  toute  législation  qui  reposera 
sur  un  principe  exclusivement  moral,  tendra  à  mesurer  les  peines 
sur  la  valeur  des  actions,  à  punir  plutôt  qu'à  effrayer  (1)  ». 

Effrayer,  intimider,  c'est  donc  là  qu'on  doit  tout  d'abord  cher- 
cher la  raison  d'être  et  le  but  de  toute  pénalité.  Et  cela  pour  divers 
motifs.  En  premier  lieu,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'intérêt 
social.  En  effet,  que  demande  la  société?  Que  ses  membres 
assurent  la  régularité  et  la  sécurité  de  son  fonctionnement.  Si  donc 
un  crime  est  commis,  l'intérêt  public  exige,  il  est  vrai,  que  le  cri- 
minel soit  mis  dans  l'impossibilité  de  nuire,  mais  aussi  et  surtout, 
que  des  mesures  soient  prises  pour  éviter,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, qu'un  crime  semblable  ne  soit  perpétré  à  nouveau.  Il  est 
alors  nécessaire  de  recourir  à  l'intimidation,  et,  par  le  moyen  do 
la  pénalité,  d'inspirer  une  crainte  salutaire  à  ceux  qui  seraient 
tentés  d'imiter  l'exemple  pernicieux. 

Mais,  objectent  certains  criminalistes,  le  criminel  est,  par 
essence  inintimidable  :  c'est  précisément  là  un  de  ses  caractères 
constitutifs.  M.  le  D'"  Dubuisson,  dans  son  cours  professé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  en  1897  sur  «  le  Crime  et  la  Folie  )),a  vic- 
torieusement combattu  son  objection.  D'après  lui,  les  criminels 
d'habitude  ne  sont  nullement  des  ininlimidables,  mais  bien  plutôt 
des  inintimidés;  et  il  en  donne  deux  raisons.  D'abord,  s'ils  bravent 
le  Code  pénal,  c'est  qu'ils  ont  en  face  d'eux  une  compensation, 
c'est-à-dire  la  jouissance  à  bref  délai  du  produit  ou  du  résultat  de 
leur  crime.  Ensuite,  parce  que,  suivant  lui,  le  Code  pénal  n'est  pas 
assez  intimidant  pour  cette  catégorie  spéciale  de  criminels.  Et,  en 
effet,  le  Code  pénal  n'a  été  établi  que  pour  la  moyenne  des  crimi- 

(1)  A.  Chauveau  et  Faustin  Hélie.  Théorie  du  Code  pénal,  1. 1,  p.  18. 
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nels,  et  non  pour  quelques  anormaux  que  la  crainte  de  nul  châti- 
ment ne  peut  retenir.  Quant  aux  criminels  d'occasion,  il  est  facile 
de  se  rendre  compte,  d'après  les  statistiques,  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux  s'amendent  après  une  première  faute,  précisément 
parce  que  la  peine  subie  les  a  suffisamment  intimidés.  Enfin  com- 
bien d'individus  deviendraient  criminels,  s'ils  n'étaient  retenus 
par  la  crainte  salutaire  que  leur  inspirent  nos  lois  pénales. 

On  peut  donc  considérer  la  pénalité  comme  un  agent  suffisam- 
ment puissant  pour  enrayer  les  volontés  criminelles. 

Mais  une  autre  raison,  d'un  ordre  plus  élevé,  milite  encore  en 
faveur  du  système  d'intimidation  préconisé  par  l'école  positiviste. 
C'est  que,  dans  le  crime,  la  société  a,  elle  aussi,  sa  part  de  respon- 
sabilité. Cet  individu,  qui,  né  de  parents  honnêtes,  se  trouve 
aujourd'hui  sur  les  bancs  de  la  Cour  d  assises,  n'est-ce  pas  un  pro- 
duit de  cette  civilisation  démoralisatrice  qui  rend  chaque  jour  les 
besoins  plus  nombreux,  et  plus  rares  les  moyens  de  les  satisfaire? 
La  société  n'a-t-elle  pas  à  se  reprocher  à  l'égard  de  ce  malheureux 
un  défaut  de  protection,  un  manque  de  surveillance  quelquefois 
le  refus  d'un  secours  moral  ou  matériel  qui  peut-être  eût  suffi 
pour  le  maintenir  dans  le  chemin  de  l'honnêteté. 

Et  là,  nous  touchons  au  terrain  brûlant  de  la  question  sociale,  à 
tous  ces  problèmes  complexes,  de  la  solution  desquels  dépend 
peut-être  l'amélioration  des  conditions  morales  de  notre  humanité. 
Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  les  criminalistes  de  cette  école 
dénient  à  la  Société  le  droit  de  punir  pour  punir  et  transforment 
le  châtiment  en  une  mesure  à  la  fois  préventive  et  intimidatrice. 
Ce  qu'ils  veulent  appliquer  avant  tout,  c'est,  suivant  l'expression 
suggestive  du  D""  Legrain,  la  prophylaxie  du  crime,  en  d'autres  ter- 
mes, le  traitement  rationnel  de  ce  bacille  moral  dont  la  société 
€lle-même  est  le  bouillon  de  culture. 

Et  le  remède  qu'ils  proposent  mérite  d'être  examiné  avec  atten- 
tion par  son  esprit  de  logique,  d'humanité  et  d'équité  sociale. 
«  Le  remède,  dit  encore  le  D"" Legrain,  c'est  l'union  systématique 
des  mesures  de  répression  aux  mesures  d'atténuation;  la  substitu- 
tion progressive  des  prisons-asiles  aux  établissements  péniten- 
tiaires; l'abolition  des  pénalités  temporaires,  parce  qu'il  est 
impossible  de  fixer  d'une  manière  équitable  la  mesure  de  la  péna- 
lité. Les  peines  seraient  alors  illimitées,  et  leur  durée  propor- 
tionnée à  la  durée  des  tendances  nuisibles  du  condamné,  et  aux 
résultats  de  son  traitement.  « 
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Il  considère  en  somme  le  crime  comme  une  maladie  contagieuse 
et  veut  lui  appliquer  un  véritable  traitement  antiseptique.  Ce 
faisant,  il  poursuit  un  double  but  :  l'isolement  du  malade  pour 
éviter  l'extension  de  l'épidémie,  et  la  guérison  morale  du  sujet, 
n'autorisant  le  contact  avec  la  société  que  le  jour  où,  la  convales- 
cence terminée,  la  guérison  serait  devenue  un  fait  accompli, 
indéniable. 

m 

LES  REMÈDES 

Les  hommes  éminents  qui  ont  consacré  leurs  efforts  à  la  solution 
de  ce  grave  problème  qu'est  la  responsabilité  du  criminel,  ne  se 
sont  pas  contentés  d'examiner  cette  responsabilité  au  point  de  vue 
purement  spéculatif.  A  côté  du  mal  ils  ont  voulu  placer  le  remède, 
et  chacun  d'eux,  suivant  l'origine  qu'il  a  assignée  au  fléau,  a 
recherché  les  moyens  de  le  combattre. 

Nous  allons  donc  nous  retrouver  en  présence  de  théories  diffé- 
rentes, sinon  complètement  opposées.  Et  cependant,  chose  curieuse, 
nous  verrons  l'école  italienne  et  l'école  positiviste,  si  dissem- 
blables en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  et  la  nature  de  la 
pénalité,  fusionner  dans  une  certaine  mesure  lorsqu'il  s'agira  de 
l'application  de  cette  pénalité  même,  tout  en  poursuivant  des  résul- 
tats absolument  différents* 

Les  métaphysiciens,  les  apôtres  de  la  loi  morale,  ne  nous  four- 
nissent pas,  à  proprement  parler,  de  remède  à  l'extension  de  la 
criminalité.  La  peine  est  pour  eux  la  conséquence  de  la  faute,  la 
sanction  de  l'inaccomplissement  du  devoir.  Envisageant  l'acte 
délictueux  en  sa  nature  propre,  sans  se  préoccuper  des  consé- 
quences individuelles  ou  sociales,  ils  n'ont  en  vue  que  le  châtiment, 
l'expiation  de  cet  acte.  Leur  principe,  c'est  celui  d'une  pénalité 
pure,  prenant  sa  source  et  sa  raison  d'être  dans  le  crime  lui-même 
en  tant  que  crime^  et  non  considéré  comme  une  atteinte  au  fonc- 
tionnement normal  de  la  société.  Et  cette  peine,  la  société  ne  peut 
pas  ne  pas  l'appliquer,  dès  l'instant  qu'elle  se  trouve  en  présence 
d'une  infraction  à  la  loi  morale  :  nous  avons  vu  en  effet  que  Kant 
en  fait  la  conservatrice  et  l'exécutrice  de  cette  loi,  et  qu'elle  en- 
courrait à  son  tour  une  véritable  responsabilité  en  négligeant  de 
veiller  à  cette  conservation  et  à  cette  exécution. 
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Avec  l'école  italienne,  nous  sortons  du  domaine  de  l'abstraction 
pour  entrer  dans  celui  des  conceptions  utilitaires.  Ainsi  que  nous 
l'a  montré  la  première  partie  de  cette  étude,  les  anthropologisles 
déclarent  que  le  crime  est  une  maladie,  mais  une  maladie  néces- 
saire, inévitable  et  incurable.  Nultraitement  physique  ou  moral  ne 
pourrait  rétablir  le  sens  moral  chez  l'individu  qui,  par  nature,  en 
a  été  privé.  Les  lésions  de  cet  organe,  pas  plus  que  son  atrophie, 
ne  peuvent  laisser  place  à  aucun  espoir  de  guérison.  Aussi  consi- 
dèrent-ils l'application  d'une  pénalité  quelconque  comme  une 
véritable  utopie.  D'après  Enrico  Ferri,  toutes  les  peines  à  l'égard 
du  criminel-né  sont  presque  complètement  inefficaces.  En  effet, 
dit-il,  le  criminel-né  est  par  essence  un  être  imprévoyant  :  c'est 
là  une  des  caractéristiques  de  son  état  psychologique.  Lorsqu'il 
accomplit  son  crime,  le  malfaiteur  n'évoque  pas  l'idée  d'un  châti- 
ment possible.  Et  comment  l'évoquerait-il,  puisque,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  il  est  dénué  de  cet  organe  directeur  qui  s'ap- 
pelle le  sens  moral  et  dont  l'atrophie  ne  lui  permet  plus  de  dis- 
tinguer le  bien  du  mal,  le  vice  de  la  vertu.  Une  autre  raison,  pour 
ce  même  auteur,  est  que  la  criminalité  croît  en  raison  directe  de 
l'augmentation  du  taux  de  la  pénalité.  Il  faut  donc  se  contenter 
de  faire  la  part  du  feu  et  d'éliminer  de  la  société  les  éléments 
nuisibles. 

Le  criminel  étant  par  essence  inintimidable  et  inamendable, 
suivant  les  anthropologistes,  il  faut  à  priori  renoncer  à  tout 
essai  d'amélioration  et  se  borner  à  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  propager  le  mal  en  exerçant  une  influence  pernicieuse  sur  les 
organismes  déjà  soumis  à  une  criminalité  latente.  D'où  deux  sortes 
d'élimination  :  pour  les  absolument  dangereux,  la  mort;  pour  les 
autres,  la  prison,  mais  dans  des  conditions  toutes  particulières. 
Ce  que  sera  la  prison  ?  Une  sorte  de  lazaret,  de  léproserie,  un 
pavillon  d'isolement,  mais  sur  la  porte  duquel  on  devra  inscrire  le 
célèbre  vers  du  Dante  :  «  Lasciate  ogni  speranza^  voi  cK  enirate.  y>  Il 
semble  qu'ainsi  les  criminalistes  italiens  veuillent  appliquer  dans 
toute  sa  rigueur  cette  maxime  de  l'Évangile  :  «  Si  un  membre  vous 
scandalise,  coupez-le  et  jetez-le  au  feu.  » 

Et  cependant,  à  côté  de  cette  théorie  de  préservation  radicale, 
le  professeur  Lombroso  en  émet  une  autre  qui  présente,  celle-là, 
un  caractère  réellement  intéressant  et  original.  Poursuivant  tou- 
jours sa  conception  de  l'immanence  et  de  l'incurabilité  du  mal,  il 
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cherche  par  un  procédé  homœopathique  à  en  atténuer,  ou  plutôt  à 
en  détourner  les  conséquences.  Il  voudrait  en  quelque  sorte  cana- 
liser les  instincts  criminels  et,  tout  en  leur  fournissant  des  éléments 
de  vitalité,  leur  imprimer  une  direction  dans  le  sens  de  l'ulilité 
sociale.  «  Quand  les  criminels  sont  réunis,  nous  dit-il  en  exami- 
nant les  associations  de  malfaiteurs,  et  que  non  seulement  le  senti- 
ment ne  fait  pas  obstacle,  mais  qu'il  y  a  encore  un  intérêt  direct 
(satisfaction  de  la  vanité,  sécurité  plus  grande)  à  faire  triompher 
la  justice,  on  les  voit  alors  diriger  vers  ce  but  l'énergie  qu'ils  ont 
coutume  d'employer  à  mal  faire.  Eh  bien,  ce  bon  côté  de  leurs 
passions,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  nous  fournira  le  moyen  de 
les  corriger,  à  condition  que  nous  fassions  agir  la  passion  et  le 
point  d'honneur  de  préférence  à  la  raison.  C'est  aux  émotions, 
c'est  aune  direction  des  sentiments  qu'il  faut  demander  ce  résul- 
tat, et  non  à  une  prétendue  gymnastique  intellectuelle,  ni  à  cette 
catéchisation  monastique  dont  on  fait  usage  aujourd'hui  dans  les 
prisons  sans  songer  qu'on  gaspille  le  temps  et  l'argent  (1).  » 

Cette  théorie, que  son  auteur  appelle  la  symUose,  ou  la  possibilité 
pour  la  société  de  vivre  avec  les  criminels,  met  bien  en  lumière,  il 
est  vrai,  le  besoin  de  préservation  sociale  et  indique  d'une  façon 
précise  un  des  moyens  d'y  parvenir.  Mais  elle  s'arrête  là  :  c'est 
une  théorie  de  statu  quo^  de  piétinement. 

Est-il  donc  certain  que  ce  mal  soit  indéracinable,  et  qu'il  soit 
impossible  de  l'atténuer,  non  plus  seulement  dans  ses  consé- 
quences, mais  dans  son  existence  même  ?  Comment  doit  s'exercer 
cette  préservation  sociale,  sur  le  principe  de  laquelle  anthropolo- 
gistes  et  positivistes  se  sont  mis  d'accord?  Est-ce  seulement  en 
procédant  par  suppression,  par  élimination  des  éléments  défec- 
tueux au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  manifestent?  Ou  doit-on  au  con- 
traire chercher  à  prévenir,  à  rendre  moins  nombreuses  ces  mani- 
festations même?  C'est  à  cette  dernière  tâche  que  s'est  consacrée 
l'école  positiviste,  a  L'élimination  du  délinquant,  dit  M.  Tarde, 
quand  il  est  reconnu  innocent,  importe;  la  réparation  du  délit, 
quand  elle  est  possible,  importe  aussi  ;  mais  ce  qui  importe  encore 
plus  à  la  masse  des  honnêtes  gens,  et  ce  qui  explique  au  fond  le 
souci  qu'elle  a  de  la  minorité  malfaisante,  c'est  le  besoin  qu'elle 
éprouve  de  propager  chez  celle-ci  l'exemple  de  sa  propre  honnê- 


(1)  Lombroso.  VEomme  criminel^  édit.  française.  Paris,  Alcan.1887,  p.  407. 
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teté,  dût  cette  propagande  lui  coûter  très  cher  et  ne  lui  rapporter 
à  peu  près  rien  (1).  » 

Voici  donc  une  conception  nouvelle  de  la  peine,  considérée  à  la 
fois  comme  réparation  sociale,  et  comme  mode  de  relèvement  de 
l'individu.  La  société  ne  doit  pas  chercher  seulement  à  punir;  les 
positivistes  lui  assignent  un  but  plus  noble,  plus  élevé,  mais  en 
même  temps  plus  pratique:  essayer,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  d'enrayer  les  progrès  du  mal,  et  de  mettre  le  délinquant 
en  mesure  de  recouvrer  sa  propre  dignité.  C'est  un  véritable  apos- 
tolat qu'elle  est  tenue  de  remplir  dans  le  présent,  en  même  temps 
qu'elle  doit  à  ses  membres  une  plus  grande  garantie  de  sécurité 
dans  l'avenir. 

Cette  théorie  nouvelle  devait  recevoir  immédiatement  des  appli- 
cations pratiques.  Dès  les  premières  années  de  ce  siècle,  d'émi- 
nents  philanthropes  s'efforcèrent  de  créer  un  mouvement  d'opinion 
dans  le  sens  d'une  réforme  pénale.  Tout  d'abord,  les  codes  se  mo- 
difient, substituant  dans  l'appréciation  des  crimes  et  des  délits  le 
principe  de  l'utilité  sociale  à  celui  de  la  morale  pure.  Certains 
actes,  jadis  réprimés  sévèrement,  les  crimes  religieux  notamment, 
en  disparurent  comme  ne  portant  pas  atteinte  directe  au  fonction- 
nement de  la  société.  D'autres  au  contraire,  impunis  sous  le  régime 
de  la  loi  morale,  reçurent  une  sanction  pénale,  parce  qu'ils  met- 
taient en  danger  l'intérêt  des  majorités.  Puis  les  pénalités  elles- 
mêmes  s'adoucirent,  se  firent  plus  humainement  graduées,  plus 
rationnellement  proportionnées  aux  actes  qu'elles  devaient 
réprimer.  La  peine  de  mort,  si  souvent  et  si  arbitrairement  appli- 
quée avant  ces  réformes,  fut  réservée  aux  crimes  du  premier 
degré,  et  l'établissement  des  circonstances  atténuantes  vint  même 
en  rendre  l'application  moins  strictement  obligatoire.  Et  ces  ten- 
dances moralisatrices  s'affirmèrent  une  fois  de  plus  par  Tabolition 
des  mesures  dégradantes,  telles  que  l'exposition  publique, 
l'amende  honorable,  la  marque  au  fer  rouge,  qui  faisaient  irré- 
parable la  note  d'infamie,  et  fermaient  la  route  à  toute  possibilité 
de  réhabilitation. 

Tout  près  de  nous,  une  réforme  d'une  inappréciable  importance 
est  venue  élargir  encore  le  cercle  des  réformes  philanthropiques. 
Nous  voulons  parler  de  la  loi  du  24  mars  1891,  dite  loi  Bérenger, 

(1)  G.  Tarde.  La  philosophie  pénale,  2c  édit.  Lyon,  A.  Storck,  p.  514. 
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qui  tient  suspendue  sur  la  tête  du  délinquant  la  crainte  de  l'ag- 
gravation qu'entraînerait  la  récidive,  tout  en  lui  laissant,  par  le 
sursis  à  la  peine,  les  moyens  de  réparer  l'acte  commis  dans  un 
moment  d'oubli  ou  d'égarement. 

Mais  là  ne  devait  pas  se  borner  l'œuvre  des  novateurs.  La  peine 
une  fois  prononcée,  abandonner  le  condamné  à  lui-même  laissait 
inaccomplie  une  partie  de  la  tâche,  et  de  beaucoup  peut-être  la 
plus  délicate  et  la  plus  importante.  On  se  trouvait  en  effet  en 
présence  de  deux  alternatives  également  dangereuses,  également 
nuisibles  à  l'œuvre  de  préservation  sociale  et  à  l'œuvre  du  relève- 
ment individuel.  Isoler  le  condamné,  c'était  le  laisser  en  tête  à 
tête  avec  ses  instincts  pervers,  et  contribuer  à  leur  développement, 
puissamment  aidé  par  la  solitude.  Lui  imposer  la  vie  en  commun, 
c'était  le  vouer  à  toutes  les  promiscuités  dangereuses  et  dégra- 
dantes et  donner  au  mal  un  élément  actif  de  nutrition.  Et  alors 
s'organisèrent  les  congrès  pénitentiaires^  de  jour  en  jour  plus 
fréquents,  véritables  assises  delà  philanthropie  pénale,  oùnosplus 
éminents  criminalistes  s'efforcent  de  trouver  la  solution  pratique 
de  ce  problème  si  important. 

Enfin,  pour  que  jusqu'au  bout  s'accomplisse  cette  mission 
régénératrice,  des  sociétés  de  patronage,  sous  les  auspices  de  la 
loi  de  1885,  se  fondent  un  peu  partout,  prenant  le  condamné  à 
l'expiration  de  sa  peine,  et  le  conduisant  pas  à  pas  dans  cette 
existence  nouvelle,  jusqu'au  jour  où,  devenu  meilleur,  il  peut,  la 
tête  haute,  reprendre  sa  place  parmi  ses  semblables. 

Et  toute  cette  œuvre  immense,  c'est  dans  la  théorie  positiviste 
qu'elle  a  pris  sa  source  et  son  point  de  départ,  dans  cette  théorie 
qui  veut  exclure  de  la  pénalité  toute  idée  de  haine  et  de  vengeance, 
et  qui  a  mis  en  action  cette  parole  de  Grégoire  de  Nazianze  :  «Dieu 
ne  se  venge  pas  en  châtiant  les  coupables,  il  les  appelle  à  lui  et 
les  réveille  du  sommeil  de  la  mort.  » 

Est-ce  à  dire  que  cette  doctrine  doive  s'appliquer  absolument 
générale,  sans  aucune  distinction  ?  Évidemment  non,  car  alors  la 
société  elle-même  pourrait  devenir  la  victime  d'une  philanthropie 
mal  entendue.  De  même  que  la  charité  faussement  comprise  crée 
les  mendiants  et  les  vagabonds,  de  même  une  mansuétude  aveugle 
à  l'égard  des  criminels  mettrait  en  péril  l'œuvre  même  de  la  régé- 
nération. Il  y  a  des  éliminations  forcées,  des  sélections  qui  s'im- 
posent. Il  est  des  natures  incorrigibles  qui  ne  seront  jamais  amen- 
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dables,  et  qui  au  contraire  formeraient  au  sein  de  la  société  de 
véritables  foyers  d'infection.  A  côté  de  ceux-là,  il  est  aussi  des 
êtres  qui,  bien  qu'irresponsables,  constituent  un  danger  perma- 
nent pour  la  société.  Nous  voulons  parler  des  récidivistes  endurcis 
et  des  aliénés.  Contre  ceux-ci,  la  société  n'a  légalement  et  mora- 
lement d'autres  moyens  d'action  que  l'internement  dans  les  asiles 
spéciaux.  Quant  aux  premiers,  il  importe  de  les  séparer  d'une 
façon  absolue  des  délinquants  accidentels,  afin  d'éviter  la  gan- 
grène fatale  de  la  promiscuité  pénitentiaire. 

Comment  s'opérera  cette  sélection  ?  Évidemment  cette  mission 
incombera  aux  tribunaux  qui,  pour  l'appréciation  de  l'acte  lui- 
même,  peuvent  et  doivent  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
relatifs  aux  habitudes,  au  caractère,  aux  antécédents  de  l'accusé. 

Et  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  une  thèse  très  person- 
nelle et  très  originale  soutenue  par  M.  Tarde  au  congrès  d'anthro- 
pologie criminelle  de  Rome,  en  novembre  1885,  thèse  adoptée 
par  le  congrès,  et  qui  consiste  dans  la  création  d'une  clinique  crimi' 
neïïe,  destinée  à  former  spécialement  les  magistrats  des  cours 
d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels.  L'éminent  criminaliste 
formule  ainsi  sa  proposition  :  «  Les  étudiants  en  droit  ne  seraient 
admis  aux  cours  de  droit  criminel  qu'à  la  condition  de  se  faire 
préalablement  admettre  par  une  société  de  patronage  de  prison- 
niers, présidée  par  leur  professeur*  En  cette  qualité,  ils  seraient 
astreints,  soit  isolément,  soit  e«n  corps,  à  des  visites  hebdoma- 
daires aux  prisons,  surtout  aux  prisons  cellulaires  les  plus  rappro- 
chées du  lieu  de  leurs  études,  et  apprendraient  de  la  sorte  à  con- 
naître les  délinquants  et  les  criminels,  en  même  temps  qu'à  pra- 
tiquer et  à  propager  un  des  remèdes  les  plus  efficaces  contre  le 
fléau  de  la  récidive  (1).  » 

Nous  pensons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  cette  institution 
présente  d'assez  grandes  difficultés  d'application  par  suite  notam- 
ment du  cumul,  dans  la  plupart  des  tribunaux  d'arrondissement, 
des  fonctions  de  juge  criminel  et  de  celles  de  juge  civil.  Néan- 
moins nous  avons  tenu  à  la  citer,  pour  rendre  hommage  à  l'effort 
constant  de  nos  théoriciens  français  vers  l'amélioration  sociale,  et 
à  l'opiniâtreté  de  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise  contre  la  crimi- 
nalité. 

(1)  G.  Tarde.  La  Criminalité  comparée.  Paris,  Félix  Alcan  1890,  p.  22. 
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En  nous  résumant,  nous  rejetterons  comme  décevante  et  hostile 
à  tout  progrès  moral  la  théorie  anthropologiste  pure.  D'ailleurs 
elle  se  mitigé  déjà  considérablement  par  suite  de  nombreuses 
défections,  et  aussi  de  modifications  importantes  qu'a  subies 
depuis  son  origine  l'opinion  de  son  grand  maître,  le  D-"  Lom- 
broso. 

Nous  pensons  que  l'avenir  reste  aux  théories  positivistes,  parce 
que  seules  elles  donnent  en  même  temps  satisfaction  aux  besoins 
pratiques  de  la  société  et  aux  sentiments  philanthropiques  de 
l'homme  honnête,  agent  de  l'amélioration  morale. 

La  société  n'a  pas  le  droit  de  se  résigner  à  vivre  avec  le  crime  : 
une  telle  résignation  deviendrait,  semble-t-il,  une  sorte  de  com- 
plicité. Le  criminel  est  un  malade,  soit,  mais  un  malade  qu'on 
peut  et  qu'on  doit  guérir,  tout  en  se  préservant  de  la  contagion. 
Intimider,  c'est  bien  ;  améliorer,  c'est  mieux.  La  tâche  est  ardue, 
la  voie  se  hérisse  d'obstacles,  mais  le  devoir  est  impérieux,  et 
reculer  devant  l'ennemi  constituerait  une  honte  ineffaçable,  une 
véritable  lâcheté  sociale. 

M.  Henri  Joly,  président,  après  avoirremercié  M.  Caignart  de  iMailly, 
tient  toutefois  à  apporter  certaines  restrictions  h  plusieurs  assertions  du 
rapport  ;  1"  Il  ne  croit  pas  que  les  aliénistes  aient  une  tendance  i^'e'ne'- 
rale  à  voir  dans  tout  a  criminel  »  un  «  aliéné  ».  En  tout  cas,  les  alié- 
nistes allemands  sont  nettement  opposés  aux  théories  de  Lombroso. 
2o  II  estime  que  la  «  responsabilité'  partielle  »  est  «  possible  »,  et  qu'il 
y  a  des  degrés  dans  la  responsabilité.  Il  est  difficile,  en  tout  cas, 
de  nier  la  responsabilité  atténuée.  3°  Il  n'aurait  pas  qualifié  de 
«  pratiques  »  les  «  tendances  matérialistes  ».  4"  Enfin  il  conteste  au 
«  positivisme  »  l'honneur  d'avoir  le  premier  lancé  l'idée  d' «  améliorer 
le  criminel  »,  11  trouve  que  ce  serait  une  injustice  à  l'égard  de  l'Église, 
et  s'appuie  sur  un  texte  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  (cité  précisément 
par  M.  Caignart  de  Mailly).  pour  prouver  que  1'  «  amélioration  du  cri- 
minel ))  est  une  idée  qui  remonte  aux  premiers  siècles  de  l'Église. 

Quant  au  fond  de  la  question,  le  président  doit  le  laisser  intact  pour 
les  orateurs  qui  vont  certainement  demander  la  parole. 

M.  Caignart  de  Mailly  n'a  pas  voulu  dire  que  les  aliénistes  avaient 
une  tendance  universelle  à  voir  un  o  aliéné  »  dans  chaque  «  criminel  » 
il  sait  en  particulier  que  ce  n'est  pas  la  tendance  de  M.  Dubuisson  ; 
et  il  a  simplement  voulu  dire  que,  dans  les  causes  criminelles,  les  alié- 
nistes experts  concluaient  très  souvent  à  la  folie.  —  Quant  à  une  «  res- 
ponsabilité limitée  »,  M.  Caignart  de  Mailly  ne  l'admet  guère.  Un 
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homme,  sous  le  coup  d'un  accès  de  fièvre  chaude,  devient  complète- 
ment fou,  et  il  le  reste  tout  le  temps  que  dure  cet  accès  ;  mais,  une 
fois  l'accès  passé,  il  cesse  de  l'être,  il  redevient  sain  d'esprit.  Tout  de 
même,  on  peut  être  en  deux  instants  consécutifs  «  responsable  »  et 
«  non  responsable  »  ;  mais  la  «  responsabilité  »  et  la  «  non-responsa- 
bilite'  ))  sont  entières,  chacune  à  leur  instant  :  on  conçoit  mal  un  homme 
qui  serait  au  même  moment  u  responsable  »  et  «  non-responsable  », 
c'est-à-dire  «  partiellement  responsable  ».  La  «  responsabilité  »  est  ou 
n'est  pas.  —  A  la  troisième  observation  faite  par  M.  Henri  Joly, 
M.  Caignart  de  Mailly  répond  qu'il  n'a  pas  prétendu  dire  que  les  <(  ten- 
dances matérialistes  :»  fussent  toujours  et  essentiellement  des  «  ten- 
dances pratiques  ».  — 11  reconnaît  enfin  tout  ce  que  l'Église  avait  fait 
pour  les  criminels,  mais  il  maintient  que  c'est  surtout  le  «  positivisme  » 
qui  a  donné  le  branle  à  l'idée  de  «  guérir  le  criminel  ». 

M.  Tarde  trouve  exagéré  l'e'loge  que  M.  Caignart  de  Mailly  a  fait  de 
Lombroso.  11  profite  de  l'occasion  pour  «  raturer  »,  suivant  son  expres- 
sion, les  éloges  que  lui-même  a  donnés  à  Lombroso  dans  ses  premiers 
ouvrages,  et  qu'il  trouve  maintenant  excessifs. 

Le  plan  architectural  de  la  théorie  de  Lombroso  est  défectueux,  con- 
tradictoire, incohérent.  Quant  aux  matériaux,  ils  sont  lamentables. 
Dans  sa  Femme  criminelle,  ipar  exemple,  on  est  stupéfait  dele  voiralléguer 
les  faits  les  plus  invraisemblables  sur  la  foi...  de  Léo  Taxil  ;  ses  statis- 
tiques ne  sont  pas  sérieuses;  il  les  fait  parfois,  nous  dit-il,  en  se  pro- 
menant sur  un  boulevard,  sur  les  anomalies  crâniennes  des  femmes 
qui  passent,  et  qui,  je  pense,  avaient  gardé  leurs  chapeaux...  Lombroso 
a  été  le  promoteur  d'un  grand  mouvement  d'idées,  mais  ce  mouvement 
Ta  heureusement  fort  dépassé. 

M.  Tarde  n'aurait  pas  parlé  comme  M.  Caignart  de  Mailly  de  «  l'école 
criminaliste  italienne  »  ;  il  y  a  «  plusieurs  écoles  italiennes  ».  11  y  a 
Lombroso  ;  mais  il  y  aMorselli,  —  celui-là  même  qui  défend  Lombroso. 
parce  qu'il  est,  dit-il  avec  humour,  «  le  seul  article  d'exportation  scienti- 
fique que  possède  VItalie  »  ;  il  y  a  Garofalo,  Garnevale  et  bien  d'autres 
auteurs  de  réelle  valeur,  qui  sont  loin  de  former  entre  eux  une  école 
homogène.  En  France,  il  y  a  d'ailleurs  la  même  diversité;  il  n'y  a  d'una- 
nimité que  pour  prôner  l'indulgence  à  l'égard  du  criminel.  Les  crimes, 
et  notamment  les  crimes  de  u  cupidité  astucieuse  »  et  les  crimes 
«  voluptueux  »,  croissent  naturellement  à  proportion  de  cette  indul- 
gence, et,  notons-le  bien,  il  n'est  pas  tenu  compte,  dans  cette  augmen- 
tation, des  crimes  dont  l'auteur  reste  inconnu  ou  échappe  aux  pour- 
suites de  la  police.  Où  faut-il  chercher  le  fondement  de  cette  indulgence? 
En  partie,  dans  un  scepticisme  produit,  et  justifié  jusqu'à  un  certain 
point,  par  la  vue  de  l'impunité  de  certains  grands  criminels.  Un  crimi- 
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nel  ordinaire  mérite-t-il  d'être  châtié,  quand  Bismarck,  falsificateur 
d'une  dépêche  pour  amener  la  guerre  entre  deux  peuples,  vit  dans  sa 
glorieuse  impunité,  et  quand  on  voit  se  consolider  sur  son  trône  Abdul- 
Hamid,  l'égorgeur  des  Arméniens?  Le  remède,  s'il  existe,  est  dans  le 
châtiment  des  grands  coupables.  On  porterait  par  là  même  un  grand 
coup  à  cette  unanimité  d'indulgence  dans  la  doctrine  et  dans  la  pra- 
tique :  car  ne  cherchent-elles  pas  Tune  et  l'autre  en  ce  moment,  par 
un  effort  contradictoire  et  ste'rile,  à  satisfaire,  en  quelque  sorte,  par 
leur  pitié'  à  l'égard  des  petits  coupables,  leur  indignation  impuissante  à 
l'égard  des  grands  ? 

Revenant  à  M.  de  Mailly,  M.  Tarde  déclare  qu'on  ne  saurait  écarter 
comme  il  le  fait  le  problème  de  la  responsabilité  morale.  La  punition 
a  pour  but  d'empêcher  la  répétition  du  crime  :  la  punition  est  donc 
inutile,  si  le  crime  n'est  pas  conscient  et  volontaire,  parce  qu'elle  n'em- 
pêchera pas  la  répétition  d'un  crime  ou  soi-disant  tel  dépourvu  de  ces 
deux  caractères.  On  aura  beau  condamner  à  mort  un  chef  de  gare  qui, 
par  pure  distraction,  par  excès  de  fatigue  nerveuse,  a  occasionné  une 
catastrophe  de  chemin  de  fer,  on  n'empêchera  point  le  retour  d'autres 
accidents  ultérieurs  produits  par  la  même  cause.  Mais  si  une  main  cri- 
minelle a  volontairement  fait  dérailler  un  train  et  occasionné  des  morts, 
le  châtiment  du  coupable  aura  certainement  pour  effet  de  retenir  sur  la 
pente  d'un  crime  analogue  les  imitateurs  éventuels  du  coupable  ou 
quelques-uns  d'entre  eux.  Si,  cependant,  l'auteur  de  ce  crime  l'a  accom- 
pli sous  l'empire  d'une  idée  délirante  qui  a  faussé  sa  volonté,  qui  a 
pour  ainsi  dire  fait  dérailler  sa  volonté  aussi  hors  de  la  voie  où  sa 
nature  propre  la  retenait,  est-ce  que  sa  condamnation,  si  sévère  qu'elle 
soit,  aura  l'efficacité  préventive  dont  il  s'agit  ?  Qu'on  l'enferme  dans  un 
cabanon,  dans  une  camisole  de  force,  soit  ;  on  l'empêchera  ainsi  de 
recommencer;  mais  en  quoi  sa  condamnation  pénale,  en    tant  que 
pénale,  c'est-à-dire  flétrissante  et  déshonorante  aux  yeux  de  tous,  em- 
pêchera-t-elle  d'autres  malheureux  de  devenir  fous  et  fous  dangereux? 
On  voit  donc  que  la  responsabilité  sociale,  la  recherche  de  la  pénalité 
utilitaire,  ne  dispense  nullement  d'examiner  avec  grand  soin  la  respon- 
sabilité morale,  les  conditions  de  la  pénalité  réputée  juste.  Ce  qui  a 
jeté  du  trouble  dans  les  esprits,  à  propos  de  ce  problème,  c'est  qu'on  a 
—  fort  arbitrairement  à  mon  sens  —  regardé  la  responsabilité  morale 
comme  ayant  pour  nécessaire  et  unique  fondement  la  liberté  du  vouloir. 
Non,  c'est  de  la  réalité  de  la  personne,  c'est  de  ïidentité  de  la  personne, 
qu'il  s'agit  ici,  comme  j'ai  essayé  de  le  montrer  ailleurs.  Il  y  a  avantage 
social,  assurément,  à  placer  sur  un  terrain  neutre,  accepté  de  tous,  une 
question  si  vitale  et  si  anxieuse.  —  Quant  à  l'examen  des  anomalies 
corporelles  ou  crâniennes,  ces  observations  n'ont  rien  à  faire  avec  notre 
problème  et  ne  nous  aident  nullement  à  le  résoudre.  Il  n'en  serait  pas 
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de  même  si  l'intimité  des  cellules  cérébrales  nous  était  connue  à  fond  : 
là  se  cache  peut-être  le  secret  mystérieux  de  nos  délibérations.  Mais 
nuls  rayons  Rœntgen  ne  pénètrent  en  ces  obscurités  profondes. 

M.  LE  Président  confirme,  par  les  conclusions  des  Comptes  d'assises 
antérieurs  à  1860  cette  idée  de  M.  Tarde,  que  l'accroissement  du  crime 
est  proportionnel  à  l'indulgence  de  la  justice.  Les  jurys  de  Bretagne,  de 
Poitou  et  de  Vendée  étaient  de  beaucoup  les  plus  sévères,  parce  qu'ils 
étaient  dévoués  dans  ces  provinces  au  bien  social  et  religieux;  et  on 
constatait  chaque  année  dans  les  trois  provinces  une  baisse  notable  de 
la  criminalité.  En  Normandie,  au  contraire,  les  magistrats  déclaraient 
une  augmentation  du  crime,  grâce  à  l'indulgence  coupable  du  jury. 
M.  Henri  Joly  ajoute  qu'on  a  constaté  une  diminution  du  crime  dans  les 
départements  où  il  existe  des  prisons  cellulaires. 

M.  Caignart  de  Mailly  répond  à  M.  Tarde  qu'il  n'ignore  pas  que 
Lombroso  s'est  contredit,  surtout  à  la  fin.  Il  reconnaît  que  la  critique  a 
diminué  son  prestige.  Il  estime  que  les  jurys  cités  par  M.  Henri  Joly  ont 
donné  un  exemple  excellent;  ils  ont  veillé  aux  intérêts  de  la  société, 
par  le  fait  même  qu'ils  veillaient  aux  intérêts  de  la  loi  morale. 

M.  Alfred  des  Cilleuls  pense  qu'on  ne  saurait  établir  une  distinction 
bien  tranchée  entre  la  façon  dont  la  justice  était  rendue  avant  la 
Révolution  et  celle  dont  elle  a  été  rendue  par  la  suite.  Fondée  sur  l'idée 
du  scandale  donné,  la  pénalité  était  plus  sévère  avant  la  Révolution; 
mais,  à  la  fin  du  xviii«  siècle,  l'horreur  du  mal  avait  bien  diminué  ;  si 
bien  qu'en  fait  les  juges  n'appliquaient  gue  des  peines  modérées. 

Dans  la  société  moderne,  le  mode  de  répression  est-il  meilleur? 
D'abord  le  législateur  n'a  pas  montré  une  conception  bien  nette  de  ce 
qui  distingue  le  crime  ou  le  délit,  puisque  des  faits  antérieurement 
classés  parmi  les  uns  l'ont  été,  depuis  1863,  parmi  les  autres  ;  de  plus, 
il  est  bien  connu  que,  par  suite  d'accord  entre  les  magistrats  instructeurs 
et  ceux  du  ministère  public,  une  foule  de  méfaits  sont  correctionnalisés  • 
enfin,  on  a  permis,  en  1832,  de  punir  comme  s'ils  ne  constituaient  que 
des  contraventions  de  simple  police,  des  délits  caractérisés.  Voilà  donc 
une  confusion  organisée  qui  révèle  quelque  abaissement  dans  le  sens 
moral.  Quant  à  l'arbitraire,  il  a  été  aussi  constitué  légalement,  et  par  la 
grande  latitude  que  comporte  chaque  article  du  code  pénal,  pour  la 
punition  spéciale  d'un  acte  déterminé,  et  par  la  faculté  de  déclarer 
discrétionnairement  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  qui  en- 
traînent une  diminution  de  peine.  Mais  il  y  a  plus  :  le  jury  statue 
sans  motiver  ses  résolutions,  ce  qui  lui  confère  un  droit  de  grâce  dont 
il  use  et  abuse  puisqu'il  acquitte  même  après  des  aveux  formels. 

M.  LE  Président  résume  la  discussion  et  lève  la  séance. 

Le  Secrétaire  :  Joseph  Ollé-Laprune. 


LES  JARDINS  OUVRIERS  AUX  ÉTATS-UMS 


Au  cours  d'une  récente  communication  sur  lesjardins  ouvriers  (1^, 
nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  dans  cette  Revue  de  l'intéres- 
sante expérience  poursuivie  aux  Etats-Unis  en  vue  d'occuper  les 
ouvriers  sans  travail  à  la  culture  des  terres  vacantes  dans  Tinté- 
rieur  des  villes.  Peut-être  ceux  de  nos  lecteurs  que  cette  question 
intéresse  liront-ils  avec  plaisir  quelques  détails  complémentaires 
que  ne  comportait  pas  le  temps  limité  dont  dispose  un  conféren- 
cier. Une  revue  américaine,  qui  suit  avec  une  attention  toujours  en 
éveil  les  questions  relatives  à  l'organisation  de  la  charité  (2),  nous 
apporte  de  précieuses  indications  statistiques,  éminemment 
propres  à  illustrer  les  résultats  déjà  connus. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
V  Œuvre  des  terrains  vacants  a  débuté  à  Détroit  en  1894  [suprci^^.  468. 
Au  cours  des  trois  exercices  qui  se  sont  succédé  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897,  vingt-cinq  villes  des  Etats-Unis  ont  imité  l'exemple 
qui  leur  avait  été  ainsi  donné.  En  comparant  les  renseignements 
qui  nous  sont  fournis  sur  leur  organisation,  nous  arrivons  à  les 
classer  en  trois  groupes  principaux  (3)  : 

1°  Villes  où  les  cultures  ont  été  organisées  par  les  pouvoirs 
publics  ; 

2°  Villes  où  les  cultures  ont  été  organisées  par  des  sociétés  cha- 
ritables déjà  existantes  ; 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  mars  1898,  p.  468-70. 

(2)  Tlie  Charilies  Review,  april  1898,  p.  74  :  Vacant  loi  cultivation,  by  Frédé- 
ric W.  Spoirs,  Samuel  Me  Cunc  Lindsay  and  Franklin  B.  Kirkbride. 

(3)  Dans  deux  villes  seulement  l'organisation  des  terrains  de  culture  a  pris 
une  forme  spéciale  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  : 

'Jo  A  Rochester,  la  culture  des  terres  vacantes  n'est  guère  qu'une  forme  du 
secours  à  domicile  (out-door  relief).  L'inspecteur  des  pauvres  remet  aux  assistés 
un  ticket  à  l'aide  duquel  ils  sont  admis  à  travailler  deux  jours  par  semaine,  et 
reçoivent  en  paiement  des  ]jrovisions  ou  du  charbon  pris  au  magasin  central. 
La  valeur  de  ce  salaire  varie  de  $  3  à  4..->0  j)ar  semaine.  Ce  mode  de  procéder 
a  l'inconvénient  de  ne  pas  intéresser  l'assisté  au  succès  des  cultures. 

2°  A  Duluth  (Michigan),  l'évcque,  Mgr  Me  Golrik,  a  reparti  entre  120  familles 
les  terres  mises  à  sa  disposition,  mais  sans  organisation  spéciale  de  surveillance 
et  de  direction. 
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3°  Villes  où  les  cultures  ont  été  organisées  par  des  comités  spé- 
ciaux. 

Premier  groupe.  ~  Détroit,  Buffalo,  Reading,  Kansas-City 
Toledo. 

A  Détroit,  l'œuvre  entreprise  en  1894  par  l'initiative  personnelle 
du  maire,  M.  S.  Pingree,  est  devenue  dès  la  première  année  une 
institution  municipale,  dirigée  par  deux  commissions.  L'une  s'oc- 
cupe de  la  direction  matérielle  de  l'exploitation,  tandis  que  l'autre 
désigne,  après  enquête,  les  familles  auxquelles  des  terrains  seront 
attribués.  En  trois  ans,  on  estime  que  la  ville  a  réalisé  une  écono- 
mie de  61,000  dollars  sur  les  secours  publics  qu'elle  aurait  dû  dis- 
tribuer, et  le  conseil  municipal  a  porté  h  5,000  dollars  la  subven- 
tion pour  l'exercice  1897  :  la  commission  réclame  l'acquisition 
d'une  ferme  par  la  ville,  de  manière  à  assurer  la  perpétuité  d'une 
œuvre  qui  sera  toujours  nécessaire,  quelque  favorables  que  puissent 
devenir  les  circonstances. 

L'association  industrielle  de  Buffalo  a  recueilli,  en  1895,  des 
souscriptions  qui  se  sont  élevées  à  $  2,000,  pour  imiter  l'exemple 
donné  à  Détroit.  Sur  la  proposition  du  maire,  M.  Hewett,  la  ville  a 
pris  l'œuvre  à  sa  charge  dès  la  même  année.  En  1897,  on  a  secouru 
10,590  personnes  moyennant  une  dépense  totale  de  $  3,000,  réali- 
sant pour  les  finances  municipales  une  économie  évaluée  à 
S  30,000. 

La  mairie  de  Reading  a  entrepris  directement  la  création  de 
jardins,  et  constate  des  résultats  analogues.  La  dépense  à  la  charge 
de  l'administration  a  été  de  $  317,63. 

Second  groupe.  —  New- York,  Brooklyn,  Boston,  Chicago,  Seattle, 
Dayton  (Ohio),  Omaha. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  villes,  la  société  organisatrice  a 
préféré  faire  appel  au  concours  d'une  société  d'un  caractère  plus 
général,  qui  lui  offrait  l'appui  d'une  organisation  déjà  existante. 
C'est  aux  Charity  oryanization  Societies  qu'on  a  eu  recours  dans  la 
plupart  des  villes.  Nous  avons  déjà  exposé  le  rôle  actif  joué  à 
New-York  par  V Association  Jor  improving  the  condition  ofthe  poor.  A 
Brooklyn,  c'est  le  Bureau  of  charities  qui  a  assumé  ce  rôle  de  patro- 
nat charitable.  Dans  cette  dernière  ville,  le  chemin  de  fer  local  a 
concédé  le  transport  gratuit  aux  concessionnaires  de  terrains 
vacants,  sous  certaines  conditions  de  nature  à  éviter  les  abus. 

Boston  est  jusqu'ici  la  seule  ville  qui  ait  loué  ûne  ferme  pour 
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assurer  la  perpétuité  de  l'œuvre  et  mettre  les  concessionnaires  à 
l'abri  de  la  crainte  d'éviction,  en  cas  de  vente.  La  superficie  totale 
est  de  60  acres,  divisés  entre  60  à  80  familles,  et  pour  lesquels  la 
ville  a  pris  à  sa  charge  un  fermage  de  S  150. 

La  mairie  de  New- York  a  concédé  gratuitement  pour  l'exercice 
1898  la  jouissance  de  321  acres  à  prendre  dans  le  parc  de  Pelham, 
pour  être  concédés  à  titre  de  cultures. 

Troisième  groupe.  —  Les  comités  spéciaux  constitués  pour  l'or- 
ganisation des  cultures  de  terrains  vacants  ont  conservé  la  direc- 
tion exclusive  de  l'œuvre  à  Denver,  Philadelphie,  Minneapolis  et 
Providence. 

A  Denver,  nous  trouvons  les  représentants  d'une  société  de 
dames  associés  à  ceux  de  la  Charity  Organization  Society,  et  un 
tiers  des  66  lots  distribués  est  accordé  à  des  femmes. 

L'expérience  de  Philadelphie  ne  date  que  de  1897,  mais  elle  a 
pris  immédiatement  une  importance  considérable,  en  raison  des 
traditions  philanthropiques  spéciales  à  la  «  city  of  homes  ». 

Le  comité  spécial  constitué  en  février  1897  commença  par  exa- 
miner avec  le  plus  grand  soin  les  essais  antérieurs  tentés  dans 
diverses  villes  ;  puis  il  s'assura  le  concours  d'un  ancien  fermier  de 
l'Ouest,  M.  R.  F.  Powell,  qui  consentit  à  prendre  la  direction  du 
groupe  de  cultures  à  créer.  Une  commission  de  propagande,  com- 
posée de  230  personnes,  s'employa  à  faire  connaître  dans  le  public 
l'œuvre  projetée,  et  à  réunir  des  terrains  et  des  fonds;  96  lots, 
comprenant  en  moyenne  un  quart  d'acre,  ont  été  répartis  entre  un 
nombre  égal  de  familles.  Grâce  à  une  statistique  tenue  avec  le  plus 
grand  soin  par  les  intéressés  eux-mêmes,  sous  le  contrôle  du  sur- 
veillant [superinte7ident) ^  on  a  pu  déterminer  exactement  la  valeur 
totale  des  légumes  produits  ;  elle  a  atteint  pour  l'année  S  5,965,  soit 
une  moyenne  de  $  62  par  tenure.  Les  dépenses  du  comité  ont  été 
de  $  1,825,33.  On  voit  que  le  travail  des  concessionnaires  a  plus 
que  triplé  la  valeur  du  sacrifice  fait  en  leur  faveur. 

Avant  de  mettre  un  champ  en  culture,  la  commission  réunit  tous 
les  ouvriers  qui  ont  fait  une  demande  de  concession.  On  leur  lit  le 
règlement,  on  leur  explique  le  but  de  l'œuvre,  et  on  invite  à  se 
retirer  ceux  qui  ne  voudraient  pas  accepter  ces  conditions.  Ceux 
qui  restent  (et  c'est  généralement  la  totalité)  prennent  l'engage- 
ment de  se  conformer  exactement  au  règlement,  d'obéir  au 
siiperintendent^  et  de  tenir  exactement  à  jour  la  carte  statistique 
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qui  leur  est  remise,  dans  le  but  de  constater  les  produits  obtenus. 
Les  divers  lots  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Chacun  reçoit  les  semences  nécessaires,  mais  doit  se  procurer 
ses  outils.  Si  l'un  ou  l'autre  ne  peut  les  acheter,  la  commission  lui 
en  fournira,  à  charge  de  les  rembourser  sur  le  produit  de  la 
récolte.  Tous  les  jardins  doivent  être  cultivés  sur  un  plan  régulier 
moitié  en  pommes  de  terre,  l'autre  moitié  étant  divisée  entre  les 
autres  légumes  (pois,  fèves,  choux,  tomates,  carottes,  navets, 
oignons,  radis,  salade).  ' 


Quel  que  soit  le  type  adopté  pour  l'organisation,  toutes  ces  créa- 
tions ont  un  caractère  commun  :  ce  sont  des  agences  de  secours 
pour  ouvriers  sans  travail  sur  la  base  du  seJf-help^  et  non  des 
bureaux  de  distribution  de  secours.  On  écarte  l'homme  qui  ne  peut 
travailler  aussi  bien  que  le  paresseux,  sauf  à  renvoyer  le  premier 
à  l'assistance  publique,  s'il  est  digne  d'intérêt.  Le  but,  c'est  de 
procurer  un  moyen  d'existence  à  l'ouvrier  valide,  soit  qu'il  se 
trouve  momentanément  sans  travail,  soit  qu'il  soit  repoussé  par 
l'industrie  à  un  âge  où  il  est  encore  susceptible  de  fournir  un 
travail  agricole  suffisant.  ^ 

Le  premier  résultat  est  de  relever  le  niveau  moral  des  assistés, 
de  leur  rendre  le  reepect  d'eux-mêmes,  s'ils  l'ont  perdu,  et  de  le 
préserver  chez  ceux  qui  l'ont  conservé  intact.  Le  contact  avec  un 
milieu  nouveau,  les  perspectives  d'un  avenir  meilleur,  aident  puis- 
samment à  cette  œuvre  de  relèvement.  C'est  pour  la  seconder  que 
les  instruments,  et  quelquefois  même  les  semences,  sont  fournis 
à  titre  d'avances  remboursables,  et  non  de  dons  gratuits. 

Le  rapport  du  maire  de  Détroit  constate  les  excellents  résultats 
obtenus  sous  ce  rapport.  Il  n'y  a  que  5  %  des  concessionnaires 
qui  n'aient  pas  montré  une  bonne  volonté  suffisante  dans  la  cul- 
ture de  leurs  terrains.  Une  surface  relativement  restreinte  a  suffi 
a  assurer  la  nourriture  d'une  famille,  et  les  propriétaires  se  sont 
félicités  d'avoir  prêté  leurs  terrains  gratuitement,  en  évitant  ainsi 
les  taxes  supplémentaires  qu'eût  probablementnécessitées  la  crise 
de  1894. 

D'une  manière  générale,  les  résultats  obtenus  dès  la  première 
année  ont  dépendu  de  la  promptitude  avec  laquelle  on  s'est  mis  à 
l'oeuvre.  Si  on  commence  trop  tard,  les  jardiniers  improvisés  ne 
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peuvent  plus  espérer  obtenir  les  primeurs  dont  le  prix  élevé  cons- 
titue la  principale  source  de  bénéfices.  Partout,  on  a  constaté  la 
bonne  qualité  des  produits  et  leur  fraîcheur,  qui  leur  permet  d'at- 
teindre des  prix  supérieurs  à  ceux  qu'obtiennent  les  légumes 
envoyés  de  loin.  En  général,  le  rendement  des  parcelles  a  varié 
entre  trois  et  quatre  fois  la  somme  dépensée.  Toujours  les  résul- 
tats financiers  ont  été  satisfaisants.  Dans  les  sept  villes  où  l'œuvre 
a  été  abandonnée  après  un  essai  d'une  année,  cela  a  tenu  à  des 
considérations  d'autre  nature,  jamais  à  un  déficit. 

Il  est  important  d'éviter  de  mettre  en  culture  des  lots  d'une 
superficie  trop  petite,  dont  la  surveillance  devient  difficile  pour  le 
swperintendent.  Généralement  on  préconise  une  étendue  de  dix 
acres  (4  hectares)  comme  un  minimum.  Comme  ces  terrains  sont 
généralement  concédés  à  titre  précaire,  sous  condition  de  délais- 
sement immédiat  en  cas  de  vente,  il  est  bon  de  constituer  dans 
chaque  ville  xï^q  ferme  coopérative  sur  le  modèle  de  celle  de  New- 
York  (suprà,  p.  469),  où  on  puisse  occuper  éventuellement  les 
tenanciers  dépossédés.  Cette  organisation  présente  en  outre 
l'avantage  de  procurer  un  peu  d'argent  comptant,  en  échange  de 
journées  de  travail,  aux  travailleurs  qui  sont  dénués  de  ressources 
jusqu'à  la  vente  de  leurs  légumes.  Dans  quelques  villes,  son  a  même 
trouvé  dans  la  ferme  coopérative  un  moyen  de  restreindre  les 
frais  généraux  de  l'œuvre,  chaque  preneur  s'engageant  à  fournir 
gratuitement  à  la  ferme  deux  ou  trois  journées,  dont  le  produit 
bénéficie  à  l'ensemble  de  l'œuvre. 

Le  succès  dépend  surtout  du  choix  àn  superintendent^  qui  est  la 
cheville  ouvrière  de  l'entreprise.  Il  est  difficile  de  rencontrer  un 
homme  qui  soit  à  la  fois  un  fermier  pratique,  connaissant  le  sol  et 
le  climat  du  pays,  un  commerçant  susceptible  de  diriger  les  ventes 
en  indiquant  le  meilleur  moment,  et  un  psychologue  sachant  ma- 
nier des  hommes  de  provenances  si  variées.  Il  doit  être  en  même 
temps  ferme  et  charitable,  savoir  sauvegarder  les  intérêts  géné- 
raux de  l'œuvre  et  favoriser  chacun  des  assistés.  Là  où  les  résultats 
ont  été  les  plus  remarquables,  à  New-York,  à  Philadelphie,  les  di- 
vers rapports  attribuent  hautement  au  superintendent  le  mérite  du 
succès  ;  tandis  que  les  insuccès  correspondent  toujours  à  des 
plaintes  sur  le  caractère,  l'assiduité  ou  l'expérience  de  cet  agent. 

Les  fonds  nécessaires  à  la  création  d'un  groupe  de  jardins  ont 
toujours  été  obtenus  sans  difficulté.  Les  dépenses  sont  modérées; 
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la  principale  consiste  dans  les  fournitures  de  graines  et  semences, 
et  le  gouvernement  souvent  a  alloué  des  distributions  de  ce  genre, 
sur  la  demande  des  députés.  On  peut,  du  reste,  les  faire  rem- 
bourser, si  les  ressources  ne  permettent  pas  de  les  donner  gra- 
tuitement. 

On  doit  avoir  soin  d'alterner  les  cultures,  pour  prévenir  l'épui- 
sement du  sol,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  de  réserver 
au  superintendent  le  droit  de  régler  la  distribution  des  surfaces  ense- 
mencées. La  moitié  du  terrain  consacrée  aux  pommes  de  terre 
semble  une  proportion  généralement  adoptée. 

Une  statistique  exactement  tenue  est  absolument  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  du  résultat  de  l'exploitation. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  commission  de  Philadelphie  fait  tenir 
cette  statistique  par  les  intéressés  eux-mêmes,  et  le  rapport  cons- 
tate qu'on  y  arrive  sans  aucune  difficulté,  pour  peu  qu'on  ait  soin 
de  diriger  l'inexpérience  des  débutants  pendant  une  ou  deux 
semaines.  Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  ci-après  (p.  962) 
une  des  cartes  remises  chaque  mois  à  chacun  des  tenanciers,  le 
formai  de  notre  reproduction  est  exactement  le  tiers  de  la  carte 
en  usage  à  Philadelphie. 


Tels  sont  les  moyens  nouveaux  adoptés  aux  États-Unis  pour 
remédier  partiellement  à  cette  plaie  du  chômage,  qui  semble 
devoir  maintenir  dans  notre  organisation  industrielle  actuelle  un 
personnel  variable,  mais  toujours  existant,  d'ouvriers  sans  travail. 
Les  personnes  qui  s'occupent  avec  tant  de  dévouement  de  créer 
des  groupes  de  jardins  dans  nos  contrées  industrielles  sauront, 
bien  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire,  choisir  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'application  dans  notre  pays.  Nous  nous  bornerons  à 
appeler  leur  attention  sur  la  nécessité  de  réunir  des  renseigne- 
ments statistiques  exacts,  qui  permettent  de  préciser  le  résultat 
matériel  de  l'œuvre,  de  répondre  aux  objections  sans  se  laisser 
aller  aux  exagérations  du  sentiment.  Quant  aux  résultats  moraux, 
on  ne  saurait  trop  les  mettre  en  relief.  Nous  avons  trop  longue- 
ment insisté  sur  ce  point  dans  notre  précédente  étude  pour  y 
revenir  aujourd'hui,  malgré  la  multiplicité  des  faits  intéressants 
signalés  par  tous  les  rapports  des  œuvres  américaines.  Bornons- 


CARTE  DE  CHAQUE  TENANCIER.  —  RECTO 


REGLEMENT 


1.  Toute  personne  qui  reçoit  un 
jardin  s'engage  à  le  cultiver  complè- 
tement et  sans  interruption  sous  la 
direction  du  surveillant. 

2.  Tout  preneur  doit  tenir  d'autre 
part  un  compte  exact  du  temps  em- 
ployé à  la  culture  par  lui  ou  les  siens. 

3.  Il  doit  également  mentionner 
exactement  tous  légumes  vendus,  con- 
sommés ou  donnés,  en  quantité  et 
valeur. 

4.  Dans  le  cas  où  ces  engagements 
ne  seraient  pas  observés,  le  jardin 
pourra  être  retiré  sans  indemnité. 

5.  Le  preneur  déclare  accepter  par 
avance  la  décision  du  surveillant  à  ce 
sujet. 


COMMISSION  DES  JARDINS 

OUVRIERS  DE  

Bureaux,  rue. . .  n». . . 


Nom  du  preneur. . , 
Adresse. . . 

Lot  no...        du  champ... 
mesurant...        m.  sur...  m. 


Le  surveillant. 


Date . . . 


Cette  carte  ne  doit  être  ni  pliée,  ni 
déchirée.  Les  chiffres  seront  écrits 
lisiblement,  et  la  carte  sera  remise  au 
surveillant  à  la  fin  du  mois,  ou  plus  tôt, 
sur  sa  demande.  —  Le  seul  but  de  la 
commission  est  de  se  tenir  au  cou- 
rant des  résultats  obtenus,  afin  d'a- 
méliorer le  fonctionnement  de  l'œu- 
vre dans  l'avenir. 
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EMPLOI    DU  TEMPS 

Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Semaine 

h. 

m. 

h. 

m. 

h. 

m. 

h. 

m. 

h. 

m. 

h. 

m. 

du ... .     au ... . 

du   au  

du           au. . . . 

du   au  

PRODUIT 

Haricots 

Betteraves 

Choux 

Blé 

Salade 

Oignons 

Semaine 

poids  ' 

valeur  [ 

poids 

valeur 

poids 

valeur 

"o 

valeur 

poids 

valeur 

poids 

valeur  | 

du. . . .    au. . . . 

du   au  

du   au  

du. . . .    au. . . . 

PRODUIT 

Pois 

Pommes 
de  terre 

Radis 

Tomates 

Semaine 

poids 

valeur 

poids 

valeur  ! 

poids 

valeur 

poids 

valeur 

du   au  

du. . . .  au. . . . 
du ... .  au ... . 
du. . . .    au ... . 

STATISTIQUE  SOMMAIRE   DES  JARDINS   OUVRIERS  AUX  ÉTATS-UNIS 


VILLES 


Boston 


Brooklyn 


Buffalo 

Chicago 
Dayton  (Ohio) 


11897 
i!896 
/l893 


11897 
1896 
'1895 


1897 


'1896 
1895 


1897 
1897 


il  897 
1S96 
1895 


Détroit 

Kansas  City 
Minneapolis 

New-York 

Omaha 
Philadelphie 
Reading  (Pa.) 

Seattle 

Toledo 
''ï*rovidence(R.J.) 


1897 
(1896 

)l89o 
1894 
1897 
1897 
1896 
1895 

l 

H  897 
1896 
(1895 
(1897 
1896 
1895 
1897 

1896 

1897 
,1896 
1895 


1895 
1897 


83 
65 
52 


34 
20 


2118 


1203 
600 


148 
167 


66 
50 
44 

1563 
1701 

1546 
975 
98 
272 

226 

60 
140 

84 
300 

571 
96 

91 

200 
177 
141 


2  ^. 


10.590 


908 
650 

376 


7.815 
7.583 

6.833 
4.352 


261 
1.200 


528 

498 

1.200 
1.062 
1.025 


213 


60 
60 
60 


700 

401 

40 
40 

25 

402 
421 

455 
430 


16 
110 
138 
300 

400 
27 

16 


137  lots 
15 


1134.24 
1070.32 
1010  16 


543.80 
oOO  » 
600  y> 


3918.30 


2870.25 
2001.02 


330.60 

275  » 


346.97 
373.90 
167  .) 

2043.50 
2400  » 

4875.35 
3618  >. 
486.41 


250  >) 


4112.74 
4821.73 


1150  n 
1025.33 

317.63 

150  » 
155  » 
300  » 


107.45 
712.85 


3 

O 
— •  <D 


OBSERVATIONS 


2rioo 

2200 
1932 


720 
1110 


Ferme  de  60  acres 
louée  pour  trois  ans 
En  1896,  le  produit 
moyen  par  preneur  a 
été  de  $  34.15  et  le 
produit  net  de  $20.33 
I 

|En  1897,  4  acres  culti 
vés  pour  le  compte 
»/  de    la  commission. 
))\  Trajet  gratuit  sur  le 
'  chemin  de  fer. 


36.000 

boisseaux, 

de 
pommes- 
de  terre! 


12000 


iParcelles  d*un  tiers 
I  d'acre  (13  ares  40  c.) 


I Dépenses  par  par- 
celle $  1.80  en  1897 


2073.30 


2500 
2175 
1500 

22770 
30998. 

27792 
14000 
2100. 


9596. 
9871. 

6000 

7200 
5955 

900 

1400 
1150 
1197 


190 


560 


12  parcelles  concédées 
à  des  veuves. 

Le  tiers  des  cultiva- 
teurs était  des  fem- 
mes. En  outre  de  la 
consommation  de  376 
personnes,  les  ventes 
ont  produit  $  25.15 

Produit  net  évalué 

$  28.590.10 
id.  $  2^2.916.65 
id.       $  10.382  » 

Chaque  lot  de  pommes 
de    terre   a  produit 
25  à  90  boisseaux. 
jLes  rapports  consta 
f  tent  la  bonne  tenue 
18^  de  l'immense  majo 
161  rité  des  jardins. 
)))I1  y  a  eu  plus  de  ter 
?  rains  offerts  que  de 
)))  demandes. 
Les   parcelles  mesu- 
rent 76  X  150  pieds. 
Le  conseil  municipal 
alloue  S  400. 
Des  200  preneurs  de 
»[  1897,  56  avaient  des 
parcelles  en  1896,  et 
27  en  1895  et  1896. 
L'expérience  a  échoué 
par  suite  de  la  séche- 
resse et  n'a  pas  été 
renouvelée. 
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nous  à  citer  la  fondation  à  Chicago  d'une  société  amicale,  le 
People's  Friendly  Club.  Les  tenanciers  de  jardins  et  leurs  amis  se 
réunissent  tous  les  samedis;  la  soirée  est  remplie  par  un  pro- 
gramme dont  les  associés  sont  les  auteurs  et  les  acteurs,  et  dont 
le  dernier  numéro  est  uniformément  un  rapport  sur  une  question 
sociale,  suivi  d'une  rapide  discussion.  Ces  réunions  sont  suivies 
avec  empressement  et  la  tenue  des  auditeurs  est  parfaite,  bien  que 
le  plus  grand  nombre  figurât,  quelques  semaines  auparavant,  sur 
les  listes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Nous  ne  pouvons  donner  à  ce  travail  une  meilleure  conclusion 
que  la  reproduction  du  tableau  résumant  le  fonctionnement  de 
16  parmi  les  18  œuvres  de  jardins  ouvriers  qui  ont  fonctionné 
en  1897  aux  États-Unis  (p.  963).  Il  manque  celles  de  Rochester  et 
de  Duluth,  dont  nous  avons  dit  quelques  mots  ci-dessus,  mais  qui 
n'ont  pas  publié  de  statistique. 

Louis  Rivière. 
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Nous  sommes  en  Nivillac,  petit  bourg  du  canton  de  la  Roche-Bernard 
dans  l'arrondissement  de  Vannes;  les  moyens  de  communication  sont 
peu  faciles;  le  chemin  de  fer  est  encore  la  grande  merveille  que  l'on 
accourt  admirer  de  bien  loin  ;  son  terminus  est  à  Nantes  ;  et  pour 
e'loigné  qu'il  soit,  son  influence  commence  à  se  manifester.  Des  reven- 
deurs viennent  dans  le  pays  de  Guérande  faire  de  nombreux  achats  que 
Ton  dirige  sur  Nantes.  Pour  le  reste,  La  Roche-Bernard  est  relié  par 
un  service  de  diligences  à  Vannes  et  à  Pont-Château. 

Le  climat  y  est  tempéré,  plutôt  chaud.  C'est  celui  de  la  Bretagne 
maritime  à  laquelle  les  abords  du  Gulf-Stream  donnent  une  douceur  de 
température  extrême,  aussi  les  figuiers  y  atteignent  des  proportions 
fort  respectables;  la  pluie  n'y  est  pas  rare,  l'air  est  pur  et  sain;  d'où 
état  sanitaire  généralement  bon  malgré  le  manque  absolu  d'hygiène. 
Seuls  les  hommes  vont,  pendant  l'été,  se  baigner  à  la  mer  tous  les  same- 
dis; quant  aux  femmes... 
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A.ucune  industrie  ne  se  rencontre  dans  le  pays,  la  culture  y  a  été  de 
tout  temps  maîtresse  :  ce  ne  sont  partout  que  gras  pâturages  et 
champs  ensemencés,  entourés  de  haies  de  mûrier,  ou  d'une  rangée  de 
châtaigniers  centenaires. 

C'est  dans  ce  nid  de  verdure,  au  milieu  de  la  paix  profonde,  à  l'ombre 
de  l'église,  que  la  ferme  de  Lourmois  abrite  la  famille  C...,  honorée 
dans  la  contrée  pour  la  pureté  de  ses  mœurs  et  le  nombre  de  ses 
enfants. 

Le  père  est  fermier  maraîcher,  sa  famille  comprend  les  éléments  qui 
suiventî 


Prudent  C. .,  le  père  

Jeanne  T...,  sa  femme  

Ils  ont  pour  enfants  : 
1°  Augustine  C  

2°  Un  jumeau  d' Augustine,  mort-né. 

30  Mauricette  Ç  

40  Marie  C  

50  Scolastique  C  

6°  Hortense  C  

70  François,  jumeau  d'Hortense  

8°  Pauline  C  

90  Eulalie  C  

10"  Joseph  C  

11°  Un  jumeau  de  Joseph,  mort-né.... 

12°  Un  mort-né  

130  Victorine  C  

140  Prudent  C  

150  Jeanne  C  

160  Joséphine  C  

17"  François  G  

18°  Françoise  C  

190  Alphonse  C  

200  Eulalie  C  

Ils  ont  adopté  : 

2r  Victor  C  

220  Germain  C  


mort  depuis  à  64  ans. 
morte  depuis  à  62  ans. 

morte  depuis  à  44  ans,  mariée  ;  2  en- 
fants. 

morte  depuis  à  68  ans. 

63  ans,  a  été  domestique  pendant  53  ans 

dans  la  même  maison, 
morte  depuis  à  63  ans. 

—  53  ans. 

mort  à  5  ans. 

vit  encore  actuellement,  76  ans, mariée; 

sans  enfants, 
morte  en  bas-âge. 
mort  depuis  à  68  ans,  gendarme. 

vit  encore,  74  ans,  domestique  depuis 

49  ans  dans  la  même  place, 
mort  à  ^8  ans,  marié;  sans  enfant, 
morte  depuis  à  50  ans. 
morte  à  36  ans. 

mort  depuis  à  50  ans,  mariée;  sans  en- 
fant. 

morte  depuis  à  56  ans. 

vit  encore,  63  ans,  marié,  6  filles. 

morte  à  22  ans. 

fils  d' Augustine. 

neveu  de  Jeanne,  la  mère  de  famille. 


Sur  ces  24  personnes,  20  vivent  ensemble.  Devant  une  aussi  nom- 
breuse famille,  on  demeure  saisi  de  respect  pour  cet  homme  qui,  non 
content  d'avoir  15  filles  et  5  fils,  veut  encore  secourir  sa  belle-sœur  et 
une  de  ses  filles,  en  adoptant  2  autres  garçons. 

Ces  vertus  familiales  sont  le  fruit  de  la  profonde  religion  qui  anime 
Prudent  et  sa  femme  ;  toutes  les  pratiques  pieuses  sont  rigoureusement 
observées  :  on  fait  le  carême  complet,  les  hommes  ne  mangent  pas  de 
viande  pendant  les  quarante  jours  et  les  femmes  jeûnent  complè- 
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tement.  On  fait  chaque  soir  la  prière  en  commun,  et  dans  chaque 
pièce  un  crucifix  apporte  un  rayon  d'espérance  religieuse.  Peu  ou  point 
de  fêtes,  si  ce  n'est  à  l'occasion  d'un  mariage,  où  on  suit  la  coutume 
traditionnelle. 

La  noce  se  fait  à  l'auberge  du  bourg  où  la  mariée  vient  s'habiller. 
Après  le  mariage  civil,  on  se  rend  à  l'église,  au  sortir  de  laquelle  on 
fait  en  plein  air  quelques  tours  de  danse  au  son  aigre  du  biniou. 
Tout  le  monde  se  réunit  ensuite  à  l'auberge  pour  y  prendre  part  au 
repas  de  noces.  Ce  repas  se  compose  invariablement  de  la  soupe  suivie 
de  bœuf  bouilli,  veau  rôti,  salade,  biscuit,  vin  fin  et  café.  Pendant  le 
repas,  la  boisson  est  le  cidre  ou  le  vin  ordinaire.  Le  festin  terminé,  la 
mariée  va,  par  un  charmant  euphémisme,  remercier  les  invités.  Les 
coins  de  son  tablier  relevés,  elle  se  présente  devant  chaque  convive, 
qui,  en  échange  du  remerciement,  lui  glisse  une  pièce  de  monnaie.  Cet 
argent  sert  à  payer  le  dîner;  le  surplus  à  monter  le  ménage. 

Le  lendemain  la  famille  des  deux  côtés  se  réunit  pour  entendre  une 
messe  célébrée  pour  le  repos  de  l'àme  de  tous  les  parents  trépassés. 
Après  quoi,  on  plie  soigneusement  les  draps  du  lit  où  les  mariés  ont 
passé  leur  première  nuit  de  noce;  ils  n'y  coucheront  plus  que  le  jour 
où  ils  leur  serviront  de  linceuls.  Ces  coutumes  patriarcales  sont  obser- 
vées dans  toute  la  région  où  les  ménages  sont  généralement  bons  et 
fidèles. 

Les  époux  s'aiment  chrétiennement  et  entourent  de  respect  leurs 
vieux  parents.  Les  domestiques  sont  traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
maîtres. 

Cette  douceur  de  mœurs  prévient  tous  les  conflits;  il  y  a  peu  ou  point 
de  procès.  Ainsi,  voilà  plus  d'un  siècle  que  la  famille  C...  a  la  cour  de  la 
ferme  en  commun  avec  la  famille  R...  —  Jamais  aucune  contestation  ne 
s'est  élevée,  on  est  encore  à  attendre  la  première  dispute.  —  Il  en  est 
de  même  avec  le  propriétaire,  homme  fort  riche  et  très  compatissant, 
que  l'on  vénère  comme  la  providence  du  pays. 

Enfin,  le  curé,  o  le  recteur  »,  est  vénéré  par  cette  population  essen- 
tiellement chrétienne  et  si  profondément  attachée  à  sa  religion.  Ainsi, 
il  y  a  quelques  années,  une  retraite  vint  à  être  prêchée  dans  la  paroisse; 
tout  le  monde  y  assista,  sauf  un  seul  homme. 

Bien  que  religieux  dans  l'âme,  le  Breton  n'hésite  pas  à  caresser  de 
très  près  les  pichets  de  cidre  et  les  pintes  de  vin.  Il  tient  à  sa  santé  et 
se  soigne. 

Les  enfants  C...  sont  assez  délicats  à  cause  de  leur  peu  de  nourriture; 
on  a  parfois  besoin  d'une  consultation.  Le  médecin  de  La  Roche  se  fait 
payer  1  fr.  oO  ses  visites;  aussi  a-t-on  plutôt  l'habitude  de  recourir 
à  «  Sœur  Rose  »,  religieuse  de  l'école  du  village,  qui,  gaillardement 
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montée  en  amazone  sur  un  cheval,  va  porter  gratuitement  à  domi- 
cile ses  soins  et  les  médicaments,  sans  oublier  ses  bonnes  paroles.  Elle 
aime  volontiers  aller  à  la  ferme  de  G...  car  la  famille  jouit  de  la  plus 
grande  considération,  et  quand  on  dit  «  Les  filles  de  Lourmois  »,  on  a 
tout  dit. 

D'ailleurs,  la  famille  G...  est  plus  riche  de  considération  que  de  capi- 
tal. Les  immeubles  en  sa  possession  se  réduisent  à  un  pré  venant  de 
famille  et  estimé  environ  2,000  francs.  En  fait  d'animaux,  les  écuries 
comptent  1  cheval,  1  cochon,  6  moutons,  6  vaches  et  une  douzaine  de 
poules.  -Prudent  fait,  comme  on  voit,  un  peu  d'élevage,  cultive  son 
champ,  mais  le  plus  clair  de  ses  occupations  est  la  culture  maraîchère 
du  jardin.  Il  vend  ses  légumes  à  La  Roche-Bernard  et  tire  aussi 
quelques  profits  de  journe'es  faites  en  février  et  mars  à  1  fr.  50. 

Les  ressources  en  argent  peuvent  être  évaluées  comme  il  suit  : 

50  journées  environ  à  1  fr.  50  

Beurre  et  légumes  15  fr.  par  semaine 

6  veaux  de  18  à  30  francs  

Châtaignes  


C'est  avec  ce  maigre  pécule  que  Prudent  élève  cette  nombreuse 
famille! 

11  se  fait  aider  dans  son  travail  au  jardin  par  ses  fils.  La  mère  se 
réserve  le  ménage,  la  cuisine  rudimentaire  que  l'on  verra  tout  à  l'heure, 
et  les  lessives  trimestrielles;  d'ailleurs,  avec  ses  couches  continuelles, 
elle  ne  peut  guère  travailler  dehors. 

Quatre  filles  vont  en  journée  et  gagnent  la  somme  invraisemblable  de 
20  centimes  par  jour;  il  leur  est  alloué  un  supplément  de  5  centimes 
quand  elles  repassent.  Cet  argent  ne  rentre  pas  à  la  bourse  commune, 
Prudent  leur  en  fait  abandon. 

Quatre  autres  filles  travaillent  dans  le  jardin  avec  le  père  et  s'occu- 
pent plus  particulièrement  de  l'étable  et  de  la  basse-cour.  Aussi  leur 
est-il  alloué  à  chacune  une  poule,  dont  elles  ne  peuvent  disposer,  mais 
dont  elles  vendent  la  ponte;  le  bénéfice  n'est  guère  élevé;  il  se  monte 
par  quinzaine  à  une  douzaine  d'oeufs  valant  30  centimes.  En  gardant  les 
vaches,  les  filles  font  en  outre  la  chasse  aux  herbes  aromatiques  que  le 
pharmacien  leur  achète  quelques  liards. 

L'été,  le  travail  commence  à  la  pointe  du  jour  et  finit  au  crépuscule. 
L'hiver,  quand  le  jour  tombe,  on  se  réunit  auprès  du  feu  de  tourbe  et 
de  bois,  et  à  la  lueur  d'une  unique  chandelle  de  résine  les  femmes 
filent  la  laine,  le  lin  ou  tricotent  pendant  quelques  heures  ;  c'est  la 
veillée  traditionnelle  bien  au  chaud  dans  l'écurie.  Les  voisins  s'y  réu- 
nissent ;  c'est  là  que  se  transmettent  les  vieilles  légendes  bretonnes; 
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c'est  là  aussi  que  les  hommes  se  font  part  des  nouvelles  locales,  sans 
effleurer  le  moindre  sujet  politique. 

Pour  soutenir  un  travail  acharné,  il  faudrait  une  nourriture  abondante 
et  solide  que  Prudent  est  dans  l'impossibilité  de  donner  à  ses  enfants. 

On  fait  rapidement  trois  repas  par  jour  :  à  8  heures  du  matin, 
déjeuner;  soupe  au  lard;  du  dimanche  au  jeudi,  les  femmes  prennent 
la  soupe  toute  simple,  les  hommes  emportent  les  quelques  morceaux  de 
lard  pour  manger  dans  les  moments  de  repos;  le  vendredi  et  le  samedi, 
le  déjeuner  se  compose  de  soupe  aux  choux. 

A  midi,  dîner  avec  des  pommes  de  terre  à  l'eau  et  du  lait  caillé  sans 
pain,  ou  bien  de  la  bouillie  de  sarrasin,  de  cette  excellente  bouillie  de 
blé  noir  dont  un  estomac  breton  seul  peut  s'accommoder.  Dans  ce  cas, 
on  met  la  marmite  à  même  sur  le  sol  de  la  pièce  commune,  un  trou  est 
creusé  au  milieu  de  la  bouillie  pour  y  mettre  un  morceau  de  beurre; 
toute  la  maisonnée  s'assied  par  terre  en  rond  et  chacun  à  son  tour 
avance  sa  cuillère  pour  prendre  un  peu  de  bouillie  et  la  tremper  ensuite 
dans  le  beurre. 

A  8  heures  du  soir,  souper.  D'octobre  à  janvier,  tous  les  jours,  le 
souper  est  fait  de  châtaignes  bouillies  à  l'eau  que  l'on  mange  avec  du 
lait  doux;  de  février  à  septembre,  les  châtaignes  sont  remplace'es  par  la 
soupe  aux  choux. 

Par  exemple,  le  mardi  gras,  on  fait  un  festin;  comme  le  carême  doit 
être  suivi  rigoureusement,  c'est  bien  le  moins  qu'on  se  permette  ce 
jour-là  un  ragoût  de  veau  aux  pommes  de  terre!  Et  les  vieux  murs 
retentissent  de  cris  joyeux,  bien  faible  écho  des  vastes  banquets  d'autre- 
fois. Lourmois  est,  en  effet,  un  ancien  château  fort,  du  temps  de  Char- 
lemagne;  bien  des  siècles  y  ont  ajouté  des  pierres,  bien  des  siècles  en 
ont  aussi  enlevé  :  de  ses  splendeurs,  il  ne  reste  plus  que  deux  corps  de 
logis,  des  douves  à  moitié  comblées,  et  quelques  derniers  vestiges  d'une 
chapelle. 

Dans  la  partie  habitée  par  la  famille  C...,  le  rez-de-chausse'e  se  compose 
d'une  cuisine,  d'un  office,  d'une  cave,  d'une  laverie  et  d'un  garde- 
manger.  Dans  la  cuisine  servant  de  pièce  commune,  trois  lits  bretons  à 
deux  personnes,  de  ces  lits-tombeaux,  sans  air  ni  lumière,  des  lits  très 
poétiques,  mais  très  peu  pratiques  et  surtout  peu  hygiéniques.  Dans 
l'office,  deux  lits  semblables. 

A  l'étage  :  trois  chambres  avec  des  lits  ordinaires. 

Les  meubles,  partout  réduits  à  la  plus  simple  expression,  se  com- 
posent surtout  de  chaises  et  de  quelques  buffets  pour  serrer  le  linge. 

Dans  râtre  de  la  salle  commune,  sous  le  vaste  manteau  de  la  che- 
minée, on  a  placé  deux  grosses  souches  de  bois,  celle  de  gauche  est 
réservée  comme  siège  au  maître  de  la  maison,  au  père;  celle  de  droite  à 
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la  mère;  prérogatives  auxquelles  personne  n'aurait  l'idée  de  toucher. 
Entre  les  deux,  la  crémaillère  où  pend  l'unique  chaudron  qui,  avec  la 
.(  galettoire  »,  compose  tous  les  ustensiles  de  cuisine  de  la  famille.  Quant 
à  la  vaisselle,  elle  est  aussi  des  plus  rudimentaires  :  vingt-cinq  écuelles 
de  faïence  et  autant  de  cuillers  de  bois. 

La  même  simplicité  règne  également  dans  le  linge  :  pour  la  maison 
50  paires  de  draps  et  c'est  tout. 

Gomme  linge  de  corps  et  vêtements,  les  hommes  portent  une  chemise 
un  pantalon  de  toile  et  une  cote  de  charpie,  étoffe  filée  à  la  ferme  et 
que  l'on  fait  tisser  au  bourg;  le  gilet  est  de  cotonnade  à  fleurs;  le  cha- 
peau en  paille  orné  d'un  ruban  de  velours,  et    les  chaussures,  de 
simples  sabots.  Toutes  les  pièces  sont  en  double. 

Le  dimanche,  les  hommes  arborent  la  grande  tenue  bretonne  en  drap 
avec  le  petit  chapeau  de  feutre  bien  connu. 

Le  costume  des  filles  se  compose  d'une  chemise  de  toile  ordinaire 
d'une  chemisette,  sorte  de  polonaise  en  toile  tout  d'une  pièce,  se  laçant 
par  devant  et  remplaçant  le  corset,  et  d'un  jupon  également  de  toile. 
Pour  cacher  les  lacets,  l'on  met  une  simple  bavette;  sur  les  épaules,  on 
drape  élégamment  le  coquet  fichu  de  laine  aux  couleurs  éclatantes;  et 
sur  la  tête,  on  assoit  une  des  nombreuses  variétés  de  ces  coiffes  bre- 
tonnes, non  moins  connues  que  le  chapeau  des  hommes;  aux  pieds, 
toujours  des  sabots.  Le  dimanche,  le  costume  est  de  même  forme,  mais 
la  jupe  et  le  corsage  sont  en  drap.  Et  quel  drap!  Il  n'est  pas  rare  de 
voirie  costume  de  la  grand'mère  porté  encore  par  la  petite-fille. 

Le  linge  est  en  quantité  considérable  et  cela  n'a  rien  d'étonnant;  dans 
tous  les  instants  de  loisir,  les  femmes  filent;  au  bout  de  l'année,  on 
obtient  100  aunes  de  toile. 

Il  est  certain  que  si  cette  circonstance  ne  se  présentait  pas,  il  serait 
bien  difficile  de  faire  l'acquisition  de  vêtements  et  de  linge  en  quantité 
suffisante  pour  une  si  nombreuse  famille.  Aussi  bien  l'argent  est  assez 
rare  dans  la  maison,  il  sert  aux  besoins  absolument  indispensables. 
Cependant,  on  se  permet  quelques  récréations  :  les  hommes  fument 
beaucoup,  et  Prudent,  en  bon  Breton,  s'attarde  quelquefois  au  cabaret 
plus  que  de  raison,  le  dimanche  et  les  jours  de  marché.  C'est  d'ailleurs 
sa  seule  sortie,  avec  la  partie  de  boules  organisée  par  le  vicaire  à  l'issue 
des  vêpres. 

Avec  une  existence  aussi  réglée  et  aussi  sobre,  les  dépenses  ne 
peuvent  être  fortes.  En  argent,  outre  les  faux  frais  dus  aux  récréations, 
elles  comprennent  uniquement  :  du  seigle  pour  faire  le  pain,  et  d'un  sac 
de  sarrasin  (blé  noir),  d'une  valeur  de  43  francs,  pour  une  période  de 
deux  mois  ;  enfin  il  faut  y  joindre  encore  le  loyer  qui  s'élève  à  300  francs. 

Par  un  miracle  de  prévoyance,  le  père  avait  pu  économiser  une  somme 
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de  4400  francs,  qu'il  avait  mise  en  garde  chez  un  homme  d'affaires;  bien 
mal  lui  en  prit,  car  notre  homme  fila  avec  la  caisse,  emportant  les 
quelques  économies  amasse'es  sou  à  sou  sur  de  si  maigres  ressources. 


Depuis  cette  époque,  47  ans  se  sont  écoulés,  la  famille  a  été'  dispersée 
à  tous  les  vents;  beaucoup  sont  morts,  comme  on  peut  le  voir  d'après  le 
tableau  de  la  famille.  Dans  Tâtre,  sur  la  bûche  de  gauche,  Alphonse,  le 
dix- neuvième  enfant,  a  remplacé  son  père  et  fondé  une  famille  à  son 
tour:  il  a  six  filles  ;  Fune  d'elles  vient  de  mourir  religieuse,  une  autre 
s'est  mariée  et  est  restée  dans  la  maison,  où  son  mari  aide  le  père.  De 
ce  mariage  un  enfant  vient  de  naître.  La  pratique  de  la  vertu  reste  la 
ligne  de  conduite  inflexible  de  la  famille,  et  Alphonse  a  pris  chez  lui 
depuis  quelques  années  déjà  la  femme  de  son  quatorzième  frère  Pru- 
dent, veuve  depuis  longtemps,  âgée  de  84  ans  et  tombée  en  enfance. 
Enfin,  il  vient  de  recueillir  sa  sœur  Pauline,  âgée  de  76  ans,  dans  le 
dénuement  le  plus  complet  et  commençant  également  à  tomber  en 
enfance. 

Quant  à  Victorine,  elle  porte  allègrement  ses  74  ans  et  se  dispose,  après 
une  vie  de  travail  et  de  dévouement,  à  célébrer  le  plus  gaîment  du 
monde,  avec  les  petits  enfants,  le  jubilé  cinquantenaire  de  son  entrée 
dans  la  maison  de  leur  arrière-grand-père. 

Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  l'histoire  rapide,  mais  pleine  d'en- 
seignements, de  la  famille  C...  Elle  montre  que  le  «  bon  vieux  temps  » 
savait  souvent  résoudre  bien  simplement  des  questions  que  Ton  com- 
plique de  nos  jours  au  delà  de  toute  expression  et  dont  on  cherche  la 
solution  partout  où  elle  n'est  pas. 

On  a  beau  dire,  <(  la  vieille  chanson  »  qui  berçait  le  monde  depuis  son 
origine  a  plus  fait  et  fera  plus  encore  pour  la  paix  sociale  que  toutes 
les  théories  artificielles  proposées  de  nos  jours.  C'est  elle  la  grande  édu- 
catrice  du  monde,  c'est  grâce  aux  vertus  qu'elle  a  développées  chez  la 
famille  C. .,  qu'après  avoir  lu  leur  histoire,  on  ne  peut  faire  autrement  que 
de  s'écrier  :  «  Ah  les  braves  gens  !  » 

Yan'  Kéravig. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LE  CENTENAIRE  DU  MÈTRE  (1).  -  Il  y  aura  juste  cent  ans,  le 
22  juin  1899,  que  les  étalons  définitifs  du  Mètre,  qui  venaient  d'être 
achevés  et  qui  devaient  servir  de  base  à  un  nouveau  système  de  poids 
et  mesures,  ont  reçu  la  consécration  officielle.  M.  Jules  Michel,  dans  la 
savante  brochure  que  nous  analysons,  voudrait  qu'on  célébrât  digne- 
ment en  France  le  centenaire  d'un  événement  dont  les  conséquences 
ont  été  si  considérables  pour  le  monde  entier.  Le  système  métrique 
est  devenu,  en  effet,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  l'instrument  légal 
des  relations  scientifiques  et  commerciales  entre  tous  les  peuples  ci- 
vilisés; et  c'est  aux  savants  français  du  xvii"  et  du  xviii^  siècle  qu'en  re- 
vient l'honneur. 

A  cette  occasion,  l'auteur  fait  l'historique  de  la  genèse  du  système 
métrique  qui,  dès  avant  1670,  avait  été  défini  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, dans  ses  traits  essentiels,  par  un  astronome  célèbre  de  Lyon, 
nommé  Gabriel  Mouton,  prêtre  perpétuel,  autrement  dit,  vicaire  de  la 
paroisse  Saint-Paul. 

Mouton  proposa  en  effet  de  prendre  pour  unité  linéaire  une  fraction 
du  Méridien  terrestre,  à  laquelle  il  donnait  le  nom  de  virga;  d'établir 
les  multiples  et  sous-multiples  suivant  l'ordre  décimal;  et  même  (ce  que 
ne  goûte  pas  l'auteur)  ,  il  leur  donnait  des  noms  tirés  du  latin. 

Pendant  tout  le  xviif  siècle,  l'ancienne  Académie  des  sciences  discuta 
et  perfectionna  ce  projet;  et  les  bases  du  système  métrique  étaient 
toutes  prêtes,  lorsque,  le  8  mai  1790,  l'Assemblée  constituante  décida  de 
procéder  à  la  réforme  des  poids  et  mesures  et  de  faire  fabriquer  les 
nouveaux  étalons. 

Ceux-ci  furent  terminés,  comme  on  vient  de  le  dire,  au  mois  de 
juin  1799;  et  le  nouveau  système  fut  mis  définitivement  en  vigueur  le 
i'^'- janvier  1840. 

L'auteur  se  demande  pourquoi  les  maîtres  chargés  d'instruire  la  jeu- 
nesse française  font  d'ordinaire  honneur  de  cette  grande  réforme  aux 
hommes  de  la  Convention.  Il  n'a  pas  de  peine  à  faire  ressortir  que  c'est 
là  une  pure  légende,  comme  tant  d'autres  que  Ton  débite  sur  cette 
époque  de  la  Révolution. 

xMais  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  de  suivre  avec  l'auteur  les  pro- 
grès qu'a  faits  l'emploi  du  système  métrique  dans  le  monde  depuis  moins 

(1)  le  Centenaire  du  mètre,  les  précurseurs  du  système  métrique,  et  les  me^ 
^ures  internationales,  par  M.  Jules  Michel,  ancien  président  de  la  Société  d'É- 
conomie sociale.  {Extrait  du  Correspondant.) 
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de  50  ans.  Le  tableau  qu'il  en  présente  est  des  plus  instructifs  et  justifie 
le  mot  d'un  homme  d'État  américain  qui,  dès  1827,  annonçait  qu'à  la 
fin  du  xixe  siècle  un  seul  langage  de  poids  et  mesures  serait  parlé  de 
l'équateur  au  pôle. 

Mais,  dans  cet  intervalle  de  temps,  la  conception  fondamentale  du 
système  métrique,  devenu  système  international,  a  subi  une  curieuse 
évolution.  Aujourd'hui  la  définition  légale  du  Mètre,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Autriche  etc.  (définition  encore  peu  connue  en  France)  est 
la  suivante  :  Le  Mètre  est  la  longueur  d'une  barre  de  platine  déposée  dans 
une  cave  au  pavillon  de  Breteuil,  à  Saint-Cloud,  près  Paris.  Il  n'est  plus 
question  de  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien. 

L'auteur  termine  par  quelques  considérations  historiques  sur  la  coudée 
égyptienne  et  sur  le  pied  romain  qui  ont  joué  successivement  un  rôle 
international,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  où  ce  rôle  est  repris 
brillamment  et  avec  un  succès  sans  égal  par  le  Mètre. 

De  cet  exposé,  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  encore  des  origines  du 
système  métrique  et  de  sa  diffusion  dans  le  monde,  on  doit  tirer  deux 
conséquences  :  l'une,  c'est  qu'il  conviendrait,  pour  l'honneur  de  la 
France,  de  célébrer  l'année  prochaine  le  centenaire  du  Mètre;  l'autre, 
c'est  qu'il  est  nécessaire  de  réformer  l'enseignement  en  France,  en  ce 
qui  concerne  la  définition  du  Mètre,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  le  rôle 
qu'on  attribue  aux  hommes  de  la  Convention  dans  l'invention  et  la  réa- 
lisation du  nouveau  système  des  poids  et  mesures.  C'est  à  l'Académie 
des  sciences,  héritière  de  sa  devancière  du  siècle  dernier,  qu'il  appar- 
tiendrait de  prendre  cette  initiative,  et  c'est  à  elle  que  l'auteur  fait  appel 
pour  réaliser  ce  double  desideratum. 

QUELQUES  PROCHAINS  CONGRÈS.  -  Le  Dixième  congrès  du 
crédit  populaire  aura  lieu  cette  année  à  Angoulême  du  25  juin  au 
l'-^juillet.  M.  Laroche-Joubert,  député,  dirige  le  comité  régional  d'orga- 
nisation. M.  Eugène  Rostand  présidera  ce  congrès  comme  les  précédents. 
Parmi  les  signataires  de  travaux  annoncés  nous  relevons  MM.  Jules  Lecomte, 
conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  Vuillemin-Salle,  Audonneau,  Léopold 
Mabilleau,  de  Rocquigny,  Dufourmantelle,  Donati,  Eugène  Rostand, 
Rayneri.  Deux  journées  seront  consacrées  àl'essai  d'une  méthode  qui  réus, 
siten  Italie,  la  chaire  ambulante  :  ce  qui  veut  dire  que  le  congrès,  divisé 
en  plusieurs  sections,  entreprendra  dans  les  Charcutes  des  tournées  de 
conférences  qui  auront  pour  objet  la  préparation  ou  la  fondation  de 
sociétés  de  crédit.  —  Pour  les  adhésions,  on  peut  s'adresser  à  MM.  La- 
roche-Joubert, Angoulême  ;  Eugène  Rostand,  Marseille;  Rayneri, Menton. 

Le  mercredi  22  juin,  les  patronages  catholiques  tiendront  leur 
assemblée  générale  (la  troisième  journée  des  patronages)  à  l'Institut  catho- 
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lique,  19,  rue  d'Assas,  sous  la  présidence  de  Mgr  Péchenard.  Cette 
assemblée  générale  est  due  comme  les  précédentes  à  l'initiative  de  la 
commission  des  patronages.  —  Ordre  du  jour  : 

9  h.  1/2  du  matin.  —  Delà  formation  aux  œuvres  et  spécialement  aux 
patronages  dans  les  collèges  catholiques  d'enseignement  secondaire 
(Rapport  de  M.  l'abbe  Leber,  censeur  du  Collège  Stanislas  ) 

2   heures   après-midi.  —  Réalisation   des  vœux  des  première  et 
deuxième  journées  des  patronages.  Concours  de  gymnastique  fêtes  cor- 
poratives, cours  professionnels,  enseignement  social,  mutualités  etc 
Rapports  de  MM.  P.  Griffaton,  D''  Michaux,  Jean  Lerolle.  Minard  'piot* 
Loin,  J.  Bion.)  '  ' 

8  h.  1/2  du  soir.  —  Le  patronage  et  la  famille,  par  M.  l'abbé  Guérin. 

Les  dames  sont  admises  à  la  séance  du  soir.  Adresser  toutes  commu- 
nications à  la  commission  des  patronages,  7,  rue  Coëtlogon. 

Le  XXW  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques  aura  lieu  à  Angers  les 
9, 10  et  U  août  prochain.  Son  programme,  qui  n'est  pas  limitatif,  portera 
plus  spécialement  sur  le  contrat  d'association  au  point  de  vue  juridique. 
On  peut  s'inscrire  à  dès  présent  pour  des  notes  ou  mémoires,  en  les 
faisant  rentrer  autant  que  possible  dans  le  cadre  suivant,  tracé'  par  les 
organisateurs  du  Congrès  ; 

Première  PARTIE.  —  Distinction  nécessaire  entre  deux  sortes  d'asso- 
ciations: a)  Les  associations  proprement  dites  sans  but  lucratif  -  6)  Les 
associations  à  but  lucratif  ou  sociétés.  ' 

L  Associations.  —  Du  droit  des  particuliers  de  former  entre  eux  des 
contrats  d  association.  —  Des  associations  dont  s'occupe  la  loi  fran- 
çaise. —  Loi  commune,  le  Code  pénal  et  la  loi  de  1834 

Associations  religieuses.  —  Droit  qu'elles  tiennent  de  leur  fin  •  —  du 
rôle  de  lEtat  à  leur  égard;  -  législation  française  à  leur  égard  •  — 
apprécier  cette  législation.  —  Projets  de  lois  quilles  menacent 

Associations  non  religieuses.  —  Rôle  de  l'état  au  regard  du  contrat 
d  association.  —  Les  associations  forment-elles  en  droit  civil  des  ner- 
sonnes  morales?  -  A  quelles  conditions?  -  Régime  et  droits  civils 
des  diverses  catégories  d'associations  reconnues  ou  non  reconnues- — 
syndicats  professionnels,  agricoles,  etc.;  -  loi  de  1884.  —  Sociétés' de 
secours  mutuels,  loi  de  1898.  —  Associations  d'enseignement.  —  Asso- 
ciations tontinieres.  —  Intérêts  moraux  des  associés.  -  Jurisprudence 
droit  compare.  ^  ' 

II.  Sociétés  à  but  lucratif.  —  Principes  de  la  législation  en  vigueur  •  — 
Code  civil;  -  Code  de  commerce;  -  loi  de  1867  et  1893.  —  Sociétés 
coopératives;  —  Sociétés  fondées  en  vue  de  la  création  et  de  l'entretien 
d  écoles  ou  hôpitaux  hbres.  —  Critique  de  la  législation  actuelle  -  So- 
^^^^Jf|j^i^"^»<^ant  la  responsabilité  de  leurs  membres.Droit  d'intervention 

Mesures  de  protection  en  faveur  des  tiers  :  contre  les  syndicats  linan- 
ciers;  —  contre  les  fondateurs  de  sociétés;  —  contre  les  sociétés  ;  — 
en  laveur  des  associes  :  contre  leurs  mandataires. 
De  l'anonymat  et  en  général  de  la  propriété  anonyme 
Deuxième  partie.  -  III.  Questions  actuelles.  —  Des  communications 
seront  faites  sur  les  questions  diverses  qui,  dans  l'ordre  des  idées  du 
programme  intéressent  les  catholiques.  —  (Adhésions  :  18,  rue  François- 
Dauphin,  a  Lyon.) 
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Sommaire.  —  Les  résultats  de  notre  enseignement  agricole  officiel.  —  L'article 
340  du  Code  civil  devant  la  justice.  —  Opinions  à  consulter  sur  les  questions 
algériennes  actuelles. 

Les  résultats  de  notre  enseignement  agricole  officiel.  — 

Un  des  derniers  actes  de  M.  Méline  comme  ministre  de  l'agriculture  aura 
été  la  création  d'un  conseil  supérieur  de  l'enseignement  agricole,  dont 
un  rapport  publié  par  VOfficiel  du  27  mai  a  voulu  justifier  l'utilité.  Ce 
rapport  contient  à  lui  seul  un  enseignement  fort  utile  à  répandre. 

Il  énumère  d'abord  ce  que  les  pouvoirs  publics  ont  fait  depuis  1870 
pour  développer  l'enseignement  agricole,  qui  est  donné  aujourd'hui  dans 
82  écoles  spéciales  de  tous  degrés,  indépendamment  de  l'enseignement 
nomade  des  professeurs  d'agriculture  appuyé  sur  3,000  champs  d'expé- 
rience, et  écouté,  nous  dit-on,  par  plus  de  200,000  cultivateurs.  L'en- 
semble de  ce  service  coûte  au  budget  4,000,000  de  francs.  Quels  ont  été 
ses  résultats  ? 

M.  Méline  lui-même  a  le  courage  de  confesser  qu'ils  ont  été  fort 
médiocres.  «  On  est  frappé  tout  d'abord,  dit-il,  du  petit  nombre  d'élèves 
qui  fréquentent  ces  écoles  et  qui  sont  hors  de  proportion  avec  l'effectif 
des  professeurs  :  celui-ci,  en  effet,  est  de  651,  quand  celui  des  élèves  est 
de  2,850  seulement.  Dans  beaucoup  d'établissements  il  n'y  a  guère  que  des 
boursiers,  et  sans  eux  il  faudrait  presque  fermer  Vécole.  Il  faut  ajouter  que 
la  plupart  de  ces  boursiers,  au  lieu  d'aller  à  l'agriculture,  comme  cela 
devrait  être,  demandent  presque  tous  des  emplois  de  l'État  et  surtout 
des  places  de  professeurs  ;  la  liste  des  candidats  à  ces  dernières  fonc- 
tions ne  s'élève  pas  à  moins  de  500  pour  une  moyenne  de  15  à  20  places 
par  an.  Cet  afflux  des  candidats  aux  emplois  publics  a  pour  résultats 
d'éloigner  de  nos  écoles  professionnelles,  en  en  rendant  l'accès  plus  dif- 
ficile, les  véritables  cultivateurs,  et  de  réagir  sur  l'enseignement  lui- 
même.  Les  écoles  moyennes  et  inférieures  prennent  à  tâche  de  préparer 
des  élèves  capables  de  subir  les  examens  d'admission  aux  écoles  pou- 
vant conduire  aux  carrières  administratives,  bien  plus  que  d'en  faire 
de  bons  praticiens  en  état  de  cultiver  le  bien  paternel.  11  est  impos- 
sible de  marcher  plus  longtemps  dans  cette  voie  et  il  est  temps  d'aviser 
si  Ton  veut  empêcher  le  mal  de  s'aggraver.  C'est  rendre  un  mauvais 
service  à  notre  jeunesse  que  de  la  laisser  s'engager  dans  des  voies 
sans  issue  et  d'encourager  cette  maladie  du  fonctionnarisme  qui  finirait 
par  devenir  un  vrai  danger  économique  et  social.  » 

Ces  constatations  certaines,  hélas  I  nous  paraissent  la  partie  la  plus 
importante  du  rapport  de  M.  Méline,  car  pour  les  remèdes  au  mal 
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signalé,  il  y  aura  lieu  à  beaucoup  de  discussions,  et  il  n'est,  rien  moins 
que  certain  qu'on  voie  le  nouveau  rouage  officiel,  bien  que  composé, 
avec  beaucoup  de  fonctionnaires,  des  notabilités  agricoles  et  scienti- 
fiques les  plus  compétentes,  réussir  dans  ses  recherches.  Voici,  d'après 
M.  Méline,  dans  quel  sens  il  devra  s'orienter  : 

«  La  première  réforme,  dit  le  Rapport,  doit  consister  à  reviser  dans 
une  large  mesure  les  programmes  de  nos  établissements  d'enseigne- 
ment agricole,  de  façon  à  les  simplifier,  à  les  mettre  d'accord  entre 
eux,  à  les  rendre  de  plus  en  plus  pratiques.  Le  caractère  professionnel 
s'impose  de  plus  en  plus  à  tous  le.s  degrés  de  la  hiérarchie  scolaire.  — 
Cela  fait,  il  y  aura  lieu  de  rechercher  si,  pour  certaines  de  nos 
écoles  de  degré  inférieur,  il  ne  serait  pas  bon  de  réduire  la  durée  de 
Venseignement  lui-même,  de  façon  à  attirer  un  plus  grand  nombre 
d'élèves.  —  Enfin,  le  système  des  bourses  pourrait  être  transformé 
utilement  en  les  attribuant  à  la  sortie  de  l'école  aux  meilleurs  élèves 
et  à  ceux  qui  consentiraient  à  entrer  dans  une  exploitation  agricole 
pour  y  compléter  leur  instruction. 

«  Toutes  ces  questions  et  bien  d'autres  encore  qui  s'y  rattachent  ont 
besoin  d'être  étudiées  et  approfondies  par  des  hommes  compétents, 
bien  au  courant  des  choses  de  l'enseignement  et  très  pénétrés  de  la 
nécessité  de  l'améliorer.  Les  conseils  de  perfectionnement  des  diffé- 
rentes écoles  ne  peuvent  pas  avoir  les  vues  d'ensemble  indispensables 
pour  opérer  une  réforme  aussi  complexe,  aussi  difficile.  Il  faut  pour 
cela  un  corps  organisé  permanent  placé  au  sommet  de  l'enseignement, 
ayant  assez  d'autorité  pour  émettre  des  avis  devant  lesquels  tout  le' 
monde  soit  prêt  à  s'incliner.  Cette  haute  autorité  serait  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'enseignement  agricole. 

«  Ce  Conseil  supérieur  comprendra  dans  ses  attributions  tous  les 
établissements  d'enseignement  qui  dépendent  du  ministère  de  l'agri- 
culture ou  qui  sont  subventionnés  par  lui  ;  indépendamment  des  écoles 
et  des  chaires  placées  directement  sous  la  direction  du  ministère  de 
l'agriculture,  il  aura  à  s'occuper  de  l'enseignement  agricole  professé 
dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  dans  les  lycées  et  collèges. 

«  Le  Conseil  supérieur  aura  pour  mission  essentielle  de  reviser  l'or- 
ganisation, les  programmes  et  méthodes  d'enseignement  de  nos  écoles 
et  de  nos  professeurs,  et  de  veiller  à  leur  application.  Il  ne  devra 
jamais  perdre  de  vue  que  nous  avons  en  France  3.387.000  agriculteurs- 
propriétaires,  800.000  fermiers  et  métayers,  et  2.450.000  ouvriers 
ruraux,  que  c'est  pour  donner  à  ces  cultivateurs  et  à  leurs  enfants  l'ins- 
truction professionnelle,  indispensable  aujourd'hui  pour  lutter  efficace- 
ment contre  la  concurrence  universelle,  que  nos  écoles  d'agriculture 
ont  été  créées,  nos  chaires  spéciales  instituées,  et  que  nos  établisse- 


976 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 


ments  d'enseignement  ne  sont  nullement  entretenus  par  l'État  pour 
faire  des  fonctionnaires.  Il  ne  devra  pas  oublier  non  plus  que  nous  pos- 
sédons un  immense  domaine  colonial  qu'il  est  temps  de  mettre  en 
valeur,  et  où  notre  jeunesse  pourrait  trouver  l'emploi  fécond  de  son 
intelligence  et  de  son  activité.  » 

Le  nouveau  conseil  aura  fort  à  faire  pour  changer  en  une  opération 
fructueuse  cette  banqueroute  de  l'enseignement  agricole  officiel  :  c'est 
bien  une  banqueroute  en  effet  que  ces  2,8u0  élèves  pour  651  professeurs, 
soit  43  élèves  pour  10  professeurs,  un  peu  plus  de  quatre  élèves  par  pro- 
fesseur! Et  encore  ces  élèves  sont  tous  ou  presque  tous  boursiers,  tous  ou 
presque  tous  aspirants  fonctionnaires!  Si  bien  conçus  que  soient  les 
programmes  et  l'organisation  des  écoles  réformées  par  le  nouveau  Con- 
seil supérieur,  comment  modifier  l'état  d'esprit  des  Français  qui  très 
évidemment  n'est  pas  encore  pénétré  de  l'utilité  d'études  scientifiques 
pour  la  profession  agricole,  qui  même,  d'une  façon  plus  générale,  ne 
comprend  l'étude  que  comme  la  préparation  à  une  carrière  de  fonction- 
naire, ou,  à  défaut,  à  une  profession  libérale.  C'est  là  la  grande  maladie 
de  nos  fils  et  même  de  nos  pères  de  famille  :  dans  notre  société  démo- 
cratisée à  outrance,  il  n'existe  plus  qu'une  classe  dirigeante,  notre 
bureaucratie,  et  chacun  veut  en  être,  d'autant  plus  que  les  béné- 
fices réels  ou  imaginaires  des  membres  de   cette  corporation  sont 
acquis  avec  un  minimum  d'efforts  très  séduisant  pour  notre  paresse. 
Ce  ne  sera  pas  encore  l'organisme  officiel  qui  est  le  testament  (d'ailleurs 
très  louable)  de  M.  Méline,  qui  aura  le  pouvoir  de  transformer  les  mœurs 
et  les  institutions  françaises  à  ce  point  de  vue,  pourtant  si  essentiel 
pour  l'avenir  de  la  nation.  Notre  monde  agricole  en  particulier  demande 
d'abord  son  salut  à  des  efforts  moins  pénibles  :  reste  à  savoir  s'il  l'y 
trouvera,  et  s'il  ne  regrettera  pas  un  jour  amèrement  de  s'être  trop 
endormi  sur  le  mol  oreiller  des  protections  artificielles,  dépiimantes  et 
finalement  impuissantes. 

L'article  340  du  Gode  civil  devant  les  tribunaux.  —  Le 

tribunal  de  Château-Thierry,  présidé  comme  chacun  sait  par  M.  Ma- 
gnaud,  vient  de  rendre  un  nouveau  jugement  qui  a  fait  lui  aussi  le  tour 
de  la  presse  (1).  Il  s'agissait  d'une  fille  séduite,  qui  avait  frappé  d'une 
pierre  son  complice  infidèle,  le  père  indubitable  de  son  jeune  enfant. 
Les  voies  de  fait  étaient  patentes  et  devaient  entraîner  une  condamna- 
lion.  Mais  toutes  les  circonstances  ayant  établi  que  des  deux  contes- 

(1)  M.  Magnaud  avait,  on  s'en  souvient,  acquitté  cet  hiver  avec  des  considé- 
rants peut-être  trop  ambitieux,  une  fille-mère  qui  avait  volé  un  pain  pour 
nouri'ir  son  enfant.  A  ce  sujet  de  nombreuses  dissertations  virent  le  jour  sur 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  l'individu  et  de  la  société.  Mais,  si  notre 
mémoire  ne  nous  trompe  pas,  personne  ne  rappela  à  ce  propos  que  la  respon- 
sabilité de  l'article  340  du  Code  civil  était  ici  déjà  fortement  engagée. 
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tants  le  plus  coupable  ne  pouvait,  avec  la  loi  actuelle,  être  cité  en  jus- 
tice, c'est  une  sorte  d'acquittement  qui  est  intervenu,  précédé  de  con- 
sidérants curieux  et  qu'il  faut  retenir.  Voici  les  principaux  : 
Attendu  

Qu'aigrie  et  surexcitée  par  la  déplorable  situation  où  elle  était  laissée* 

ainsi  que  son  enfant,  on  s'explique,  sans  cependant  pouvoir  IVxcuse; 

légalement  d'une  façon  complète,  qu^elle  se  soit  livrée  sur  le  plaionant  [ 

des  actes  de  violences  fort  heureusement  sans  conséquences^^ 

momen  ou  elle  le  surprenait  en  conversation  très  équivoque  \vec  une 

en  iV  i"^""^'  ^^""^  """^  correspondance  tombée  entre  ses  mains  elle 
savait  être  la  cause  de  son  abandon  ;  ' 

Attendu  qu'à  l'audience,  l'attitude  d'Eulalie  M...  a  été  excellente  et 
qu  elle  a  exprime  tous  ses  regrets  de  n'avoir  pas  su  résister  à  un  mouve- 
ment d  emportement  déterminé  par  le  spectacle  si  pénible  pour  son  cœur 
de  femme  et  de  mère  auquel  elle  venait  d'assister  ^ 
ani       h!n  1^^'  plaignant,  «  Don  Juan  »  de  village 

3pnf  t  J  n  racheter  son  odieuse  conduite  en  se  montrant  très  indul- 
gent pour  celle  a  qui  il  avait  promis  de  donner  son  nom,  a  poussé  l'in- 
famie jusqu'à  tenter  de  la  faire  passer  pour  une  fille  de  mauvaises 
mœurs,  alors  que  le  maire  de  la  commune'^atteste,  au  contraire  qu'elle 
mené  une  vie  des  plus  régulières;  '  ^ 

Qu'il  existe,  en  conséquence,  en  faveur  d'Eulalie  M...  des  circons- 
tances particulièrement  atténuantes  tirées  à  la  fois  des  bons  renseiene 
ments  recueillis  sur  elle  et  de  l'abandon  dans  lequel  elle  a  été  Se 
ainsi  que  son  enfant,  malgré  tant  de  formelles  promesses  ' 

Qu  a  tous  ces  éléments  d'atténuation  il  vient  s'en  ioind're  un  autre  et 
non  des  moindres,  résultant  de  cette  lacune  de  iotre  organisation 
sociale  qui  laisse  à  une  fille-mère  toute  la  charge  de  l'enfanfqu'elle  a 
conçu,  alors  que  celui  qui,  sans  aucun  doute,  le  lui  a  fait  concevâr  peut 
se  dégager  allèg;rement  de  toute  responsabilité  matérielle  '  ^ 

dansTn^PrHhl^^^^^^^^  "'"^  souvent  la  femme  abandonnée 

dans  la  terrib  e  a  ternative  du  crime  ou  du  désespoir,  est  bien  fait  pour 
excuser  dans  la  plus  large  mesure  les  mouvements  e   les  actes  v  ofents 
auxquels  elle  peut  se  laisser  aller  contre  celui  dont  le  cœur  el  assez 
sec  et  le  niveau  moral  assez  bas  pour  lui  laisser  supporter  mal 're' 
sa  situation  aisée,  toutes  les  charges  de  la  maternité  •  "^^'^^^ 
.3l^A^^     '^""^^  cas  pour  le  tribunal,  auquel  le  ministère  public  s'as- 
socie de  pousser,  en  faveur  de  la  prévenue,  l'application  de  l'article463 
du  Code  pénal  jusqu'à  ses  plus  clémentes  limites  et  de  la  faire,  en  outre 
bénéficier  des  bienveillantes  dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
26  mars  1891  afin  qu'il  demeure  bien  compris  que  si  Eulalie  M      est  la 
condamnée  légale,  ce  n'est  pas  elle  qui  est  moralement  atteinte"- 
Par  ces  motifs  :  ' 
Le  tribunal  condamne  Eulalie  M...  à  un  franc  d'amende.  La  condamne 
aux  frais.  Suspend  l'exécution  de  la  peine.  coimamne 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  «  Don  Juan  de  village  »  qu'  «  atteint 
moralement  »  ce  jugement,  c'est  le  Code  civil  lui-même  qui  par  son 
article  340  déclare  l'homme  entièrement  irresponsable  des  suites  de  la 
faute  commune  ;  c'est  aussi  et  surtout  notre  Parlement  devant  lequel 
la  réforme  de  cet  article  est  depuis  longtemps  posée  et  qui  ne  trouve 
jamais  quelques  séances  à  consacrer  à  cette  grave  question,  parce  que 
sa  solution  équitable  et  morale  n'aurait  aucune  chance  de  donner  des 
voix  à  nos  députés,  mais  leur  en  enlèverait  plutôt.  On  peut  contester  le 
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procédé  de  ce  juge  qui,  au  lieu  d'appliquer  la  loi  existante,  s'efforce  plu- 
tôt, et  non  sans  fracas,  de  la  critiquer  et  de  pousser  à  sa  réforme.  Mais 
quand  les  pouvoirs  responsables  négligent  leurs  devoirs,  il  faut  bien 
que  quoiqu'un  les  leur  rappelle,  et  c'est  faire  preuve  de  bon  «  indivi- 
dualisme »  que  de  marcher  en  dehors  des  voies  communes  si  celles-ci 
sont  incapables  de  mener  au  progrès  légitimement  désirable.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  d'ailleurs  que  les  diverses  juridictions  françaises 
violent  d'une  manière  plus  ou  moins  détournée  l'article  340.  Leurs 
initiatives  fréquentes  dans  ce  sens  sont  même  un  des  meilleurs 
arguments  des  promoteurs  d'une  réforme  régulière.  Le  jugement  de 
Château-Thierry  aura  eu,  par  suite  de  certaines  circonstances,  plus  de 
retentissement  que  beaucoup  d'autres  jugements  plus  ou  moins  ana- 
logues. Ne  nous  en  plaignons  pas,  si  notre  Parlement  est  par  lui  ré- 
veillé de  sa  coupable  négligence,  et  s'il  consent  notamment  à  reprendre 
et  à  discuter  bientôt  la  réforme  soutenue  dans  un  important  rapport  de 
M.  Goujon  sur  la  proposition  Rivet  et  d'autres  analogues  (1). 

Une  opinion  autorisée  sur  les  questions  algériennes.  — 

A  propos  d'une  allusion  à  la  crise  actuelle  de  l'Algérie  (ci-dessus, 
p.  913),  un  de  nos  plus  distingués  confrères  des  Unions  et  collabora- 
teurs, M.  A.  de  Metz-Noblat,  nous  écrit  pour  nous  envoyer,  à  l'appui  de 
l'opinion  défendue  ici,  sa  propre  opinion  confirmée  par  plusieurs  séjours 
dans  notre  grande  colonie.  M.  de  Metz-Noblat  avait  l'occasion  d'exprimer 
cette  opinion  dans  un  discours  prononcé  en  mai  dernier  comme  prési- 
dent de  l'Académie  Stanislas,  de  Nancy,  lors  de  la  réception  de  MM.  V. 
Riston  (2)  et  A.  Mathieu.  Ce  dernier  est  un  fonctionnaire  éminent, 
aujourd'hui  retraité,  de  l'administration  des  forêts,  qui  à  ce  titre  a  passé 
une  partie  de  sa  vie  en  Algérie,  y  a  beaucoup  fréquenté  les  indigènes 
et  a  essayé,  conduite  trop  rare,  de  leur  faire  quelque  bien.  De  quoi  souf- 
frent principalement  ces  indigènes  et  avec  eux  notre  colonie  tout  en- 
tière? Le  remède  à  leurs  maux  est-il  dans  les  solutions  violentes  qui 
vont  être  prochainement  discutées  à  la  tribune  de  notre  Parlement? 
M.  de  Metz-Noblat  ne  le  croit  pas,  et  il  nous  le  dit  dans  sa  lettre 
d'abord  :  «  A  propos  de  M.  Mathieu,  je  suis  entré  dans  la  question 
sociale  algérienne,  —  non  pas,  rassurez-vous,  dans  l'antisémitisme  à  la 
mode.  Certainement  l'usurier  est  pour  une  part  dans  la  spoliation  de 
l'indigène  et  dans  le  redoutable  développement  d'une  sorte  de  proléta- 

(1)  Les  travaux  de  la  commission  parlementaire  nommée  pour  l'examen  de 
ces  propositions  sont  pubUés  dans  les  annexes  2324,  2715,  2880,  aux  séances 
des  n  juin,  19  octobre  et  7  décembre  1897.  —  Rappelons  que  la  Réforme 
sociale  du  16  mai  1897  contient  un  savant  ranport  de  M.  'Albert  Gigot, 
suivi  d'importantes  observations  du  regretté  M.  Bufnoir,  de  MM.  Jules  Michel, 
Clément  Juglar,  etc.,  sur  la  même  question. 

(2)  M.  Riston  est  lui-même  un  de  nos  confrères  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
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riat  mahométan.  Mais,  à  mon  sens,  ce  facteur  est  toutà  fait  accessoire,  et 
Israël  sert  de  bouc  émissaire  à  beaucoup  de  coupables  qui  lui  sont  étran- 
gers. Je  crois  avoir  été  modéré  dans  l'expression  d'une  conviction  pro- 
fonde, fondée  sur  deux  visites,  faites  à  21  ans  de  distance  à  notre 
colonie  nord-africaine,  la  dernière  dans  les  premiers  jours  de  Tannée 
«1  cours.  » 

Cette  conviction  est  exprimée  plus  explicitement  dans  le  discours  où 
M.  de  Metz-Noblat  résume  les  travaux  géographiques  et  ethnographiques 
de  M.  Mathieu  en  Algérie.  Il  y  a  dans  ces  pages  fortement  pensées  des 
constata^;ions  aussi  douloureuses  qu'indéniables  et  des  conseils  très 
sages  qu'on  lira  certainement  avec  fruit,  car  ils  sont  la  condensa- 
tion  d'une  longue  expérience  acquise  au  contact  de  nos  sujets  algé- 


riens. 


«Cette  fois  il  s  agit  [dans  vos  travaux],  de  vaincus,  de  vaincus  qui 
n  ont  point  succombé  sans  gloire,  et  qui  ont  le  droit  d'attendre  de  nous 
autre  chose  que  le  parcere  subjectis  des  Romains.  Sous  cette  formule 
magnanime,  n  est-ce  pas,  d'une  manière  générale,  la  spoliation  et  la 
servitude  que  ménageait  le  grand  peuple  conquérant  à  ceux  qu'épargnait 
le  glaive  des  légionnaires  ?  ^     r  o 

«  Si  la  répression,  point  de  départ  de  notre  intervention  en  Afrique 
a  une  suffisante  raison  d'être  dans  l'acte  même  qu'elle  vient  de  châtier' 
la  conquête  «  ne  trouve  sa  légitimité  que  dans  les  service  rendus  à  la  civil 
hsalion  générale  et  dans  les  bienfaits  apportés  au  speuple  conquis  (1)  » 
Bienfaits  apportés  au  peuple  conquis,  c'en  est  un  à  coup  sûr  que 
d  avoir  coupe  court  aux  incessantes  guerres,  aux  razzias  exercées  de 
tribu  a  tribu.  Seulement,  à  la  faveur  de  cette  paix  qu'elle  ne  connais- 
sait point,  a  la  faveur  aussi  de  nombre  d'avantages  matériels  ou  phi- 
lanthropiques dus  à  notre  établissement  en  Afrique,  la  population 
a  vu  s  élever  la  formule  de  son  accroissement  numérique    Elle  a  si 
bien  crû  et  multiplié,  qu'au  lieu  de  deux  millions  de  Musulmans  c'est 
en  attendant  mieux,  à  trois  millions  trois  quarts  que  nous'  avons 
affaire  ;  a  trois  millions  trois  quarts  de  sujets  que  séparent  de  nous  des 
croyances  très  profondes  et  très  nettement  hostiles  à  qui  ne  les  parta^^e 
point...  »  Cette  multitude  est  d'autant  plus  dangereuse  à  l'Européen,  que 
sous  couleur  de  progrès  ou  d'assimilation,  les  errements  modernes  ont  disloqué 
les  tribus,  restreint  leur  jouissance,  brisé  les  anciens  organismes  sociaux 
rompu  les  liens  traditionnels.  Soustrait  à  son  cadre,  à  son  milieu  accou- 
tume, souvent  atteint  dans  ses  moyens  d'existence,  l'indigène  peu  scru- 
puleux de  sa  nature,  devient  bien  vite  un  maraudeur  de  profession,  un 
pillard  malfaisant  et  insaisissable.  Par  représailles,  le  colon  se  laisse 
lacilenient  entraîner  à  traiter  le  rôdeur  en  chacal  ou  en  chien  errant  ou 
a  juger,  lorsqu'il  siège  au  jury,  sur  ses  griefs  généraux  plus  que  sur  les 
torts  particuliers  de  l  accusé.  A  la  vieille  société,  il  se  substitue  ainsi  au 
fur  et  a  mesure  qu'avance  la  colonisation,  un  régime  qui  tient,  à  la  fois 
de  l  oppression  et  de  l  anarchie,  et  qui  ne  laisse  pas  d'être  fort  alarmant 
pour  qui  se  préoccupe  de  V avenir. 

Rien  de  ceci,  Monsieur,  ne  devait  échapper  à  votre  clairvoyance.  Vous 
avez  vu  de  près  ces  indigènes,  de  race  berbère  pour  la  plupart  mêlés 
depuis  longtemps  à  une  minorité  d'Arabes,  et  en  ayant  adopté  après  la 


(1)  L'Algérie,  par  Maurice  Wahl,  p.  284. 
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religion,  la  langue  et  les  mœurs  (1),  Si  vous  avez  apprécié  le  caractère 
hautement  spiritualiste  de  la  foi  musulmane,  respecté  l'austère  simpli- 
cité de  son  culte,  vous  ne  vous  en  êtes  point  laissé  imposer  par  le 
pharisaïsme  qui^  —  à  nos  yeux  du  moins  —  en  accompagne  si  souvent 
la  profession  ;  l'acte  de  la  prière,  nous  dites-vous,  «  impressionnerait 
davantage  TEuropéen  si  l'indigène  associait  à  son  respect  de  la  divinité 
une  morale  moins  défectueuse  ».  Encore  moins  n'avez-vous  pensé  un 
instant  que  les  jeunes  Musulmans  pussent  être  améliorés  par  une  édu- 
cation donnée  à  notre  manière  :  cela  les  mène,  trop  souvent  et  tout  au 
plus,  à  «  joindre  les  habitudes  des  viveurs  européens  aux  vices  des 
Arabes  ».  Le  relèvement  serait  ailleurs,  dans  «  une  réforme  morale  qui 
leur  fait  défaut  »,  et  cette  réforme,  on  se  demande  anxieusement  com- 
ment on  pourrait  la  leur  suggérer;  les  Pères  blancs  eux-mêmes  renon- 
cent à  évangéliser  directement  les  Arabes,  et  se  bornent  à  leur  donner, 
dans  leurs  relations  avec  eux,  une  haute  idée  des  vertus  et  particu- 
lièrement delà  charité  chrétiennes. 

Troublés  dans  «  leur  vie  libre  et  insouciante  »  par  l'introduction  de 
lois  qui,  après  tout,  n'ont  pas  été  faites  pour  eux,  les  indigènes  sont 
portés  à  voir  une  sorte  de  confiscation,  tout  au  moins  une  vexation, 
dans  chacune  des  mesures  que  comporte  la  protection  des  massifs 
forestiers;  ils  sont  portés  à  voir  un  oppresseur,  un  ennemi,  dans  le 
préposé,  dans  l'agent,  dans  le  chef  de  service  qui  délimite  la  forêt,  qui 
définit  et  entrave  en  quelque  mesure  une  jouissance  usagère  jusqu'alors 
sans  bornes.  Lancer  ses  moutons  et  ses  chèvres  dans  les  cantons  où  le 
recrû  est  plus  jeune  et  plus  tendre,  abattre  et  emporter  les  bois  qui 
sont  à  sa  convenance,  se  livrer  même,  et  en  grand,  à  la  fabrication  du 
charbon  pour  l'aller  vendre  sur  le  marché,  cela  semble  bien  véniel  à 
l'Arabe.  Et  voilà,  pour  cette  peccadille  constatée  par  un  roitmi  vêtu  de 
vert,  de  grosses  amendes  prononcées  par  un  autre  roumi  drapé  de  noir, 
amendes  que  l'Arabe  est,  la  plupart  du  temps,  incapable  de  payer! 

Vou^  n'avez  jamais,  Monsieur,  rien  sacrifié,  ni  de  l'autorité  dont  vous 
étiez  investi,  ni  des  droits  de  l'État  propriétaire;  vous  avez  su.  à  l'occa- 
sion, les  défendre  contre  des  entreprises  plus  redoutables,'  lutter  au 
besoin  contre  des  influences  plus  puissantes.  Mais  vous  avez  pris  en 
considération  la  détresse  de  ces  bergers  loqueteux,  de  ces  délinquants 
misérables.  A  côté  de  la  force,  qui  seule  peut  leur  imposer  le  respect,  vous 
leur  avez  fait  voir  la  modération  éclairée.  Vous  vous  êtes  efforcé  de  fournir 
à  ces  malheureux  le  moyen  de  s'acquitter  par  des  travaux  utiles  au 
domaine  qu'ils  avaient  attaqué,  en  même  temps  que  vous  les  obligiez 
à  surmonter  leur  paresse  en  acceptant  un  labeur,  et  leur  orgueil  en 
faisant  acte  de  soumission.  Sous  votre  ijispiration,  la  transaction  en 
nature  a  été  généralisée  dans  la  province  d'Oran;  le  coupable  dompté, 
sinon  repentant,  a  satisfait  à  sa  dette  en  ouvrant  à  travers  les  cantons 
de  la  forêt  des  tranchées  de  défense  contre  le  feu,  en  débroussaillant 
des  espaces  pour  arrêter  éventuellement  la  propagation  d'un  incendie 
toujours  menaçant  pendant  l'été,  en  créant  ou  en  améliorant  les  che- 
mins d'exploitation  et  les  lignes  destinées  à  faciliter  la  surveillance  des 
gardes. 

«  De  telles  mesures.  Monsieur,  une  telle  ligne  de  conduite,  sont  bien 
faites  pour  nous  rallier,  dans  la  mesure  du  possible,  des  populations  que 
nous  n'assimilerons  jamais.  Suivant  notre  éminent  confrère,  M.  le  comte 
de  Bizemont  (2),  espérer  et  poursuivre  cette  assimilation  serait  une 

(1)  Il  est  à  peine  croyable  que  cette  assimilation  ait  été  favorisée  par  la  domi- 
nation française.  Les  bureaux  arabes,  et  après  eux  l'administration  civile,  ont 
foulé  aux  pieds  l'organisation  municipale  des  Kabyles,  dédaigné  leur  langue,  et 
provoqué  la  substitution  du  Coran  et  de  ses  prescriptions  à  des  lois  et  à  des 
coutumes  beaucoup  moins  éloignées  des  nôtres. 

(2)  Réforme  sociale  du  l^r  octobre  1896,  p.  476. 
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décevante  utopie.  Si,  comme  on  l'a  dit  à  propos  de  ses  récentes  exten- 
sions au  Soudan,  la  France  est  devenue  de  nos  jours  «  l'une  des  plus 
grandes  puissances  musulmanes  du  monde  »,  elle  mentirait  à  son  passé, 
elle  agirait  contre  elle-même  en  traitant  à  Vorientale  ses  nouveaux 
sujets,  hlle  al  impérieux  devoir  de  faire  pour  eux  plus  et  mieux  que 
leurs  anciens  maîtres.  11  importe  au  plus  haut  point  de  les  traiter  «  avec 
équité,  c  est-a-dire  avec  une  bienveillante  fermeté.  L'Arabe  est  très 
accessible  aux  idées  de  justice  (1)  ».  Le  renom  mérité  vous  en  est 
demeure,  Monsieur  avec  celui  d'une  haute  compétence  dans  les  ques- 
tions a  geriennes;  de  récents  témoignages,  recueillis  sur  place,  me  per- 
mettent de  1  affirmer  en  connaissance  de  cause.  » 

Ne  traitons  personne  à  l'orientale,  pas  plus  dans  nos  colonies  qu'ail- 
leurs. Respectons  mieux  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici  les  coutumes, 
les  croyances,  les  familles,  les  propriétés  des  Arabes.  Réprimons 
énergiquement  dès  ses  débuts  toute  tentative  violente,  toute  politique 
de  passion,  fùt-elle  soutenue  par  l'unanimité  des  politiciens  d'Algérie 
(le  plus  redoutable  des  fléaux  de  notre  colonie)  qui  risquerait  de  nous 
aliéner  tel  ou  tel  des  éléments  ethnographiques  en  fusion  dans  la 
France  trans-méditerranéenne  :  ils  nous  sont  tous  utiles  ou  néces- 
saires (2).  Unepolitique  de  paix  sociale,  de  justice,  de  patronage  intelli- 
gent et  dévoué  envers  les  races  moins  avancées  que  nous,  est  plus  indis- 
pensable que  partout  ailleurs  dans  une  colonie  où  tout  est  à  faire  par  le 
travail  persévérant  et  seul  fécond,  aussi  bien  la  conquête  du  sol  que 
la  conquête  morale  et  l'utilisation  économique  des  indigènes.  Nous  avons 
été  heureux  de  retrouver  une  opinion  aussi  conforme  aux  enseignements 
du  fondateur  de  notre  école  sous  la  plume  autorisée  de  notre  distingué 
confrère  de  Nancy.  Il  est  question,  paraît-il,  d'ouvrir  une  nouvelle  en- 
quête sur  l'Algérie.  Nous  y  versons  d'avance  comme  contribution  de  la 
Réforme  sociale  les  belles  pages  qu'on  vient  de  lire.          J.  Cazajeux. 

(1)  Ibid. 

(2)  Dans  un  remarquable  article  sur  l'Afrique  du  Nord,  publié  par  la  revue 
catholique  la  Quinzaine  du  16  mai  1898,  iM.  Thirion  parle  ainsi  de  la  révoca- 
tion du  décret  Crémieux  :  «  Il  est  impossible  d'examiner  un  instant  la  révoca- 
tion du  décret  Crémieux.  Blâmable  ou  non,  il  a  été  rendu.  Frapper  plus  de 
50,000  personnes  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (car,  en  somme,  c'est 
de  cela  qu'il  s'agit),  c'est  commettre  l'acte  le  plus  antijuridique  et,  par  consé- 
quent, établir  le  précédent  le  plus  dangereux  qui  se  puisse  imaginer.  Car,  jus- 
qu'ici, personne  n'a  douté  qu'une  peine  infamante  put  être  prononcée  autre- 
ment que  par  des  tribunaux  jugeant  des  cas  particuliers.  Des  circonstances 
violentes  (la  révolte  ou  quelque  chose  de  semblable),  qu'il  est  impossible  d'aper 
cevoir  ICI,  justifieraient  seules  des  mesures  générales  et  encore  simplement  tem- 
poraires. Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'illégitime  au  premier  chef,  pareille  dé- 
cision deviendrait  facilement  la  source  de  dangers  sans  nombre,  à  moins  qu'on 
ne  voulût  en  faire  le  commencement  d'une  véritable  guerre  d'extermination,  au 
sens  latin  du  mot  (exterminare,  expulser).  11  n'est  pas  besoin  de  pareils' re- 
mèdes. »  On  aimerait  à  entendre  plus  souvent  les  catholiques  de  France  reven- 
diquer ainsi  la  justice  même  pour  leurs  adversaires,  et  se  souvenir  qu'ils  ont 
mieux  à  faire  qu'à  pousser  à  la  révocation  des  divers  édits  de  Nantes  dont  bé- 
néficient les  confessions  non  catholiques,  à  savoir  :  conquérir  pour  eux-mêmes 
l'édit  de  justice  et  de  pacification  qu'on  leur  refuse  depuis  vingt  ans. 
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industrielles  et  commerciales  à  notre  époque,  p.  177-91,  345-57  [Les  coa- 
litions modernes,  cartels,  trusts,  etc.,  sont  la  conséquence  de  l'ato- 
misme  individuel  de  notre  époque.  Elles  sont  un  argument  en  faveur  de 
la  restauration  des  corporations  et  le  meilleur  remède  à  leur  opposer 
est  d'organiser  une  sage  représentation  des  intérêts  professionnels].  — 
Toniolo,  Où  en  est  le  progrès  de  la  science  économique,  p.  191-214 
[A  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Block  et  plus  spécialement  de  la 
question  des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique.  Ce  pro- 
blème a  fait  l'objet  d'une  discussion  approfondie  au  con^îrès  scienti- 
fique d'économie  sociale  chrétienne  de  Padoue  de  1896.  L'auteur 
passe  en  revue  les  différentes  doctrines  émises  et  conclut  à  la  subordi- 
nation nécessaire  de  l'économie  politique  à  la  morale  et  à  la  morale 
chrétienne,  comme  source  du  véritable  progrès  économique].  —  Main 
(Angelo),  L'histoire  de  l'usure  dans  le  monde  païen  et  chrétien,  p.  215- 
235  [L'usure  chez  les  Hébreux,  en  Grèce  et  à  Rome.  Ses  conséquences. 
Prohibitions  portées  contre  elles].  —  Costanzi,  L'idée  chrétienne  du 
travail,  p.  357-81  [L'idée  du  travail  est  le  point  culminant  de  la  ques- 
tion sociale.  Or  les  conceptions  rationalistes  et  libérales  en  ont 
faussé  la  véritable  notion  dans  un  sens  matérialiste  et  utilitaire.  Exposé 
et  réfutations  des  erreurs  socialistes.  Seule  la  notion  chrétienne  du 
travail  peut  suffire  à  résoudre  tous  les  conflits].  —  V.,  La  banqueroute 
de  la  conscience,  p.  382-86  [La  banqueroute  de  la  conscience,  c'est-à- 
dire  la  faillite  de  la  science  dans  l'ordre  moral,  provient  des  consé- 
quences de  cette  science  qui  s'est  mise  en  état  de  révolte  contre  l'au- 
torité]. —  Murri,  Les  origines  économiques  du  socialisme  suivant  les 
principes  de  la  sctence  positive,  p.  387-404  [Causes  morales  et  philoso- 
phiques du  socialisme.  Il  est  la  résultante  nécessaire  de  l'état  écono- 
mique contemporain.  L'Etat  bourgeois,  d'ailleurs,  sorti  de  la  destruc- 
tion précipitée  et  inconsciente  du  vieux  monde,  est  désarmé  contre  lui 
depuis  qu'il  a  cessé  de  respecter  la  loi  morale] .  —  Caissotti  di 
Chlusano,  Les  unions  rurales  et  la  représentation  des  intérêts  techni-*^ 
ques,  économiques  et  moraux  des  classes  rurales,  p.  509-31  [Efforts 
tentés  par  les  catholiques  italiens  pour  conjurer  les  effets  de  la  crise 
qui  menace  d'une  ruine  irrémédiable  et  prochaine  l'agriculture  natio- 
nale. Peu  de  résultats  pratiques  ont  été  obtenus  jusqu'ici.  Pourquoi  ? 
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Parce  qu'on  s'est  trop  préoccupé  des  intérêts  matériels  des  producteurs 
et  pas  assez  d'un  idéal  plus  élevé].  —  Dehon,  L'évolution  sociale  en 
France,  p.  532-40  [Histoire  du  parti  catholique  de  France  depuis  vingt- 
sept  ans.  Apologie  de  l'œuvre  des  cercles  callioliques  ouvriers  et  de 
tous  les  efforts  tentés  pour  arriver  à  l'organisation  du  parti  démocra- 
tique chrétien  qui  a  reru  sa  consécration  définitive  au  congrès  de  Lyon 
de  1896].  —  Angoletti  (Luisa),  Les  astéroïdes  de  la  criminalité,  p.  541- 
559  [Etude  de  sociologie  criminelle-  On  perd  de  vue  à  notre  époque  dans 
l'étude  des  problèmes  de  criminalité,  voire  même  dans  l'appréciation  et 
le  jugement  des  actes  délictueux,  la  véritable  notion  de  justice.  Il  est 
temps  d'en  revenir  à  une  conception  plus  élevée  et  d'abolir  cette  com- 
plicité perverse  des  intérêts  ou  d'une  pitié  maladive  qui  soustraient  tant 
de  délinquants  au  châtiment  qu'ils  méritent]. 

Tome  XIV  (mai-aout  1897).  —  Ballerini  (Giuseppe),  La  question 
sociale  et  l'épiscopat  catholique,  p.  3-13  [Genèse  et  nature  de  la  ques- 
tion sociale  qui  est  avant  tout  une  question  morale.  Ce  caractère  explique 
et  justifie  l'intervention  de  l'épiscopat  catholique,  qui  avec  une  par- 
faite entente  a  pris  la  tête  du  mouvement  de  résistance  opposé  de  toutes 
parts  au  socialisme  et  organisé  la  défense  de  l'Eglise  et  de  la  so- 
ciété]. —  Lizier,  Les  traditions  de  l'Italie  en  Orient,  p.  14  27  [Rôle 
glorieux  de  l'Italie  dans  le  Levant  aux  siècles  passés.  L'abandon 
de  cette  politique  traditionnelle  de  lutte  contre  le  mahoraé- 
tisme  est  une  des  hontes  de  l'histoire  de  Fltalie  contemporaine.  Il  est 
temps  qu'elle  reprenne  cette  mission  civilisatrice  chrétienne  dans  l'exer- 
cice de  laquelle  elle  retrouvera  les  gloires  du  passé].  —  Main,  L'his- 
toire de  l'usure  dans  le  monde  païen  et  dans  le  christianisme,  p.  27-48 
[Suite  de  l'étude  commencée  au  tome  précédent.  Rôle  de  l'Eglise  dans 
la  lutte  contre  l'usure.  Prohibitions  portées  par  les  conciles  et  le  droit 
canonique  ;  leur  influence  sur  la  législation  civile],  —  Guidi,  Les 
causes  historiques  de  la  question  ouvrière,  p.  165-33  [Pour  se  rendre 
un  compte  exact  des  causes  diverses  de  la  crise  sociale  actuelle,  il  faut 
remonter  jusqu'au  moyen  âge  et  examiner  quelles  furent  à  cette  époque 
les  conditions  économiques  et  Torganisation  industrielle.  De  cette  étude, 
il  ressort  jusqu'à  l'évidence  que  la  décadence,  puis  l'abolition  complète 
du  régime  corporatif  est  la  cause  primordiale  et  principale  de  la  ques- 
tion ouvrière  actuelle].  —  F.,  La  question  de  l'émigration  et  la  crise 
agricole,  p.  183-99  [Causes  et  mouvements  de  l'émigration  euro- 
péenne en  général  au  xix«  siècle.  Elle  est  due  d'abord  au  grand  déve- 
loppement de  la  population.  Mais  elle  est  aussi  la  conséquence 
de  la  crise  qui  sévit  depuis  de  longues  années  sur  l'agriculture  de  tous 
les  pays  de  l'Europe.  Quand  on  a  cessé  de  trouver  dans  la  culture  du  sol 
les  revenus  et  les  moyens  de  subsistance  qu'on  en  retirait  jadis,  on  s'est 
laissé  séduire  par  l'appât  d'une  culture  facile  et  d'un  rendement  élevé 
offert  par  le  nouveau  monde.  Et  par  contre-coup,  l'agriculture  délaisse'e 
s'est  trouvée  de'sarmée  en  face  de  la  concurrence  des  pays  neufs,  ce  qui 
ne  peut  qu'accentuer  encore  le  mouvement  d'émigration.  Il  y  a  là  un 
double  phénomène  d'une  réelle  gravité  que  les  pouvoirs  publics  et  les 
sociétés  de  patronage  auraient  grand  intérêt  à  enrayer].  —  Tomassetti 
(Giuseppe),  Un  épisode  de  Lhistoire  de  la  préfecture  de  Rome,  p.  200-209 
[Note  sur  l'histoire  de  Rome  en  l'an  1300].  —  Chiappelli,  Le  droit  cano- 
nique dans  la  science  moderne,  p.  210-21  [Renaissance  des  études  de 
droit  canonique  à  notre  époque.  Leur  utilité  au  point  de  vue  des  ques- 
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tionsde  sociologie  et  de  législation.  Influence  bienfaisante  que  peut 
avoir  sur  la  réforme  de  la  société  et  du  droit  et  sur  la  solution  des 
grands  problèmes  contemporains,  cette  législation  vraiment  populaire 
et  démocratique  inspirée  à  TÉglise  par  son  amour  des  pauvres  et  des 
opprimés]. 

{A  suivre.)  F.  Lepelletier. 


M-  —  IVotîces  bibliographiques. 

I^apport  sur  le  droit  des  pauvres,  présenté  au  conseil  de 
surveillance  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  par  Fernaxû  \Yorms,  avo- 
cat a  la  Cour  de  Paris;  1898,  in-4«  de  163  pages  (n'est  pas  dans  le  com- 
merce). —  On  sait  ce  qu'est  le  droit  des  pauvres  :  c'est  un  impôt  spécial 
—  ordinairement  le  dixième  des  recettes  brutes  —  prélevé  sur  les 
théâtres  et  autres  lieux  de  plaisir  pour  le  soulagement  des  malheureux 
Actuellement  a  Pans  cet  impôt  est  versé  à  l'Assistance  publique  Le 
«  droit  des  pauvres  »  a  été  souvent  attaqué  par  les  directeurs  de  théâtre, 
les  gens  déplaisir  et  les  critiques  dramatiques  ou  musicaux,  la  Chambre 
qui  vient  de  finir  avait  même  été  saisie  d'un  projet  de  loi  portant  abo- 
lition de  ce  droit  et  le  conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  a 
dû  délibérer  sur  ce  projet.  11  a  conclu  avec  le  rapporteur  au  maintien 
du  droit  des  pauvres  et  la  discussion  nous  vaut  un  travail  très  intéres- 
sant et  pour  parler  le  langage  moderne  très  «  documenté  ».  Nous  y 
voyons  que  le  droit  des  pauvres  est  d'origine  toute  parisienne-  il 
remonte  au  xiv^  siècle.  Assez  irrégulier  d'abord,  il  fut  ensuite  réglé'par 
ordonnance  et  déjà  en  1733  il  avait  donné  53,253  livres;  en  1896  il  a 
rapporte  3, 429. 192  francs.  — Rien  de  plus  juste  qu'un  pareil  impôt  la 
question  délicate  est  son  application  :  jusqu'où  doit-il   aller  et  par 
exemple  convient-il  qu'il  soit  prélevé  sur  les  fêtes  données  au  profit 
d  œuvres  charitablesprivées?  De  ce  côté  l'Administration  estfort  disposée 
a  outrepasser  les  limites.  Le  rapport  de  M.  Worms  continent  ensuite  une 
série  de  documents  :  1°  Le  produit  annuel  du  droit  des  pauvres  de 
1733  a  4896  et  à  titre  instructif  le  produit  en  1896  des  recettes  brutes 
dans  les  divers  théâtres  de  Paris,  voire  même  dans  les  cafés-concerts  Le 
total  est  de  36,017,948  francs  dont  7,937,669  francs  sont  fournis  par  les 
quatre  théâtres  subventionnées  (0]»éra,  Opéra-Comique,  Français  et 
Odeon).  —2°  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  principaux  actes  concernant  le 
droit  des  pauvres.  Le  premier  de  ces  actes  est  de  1402  et  le  dernier  du 
8-22  juillet  1897.  Le  volume  se  clôt  par  l'indication  de  documents  du 
conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  du  conseil  municipal  de 
Paris  et  par  une  bibliographie  détaillée  qui  comprend  jusqu'à  des  articles 
de  journaux.  Il  y  a  là,  on  le  voit,  une  mine  singulièrement  riche  de 
documents. 

Hubert- Valleroux. 


Xravaîl  de  nuit  des  ouvrières  de  l'industrie  dans  les  pays 
étrangers  (France,  Suisse,  Grande-Bretagne,  Autriche,  Allemagne),  par 
Maurice  Ansiaux  (Office  du  travail  de  Belgique),  Bruxelles,  Société  belge 
de  librairie,  J898,  in-8,  vii-274  p.  —  Très  intéressante  enquête  dans 
laquelle  l'auteur  examine  pour  chaque  pays  la  législation,  la  manière 
dont  elle  est  appliquée  et  les  résultats  que  l'observation  peut  constater. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  ce  rapport  consacré  à  une  importante 
question  que  la  Réforme  sociale  étudiera  bientôt  avec  développement. 
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